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I"  PARTIE. 


(I"  AOÛT  1885.)  1835.  (IWAOOT  18-ÎS.) 


BA^OCBRODTE  FRADDDLEKSE.  — Fait»  co»- 

STIT0TIF8.  — JCIT.  — COÜK  D*A88ISC8.  — 
0l'AliriCATIU8. 

ie  fait  de  banqueroute  ffauduleute  n’est  point 
un /ait  distinct  et  spfi.ciai  j mais  bien  une 
qunl.ftcation  légale  de  certains  faits  détermi- 
nés, tes  Jurés  ne  doivent  être  interrogés  que 
sur  tes  faits  constitutifs  ; quant  à ta  qualifi- 
cation, c’est  à ta  Cour  d’assises  seule  qu’it 
appartient  de  l’appliquer  aux  faits  déclai'és 
constants  it).  (4U8,  6*3  et  69i , C.  coiriii.) 

Dan*  IVsp^cp,  Trahiicro,  Iraituit  dcvaiil  la 
Cour  il*ai5j*es  du  Rhùne  comini*  ban<|iitTuu- 
lier  fraudiilrux  avait  élc  déclaré  |iar  le  jury 
t'oupalilc  : 

!•  De  ne  pa*  justifier  de  IVtnpIiii  de  (ouïes  ses 

rpCé*H»*«  ; 

2»  De  n’avoir  pas  lenu  de  livres  ou  de  ne  pas 
rep.ésenler  de*  livre*  établissant  sa  véritable 
silualinn  arlive  et  passiee. 

La  Cour  d'assise*  avait  dêelaeé  que  les  faiiscon- 
stiltialenl  le  crime  de  bantpieroule  fiatiduletlse, 
et  lui  en  avait  en  fonséqtieiice  appltqiié  la  peine. 

POl'BTOI  de  Trabiii  CO  pour  violation  des  ar- 
ticle* 402  et  .598  et  504.  C.  enmin..  en  ce  qtie  le* 
juré*  n'avaienl  pas  été  iiilerroges  sur  le  point 
de  savoir  si  l'accusé  était  coupable  de  lianque- 
roule  éranduleuse. 

AiatT. 

• LA  COUR,  — Tu  l’art.  40S.  C.  enmm.;  — 
Attendu  que  le  demandeur  a éié  déclaré  coupable 
par  le  jury,  1*  de  ne  pas  justifier  de  l’em|ilni  de 
se*  receiles,  fait  prévu  parle  ii°  !•' de  l'art  598, 
C.  comin. . et  2*  de  n'avoir  pas  lenu  de  livres, 
OH  de  ne  pas  présenler  des  livres  qui  établissent 

(■;/'.  cont.  CaH.,19oov.  1829,  et  28  iiiarsISSS. 
!2)  A".  Colmar, 24  jaov.1816;  Cass., Ivfév,  1821, 

AU  1885.  — l"  FAITII. 


sa  Vérilalile  situation  aclire  et  iiassive.  fait 
prévu  par  l’art  594  dudit  Code;  — Allcnduque 
la  déclaration  du  fait  de  baiiqiieroiite  fraiidu- 
Icuse  n’esi  p.as  la  déclaralinii  d’un  fait  dislinci  et 
spécial , tuais  bien  une  qiialificalion  léRale  ap- 
pliquée à des  faits  que  la  loi  délerininet  d'où  il 
suit  que,  lorsque  les  faits  que  la  lui  qualifie 
banquetoule  frauduleuse  ont  été  déclaré  con- 
flsnls  par  lejiiry,  les  Cours  d'assises  ont  le  droit 
et  le  devoir  d’appliquer  à ces  faits  conslanis  la 
qualiflraliim  de  banqiierniile  frauduleuse,  el  les 
peines  que  la  loi  détermine  |>our  ce  genre  de 
crime  ; — Attendu  qu’il  n’élail  pas  (lossible, 
dans  l’espèce,  d'adresser  au  jury  la  qiiesllon  de 
savoir  si  tels  ou  tels  faits  cunsliluaient  ou  non  la 
banqueroule  frauduleuse,  puisque  la  loi  s'ex- 
plique caIéHoriquemeiil  A cel  égard,  et  qu'en 
décl.iranl  l’accusé  coupable  des  faits  que  la  loi 
Classe  au  nombre  des  crimes,  le  jury  l eiuplissait 
lotis  ses  devoirs  et  s’expliquait  siifiisauimenl  sur 
le  fini  en  luiméme  et  sur  sa  moralité;  — 
Atleiidii  que  l’un  de*  fait  reconnus  a la  charge 
du  demandeur  élant  déclaré,  par  l’art.  593  pré- 
ciié,  constituer  nécessairement  le  crime  de  baii- 
qiirroiite  frauduleuse,  la  Cour  d'assises  ne  pou- 
vail,  sans  violer  ledit  art.  et  l'art  402,  C.  cumin., 
refuser  de  prononcer  la  (leiiie  portée  par  l’arrêt 
attaqué  , — Rejette,  etc.  • 

Du  1"  août  1835.  — Cb.  crim. 

OUTRAGE  PUBLIC  A LA  PUDEUR.  — Aexssox. 
Est  réputé  public  l’outrage  à la  pudeur  commis 
dans  une  chambre  d’auberge  non  destinée  à 
recevoir  habituellement  des  voj'ageurs,  mais 
communiquant  à la  cuisine  et  à la  salle  à 
boire,  par  des  portes  restées  ouvertes  ,9). 
(C.  péo.,  330;  L.  17  mai  1819.  art.  l*r.) 

cl  19  (év.  1825,  — ta  solution  ci-dessus  |HUjt  s’ap- 
pliquer également  A la  diffamation  el  A l'injure. 
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3 (5  AOÛT  1855.) 

Un  jiigfmfnt  du  tribunal  corredionnrl  du 
Melun,  du  4 juin  1855,  avait  acquitté  Durand  de 
la  préveolioii  d*outrage  public  à la  pudeur  sur 
le  motif  que  cet  outrage  ayant  eu  lieu  hors  de 
la  présence  de  tout  témoin,  et  dans  une  salle 
d'auberge  non  destinée  à recevoir  habituelle' 
ment  les  voyageurs,  ne  réunissait  pas  les  carac* 
1ère  de  publicité  nécessaires  pour  constituer  le 
délit  prévu  par  l'art.  330,  C.  pén.  — Appel  du 
ministère  public. 

AiaèT. 

• LA  COUR,  Considérant  que  les  faits  re- 
connus  constants  ont  été  mal  qualiâés  par  les 
premiers  juges;  quVii  effet,  l'oulrage  dont  la 
femme  Conreier  a été  victime  a été  commis  dans 
un  lieu  qui,  dans  l'espèce,  devenait  la  dépen- 
dance d'un  lieu  public,  à raison  de  sa  situation 
par  rapport  à la  cuisine  et  à la  salle  à boire 
d'une  auberge,  lorsque  toutes  les  portes  étant 
restées  ouvertes  laissaient  à toutes  les  personnes 
qui  alors  fréquentaient  cette  auberge  la  {tossihi- 
bilité  d'un  être  les  témoins,  — Infirme,  etc.  • 

Du  !•'  août  1855.  — Ch.  corr, 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Pbovisiov.— Cbéancb. 

— MaBCBaNPISES.  X-  PRSrÉBBTICE. 

U y a provision  pour  une  IcUre  de  chan/je 
toutes  tes  fois  qu*au  moment  de  déchéance 
le  tireur  a sur  te  tiré  une  créance  soit  à 
termey  soit  conditiomu  ttCf  mais  susceptible. 
d*ètrc  transportée  commercialement  à un 
tiers  (I).  (C.  comra.,  I1G  ) 

Si  le  tiré  est  consignataire  de  marchandises 
desthnées  à être  vendues,  le  porteur  a sur 
leur  pi'odiiit  un  droit  de  préférence  aux  «m- 
très  crèancierSj  quoique  la  traite  soit  paya- 
ble  en  deniers,  n’ait  point  été  ncceptt't,  et  ne 
mentionne  pas  que  ces  marchandises  doivent 
servir  de  provision  {2). 

Sainl-Jores  lira  de  Caen,  le  10  nov.  1830,  ati 
profil  de  Giiilheri  et  rumpagiiie.  trois  lettres  de 
change  à soixante-dix,  quatre-vingts  et  i|tiatre- 
vingl-dix  jours  de  date . sur  la  veuve  Cauvin  , à 
Pans,  qui  avait  en  consignation  des  dentelles 
pour  une  valeur  im|>orlanie,  apparleiianl  audit 
Sainl-Jores. 

Les  marchandises  n'étaril  pas  encore  vendues 
à l'échéance  des  traites,  la  veuve  Cauvin  refusa 
d'y  faire  honneur.  Elles  furent  prolestées. 

Le  décésde  Sainl-Jores  dévoila  son  état  d'in- 
solvahililé.  De  là  un  grand  intérêt  pour  Oitilberl 
et  compagnie  à conserver  li  garantie  des  inar* 
chandises  en  consignation.  Ils  formèrent  à cet 
effet  une  demande  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Caen,  qui.  par  jugement  du  14  jan- 
vier 1833,  les  autorisa  à se  faire  payer  du 
montant  dus  traites  sur  le  prix  à provenir  des- 
dites marchandises,  sous  la  déduction  dus  avan- 
ces faites  parla  veuve  Cauvin. 

Appel  par  les  héritiers  Sninl-Jores.  — Le 


(I)  Lyon,  22  mars  1835;  Cass.,  fév.  1836; 
Bordeaux.  30  juin  1811;  ^ Nouguier,  Lettres  de 
changCj  n**»  88  et  95.  — Mais  il  n*y  a p.Ts  provision 
s'il  y a compte  à faire  entre  le  tiré  et  le  tireur  avec 
inceiiihKie  pour  le  résultat  Cass.,  9juin  184t; 
— Pardessus,  392. 


(5  AOUT  1R55.) 

27  mars  1832,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  in- 
grme  : — «Considérant  que  les  lettres  du  change 
tirées  par  Sainl-Jores  au  profit  de  la  maison 
Guilhert  sur  la  maison  veuve  Cauvin  étaient 
payables  eu  espèces  .et  que  rien  n'indique  qu'elles 
fussent  payables  en  marchandtsus  ou  en  créances 
éventuelles;  et  si  la  provision  peut  être  faite 
soit  en  marchandises,  soit  un  créances,  cela  ne 
peut  avoir  lieu  qu'un  vertu  d'unu  convention 
énoncée  dans  les  traites; 

« Coisidérani  que  la  maison  Cauvin  était  bien 
dë|H)silaire  de  marchandises  appartenant  au  ti- 
reur , mais  que,,  ces  marchandises  n'étant  pas 
vendues  d l'époque  de  l'échéance  des  traites,  la 
maison  Cauvin  n'avait  pas  de  deniers  pour  l'ac- 
quit de  ces  traites,  et  que  ces  raarchandiies  ne 
consliluaient  pas.  de  plein  droit,  provision  dans 
les  mains  de  la  veuve  Cauvin,  qui  l'obligeât  à 
accepler  et  à payer  ces  traites,  ce  qui  est  re- 
connu par  la  maison  Guilhert  ; 

• Que  les  marchandises  étant  aux  mains  <le 
la  veuve  Cauvin  étaient  le  gage  de  tous  les  cré> 
ancien  de  Saint-Jores,  et  qu(' les  traites  con- 
senties au  profil  de  la  maison  Gutlbert  iront  pas 
rendu  celle-ci  propriétaire  des  marchandises 

« Qu'il  ne  peut  exister  un  privilège  au  profit 
d'un  créancier  qu'en  vertu  de  la  loi.  et  qu'au- 
cune loi  n'accorde  au  porteur  d'une  lettre  de 
change  un  privilège  pour  être  payé  de  préfé- 
rence aux  autres  créanciers  sur  bs  inarchnn- 
dtses  qui  sont  dans  les  mains  de  celui  sur  lequel 
elle  est  tirée,  quand  ces  inarchaiidises  ne  font 
pas  déclarées  par  le  tireur  constituer  provision 
pour  l'acquit  de  la  lettre  du  change, 

» Déclare  la  maison  CuillM-rt  mal  fondée  dans 
sa  préienlion  que  les  iraiies  qui  lui  ont  été  don- 
nées par  Sainl-Jores  consiiiiaicnl  en  sa  faveur 
un  privilège  pour  être  paytw.  de  préférence  aux 
autres  créanciers  de  Saint  Jures,  sur  les  mar- 
chandises étant  aux  mains  de  la  inai>on  Cauvin  ; 
condamne  la  maison  Guilhert  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel.  • 

POURVOI  |»arla  maison  Gullberlet  compagnie 
poiirviolalion  des  prmci|H>sdu  contrat  du  change 
ut  des  art.  115,  116,  1 17, 130  et  149,  C.  comm. 

ABBÈT. 

. LA  COUR,  — Vu  les  art.  115,  II6,  117,136 
et  149. C.  comm.  Attendu  que,  le  tireur  d'une 
lettre  de  change  par  laquelle  il  transmet  au  tiré 
Ici  propriété  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
tirée  est  lumi  d'en  faire  la  provision  â son 
échéance;  que,  celle  provision  ayant  (unir  objet 
le  paymenl  de  la  somme  cédée  ])ar  le  contrat 
de  change,  il  un  résulte  qu'elle  se  trouve,  au 
moment  de  réchéarice.  affectée  spécialement  à ce 
payeiiienl;  — Attendu  qu'il  y a provision  toutes 
les  fois  qu'au  moment  de  l'échéance  le  tireur  a 
sur  le  tiré  une  créance  susceptible  d'Are  trans- 
portée coiumercialumenl  â un  tiers  ; — qu'au- 


f2}  y.  cependant  Bordeaux.  13  mai  1834.  — On 
sait  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  fixée  sur  ce  pnoripe,  que  la  provision  en  ma- 
tière de  lettre  de  change  app.irlient  au  porteur,  à 
rcxciu«ion  de  tous  aolrei  créanciers.  — F.  Cass., 
15 fév.  1832,  et  7 déc,  1835. 


JurUprudqnce  de  la  Cour  de  cassation. 
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(S  AOUT  1SS5.)  Jurisprudence  de  la 

cune  diiposilion  de  la  loi  nVxi){e.  pour  (|iie  celle 
créance  loil  réputée  consliliier  la  proviüion , 
<)ue  cela  toil  exprimé  dan*  le  corps  de  l'acte:  — 
Oue  peu  importe  <jue  la  créance  du  (ireur  sur  le 
tiré,  consislant,  comme  au  cas  présent,  dans  le 
pr^  luit  de  marchandises  consii'iiées  |>our  être 
vendues,  soit  une  créance  ou  à terme  ou  con- 
ditionnelle, lorsqirune  pareille  créance  peut, 
d'après  le  droit  commun,  être  transp4irlée  de  la 
même  manière  qu'une  créance  acluellement 
exigible  ; — Que  peu  Importe  également  que  les 
traites  dont  il  s'agit  aient  été  tirées  payables  en 
deniers,  et  qu'elles  n'aient  point  été  acceptées 
par  le  tiré  lorsqu'il  était  cunsignalaire  de  mar> 
chandisi'S  appartenant  au  tireur,  puisque  ce  der- 
nier avait  sur  le  produilde  la  vente  de  ces  mar- 
chandises, à quelque  moment  qu'elle  s'effectuât, 
un  droit  incontestable  qu'il  pouvait  affecter  au 
payement  de  ses  traites,  et  qui,  d'après  les  lots 
de  la  inuliére , s'y  est  trouvé  spécialement  af- 
fecté au  iDOipenl  de  l’échéance;  — Que,  de  tout 
ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  déboulant  la 
maison  Guilbert  de  sa  prétention  d'élre  payée 
par  préférence  du  montant  des  traites  tirées  â 
son  ordre  par  Saint-Jores  sur  tes  marchandises 
que  ce  dernier  avait,  au  moment  de  l'échéance 
dans  la  maison  Cauvin,  sur  laquelle  ces  traites 
avaient  été  )irées.  la  Cour  de  Caen  a méconnu 
les  principes  du  contrat  de  change  e<  violé  les 
ioissusréférées  du  Code  de  coinm.,  — Casse,'elc.» 

Du  3 août  1835.  — Ch.  dv, 

(1-2)  y.jtw  cescDi,  Vanhuffel.  TraHé  du  con- 
trai de  Louage  et  défiât , p.  103.  — La  Cour  de 
Paris,  par  arréi  «tu  11  judl.  1835,  a adopté  sur  ce 
|N>iDl  un  »yilème  contraire.  Elle  a jugé,  dan^  «les 
circonstances  â peu  près  ieml>ta!«les  à celtes  delVs- 
pécequi  va  suivre,  «pi'en  cas  de  retus  par  l'achideiir 
de  recevoir  les  marchandises,  pour  cause  de  rei.ird 

«iaoi  kur  arrivée,  Prx|iédileur  n'avait  droit  iprà 
une  iiutemniié  consistant  dans  ta  différence  entre  le 
prix  de  la  facture  et  la  valeur  vénale  «les  marchan- 
dises au  jour  où  la  remise  lui  en  est  faite,  <■(  qu'il  ne 
peut  lorcer  le  commissionnaire  à garder  les  innr- 
chauili>es  iKiur  soo  compte.  — C'est  aussi  ce  «pi'onl 
«iéCKié  les  Cours  de  Pau,  25  fév.  1813  . de  Meiz , 
ISjaiiv  1815,  <in  Boide.iux,  22  Judl.  1835,  cl  de 
liouai, 24  Juin  1837.  — bu  reste,  en  présence  de  la 
déclaration  de  la  Cour  de  cassation,  «(ue  la  loi  a 
laissé  aux  irihunaux  le  soin  de  déterminer  en  quoi 
doit  consister  rindcmoitu  due  à l'expéditeur,  on 
lent  que.  qiietie  que  soit  la  décislou  des  juges  à cet 
égaril,  elle  ne  sanrait  donner  ouverture  à cassation. 

Di»ont  toutefois,  qu'abstraction  f.iile  Je  conven- 
lions  ou  circonstances  particulières,  il  nous  semble 
que  le  teiiipératnent  adopté  par  les  Cours  «!«'  Pans,  tle 
Pau  el  de  Metz,  devrait  être  suivi  de  préférence  au 
système  consacré  par  la  Cour  de  Mmes  dans  l'arrêt 
qui  était  ici  l’objet  du  pourvoi.  En  ctfet,  tout  cc  que 
peut  raisounablement  exiger  i'ex|HSliteur,  c’esld’é- 
tre  indemnisé  de  manière  à n'éprouver  .meun  dom- 
mage, aucune  perle  ou  diminuiion  «lans  les  avan- 
tages qu'il  devait  retirer  de  son  opéiaiton.  Or. 
quand  ou  lut  fait  compte  du  la  différence  entre  la 
valeur  vénale  actiirile  des  marcba^di^es  el  le  prix 
qu'il  devait  toucher  d'après  la  facture,  il  te  trouve 
eotièrerucül  dtsinléressé.  Pourquoi  aiurt  terail-il 
admis  i exiger  un  autre  mode  de  réparation?  — 
Que  si,  au  coDiraire,  ou  laisse  ict  marchandises  au 
compte  du  committionnaire,  celui-ci  pourra  eo 
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COMMISSIONNAIRE  DE  ROULAGE.  — Dommages 
ixTkalTS.—  Retabd.  — Pcbtb.  — Lkttbi  db 

VOITUBB 

le/  eommU/tonnaire/  de  routage,  voiturier/  el 
entrepreneur/  de/  meuagertet  peuvent,  au 
ca/  de  /impie  retard  dan/  t* arrivée  de/  mar- 
chandi/e/  ^ui  leur  ont  été  confiée/,  être,  en 
raison  du  préjudice  gui  en  a été  la  suite, 
condamné/^  à titre  d*indvmnité,  à les  gar- 
der pour  leur  compte  en  en  pa^rant  ta  va- 
leur (1).  (C.  civ.,  1784  ; C.  comm.,  97  el  104.) 

Les  Juges  du  fond  sont  libres  de  choisir,  pour 
régler  Pindemnïlé  qui  est  due  en  pareit  cas, 
tel  mode  de  réparation  que  bon  leur  semble, 
suivant  les  circonstances  (2). 

Le  contrat  entre  Cexpiditeur  et  te  voiturier, 
relativement  au  délai  dans  lequel  ces  mar- 
chandises devront  être  rendues  à destina- 
tion, peut,  en  Pabsenee  de  lettres  de  voilure, 
résulter  des  usages  du  commerce.  (C.  comm., 
97  ; K'‘«.  par  la  Cour  royale  seulement.) 
Spécialement.  l*enlrepreneur  de  diligences  qui 
accepte  des  marchandises  avec  promesse  de 
les  transporter  dans  un  lieu  désigné  s*engage, 
par  le  fait  seul  de  son  acceptation,  d les  faire 
arriver  dans  te  délai  ordinaire  que  met  sa 
diligence  pour  atteindre  ta  destination  con- 
venue (3).  (Kér.  par  la  Cour  royale  seulemeoi.) 
Le  9 ocl.  1830,  la  maison  Cazeing,  de  Mîmes, 
dépota  â la  diligence  de  Poulain  deux  caisses 
de  soiries  adres.sées  à Lavsar  (de  Hambourg), 

Le  30  oct.,  un  second  dépOl  de  même  nature 
eut  lieu  pour  la  même  desliiialion. 

éprouver  un  «loinin.ige  sau'  profit  aucun  pour  l'ex- 
|K-dil(‘iir  ti'.iboril,  ces  m.irchan>li»vs  peuvent  être 
d'une  nature  toile,  i|u'il  raille  être  rommerçaiii  et 
même  exercer  un  cumnierce  deterininé,  pour  pou- 
voir s'en défaire  racilcment.  En  -ecund  liim.  dans  le 
plus  grand  nornhi  e de  cas,  les  frais  ou  dépenses  que 
nécesMtera  la  vente  des  raarchan«iiies,  ab^orheroni 
ou  diminueront  noiabiement  la  somme  pourlaquclte 
les  marchandises  aurutil  clé  ahandunnees  au  coin- 
missionnaire.  — Aucun  de  ces  inL-unvénienls  no  le 
rcncontr«:  dans  le  système  des  Cours  de  Parut,  de 
Pau  cl  de  Metz.  Cc  sysièrae  concilie  mieux  tiiiiies 
le»  exigence»  de  t'équité^  c'c<(  une  fjisou  selon 
nous,  (M)ur  l'ado;<ier  plutôt  quel'auire.  Ukv. 

Par<lcssus  (t.  3.  ii«  54i)  n’.idincl  l'obligation  |>uur 
les  voiiuners  de  gar>ler  les  marchandise»  «pi'auiant 
que  le  retard  les  aurait  rcD<lups  lout  à fait  innii!n.s. 
— Au  8uri>lus,  on  voit  que  la  Cour  de  c.issation  ne 
juge  |Ms  la  «picsiion  en  principe  et  qu'elle  rccounaii 
aux  jugi's  du  fomi  le  droit  d'apprécier  el  «le  déter- 
miner en  (|Uoi  devra  consister  l'indeiuoité,  s.tiis  «|ue 
leur  décision  puisse,  sur  ce  poiol,  donner  ouverture 
à cassation. 

;3)  La  même  décision,  «lit  Vaiihuffel  (p.  100  et 
lOl),  est  applicable  au  cas  où  les  marchamJisc-s  se- 
raient remises  .1  un  commissionnaire  de  roulage 
ayant  de»  services  acctdéiés  «pii  cffeelurnt  «les  tra- 
jet» dans  (iii  délai  «létei  mmé  et  «{ui  ne  varie  |»as  : le 
coinoiissionuaire  est  rcspons.ible  d«s  l’arrivée  des 
mai  cbaudises  dan»  le  «lelai  que  metleal  «mlinairc- 
roent  !>e»  voilures  à parcourir  ia  dislance  entre  le 
lieu  de  l'eX|«édilion  el  celui  de  la  desliDatioo,  alors 
môme  qu'il  ii'a  pas  été  dressé  de  lettre  de  voilure 
fixant  le  délai  du  liaDs|>orl.  H semble  toutefois  que 
celle  régie  ne  devrait  pas  être  appliquée  d'une  ma- 
nière par  trop  rigoureuse,  el  qu'ii  y aurait  lieu  d'a- 
voir égard  aux  circonstances  «laut  le  cas  où  le  re- 
tard ne  serait  que  de  peu  de  temps. 
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Il  eit  constant,  en  fait.  1<>  que  Ici  caisset  n'a* 
valent  été  riemanrféei  par  Latsar  que  |K>ur  les 
expMier  à Slorkhnim  ; t*  que.  pour  que  l’expé- 
dition pût  avoir  lieu,  il  fallait  qu'elles  fussent 
arrivées  au  plus  larcl  le  dernier  jour  de  nov.  ; 
5*  que,  d'après  la  daledes  dépôts  fails  à Poulain, 
les  marchandises  pouvaient  être  rendues  è Hani- 
lioiin;  au  plus  lard  le  18  nov. 

Poulain  81  Iransporler  les  caisses  jtisqn'à 
Lyon,  où  son  service  s’arrête,  et  les  remit  dans 
celle  ville  à radrolnisiralioti  Laffille  et  Caillard, 
qui  Se  chargea  de  les  faire  |>arvenir. 

En  raison  de  circonsianres  dont  il  est  Inutile 
de  signaler  la  cause,  mais  qui  ne  conslilueiil  ni 
cas  fortuits  ni  force  majeure,  l'arrivé  des  mar- 
chandises éprouva  de  grands  retards.  Le  dernier 
envoi  ne  fut  rendu  è Hambourg  que  le  6 déc.  ; 
et  â cette  époque  même,  on  n'Avail  eu  aucune 
nouvelle  du  premier. 

Cependant,  dès  le  4 du  même  mois,  Lascar 
avait,  par  mesure  de  préciiilion,  déclaré  devant 
notaire  que,  la  commission  par  lui  donnée  à 
Caieing  et  compagnie  étant  pour  la  fin  de  nov. 
au  plus  lard  , é(>oi|ue  passéi*  depuis  quelques 
jours,  il  n'accepterait  pas  la  marchandise,  qui 
lui  devenait  inutile  en  raison  de  riropossihilité 
de  la  navigation. 

Le  refus  de  Lassardonna  naissance  à un  pro- 
cès qui  s'engagea  entre  la  maison  Cazeing  et 
Poulain.  La  maison  Cazeing  demanda  le  rem- 
bouriement  de  6,087  fr.  montant  des  trois  cais- 
ses, avec  les  inléréts  et  les  dépens. 

De  son  côté.  Poulain  actionna  en  garantie 
l'administration  Laffitte  et  Gaillard. 

Celle  administration  se  iléfendit  en  disant  : 
1*  que  la  remise  des  marchandises  n'avail  été 
accompagnée  d’aucune  lellie  de  voilure  indi- 
quant dans  quel  délai  elles  duvaienl  nécessaire- 
ment arriver;  qii'ainsi  il  ne  s’étail  formé  à cet 
égard  aucun  contrat  entre  l'eipédileur  et  le 
commissionnaire  ; S*  que.  dans  tous  les  cas,  le 
simple  retard  ne  pouvait  obliger  le  commission- 
naire à payer  la  valeur  des  marchandises,  mais 
le  rendait  seulement  passible  d'une  indemnité 
en  cas  de  préjudice  causé. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nîmes  adjugea  les  conclusions  de  la  maison  Ca- 
zeing et  compagnie  et  en  même  temps  condamna 
l’administraiion  Laffille  et  CHillard  à garantir 
Poulain. 

Appel.  Le  11  août  1831,  arrêt  confirmatif 
de  N Cour  de  Nîmes;  — • Attendu  que,  pour 
former  un  contrat  entre  le  voiturier  et  l’expédi- 
teur, une  lettre  de  voilure  n'est  pas  absolument 
nécessaire  ; que  le  contrat  peut  résulter  des  usa- 
ges suivis  dans  le  commerce;  <|u'ainsi,  lorsqu'un 
expéditeur  remet  des  marchandises  à un  entre- 
preneur de  diligence,  pour  élre  transportées 
dans  un  lieu  désigné,  cet  entrepreneur  con- 
tracte l'obligation  de  faire  arriver  lesdites  mar- 
chandises à leur  destination  dans  le  délait  or- 
dinaire que  met  une  ditig«-ncH  pour  arriver  à 
ladite  destination  ; qii'aiiisi,  de  cette  première 
obligation  en  natl  uneautre  qui  consiste  à pren- 
dre tous  les  moyens  et  luiites  tes  mesures  pour 
remplir  la  première  oblignion  dont  il  vient  d'é- 
ire  parlé  ; 
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* Qtie.  dans  l'espèce,  lesdiU  Poulain  et  com- 
pagnie. ou  soit  Laffille  et  Gaillard,  qui  les  re- 
présentent , ont  violé  les  obligations  ci-des- 
sus d’abord  en  laissant  séjourner  b Quiévrain 
jusqu’aujourd'hui  une  partie  des  marchandises 
qui  leur  ont  été  rrmii^t  par  Cazeing  et  compa- 
gnie, au  lieu  de  Ir'S  faire  arriver  â leur  destina- 
tion par  la  ligne  de  SlraslKiurg  , en  supposant 
qu'ils  fussent  empêchés  par  une  force  majeure 
du  côté  iW  la  B -Igique;  soit  en  fnisant  séiourner 
sans  aucuns  moiifs,  et  pendant  quinzti  jours, 
une  autre  partie  deidiles  marchAndises  dans 
leurs  magasins  A Pans,  alors  que  les  marchan- 
dises imuvaient  être  expédiées  pour  Hambourg, 
sans  éprouver  le  moindre  obstacle;  qu'il  suit  de 
ce  que  dessus  que  les  appelants  om  manqué  A 
leurs  engagements,  et  causé  à Cazeing  et  com- 
pagnie un  préjudice  qu'iU  doivent  réparer; 

» Allendu,  quant  à ce  préjudice,  que  le  tri- 
bunal ne  fait  aucun  grief  aux  appelants,  ainsi 
qu';l  Laffille  et  Gaillard,  puisque,  étant  tenus  de 
la  différence  qui  existe  entre  le  prix  auquel  les- 
dites marchandises  ont  été  vendues  et  leur  va- 
leur en  l'étal,  ils  trouveront  dans  celte  valeur 
actuelle  la  somme  A I iqut  lie  ils  sont  condamnés 
par  la  disposition  qui  les  oblige  à payer  l'entier 
prix  desdiles  marchandises,  en  les  rendant  pro- 
priétaires d’icelles;  que, d'ailleurs,  la  vente  que 
lesdils  Cazeing  avaient  faite  desdiiet  marchan- 
di:>es  demeurant  sans  effet  par  suite  de  la  viola- 
tion que  les  ap|>elanis  ont  faite  de  leurs  engage- 
ments, il  est  juste  que  ce  soient  eux  qui  demeu- 
rent chargés  desditos  marchandises . cl  courent 
toutes  les  chances  de  perle  ; 

» Allendu  que  la  garantie  réclamée  par  Pou- 
lain et  compagnie  n’esl  pas  cnnieslée,  confirme.  • 

POUHVOI  de  Poulain.  LaflIUe  et  Gaillard  pour 
violation  des  art.  1784,  G.  civ.  ; 97  et  104  Code 
comm.  1*  L’art.  07,  G.  curam.,  disait-on  pour 
eux,  ne  rend  le  commissionnaire  garant  de  l'ar- 
rivée dans  un  délai  déterminé  que  lorsque  la 
fixation  du  délai  résulte  d'une  lettre  de  voilure 
qui,  seule,  peut  former  un  contrat  entre  le  com- 
missionnaire et  rex|)éditeur.  Or , dans  l’espèce, 
il  n?y  avait  pas  de  h llre  do  voilure  qui  fil  une 
toi  A l'administration  Laffitte  et  Gaillard,  non 
plus  qu'A  Poulain,  de  faire  arriver  les  marchao- 
dises  A destination  le  30  nov.  Le  délai  qui  s’ust 
écoulé  depuis  cette  époque  n'a  donc  pas,  A pro- 
prement parler,  constitué  un  retard  dont  les 
commissionnaires  puissent  être  responsables, 
aux  termes  de  l’art.  104,  même  Code.  3*  En  sup- 
posant qu'il  y ait  PU  retard  préjudiciable,  et  que 
les  commissionnaires  soient  par  suite  tenus  à 
qtii-lques  réparations  vis-A-vis  de  l’expéditeur, 
c’est  à tort  que  l'arrêt  attaqué  les  a condamnés 
A payer  la  valeur  des  marchandises. 

En  effet,  il  résulte  de  la  combinaison  et  des 
termes  des  art.  1784,  G.  civ.,  97  et  104,  Code 
coiom.,  que  le  simple  retard  ne  donne  lieu  qu’A 
une  iiideioiiité,  et  que  ce  u'est  qu'en  cas  de  perle 
que  les  commiMionnaires  sont  nstroints  A payer 
la  valeur  des  objets  fux-mémes. 

L<‘S  art.  07  et  104.  (|Ui  parlent  du  retard, 
irinfligeni  à titre  de  peine  qu'une  indemnité. 
Obliger,  dans  ce  cas  le  cummissioniiaire  à pren- 
dre les  marcliaudises  pour  son  compte,  ce  serait 
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créer  i ton  détriment,  une  pénalité  qui  n’est 
pat  dans  la  loi. 

A l’appui  de  celle  dernière  branche  du  moyen 
de  cassation  , on  invoquait  les  arrêts  cilét  on 
noie  et  l'opinion  de  Locré,  Pardessus  et  Mer- 
lin (1). 

On  répondait  i>our  les  défendeurs,  1»  que 
l’exislence  d’une  lettre  de  voilure  n’était  pas 
nécessaire  |K)nr  former  le  coiilral  entre  le  com- 
missionoaiie  et  l'expéditeur;  que  le  contrat 
pouvait  résulter  des  usaijes  du  commerce  ; or, 
que.  dans  ces  usages,  l’entrepreneur  de  dili- 
gences, par  le  fait  seul  de  l’acceptalion  des 
marchandises,  prenait  l’engagement  de  les  faire 
parvenir  à leur  desiinallon  dans  le  délai  ordi- 
naire que  mellail  sa  voiture  [wur  y arriver  ; 
i"  que  le  prinripe  de  l’indemnité  due  pour  le 
préjudice  causé  par  le  retard  dans  1 arrivée  étant 
une  fois  élatdi.  les  juges  étaient  maîtres  de  dé- 
terminer la  nature  même  de  celle  indeinnilé.  et 
de  dire  en  quoi  elle  consislerait  ; que,  dès  lors, 
s’ils  pensaient  que  le  seul  moyen,  pour  le  com- 
missionnaire. de  réparer  le  préjudice,  fût  de 
payer  la  valeur  des  marchandises  en  les  gardant 
pour  son  compte,  rien  ne  s opposait  à ce  qu  ils 
prononçassent  la  condamnation  en  ce  sens,  et 
qu’il  élait  des  cas  dans  lesquels  ce  mode  d’in- 
demnité serait  le  seul  juste  et  équitable.  D’ail- 
leurs, ajoutait-on , les  juges  du  fond  sont  tou- 
jours arbitres  souverains  de  ta  quotité  des  dom- 
mages-intérêts ; or,  ne  pouvaient-ils  pas  les 
fixer  à une  somme  égale  é la  valeur  des  mar- 
chandises. La  différence  qu’on  veut  établir  entre 
le  cas  de  perle  et  celui  de  relard  n’esl  nulle- 
ment fondée  ; car  le  dommage,  dans  l’un  et 
l’aiilre  cas,  peut  être  le  même,  et  uolammeni, 
dans  l’espèce,  il  im|K>rtait  fort  peu  que  les  mar- 
chandises n'arrivassent  pas  h Hambourg  ou 
qu’elles  arrivassent  trop  tard. 

xaatT. 

s LA  COOB.  — Attendu  qu’il  a été  jugé  en 
fait  qu’il  y a eu  retard  dans  l’arrivage  des  mar- 
chandises dont  II  s’agit  ; que  ce  retard  a causé 
pré|udice  à Cajeing  et  compagnie,  et  était  im- 
putable i l.affille  et  Caillard  ; — Attendu,  en 
droit,  que  la  lui.  en  gardant  le  silence  sur  le 
mode  de  l'indemnité  é laquelle  elle  soumet  les 
commissionnaires  de  roulage,  vuiluriers  et  en- 
trepreneurs do  messageries,  pour  le  cas  où  les 
marchandises  sont  arrivées  tardivement  à leur 
destination,  a laissé  aux  tribunaux  ù détermi- 
ner celte  indeinnilé  d'après  les  faits  et  Ira  cir- 
constances ; d’où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  en 
choisissant  pour  régler  l’indemnité,  qui  n’était 
pas  contestée,  un  mode  de  réparation  entre  plu- 
sieurs autres,  la  Cour  de  Mmes  n'a  fait  qu’user 
du  droit  qu’elle  avait,  et  n’a  violé  aucune  loi, 
— Rejette,  etc.  s 

Du  5 août  1835  - Ch.  civ. 


(Il  Ces  auteurs  ne  traitent  pas  la  qiiesilnn  d'une 
manière  précise.  Ils  se  cooieoieot  de  dire  que  le  re- 
tard donne  lieu  S mdeiiioité  de  la  part  ilu  roilurlar, 
sans  s’expliquer  sur  la  oature  de  l'iDdonuiité.  — 
r.,  au  reste, la  cote  supra. 


PDBUCITÉ.  — BcaExll  OirvEaT.  — EvaEOisTlE- 
■xaT.  — Paetsoe.  — PaxscEirTiov.  — lis- 
TEXaCPTIOIt.  — SOSFEVSIOV. 

Kn  matière  d’enregistrement,  H n’est  pas  né- 
cessaire, à peine  de  nullité,  qu’unjugement 
soit  rendu  dans  le  local  même  où  le  tribunal 
tient  ordinairement  ses  audiences.  (L.  22  frim. 
au  7,  an.  63.) 

Ce  jugement  a été  valablement  rendu  en  la 
chambre  du  conseil  lorsqu’il  est  constant 
que  tes  Heur  ont  été  ouverts  au  publie  (2). 
Lorsqu’un  associé  s’est  rendu  adjudicataire 
d’un  immeuble  provenant  de  l’actif  de  ta 
société , il  est  passible  provisoirement  du 
droit  de  mutation  sur  l’excédant  de  sa  part 
dans  te  prix  d’adjudication , encore  bien 
qu’il  prétende  que  te  prix  de  t’immeubte  en- 
tier n’excède  point  sa  part  dans  te  fonds 
social.  Pour  obtenir  ta  restitution  du  droit, 
il  faut  qu’il  produise  un  règlement  dé/lnilif 
entre  tous  tes  aisociés  ou  ayants  droit  ; It  ne 
suffit  pas  qu’il  présente  des  calculs  émanés 
de  lui  seul  ou  de  simples  éléments  de  tlqui- 
datlon  |3). 

En  matière  de  restitution  de  droits  d’enregis- 
trement indûment  perçus,  la _ prescription 
n’est  pas  suspendue  par  un  Jugement  qui  a 
rejele  la  demande  quant  à présent,  en  dé- 
clarant l’action  en  restitution  subordonnée 
à ta  production  de  pièces  justificatives  telles 
qu’une  liquidation  et  un  partage  : c’est  en 
vain  que  le  demandeur  exciperait  de  l’im- 
possibilité de  rapporter  à temps  tes  pièces 
exigées  si,  par  appréciation  des  ciroon- 
stances  de  la  cause,  les  Juges  ont  déclaré 
qu’il  X avait  négligence  et  morosité  de  sa 
part,  (L.  22  frim.  an  7,  art.  61;  G.  civ.,  22.S7.) 

En  1827.  une  société  commerciale  s’élail  for- 
mée entre  Manoury  et  Philippe  Ponteiiilliat,  son 
gendre.  La  mise  de  ce  dernier  consislait  dans  la 
filature  du  Vaast  et  ses  dépendances. 

Après  la  mort  de  Manoury,  arrivée  en  1820, 
1a  société  fut  continuée  entre  Philipp'e  Kontenil- 
liat  et  ses  enfants,  héritiers  de  leur  mère. 

En  1824.  un  jugement  arbitral  prononça  la 
dissolution  de  la  société,  et  en  nomma  liquida- 
teurs les  fils  Fonleniiliat. 

Pendant  leso|>éralions  de  la  liquidation,  Fon- 
leiiilllal  père  décéda.  L’un  de  ses  enfants.  Jules 
Fonleniiliat,  étant  lui-mèine  décédé,  laissant  un 
fils  mini'Ur,  Il  devint  nécessaire  de  procéder, 
par  licitation,  à la  vente  des  immeubles  appar- 
tenant à la  société. 

L'adjudicalloii  eut  lieu  le  24  mars  1820  devant 
le  tribunal  de  Rouen,  moyennant  le  prix  total 
de  1.097,400  fr.,  savoir  : au  profit  d’une  per- 
sonne élrangèreà  la  société,  jusqu’à  concurrence 
de  156.050  fr.;  et  pour  les  031,474  fr.  rcsIanU, 
au  profil  d Edouard  et  Henri  Fonleniiliat  frères, 
deux  des  collcilanls. 

Lors  de  la  présentation  du  procès-verbal  d’ad- 
judication à l'enregistrement,  le  7 avril  1829, 
le  receveur  déduisit  des  931,474  fr.,  montant  de 
l'adjudicalian  des  deux  frères  Fontenilliat , la 


(2)  F.  conf.  Cass.,  Il  fév.  1835,  et  les  renvois.  — 
F.  aussi  la  noie  sons  Cass-,  15  juin.  1840. 

(3)  F.  Délib.,  de  la  K-gle,  26  mai  1835.— A',  aussi 
Délib.,  21  déc.  1829  et  23  mai  1835. 
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somme  de  734,996  fr.,  formnnl  les  deux  lien  du 
prix  total  de  1,0H7,490  fr..  et  perçut  le  droit  de 
mutation  à 4 ^!o  sur  la  différence  de  30G.477  fr., 
prix  des  portions  acqttises  par  les  colicitants  en 
sut  de  leurs  droits  dans  la  totalité  des  biens 
vendus. 

Celte  perception  fut  faite  nonobstant  les  ob- 
.servatioDS  des  frères  ïontenitliat.  que.  l'actif 
sociat  à partager  s'élevai;!  à une  somme  consi- 
dérable. ils  n’avaicnl  reçu  que  leur  part  et 
même  moins  que  leur  part  ; que  dés  lors  ils  n'é- 
taient passibles  d'aucun  droit  de  muiaiion. 

Depuis,  la  liquidation  de  la  société  ayant  été 
menée  à fin,  les  frères  Fonlenillial  soumirent 
leur  compte  à un  arbitre-juge,  qui  le  vérifia  et 
^approuva  ; et  par  suite,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen,  du  18  mai  1880. 
déclara  la  succession  de  Philiippe  Fontenilliat 
débitrice,  envers  la  société,  d'une  somme  de 
979,649  fr.  60  c. 

En  cet  état  de  choses,  et  suivant  exploit  du 
4 avril  1881,  les  frères  Fontenilliat  assignèrent 
la  régie  de  l'enregislrement  en  restitution  de  la 
perception  proportionnelle  qu'ils  prétendaient 
avoir  été  indûment  faite  le  7 avril  <839. 

Le  35  mai  1831,  jugementpar  défaut,  qui  or- 
donne cette  restitution. 

Sur  l'opposition  de  la  régie,  jugement  du  tri- 
bunal de  Rouen  du  18  août  1881  : 

« Attendu  que  les  prétentions  des  frères  Fon- 
lenilliat  ne  sont  fondées  que  sur  des  calculs 
émanant  seulement  dVux.  tandis  qu'eu  ce  qui 
concerne  les  attributions  auxquelles  ils  ont  droit 
iis  devraient  présenter  queli[iie  rho^e  deslalde; 

» OuVn  effet  la  perception  a dû  éire  faite, 
comme  elle  l’a  été,  A raison  d'une  acquisilioii 
par  eux  de  ce  qui  excédait  leur  copropriété  dans 
i'iromeiible;  que  le  tribunal  n'a  point  à exami- 
ner si  Celte  copropriété  a été  bien  ap|<réciée  et 
la  perception  faite  aux  taux  ctmveiiables.  puis- 
que celte  question  n'esl  point  soulevée,  et  que 
la  régie,  en  demandant  un  supplément,  se  fonde 
sur  autre  chose  que  l'iinporlance  du  prix  de  ta 
licitaium,  comparée  avec  les  qualités  des  adju- 
dicaiaires  et  leurs  parts  indivises  ; mais  qu'au 
mollis  il  y avait  lieu  à un  droit  proporlioimel  ; 

• Attendu  que  les  frères  Fontenilliat  ne  pou- 
vaient faire  cesst'r  cel  état  de  choses  et  obtenir 
le  rapport  des  sommes  perçues  qii'aulant  qu'ils 
représenteraient  un  acte  qui.  intervenu  avec  les 
parties  intéressées,  cousiaterail  que  rétablisse- 
ment du  Yaasl  composait  leur  lot,  et  leur  était 
définitivement  abandonné  à ce  titre,  parce  que 
les  autres  parties,  les  représentants  de  Fonte- 
niilial  père,  trouvaient  des  valeurs  égales  dans 
le  resie  de  l'actif  de  la  société,  savoir  dans  les 
créances  et  indemnités  sur  lui-méine  ; 

• Que,  si  cette  justification  eût  été  faite,  alors 
auraient  trouvé  place  les  règles  du  droit  com- 
mun, adoptées  par  l adiniiiislration  elle-même, 
et  rappelées  dans  la  lettre  du  directeur  géiiéial. 
du  28  déc.  1807  . portant  « qu'un  associé  peut 

• ol)it;|ur  tous  les  immeubles  de  la  société,  sans 

• qu'il  y ail  mulatioii  et  lieu  à aucun  droit  pto- 
» portionneLsilapai't  de  l’autre  associé  est  égaie, 

• encore  qu'elle  ne  porte  que  sur  les  choses  mu- 

• bilières.  » 
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• Attendu  que  rien  de  semblable  n'esl  produit 
par  les  frères  Fontenilliat,  qui  se  sont  bornés  à 
faire  des  calculs,  à produire  des  élémt'iils  de 
liquidation,  des  actes  extra-judiciaires,  mais 
sans  pouvoir  les  employer  comme  liquidation 
même,  puisqu'il  est  évident  que,  i|uel  que  fût 
à cet  égard  le  jugement  qui  mterviendrail.  il  ne 
signifierait  rien  pour  les  ayants  cause  de  l'autre 
associé.  Foulenillial  père, qui  ne  seraient  point 
tenus  de  con.iidérer  celte  décisioncoinme  règle  ; 

• Attendu  que  toute  autre  soUilion  aurait 
celle  conséquence  inadmissible,  que  le  receveur 
à qui  l'on  soumettrait  le  jugement  d'adjudica- 
tion, et  rien  que  ce  Jugement , serait  tenu  ou  de 
faire  une  iiquid.ilion  lui-mémesiirlesdocumenls 
qui  lui  seront  fournis,  ou  de  suspendre  la  per- 
ception ; 

• Attendu  qu'il  n'en  peut  être  ainsi; 

• Que  le  receveur  doit  établir  sur  des  chiffres 
certains,  savoir,  ici . sur  la  différence  entre  la 
part  revenant  aux  frères  Fonteiiillial  dans  le 
prix  de  la  licitation  comme  propriétaires,  et  la 
part  revenant  aux  autres;  que  seulement  ce 
n’esl  là  qu'une  perception  provisoire  dont  la 
restitution  pourra  s'mivrir après  la  liquidation, 
ou  règlement  définitif  faisant  connaître  le  sort 
irrévocable  de  cette  différence , faisant  con- 
naître qu’elle  demeure  à radjiidicataire,  qu'elle 
lui  demeure  au  même  titre  à raison  des  rapports 
ou  indemnités  diieâ  ou  des  autres  valeurs  de  la 
société,  ce  qui  résulte  pu.sillvcment,  entre  au- 
tres, d'une  décision  de  radminislralion  du  13oc- 
lobre  1813; 

« Attendu  que  la  licitation  n'est,  dans  ce  cas, 
et  aux  termes  des  art.  970  et  U70,  C.  proc., 
qu’un  incident  du  partage,  qu'un  moyen  d'y  ar- 
river et  de  mobiliser  l'iinmeiible  (Miiir  opérer 
les  altrihulioiis.  à faire  à chaeun;  i|u'âinsi  c'est 
à ce  dernier  acte  qu  il  faut  se  reporter  pour  sa- 
voir ce  qui  Testera  en  définitif  de  ta  perception 
provisoire  ; que  les  frères  Fonlenillial,  réclamant 
comme  si  elle  avait  clé  mal  faite  dans  l'origine, 
ou  comme  s'ils  avaient  produit  le  règlement 
dont  on  vient  de  parler,  n'oiil  donc  quant  à pré- 
sent aucun  droit  à la  lestitulioii,  etc. 

■ Le  tribunal,  fatsiiit  droit  de  l'opposition  de 
la  régie....  rapporte  le  jugement  comme  surpris, 
juge  que  la  restitution,  si  elle  doit  avoir  heu,  ne 
sera  ouverte  qu'aprés  la  justification  du  régle- 
ment définitif  ou  liquidation  entre  tous  les  repré- 
sentants de  Fonlenillial  |ière,en  conséquence, 
déboule,  mais  quant  à prégenl  seulement,  les 
demandeurs  en  restilulioii,  les  réserve  h se  pour- 
voir plus  tard,  s'il  y échoit...,  coriipeiise  les  dé- 
pens entre  les  parties.  • 

Ce  jugement  ne  fut  point  signifié. 

Le  8 août  1833,  nouvelle  demande  des  frères 
Fonlenillial  à fin  de  reslilitlion.  Celle  fois,  ils 
proiluisimii  un  acte  de  liquidation  de  la  sociéle, 
en  da:e  duo  nov.  1831  , lioiuologiié  par  juge- 
meut,  et  duquel  il  réiuUail  que  les  931.474  Fr., 
montant  de  radjudication,  étant  inférieurs  à la 
paît  des  deux  frèies  Fonlenllli.it  dans  l'actif  de 
la  société,  leur  avaient  été  intégralement  laissés 
pour  les  remplir  de  leurs  droiis. 

Mais  à cette  demande  la  régie  opposa  la  prei- 
cripiioD  bientiale. 
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Le  5 déc.  183),  nouveau  Jugement,  rendu 
égateroent  en  lu  chambre  du  conseil,  bureau  ou- 
vert au  public,  qui  accueille  la  fin  de  non-rece- 
voir ; — < Considérant  qu'aux  termes  du  premier 
alinéa  de  l’art.  61.  L.  ))  frim.  an  7.  les  parties 
sont  non  recevables,  après  le  délai  de  deux  ans, 
à compter  du  jour  de  renregistreinenl  à former 
une  demande  vu  reslilulion  de  droits  perçus; 

I Considérant  que  la  perception  contre  la- 
quelle réclament  les  frères  Fonlenillial  a eu 
lieu  lt;7  avril  18)9.  et  que  leur  action  aux  fins 
de  restitiiiioiin’a  été  intentée  que  le  8 août  185), 
c’est-à-dire  trois  ans  et  quatre  mois  après  la 
perception; 

• Mais,  considérant  que  les  Pontenillial  pré- 
tendent que  Tinsiance  actuelle  n’est  que  la  conti- 
nuation d’une  instance  précédente,  commencée 
le  4 avril  1831 , cVsl-à-dire  moins  de  deux  ans 
avant  l'échéance  de  la  prescription; 

• Que.  pour  soutenir  celle  prétention,  ils 
s’appuient  sur  les  dispositions  d’un  jiigeineiil 
rendu  par  le  tribunal  le  13  août  1831,  lequel 
juge  que  la  restitution,  si  elle  doit  avoir  lieu, 
OP  sera  ouverte  qu’après  la  justification  du  rè- 
glement définitif  ou  liquidation  entre  tous  les 
représentants  Fonteniliiat  père  et  Manoury.  as- 
sociés; en  consé<|iience,  déboule,  mais  quant  â 
présent  seulement , les  demandeurs  en  restitu- 
tion, les  réserve  à se  pourvoir  plus  tard,  s’il  y 
échel,elc.  ; 

• Considérant  que  des  termes  de  ce  jugement 
il  résulte  bien  clairement  que  le  tribunal  n’a  pas 
entendu  prononcer  un  interlocutoire, Inais bien 
un  jugement  définitif; 

• Qu'il  déclare  dire.  H est  vrai,  que,  faute  de 
justification  essentielle,  les  Pontenillial  sont  dé- 
boutés . quant  à présent  seulement;  mais  qu’il 
ne  leur  ordonne  pas  de  produire  celle  jiisliflca- 
lion;  que  les  réserves  qui  leur  sont  accordées 
de  te  pourvoir  de  nouveau  signifient  seulement 
que  le  tribunal  pourra  se  livrer  à un  nouvel 
examen,  si  les  parties  reviennent  devant  lui, 
munies  de  titres  convenables  et  en  temps  utile; 
mais  qu’il  n’a  puni  dû  vouloir  suspendre  l’exécu- 
tion des  lois  qui  rendent  toute  aciion  prescrip- 
tible ; 

• Considérant  que  ce  qui  corrobore  le  moyen 
de  fin  de  non-recpvoir  invoqué  par  l'adroinislra- 
lion.  c'est  que  le  jugement  du  13  août  1831  était 
rendu  sur  l’opposition  formée  par  cette  dernière 
à un  préC'-dent  jugement  du  )3  mai,  et  que, 
faisant  droit  à cette  opposilion,  il  l’a  dit  à bonne 
cause  et  rap(K)rté  le  premier  Jugement  comme 
surpris; 

• Que  cependant  l'assignation  du  8aoûl  183) 
a pour  but  de  faire  dire  et  jug*  r que  l’adminis- 
Iraliun  de  retiregislrement  sera  reçue  oppo- 
sante pour  la  forme  au  jugement  du  25  mal 
1831  ; qu’elle  sera  débouté  de  sou  opposition, 
et  par  suite,  condamnée  à faire  la  reslitution  de- 
mandée ; 

• Qu’il  e:<t  évident  que.  le  tribunal  ayant,  par 
le  jug<‘iiient  du  13  août  1831.  statué  sur  l'oppo- 
sition  de  l’adminislratioii,  ne  peut  plus  y statuer 
par  jugement  nouveau,  puisque  tout  est  terminé 
à cet  égard; 

> Considérant  que,  s’il  était  possible  de  regar- 
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der  la  perception  qui  a été  faite  par  l’enregis- 
Imneiu  comme  provisoire  et  poiivairt  être  mo- 
difiée par  des  actes  qui  n’aurait^nt  pu  être 
terminés,  et  en  faisant  à celégani  l'application 
des  principes  généraux  de  la  prescription,  qui 
perinellenl  en  pareil  cas  qu’elle  soit  suspendue, 
néanmoins  ces  principes  ne  pourraient  relever 
les  héritiers  Fonteniliiat  de  la  déchéance  qu’ils 
ont  encourue  qu’autaiit  que,  depuis  la  percep- 
tion opérée,  ils  n’auraient  mis  aucune  négligence 
à confectionner  les  actes  qui  auraient  pu  servir 
de  ba^e  à une  perception  définitive  ; 

■ Considérant  en  fait  que,  la  perception  pro- 
visoire ayant  eu  lieu  le  7 avril  18)9,  ce  n’est 
cependant  que  le  4 avril  1831  qu'ils  ont  inlenté 
leur  première  action,  et  que  ce  n’est  ensuite  que 
le  3 nov.  1831  qu'ils  ont  dressé  leur  acte  de  liqui- 
dation ; 

> Que  dès  lors  il  y a eu  morosité  et  négligence 
de  leur  part,  et  (|ue  l'on  ne  peut  les  |daccr  dans 
une  hypothèse  favorable; 

• Par  ses  inollfs,  le  Inliunai  déclare  les  héri- 
tiers Fonteniliiat  non  recevables  dans  leur  ac- 
tion. « 

POURVOI  des  frères  Fonteniliiat  contre  ces 
deux  jugements.  — En  la  forme,  violation  de 
l'art.  65,  L.  2)  friin.  an  7 ; en  ce  que  les  juges 
ayant  ainsi  déclaré  qu'ils  allaient  se  retirer  dans 
lachaiitbre  du  conseil,  bureau  ouvert  au  publie, 
et  ayant  rendu  leur  décision,  il  n'y  avait 
point  eu  publicité. 

Au  fond,  1*eii  ce  i|iii  concerne  le  jugement 
du  13  août  1831,  viülalioude l’art.  68,  ^ 3,n*2, 
L.  2)  frim  au  7 ; fausse  applicapoii  de  i'art.  09, 
§ 7,  U"  9.  même  loi  ; violation  de  la  foi  due  aux 
actes  et  de  l'aulorilé  de  la  chose  jugée.  Le  par- 
tage des  biens  meubles  et  immeubles  entre  co- 
propriétaires ne  donne  lieu  qu’à  un  droit  fixe. 
Il  en  est  de  même  de  la  licitation,  qui  n’est  qu'un 
luotic  de  partage  et  qui  en  produit  tous  les 
effets.  Le  üruil  proportionnel  n’est  dû  que  sur  ce 
qui  excède  la  part  de  l'ailjudicalaire  ifans  l'im- 
meuble, jiarce  que  celle  part  seule  est  «icquise. 
Si  la  masse  à partager  se  composait  uniqiiemeiil 
des  immeubles  licités,  rien  de  simple  cumiiie 
l’application  de  ces  règles.  Mais  la  perception 
devient  plus  difficile  quand  la  masse  à partager 
se  compose  en  outre  d autres  immeubles  ou  ob- 
jets mobiliers.  Il  est  impossible  alors  de  fixer  le 
droit  à percevoir,  uu  du  moins  de  le  fixer  d'une 
manière  définitive  ; car  la  part  du  colicilanl  ad- 
judicalaue  dans  l'immeuble  adjugé  dépend  du 
rapport  qui  existe  entre  le  prix  de  cet  immeuble 
et  la  iüialilé  de  la  masse  à partager.  Le  montant 
de  la  masse  est  -il  fixé  par  des  actes  ? on  produit 
ces  acies,  et  le  droit  est  liquidé  en  conséquence. 
Dans  le  cas  contraire,  on  sent  qu’il  ne  jieut  y 
aNuir  lieu  qu'à  une  perception  provisoire,  et  que 
la  hase  de  celte  perception  ne  saurait  être  autre 
que  le  droit  appartenant  au  colicii.int  dans 
l'immeuble  .adjugé.  Ces  principes  ii'ont  pas  été 
contestés  dans  l'espèce  ; mais  on  a élevé  des  dif- 
ficultés sur  les  actes  qui  pouvaient  et  devaient 
servir  de  justification  à rétablissement  de  la 
part  des  frères  FoiUeiiilliat  dans  l’immeuble  ad- 
jugé. Lors  de  renregisiremenl  de  l’acte  d’adju- 
dication, les  frères  Fonlenillial  produisaient  tes 
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pièces  qui  juilifi  aienUeur  part  dans  Pactif  social. 
Cette  justification  devait  suffire.  Car  c'était  au 
fisc,  en  qualité  de  créancier  et  de  demandeur,  à 
prouver  le  conlraire  de  en  qu'on  avançait.  Néan* 
moins , les  justifications  furent  considérées 
comme  non  avenues,  et  le  droit  fut  perçu.  Mais 
depuis  fut  produit  le  jugement  arbitral  du  15  mai 
1850.  C'était  lA  un  acte  authentique,  intervenu 
entre  toutes  les  parties  intéressées  et  établissant 
leurs  droits  d'une  mantère  irrécusable.  La  repré* 
sentaiion  de  cet  acte  suffisait  donc  pour  faire 
accueillir  la  restilulioii  demandée. 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  5 dé- 
cembre 1858.  violation  de  la  régie  contra  non 
valentem  ayere  non  currit  prœacriptiOf  et  de 
Part.  8857,  C.  civ.  En  matière  fiscale,  comme 
en  droit  commun,  tout  empêchement  d'agir  est 
un  obstacle  A la  prescription.  Dans  l’espèce,  la 
presnriplion  de  deux  ans  avait-elle  pu  courir 
contre  Pacliüo  en  reiliiuiion?  iNun.  En  effet  le 
jugement  du  15  août  1831  avait  décidé  que  les 
frères  Foiitenilliai  ne  seraient  recevables  à se 
pourvoir  en  restitution  des  droits  perçus  qu'a- 
près  règlement  définitif  ou  tiiiuidntion  entre  tous 
les  représentants  Foiitenilliai.  Aaisi  deux  obsta- 
cles puissants  et  légaux  qui  s'opposaient  A leur 
action  : 1*le  point  de  droit  n-coniiu  par  le  juge- 
ment  qui  déclarait  que  l'action  en  reslituiion 
n'était  ouverte  qu'aprés  un  partage  définitif; 

8”  le  dispositif  du  jugement  même  portait 
que  les  frères  Fonienilliai  étaient  non  recevables 
jusqu’au  règlement. 

De  plus,  ces  deux  obstacles  étaient  réels  et 
insurmontables,  en  ce  sens  que  la  régie,  qui  re- 
connnaitsail  et  exécutait  le  Jugement  du  13  août 
1831 , reconnaissait  dès  lors  Pexislence  de  i'ub- 
slacle  et  ne  pouvait  pas  à la  fuisse  prévaloir 
de  son  existence  pour  conserver  le  droit  indû- 
ment perçu,  et  la  méconnaître  pour  acquérir  la 
prescription. 

Enfin,  il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  que  les  frères  Fonienilliai  ont  agi  avec 
toute  la  diligence  possible;  que,  s'il  y a eu 
quelques  retards,  ils  doivent  être  attribués  soit  à 
la  longueur  du  travail  du  juge  arbitre,  soit  à la 
nature  de  l'affaire  à liquider,  enfin,  soit  aux 
lenteurs  de  la  K*gie  elle  même. 

3°  En  ce  qui  concerne  le  même  jugement  du 
5 déc.  1838,  fausse  application  des  an.  1341  et 
8847,  C.  Civ.;  violation  de  l'art.  8844  du  inéiue 
Code , et  de  l'art.  61  de  la  loi  du  88  frim.  an  7. 

D'après  ci  s lois.  U prescription  est  interrom- 
pue par  une  ciialioii  en  Justice.  Ainsi,  en  siip- 
INiianl,  avec  le  jugement  do  5 déc.  1858,  que 
la  prescription  ait  commencé  à courir  dés  le  jour 
de  la  perception  , elle  aurait  été  interrompue 
par  l'assignation  du  4 avril  1851.  Il  est  vrai  que 
i'inlerniplion  de  la  prcscriptiuii  doit  être  regar- 
dée comme  non  avenue  lorsque  la  demande  a élé 
rejelée  (C,  civ.  8247).  Mais,  dans  lVs|>èce,  le  ju- 
gement du  15  août  1831  n’a  statué  ni  sur  le 
fondement  de  la  demande  ni  sur  celui  de  la  per- 
ception : il  a seulement  déclaré  qu'il  n'étail  pas 
possible  de  jiig'T  la  régularité  de  la  perception 
jusqu’A  la  liquidation  definitive.  S'il  déboule  les 
demandeurs  en  restitution  , c'esi  quant  à pré- 
sent seuleuienl,  et  sous  U réserve  de  se  pour- 
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voir  plus  tard.  Ainsi , en  pareil  cas,  ce  n'es 
qu'un  jugement  provisoire,  qui  ne  stalue  pas 
définUivemeni  sur  le  sort  de  la  demande  en  res- 
lilulion,  et  qui,  par  conséquent,  laisse  en  sus- 
pens la  question  de  validilé  de  celte  demande 
Carré,  ia  Compétence,  t.  1,  p.  9t, 
quest.  58).  Dés  lors  de  l'iuterruplion  doit 
toujours  subsister. 

AKttT. 

C LA  CODR,  — En  ce  qui  touche  In  moyen 
de  forme  : — .Attendu  que  ni  l’art.  65,  n*  5 , de 
la  loi  du  88  frim.  an  7 . ni  aucune  autre  dis- 
position d«‘  la  loi . ne  portent  que  les  jugements 
seront  nécessaireineiil . et  A peine  de  nullité, 
rendus  dans  le  local  ou  se  tiennent  ordinaire- 
ment les  audiences;  — Attendu  que  les  deux 
jugemenis  attaqués,  en  énonçant  qu'ils  ont  élé 
rendus  A ta  chambre  du  conseil,  ajoulent  ces 
mots  : Bureau  ouvert  au  public,  d'oCi  il  résulte 
que  le  défaut  de  publicité  reproché  auxdils  ju- 
gements n'existe  pas,  et  que  ce  moyen  doit  être 
écarté  ; — En  ce  qui  louche  les  moyens  du  fond, 
sur  le  premier  moyen  particulier  au  jugement 
du  13  août  1831  ; — Attendu  que  le  jugeioeni  du 
13  août  1831,  après  avoir  dit  dans  sus  motifs 
que  les  prétentions  des  demandeurs  irélaienl 
fondées  que  sur  des  calculs  émanés  d’eux  ut  sur 
de  simples  éléments  de  liquidation  qu'ils  lu  |mu- 
vaienl  employer  comme  llqtiiilalion  même,  lésa 
déboulés  de  leur  demande  en  restitution  quant 
A présent  seulement  et  sous  toutes  réserves  de  se 
pourvoir,  s’il  y échel;  — Qu'en  jugeant  ainsi, 
examen  fait  des  pièces  et  actes  dont  l'apprécia- 
tion lui  appartenait,  le  tribunal  n'a  commis  ni 
pu  commettre  aucune  violation  de  la  loi;  — 
Quant  aiijugeinenl  arbitral  du  15  mai  1830,  at- 
tendu que  ce  jugement  n’a  pas  été  rendu  avec  la 
régie,  et  qu'il  ne  lui  a pas  même  été  opposé  par 
lesdemandeurs;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs 
ne  peuvent  argumenter  de  celle  décision  pour 
reprocher  au  jugement  du  13  août  1831  la  vio- 
lation de  la  foi  due  aux  actes  et  de  l’aiilürilé  de 
la  chose  Jugée;  — Sur  les  deuxième  et  troisième 
moyens  pariicutiers  au  jugemeiildu  5 déc.  1838: 
— Altendii  qu'aux  termes  de  l'art.  Cl,  n*'  l,de 
la  loi  du  88  fniii.,  applicable  au  cas  dont  il  s a- 
git,  il  y a prescription  après  deux  années  A 
compter  du  jour  de  renregistreraenl  ; — Aliendu 
qu'en  celle  matière  les  délais  sont  de  rigueur;  — 
Attendu  que  les  réserves  accordées  aux  deman- 
deurs par  lejiigeineiit  du  13  août  1K31  leur  lais- 
saient le.  moyen  de  se  inetlie  en  règle  dans  le 
délai  délet  miné  pnr  la  loi,  mais  ne  pouvaient 
prolonger  ce  délai,  cl  que  la  prescription  pouvait 
leur  èlru  opposée  s'ils  ne  justifiaient  pas  de  leur 
demande  en  restilulion  par  des  pièces  i^guliéres 
avant  l'expiration  dudit  délai;  — AUeiidu  que 
le  jugement  du  5 déc.  1838  déclare  que  cette 
justification  n'a  pas  élé  faite  A temps,  et  décide 
en  conséquence  que  la  demande  n'est  plus  rece- 
vable ; — Attendu  que  la  preuve  de  l’impossi- 
hiliié  prétendue  par  les  Foiitenilliai  d'effectuer 
Irur  liquidation  dans  ledit  délai  reposait  sur  tes 
faits  et  actes  dont  rappréciaiion  apparienail  aux 
juges,  et  que  c'est  d'après  celle  appréciation 
qu'il  est  déclaré  par  ledit  jugement  du  5 déc. 
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188t  qu'il  y a eu  nét^ligence  et  moroiité  de  leur 
l^art  ; — Qu'ainti  ledit  jugenienL  ne  peu!  être 
critiqué,  -<  BeJeUe,  etc.  t 
Du  4 août  1835.  ~ Ch.  dv. 

SURENCHÈRE.  — Hirbui. — Dixifeis. — Ocakt. 

L*adJudicaiion  sur  licitation  des  biens  de  mi- 
neurs est  susceptible  d la  fois  de  la  suren- 
chère du  quart  de  la  pari  de  toute  personne, 
et  de  ta  surenchèi'e  du  dixième  de  la  part 
des  ctèanclrrs  inscrits  (!}•  tC.  proc.,  710; 
C.  Civ.,  S165.) 

Le  4 avril  1835.  la  demoiselle  Nimax.  mineure 
émancipée,  ai'iiitée  de  «on  curateur,  et  munie 
dea  autorUationa  nécessaires,  met  en  vente  par* 
devant  oo(air<f  un  immeuble  dé(>endant  de  la 
sucreuion  de  sa  mère. 

Les  époux  Maillard  se  rendent  adjudicataires 
moyennant  la  somme  de  7,500  fr. 

Aucune  surenchère  du  quart  n'a  lieu  dans  la 
huitaine  de  l'adjudication. 

Le  4 fév.  1834,  les  é(>ouX  Maillard  notifient 
leur  contrat  aux  créanciers  inscrits. 

Celte  notification  est  suivie,  dans  le  délai  légal, 
d'une  déclaration  de  surenchère  du  dixième  de 
la  part  de  Ducoudré,  l’un  de  ces  créanciers. 

On  demande  la  nullité  de  cette  surenchère, 
laquelle,  disait-on.  devait  être  du  quart,  et  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  dans  1a  huitaine  de  l'ad- 
judicaUon. 

Le  15  avril,  jugement  qui  prononce  la  nullité 
de  la  surenchère. 

Le  4 Juin.  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
qui  Infirme  : — < Considérant  que  la  demoiselle 
Nimax,  mineure  émancipée,  et  assistée  de  son 
curateur,  ayant  été  autorisée  de  justice,  et  après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites,  a failpro* 
céder  à la  vente  d'une  auberge  sise  à Pacy,  dé- 
pendant de  la  succession  de  sa  mère,  devant 
M*  Colombel,  notaire  audit  lieu;  que  les  époux 
MaiHard. s'étant  rendus  adjudicataires  de  cet  Im- 
meuble, le  4 août  1833,  pour  le  prix  de  7,500  fr., 
ont  fait  noiifi<*rlrur  contrat.  Ie4  fév.  ISM.àDu- 
cotidré,  créancier  Inscrit  sur  cet  immeuble,  con- 
formément d l'art.  9183,  C.  civ.,  avec  déclaration 
qu'ils  constituaient  avoué  sur  les  (lOiirsuitei  en 
surenchère  qui  pourraient  avoir  lieu  par  suite  de 
leur  notification  ; 

• Que.  le  %i  mars  suiv..  Ducoudré  a déclaré 
faire  une  surenebércMiu  dixième  du  prix  delà 
vente,  et  a assigné  tant  les  époux  Maillard  que' 
la  demoiselle  Nimax  et  son  curateur,  pour  faire 
jugKrsa  surenchère  valable; 

r Que  celle  surenchère  a été  déclarée  nulle  par 
les  prcmierijuges,se  fondant  sur  les  dispositions 
■les  aK.  965  et  710,  C.  proc.,  et  qu'il  s'agit  de 
statuer  sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  ; 

M Considérant  qu'il  a existé  entre  les  auteurs 
Il  plus  grande  controverse  relativement  à la  na- 
ture de  la  vente  des  biens  des  rameurs  et  autres 


rlj  l.a  question  n'avaii  pat  encore  été  eovissKée 
MHi  ce  double  iraim  de  vue,«l  lesanéts  de  la  Cour 
de  cassaiion  el  de*  Cours  ro]r.iles  n'ont  Jugé  que  le 
point  de  savoir  lai|uelle  des  deux  «urenohères  était 
admisuble.—  La  solution  que  oouarapponooi  sem- 
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semblablet.  aux  lurcnchèret,  et  enfin  à l'appli* 
cation  des  art.  965  el  710,  C.  proc.,  et  qu'à  cet 
égard  la  jurisprudence  des  Cours  n'est  |»as  en- 
core fixée: 

• Considérant,  loulefoii,  qu'on  ne  peut  re- 
connaître que  deux  espèces  de  vente  : la  vente 
forcée  ou  faite  par  voie  d'expropriation,  el  la 
vente  volontaire,  dans  laquelle  ou  doit  com- 
prendre celle  des  biens  des  mineurs  et  autres, 
quoique  faite  en  iustice;  <|Ue  le  titre  19,  De  Us 
saisie  immo6i7fé/e.  au  Code  proc.,  h été  d'abord 
fait  pour  régler  les  formes,  les  effets  et  les  con- 
séquences de  la  vente  par  expropriation  forcée; 
et.  si  le  législuicur,  ne  voulant  pas  te  répéter,  a, 
depuis,  renvoyé,  en  termes  assez  généraux,  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs  el  autres,  à des 
articles  du  turc  De  la  saisie  itnmobilière^  il 
faut  examiner  l'esprit  de  cette  nouvelle  disposi- 
tion, el  rechercher  d ins  les  articles  de  la  loi  ce 
qui  peut  être  appllciible  à la  vente  de  ces  biens 
des  mineurs  et  autres  ; i|n'il  est  consiaiU,  en  ef- 
fet, que  des  formalités  particulières  sont  exigées 
pour  la  vente  par  expropriation  forcée,  el  que 
celle  vente  a d'autres  résultats  ; 

■ D'abord , tous  les  créanciers  inscrits  sont 
avertis  de  la  vente  par  la  notification  des  pla- 
cards; 

• Elle  se  fait  contradictoirement  avec  eux; 
après  la  vente,  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier 
ni  transcrire  Pacte  de  vente. 

• La  vente  des  biens  de  mineurs  se  fait,  au 
contraire,  sans  y appeler  les  créanciers  ; souvent 
ils  n'en  ont  aucune  conniissance,  el  Us  ne  sont 
avertis  de  celle  vente  que  par  la  nolificaiioti  du 
contrat  ; 

• Comment,  sous  ce  premier  rapport,  rendre 
commune  à ces  deux  ventes  U disposition  de 
l'art.  710,  C-  proc.,  concernant  la  surenchère? 
Est-il  vrai,  d’ailleurs,  que  le  législateur,  en  ren- 
voyant, par  l'art.  965,  pour  la  réception  des  en- 
chères, la  forme  de  l'adjudication  et  ses  suites 
aux  arl.  701  et  suiv.  du  Code,  ail  enten>lu  com- 
prendre dans  ces  termes  la  surenchère  telle 
qu'elle  est  réglée  par  Part.  710?  Il  résulte,  au 
conir>iire,  ainsi  que  Pa  dit  la  Gourde  cassation, 
de  la  nature  de  cette  surenchère  et  des  formes 
qui  lui  sont  spéciales,  qu'elle  est  un  droit  ex- 
traordinaire dont  Pexercicc  ne  peut  être  étendu, 
par  induction,  au  delà  de  la  limite  que  la  loi  lui 
assigne,  et  la  surenchère  qui  peut  être  mise  sur 
une  vente  volontaire,  ne  sont  ni  une  forme  ni 
line  suite  de  la  vente  ; si  la  disposilinn  de  l’ar- 
ticle 710,  O.  proc.,  devait  s'appliquer  à la  vente 
volontaire  faite  en  justice,  que  deviendrait  le 
droit  du  créancier  inscrit,  qui  peut  suivre  en 
quelques  m iins  qu'il  passse?  A quoi  bon  les  dis- 
positiuns  des  arl.  9185,  9184  cl  91857  Et  n'est- 
ce  pas  parce  que  1rs  époux  Maillard  ont  reconnu 
qu'ils  pouvaient  produire  elfet,  et  qu'ils  avaient 
line  surenchère  .1  craindre,  qu'ils  pnl  fait  la  no- 
tification dont  on  a déjà  parlé?  Car,  certes,  ils 


blait  concilier,  soui  te  Code  do  proc.,  les  diver» 
^y  tèm»*s  opposés,  et  conserver  les  droit<  des  mi- 
neurs sans  Hacnfier  pour  cela  ceux  des  ciésocier^. 
— bilbard,  Bén.  d’inv.,  n«  89. 
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ne  pouvaient  craindre  celle  qui  est  Indiquée  par 
l’art. 710,  C.  proc..  parce  que.depuu  longtemps, 
iedélai  pouria  former  était  expiré.  0>i  a invoipié 
quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes,  qui  ont  rejeté  le  pourvoi  contre 
des  arrêts  qui  avaient  admis  des  surenchères  du 
quart,  conformes  â l'an.  710,  mises  sur  drs 
ventes  de  biens  de  mineurs  faites  en  justice.  La 
conséquence  qu’il  faudrait  en  tirer,  c'esl  que  ces 
surenchères,  profitables  au  propriétaire  comme 
au  créancier,  pourraient  être  n-çties;  mais  i) 
ne  faudrait  pas  en  tirer  cette  antre  conséquence 
que  le  créancier  doit  être  privé  des  autres  droits 
et  avantages  que  la  loi  lui  confère  : par  ces  mo- 
tifs, etc.  • 

Fk)URVOI  des  époux  Maillard  pour  violation 
des  art.  965  et  710,  C.  civ..  et  fausse  applica- 
tion de  l’art.  S185.  — Il  s'agissait,  disait-on, 
d’une  vente  judiciaire.  Dés  lors  il  y avait  néces- 
sité de  suivre  pour  1 1 surenchère  les  formalités 
prescrites  par  tes  art.  707  et  siiiv.,  auxqur'ls  ren- 
voie, à cet  égard  , l'art.  965.  C.  proc.  Or,  l’art.  710 
n’adinel  que  la  surenchère  du  quart  notifiée 
dans  la  huilainede  l’adjudication.  Mais  la  »ur- 
enchèredu  dixième,  autorisée  par  les  art.  il85 
et  suiv..  C.  Civ.,  n'esl  applicable  qu’au  cas  de 
vente  volontaire,  et  non  de  vente  judiciaire  et 
forcée.  En  vain  l’arrél  attaqué  cherche-t-il  à 
établir,  quant  à la  surenchère,  une  distinction 
entre  la  vente  sur  saisie  immobilière  et  la  vente 
de  biens  de  mineurs,  sur  ce  motif  ipje,  au  pre- 
mier cas,  tes  créanciers,  étant  parties  à l’adju- 
dication, connaissent  le  point  de  déiiart  du  délai 
de  surenchère,  et  ont  eu  tout  le  temps  nécessaire 
pour  se  mettre  en  ro*  siire  de  .siirenchénr  ; tan- 
dis que,  au  deuxième  cas,  Ils  ignorent  coinpléle- 
ment  cette  adjudication,  et  qu’il  serait  dès  lors 
inique  de  faire  courir  contre  eux  uii  délai  de 
rigueur  sans  les  en  prévenir.  D'abord  la  distinc- 
tion ne  résulte  pas  de  la  lui;  mais  en  outre  le 
gyslême  qui  tend  à appliquer  l’art.  710  à la  vente 
de  biens  de  mineurs  ne  repousse  nullement  la 
maxime  de  procédure  : Paria  iunt  non  es$e  et 
flou  gignificari.  Au  contraire  elle  se  concilie  à 
merveille  avec  celle  maxime  et  le  principe  qu’elle 
consacre,  en  ce  sens  que  te  délai  de  huitaine 
prescrit  par  l'art.  710  ne  devra  courir  que  du 
Jour  où  la  vente  aura  été  notifiée  aux  créanciers 
inscrits.  Ainsi  appliqué,  le  système  invoqué  à 
l'appui  du  pourvoi  n’esl-it  pas  exempt  de  toute 
injustice  envers  ces  créanciers? 

M*  Nicod,  avocat  général,  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi,  et  a exposé,  sur  la  combinaison  des 
art.  710  et '2185,  une  doctrine  toute  nouvelle. 

11  a pensé  que  ces  articles  n'étaient  pas  exclusifs 
l'un  de  l'autre;  que  le  premier  était  applicable 
â mule  personne,  même  aux  cré.'inoiers  inscrits; 
mais  qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  sa  disposition 
n'était  que  facultative,  et  que  le  droit  de  suren- 
chérir du  dixième  dans  le  délai  légal  des  notifi- 
cations prescrites  par  l’art.  2185  leur  était  tuu- 

(1)  y.  Riom.  10  juin  1817 , et  7 mars  1831.  — 
au»i  Toullier.  Di  o'it  civ  , l.  9.  n'**  66  ei  67. 

(%)  Lescicres  d'ou  notaire  doivent  âirccoii»iiiOrés 
comme  scs  préposé»,  ses  maodataireii  tacites  reiali- 
vemeol  aux  affaires  qui  coocerneot  l'étude  et  dont 
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jours  ouvert,  même  après  l’expiration,  sans 
surenchère  du  quart,  du  délai  de  l’art.  7l0. 
D’ailleurs  les  acquéreurs  n’ont-its  paseux-méines 
reconnu  ces  principes  en  notifiant  leur  contrat 
aux  créanciers  inscrits  et  en  provoquant  ainsi  la 
surenebèrç  ? 

ARBÈT. 

• LA  COt’R,  — Attendu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2185,  0.  civ.,  lorsipie  le  nouveau  proprié- 
taire d’un  iimneiible  a fait  aux  créanciers  la  no- 
tification prescrite  par  l’art.  2183,  C.  civ.,  tout 
créancier  dont  le  litre  est  inscrit  peut  requérir 
la  mise  aux  enchères  de  t’immi-uble,  à la  charge 
notamment  de  (Ku  ler  le  prix  de  l'immeuble  à un 
dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat  ; 

Attendu  que  cette  disposition  n'est  pas  incoin- 
palibleavec  l'art. 710.  C.  proc.;  que  la  faculté  de 
sun-ni'hénr  d’abord  du  dixiéme,  puis  du  quart 
du  prix  principal,  n’est  pas  interdite  par  la  lui; 
que,  s'il  en  était  autrement,  les  créanciers  pour- 
rateiiT  être  privés  des  droits  et  des  avantages 
que  la  loi  leur  confère;  — Attendu  que  l’arrêt 
attaqué  n’a  pas  violé  les  art.  905  et  7 10,  C.proc., 
— Rrjclif,  etc.  » 

Du  4 août  1855,  — Ch.  req. 

PREUVE  LITTI^RALE.  — COMMBXGENENT.  — Mav 
»AT  ix  BLAXe.  — NOTAItl,— CLIRC. — MaXOAT. 
Une  procuration  en  blanc  peut  être  considérée 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  établir  l’existence  du  mandat  pour 
le  détenteur  de  ta  procuration,  alors,  d’ail- 
leurs, qu’il  résulte  des  circonsiances  que 
cette  procuratfon  avait  été  confiée  par  le 
mandant  avec  U pouvoir  de  remplir  le  blanc 
de  tel  nom  qu’on  voudrait  j'  insérer,  lorsque 
te  besoin  s’en  ferait  sentir  \\)»  (C.  riv.,1317.) 
Le  premier  clerc  d’un  notaire,  auquel  mandat 
avait  été  donné  de  toucher  une  créance  pour 
l’un  de  ses  clients  a pu  valablement  donner 
quittance  des  sommes  reçues  du  débiteur, 
s’il  est  reconnu  par  les  parties,  et  d’ailleurs, 
de  notoriété  publique  que  ce  premier  clerc 
suppléait  te  notaire  dans  tout  ce  qui  concer- 
nait ta  gestion  des  affuiref  dont  il  était 
chargé,  et  qu’il  faisait  à sa  place  tes  recettes 
quand  i’occaslon  s'en  présentait  ^2).  (C.  civ., 
138i.) 

Par  acte  passé  en  brevet  devant  Balleroy  no- 
taire à Caen,  la  dame  Gosnard,  créancière  de 
Farmenl  pour  une  somme  de  8,500  fr.,  avait 
iiuuscril  une  procuration  en  blanc,  contenant 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  recevoir  celle 
créance  et  faire  toutes  les  ditigcMices  tendant  à 
en  assurer  la  rentrée,  en  cas  de  difficultés  dans 
le  recouvrement. 

Balleroy  resta  en  possession  de  celte  procur.i- 
tion,  depuis  la  date  de  sa  confection,  jusqu’à 
l’époque  où  il  prit  la  fuite. 

La  dame  Cosnard.  ayant  été  forcée  de  former 
une  demande  eu  délivrance  d'une  seconde  grosse 


ils  se  mêlent.  — Rolland  de  Viliarguet,  Aép&rf. 
du  notar.,  v*  Clerc,  n®  11.  — Un  avoué  est  egale- 
ment reqionsalile  du  Fait  de  son  clerc.  — Aix, 
17jum  1828. 
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du  conIrAt  d*ohliga(ion»  Farmenl  soutint  qiTil 
avait  pas  lieu  ^délivrer  la  deuxième  grosse, 
parce  que  la  première  était  entre  les  mains  de 
Crevin,  huissier,  chargé  par  la  dame  Cosiiard 
de  le  poursuivre  pour  obtenir  le  payement  de 
sou  obligation  ; et  eiiiuite  parce  i|uM  avait  payé 
tout  ce  qu'il  devait,  entre  les  mains  du  premier 
clerc  de  Baileroy.  et  avant  la  disparition  de  ce 
dernier.  En  conséquence,  il  forma  opposition 
entre  les  mains  de  Crevin,  à la  restitution  de  la 
première  grosse. 

Cependant,  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar> 
ticles  avait  été,  durant  l'instance,  subi  par  1.1 
dame  Cosnard  ; elle  déclara  n'avoir  pas  d>mné 
ses  pouvoirs  à Balleroy,  ni  à sou  clerc,  et  avoir 
rt‘çu  seiilemt  nt  du  premier,  en  différents  paye- 
ments. ta  somme  de  1.000  fr.,  sur  les  intérêts 
et  le  capital  à elle  dus  par  Farment. 

Jugipent  rendu  contre  Farinent,  faute  de 
plaider,  qui  déclare  la  dame  Cosnard  créancière, 
et  ordonne,  par  suite,  la  mainlevée  de  l'opposi- 
tion formée  entre  les  mains  de  I huissier  Crevm. 

Appel  par  Broul,  un  des  créanciers  de  Fab- 
ment,  qui  demande  que  celui-ci  soit  déclaré 
valablement  libéré  de  ruhiigallon  par  lui  con- 
tractée envers  la  dame  Cosnard,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qu'il  a versées  à Balleroy  pour 
le  compte  de  celte  dernière. 

Le  9 nov.  183S,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui, 
déclare  Farrocnl  libéré  de  son  obligation  envers 
la  dame  Cosnard.  par  le  motif  que  Balleroy,  en 
vertu  de  la  procuration  en  blanc  laissée  entre  >et 
mains  par  la  dame  Cosnard,  devait  être  réjiulé 
le  véritable  dépositaire  de  la  confiance  de  celle- 
ci;  que  celle  procuration  fournissait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ; que  c'était  hi<  n 
réellement  à lui  que  la  veuve  Cosnard  avait  con- 
féré son  mandat  pour  tout  ce  qui  concernait  la 
réception  du  montant  de  la  créance  Farment, 
alors  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  an- 
nonçaient que  celte  procuration  ii'avail  été  con- 
fiée a Balleroy  que  pour  lui  permetlrt*  de  gérer 
les  inléiéls  de  la  veuve  Cosnard,  relativement  à 
la  créance  qu'elle  avait  sur  Farinent,  au  moyen 
de  la  faculié  qu'il  avait  de  pouvoir  à chaque 
instant  remplir  le  blanc  de  tel  nom  qu'il  lui 
plairait  d'insérer,  lorsque  le  besoin  sVn  ferait 
sentir  pour  la  régularisation  des  actes;  que, 
d'un  autre  côté,  l'ensemble  des  lettres  et  quit- 
tances de  Balleroy  montrait  qu'il  agissait  effee- 
Ihrement  comme  fondé  de  pouvoirs  de  la  veuve 
Cosnard. 

En  ce  qui  louche  la  difficulté  élevée  par  la 
veuve  Cosnard,  sur  la  quittance  finale  délivrée 
par  Auinonl,  en  qualité  de  clerc  de  Balleroy, 
i'arrét  déclare  celle  quittance  valable  « At- 
tendu qu'il  est  reconnu  par  les  parties  et  d’ail- 
leurs de  notoriété  publique  qu'Aiiinonl  était,  en 
effet,  le  premier  clerc  de  Balleroy  ; qu’il  le  sup- 
pléait dans  tout  ce  qui  concernait  réiiide  et  les 
gestions  d'affaires  dont  il  élail  chargé,  et  qu'il 
faisait  à sa  place  les  recettesquand  l'occasion  s’en 
présenlait  ; qu'en  pareil  cas,  ce  qu'il  a touché, 

(I)  La  nécessité  d'annuler  le  tableau  du  jury  ne 
»e  justifie  que  par  les  dangers d'unecomrounicalion 
au-dehors  de  la  part  des  Jurés  ; mais  lorsque  dans  le 
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en  sadite  qualilé  de  clerc  de  l'étude  , doit  être 
réputé  avoir  été  touché  par  Balleroy  lui-méine, 
et  être  passé  en  compte  au  débiteur  de  la  même 
ra.inièrc.  •* 

POl^RVOI  par  U veuve  Cosnard  pour  1**  viola- 
tion de  l'art.  135G,  C.  civ.;  T fausse  application 
de  l'art.  1347.  C.  civ.«  par  suite,  violation  de 
l’art.  1356;  3*  violation^le  Part.  13.53,  C.  civ., 
par  suite . viulation  de  l'art.  1356 , même  Code; 
4*  violation  des  art.  13.39  et  1341,  C.  civ. 

AimtT. 

« LA  COUR, — Sur  la  violation  de  Part.  1356, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  divisé, 
au  préjudice  de  la  demanderesse,  l'aveu  judi- 
ciaire qu’elle  avait  fait  dans  son  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  : — Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  ait.-iqiié  que.  par  acte  en 
brevet  passé  par  devant  M*  Balleroy,  la  veuve 
Cosnard  souscrivit  une  procuration  en  Manc, 
contenant  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  re- 
cevoir la  créance  qu'elle  avait  sur  Farment  ; — 
Attendu  ((u'il  résulte  de  ce  fait  et  de  ceux  qui  s'y 
rallarlieiit,  et  de  l'appréciation  qui  en  a été 
faite  par  l'arrêt  attaqué,  qne  c'est  en  debors  de 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  seulement 
dans  un  commencement  de  preuve  par  écrit  cor- 
roboré par  des  présomptions  graves,  précises  et 
coricordanies , que  la  Cour  de  Caen  a puisé  la 
preuve  de  iVxistence  du  mandat  dans  les  mains 
de  Balleroy.  et  de  la  validité  de  la  libération  du 
débiteur  entre  les  mains  de  ce  notaire;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'ari.  1350;  — Sur 
la  fausse  application  de  l’art.  1347.  C.  civ. 
Attendu  que  le  rejet  du  premier  moyen  rend  su- 
}>er8ii  l’exarnpii  du  second;  — Sur  la  violation 
del’arl.  1353.— Attendu  qiiece  troisième  moyen 
étant  comme  le  second,  subordonné  à l'admission 
du  premier,  il  est  superflu  de  s’en  occuper  ; — 
Sur  la  Vfolaiion  des  art.  1339  et  1311,  C.  civ., 
en  ce  que  la  Cour  de  Caen  a admis  comme  valable 
le  payement  que  le  débiteur  avait  fait  entre  les 
mains  du  clerc  du  no'aire  Balleroy  : — Attendu 
qu'il  a été  cousiaté  par  l'arrêt  comme  fait  de  no- 
tnnélé  publique  et  m nnnu  comme  constant  par 
les  parties  que  le  ptTinier  clerc  du  notaire  Bal- 
leroy le  su(q>lèail  dans  tout  ce  qui  concernait  la 
gestion  d’affiiites  dont  il  était  chargé,  et  que, 
d'ailleurs,  l'arrël  n'a  fait  qu'apprécier  les  faits 
d'exéciilinn  d’un  mandat;  i|u’ainsi , dans  cette 
apprèciatioti , la  Cmir  de  Caen  n'a  pu  violer  les 
actes  précités,  — Rejelie,  etc.  • 

Du  4 août  1835.  — Ch.  req. 

CODR  D’ASSISES.  — DSbats.  — InotTisiBiUTl. 

— ScsPB.vsion.  — Renvoi. 

La  formation  du  tableau  du  Jury  et  les  dé- 
bats qui  i*ont  suivie  sont  indivisibles ^ en  telle 
sorte,  que  les  débats  ne  peuvent  être  annu- 
lés stins  que  le  tableau  du  jury  le  soit  égale- 
ment (1).  (C.  crim.,  353,  405  et  406.) 

En  conséquenccy  lorsque  la  Cour  d*ass!set  a 
annulé  les  débats  et  ordonné  qu'ils  recom- 


cours  ou  à la  fin  de<  débats  on  recoonaU  l'exitleDce 
d'une  nullité  postérieure  à la  formation  du  tableau 
et  laus  qu'aucuoe  commuaicatiou  ail  eu  lieu  au  de- 
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meneeroni  à un  Jour  fixéf  à pariir  de  la  tee^ 
ture  de  t*aete  d*accusathny  U ett  nèeeuairef 
à peine  de  nuUUèy  de  procéder  y au  jour  //i* 
diquéyà  une  nouvelle  formation  du  tableau 
du  Jury 

Lefchvrfl  , Dt*l]ort  et  la  fille  PI»isnno<'  liaient 
traduits  devant  h Cour  d'a^-ststM  <l<- 1 Eure, 
raccusatioo  d'inrendie.  l>éià«  le  ministère  puldic, 
les  avocats  dus  parties  civiles,  ceux  de  Lefebvre 
et  de  la  fille  Plaisance  avaient  été  entendus, 
lorsqu'une  indisposition  subite  empêcha  celui  de 
Dehors  de  prendre  la  parote. 

Une  remise  de  quelques  jours  fut  accordée  à 
Taccusé  pour  lui  permettre  de  trouver  un  autre 
avocat,  mais  celui  auquel  il  s'a<iressa  refusa  de 
le  défendre. 

Après  avoir  vainement  insisté  |M>ur  obtenir  le 
renvoi  à une  autre  session,  Dehors  déclarant 
faire  choix  de  M*  Berryer,  demanda  que  les 
débats  fussent  recoiomencét  à partir  de  Tacle 
d'accusation,  en  présence  du  nouveau  «léfen* 
aeur,  et  qu'à  cet  effet  ils  fussent  renvoyés  à 
quinsaiiie. 

Le  5 juio  1835,  arrêt  par  lequel  la  Cour  or- 
donne que  les  débats  s'ouvriront  de  nouveau 
devant  le  jury  , tel  qu'il  était  constitué  pour  le 
procès,  le  5 juin  suivant,  à l'effet  de  quoi  une 
nouvelle  lecture  de  l'acte  d'accusation  serait 
donnée,  et  que  Dehors  sera  , lors  de  ces  débats, 
assisté  du  conseil  qu'il  aura  clioisf  ou  qui  lui 
aura  été  nommé  d'oflice. 

Les  débats  recomuiem  èrent  effectivement  au 
jour  indiqué,  et  pnr  arrêt  du  8 juin  , Dehors  et 
Lefebvre  furent  condamnés  aux  travaux  forcés 
à per|>étuité  et  tolidairetnent  à 85.188  fr.  do 
dommages  et  intérêts  envers  les  parties  civiles. 
POCVOl  de  Dehors. 

AXatT. 

• LA  COUR.  ^Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola* 
tion  des  art.  553, 405  et  406,  C.  crim.,  combinés, 
en  ce  que  la  Cnur  d'assises  du  déparieroent 
de  l'Eure  , après  avoir  suspendu  pendant  deux 
fois  les  déliats  , les  a ensuite  annulés  par  arrêt 
du  S Juin,  et  a ordmiué  qu'ils  s'ouvriraient  de 
nouveau  le  5 du  même  mois  de  juin  , par  une 
uouveLe  lecliire  de  l’acle  d'accusation  , devant 
le  jury  tel  qu'il  est  constitué:  — Vu,  sur  ce 
moyen,  les  art.  553.  405  et  406.  C.  crim.;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  desiiits 


hor>,  le»  choses  étaut  encore  entières,  od  ne  peu  l pas 
élrodre  la  nullité  à la  formation  «lu  lahle.iii  qui  ne 
reçoit  aiirunn  aileinlf  d*uD  vicc  postérieur.  Ainsi, 
supposez  qu'au  monieul  où  le  présiitcnl  eummence 
son  résumé,  airrés  a^  oir  prononcé  la  clôture  «tes  dé- 
bats. il  s'aperçotve  que  les  jurés  n'oni  pa<«  préit-  le 
serment  voulu  par  la  loi,  l.v  Cour  dnii  se  borner  S 
annuler  les  débats  H les  recomi  .encer  après  a^o<r 
rempli  la  formalité  omise;  il  n'y  a nulle  nécessité 
de  procéder  à un  nouveau  Mrage.  L'accusé  qpi  a usé 
de  son  droit  de  réc'usaliuu  n'éproiive  aucun  pri'ju- 
dice  et  n'a  aucun  motif  de  plainte  à alléguer. 

(1}  On  io«u«|UAit  dans  celte  affaire  Parrél  suivant 
rendu  dans  une  espéci^  où  il  y avait  eu  renvoi  du 
18  au  11  mai:  «LA  COLR,  — AUetwtu  que.  si  l'ar- 

ticle 406.  C.  crHm.,  prescrit  qu'il  sou  formé  un  nou- 
veau tableau  du  Jory,  lorM|ii'tl  y aura  renvoi  à la 
MTMion  ssivanto,  Il  ne  s'easwt  pas  qu'il  iMdoiva 


articleique  la  formation  du  tableau  et  let  débita 
sont  indivisibles  dans  l'affairtvqiii  en  est  l'objet; 
d'où  il  suit  que  les  Cours  d'assises  ne  peuvent 
nnnuter  les  uns  et  conserver  l'aulre;  — El  at- 
itmdti  que,  dans  IVspèce.  In  Cour  <t'assis(‘s  de 
l'Eiirp,  par  son  arrêt  du  6 juin  dernier,  a annulé 
les  débats  commiMi’'és , el  ordonné  qiir.  «lev.ini 
b' Jury  tel  qu'il  eU  cunstitué  pour  le  procev.  bf 
débats  s'uuvrlronl  de  nouveau  le  vendredi  5 du 
même  mois,  à l'effet  de  quoi  une  nniivello  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation  sera  donnée;  qu'eu 
suite  de  cet  arrêt,  la  même  Cour  d'assises  a re- 
commencé ces  débats  au  jour  indiqué,  sans  avoir, 
dés  lors , procédé  à une  nouvelle  formation  du 
tableau  du  jury  ; ~ Attendu  qu'en  cela  la  Cour 
d'assises  du  département  de  l'Eure  a commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  des 
articles  combinés  355,  405  et  406  précités,  ^ 
Casse,  etc.  » 

Du  6 août  1835.  — Ch.  crim. 

DÉNONCIATION.  — SiGN.TVM.-  Miiiirie.— 
CtAxa&i  au  coasuL.  — FoxcrioxiiAixi.  — 

PsJlTll  CITILK. 

Det  écrits  adressés  spontanément  au  ministre 
de  l'intérieur  peuvent  être  eonsidéi-és  comme 
constituant  une  dénonciation  catomnieusey 
quoiqu'ils  ne  remplissent  pas  tes  conditiosu 
prescrites  par  l’art.  3t.  C.  crim.  (2). 

La  preuve  de  la  fausseté  de  la  dénonciation 
peut  résulter  d’une  ordonnance  de  non-lieu 
de  ta  chambre  du  conseil  aussi  bien  que  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  émanant  d'un  tribu- 
nal  répressif 

L'auteur  d’une  dénonciation  calomnieuse  ne 
peut  invoquer  fa  protection  accordée  par  ta 
loi  aux  fonctionnaires  pubiies,  qui  sont  obli- 
gés de  signaler  à l'autorité  compétente  les 
délits  dont  Us  ont  eu  connaissassce  dans 
i'exercice  de  leurs  fonctions,  s'il  avait  cessé 
les  siennes  à l'époque  où  ta  dénonciation  a 
été  fuite  (il,  (C.  crim.,  19  ei  358.) 

Celui  qui  a fait  partie  d'une  commission  dont 
les  membres  ont  été  coltecVvrment  l’objet 
d'une  dénonciation  calomnieuse,  quoiqu'il 
n'ait  ptis  été  nominativement  désigné,  et 
ceux  qui  ont  été  signalés  comme  leurs  com- 
plices, quoiqu'aucunes  poursuites  n'aient 
été  exercées  conlte  eux,  ont  droit  à des 
dommages  intéf'éis,  si,  par  su.  te  de  la  dénon- 
ciation, ils  ont  souffert  dans  leur  crédit  et 
dans  leur  considération. 


point  être  procédé  de  cette  manière  lorsqu'il  y a 
renvoi  à une  amre  séance  de  U même  session  ; que 
cette  conséquence  serait  en  opposition  avec  les 
disposition*  de  l'srt  405,  qui  veut  que  Teiamende 
l'accusé  commence  immédiaiement  après  la  forma- 
tion du  tableau.  — Hejette,  etc.  • 

(1)  coiif.  CsM.,  iOort.  1816;  — Parant,  Lola 
de  la  Presse,  p.  467,  et  Chauveau,  TA.  du  Coda 
pénal,  t.  3,  p.  303. 

(3  Z',  cuiif.  Chauen',  Trailédes  délits  de  lapa- 
role,  t.  1,  p.  360,  n<>  13  ; — Cass.,  t«  fév.  1818,  et 
3 mai  1834. 

(1}  conf.  Chassao,  Traité  des  délits  de  la 
parole,  (.  1,  p.  1 10,  n*1.  — La  qualité  de  fonettoa- 
na  re  public,  «toaiMl  même  elle  n'aiiraii  point  cessé. 
nVxcus<Tait  pas  une  déoonctaUon  de  faits  menson- 
gers dictée  par  un  seoument  de  haiae  persoimeliu. 
-f'.  Cass,,  ii  mai  1837. 
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ARBâT. 

• LA  COUR,  •—  Sur  la  violnlion  doj  arl.  51  el 
47,  C.  criin.«  et  de  la  fausse  ü|))>!icaiion  de  l'ar- 
liclc  375,  C.  j)én.,  en  ce  que  !•  les  actes  quali' 
fié#  dedénonciation  par  Tarrét  attaqué  n’auraient 
pa#  rempli  le#  condition#  exigées  par  le  pr<  micr 
de  ce*  article#;  2*en  ce  que  le  demandeur  aurait 
agi  comme  témoin;  5*  en  ce  qu’il  n’existe  au 
procès  ni  décision  administrative  ni  décision  jii' 
diciaire  qui  ail  déclaré  If#  fail#  lévélé#  faux  et 
calomnieux; — Attendu,  en  droit,  que  le#  forme# 
prescrite#  par  l’art.  51  précité  ne  sont  qu’accrs- 
soiresà  la  dénonci.ilion  et  non  ses  éléments  con- 
stitutifs; — Que.  dans  l’absence  d'une  disposi- 
tion expresse  qui  allaclie  A leur  inobservation  la 
|>eme  de  nullité,  on  doit  s'en  tenir  au  principe 
général,  qui  n’admet  comme  viciant  un  acte  que 
ce  qui  l’alfetie  dans  sa  substance,  et  qu’aux 
termes  de  r:n(.373.  C.  pén  , il  suffit,  pour 
donner  à un  écrit  le  caractère  de  dénonciation, 
qu’il  soit  sponlanémeiil  adressé  â des  officiers  de 
justice  ou  de  police  administrative;  — Attendu, 
en  fait,  que  l’arrêt  attaqué  constate  que  Flaiidin. 
dans  une  correspondance  suivie  avec  les  fonc- 
iioiinaires  supérieur#  de  l’ordre  administratif,  a 
signalé  l'existence  de  dilapidations  impulabirs 
aux  intervenants,  et  que  ces  dénonciations  ont 
donné  lieu  contre  eux  à une  information  judi- 
ciaire; — Attendu,  en  effet,  que  le  procureur  du  ! 
roi  près  le  tribunal  de  la  âeine,  dansion  réquisi* 
toire  du  8 août  1835,  indique  Flandin  comme 
ayant  dénoncé  ce#  détoiirnemenl#  et  comme  étant 
l’instigaleur  de  la  poursuite;  que  ce  fail  résulte 
de  lettre#  avouées  par  le  demandeur  dans  l'écrit 
intitulé  Déposition  générale^  notamment  de 
celle  par  lui  adressée  au  ministre  de  l’intérieur, 
le  G août  1833;  et  renvoyée  par  ce  ministre  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  Part#  ; qti’il 
ressort  de  celle  pièce,  implicilemeni  rappelée 
dans  l’arrèlfCl  dont  la  date  est  antérieure  au 
premier  acte  de  la  poursuite,  que  Flandin  a pris 
sous  sa  responsabilité  l’allégation  de#  fail#  énon- 
cés dans  les  noies  et  mémoires  annexé#  au  ré- 
quisitoire du  procureur  du  roi;  qu’elle  établit 
suffisamment  la  spontanéilé  de  ces  prétendue# 
révélations  et  la  volonté  qu'elles  ne  restassent 
pas  en  état  de  communication  confidentielle; 
que,  dès  lors,  cette  lettre  renferme  tous  les  ca- 
ractère# d’une  dénonciation  faite  librement  et 
par  écrit  à un  officier  de  police  administrative; 

— Attendu  qiie  l’arrél  constate,  en  outre,  que 
Flandin.  (lendanl  le  cours  de  rinsiructinn  qu’il 
l'est  efforcé  de  diriger,  a transmis  de  iui-méme 
^ux  magistrats  par  des  actes  extraindiciaires 
tout  ce  qui,  dans  rinlérél  de  la  dénonciation, 
devait  être  l’objet  de  leurs  investigations,  et 
qu'il  correspondait  directement  avec  plusieurs 
des  témoins  sur  les  faits  à raison  desquels  il 
croyait  leurs  déposilioiis  nécessaires;  — At- 
tendu, enfin,  qu’une  ordonnance  delà  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine  a décidé  qu’il 
n'y  avait  (jeu  A suivre  coiiire  les  intervenants, 
d^laration  qui  étahhi.  mieux  encore  que  n’au' 
rail  |N]  le  faire  une  décision  émanée  irun  tri- 
bunal répressif,  ta  faiiss»*lé  de  la  dénuncialioii, 
pui#4|u’il  est  résulté,  de  t’insiruclioii  qu  elle  av.iii 
A!S  iKoS.  — !'•  PABTIK. 
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provoquée,  qu’elle  n’a  pu  même  servir  de  base  à 
une  prévention;  — Sur  ce  que  le  demandeur 
n’aurait  fait  qu’user  du  droit  assuré  aux  fonc- 
tionnaires publics  par  les  art.  30  et  358,  Code 
crim.,  et  s’acquitter  de  l’obligation  qui  leur  est 
imposée,  de  donner  avis  au  procureur  du  roi 
de#  délits  dont  ils  ont  ou  dont  ils  croient  avoir 
acquis  la  connaissance  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions;  — Attendu  que  la  disposition 
exceptionnelle  de  ces  articles  ne  saurait  s’ap- 
pliquer au  demandeur,  qui,  A répo«|ue  de  sa 
déuoneiaiion,  avait  cessé  d’étre  membre  de  la 
commission  d'enqiiéle  dont  l’opinion,  Iraiismise 
au  général  en  chef  de  l’année  d'Afrique,  sous 
la  forme  de  conclusions,  avait  été  proclamée  et 
adoptée  dans  un  ordre  du  jour  de  ce  fonction- 
naire ; d’où  il  suit  (|ue  Flandin,  ayant  consommé 
son  mandat,  n'agissait  plus  que  comme  personne 
privée;  — Sur  ce  que  l’arréi  allaqué  ii’aiirait 
pas  dû  comprendre,  dans  la  répartition  des  dom- 
roages-iniéréts  adjugés  aux  intervenants,  quatre 
d'entre  eux  qui  n'avaient  pas  été  désignés  par  le 
demandeur  comme  ayant  pris  part  aux  faits  dé- 
noncés : — Ailendu  que  le  général  Tbolosé  était 
membre  de  la  commission  dite  de  finances,  ac- 
cusée par  Flandin  de  dilapidation;  qu’A  l'égard 
des  deux  banquiers  de  Paris  et  du  direcieur  de 
la  banipie  d’Angleterre,  bien  que  rinsliiiciion 
ii’eût  pas  été  dirigée  contre  eux,  il  ne  s’ensuit 
pat  qu’ils  n’eiissunl  pas  été  calomniés,  et  (|u*é- 
laiil  parties  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance et  devant  la  Cour  royale,  il  a pu  légale- 
ment leur  étic  attribué  des  dommages-intéièU, 
comme  ayant  souffert,  aux  termes  de  l’arrêt, 
dans  leur  crédit  et  dans  leur  considération,—^ 
Rejette,  etc.  * 

Du  8 août  1835.  — Ch.  crim. 

JUGEMKNT.  — Motifs.  — Excaftion. 

Doit  être  eatté  pour  défaut  de  motifs  rarrét 
qui  se  borne  d déctarer  un  appel  régulier 
et  vatablCf  lorsque  Pintimé  a formrtlement 
conclu  à ce  que  cet  appel  fût  déclaré  non  re- 
cevable comme  tardivement  formé;  te  rejet 
de  cettq  exception  devait  être  motivé  (1). 
(I..  20  avr.l  I8l(),arl.  7.) 

Muret  avait  inlerjelé  appel  d’un  jugement 
rendu  au  profil  de  la  veuve  Dessus.  L’intimée 
soutient  que  l’appel  est  non  recevable,  — «At- 
tendu 1*  qu’il  n’a  pas  éié  formé  dans  les  délais, 
et  3*  qu'il  y a eu  acquiescement.  i> 

Le  4 janv.  1833  , arrêt  de  la  Cour  de  Limo- 
ges, qui  déclare  l’appel  régulier  et  valable,  cl 
qui  juge  au  fond,  mais  sans  donner  de  motifs 
sur  le  chef  relatif  au  rejet  de  la  fin  de  dqb- 
recevoir. 

POURVOI  en  cassation  de  la  veuve  Dessus 
pour  violation  de  l’art.  7,  L.  20  avril  f810,  en 
ce  que  la  fin  de  ooii-recevoir  a été  rejetée  sans 
que  ce  rejet  fût  motivé. 

ABBÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  l’art.  7,  L.  20  avril  1810;; 

(1)  Z'.  Cass.,  7 m.11-9  1826, 30a*ril*2l  aorti  1839  ; 
— Ta!aii>hcr,  De  PapjKl,  ii*  ^>91. 
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— àitendu  que , par  des  conclusions  formelles 
q[ui  ont  été  insérées  dans  les  qualités  de  Tarrél 
«Uaqtié,  la  dame  Bayle,  veuve  Dessus,  demanda 
que  rappel  de  tes  adversaires  fût  déclaré  non 
recevalde,  comme  ayant  été  interji-lé  lai(live« 
ment  et  après  rexéciition  du  jugement  de  pré- 
mière  instance  ; — Oue,  néanmoins,  cet  ap|>el 
C été  déclaré  régulier  ri  valable,  sans  qu'il  ail 
été  donqé  par  la  Cour  de  Limoges  aucun  motif 
à Tappui  du  rejet  de  la  tin  de  non-i  ecevoir;  — 
Que,  par  conséquent,  il  a été  contrevenu  à l'ar- 
llcle  7 « L.  90  avril. , — Casse,  etc.  • 

Du  10  août  1885.  — Ch.  riv. 

DÉCLARATION  DE  COMMAND.  — Paetagb  de 

MOPllfiTl. — EnaEGiSTnENEaT. 

{y.  Cass.,  10 août  1835. } 
ENREGISTREMENT.  — Usornuix.  — Consoli- 

DATtoa. 

Lorsque  la  nue  propriHé  et  l*usufruU  ont  été 
vendus  par  le  même  acie  à des  acquéreurs 
différents,  et  qu*un  droit  proportionnel  a été 
pereu  sur  la  vente  de  ta  nue  pi'opriétv  et  un 
autre  sur  celle  de  t' usufruit , la  rèaie  de 
l^enregîstiement  ne  peut,  lors  de  la  réunion 
de  l'usufruit  d la  nue  p^-opriité^  par  suite, 
soit  du  décés,  soit  de  ta  renonciation  de  l'u- 
sufruitier, exhjcr  un  autre  droit  (I) 

L'art.  15,  n®  8.  L.  49  frim.  an  7.  n'autorise  une 
telle  perception  qu'au  cas  de  vente  avec  ré- 
serve d'ueufruU  pour  le  vendeur. 

Vassal  et  la  dainu  de  Ronsenac,  sa  tante,  ache- 
tèrent, conjointement  le  dumnine  de  Lalniir. 

One  clause  de  l’acte  imriaii  que  Vass.il  jouirait 
de  la  nue  propriété  et  la  dame  de  Rouïcnac  de 
Pusufruit , jusqu'au  jour  de  son  décés,  éimqiie  à 
laquelle  cet  usufruit  se  réunirait  à la  nue  pro 
priélé. 

Le  39  mars  1897,  cet  acte  fui  enregistré  au 
droit  pioportionnel  de  9 p.  100  sur  les  10,000  Pr. 
^ meubles,  et  de  5 p.  100  sur  les  100,000  Por- 
aanl  le  prix  de  l'ioimeuhle. 

A la  date  du  SI  mars  1899,  les  mêmes  {>er 
sonnes  acquirent,  également  en  commun  et  sui- 
vaut  les  mêmes  conditions  pour  la  division  de 
la  nue  propriété  et  de  l'iisuPruit , le  domaine  de 
Gasparin,  moyennant  la  somme  de  7,000  Pr. 

La  régie  perçut  sur  ce  prix  un  droit  propor- 
tionnel aussi  de  5 p.  100. 

EoBn,  le  14  mai  1831,  la  dame  de  Ronsenac 
renonça  graluileroenl  à son  usuPruil  m faveur 
de  son  neveu  im  propriétaire. 

Lors  de  la  présentation  de  cet  acte  de  renou- 
cialion  à l'enregistrement,  la  régie  n'y  vit  qu'une 
réunion  pure  et  simple  d’usufruit,  et  ne  réclama 
qu'un  droit  fixe  de  S fr. 


(1)  y.  Cass.,  99  mai  1839,  97  mal-19  a'^ût  1834 , 
3 août  1841  ; — Initr.  de  la  régie,  1504,  $ 8.  Il 
résulte  de  la  juritpruiiencc  de  ce<  arrél« , disent  Ri- 
gaud  et  Champioonière.  1®  que  lorsque  la  nue  pro- 
priété a été  transmise  sépaiément  de  rusufrtiit,  il 
ne  doit  être  per^u  aucun  droit  proportionnel,  à rai- 
SCO  de  l'usufruit,  oo  quelque  otaio qu'elle  s'opère; 


Mais,  quelque  temps  après,  elle  signifiai 
Vassal  une  contrainte  à fin  de  payement  d’un 
supplément  de  droits  s'élevant  à 1,615  Pr.  68  c., 
en  se  fondant  sur  les  termes  de  l'art.  15 , n**  6, 
L.  99  frira,  an  7. 

Le  tribunal  de  Bordeaux  rendit , le  99  août 
1839,  le  jugement  suivant:  ~ « Attendu  que, 
par  contrais  des  17  mars  1837  et  31  mars  1899, 
Vassal  et  la  dame  de  Ronsenac  ai  lielère nt,  savoir. 
Vassal  la  nue  propriété  et  la  d.nne  de  Ruiioenac 
l’usufruit  de  deux  domaines,  l'un  dit  de  la  Tour, 
moyennant  le  prix  collectif  de  1 10.000  fr.,  dont 
10,000  fr.  imputables  sur  des  meubles  qui  en 
dépendaient;  et  raiiiredii  de  Gispariii,  moyen- 
nant le  prix  de  7.000  fr. 

* Que,  par  acte  du  14  mai  1831,  la  dame  de 
Ronsenac  déclara  renoncer  pui'emeiil  et  simple- 
ment, en  faveur  de  Vassal  sou  neveu,  proprré- 
laire  de  la  nue  propriété,  à rusufriiii  qui  lui 
était  acquis  sur  les  domaines  de  la  Tour  et  Gas- 
parin. et  qu'au  moyen  decelle  renonciation  gra- 
tuite, rusufruil  s'est  trouvé  réuni  à la  propriété; 

• Que,  sur  refus  de  Vassal,  de  payer  1,015  fr. 

08  c.,  il  lui  a été  décerné  contrainte,  à la  re- 
quête de  l'administiatioci,  le  97  mars  1833,  no- 
tifiée le  9 avril  suivant , avec  coinmaii  leiuciU  ; 

» Attendu  i|ue  l’adiDiuislrdtion,  pour  justifier 
la  contrainte,  se  fonde  sur  les  principes  géné- 
raux pris  dans  les  dispositions  des  art.  4 et  15, 
6,  L.  99  frmi.  an  7,  tandis  que  Vassal  sou- 
tient que  les  dispositions  de  cet  article  sont 
inapplicjbles  à res)>éce  actuelle  ; 

» Altendii  que  l'art.  4,  L.  99  frira,  an  7,  est 
ainsi  conçu  : * Le  droit  proportionnel  est  éta- 

> bli pour  toute  transmission  de  propriété, 

» d’usufiuil  ou  de  jouissance  de  bieus  meubles 

• et  immeubles,  suit  entre-vifs,  soit  par  décès.  > 
— L'an.  15 porte  ; « La  valeur  delà  propriété, 

• de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  iiumcu- 

» blés,  est  déterminée , pour  la  liriuidation  et 
I le  payement  du  droit  proportionuel ; 

• 6**  pour  les  ventes,  adjudications,  cessions, 
t rétrocessions,  licitations,  et  tous  autres  actes 
« civils  cl  judiciaires  purlaiit  translation  de 

• propriété  ou  irusulVuil  h titre  onéreux,  par 

• le  prix  exprimé,  en  y ajoutant  toutes  les 

• charges  en  capital  ou  par  estimation  d’êxpcrls 

• dans  les  cas  autorisés  par  la  présente.  Si  l'u- 

9 sufruil  est  réservé  p.ir  le  vendeur,  il  sera 

• évalué  è la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix 
a du  conirat,  cl  le  droit  sera  peiçu  sur  le  total  ; 
a mais  il  ne  sera  dû  aucun  droit  pour  la  réu- 
a nioii  de  rusufiuil  à la  propriété.  Cependant, 

> si  elle  s'ofrêre  par  uii  acte  de  ce.ssion  et  que 
» le  prix  suit  supétieur  à l’évaluatiuii  qui  en 
t aura  été  faite  |>our  régler  le  droit  de  la  trans- 
a laiton  de  propnélé,  il  est  dû  un  droit,  par 

• supplément,  sur  ce  qui  sc  trouve  excéder 
a celle  évaluation.  Dans  le  cas  contraire,  l'acte 


I 9®  que  ta  perception  du  droit  fixe  seulement  t’ap- 
I plique  a tons  les  c.is  ob  la  séparation  de  l'usufruit 
I et  de  la  propru^té  aura  donné  ouverture  à un  dr>iit 
' pro|H»rl<onnriquHqirenailélélemode.— V.  Traité 
j des  droits  d'enreg.,  t.  4,  o«  3519.  — aussi 
Cau.,  30  mars  1R4I. 


Oi.pirzed  by  Cooglc 
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■ de  ccttion  esl  eare^ielré  pour  le  droit  fixe.  ; • 
• AMendu  (|ue  cet  article  ne  parle  d'iin  xup' 
pléfoent  de  droit  que  dans  le  cas  de  réunion 
après  vente  avec  réserve  d’usufruit  an  profit  du 
vendeur;  que  c'est  par  un  seul  et  même  acte, 
et  pour  un  prix  collectif,  que  la  nue  propriété 
des  domaines  dont  II  s'agit  a été  vendue  à Vas- 
sal, et  rusufruii  à la  d<itne  de  Ronseiiac;  que, 
loiu  que  les  vendeurs  se  soient  réservé  l’usufruit, 
ils  s en  sont  dé|K>iiillés,  de  même  «jue  de  la  nue 
propriété  ; que  les  droits  à raison  de  celle  vente 
ont  été  acquittés  ; que  la  cession  de  l’usufruit 
du  1-1  mai  IS?!,  faite  gr«ituiiement  à Vassal, 
nu  propriétaire,  oe  pouvant  donner  liru  ù aucun 
supplément  de  droit  proportionnel , c'est  avec 
raison  que,  lors  de  reuregislremeni  de  cet  acte, 
lereceveur  n'a  perçu  qu’un  droit  fixe; 

> Le  tribunal  annule  la  contrainte,  etc.  » 
POÜRYOI  par  la  régie,  pour  violaiion  de 
Tan.  15  n*  6,  L.  Jlî  frim.  an  7.  L'art.  16,  L.  22 
frim-  an  7,  disait-on  dans  son  intérél,  oblige  le 
nu  propriétaire  à payer  le  droit  d’enregistrement 
sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  ; et  le  n«  6 
du  même  article  porte  que  par  valt  ur  entière 
00  doit  entendre  le  prix  exprimé  et  moitié  en 
sus.  Or,  daus  l'espâce.  Vassal  n'a  payé  de  dioits 
que  sur  le  prix  exprimé  aux  coiiirais  d'acquisi- 
tion : il  est  donc  devenu,  par  le  fait  de  la  réu- 
nion de  Pusufruit  ê la  nue  propriété,  débiteur 
du  droit  a percevoir  sur  la  moitié  en  sus  de  ce 
prix.  En  vain  veut-on  restreindre  la  portée  et 
l'application  de  Part.  15  au  cas  où  le  vendeur 
s'est  réservé  l'usufruit  et  n'a  vendu  que  ta  nue 
propriété  : il  faut  conserver  à la  loi  son  vérita- 
ble sens,  et  éviter  toute  confusion.  Lor  que  le 
veudeur  s'est  réservé  riisiifruii,  elle  veut  que 
te  nu  propriétaire  acquitte  sur-Ie-diamp  les 
droits  sur  la  valeur  entière  ; mais  de  là  il  ne 
résulte  pas  que,  dans  le  cas  où  cetie  réserve 
n'aura  pas  eu  lieu  , le  nu  propriétaire  ne  sera 
passible  que  des  droits  sUr  le  prix  exprimé.  Un 
tel  système  serait  injuste,  et  violerait  le  prin- 
cipe d'égalilé  parfaite  qui  doit,  à l'égard  de  la 

Krceplion  des  impôts,  régner  entre  les  coiitri- 
ables.  puisque  le  nu  propriétaire  se  trouverait 
plus  lard  en  possession  d'un  usufruit  sur  l’ac- 
quisition duquel  il  n’aurait  payé  aucun  droit. 
Loiu  de  là,  et  pour  appliquer  saioemeni  le  u°  fi 
de  Part  15,  il  faut  dire  qu'au  cas  de  non  réserve 
de  la  part  du  vendeur,  le  nu  propnélaiie  n’en 
payera  pas  moins  le  droit  sur  la  valeur  de  l’u- 
sufruit ; mais  que  seulement,  au  lieu  d’être  tenu 
de  l’acquitter  acluelleineiil.  il  n'eii  sera  passible 
que  lors  de  révénemi'nt.  C'est  dans  ce  sens  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du 
25  oov.  1829. 

ARlUtT. 

I LA  <^0R,  <— Attendu  qu'il  est  reconnu  que 
tous  les  droits  d'enregistrement  ont  éié  payés 
lors  des  OQOirals  des  17  mai  1827  et  31  mars 
1829,  soi!  à raison  de  la  nue  propriété  vendue 
à Tassai  de  Süneuil,  soit  à raison  de  l’usufruil 
vendu  à la  dame  de  Eontenac  ; — Altemiu  en 
outre  que  l'art,  4,  L. 22 frim.  an7,  nedonne  ou- 
verture au  droit  que  dans  le  cas  de  iransmission 
de  propriété  , d'usufruit  ou  de  jouissance  ; — 
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Que,  lorsqu'une  transmission  de  propriété  ou 
d'iiiufriiit  prend  fin  de  manière  à ne  pas  opérer 
elte-inéme  une  nouvelle  transmission,  il  n'y  a 
pas  de  nouveau  droit  proportionnel  à payer 
lorsque  la  totalité  des  droits  a été  payée,  comme 
dans  i'es|H*ce.  lors  de  la  constitution  des  droits 
relatifs  à la  nue  propriété,  ainsi  que  de  ceux 
relatifs  à rusiii'niit  ; — Attendu  enfin  que  l'acte 
du  14  mai  1^3] , par  lpi|iiel  la  dame  de  Roiisenac 
a renoncé  purement  et  sitnpiemeni,  à litre  gra- 
tuit, à l'usufruit  qui  lui  avait  été  acquis  à titre 
onéreux  siir  les  domaines  de  la  Tour  et  de  Gas- 
parin,  n'a  pas  rt^llemunt  opéré,  dans  ces  circon- 
stances, au  profil  de  Sineuil,  Ja  transmission 
d'usufruit  aux  termes  de  la  loi  ; — Que  l'unique 
effet  de  celte  renonciation,  faite  à litre  gratuit, 
a été  de  faire  cesser  la  transmission  que  les  ac- 
tes des  17  mars  1827  et  51  mars  1820  avaient 
opérée  en  faveur  de  la  dame  de  Rooseuac,  qui 
avait  (>ayé  tous  les  droits  qui  étaient  à sa  charge, 
— Rejette,  etc.  » 

Du  11  août  1835.  - Ch.  civ. 


EXPLOIT.  — Copie  illisible.  — Amende. 

L*hulnler  qui  tignifle  une  copie  iWtibie  doit 
^àtre  condamne  à l'amende  de  25  fr.,  sauf 
' son  recours  contre  t'avoué,  si  c*est  par  cet 
officier  que  ta  copie  a été  faite,  (nécroi  29  août 
1813,  art.  2.) 

Du  11  août  1835.  ^ Ch.  req. 

CHEMIN  PUBLIC.  — Destrictiov.  — Force  mx- 
JBIRB.  — Expropristior  pocr  ctilite  purli- 
QOE.  — Irdersité. 

lÀ>rsqu*un  chemin  pubtic  a été  envahi  ou  dé- 
trwl  partes  vaux  d'une  rivière f ou  par  tout 
autre  accident  de  force  majeure , un  nouveau 
chemin  doit  être  fourni  par  les  propriétaires 
voisins. 

Mais  dans  ce  cas,  le  propriétaire  sur  te  terrain 
duquel  est  pris  le  nouveau  chemin.  n*a-t^U 
pas  droit  à une  indemnité? av.  C.  civ., 
5 15.^ 

Bn  tout  caSf  et  s'il  s'agit  d'un  chemin  commua 
nai,  ce  n'est  que  contre  fa  commune  que  t'in* 
demndé  pourrait  être  réclamée  : le  pioprié- 
taire  exproprié  ne  peut  s'adresser  aux 
habitants  auxquels  te  nouveau  chemin  pa- 
raîtrait te  plus  nécessaire,  ni  agir  contre  eux 
par  voie  d'action  en  revendication  du  ter- 
rain gui  lui  a été  enlevé. 

C’éiail  une  règle  généralement  admise  dans 
l'ancien  droit,  que  dans  le  cas  de  destruction  ou 
impraticabilité  d'un  chemin  public,  les  proprié- 
taires des  terres  adjacentes  étaient  tenus  de  four- 
nir un  nouveau  chemin,  ou  du  moins  de  souffrir 
le  passage  sur  leurs  propriétés.  — Cela  était 
fondé  sur  des  considérations  d'utilité  publique  ; 
sur  ce  que  l’entretien  des  chemins  publics  était 
line  charge  ou  servitude  réelle  des  fonds  rive- 
rains : non  personarum  sed  locorum  munera 
(L.  14,  $ 2,  ff.,  de  tnuner.  et  honor.)  ',  enfin  et 
principalement,  sur  le  seniituenl  de  Javolenus 
dans  la  loi  1 4,  ff.  quemad.  servit,  amittuntur, 
dont  te  dernier  paragraphe  s'exprime  en  ces 
termes  : cisut  via  puotica,  vel  flumims  im- 
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petUf  vel  ruina  amii$a  est,  vicinm  prosimu» 
viam  pnxstare  débet.  ~ Celte  r^jjle  était  en- 
iei{^née  par  preique  ions  les  anciens  auteurs  : 
Poquet  de  Livoniiière^  règle  17.  au  litre  desSet' 
vitudes  ; Dupont,  sur  la  coiilmne  de  Blois,  t.  5, 
art.  7,  5 yHê pubUcfsî  Godefroy,  Béraull,  Bîs- 
liage,  Flaust,  sur  l'art.  633  de  la  coutume  de 
Normandie;  Doroat,  tit.  3,  sect.  13,  !>•  8,  etc. 

Mais  après  avoir  posé  ce  principe,  qtieVs  pro- 
priétaires voisins  d*iin  chemin  détruit  ou  dé* 
gradé,  doivent  souffrir  ou  restituer  le  passage 
sur  leurs  propres  terres,  il  resiuà  savoir  si  c'est 
avec  ou  sans  indemnité,  et  enfin^onlre  qui  cette 
indemnité  pourrait  être  réclamée. 

A cet  égard,  les  ailleurs  anciens  n'étaient  pas 
d'accord  on  s'expliquaient  d'une  manière  beau- 
coup mohisexplicite.  On  lit  dans  Ferrière,  Dict. 
de  droit  et  de  proft^ise , Cttemin , n*  3 : 
« Quand  un  chemin  est  emporté  par  un  débor- 
dement, les  voisins  sont  obligés  de  contribuer  à 
en  refaire  un  autre  sur  des  terres  voisines,  en 
dédommaffeant  tes  propriétaires  des  terres  sur 
tesquelles  il  est  pris.  > — Ferrière  cite  à l’appui 
de  celte  opinion.  Legrand,  sur  l’art.  130  de  la 
contume  de  Troyes.  — Basnage  elle  dans  le 
inêiiie  sens  et  en  paraissant  l'adopter,  l’opinion 
de  Delalande,  sur  l'art.  351  de  la  coutume  d'Or- 
léans... — Domat,  au  contraire,  enseigne,  loc. 
sup.  cit. , que  f si  par  quelque  cas  fortuit, 
comme  d'un  débordement,  un  chemin  public  est 
emporté  ou  rendu  inutile,  les  voisins  doivent  le 
chi-min,  mais  sans  pouvoir  vendre  ce  qu^ils 
perdent  : car,  c'est  un  cas  fortuit  qui  fait  un 
chi.-inin  de  leurs  héritages  ou  d’une  partie,  et 
celte  situation  les  engageait  A souffrir  cet  événe- 
ment. 1 — El  il  cite  à l'appui  de  celle  décision 
la  loi  14,  ff.  quemad.  servit,  amiit.,  bien  que 
les  termes  de  celle  loi  n'excluent  point  absolu- 
ment l'idée  d'une  indemnité. 

D'aulres,  comme  Béranll,  pensent  que,  dans 
le  cas  d'un  chemin  détruit  ou  rendu  impratica- 
ble. le  passage  est  dû  par  les  riverains  alterna- 
tivetneni;  d'autres  pensent  qu'il  faut  préférer 
rhérilage  non  clos  à riiérilage  clos,  etc. 

La  question  restée  ainsi  indécise  sons  l'aii- 
cieniie  législation,  a-l*elle  if'çu  unGsotniion  plus 
certaine  sous  la  législation  nouvelle?  C'est  ce 
qui  nous  reste  il  examiner. 

Le  Code  rural  du  38  s«-pi.  et  6 ocl.  1791  est  la 
seule  loi  où  se  trouve  admis,  |K)ur  un  cas  spé- 
cial, le  principe  de  l'ancien  droit  puisé  dans  la 
législation  romaine.  Celte  loi,  sect.  7,  lit.  3, 
arl.  4f , porte  : • Tout  voyageur  (et  cela  s'entend 
de  toute  personne  qui  passe  à pied  ou  avec  che- 
vaux, voilures,  etc.)  qui  déclaia  un  champ  pour 
se  faire  un  passage  dans  sa  route,  payera  le 
dommage  fait  au  propriétaire,  et  de  plus  une 
amende  de  trois  journées  de  travail,  à moins 
que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le 
chemin  public  élait  impraticable,  et  alors  les 
dommages  et  (es  frais  de  déluré  seront  A la 
charge  de  la  commiinaulé.  • 

De  celle  dernière  disposition  un  peut  induire 
sans  doute,  que  In  propriétaire  voisin  d'un  che- 
min impralicable,  est  provisoirement  tenu  d'une 
servitude  de  passage  sur  son  propre  terrain; 
mais  on  y voit  aussi  qu'il  n'en  est  pas  tenu  sans 
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indemnité...,  du  moins  lorsque  c'est  par  la  faute 
de  In  commune  par  défaut  d'entretien  ou  de 
réparation,  que  la  voie  publique  est  iiUerrom- 
pue. 

A défaut  de  loi  plus  précise,  quelle  est  du 
moins  la  doctrine  des  ailleurs  modernes  sur  la 
question  qui  nous  occupe? 

Tüiillier,  1. 3.  n*557.  s'exprime  en  ces  termes  : 
• Si  la  voie  publique  est  momentanément  devenue 
impraticable,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le 
propriétaire  riverain  doit  doniKTiin  passage  sur 
son  fon<ls,  mois  U doit  être  indemnisé  par  la 
commune,  si  c'est  un  chemin  vicinal,  ou  par 
tous  ceux  qui  doivent  contribuer  à la  réparation 
du  chemin,  si  l'entretien  est  â la  charge  des 
particuliers.  — C'est  encore  ici.  ajoute-t-il,  une 
servitude  légale  fondée  sur  rinlérèt  public.  Les 
réglements  du  parlement  de  Bretagne  exigeaient 
qu'elle  fût  alternativement  suppurlée  par  les 
propriétaires  riverains  de  l'un  et  de  l'.iiiire  célé 
du  chemin,  lorsque  la  chose  était  i>03sible.  Cette 
disposition  parait  fortement  équitable.  • 

Garnier,  dans  son  Traité  des  chemins,  p.  35 
et  495.  rappelle  aussi  la  règle  de  l'ancien  droit 
qui  astreint  les  propriétaires  riverains  d*un  che- 
min détruit  ou  dégradé,  à livrer  ou  souffrir  le 
passage  sur  leur  propre  terrain;  mais  sans  s'ex- 
pliquer formellement  sur  la  question  d'mr/em- 
nité,  il  cite  les  auteurs  anciens  qui  l'ont  résolue 
dans  le  sens  de  l'affirmalive.  — K. aussi  Daviel, 
Cours  tCeau,  n*  97, 

Proudhoii,  qnl  le  dernier  a écrit  sur  ces  ma- 
lièrcs,  et  dont  l'autonlé  serait  ici  d'itn  grand 
poids,  ne  se  prononce  pas  d'une  manière  plus 
explicite  sur  la  question.  Il  cite  divers  textes 
des  lots  romaines  sur  la  servitude  de  passage 
imposée  aux  propriétaires  riverains  des  chemins  ; 
puis  il  ajoute,  qu'au)ourd  hui  que  c»<s  proprié- 
taires ne  sont  plus  obligés  à l'enlrelit  n des  che- 
mins, on  (KHirrait  douter  si  cette  servitude  leur 
est  encore  imposée,  et  par  suite,  s'ils  ne  sont 
pas  en  droit  de  réclamer  une  indemnité.  (7*rai7é 
du  domaine  publie,  1. 1,  n*  364).  « Mais,  dit-il 
aussitôt,  ('existence  de  la  servitude  elle-même 
se  rattache  b un  autre  principe,  qui  est  celui  du 
service  public;  cl  comme  alors  il  y a cause  de 
nécessité,  il  faut  dire  que  ce  droit  de  passage 
existe,  comme  étant  un  accessoire  de  la  grande 
servitude  élahiie  pour  cause  d'utilité  publique... 
Dü  tout  cela  il  résulte,  ajoute-t-il  eu  terminant, 
mais  se  plaçini  alors  dans  l'hypolbése  prévue 
par  l'art.  41  de  la  loi  du  38  sept,  et  0 net  1791, 
que,  quand  il  s'agit  d’une  grande  route,  acci- 
dentellement impraticable,  le  propriétaire  des 
fondsdontori  a renverséla  clôture  pour  se  frayer 
un  iiasiage.  et  qui  veut  réclamer  tsne  indem- 
nité, ne  peut  s'adresser  qu'au  gouvernement, 
puisque  c'est  l'administration  publique  qui  est 
chargée  d'entretenir  les  grandes  routes  en  état 
de  viahilité.  • 

K est  encore  d'autres  cas  où  Proudhon  admet 
avec  certaines  restrictions  ou  distinctions  le  prin- 
cipede  l'indemnité;  c'est  lorsqu'il  s'agit  du  rem- 
placement d'un  chemin  de  halage envahi,  ou  en- 
levé en  tout  ou  partie  par  la  force  des  eaux. 
Proudhon  accorde  indemnité  pour  les  plantations 
et  conslructi'ins  qui  auraient  été  faites  sur  ce 
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chemin  a.vec  Taulorisation  du  goiivernemenl 
(l.  3,  n*  790);  mats  il  refuse  Tindeninilé,  pour 
le  sol  pris  en  remplacemeiU  de  celui  qui  a dis* 
paru  {èod.^  n*  774),  • attendu,  dil-il,  Teffet  de 
la  force  majeure...  > el  nous  ajouterions,  nous, 
parce  qu*un  tel  événement  n’affranchit  pas  le 
propriétaire  riverain  de  la  servitude  de  balage 
qu’il  doit,  par  cela  seul  que  sa  propriété  borde 
une  rivière  flottable  ou  navigable. 

Mais  cette  raison  de  décider  n'est  plus  appli- 
cable, lorsqu’il  s'agit  d’un  chemin  enlevé  sur  te 
bord  d’une  rivière  qui  n'est  ni  flottable  ni  navi« 
gable.  Dans  ce  cas.  où  les  propriétés  riveraines 
ne  sont  grevées  d’aucune  servitude  légale  de 
passage  à raison  de  leur  pruximilé  de  la  rivière, 
suffira«i-il  d’opposer  au  propriétaire  riverain  la 
forte  majtMte  ou  rMlf/i/é  publique,  pour  ar- 
river à celte  conséquence,  qu’il  doit  livrer  sur 
son  terrain,  sans  indemnité,  un  nouveau  dieniiii 
en  remplacement  de  celui  qui  a élé  déiruit  ou 
enlevé?...  La  force  majeure?  Mais  il  dira  que 
celle  force  majeure  n’a  aileind  que  le  chemin 
public  et  non  sa  propriété  ; quecela  ne  te  luuche 
«n  aucune  manière.  ~ L’utilité  publique?  Mais 
il  répondra  arec  quelque  force  de  raison,  ce 
nous  semble,  que  sous  l’empire  de  nos  lois  nou- 
velles, du  Code  civil  (art.  545)  et  de  la  charte 
(art.  0),  l’uliliié  publique  ne  peut  Jamais  exiger 
le  sacribee  d’une  propriété  particulière  que 
moyennant  indemnité  ; que  c’est  là  un  principe 
fondamental  de  noire  droit  public  et  civil , qui 
doit  avoir  nécessairement  abrogé  loutes  les  lois 
anciennes  qui  lui  seraient  contraires,  surtout 
une  loi  romaine  sur  le  sens  de  laquelle  on  n'était 
pas  même  d’accord  ancieiinemeiil,  el  qu’aucune 
loi  française  n’a  jamais  reproduite... 

OiiamI  à nous,  nous  pensons  qu’une  (elle  dé- 
fense devrait  avoir  un  plein  succès.  — En  don- 
nant i'inlerprétalion  la  plus  large  à Tari.  41  du 
Code  rural,  nous  acconlerons  volontiers  que  le 
propriétaire  riverain  d’un  chemin  emporté  par 
les  eaux,  doit  être  provisoirement  tenu  de  livrer 
p3ss.^ge  sur  son  terrain:  mais  nous  ne  saurions 
admeure,  comme  cela  srinblerail  résulter  de 
l'ariéi  de  ta  Cour  de  Toulouse,  déféré  à la  Cour 
de  cassation  dans  l’espèce  dont  nous  allons  rendre 
compte,  que  le  propriétaire  riverain  puisse  être 
ainsi  dépouillé,  ipeo  facto,  du  terrain  nécessaire 
pour  remplacer  le  chemin  détruit,  qu’il  puisse 
être  ainsi  définitivement  exproprié,  el  exproprié 
sans  indemnité!  ! 

Au  surplus,  sans  se  prononcer  sur  la  question, 
que  d’ailleurs  elle  n'a  point  eu  à juger,  la  Cour 
de  cassation  semble  avoir  repoussé  ce  système, 
en  disant  que  raclioii  du  propriélaire  riverain 
ou  sa  demande  d’indemnité,  ne  pourrait  dans 
tous  les  cas  être  dirigée  que  contre  la  commune 
dans  le  lerriloiredc  lai|uelle  se  trouvait  le  chemin 
détruit,  el  non  contre  aucun  de  ses  habitants 
personnellement. 

Après  ces  observations  préliminaires,  qui 
pourront  aider  le  lecteur  à se  fixer  sur  une  ques- 
tion importante  qu’uuiiin  arrêt  précédent  ne 
nous  parait  encore  a\o  r résolue,  nous  arrivons 
à l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  ca^salion. 

DxVILLkXKCVX. 

En  1819,  un  débofdenieiit  du  Tarn  avait  cn- 
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levé  tin  chemin  bordant  la  propriété  des  époux 
Delpy,  et  conduisant  à un  moulin  appartenant 
à Puységiir  et  Clautade.  — Ces  derniers,  pour 
continuer  à accéder  à leur  moulin,  se  sont  frayé 
un  chemin  nouveau  éur  la  propriété  des  époux 
Delpy. 

Eu  1831 , les  époux  Delpy  ont  actionné  Puy- 
ségur  et  Clausaile,  en  revendicaiion  ou  délaisse- 
ment du  terrain  occupé  par  le  nouveau  chemin, 
ou  du  moins  en  payement  d'une  indemnité. 

Un  Jugement  du  (riliuiial  de  Gaillac  a déboulé 
les  mariés  Delpy  de  leurs  demandes,  et  sur  l’ap- 
pel, ce  Jugeiiienl  a élé  conHrmé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  df  Toulouse  du  5 juill.  1834,  dont  voici 
les  molifs  : — L’arrél  commence  par  établir,  en 
fait,  qu'il  s’agit  d'un  chemin  public  ; puis  il 
ajoute:  •... — Ulendu  que  ce  chemin  étant  ex- 
presséroenl  désigné  comme  devant  aboutir  au 
raoiiliii  de  la  Fraude  (c’est  le  moulin  de  Puy- 
ségiir  el  Clausade),  ne  peut  évidemment  con- 
server celte  dcsiinaiion  (de  chemin  public) 
qu’autanl  qu'il  facilite  les  communications  Jus- 
qu'à ce  dernier  poiiil  ; que,  dès  lors,  si  par  un 
événement  de  force  majeure , ou  un  cas  fortuit, 
il  a été  détruit  en  partie,  il  ne  s’agit  plus  que  de 
déterminer  si  les  mariés  Delpy  doivent  supporter 
les  suites  de  ce  rétablissement;  — Attendu  que 
les  textes  les  plus  précis  du  droit  romain  ne 
laissent  aucun  doute  à cet  égard  : la  loi  14,  ff. 
quemadmoüum  eertiîutet  amiUufüur,  s’ex- 
prime ainsi  : cum  tia  pablica,  tel  (iuminit 
impeiu,  vel  ruina  amissa  est,  cicinus  proxi- 
mus  tiam  prœstare  debet;  décision  que  sa  sa- 
gesse et  son  équité  ont  fait  adopter  par  notre 
droit,  ainsi  que  le  constatent  d-s  expressions  de 
Domat,  lit.  9,  secl.  )3,  n«8;  — Vainement  ob- 
jecterait-on que,  d’après  les  principes  existant 
de  notre  droit  civile  ou  politique,  les  propriétés 
privées  ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte  que 
dans  le  cas  où  il  y a nécessilé  dans  rintérél  de 
tous  cl  sans  une  préalable  el  juste  indemnité, 
puisque  ces  principes,  constants  même  sous  le 
droit  qui  a précédé  nos  nouvelles  iiislitulions 
politiques  el  le  Code  civil , n’onl  porté  nulle  at- 
teinte aux  modifications  que  l’intérél  du  voisi- 
nage ou  la  situation  des  lieux  peut  faire  subir 
aux  propriétés  privées.  » 

POURVOI  eu  cassation  par  les  époux  Delpy, 
pour  fausse  application  delà  loi  14,  ff.  quemad» 
sertit,  amittuntur,  el  violation  des  art.  3 et  5, 
sect.  6,  de  la  loi  du  98  sept.-O  oct.  1791.  — Les 
deroaiideurt  soutiennent  que  la  loi  romaine  dont 
il  s’agit,  ainsi  que  l’opinion  de  Domat  citée  par 
rarréi.aiiaqué,  sont  tout  à fait  inapplicables 
foui  l'empire  de  notre  législation  nouvelle;  que 
le  principe  qu'elles  consacrent  serait  en  opposi- 
tion formelle  avec  l'art.  0 de  la  charte  et  l’ar- 
ticle 545,  C.  civ. , portant  que  nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété,  même  pour 
utilité  publique,  sans  une  juste  et  préalable  in- 
Ueriinilé.  — Lrs  demandeurs  font  remarquer 
d'ailleurs  qu’il  ne  s’agissait  pas  d'un  chemin  de 
halage,  seul  cas  où  les  riverains  peuvent  être 
tenus  de  remplacer  sur  leurs  propriétés,  mais  a 
litre  de  lervilude  seulement,  la  partie  du  chemin 
usurpée  ou  entraînée  par  les  eaux.  — Quant  à 
la  violation  des  art.  9 et  5,  secl.  6,  de  la  loi  du 
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3S  *ep4.*6  ocl.  1791,  les  dnandeurs  la  font  ré- 
sulter de  ce  que  la  doctrine  de  l'arrêt  aiiaqué 
aurait  pour  conséquence  nécessaire  d'exonérer 
les  communes  de  renlretien  de  It'iirs  chemins, 
expressément  mis  à leur  eharde  par  les  articles 
précités  et  les  autres  luis  de  la  matière. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR,  — Attendu  qu'il  est  ronslalé,  par 
Tarrét  attaqué,  que  le  chemin  confrontant  aux 
pn»priétés  de  la  femme  Ddpy  est  im  chemin 
public,  appartenant  à la  commune  de  Confou- 
lens,  cl  que  ce  chemin  a été  envahi  en  partie 
par  le  débordement  delà  rivière  du  Tarn;  — 
Attendu  que,  suivant  les  principes  con;»acié8  par 
Tancienne  jurisprudence,  auxquels  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  la  nouvelle  législation,  lorsqu'un 
chemin  public  est  détruit  par  l'impélunsité 
d'un  fleuve  ou  par  tout  autre  évéttenient  de 
force  majeure,  le  nouveau  chemin  peut  être  pris 
sur  les  héritages  voisins;  — Altemln  que,  si  la 
femme  Delpy  si*  croyait  fondée  à réclamer  une 
indemnité  pour  la  valeur  de  la  langue  de  terre 
qui  lui  appartenait  et  qui  a été  employée  à la 
formation  du  nouveau  chemin,  c'élatl  contre  la 
commune,  propriétaire  dudit  chemin,  que  son 
action  devait  être  intentée;  — Que,  (fans  cet 
état,  l'arrél  attaqué,  en  déboiitani  ladite  femme 
Delpy  de  la  demande  en  UélaiSKement  et  en  in- 
demnité par  elle  formée  ooriire  Piiységur  et  les 
Claiisade  frères,  n'a  violé  aucune  loi  et  n'a  fait 
qu'une  Juste  application  des  principes  de  la  ma- 
tière, — Rejette,  etc.  • 

Du  il  août  1855.  — Cli.  req. 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Ei*do8sxmx:it.  — 

CÉOAiVT.  — GARARTII. 

C*ett  aux  Juges  du  fait  qu*U  appartient  rf'op- 
préeier,  d*aprèt  les  termes  de  t*endossement, 
t'étendue  de  Rengagement  que  te  cédant  d'un 
effet  de  commerce  a pris  vis-à-vis  du  cession- 
naire et  des  tiers  porteurs  (1).  (C.  conmi.,  136.) 
Ces  mots,  valeur  é lui  appari*'oant,  apposés  dans 
un  endossement f n'indiquent  pas  que,  ta  va- 
feur  appartenant  au  cessionnaire,  le  cédant 
a entendu  par  là  t'affranchir  de  toute  ga- 
rantie vit-à-vls  du  tiers  porteur  %).  (C  . comm., 
14U  et  187.  — Rés.  par  la  Cour  royale  leulemcat.) 

LeSbdéc.  1830,  un  billet  de  60,1 35  fr.  35.  c. 
avait  été  souscrit  par  Joma,  à l'ordre  et  volonté 
de  Maillet  frères  , négociants  à Saint-Pierre 
(Martinique). 

Ceux-ci  passèrent  ce  billet  à la  maison  A. 
Maillet  et  compagnie,  par  un  indossement  du 
18Janv.  1851,  ainsi  conçu  : • Payez  ik  f'ordre 

• de  MM.  A.  Maillet  et  compagnie,  valeur  à eux 

• apparicuanl.  •• 

Depuis,  l'effet  fut  passé  par  A.  Maillet  et  com- 
pagnie à la  maison  Maillet,  Cage  et  compagnie 
(du  Uavre). 

Le  souscripteur  n'ayanl  payé  qu'un  à-compte, 


(t)En  effet,  l'objet  de  rendosixrmf’nl  peut  varier; 
il  peut  être  de  reconiiatire  et  ili*  coii^taier  la  tr.ini- 
mission  de  propriété  que  le  lircui-  «n  le  proprii  taire 
d'uou  lettre  fait  à celui  itui  lui  en  c»niple  fa  r.'ileur; 
il  ptiil  donner  linipleini'iii  [louvoii'  de  iiét;oci*‘i'  la 


la  maison  Maillet.  Cage  et  compagnie  forma, 
contre  tous  les  signataires  du  billet,  une  de- 
mande il  Hn  de  condamnation  solidaire  au  paye- 
ment de  60,606  fr.  58  c.  restant  dus. 

Le  3 juin  1853,  jugement  du  tribunal  du  Fort- 
Royal  qui  prononce  celte  condamnation. 

Opposition  par  Maillet  frères,  qui  soutiennent 
n'avoir  donné  un  endosiemeni  que  comme  com- 
missionnaires ou  mandaiaiies  de  la  maison  A. 
Maillet  et  compagnie;  que  d'ailleurs, d'après  tes 
usages  et  la  jiiriiprudeiu-e  de  la  colonie,  les 
termes  de  leur  endossement,  vaUtur  à eux  o/k 
parienani,  étaient  équipolenli  à ceux  de  tafsa 
recoure. 

ht  38  sept.  1855,  jugement  qui  rejette  ce  sve- 
(éine  de  défense  : — ■ Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  tous  signataires  ou  endosseurs  d'un 
hilii't  è ordre  sont  Iimioiù  la  garantie  solidaire-* 
ment  envers  les  porteurs;  que  celle  règle  ne 
peut  souffrir  d’exception  que  lorsqu'il  y a élé 
expressément  dérogé  par  les  parties  ; 

• Attendu  que,  par  leur  endossement  du 
18  janv.  1851,  ainsi  conçu  : • Payei  à Tordra 
■ de  MM.  A.  Maillet  H compagnie,  valeur  à eux 
> appartenant,  • Maillet  frères  n'ont  point  suffi- 
sarament  expiimé  qu'ils  agissaient  soit  comme 
commissloiHiaires,  soit  comme  mandataires  dé 
A.  Maillet  et  compagnie; 

» Attendu  que  Tune  ou  Tauire  de  ces  qualités 
ne  se  trouve  en  aucune  façon  jusiiflée  au  pro- 
cès; qu'au  roniraire  il  rétulle  du  contrat  pM 
mitif  (Ju  81  déc.  qu'ils  ont  ngi  en  leur  nom  per- 
sonnel et  pour  l'acquit  de  leur  compte; 

• Attendu  enOn  que  Maillet  frères  pouvaient 
facilement  s'affranchir  de  toute  garahtie  soit  eU 
stipulant  le  sans  recours,  soit  en  déclarant  qu'ils 
n'étaient  que  mandataires  de  la  maison  A.  Mail- 
let et  compagnie;  que,  ne  Tayenl  pas  fait,  ils  si 
trouvent  exposés,  vis-à-vis  du  porteur,  à toutes 
les  garanties  que  comporte  leur  endossement  i 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal les  déciart 

non  recevables  dans  leur  demande  en  non-gai  an- 
lie  ; en  conséquence,  les  condamne,  même  par 
corps,  Ê payer...  • 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Saint-Pierre 
(Martinique)  du  9 mai  1854,  qui  confirme 
* Attendu  que  le  billet  de  00,606  fr.  35  c.,  sous- 
crit par  Louis  de  Joma  à Tordre  de  M.iillel 
frères,  est  la  propriété  d'un  tiers  porteur  ; 

s Considérant  qu’il  résulte  des  faits  du  procès 
que  la  garantie  déniée  par  Maillet  frères  iTa  Ja- 
mais cessé  d'exister  dans  Tinlenlion  des  parties; 

> Que  les  circonstances  particulières  aux  ;>ré- 
leiUioiis  de  Maillet  frères  ne  pouvant  être  invo- 
quées d.vns  l'espèce,  on  rentre  dans  le  droit 
commun  ; 

V Attendu  qu'il  est  de  principe  que  tous  signa- 
taires et  endosseurs  sont  tenus  à la  garantie  so- 
lidaire envers  le  porteur,  à moins  de  stipulations 
couiraires,  ce  qui  n'existe  pas  au  procès  : 

• Adoptant  les  moUN,  etc...  » 


leliremi  tTrn  loucher  le  montant.  — t'.  Pa^1cssll9, 
Contrat  de  change,  n«»*  lOü  et  388. 

(S)  l.Vndussciii  ov'  saut  AM  prétendre  que,  par  ces 
(;X|Mes9iui)i.  il  a emendu  ne  s'engager  que  comme 
maDdaiairc.  — Cass.,  11  déc.  1833. 
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POf}R?Ol  âtt  Malllel  frèm  pour  Paucte  appli- 
caiion  d«<  arC.  13.  33  «i  autres,  lU.  5,  ordon- 
nance dr  1673,  at.  en  tant  que  de  besoin,  des 
an.  140.  et  autres,  C.coirid.  Sans  doute  l'endos 
seur  d'un  effet  de  commerce  est  obhgé  au  paye« 
ment,  solidairement  avec  les  autres  signalaires. 
Mais  cette  obligation  cesse  deraiil.  rinleniion  for- 
mellemenl  exprimée  de  se  soustraire  à toute  e^i* 
pèce  de  garantie.  Dans  l'espèce,  toile  avait  été 
i'intenlioii  de  Maillet  Préres.  A cet  effet,  ils 
le  sont  servis  d'une  formule  dont  le  sens  est 
consacré  par  l'usage  et  par  la  jurisprudence  à 
la  Martinique.  Ces  mois  raieur  à eux  appar- 
tenant, énoiiç.int  que  la  valeur  nppai  tenait  aux 
cessionnaires , indiquaient  <|iie  les  cédants  n'é- 
laient  entrés  pour  rien  dans  l'opération,  qu'ils 
n'avaient  été  que  des  intermédiaires  de  complai- 
sance, et  que.  dés  lors,  ils  ne  sauraient  subir  la 
condition  rigoureuse  de  ceux  qui  signent  pour 
leur  propre  intérêt. 

AKRtT. 

■ LA  COt'R,^  Considérant  que  l'endossement 
d'un  effet  négociable  constitue  un  engagement 
dont  l'étendue  doit  être  déterminée  par  les  juges, 
d'après  les  ternies  dans  lesquels  il  est  conçu;  que 
la  décision  de  la  Cour  de  la  Martinique  sur  le 
sens  et  les  effets  des  ex  pressions,  valeur  d eux 
appartenant,  employés  par  Maillot  frères  dans 
l'endossement  souscrit  par  eux  an  profit  do  Mail- 
lot et  compagnie,  du  bdlei  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès. rentrait  dans  les  altribuiions exclusives  des 
juges  du  fond,  et  ne  peut,  dès  lors,  constituer 
une  violation  de  la  loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  13  août  1835.  — Ch.  req. 


DISCIPLINE.  — Dgoals  db  jcbidictioii.  — 
NoTAIRB.  — OrrtClEA  HltlISTlRIBL. 

La  sufpention  ou  detffiution  d’un  notaire  ne 
peut  être  requise  ineldrmmeni  en  appel, 
dans  une  instance  oit  ce  notaire  se  trouve 
partie;  elle  doit  être  t’objet  d'une  action 
principale  devant  le  tribunal  de  la  résidence 
du  notaire  inculpé  (Ij. 

Les  art.  102  tt  décret  30  mars  1808, 
donnent  aux  Cours  rujoles  le  droit  de  sta- 
tuer om>$so  medio  sur  tes  fautes  commises 
par  tes  officiers  ministériels  et  découvertes 
à t’àudience  ne  sont  pas  applicables  aux  no- 
taires (9,'.  L.  95  vem.  an  11,  an.  53.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  9 juill.  1834. 
POURVOI  parle  procureur  général  pour  fausse 
application  de  l'art.  5.3,  L.  95  vent,  an  11,  et 
violation  des  art.  109  et  103,  décret  30  mars 
1808. 

Ce  décret,  qui  autorise  les  Cours  et  tribunaux 
A statuer  sur  les  fautes  de  discipline  commises 
ou  découvertes  A leurs  audiences  , s'applique  A 
tous  officiers  ministériels  eide  l'ordre  judiciaire; 
or,  les  notaires  sont  nécessairement  compris 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ci  s deux  claiiei.  Il  est 
vrai  que  l'art.  53,  L.  35  vent,  an  11,  porte  que 


t1-9)  coof.  Rennes,  9 jnili.  1834;Cais.,  39oiari 
1841  ; — Totiltier,  I.  6,  o»  911  ; Kollênd  de  Villar- 
Uues,  T»  Notaire  ; — y , auist  Cass.,  6 jauv.  1835. 


« les  suspensions,  destitutions...  seront  pronon- 
cées contre  les  notaires  |»ar  le  tribunal  de 
b'ur  résidence  et  sauf  appel  ; • mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  Cours  n'aient  pas  le  droit  de 
punir  de  piano  les  notaires  dont  les  faulee  se- 
raient découvertes  à leurs  audiences,  et  inci- 
demment A des  instances  pendantes  devant  elles, 
car  l'art.  53,  L.  de  vent.,  ne  fait  que  constater 
<|u'il  appartient  aux  (ribiiihiux,  A l'exclusion  des 
cliambres  de  disci|»ltne,  de  prononcer  les  peines 
et  réparations  civiles,  et  n'est  pas  un  obstacle  au 
pouvoir  disciplinaire  qu'ont  les  Cours  et  tribu- 
naux sur  (OUI  les  offidei-s  de  l'ordre  judiciaire, 
d'après  les  art.  102  et  105,  décret  30  mars  1808. 

Pour  M*  Tessier  on  a répondu  que  la  loi  du 
35  veut,  an  11  ne  distinguait  pas  entre  les  sus- 
pensions requises  par  action  principale  et  celles 
qui  n ' le  seraient  qu'incidemmetil  ; que,  dans  un 
cas  comme  <lans  l’autre  , elle  saisissait  exclusi- 
vement le  tribunal  de  la  résidence  du  nolaire, 
et  que  celui-ci  devait,  d.ans  les  deux  hypothèses, 
jouir  des  deux  degrés  de  juridiction; 

Que  le  décret  du  30  mais  ne  dérogeait  pas  A 
ci's  régies,  puisqu'il  ne  parte  que  des  avoués, 
greffit'rs  et  huissiers;  que  cette  dérogation,  d’ail- 
leurs. serait  inconstiiutionnelle. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  d'après  rarti- 
cle  1*.  L.  35venl.au  1 l,les  notaires  sont  les fonc- 
lioimaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les 
actes  et  contrais  auxt|iiel8  les  parties  doivent  ou 
Veulent  faire  donner  le  caractère  d'aulhenlicilé 
attaché  aux  actes  de  rautonlé  publique  ; que  les 
fonctionsde  nolairesonl  déclarées  incompatibles, 
par  l'art.  7 de  ladite  loi  avec  celles  de  greffier, 
d'avoué  et  d'huissier;—*  Attendu  que,  d'après 
l'art.  53  de  ladite  toi,  toutes  suspensions  et  dea- 
lilutiuiis  doivent  être  prononceés,  contre  les  no- 
taires. par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à 
la  poursiiUe  des  paities  intéressées,  ou  d'office, 
à la  jioursuile  et  diligence  du  commissaire  du 
gouvei  Dcineiil  ; — Que  cet  article  veut  formel- 
lement aussi  que  ces  jugements  soient  sujets  A 
l'appel  ; — Atteiulu  qu'il  n'a  été  dérogé  ni  ex- 
pressément ni  même  Imp'icUemenl  A ces  dispo- 
sitions par  l'art.  103,  décret  du  30  mars  1808'; 
qu’il  ii’esl  en  eff«*i  queniiuii,  dans  ce  décret,  que 
des  avoués,  des  greffiers  et  des  huissiers,  et  nul- 
lenieni  des  nolaiies,  dont  il  n'est  pas  dit  un  mol; 
— Que  peu  importe,  par  conséquent,  que  l'arti- 
cle 103,  déci  et  30  mars  1808,  ait  investi  les  Cours 
du  droit  de  staliier  omisso  meiUo  sur  les  fautes 
commises  par  les  uAicmts  imnistériell  et  décou- 
vertes A l'audience;  — Attendu  que  cet  article 
ne  peut  être  applicable  aux  nolaires  dont  le  sort 
a été  réglé  par  la  lui  du  35  vent,  an  11,  A la- 
quelle il  n'a  pat  été  dérogé  par  ce  décret;  que, 
si  les  lois  ont  chargé  les  notaires  de  quelques 
attributions  spéciales,  r.ei  attriliuiions  ne  lea 
placent  pas  cejiendant  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  exercent,  en  général,  des  fonctions  inconi- 
palibles  avec  celles  des  notaires;  ^ Que,  par 
conséquent,  en  se  dédarani  incompétente  pour 
prononcer  sur  les  réiiuisitions  incidentes  du  mi- 
uislère  public,  et  en  le  délaissant  à se  jiourvuir 
ainsi  qu'il  aviserait,  la  Cour  de  Rennes  a fait  une 
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jimle  application  üc.<  nit.  53.  35  vent,  an  11. 

et  103.  décret  30  mari  1808.  ~ Kcjelir,  etc.  > 
Du  13  août  1855.  — Ch.  civ. 

FAUSSE  MO^NAIE.  — Cak*ctè«i.  — PikcE  db 

BIMOIf. 

le  crime  de  Contrefaçon  de  monnaie  d*argent 
ne  pt  ut  résulter  dû  blanchtmcnt  d'une  pièce 
de  bltton  gu*autant  que  les  circonstances 
fournissent  une  somme  d'apparences  assez 
fortes  pour  que  te  commerce  de  circulation 
en  soit  a/feetêf  et  pour  conti'eba/ancer  l*ex- 
pression  de  valeur  qui  ressort  en  relief  de  la 
pièce  elle-même  (1).  (C.  pén..  133  et  153.) 

ARRkT. 

« LA  COUR , — Vu  1*  Pordonnance  du  Irilm- 
na)  d’Oraiif^e  du  36  nov,  1834,  portant  renvoi 
au  Irihiina)  correctionnel  de  la  même  ville,  suih 
la  prévention  du  délit  prévu  par  l'art.  401.  Code 
pén.  , de  Bi-rlrand  Saint-Reymond,  à raison  du 
fait  d'émiision  d'une  pièce  de  ImIIoo  des  colonies 
françaises,  au  type  de  Charici  X,  de  valeur  de 
5 centimes  exprimée  sur  ladite  pièce,  qu'il  avait 
Idam  liie  et  ofFci  te  eu  payement , comme  pièce 
d'ar(*enl  de  3 francs;  3*  le  jugement  rendu  le 
11  dée.  même  année,  par  ledit  trihnti;il  correc' 
tionnel  d’Otaiige  . qui,  par  a|iplication  de  i'ar' 
licle  401  , a condainué  Bertrand  Sainl-ReymomI 
A quinze  Jours  d’emprisonnement  pour  cette  ten- 
tative de  vol;  5«  le  jugement  rendu  le  16  mai 
1855,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Carpen- 
tras.  sur  aiqteldii  jugemcnl  précédent,  qui  s’est 
déclaré  ineompéleni,  atteudu  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  constituait  le  crime  de  conlrefaçori 
de  mnminie  d'argent,  pré\u  et  réprimé  par 
l’article  133.  C.  pén.;  — Vu  la  requête  du  pro- 
cureur général  en  la  Cotir  de  Mmes,  et  les  arti- 
cles 535  et  suiv.,  C.  crim.  ; — Attendu  qu'il  im- 
porte de  s’assurer  de  h qiialiRcaliou  légale  des 
faits  ; — Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  l'al- 
tération de  la  monnaie  et  sa  contrefaçon,  puis- 
que de  i'uil  ou  de  raiitie  de  ces  faits  devrait 
résulter, dans  l'espèce,  soit  l’application  de  l’ar- 
ticle 153.  si  la  pièce  de  btllon  a été  altérée,  soit 
l'apidicatioii  de  l'art.  133 . si  une  pièce  de  3 t'r. 
en  argent  a été  contrefaite  J et  que  les  caractères 
légaux  de  la  conlrcfaçon  lie  peuvent  résulter  que 
d'une  soiimie  d’appannees  assez  fortes,  pour 
que  le  commerce  de  circulation  en  soit  affecté, 
et  pour  ennlrebulamer  i'cx[iression  de  valeur 
qui  ressort  eu  relief  de  la  pièce  elle  même,  — 
Renvoie  Berlraud  Saint-Reymond,  etc.  * 

Du  13  août  1835.  — Ch.  crim. 


(l)Jugé,  au  contraire,  qu’il  y a faux  !•  quelque 
grossier  et  fiigilifque  «oit  ie  prm'édé  employé 
Ca»t-,  9 août  1833>;  3«  «Micore  bien  que  le  caractère 
distinctif  des  pièces  et  de  leur  vénla))lc  valeur  ii'ail 
l»asèté  alléré  (vo/.  Ca>s..  4 juill.  181 1),  et  3o  lors 
même  qu'une  p*T50iine  jouissant  de  sc«  racnlios  n'ait 
paspus'y  iromper(Vo^‘.(^ai».,4marx  183U  .La Cour 
•emble  dévier  de  sa  jiiri>{>r(tdi;iicc  dans  i'esitèce  ac- 
(iicllc.  Mais  les  faits  u’ayjm  pas  été  sufri:<aaimc‘ni 
précisés  pour  la  preiineie  instrm  l'on  !*ur  laquelle 
»oii  arrêt  a staliu*,  nous  pi  iconsqn'il  laiil  .nppoiicr 
une  citiémc  réverve  «l.ins  Ifs  ci-nsripirncrs  qu’on 
en  Idc.  H'co  n’éiahlit  d'ime  manière  assez  positive 
qu’elle  ait  eurmirnlion  de  te  nieilri-  en  opposition 


U3  AoilT  1835.) 

COUR  D’ASSISKS.  — - pRocti-viBBAL.—  Fobia- 
TlOfl  Dt  JCBY.  — XtBAUl.  — PUBLICITE.  — 

Sbbiext.  — TtBOiNS.  — Expebt.  — COHPU- 

CITt.  — COXNAISSABCB. 

Les  procès-verbaux  de  la  formation  du  Jur,r  et 
des  débats  devant  la  Cour  d'assises  peuvenl 
être  réunis  en  un  seul  contexte  (9).  (C.  crim., 
373  et  3yu.) 

Il  n’est  pas  nécessaii'c  que  l'arrêt  qui  ordonne 
le  tirage,  au  sort  d’un  treizième  Juré  soit 
rendu  en  audience  publique  (3).  L.  10  avril 
1810,  an.  7.) 

Les  médecins  quly  à ta  foiSf  déposent  comme 
médecins  et  opèrent  comme  experts f doivent 
prêter  et  le  serment  prescrit  par  l’art.  317  et 
celui  prescrit  par  l’art.  44.  C.  crim.  (4). 

Vn  accusé  peut  être  condamné  comme  com- 
plice, quoique  la  dt'claralion  du  Jury  ne 
porte  pas  en  termes  txprès  qu’il  a aidé  ou 
assisté  l’auteur  principal  avec  connaissance  ; 
ces  expressions  ne  sont  pas  sacramentelles 
et  peuvenl  être  remplacées  par  des  équipot- 
lents. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  une  prétendue  violation 
des  art.  599  et  573,  C.  crim.,  eu  ce  que  le  gref- 
fier de  la  Cour  d'assises  du  dèpariemcnl  du  Cher 
n'a  pas  dressé  deux  procès  verbaux  distincts  el 
séparés,  le  premier  de  la  formalioii  du  jury,  le 
second  des  débats  dcvaiil  la  Cour  d’assises;  d'où 
li  suU  que  rien  ne  cousl.-itc  la  régularité  des  opé- 
rations suivies  pour  la  fonnalion  du  jury  ; — 
Attendu  qu'aucun  article  du  Code  crim.  oc 
prescrit  pour  le  tirage  au  sort  du  jury  la  tenue 
d'un  procès-verbal  distinct,  séparé  du  procès- 
verbal  de  la  séance;  d'où  il  suit  que  ces  deux 
procès-verbaux  peuvent  être  réunis  dans  un  seul 
coniexie,  comme  dans  l’es|>èce  acluelle,  saut 
violer  ni  les  art.  373  et  309.  C.  crim.,  ni  aucune 
autre  disposition  de  ce  Code;  — Sur  une  viola- 
liou  de  l'arl.  7,  L.  SOavTll  1810,  en  ce  que  l'ar- 
rél  de  la  Cour  d'assises,  qm  urdonne  le  lirage 
au  sort  d'un  treizième  juré,  n'a  pas  été  rendu 
publiquement  : — Atleudu,  en  fait,  que.  de  l’en- 
semble  du  procès-verbal , et  stirloiil  de  ce  pas- 
sage : • Les  treize  jurés  ci-dessus  nommés  s'é- 
a tant  placés,  etc.,  le  président  a ordonné  que 

• l’audicnce  fùl  ouverte;  te  public  et  les  témoins 

• ayant  été  mlroduils,  li  a été  procédé  aux  dé- 

• bats,  etc.,  • il  résulte  que  l'âiidieiice  n'a  été 
rendue  publique  <|u'apiès  le  litage  au  sort  du 
jury;  qu’eu  eonséquciice.  l'arrêt  qui  ordonne  le 
tirage  au  sort  d'iiii  treiziéme  juré  n'a  pas  été 
rendu  publiquenieiil  ; — AUeiidu,  en  droit,  que 


avec  ses  précéüouU  arrêts.  Sa  décision  nouvelle 
peut  iVnlcnilre  en  ce  sens  qu’il  n'y  a pas  contrefa- 
çon «I  la  valeur  réelle  qui  ntssoi  i eu  relief  e«t  plus 
apparente  que  la  valeur  ipron  pretemi  avoir  été 
imitée.  — y.  Chauveau,  Th.  du  Code,  pénal,  l.  3, 
p.  53.  ^ 

(3)  l\  l'arrêt  du  11  juin  183-3  qui  jti;;e  impliciie- 
que  les  deux  procés-vcrhaiix  peuvenl  être 
réuni». 

(ÎV)  y.  oonf.  Cass..  3 janv.  1833. 

(4;  Il  ne  résulte  repcnilaol  p.is  de  cH  arrêt  qu'il 
y lût  nuiblé  , SI  I’cxihtI  n'avait  piété  que  l'un  des 
deuK-'ermenls.  — y.  Cas».,  13  juin  1855.  et  10  oct. 
1839. 


Junaprudence  de  la  Cour  de  ca»^alio$t. 
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•i,  en  ih^se  génénile,  les  arréls  doivent  être  ren> 
dut  en  audience  publique,  à peine  de  nullité,  il 
ne  saurait  en  être  de  même  j l’égard  des  déci- 
sions des  Court  d'assises*,  qui,  aux  termes  de 
l’an.  394.  C.  crim.,  ordonnent  le  tirage  au  tort 
d'un  treizième  juré;  qu'en  effet,  le  tirage  au  tort 
pour  la  formation  du  tableau  ayant  lieu  en  la 
chambre  du  conseil,  eu  présence  seulement  des 
accusés  et  du  ministère  public  , et  la  nécessité 
de  l’adjonction  d'un  juré  supplémentaire  pou- 
vant , dès  tors,  n’étre  reconnue  et  déclarée  que 
là,  il  suit  forcément  de  là  que  la  Cour  d'assises 
du  Cher,  en  ne  prononçant  pas  publiquement 
l'arrêt  rendu  parelle  à ce  sujet,  n’a  violé  expres- 
sément les  dispositions  d'aucune  loi;  — Sur  ce 
que  les  deux  médecins  Robert  et  Palureau  ayant 
été  assignés,  ont,  outre  le  serment  prescrit  par 
l'art.  317,  C.  crim.,  prêté  encore  celui  porté  en 
l'arl.  44.  même  Gode  : — Attendu  que,  des  ter- 
mes mêmes  du  procès-verbal  des  débuts  , il  pa- 
ralliaii  résulter  que  ces  deux  médreins  ont  à la 
fois  déposé  comme  témoins  et  o|>éré  comme  ex- 
perts; que,  dès  lors,  il  y avait  lieu  de  les  soii- 
mellre  au  double  serment  qu'ils  ont  prêté,  et  qui 
garaniissail  à la  fois  et  la  sincérité  de  leurs  dé- 
positions comme  témoins  et  la  fidélité  de  leurs 
0|téraiions  comme  experts;  qu'en  exigeant  dès 
lors  ce  double  serment,  la  Cour  d'assises  du 
Cber,  loin  d’avoir  violé  aucune  loi,  a fait  au 
contraire  iinejiisle application  desart.  44  et  317, 

C.  crim.;  ^ Sur  le  moyen  de  cassation,  parti- 
culier à Lancery  père,  et  qui  résulterait  d’une 
fausse  application  , à son  égard , de  l'ai  I.  60 , 
C.  pén.,  rn  ce  qu’en  demandant  au  jury  si  Lan- 
cery  pèreétait  coupable  de  s'èlre  rendticontplice 
de  son  6is,  en  i'aidanl  et  l’assislaiil  dans  les  faits 
qui  ont  prépare  et  facilité  les  crimes  commis  par 
ce  dernier,  on  ne  lui  avait  pas  demandé  si  c'é- 
lait  avec  connaissance:  — AUendu  que  si,  quand 
il  l'agit  de  compUcilé  par  aide  et  assistance,  la 
circonstance  d’avoir  agi  avec  connaissance  doit 
être  expressément  déclarée  par  le  jury  pour  que 
le  complice  soit  puni  de  la  même  [unne  que  Tau- 
leur  principal , néanmoins  ces  mots , avec  con~ 
naiteance  t ne  sont  pas  teUement  sacrainenlels 
qu’ils  ne  puissent  être  valablement  suppléés  par 
des  équivalents;  — (fue,  dans  l’espèce,  à la 
question  de  savoirs)  George  Lancery  père  était 
coupable  de  s'èlre  rendu  complice  de  Jacques 
Lancery,  son  fils,  en  l’aidant  et  assistant  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  et  facilité  l'exécution 
des  crimes  commis  par  ce  dernier,  et  spéciale- 
ment en  lui  procurant  les  moyens  d’entrer  et  de 
se  cacher  dans  la  maison  de  la  veuve  Bordel,  sa- 
chant qu'il  ne  s'y  inlroduiiail  qu’avec  le  projet 
arrêté  à l'avance  de  lui  donner  la  mort  et  de  la 
voler,  le  jury  avait  répondu  : • A la  majorité  de 
• plus  de  sept  VOIX,  oui,  l’accusé  est  coupable  ;• 
— Que  de  celle  réponse  à l'ensemble  de  la  de- 
mande qui  lui  avait  été  faite  , il  résulte  claire- 


(1)  L'action  publique  est  indépendante  de  l'action 
civile  : une  fin  de  oon-recevuir  ne  pourrait  être  éle- 
vée que  contre  rtntervcniion  <iu  pbif,na»t. 

Cass  , 2U  août  1834,  et  les  renvois.  — 
P',  aussi  fnstr.  de  la  regie,  I5U4,  $ 3.  — - Même,  ah- 
straciiou  fane  de  tout  engagement  de  la  part  du 
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ment  que  le  Jury  a déclaré  Lancery  père  cou- 
pable de  complicité  pour  avoir  aidé  el  assisté 
ion  fils  avec  connaissance  dans  les  faits  qui  oui 
préparé  et  facilité  l'assassinat  et  te  vol  de  la 
dame  Bordet  ; — Que,  dès  lors,  el  en  prononçant 
conlre  Lancery  père  la  peine  de  mort,  la  Cour 
d'assises  du  Cher  a fait  une  juste  application 
des  art.  CO  cl  309,  C.  pén.,  — Rejette,  etc.  • 
Du  13  août  1835.  — Ch.  crim. 


ACTION  PCBLIOCE.  — Rsxokciatiox.—  Action 

CIVILE. 

La  eirconslance  que  l^indivfdu  qui  te  plaint 
d*unc  ticroquevie  a d*abord  agi  par  la  voie 
civile,  et  qu*H  intervient  comme  partie  ci- 
vile devant  la  police  eorrrclionnelie,  ne  peut 
pas  l'ever  une  fin  de  non-recevoir  contre 
t'act  on  publique  exercée  par  le  ministère 
public  ^1).  (C.  crim.,  3 et  4.) 

AIEÈT. 

« LA  CODR,  — Sur  l’unique  moyen  tiré  de  ce 
que  Lécuyer.  plaignant,  ayant,  aolérieureinent 
à colle  plainte,  clioisi  la  voie  civile,  ne  pouvait 
plus  être  admis  à poursuivre,  devant  la  jiiiidic- 
tion  eorrerlionnel  c , la  réparution  du  lorl  qu’il 
disait  avoir  souffert  ; — Atleuilu , en  fait,  que 
l'art él  âlta<|ué  n leproduil,  nu  (Oiilraire,  la  dis- 
position du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
a décl.aré  Létuyer  non  recevable  dans  la  pour- 
suite correctionnelle  des  faits  (tV3cro<|uericel  de 
détournement  énoncés  dans  sa  plainte;  — At- 
tendu, en  droit,  qne  raction  publique  est  indé- 
pendante de  rinterveniion  d'un  plaignant . en 
qualilé  de  partie  civile,  et  qu'aux  termes  de 
l’arrêt  attaqué,  c'est  à la  reipiéie  du  mimslère 
public  que  l'inslance  correctionnelle  a été  intro- 
duite el  a eu  sun  cours,  — Ri  jetle,  etc.  ■ 

Du  13  août  1835.  — Cli.  crim. 

ENREGISTREMENT.  — Ter».  — Oblioaiion 
ivoDviui.  — Solidarité. 

L*acle  par  lequel  des  créanciers  accordrnt 
délai  à leur  débiteur,  moyennant  l*engage- 
mt  nt  solidaire  de  ta  femme  de  celui-ci  et  une 
a/feefation  hypothécaire , constitue  non  un 
simple  contrat  d*alermoiement  passible  du 
diHiit  de  30  c.  •/«,  mais  un  nouveau  titre  d*o- 
bliyation  soumis  au  droit  de  1 L.  2i  frim. 

an  7,  art.  C‘i,  $ 9,  n»  4.  et  $ 3,  3.) 

Beaiivert  fil  avec  ses  créanciers  un  arrange- 
ment ;iar  lequel  ceux-ci  lui  accordèrent  terme  et 
délai  au  moyen  de  l'intervention  de  sa  femme, 
qui  s'obligea  solidairement  en  souscrivant  avec 
lui  des  billets,  conférant  aussi  avec  lui  une  hy- 
tmtbèque,  et  renonçant  même  à ses  droits,  re- 
prises el  avantages  matrimoniaux. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  perçut  le  droit 
d'obligallon  de  1 fr.  **/«. 


nouveau  débiteur,  la  circonstance  que  l'acte  por- 
tail affcclation  hypolbécatre , eût  suffi,  d’après  la 
junsprudenci:  de  la  Cour  de  cassation,  pour  donner 
lieu  à i.i  (leicepiiondudroii  d’ubligaiiui).— /^.  Cas- 
sation, 5 août  1833. 
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Beauvert  prétendit  qui*  cet  acte  éiati  un  «itoiile 
contrat  d'atermotement,  iiedoimaiit  ouveiture 
qu'au  droit  de  50  c-  */•«  et  demanda  la  reiiiluliun 
du  surplus. 

Le  6 mars  1833.  jugement  du  trdiunal  de  Ro- 
cheforl  qui,  sur  le  motif  fpie  Pacte  dont  il  s'agit 
ne  fnisail  que  régler  les  termes  de  payemeiifs 
d'iddigalions  antérieures,  ordonne  la  reililulion 
drinandée. 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation,  el  a sou- 
tenu qu'il  y avait  eu  titre  nouveau,  faisant  au 
surplus  remarquer  qu'il  ii'éiait  nuIlHinent  men- 
tion audit  acte  de  ('enregistrement  des  titres  an- 
térieurs. 

ARIÉT. 

- LA  COUR.  — Vu  l'art.  69,  § J,  n*  4,  et  § 3, 
n*  5 L.  23  frim.  an  7 ; — Ailendu  que  le  traité 
du  5 mai  1831  coiiticui  une  nou\elle  obligaiion 
résultant  de  ce  que  Beauvert.  et  sa  femme,  qui 
n'était  pas  obligée,  ont,  conjointement  et  soli- 
dairement, conféré  aux  créanciers  de  Beauvert 
une  hypothèque  qu'ils  ii'avaient  pas;  ce  qui  con- 
stituait pour  eux  un  nouveau  titre  d'obligation 
et  un  nouveau  débiteur,  et  donnait  lieu  au  droit 
proportionnel  de  t fr.  •/•,  conformément  au  § 3, 
n*  3,  suiréféré;  — Qii’d  suit  de  l.i  qu'eu  ne  voyant 
dans  ledit  traité  que  i'atermnieinent  mentionné 
dans  le  11'*  4 du  § 3 de  Pari.  CO.  L.  33 frim.  au  7, 
el  eu  jiigcanl,  par  suite,  qu'il  n'y  avait  ouverture 
qu’au  droil  de  50  c.  ”/«.  le  ti  ilmiial  de  Rochefort 
a violé  le  ^3,  no  3,  même  art.  69,  el  faussement  ap 
pliqiié  le  ^ 3,  n*  4 de  cet  article,  — C isse,  etc.  • 
Du  18  août  1835.  ~ Ch.  civ. 

ALIMENTS.  — RApAtitiox.  — Mandat.  ' 
L’institutrice  <fuif  de  l’ordre  de  la  mère  tu- 
tricCf  a fait  des  dépenses  pour  ta  nourriture 
et  l’éducation  des  enfants  mineurs  de  celle-ci f 
doit  en  obtenir  le  remboursement  contre  eux 
personnellement  lorsqu’il  est  reconnu  aue 
ces  dépenses  ont  été  nécessaires,  modérées, 
et  que  la  fortune  personnelle  de  ta  mère  n’a 
pu,  pour  les  acquitter,  suppléer  à l’insuffi- 
sance des  revenus  de  ses  enfants \i). 

Jt  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  mère  aurait 
eu  l’usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants. 
Les  demoiselles  Briaard  ont  été.  pendant  leur 
minorité,  confiées  par  leur  mère  tutrice  à la 
demoiselle  Frediireux  Dumas,  mailresse  de  pen- 
sion. 

Il  est  constant  que  les  dépenses  faites  par  la 
demoiselle  Frediireux  Dumas  dans  leur  intérêt 
ne  furent  ni  inutiles  ni  excessives;  mais,  quelle 
qu'en  fût  la  modératioui  ta  mère  tuirice  ne  les 
|>aya  pas,  en  raison  1*  de  Pinsuflisance  des  re- 
venus de  ses  mineurs,  3*  de  Pinsuffisanoe  égale* 


(IJ  On  Citait  A Pappui  de  ce  système  les  arrêts  des 
Cours  (PAIX,  Il  août  1813  (el  noû  1813),  et  Cass.. 
18  août  1813.— On  cbercbaii  à repousser  Pautorilé 
de  ces  arrêts  eu  raitani  remarquer  que , dans  Pes> 
péce  actuelle , le  père  avait  ^usufruit  légat  des 
bilans  de  ses  toranlt  iPoù  résullaieul,  disail-on,  des 
charges  qui  lui  étaient  purement  persuoiiellcs.  — 
L'avocat  général  di-ail  que  si , en  priucipe  géné- 
ral, on  ne  pouvait  obliger  Penfaut  qui  a dus  reveuus 
dont  son  ;>ère  ou  sa  mère  jouissaieol  à payer  les 
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ment  de  sea  bi>  ns  personnels.  La  demoiselle  Fre- 
dureux  Diimasresta  donc  créancière  d'une  somme 
considérable. 

En  1839,  un  immeuble  appartenant  A la  mère 
fut  vendu,  cl  un  ordre  a’ouvrit  pour  la  dislribu- 
lion  du  prix.  Les  roineurca  Brisard  furent  collo- 
quées (K)ur  le  moulant  de  leur  compte  de  tutelle  ; 
mais  la  demoiselle  Fredureiix  Dumas  demanda 
à éi  re  mise  à leur  lieu  el  place  comme  leur  ci  éan- 
cière  pour  le  montant  des  avances  dont  elles 
avaient  profilé. 

Le  irihuiial  de  la  Roclicile  accueillit  cette  de- 
maude.Les  demoiselles  Brizardinterjellenlappel  ; 
mais,  le  5 août  1831,  la  Cour  lie  Poitiers,  coiiti- 
dér-aiil  que  les  dépenses  u'avaienl  pas  été  exces- 
sives, qu'eu  outre  dhs  él.iieiil  de  telle  iiécesiilé 
qu'en  preseiice  même  de  Pinsuffisaiice  des  reve- 
nus des  mineurs  ci  des  biens  de  la  mère,  le  i-oti- 
seil  de  famille  n'eût  pas  manqué  de  les  auturl- 
ser,  confirma  le  jugement  de  première  instance, 
el  laissa  ainsi  la  créance  de  la  üeinoiseile  Fre- 
dureiix  Dumas  à la  charge  des  appelantes. 

POURVOI  en  cassation  des  demoiselles  Brixard 
pour  fausse  inlerprétalioii  el  violation  des  arti- 
cles 384.  386,  453  el  suiv.,  G.  civ.— En  principe, 
disait-on  dans  leur  intérêt,  les  i>ère  et  mère  sont 
tenus  de  nourrir  el  de  faire  étever  leurs  eufaiils 
mineurs.  Après  le  décès  de  l'un  des  deux,  celte 
obligation  devient  en  outre,  pour  le  survivant, 
une  charge  de  son  usufruit  légal.  Que  les  reve- 
nus de  l'enfant  soient  ou  non  suffisants,  peu  im- 
porte; les  parents  doivcnl,  de  leurs  deniers  ;>er- 
sonneis,  suppléer  à celte  insuffisance,  sans  que 
jamais,  à moins  d'autorisation  expresse  du  con- 
seil de  famille,  ses  biens  puissuni  être  compro- 
mit. ~ De  ces  principes  il  résutle  que  les  obli- 
gations contractées  par  les  parents  pour  la  nour- 
riture el  l'éducalioii  de  leurs  enfants  leur  sont 
personnelles,  qu'il  y ail  ou  non  tutelle,  el  que, 
conséquemmeiil,  les  tiers  ijui  ont  traité  avec  eux 
pour  ces  causes  ne  sont  fondés,  en  cas  d’iiisoiva- 
bililéde  leurs  débiteurs,  à exercer  aucun  recours 
contre  les  enfants,  qui  ne  se  suni  iiuileioeiil  en- 
gagés. 

Pour  la  demoiselle  Fredureux  Dumas  on  ré- 
pondait que,  s'il  n'exislail  pat  un  conlrai  formel 
entre  elle  el  les  mineures,  qui  avaient  profilé  de 
ses  dépenses  et  de  ses  soins,  cet  dernières  n'en 
étaient  pas  moins  liées  par  un  quasi-contrat  qui 
devait  produire  tous  ses  effets  en  cas  d'insolva- 
bilité de  leur  mère  tutrice.  D'ailleurs,  ajoutait- 
on,  il  est  constant  en  fait  que  les  dépenses  ont 
été  motivées  par  la  plus  impérieuse  nécessité,  el 
qu'elles  n'ont  rien  eu  d'excessif.  Est-il  juste  que 
les  mineures  s'enricbisseiil  ainsi  au  déinmenl 
de  rinslilulrice  ? 


frais  de  ton  entretien  ei  de  son  éducation  parce  que 
ce  serait  lui  faire  payer  deux  lois  une  dette  (lu'il 
«up|>oriail  déjà  par  1a  privation  de  ses  revenus,  ce 
pnnc(|»e  deveuail  inapplicable  lorsque  les  revenus 
étaient  reconnus  iiisuffisanlspour  l'éducation  indis. 
pensable;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  exact 
de  prétendre  que  renf.40l  avait  acqoiué  sa  dette; 
que,  dès  lors,  l'arréi  attaqué  ayant  Jn^é  en  Lvit  «pie 
la  dépense  était  uéeessairu  ut  les  reiemit  msulfi- 
sanis,  le  |K>urvoi  devait  élru  lej  dé 
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a«rIt. 

« LA  COCR,  - Àllendu  qu’il  a élé  Jugé  pu  fait 
que  lei  dépenfPt  faite*  par  la  demoiietle  Fredii- 
leux  Duina».  pour  la  nourriture  et  l'éducation 

desiDineuretBrizard.élaieiitnécetsaire*;  qu’elles 
o'aTaienl  poini  été  excessives  ; que  les  revenus 
de  ces  mineures  étaient  insuffisants,  et  que  la 
fortune  personnelle  de  leur  mère  ne  pouvait  y 
suppléer;  — Attendu  qu'une  décision  ainsi  mo- 
tivée n’a  point  violé  la  loi,  — Erjelte,  etc.  » 

Du  18  août  1855.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Cohmahd. 

Lm  déefartition  de  ccmwtand  ne  peut  être  oon- 
êidèrée  comme  nne  revente  pottibie  du  droit 
prcporiionnel  d*enregittremenlf  tortqu’elle  a 
pour  objet  de  divieer  le*  immeubles  adjugé* 
et  le  prix  de  Vodjudication  entre  l*adjudica- 
taire  et  »t  t command*  tl).  (L.  5-19  déc.  1799; 
L.  M frira,  ao  7,  art.  68,  S 1*',  0*94;  L.  28  avril 
1816,  an.  52.) 

Suivant  acte  du  14  ocl.  1852,  verile  par  lici- 
talion,  devant  Vienol,  notaire  b Melun,  des 
biens  dépendant  de  la  succession  de  Foix. 

L*arl.  19  du  cahlHr  des  charges  portait  que 
toute  personne  solvable  serait  reçue  5 enchérir 
et  aurait  la  faculté  de  faire  déclaration  de  com- 
mand  dans  les  délais  de  la  loi  ; mais  à la  charge 
dè  demeurer  responsable  de  la  personne  eti  fa- 
veur de  qui  elle  aurait  fait  celle  déclaration. 

Le  neuvième  lot  des  biens  b vendre  coinpre* 
sali  une  ferme,  dite  de  VUàpileau^  composée  de 
cent  parcelles  de  terre,  qui,  tsiitnées  article  par 
article,  donnaient  un  total  de  40,014  ff.  50  a. 

Ce  lot  fut  adjugé,  moyennant  50,200  fr.,  a 
Berrier,  qui  l'accepta,  tant  |>our  lui  que  pour 
son  command,  qu'il  se  réservait  de  déclarer  par 
la  suite. 

Après  plusieurs  autres  adjudications,  mais  dans 
» la  même  séance,  Berrier,  usant  de  la  faculté  de 
déclarer  command  qui  lui  avait  été  réservé,  dé- 
clara que  l'adjudication  du  neuvième  lot  pro- 
noncée à son  profil  était,  savoir  : des  art.  5, 4..., 
contenant  duuze  hcclan  s qualre-vmgi-un  are* 
quatre-vingt-sept  centiares,  pour  et  au  nom  de 
Jacques  Laurent,  propriétaire,  présent  et  accep- 
tant, moyennant  la  somme  de  16,545  fr.;  et,  à 
régard  du  surplus  du  neuvième  lot,  Berrier  a 
déclaré  l’avoir  acquis  pour  son  compte  personnel 
et  pour  celui  de  U*  Agasse. 

CeMe  déclaration,  signée  tant  de  Laurent  que 
de  Berrier,  celui -ci  déclara  immédiatement 
8 la  suite  que  l’adjudicalion  également  pro- 
noncée b son  profit,  furinant  l’art.  55  du  neu- 
vième lot,  était  pour  et  au  nom  de  M«  Agasse, 
notaire  i Paris,  moyennant  la  somme  de  1 ,055  fr. 
de  prix  principal,  ce  accepté  pourM*  Agassepar 
M*  Duclos.  aVodé. 

Lors  de  IVnregislrcmenl,  dans  le  délai  de  la 


fl)  Casi.,  13  avril  1815 , et  la  noie , 26  nnv. 
18S4,  tSfév.  1630;-ln»tr.  de  la  réçle,  1504,  Ç1«r. 

Il  Ml  bien  eolviidM  que  la  déclaration  de  com- 

B»anü  est  faite  aux  mêmes  comlittoos  que  PaitjiMÜ- 
calioo;  Aiilrenient  il  y aurait  revente.  — Cass., 
31  jaov.  1814,  cl  la  üoie.  — 8ien  qu'une  ih)- 


loi,  tant  du  procèi*verbal  d’adjudication  que  dei 
déclarations  du  command,  le  receveur,  considé- 
rant cei  déclarations  de  command  comme  des 
reventes  partielles,  perçut  le  droit  de  mutation 
1«  sur  50,200  fr.,  2«  sur  16,343  fr..  S*  et  sur 
1,655  fr. 

Sur  la  demande  en  restitution  par  M*  Viénot, 
jugement  du  tribunal  de  Melun,  du  6 fév.  1854, 
qui  ordonne  cette  rcsiiliition  : — « Attendu  que 
la  déclaration  de  comofand,  au  moyen  de  la- 
quelle Laurent  elAgassesesontlrouvéïsubslilués 
au  lieu  et  place  de  l’adiudicaialre  originaire  pour 
plusieurs  des  pièces  de  terre  faisant  partie  de  la 
ferme,  est  régulière  en  la  forme,  qu'elle  n’eti 
attaquée  et  représentée  par  l’administration  des 
domaines  comme  dégiii’tanl  une  revente  que 
parce  que  li-s  prix  moyennant  lesquels  elle  a été 
faile  ne  sont  pas.  aux  prix  des  estimations  par- 
tielles dont  la  lotalisation  a servi  de  mise  b prix 
il  l'immeuble  vendu  en  bloc,  dans  la  proportion 
où  ils  auraient  été  si  ratigtnenialion  de  prix  pro- 
curée par  la  chaleur  des  eiiclières  eût  été  distri- 
buée au  marc  le  franc  entre  tous  les  objets  com- 
posant la  ferme  vendue  en  masse; 

• Attendu  que  des  estiinatinni  partielles  faites 
en  vertu  d'un  Jugement,  dans  te  but  de  connaî- 
tre la  valeur  approximative  d'un  immeuble,  et 
de  faire  un  loiissemeiil  dans  le  cas  où  il  serait 
possible,  ne  peuvent  être  coniidéiées  comme  les 
prix  réels  des  objets  estimés,  avec  révenlualité 
de  leur  augmeiilaliori  ; 

• Que  ces  évatunlUms  ne  sont  qu'un  rensei- 
gnement (rès-approximatif  sur  la  valeur  de  l’im- 
meuble, et  que  probablement  elles  eussent  été 
représentées  par  des  chiffres  différents  si  elles 
eussent  été  faites  dans  la  prévision  d'un  partage 
ou  d'une  vente  partielle,  tandis  que,  dans  le  fait, 
elles  l'ont  été  dans  la  prévision  de  la  vente  des 
objets  estimés  réunis  en  corp«  de  ferme  ; que  rieo 

I ne  s'oppose  à ce  que  plusieurs  personnes  s’as- 
I locienl  pour  acheter  ensemble  et  se  partager 
' ensuite  les  objets  achetés  en  masse  sur  des  basses 
tout  à fait  différentes  de  celles  des  experts,  que 
le  caprice  aussi  bien  que  des  raisons  d'évalua- 
tion mieux  entendues  peuvent  dicter; 

» Attendu,  d'ailleurs,  iju’eii  droit,  pour  vendra 
il  faut  être  propriétaire,  et  que  celui-ci  ne  peut 
être  censé  avoir  été  propriétaire  un  seul  in- 
stant qui  a fait  une  déclaration  de  command  ré- 
gulière; 

• Qu’ainsi  le  droit  concourt  avec  le  fait  pour 
faire  rejeter  l'idée  d'une  revente  par  l'adjudica- 
taire à ses  commettants; 

» Mais  attendu,  au  surplus,  que,  si  le  droit 
perçu  sur  une  seconde  vente  doit  être  restitué, 
il  n'en  est  jias  de  même  des  intérêts  deiuaiidés 
de  la  somme  d resliiiter; 

« Qu'en  effet,  la  condamnation  à payer  les  in- 
térêts d'une  somme  d'argent  n'est  que  la  repré- 
sentation du  profit  illicite  qu’est  censé  avoir  fait 


clar;itlon  de  command  ail  pour  effi*l,  d'après  tes 
termes,  de  «tonner  le  caractère  mobilier  b une  par- 
tie des  hient  veiidtia  comme  immeubles,  l'adjudica- 
tion De  donne  pas  moins  lieu  b la  prescrqiiion  du 
droit  de  vente  immohMière.— Cass. , 6 nov.  1889. 
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la  peraonne  condamnée  en  coniervant  entre  lei 
mains  la  somme  réclamée; 

• Qu'ici  celle  supposition  n*est  pas  admiui- 
l)le;  Que  la  somme  perçue  dans  la  cause  au  profil 
de  r&ial  l'a  élé  à titre  d'impôt  par  le  souverain 
sur  le  sujet,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  profit 
illicite,  et  conséquemment  toute  possibirué  de 
condamnation  ^ des  domm.in^s-intéréls, 

> Condamne  radminislration  des  domaines  à 
payt^r  au  deroandeiir  la  somme  par  elle  perçue.» 

POURVOI  par  la  régie  pour  vioialion  de  la 
loi  du  5’19déc.  1790,  au  tar  if.  5*  classe,  4*sect., 
9*  et  de  l'art.  59,  L.  98  avril  I fit  6;  et  pour  fausse 
application  de  l'art.  68,  § 1•^  n^  94,  L.  99  frim. 
an  7. 

D'après  les  principes  généraux  en  matière  de 
corontand,  les  luis  spéciales  de  l’impôt  et  la  ju> 
rispnidence,  il  est  de  règle  qu'il  n'y  a de  décla- 
ration de  coromand  que  celte  qui  est  faite  aux 
méroes  conditions  que  racquisitioii. 

fierrier  n'avait  pas  acquis  les  art.  3. 4. 5, etc., 
delafermederuôpiteau,  moyennant  16,545  fr., 
prix  moyennant  lequel  il  les  a abandonnés  a 
Laurent.  1)  n’avait  pas  acquis  non  plus  l'art.  55 
delà  même  ferme  raoyeiin.anl  1 .053  fr.,prix  pour 
lequel  il  l'a  abandonné  à Agasse.  Il  avait  acquis 
cette  ferme  en  entier  et  in  bloc,  moyennant 
50.900  fr.,  sur  une  mise  à prix,  résultat  d'une 
experlise  de  46.014  fr.  50  c. 

Dans  celte  mise  à prix,  les  objets  abandonnés 
à Laurent  étaient  entrés  |>our  9,490  fr.  50  c.,  et 
celui-ci  les  a payés  16,345  fr.  L’objet  abandonité 
à Agasse  y était  entré  pourfiOO  fr.  et  cetiii-ci  l’a 
payé  1,653  fr.  Les  objets  reslésàBerrieryétaieul 
entrés  pour  35,704  fr.,  et  il  les  a conservés  pour 
39,909  fr. 

Enfin  les  enclicres  n’ont  excédé  la  mise  à prix, 
ou  l'esUmatioii  de  46,014  fr.  50  c. , que  de 
4,185  fr.  50  c.  Et  entre  l'esiimaiion  des  objets 
que  Berrier  a abandonnés  A Laurent  et  Agasse. 
montant  ô 10.990  fr.  50  c. , el  le  prix  auquel  il 
les  leur  a cédés,  qui  est  de  17,998  fr..  il  y a une 
différence,  .^son  profit.  de7,777  fr.  50c., somme 
bien  supérieure  au  produit  des  enchères  sur  la 
lolalité  (le  la  forme  de  ruôpiteaii.  Ainsi,  évidem- 
ment. les  déclarations  d(‘  cominand  n’ont  pas 
élé  faites  aux  mêmes  charges  que  l’adjudica- 
tion. 

Sans  doute,  comme  le  porte  le  jugement  atta- 
qué, plusieurs  personnes  peuvent  s'associer  pour 
acheter  un  immeuble;  mais  alors  ce  nV^t  plus 
d'un  maml.ii  qu’il  s'agit,  c'est  d’un  conlr.U  de 
société.  Les  associés  sont  obligés  collectivcmrnl 
envers  le  vendeur.  L’acte  nllérieur  qui  inter- 
vient. s'ils  divisent  entre  eux  rnnniciibte  acquis 
en  commun,  est  un  partage.  Or,  ici,  il  s'agit  de 
déctaratioiis  de  command,  c'est-à-dire  d’actes 
qui  excluent  l’idée  d’une  société  entre  l'adjudi- 
calaireei  les  commanda,  elqui  au  contraire  né- 
cessitent, dans  le  premier,  la  qualité  de  manda- 
taire, dans  les  seconds,  laqualilédecoimneUanls, 
obligés  Seuls  d’accomplir  toutes  les  stipulations 
faites  en  leur  nom. 

AIltT. 

« LA  COUR  , — Attendu,  en  droit,  qu’il  ré- 
sulte de  la  comiiinaison  des  termes  de  la  loi  du 


Cour  de  caêiotion.  (19  aodt  1835.) 

5 déc.  1700,  au  tarif  des  droits  fixes  , et  de 
ceux  de  la  loi  du  99  frim,  an  7,  art.  68  1«>’, 

n*  94,  ainsi  que  de  la  Jurisprudence  constante, 
que  les  déclaraiioiii  de  coinmands  el  amis  ne 
sont  soumises  qu'au  droit  fixe  lorsque  ces  décla- 
rations ont  été  faites  en  vertu  de  réserves  ex- 
pressément stipulées  sous  les  mêmes  conditions 
el  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  égale- 
ment notifiées  ; — Allendu,  en  fait,  que  ces  di  • 
verses  conditions  se  reiiconlraient  dans  tes  dé- 
clarations de  command  contenues  dans  l’adju- 
dication du  14  ocl.  1839  ; (|ue  noiammeiit  le 
jugement  attaqué  a reconnu,  et  qu'il  résulte  en 
efl^l  de  CCI  acte  que  les  déclai niions  de  com- 
mniid  au  profil  de  Laurent  el  Agasse  sont  régu- 
lières eu  la  forme,  qu  il  est  égaleroenl  conilant 
que  le  prix  principal  de  l’adjudication  et  les 
stipulations  de  payement  n’oiil  éprouvé  aucune 
variation;  Attendu  <|ue  la  subdivision  de  ce 
prix  entre  l’adjudicalaia*  et  ses  coinmands  pour 
partie  est  étrangère  à la  régie  el  ne  peut  être 
critiquée  d’après  des  pièces  qui  ont  précédé  la- 
dite adjudication,  et  qui  ne  peuvent  servir  de 
base  à d(‘S  perceptions,  lorsque  le  prix  principal 
de  cette  adjudication  reste  soumis  en  entier  aux 
droits  proportionnels,  — Rejette,  etc.  » 

Du  19  août  1835.  — Ch.  re<|, 

RENVOI  A UN  AUTRE  TRIBUNAL.  — PAliHTi. 

— SocikTt. 

L*art.  379,  C.  proc.,  suivant  leguei  in  parenté 
d*un  Juge  avec  l*un  des  membres  d*une  société 
n*est  pas  une  cause  de  récusaiiortf  à moine 
que  cet  associé  n*aii  un  intérêt  distinct  et 
personnetf  est  applicable  d une  demande  en 
l'envoi  d’un  tribunal  à un  autre  pour  cause 
de  pai'Cnté.  (C.  proc.,  368  el  379.) 

La  parenté  ou  l’alliance  d'un  Juge  avec  les 
membres  d’une  société  dissoute  n’est  pas  un 
motif  de  récusation  ni  de  renvoi  d’un  tri- 
bunal  à un  autre  lorsque  les  affaires  n’ont 
pas  dans  le  procès  un  inléiél  personnel  dis- 
tinct  de  celui  de  la  société.  (C.  proc.,  379.) 
SillaC’Lnpiei  re.  cessionnaire  de  la  société  de 
dessèclK'ini'iit  Bimar  , qui  était  alors  en  disso- 
lution , fornu  contre  les  ineml>:es  de  cette 
société  nue  domandc  en  résoluliuii  de  la  cession 
à lui  coiisi'Ulie. 

Le  Cour  de  Montpellier  fut,  sur  l'appel,  saisie 
delà  connaissance  du  procès;  Sillac-Lapierre 
dem.imla  le  renvoi  devant  une  autre  Cour,  cou- 
forméineiil  à l’art.  368 , C.  proc-,  par  le  motif 
qu<’  trois  de  ses  adversaires  avaient  des  parents 
ou  alliés  eu  degré  de  cousin  issu  de  germain 
parmi  les  memltres  de  la  Cour. 

Les  intimés  lui  opposent  que  sa  demande  en 
renvoi  était  une  véritable  récusation  de  la  Cour 
qui,  conformément  à l’art.  379,  qui  dispose  ne 
devoir  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  des  mem- 
bres d’une  société,  direction  ou  union,  partie 
dans  la  cause,  étant  parents  d’un  juge,  auraient 
dans  la  contestation  un  intérêt  personnel  ou 
distiiicl  de  celui  de  la  société,  circonstance  qui 
ne  se  reconlrail  pas  ici,  les  sociétaires  parents 
des  magistrats  de  la  Cour  étant  uniquement  ac- 
tionnés eu  leur  qualité  de  membres  de  la  société 
de  dessécliement. 
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qii*en(endre  aulremenl  celte  expreision,  ce  se- 
rait rendre  iiia;>plicnl)le  la  disposilion  principale 
de  Parlicle,  el  la  détruire  même  par  la  di»posi> 
(ion  exceptionnelle,  ce  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre ; 

• Aiiendu  que,  dans  la  conlcslalinn  actuelle, 
aucun  des  Hiisdils  membres  n'a  d'autre  intérêt 
que  celui  que  lui  donne  ion  litre  de  sociétaire  ; 
que  la  disposition  principale  de  l'art.  379  est 
donc  êvidemni<  nt  applicable , 

• Déboute  Sdlac-Lapierre  de  sa  demande  en 
renvoi  de  la  cause  devant  une  autre  Cour.  • 

PODRVOl  eu  cassation  par  Sillac-Lapierre, 
pour  fausse  application  de  l’art.  379,  et  vhda- 
lion  départ.  368,  C.  pi  oc.,  el  pour  fausse  in- 
terprétation du  même  art.  379. 

AtKÈT. 

I LA  COUR  , — Attendu  que  Part.  379,  Code 
pi  oc.,  quoique  placé  ail  Dire  de  la  récusation, 
peut  être  invcH|ué,  par  parité  et  même  par  supé- 
riorité de  raison,  pour  décider  les  demandes  en 
renvoi  pour  parenté  el  alliance  ; — • Attendu  que 
l'action  par  suite  de  laquelle  a été  formée,  dans 
Petpêce.  la  demande  en  renvoi,  intéressait  tons 
les  membres  de  la  société  Diniar  ; qu’elle  était 
dirif^ée  contre  celte  société  elle-méine,  puisque, 
quoique  dissoute,  elle  n'était  pas  encore  liquidée^ 
d'où  il  suit  que  c'est  par  une  juste  application 
do  Part.  379  que  la  Cour  de  Montpellier  a décidé 
que  les  parties  on  cause,  parentes  ou  alliées  des 
membieô  de  la  Cour,  n'avaient  pas  dans  les  con- 
leslalions  un  intérêt  distinct  et  personnel,  -~- 
Rejette,  etc.  • 

Du  19  août  1835.  — Cb.  re(|. 


Siltac-Lapierre  répond  que  l'art.  370,  placé 
au  titre  de  la  récusation,  ne  peut  être  appliqué 
aux  demandes  en  renvoi  pour  parenté  ou  al- 
liance, dont  les  règles  sont  tracées  dans  un  titre 
particulier  du  Code. 

te  11  mars  1835,  arrêt  : — c AUenduque  la 
demande  en  renvoi  d'uneCour  à une  autre,  pour 
cause  de  parenté,  est  une  véritable  récusation 
de  la  Cour  entière;  qu'elle  en  a tous  les  carac- 
tères ; qii'ainsi,  bien  que  Part.  379,  C.  proc.,  se 
trouve  placé. dans  le  titre  de  la  récusalion,  et 
DOD  dans  celui  du  renvoi  d'un  tribunal  à un 
autre,  il  n'en  doit  pas  moins  être  appliqué  aux 
demandes  en  renvoi  ; 

> Attendu  que  In  cootoslntion  pendante  de- 
vant la  Cour  porte  sur  un  acte  consenti  par  une 
tociélécommercintoen  faveur  de  Sillac-Lapierre, 
et  qu'il  s’agit  soit  de  la  validité  de  cet  acte,  soit 
de  son  exécution,  et  subsidiairetnent  de  sa  ré- 
solution, el  cela  sur  les  demandes  formées  par 
Sillac-Lapieire,  qui  est  simultanément  acqué- 
reur el  liquidateur  de  celle  société  ; 

t Que,  par  l’assignation  de  ses  conclusions 
en  jugement,  SillaC'Lapierre  dirige  son  action, 
et  demande  des  condamnations  contre  la  com- 
pignie  ; 

• Que,  s'il  a individuellement  assigné  chacun 
des  membres  do  la  société,  c'est  parce  que  la 
société  .nyaot  délibéré  sa  dissolution,  et  n'ayant 
plus  de  raison  sociale,  il  fallait  nécessairement 
assigner  chacun  de  ses  membres  dont  la  réunion 
la  repiésenle;  nuis  que.  nonobstant  la  dissolu- 
tion, la  société  existe  pour  sa  liquidation  dont 
Sillic-  Lapierre  est  chargé,  el  que,  s'agissant  de 
la  discin^sion  d’un  acte  de  la  société  même  , la 
forme  de  Pas-signation  donnée  à chacun  des 
membres  ne  change  ni  la  nature  de  la  contes- 
tation 4|iii  existe  réellement  i ntrc  la  société  el 
Sillac-l.apierre  ni  la  quatilêdes  parties,  ce  que 
Sillac-Lapierre  a reconnu  iui-méine.  puisqu'il 
les  a colés  en  leur  qualité  de  inembres  de  la 
société  formée  pour  le  dessèchement  dos  marais 
do  Bourgoin.  connue  sons  la  raison  Jean  Bimar 
el  compagnie  ; 

I Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  du  susdit 
art.  579,  la  parenté  ou  alliance  de  cerlains  de 
ses  membres  avec  des  magistrats  de  la  Cour  ne 
sauraient  donner  lieu  à un  renvoi  ; 

• Qu’il  n'y  a d'exception  à la  règle  posée  par 
cet  article  qu'au  cas  où  les  membres  d'une  so- 
ciété auraient  dans  le  procès  un  intérêt  distinct 
on  personnel;  mais  que,  dans  la  cause,  les  mem- 
bres de  la  société  dont  est  arguée  la  parenté 
n'ont  point  d’intérêt  distinct;  qu'ils  n’ont  pas 
non  plus  d'intérêt  personnel  ; qu'en  effet,  celle 
expression  de  la  loi  ne  peut  s'entendre  que  d'un 
intérêt  qui,  semblable  à un  intérêt  commun , 
dérive  néanmoins  d'un  autre  litre  que  de  l'acte 
social  ; car  il  est  bien  évident  que  tous  les  mem- 
bres d’une  société  ont,  en  celte  qualité,  un  in- 
térêt personnel  dansles  résultats  de  celle  société; 


Carré-Chauvean,  n»  3395,  el  N.  Carré,  ta 
Taxe  en  ma/tére  civile,  p.  190. 

(3)  En  g»^nérai,  on  n’cil  pas  recev.'ible  à proposer 
ilcvaot  ta  Cour  de  cassation  im  moyen  qui  n'.i  éiê 
présenté  ni  en  première  instance  ni  en  appel.  ~ 


CASSATION.—  Fbais  frcstratoihss.—  Moyen 
NOUVKAD.  — CUOSB  JCGEE.  — DESISTEHENT. 

REVOCATION.  — FEAtOl.  — ATODE.  — 
FKAIS.  — llITEBVENTION. 

C’ett  aux  Juget  du  fait  qu*it  appartient  de  déci- 
der queU  frais  sont  frusti'atoire$.{C.  proc., 

, 1031.) 

Dès  lors,  un  arrêt  a pu  drc tarer  têts,  et  par 
suite  mettre  d la  charge  de  t’avoué  tes  frais 
résultant,  dans  une  Instance  en  partage  de 
succession  f de  t’ètabOssement  d’autant  de 
dossiers  qu’H  y avait  de  souches  coparta- 
geantes, par  ce  motif  qu’un  seul  dossier 
aurait  pu  suffire  pour  tous  tes  clients  de  cet 
avoué  (1). 

^exception  de  ta  chose  jugée  ne  peut  être  op- 
posée en  cassation  lorsqu’elle  ne  ta  pas  été 
en  première  ineiance  ni  en  appel  (3;.  :C.  civ., 

nsi.) 

//  en  est  de  même  de  toutes  autres  fins  de  non- 
recevoir  contre  l’appel  à l’égard  desquelles 
il  n’is  été  pris  aucunes  conclusions  en  Cour 
royale. 

Il  n’y  a qu’une  simple  appréciation  de  faits 
ddnsta  décision  par  laquelle  tes  juges  pro- 
noncent la  nullité  du  désistement. dyn  ap- 
pel comme  ayant  été  rétracté  antérieure- 
ment à toute  signification  ou  acceptation  ^3), 


/'.Cass-,  19  juin  -34  aoAi  1809.  cl  38 Juin  1815. 

f3)  Sur  U révocabilné  «Imlésislrmcot  tant  qu'il 
n'a  pis  été  .iccoplé.  voy.  Pigeau.  Procéd.,  l.  1 , 
p,  .*i46;  CaiTé,  sur  l’art  403  . n«  1466. 
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et  comme  étant  d^aUleun  le  résultat  du  dol 
et  de  ta  fixtude.  (C.  proc.,  403  ei  403.) 

Varrèt  qui,  dam  une  instance  en  partage  de 
succession^  a mis  des  /'raiSj  comme  frustra- 
foires,  â la  cha^e  de  Inavoué,  a pu  néan- 
moins réserver  à cet  avoué  son  recours  con- 
tre ceux  des  héritiers  qui  auraient  donné  le 
mandat  de  faire  ces  frais  fC  jiroc.,  103!.) 
Des  peines  disciplinaires  peuvent  être,  peur 
la  première  fols,  requises  et  prononcées  en 
Cour  roxale  contre  un  avoué  de  première 
instance  (It.  (C.  pruc.,  1031.) 

Jean-François  Patte  était  décêilé  fe  3 septem- 
bre IdOl  , laissant  une  veuve,  la  darne  Marie- 
Anne  Pingré.  el  un  nombre  considérable  d'iié- 
Htlers  collaléraux.  Ce  qui  donnait  plus  d’hnpnr- 
tance  encore  à ce  nombre  , c’esi  que  la  succes- 
sion se  lioiivait  ouverte  sous  l'empire  de  la  loi 
du  17  niv.  an  9,  qui  admettait  la  représenta  lion 
A rinfiiii  en  ll(;nc  collatérale. 

Le  30  aoûl  IK31.  c'est-à-dire  ptus  de  trente 
ans  depuis  l'ouvi  rlure  de  ta  succession,  une  de- 
mande en  partage  des  rommiinaiilé  el  succes- 
$ion  de  Pâlie  fut  fonnée  par  üoubart.  ancien 
magistrat  à Doullens,  et  aiiires  hériiiers  du 
défunt,  (aiil  cnnlre  ta  veuve  Pâlie  que  contre 
leurs  cohériliers. 

A celle  époque,  les  ayants  droit  étaient  nu 
immbre  de  deux  ceni  qii.atre-viiigi -dix  sept. 
Parmi  eux  se  irotivaienl  des  mineurs  el  des 
femmes  mariées . de  telle  sorte  qu'en  raison  de 
la  mise  en  cause  des  luieurs  ou  maris,  le  nombre 
des  parties  au  procès  s'élevait  à Iroisceni  quatre- 
vingl-qiiinze. 

L'instance  fui  (mrtée  devant  le  Inbtinal  de 
Doullens.  M*  Vasl,  avoué,  avait  été  chargé, 
comme  avoué  poursuivant,  de  mettre  en  cause 
tous  les  intéressés. 

Après  un  juj;einenl  par  défaut  proflt-Jninl,  un 
autre  jugement,  du  Sjuill.  1832.  oïdonna  les 
partages  demandés  et  prescrivit  deux  opérations 
séparées  pour  l'exi>er(lsp  des  biens  de  In  com- 
munauté et  pour  celle  des  biens  de  la  succession 
de  Patte. 

Le  20  fév.  1835,  jugement  qui  homologue  le 
rapport  des  experts  relativement  à rcslimalion 
dus  biens  de  la  communauté,  r 

Lors  de  rohteulion  du  ces  deux  jugements, 
passés  depuis  en  force  de  chose  jugée,  toutes  les 
parties  demandaient  par  leurs  conclusions  l'em- 
ploi des  frais  faits  en  frais  privilégiés  de  |>arlage 
cl  licitation  Cel  emploi  fut  ordonné  par  les 
motifs siiivanls  : Considérant,  dit  le  premier 

jugemenl.  que  loule  la  procédure  relative  à la 
première  instance  est  régulière,  et,  qu'au  sur- 
plus, il  n'a  été  élevé  à cet  égard  auctine  contes- 
tation.... ; 

• El  cnnsiJéraiil,  à l'égard  des  dépens,  dit  le 
deuxième  jugement,  qu'il  est  de  toute  justice  de 
les  employer  en  frais  de  pariage....  > 

Restait  la  succession  d<*  Pane.  — Estimation 
faite  des  biens  par  les  experit,  on  poursuivait 
riiomologalion  du  rapport  de  ceux-ci,  cl  on  de- 
mandait en  ménrii'  temps  raiilonsalioii  de  vendre 
séiiarémcnt,  dans  riiitêréi  commun  des  ayants 


(I)  F.  Cass.,  7 mars  1831. 


droit , des  arbres  venus  à maturité.  Hais  les 
parties  de  M*  Marquis  s'opposèrent  à celte  do* 
mande. 

De  plut,  deux  de  ces  parties  , la  veuve  Luc 
Tripirr  et  les  époux  Diicellier  prirent  les  con- 
clusions suivantes  : « Dire  que  c'était  fruslratoi- 
renuMil  que  les  défendeurs  s'étaieni  divisés  pour 
procéder  ; qu’en  conséquence  , il  fie  serait  al- 
loué à chacun  de  leurs  avotiéi  pour  être  em- 
ployés en  frais  de  partage  et  de  licitation  que 
les  frais  d’un  seul  dossier  el  d'une  simple  pro- 
cédure par  tous  ses  clients.  • 

Les  auires  clienis  du  M*  Marquis  s'en  rappor- 
tèrent .1  justice  sur  ce  dernier  chef  de  conclu- 
atüiis.  Quant  aux  autres  parties  en  cause,  elles 
le  coiiihatlirenl  toutes  par  leurs  conclusions 
prises  à t'aiiiiience. 

Lu  30  août  1833,  jugement  qui  ordonne  la 
veille  des  arbres  séparètiieiil  du  fonds,  et,  sUr 
la  régiilariié  de  la  procédure  et  la  question  de 
déjiens  s'exprime  ainsi  : — t Sur  la  question  de 
savoir  s'il  uoil  élrc  seulement  alloué  à chacun 
iL‘S  avoués  des  défendeurs  qui  se  sont  divisés 
pour  procéder  les  frais  d'un  seul  dossier  pour 
lous  scs  clients  : 

• Considérant  que  les  parties  défenderesses , 
outre  les  héritiers  de  la  ligne  maternelle,  vien- 
nent par  repréienlalion  de  sept  souches  dififé- 
rentes; 

• Que  chacune  de  ces  souches  a intérêt  à ex- 
clure lusautres; 

I Que  de  là  il  suU  que  les  avoués  ont  pu  pen- 
ser deiuir  occuper  comme  ils  l'ont  fait,  ne  pou- 
voir pas  réunir  dans  les  mêmes  actes  de  procé- 
dure les  clienlsqu'ils  avaient  dans  ces  différentes 
souches,  el  que  chacun  d'eux  a pu  faire  uu 
dossier  {wur  tes  clienis  qu'il  avait  dans  chaque 
souche; 

B Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  em- 
ployer les  déjiens  en  frais  privilégiés  de  partage 
el  licitaiioii  : 

» Considérant  que  ces  dépens  onl  été  faits  par 
toutes  les  parties,  dans  le  même  hiil,  el  pour  ar- 
river à jouir  divisémenl  de  leurs  droits  respec> 
lift  dans  la  succession  dont  il  s'agit  : 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  coadusions  des  pariiet  de 
M*  Marquis,  relatives....  aux  dépens  faits  par 
les  défendeurs  qui  onl  procédé  diviséin'-nl  eu  la 

présente  instance dit  que  tous  1rs  dépens 

seront  employés  en  frais  privilégiés  de  partage 
el  liciialion;  fait  dislracUon  desdils  dépens  au 
profit  desdus  M«*  Vas,  Lefebvre,  Paillart  et 
Marquis.  > 

Ap)>cl  par  quinze  héritiers  seulement.  Au 
nombre  des  appelants  éiaieol  1*  ta  veuve  Luc 
Tripier  cl  les  époux  Ducellier,  qui  seuls  avaient 
demandé  que  les  frais  occasionnés  par  la  divi- 
sion des  dossiers  fussent  déclarés  frusiraloires; 
2o  quatre  autres  parties  de  M«  Marquis,  savoir  : 
Leturgez,  la  veuve  Choqucl,  la  veuve  Joseph 
Tripier  et  Daullin,  qui  s'en  élaienl  rapportés  à 
justice  sur  ce  chef  des  frais.  Les  neuf  autres  ap- 
pelants se  trouvaient  avoir  combattu  ce  même 
chef  à l'audience  par  leurs  conclusions.  Ces  ap- 
pelants élaienl  Brasseur,  les  quatre  héritiers 
Duceux  et  les  quatre  héritiers  Yieogne. 


(19  AOÛT  1989.)  Jurisprudéneê  üe  la 

Tel  élait  l'état  des  choaet  loraque,  par  aclet 
oolariéadea  6-tO  fév.  et  10  mars  1834,  lesqua* 
tre  bériiitrf  Dticcux  révoquèrent  les  pouvoirs 
qu'ils  pouvaieut  avoir  donnés  pour  iQlerjeler 
appel,  et  protestèrent  contre  tout  ce  qui  pour- 
rail  être  fait  à cet  égard  en  leur  oom. 

Déplus,  le  3 ODsi,  avant  l'audience,  le  inan  « 
dataire.  par  actes  notariés,  9*  de  la  veuve  Luc 
Trtpter,  des  époux  Duceilier,  1*  de  Leturgea.  | 
4*  de  la  veuve  Choqud,  fil  signifier  à l'avoué 
qui  occupait  pour  eux  qu'ils  enlendaienl  le  ré« 
voquer,  et  à tous  les  avoués  en  cause  qu'ils  se 
désistaient  purement  et  simplemeni  deleuraïqiel 
et  de  la  procédure  qui  en  était  la  suite.  Cet 
laésiet  désistements  avaient  déjé  été  précédés 
de  trois  protestations  notariées  contre  l'appel, 
données  par  les  méuies  parties,  sous  les  dates 
des  30  nov.,  817  déc.  1833. 

Cependant  M*  Vast  crut  devoir,  par  un  inté- 
rêt d'honneur,  plus  encore  que  par  un  intérêt 
d’argent,  demandi^  à intervenir.  Avant  toutes 
conclusions  au  fond,  il  demanda  que  l'appel  fût 
déclaré  non  recevable  sur  le  chef  relatif  li  la 
réunion  des  dossiers,  parce  que  les  deux  seules 
parhes  qui  l'avaient  demandée  devant  les  pre- 
miers juges  s'étaient  désistées. 

Alors  seulement,  et  à l’audience,  les  parties 
qui  l'étaient  désistées  de  leur  appel  conclurent 
i ce  qu'il  plût  à la  Cour  déclarer  nuis  et  non 
avenus  les  désistements  qu'elles  avaient  donnés. 

— De  son  c6lé,  le  ministère  public  requit  le  dé- 
l>ôi  au  greffe  de  toutes  les  pièces  qui  se  ralta- 
cbaient  à l'spiiel,  «i  de  plus  la  suspension  de 
M*  Vas!  peiidaiil  six  mois. 

Le  94  mai  1834,  arrél  de  la  Cour  d'Amiens  ; 

— « Sur  la  question  de  savoir  s'il  y a lieu  de 
Vendre  tes  arbres  séparément  du  fonds, 

> Attendu  que  cette  vente  séparée  parait  être 
dans  l’intérét  commun  des  héritiers  et  peut  être 
ordonnée  en  tout  état  de  cause; 

• Sur  la  question  relative  A la  procédure, 

• AUendii  1*  que  M*  Vast  pouvant  former 
liercf-o|i|K)silion  à l'arrêt  qui  léserait  scs  inté- 
réis,!(on  inierveniion  est  admissible; 

• Alleoclu  9^  que  les  désistements  opposés  par 
les  iniimés  ont  été  rétractés  avant  leur  acce|iia- 
iiori  et  stgiwficaliuD,  ainsi  que  les  procurations 
fo  vertu  des4|uelles  ils  avaient  été  donnés;  que. 
d'ailleurs,  les  manœuvres  employées  pour  les 
obtenir,  le  secret  dont  ou  les  a longtemps  i nvi- 
ronnés,  et  leur  siguification  insolite  et  tardive 
à la  veille  de  l'audience,  démunirent  que  ces  dé- 
sistements suni  le  fruit  de  la  surprise,  du  dol  et 
de  la  fraude  ; qii'ds  doivent  être  écarlés  de  ta 
cause,  et  qu'ainsi  l'appel  est  recevable  ; 

> Attendu  3«  que  chaque  avoué  chargé  d'oc- 
cuper pour  des  héritiers  de  diverses  lignes , 
souches  et  branches,  mais  ayant  tous  le  même 
intérêt,  tant  qu'il  n'y  a pas  de  contestations 
entre  eux,  devait,  par  k loyal  acquit  de  sa  mis- 
sion. ne  faire  qu'un  seul  dossier  et  une  seule 
procédure  {tour  ses  clients,  afin  d'éviter  de  dé- 
vorer en  frais  inutiles  lessuccessioosè  partager; 

I Sur  la  question  de  dépens, 

• Attendu  qu'en  exécution  de  l'art.  1031,  Code 
proc.,  d ya  lieu  de meltreàlacbargedesofflciers 
mioisiérieU  les  frais  fruslraloires  par  eux  faits  ; 
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• Que  M*  Vast  doit  supporter  personnelle- 
ment ceux  occasionnés  par  son  inierveniion 
mal  fondée,  et  qu'il  convient  d'employer  la  sur- 
plus des  dé(>ens  légiiimeiu  faits  lani  en  pre- 
mière instance  qu'en  ap|>el,  en  frais  de  paKage 
et  liciiatiou; 

■ fin  ce  qui  concerne  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public. 

• Aiieiidu  que  les  actes  fruslraloires  qui  se 
trouveront  dans  l'unique  dossier  alloué  à M*  Vast 
seront  rejetés  jJe  la  taxe; 

• Attendu (|u'aui termes  del'arl.lOSI  précité, 
la  Cour  saisie  du  procès  peut,  même  d’uflice  sus- 
pendre l'officier  ministériel  prévaricateur....; 

• Allendu  qu'il  importe  en  outre  d'ordonner 
ledépûl  momentané  au  greffe  de  la  Cour  des  ori- 
ginaux et  copies  d'exploit  d'appel  : 

• La  Cuur  déclare  nuis  et  non  avenus  les  dé- 

sislemenis  invoques....;  déclare  l'appel  dont  il 
s'agit  non  recevable,  admet  l'avoué  Vast  dans 
son  intervention;  et  statuant  au  fond  à l'égard 
de  toutes  les  parties  comparantes  cl  défaillantes, 
réforme,  en  ce  que  la  division  des  dossiers  ;>ar 
souches  d'héritiers  a été  admise;  dit  que  c'est 
fruslraloireinenl  que  les  inlunés  ont  été  divisés 
par  souches  pour  procéder  ; en  contéqui  nce,  or- 
donne qu'il  ne  sera  alloué  A chacun  des  avoués, 
pour  être  employas  en  frais  de  partage  et  licita- 
tiuu,  que  les  frais  d'un  seul  dossier  et  d’itiie 
simple  procédure  pour  tous  ses  clients;  met  à la 
charge  personnelle  desdiis  avoués  les  frais frus- 
Iratoires  qui  ont  été  le  résultat  de  cette  division 
par  souches,  sauf  leur  recours,  le  cas  échéant, 
contre  ceux  de  leurs  clients  qui  leur  avaient 
donné  un  mandat  s|>écialeracnt  contraire ; 

' et  siaiiiani  sur  le  rétpiisitoire  du  raiiiistére  pu- 
blic, déclare  ii'y  avoir  lieu,  quant  à présent,  de 
mettre  à la  charge  de  l’avoué  Vast  certains  actes 
Ue  sa  procédure  qui  seront  ultérieurement  sou- 
, mis  A la  taxe  ; dit  néanmoins,  vu  les  faits  ac- 
tuellement constatés,  que  cet  officier  ministériel 
sera  et  demeurera  sus|>endu  de  ses  fonctions 
pendant  un  mois,  A pariir  du  jour  de  la  signifi- 
i^liuii  du  présent  arrêt;  ordonne  enfin  le  dépûi 
au  greffe  de  la  Cour  de*  actes  signalés  dans 
le  réquisitoire  de  l’avocat  g|<&néral , afin  qu'il 
puisse  prendre  telles  mesures  disciplinaire  qu'il 
jugera  uiilei  à la  bonne  administration  de  la 
jusiice.  • 

P0L8V01  eu  cassation  de  M*  Vasl,  — !•  Vio- 
lation du  principe  du  la  liberté  de  la  défense  et 
du  principe  qui  permet  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas;  |*ar  suite,  fausse  application  de  l'aii.  1031, 
C.  proc.  La  division  des  parties  en  autant  de 
dossiers  qu'il  y avait  du  souches  élait  permise 
par  la  loi,  puisque  la  loi  ne  l'inlerdisait  pas,  et 
ne  pouvait  pas  l'iolerdire  sans  porter  atteinte 
au  droit  sacré  de  la  défense.  En  vertu  de  ce 
droil,  chaque  cobérilier,  au  lieu  de  se  défendre 
par  souche.pouvail  rigoureusement  exigerqu'uo 
dossier  spé^al  lui  fût  consacré,  fin  ef^l,  dans 
le  cours  d'un  procès,  chacun  p<nil  juger  conve- 
nable de  révo4|uer  son  avoué,  et  demander  la  re- 
mue du  ses  pièces.  Coiumunt  faire  si  cca  avoué 
a confondu  sa  défense  avec  celle  d’autres  par- 
|iei?  On  peut  vouloir  porter  en  appel  ou  en  cas- 
, salioo  un  inddenl,  et  avoir  besoin  des  pièces  de 
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première  inilance  : U faut  donc  en  être  proprié' 
(aire.  Si  la  défense  es!  commune,  le  solvable  est 
eipoté  à pajrer  pour  Tinsolvable  : car  tous  ceux 
qui  û(|iireiil  dans  uii  dossier  sont  sulidaimnenl 
responsables  des  frais  faits  par  Pavoué  qu'ils  oui 
employé.  Il  est  donc  évidenl,  d'après  cela,  que  le 
mode  de  procédure  qu'on  a suivi  élaii  autorisé  par 
la  loi.  El  encore  qu'on  fasse  attention  que,  dans 
res|>èce,  il  n'f  a eu  que  dix  sept  dossiers,  et  que 
cellt*  division  a élé  conseillé**  par  un  intérêt  qui 
devait,  au  commenci'inenl  de  rmstancc.  com- 
mander la  prévoyance  des  offlciers  ministériels, 
savoir  : l'intérêt  que  pouvaient  avoir  les  souches 
différentes  à s'exclure  l'une  l'autre.  L'arrêt  alla- 
quéa  niëque  cet  inléréiVxisllii.  Mais  ne  pouvait-il 
pas  exister?  En  commençant  le  procès,  iHHivail' 
on  prévoir  quelle  en  serait  la  suite?  Si  les 
mots  pracédureê  fru$tratoire$  doiveiil  s'en- 
tendre de  tous  les  actes  qui  peuvent  devenir 
inutiles,  il  n'est  pas  d'affaire  où  des  actes  auto- 
risés, exigés  même  par  la  loi,  dan.s  un  but  de 
prévoyance  plutôt  que  de  m^essité.  ne  puissent 
toml>er  sous  le  coup  de  celle  définition  lorsque 
l'événetneiit  sera  venu  rendre  superflue  la  pru- 
dence de  la  loi.  De  plus,  il  n'est  pas  d'acte  sur 
rulililé  duquel  l’opinion  ne  ptii.sse  offrir  mille 
divergences.  Ainsi  Phoniienr  et  la  fortune  des 
officiers  minislérielsse  irouver.iient  abandonnés 
aux  incertitudes  d'une  appréciation  sans  hases. 
Ou'on  remarque  cil  onire  que.  dans  le  système  de 
l’arrél  attaqué,  la  question  de  savoir  si  des  pro- 
cédures sont  ou  lion  fiuslraloires  dépendrait 
d'un  faii  purement  accidentel,  le  nombre  des 
avoués  qui  postulent  près  d'un  tribunal.  En  effet, 
si  l'affaire  se  fût  jugée  à Taris,  A Rouen,  ou 
dans  Irlie  aulre  ville  où  le  nombre  des  avoués 
eût  élé  suffisant,  il  aurait  pu  y avoir  dix  sept 
dossiers  aussi  bien  qu’avec  les  quatre  avoués  de 
Doulleiis,  et  cependant  la  réduction  ordonnée 
par  Tarrét  attaqué  n'eût  pas  élé  possible.  L'ap- 
plication de  l'art.  1031  dépendrait  donc  du  plus 
ou  moins  d'importance  des  tribunaux  ! Ce  qui 
serait  illicite  A Doulleiis  serait  licite  i Taris  ! Si 
plusieurs  personnes  ayant  des  intérêts  sembla- 
bles peuvent  constituer  plusieurs  avoués,  et 
avoir  plusieurs  dossiers.  les  mêmes  personnes 
l»euveiil  ciinsliluer  le  même  avoué,  et  avoir 
néanmoins  leur  dossier  distinct.  Il  n'y  aura  ni 
plus  de  frais,  ni  p!us  d'abus,  dans  aucun  cas 
que  dans  l'autre.  L’un  des  deux  modes  étant  lé- 
gitime, l'autre  doit  l'êlrr  également.  La  Cour  de 
cassation  peut  donc,  elle  doit  annuler  l'arrêt 
qui  a déclai*é  frustratuire  une  procédure  évidem- 
ment légale.  Car  on  ne  viole  pas  seulement  la 
loi  en  faisant  nu  en  ordonnaiil  ce  qu'elle  défend, 
mais  encore  en  défemlaiit  ce  qu'elle  permet. 

Violation  de  l’autorité  de  la  chose  jugée  et 
de  Tari.  1351,  C.  civ.  Lors  des  deux  jugements 
des  4 juin.  1839  et  90  fév.  1833,  la  procédure 
était  déjà  instruite  telle  que  la  trouva  le  juge- 
ment définitif  du  30  août.  Personne  cependant 
ne  contesta  la  régularité  et  ne  conclut  â ce 
qu'une  partie  des  frais  fût  déclarée  frustraloire. 
Les  deux  jiigemi'uts  en  question  ordonnèrent 
l’emploi  de  tous  tes  ité|M*ns  en  frais  piivilégiés 
de  parlage  et  liquidation,  avec  distraction  au 
pruHt  des  ipiatre  avoués.  Ces  jugeinenls  ne  fu- 


rent attaqués  p.*ir'oucune  des  parties  en  cause  : 
il  y avait  donc  IA  chose  définitivement  jugée. 

3*  Violation  des  «'irl.  1110  et  1353,  C.  civ., 
ainsi  que  des  art.  409  et  403 , C.  proc.  L'arrêt 
attaqué  a écarté  tous  les  désistements  opposés 
par  les  intimés,  sur  le  motif  que  ces  désistements 
auraient  élé  rétractés  avant  leur  acceptation  et 
signification,  ainsi  que  les  procurations  en  vertu 
desquelles  ils  auraient  étédonnés.  et  que  d’ailleurs 
ils  nuraienl  élé  te  résultat  du  dol  et  de  la  fraude. 
Mais  d'abord , en  fait,  les  désistements  avaient 
été  signifiés  et  acceptés  avant  leur  rélraclalion. 
D'ailleurs,  le  désistement  d'appel  n'a  pas  besoin 
d'être  accepté.  Ensuite  , il  ne  suffit  pas  de  dire 
qu'il  y a eu  dol  et  fraude  : il  faut  encore  énoncer 
les  faits  et  circonstances  qui  caractérisent  ces 
qualifications.  Tiifin,  pour  qu'il  y ait  dol,  il  faut 
que  des  manœuvres  aient  été  pratiquées  par  une 
partie  envers  Taiilre  : or,  Tarrêt  attaqué  garde 
le  silence  sur  cette  circonstance  capitale. 

4*  Fausse  applicalloii  des  art.  1031.  Code 
proc. , et  109,  décret  30  mars  1808;  violation 
des  arl.  lOi  el  103,  même  décret  ; par  suite, 
incompélencc , excès  de  pouvoir  el  violation  du 
double  degré  de  juridiction.  Les  Cours  et  tribii- 
riaiix  lie  peuvent  coiiiiallre  que  di*s  fautes  de 
' discipline  commises  par  les  officiers  ministériels 
exerçant  auprès  d’eux  ; or,  M«  Vas!  n'csl  pas 
avoué  près  la  . Cour  d'Amiens  ; il  ne  compar.‘)is- 
sait  devant  celle  Cour  que  comme  partie  dans  tm 
procès  qui  lui  était  soumis.  M*  Vasl  ne  pôiivail 
d’ailleurs  être  privé  du  double  degré  de  juridic- 
tion que  la  loi  lui  accordait,  ni  être  distrait  de 
scs  juges  naturels.  Au  surplus,  la  Cour  eût-elle 
élé  compéienle  pour  slatiier  sur  le  ré<|iiisiloire 
du  ministère  public,  elle  aurait  dù  statuer,  non 
l'ii  iiiidieiHv  publique,  comme  elle  Ta  fait,  mais 
eu  assemblée  générale,  dans  l.i  chambre  du  con- 
seil ; car  les  mesures  de  discipline  ne  peuvent 
être  prononcées  eu  audience  publique  que  lors- 
que les  faits  qui  y doiiiicni  lieu  se  sont  passés  ou 
ont  été  découverts  A l'audience. 

AiatT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qtii  louche  le  imiirvoi 
dirigé  contre  la  veuve  Luc  Tripier  et  consorts  : 
— Sur  le  premier  moyen,  — Attendu  que  l'ar- 
ticle 1031, 0.  proc.,  qui  aulorise  les  tribunaux 
A inellre  les  procédures  fruslralotres  ü la  charge 
des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faites, 
n'ayanlpasdéflni  le  mol  fruêtratoirei,  eu  a par 
cela  même  laissé  Tapplicalion  aux  lumières  H A 
la  conscience  desjugfs  ; — Que,  par  cous«  qm  u(, 
la  Cour  d'Amiens  a pu  déclarer  fruslratoires  tes 
procédures  dont  il  s'agit  tans  violer  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen, — Attendu  sans  qiTil 
soit  besoin  de  l'apprécier  au  fond,  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  conclutionsdes  parties,  visées  dans 
Tarrét  attaqué,  que  Tautoriié  de  la  chose  jugée 
ait  élé  opposée  devant  la  Cour  royale;  d'oû  il 
tuil  que  ce  moyen  est  non  recevable  devant  la 
Cour;  — Sur  le  troisième  moyen, — Attendu  que 
la  Coiird'Amiens  était  saisie  d'un  appel  interjeté 
par  quinze  parties  ; — Qu'A  son  audience  du 
5 mai  1834,  et  sur  la  représenlalion  faite  A la 
Cour  de  désislomenls  signifiés  le  même  Jour, 
avant  l'audience,  au  nom  de  qiiairc  seulement 
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de  ces  parties  (la  veuve  Luc  Tripier,  Lélurgei, 
Ici  époux  Diicplliercl  la  veuve  Choquet),  l'arrèl 
attaqué  coiistnle  * ((u'à  l'instant  même  où  on  ex- 

• cipa  de  ces  désistements,  l'avocnt  des  appe- 

• Innls  représenta  deux  déclarations,  la  pre- 
f miére  du  15  fév.  IH34,  enregistrée  le  13j  la 
» seconde,  du  7 avril  suivant,  enregistrée  le  25, 

> par  l«‘Sqii«lles  Léturgez,  la  veuve  Luc  Tripier 
» et  les  époux  Dticellier  révoquaient  formelle- 
» ment  tous  désistements  qu'ils  auraient  pu  don- 
» ner  de  l'appel  ; » - Que  l'arrél  conâtale  encore 
qu'à  iineaudienceullérieure  de  la  Conr(celle  du 
18  mai),  Tavocat  de  la  veuve  Lue  Tripieret  con- 
sorts. assisté  de  leur  avoué,  a conclu  à ce  qu'il 
plût  à la  Cour  c déclarer  nuis  et  non  avenus  les 

• désistements  signifiés  le  5 niai,  avant  l'au- 

• dieiicc,  au  nom  de  la  veuve  Luc  Tripier  et 

• consorts,  comme  ayant  été  donnés  en  vertu 

> de  procuralioDf  révm|iiées,  et,  subsidiaire- 

• ment,  comme  leur  ayant  été  surpris,  et  n'étanî 

• que  l'œuvre  du  dol  et  de  la  fraude  ; « — Que, 
dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué  a prononcé 
la  nullité  de  ces  désistements,  non  seiilemeni 
comme  ayant  été  rétractés  avant  leur  accepta- 
lion  et  signification,  ainsi  que  les  procurations 
en  vertu  desquelles  ils  avaient  été  données  . 
mais  encore  en  termes  exprès.  • parce  que  les 

• manœuvres  employées  pour  les  obtenir,  le  se- 

> crel  dont  on  les  avait  longtemps  environnés, 

• leur  signification  insoliic  et  tardive,  à la  veille 

• de  l'audience,  déraontraient  que  ces  désiste- 

• menti  étaient  le  fruit  de  la  surprise,  du  dol  et 

• de  la  fraude;  • — Qu'en  les  écartant  par  ces 
motifs  explicites,  la  Cour  royale  n'a  fait  antre 
chose  qu'une  appréciation  souveraine  de  faits 
soumis  à sa  juridiclion,  et  n'a  pu  violer  ni  les 
articles  40i  et  403,  Code  proc. , ni  les  arti- 
cles 1M6  et  1153,  C.  civ.;  — Attendu  d'ailleurs 
que  le  moyen  qui  vient  d'être  apprécié  ne  sau- 
rait affecter  l'arrél  atla(|ué  qu’en  ce  qui  concerne 
la  veuve  Luc  Tripier,  les  é|»oux  Ducellier,  Lé- 
turgez  et  la  veuve  Choquet,  seules  parties  aux- 
quelles leurs  désisteinr’nls  aient  été  opposés  de- 
vant la  Cour  royale,  mais  qu'il  n'alleindrait  pas 
les  onze  autres  parités  qui  étaient  également  ap- 
|>elaotes;— Qu'à  la  vérité  le  demandeur  prétend 
que  ces  onze  individus  élairnl  non  recevables 
dans  leur  appel,  savoir  ; les  quatre  héritiers  Du- 
ceux , comme  ayant  eux-ménies  protesté  contre 
l'appellation  émise  en  leur  nom;  Brasseur  et  les 
quatre  héritiers  Vieogne,  comme  ayant,  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  combattu  la 
demande  à fin  de  réduction  du  nombre  des  dos- 
siers; et  l.i  veuve  Pierre-Joseph  Tripier,  ainsi 
que  Daiillin,  comme  s’en  élanl.  sur  celte  même 
demande,  rapportés  à la  prudence  du  Irihiinal; 
mais  que,  sans  qu'il  soit  be>oin  d'apprécier  ces 
fins  de  non-recevoir,  il  suffit  qu'il  ne  résulte 
d'aucune  des  conclusions  relatées  dans  l'arrêt 
attaqué  que  la  Cour  d’Amiens  ait  été  mise  à 
portée  d'y  statuer,  pour  en  conclure  que  le  de- 
mandeur n'csL  pas  recevable  lui-méme  à en  ex- 


décision  rentre  dans  la  jurisprudence, 
qui  veut  que  l'éviction  dont  la  cause  éiail  connue 
de  l'acquéreur  au  niomenL  de  la  vente  n'eo  donne 
pas  moins  lieu  à la  garaniie,  lorsque  la  clause  de 

AU  IH35.  — PAITII. 
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ciper  devant  la  Cour  de  cassation;  — Attendu, 
enfin,  que.  l'arrêi  menant  à la  charge  person- 
nelle dcft  avoués  les  procédures  qu'il  dt'clare 
avoir  été  fruslraloircmenl  fades,  a sagement  ré- 
servé à ces  mêmes  avoués  leurs  recours,  le  cas 
échéant,  contre  ceux  de  leurs  clients  qui  leur 
auraient  donné  un  mandat  spécial  contraire  ; ce 
qui  conserve  le  droit  de  tous  et  affranchit  l'arrêt 
du  reproche  d’excès  de  pouvoir  ; — En  ce  qui 
touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  procureur  gé- 
néral de  la  Cour  d'Amiens  Attendu  qu'en 
matière  disciplinaire,  les  Cours  royales  son  vi- 
siblemenl  investies  de  la  plénitude  de  juridiclIOD 
sur  les  officiers  ministériels  allachés  aux  tribu- 
naux inférieurs  de  leur  ressort,  puisque  dans 
le  cas  même  où  ces  tribunaux  sont  appelés  à sta- 
tuer en  premier  degré  sur  des  affaires  de  cette 
nature,  l'appel  de  leur  décision  doit,  dans  les 
circonstances  où  la  loi  raulorise,  éire  porté  de- 
vant elles;  — Que,  dans  la  cause,  la  Cour  d’A- 
miens, devant  laquelle  M*  Vast  s''élait  constitué 
intimé  par  voie  (Tinlerventjon.  avait  à pronou- 
cer  sur  i'appe!  d'uu  jugement  du  tribunal  de 
Boullens,  qui  avait  refusé  de  déclarer  fruilra- 
toires  des  procédures  faites  par  cet  avoué, 
exerçant  près  ce  même  tribunal  ; — Que.  le  minis- 
tère public  ayant,  à l'une  des  audiences  dus  plai- 
doiries de  la  cause,  fait  un  réqiiisiioire  tendant 
à la  suspension  de  cet  avoué,  la  Cour  a conti- 
nué la  cause  à une  aiiliHi  audience  pour  en- 
leiidre  Vast  en  ses  moyens  de  défense,  par 
lesquels  il  a conclu  à ce  qu'il  plût  à la  Cour  se 
déclarerincompélenle  pour  sialuer  sur  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public;  subsidiairement  , 
sans  s'y  arrêter  ni  y avoir  égard,  le  renvoyer 
des  fins  dudit  réquisitoire,  sans  dépens;  — Que, 
dans  cet  étal,  la  Cour  royale,  en  iiifirmunl 
la  décision  des  premiers  juges , et  appliquant, 
par  suite,  l'art.  1031,  C.  proc..  qui  autorise 
les  tribunaux  tout  à la  fois  à mettre  les  frais 
frustratoires  à la  charge  des  officiers  ininisié- 
riels  qui  les  ont  faits,  et  à les  suspendre  de 
leurs  fonctions,  n’a  pas,  en  prononçant  contre 
Vast  la  suspension  de  ses  fonctions  pendant  un 
mois,  excédé  les  limites  de  sa  compétence  ; — 
Qu'ils  serait  d'ailleurs  déraisonnable  de  prélen- 
dreqii'en  infirmant  la  décision  des  premiers  juges, 
la  Cour  royale  eût  dû  renvoyer  devant  eux  l'offi- 
cier ministériel  dont  elle  improuvaii  la  conduite, 
etqu'eux-roèmes  avaient  absous, — Rejette,  etc.* 
Du  19  août  1835.  — Ch.  civ. 

GARANTIE.  — Fruits.  — Mauvaise  foi. 
Lorsqu*un  individu , après  avoir  vendu  un 
immeuble  à un  premU  r acquéreur , te  vend 
ensuite  à un  second,  avec  promesse  de  ga- 
rantie  en  cas  d’éviction,  si  cetui-cl  vient  à 
être  évincé  et  condamné  à restituer  les  fruits 
au  premier  acquéreur,  te  vendeur  est  tenu 
de  l’indemniser  J bien  qu’il  ah  eu  pleine  con- 
naissance de  la  première  vente,  non-seule- 
ment dupr'txprincipni.  mais  encore  des  fruits 
par  lui  remboursés  {().  (C.  civ.,  548  et  1378). 

garantie eiiite  au  contrat.— Cass.,  7 frim  an  12, 
et  sons  CCI  arréi  l'iiidicalion  des  auteurs. —ê',  aussi 
Nioics,  8 fi'im.  an  13. 
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Barnaud  avait  vendu  tiai*  aclp  soiu  seing  privé 
divers  immeubles  à Berthelier.  avec  Icnm:  pour 
le  payement  du  prix.  Miiis  üerihelier  mort 
quelque  temps  après,  il  ne  sc  trouva  pas  dans  sa 
succession,  déférée  à ses  enfants  mineurs,  de 
fonds  stiffisunis  pour  payer  racquisition.  Alors 
le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  des  mineurs  con- 
vinrent avec  Darnaiid  d'anéantir  Tacle  de  vente, 
sauf  à faire  des  effiirts  communs  pour  revendre 
les  immeubles  à un  tiers,  au  nom  de  Barnaiid 
lui-inéme.  comme  s*il  n'a\ait  pus  cessé  d'élre 
propriétaire.  Barnaud  vendit  en  effet  les  immeu- 
bles, arec  promette  de  garantie,  à Vatoiy,  au- 
quel on  expliqua  du  reste  le  véritable  étal  des 
choses. 

Mais  les  enfants  Bertiielier,  devenus  majeurs, 
ont  revendiqué  entre  les  mains  de  Valory  les  im- 
meubles dont  il  s*agit  ainsi  que  les  fruits  perçus. 
La  Cour  de  Dijon  a admis  leurs  prétenlions;  et, 
quand  à Barnaud,elle Ta  condamné  ^rembourser 
I Talory  et  le  prix  de  racqu(siiion  et  les  fruiii 
dont  11  était  lui-méme  tenu  envers  les  enfants 
Berthelier. 

POURVOI  de  la  part  de  Bar  naud  ou  de  ses  hé* 
ritievs  pour  violation,  notamment  des  art.  549  et 
1378,  C.  Civ.,  en  ce  qu'ils  avaient  été  condamnés 
à une  restitution  de  fruits  envers  Valory , non- 
obstant leur  bonne  foi  à son  égard  et  sa  con* 
naiitance  formelle  de  la  première  vente. 

AtBftT. 

■ LA  COUR,  — Sur  la  restitution  des  fruits, 
et  la  violation  des  art.  549  et  1378.  C.  civ. 
Attendu  que  la  vente  sciemment  faite  du  bien  des 
mineurs  Berthelier,  à lu  suite  de  la  suppression 
de  leur  litre,  ne  pouvait  être  de  bonne  foi  soit 
de  la  part  des  vendeurs,  soit  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, qui  y avaient  également  coopéré  ; mais 
que  cet  acquéreur,  4 qui  la  garantie  de  la 
vente  avait  été  promise  par  ses  vendeurs,  n'a- 
vail  pas  moins  droit,  ainsi  que  l'arrêt  l'a  jugé, 
à se  faire  restituer  par  eux  tant  le  prix  de  la 
chose  dont  il  était  évincé  que  les  fruits  qu'il 
était  condamné  h rendre  aux  véritables  pro- 
priétaires ; qu'à  cette  espèce  les  deux  articles 
invoquésii'ont  pas d'a|q»iicatioii.— Rejette,  etc.> 

Du  SO  août  1855.  — Ch.  req. 


EXPERTISE.  — SsansaT  rogvbau.  Ttioin. 

— RKNStlOXEKKIT.  — JUOB.  InCAPACITS, 
— ClCITÊ.  — JUGK  SUPPLBART.  — COIR  D AS- 

818B8. 

Le  docteur  en  médecine  gui,  chargé  par  le  pré- 
sident de  la  Cour  d*assUes  de  procéder  à un 
ejcamen  ou  vérificathiif  a prèle  le  serment 
exigé  par  l’arl.  44,  C.  cv'.m  , n*est  point 
olfilgéf  iorsqu*d  comparaii  devant  la  Cour 
pour  rendre  compte  de  sa  mission  et  déposer 
son  rapport,  de  prêter  un  nouveau  serment. 
Il  ne  sauraUj  dès  tors^  résulter  aucune  ou- 


(1)  Ce  moyen  de  nullité  n'étail  pas  sérieux.  Le 
•crineutsuiabondam  n’aliérail  eu  aucune  manière 
les  obligations  imiKisées  à l'cXpert  par  le  premier, 
et  ne  taisait  que  le  confirmer.  — F.  Cass.,  15  ianv. 
1829. 


Cour  de  ouêsation* 

verture  à ecusalion  de  celui  qu*U  aurai^ 
surabondamment  prêté  (1j.  (C.  crim..  44.) 

Le  témoin  qui.  ayant  déjà  déposé^  est  rappelé 
par  le  présidvnt  pour  donner,  relativement 
à des  lettres  pi'oduites,  des  explications  sur 
sa  déposition^  ne  doit  point  être  soumis  au 
serment  prescrit' par  t*art.  44  i9). 

Lorsque  te  ministère  public  a demandé  que  des 
témoins  tardivement  cités  à sa  requête,  et 
qui  n*ont  p%4  être  notipés  à t'accusé,  ne  fus- 
sent point  entendus  avec  serment,  et  que 
t'accusé  n'a  fait  aucune  obseivation,  te  pré- 
sident peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, écarter  ces  témoins  des  débats  ou 
tes  faire  déposer  à titre  de  simple  renseigne- 
ment. (C.  crim.,  269.) 

Les  magistrats  délégués  pour  composer  une 
Cour  d'assises  sont  tigaiement  présumés 
réunir  toutes  les  conditions  nécessaires  à cet 
effet  (3j. 

l'accusé  qui  n'a  élevé  aucune  réctamatlon  est 
non  recevable  à se  plaindre  de  ce  que  l'un 
des  juges  de  ta  Cour  d'assises  serait  atteint 
de  cécité. 

La  Cour  d'assises  peut,  en  raison  de  ta  lon- 
gueur présumée  des  débats,  s'adjoîndi'e  un 
quatrième  juge  pour  remplacer  au  besoin 
i'un  des  magistrats  guHa  composent  (4|. 

Le  procureur  générai  Dupin  a donné  ses  con- 
clusions «0  ces  termes  : — • Messieurs , on 
chercherait  en  vain  à votre  audience  quelqu’une 
des  émo.ions  que  celle  affaire  a excitées  devant 
la  Cour  d'assises.  Le  fait  u'est  pas  soumis  à vos 
recherches;  il  n>»(  point  l’objet  de  vos  délibé- 
rations. La  procédure  est-elle  régulière?  la  loi 
a-t-elle  été  bien  appliquée?  Vous  n'avez  point 
d'autres  questions  à vous  faire,  et  pour  les. ré- 
soudre il  u'eM  pas  même  besoin  de  prononcer  les 
noms  des  parties. 

» Le  demandeur  en  cassation  a proposé  trois 
moyens  : 

* Le  premier  résulterait  d'une  prétendue  vio- 
lation des  art.  44,  317  et  269,  C.  crim.  Trois 
faits  servent  de  base  à ce  premier  moyeu  : 

* Le  premier  fait  consiste  en  ce  que  les  doc- 
teurs Bailly  et  Ottivier,coimnis  par  ordonnance 
du  président  à l'effet  de  constater  l'etal  de  la 
demoiselle  de  Morcll.  ont  été  entendus  à la  pre- 
mière audience,  et  ont  prélé,  l'un  la  serment 
prescrit  par  l’art.  517  pour  les  témoins,  l’autre 
le  serment  prescrit  par  l’art.  44  pour  les  experts. 

• Ces  deux  docteurs  avaienlété oommiscomme 
experts  par  ordoouancu  du  président , en  date 
du  i4  juin. 

I Us  avaient  l’un  et  l'autre  prélé  le  serment 
voulu  par  l'art.  44; 

» Et  déposé  leurs  rapports  le  B8  juin  ; 

• Leur  mission  était  remplie  ; 

> Lorsqu'ils  ont  comparu  à la  première  au- 
dieiiee,  devant  la  Cour  d'assises,  ce  n'a  pas  été 
eu  qualité  de  témoins,  mais  seulement  pour 
reixlrc  cutr.pie  oraieiiH-ut  de  leur  expertise  ; 

■ Cela  résulte  du  piocès-verbal. 


(2)  La  qur<lio:i  ne  prt''?eute  pas  le  plus  léger 
doute. 

(3/  f'.  Cas*.,  lu  mars  1827,  et  8 mars  1816. 

coDi.Ca5S.,81iaav.  1812eii7ÿoiJI.  1820. 
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» Leurs  dires,  à celte  âudiencr,  n'éUiient  que 
la  continuation  de  la  missioR  qui  leur  avait  <ité 
confiée  ; 

• Ils  ne  drvatenl  donc  aucun  nouveau  ser- 
ment ; iis  procédaient  toujours  sous  la  foi  de 
celui  qu'ils  avaient  prété  en  acceptant  leur  mis- 
sion dVxperis. 

• C'est  Ce  que  la  Cour  a jugé  par  arrêt  du 
15  janv.  1899. 

> Le  serment  prêté  par  eux  à raiidience  est 
donc  un  serment  iniiiiie  et  surérog<''toirG. 

» PeutKiD  tirer  de  sa  prestation  tin  moyen  de 
nullité? 

• Le  doute  ne  pourrait  être  élevé  qu'à  l'égard 
du  docteur  Bailly  . dont  le  serment  à Paiidienoe 
a été  différent  d*^  celui  relatif  à sa  mission.  Mais, 
en  accpiant  la  qualité  dVxpert,  il  avait  prêté  le 
serment  d'expert,  voilà  ce  qui  im|iortail  h la  ré- 
gularité de  sa  mission.  Arrivé  à l'.iudlencc,  a-t-il 
déposé  comme  témoin,  y a-l-il  pris  la  qualité 
de  témoin  qui  ne  !iii.ap|»arl<naU  pas?  Non,  le 
procés-verhal  constate  qu'il  u'a  rien  fait  aiiln; 
chose  que  de  rendre  compte  oralenient  du  ré- 
lultal  de  la  mission  dont  il  avait  été  chargé. 
Donc  le  serment  de  témoin  qu'il  y a irrégulière- 
ment prêté  ne  s'appliqueàamninacte,  ne  couvre 
aucune  déposition,  ne  lui  attribue  aucune  qua- 
lité qui  ne  lui  appartint  pas  ; il  reste  sans  appli- 
cation dans  la  cause,  où  l'on  ne  voit,  en  définitive, 
de  sa  part,  que  le  comple  de  sa  mission  rendu 
oralement  et  toujours  protégé  par  la  foi  de  son 
serioeitt  d'expert.  Il  en  seriil  bien  autrement  à 
régardd'uii  individu  appelé  seulement  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire,  auquel  on  ferait 
prêter  serment,  et  dont  on  couvrirait  les  paroles 
d'une  foi  qui  ne  leur  était  pas  dite. 

» Deuxieme  fait.  — Le  témoin  Aniberl  a été 
rappelé  après  sa  déposition,  et,  sur  l interpeila- 
tion  qui  lui  en  a été  fait»',  il  a examiné  les  pièces 
du  procès  et  donné  son  avis  surla  ressemhiam  e 
ou  la  différence  des  écritures,  sans  prestation 
du  serment  exigé  des  experts. 

• Amberi  n'a  |>as  été  rappelé  en  une  nouvelle 
qualité  d'expert,  mais  toujours  en  sa  qualité  de 
témoin. 

• Son  nouveau  dire  n'él.'iil  autre  chose  qu'une 
explication  de  sa  déposition  précédente. 

• Il  s'agissait  de  meure,  en  quelque  sorte, 
cette  déposition  eu  face  du  rapport  contradic- 
toire de  l’expert  Oudarü.  et  de  demander  au 
témoin  s'il  y periisL.it  et  pmirqnoi  il  y per** 
sistail. 

> €'cit  ce  qui  se  fait  à l'égard  des  témoins, 
chaque  fois  que  d'autres  dépositions  ou  tout 
autre  incident  d<^  débats  peuvent  rendre  leur 
déposition  obscure  uu  incertaine  ; 

» C'est  pour  cela  qu'aux  termes  de  l'art.  590, 
choque  témoin,  après  sa  déposition,  doit  rester 
daos  l'auditoire  jusqu'à  la  clôture  des  débats. 

» La  représi-nlalion  faite  au  témoin  Atnlierl , 
des  pièces  du  procès  sur  lesquelles  il  était  appelé 
à déposer,  est  un  droit  commun  à l'égard  de  tous 
les  témoins. 

» Les  preuves  en  vérification  d'écriture  se 
font  tant  par  experts  que  par  témoins.  S’il  y a 
les  indices  raalériels  qui  résullenl  du  simple 
examen  et  de  la  comparaison  des  caractères,  et 


qui  sont  du  domaine  des  experts,  il  y a aussi  les 
preuves  nioraler.  et  reiles*ci  sont  souvent  les 
plus  puissantes.  Dans  le  cas  d'iin  lesiamenl  in 
extremis,  pur  ex«  iiiple,  si  des  témoins  viennent 
déclarer  que  le  m il.ide  était  affaibli,  se  soutenait 
à pi'ine.  que  sa  main  se  prêtait  peu  aux  mouve- 
ments de  l'écriture . lorsqu'ils  lui  ont  vu  signer 
l'acte  représenté,  celte  déclaration  ne  serait- 
elle  pat  de  nature  t'I  porter  plus  de  conviction 
dans  les  esprits  que  celle  d'experts  qui  ne  s'al- 
tachent  qu'au  tracé  des  carncières  graphiques  , 
dont  U maladie  expiiqui'  l'altération? 

■ C'est  ainsi  que,  dans  l'espèce  d'écritures 
contrefaites,  les  experts  peuvent  trouver  un  ca- 
ractère de  ressemblance  entre  les  pièces  qui  hmr 
sont  soumises.  Mais  en<iuite  ceux  qui  viennent 
déposer  comme  témoins,  d’aprt^s  des  faits  qui 
leur  sont  connus,  offrent  un  genre  de  conviction 
qui  u'a  rien  de  commun  avec  l'rxiNTlise.  Telle 
èlnil  la  pn.>iilioD  du  témoin  Ambert.  Les  explica- 
tions données  par  lui  sur  1rs  pièces  étaient  celles 
d’on  homme  qui , ayant  élé  lté  av*  c l’accusé  et 
connaissant  ses  habitudes,  |K>uvait  éclairer  la 
religion  des  jurés. 

• Dailleiirs,  l'art.  510  ne  porte-t-il  pas  : • Le 
n président  imurra  égaiement  ilrm-inder  au  té- 

■ moin  tous  1rs  éclaircissements  qu'il  croira 

■ nécessaires  à la  manifestation  de  la  vérité?  r- 

I Fn  somme,  Ambert . procédant  liiiijours  en 

sa  même  et  première  qualité  »le  témoin,  n'avait 
besoin  de  prêter  aucun  nouveau  serment. 

I Puisqu'il  n'y  avait  pas  novation  de  qualité, 
il  lie  devait  pas  y avoir  novation  de  serment. 

Troitiième  fait.  — Monigolfier.  témoin  cité 
à la  rei|uète  de  l'accusé,  n'a  pas  prtMé  le  serment 
exigé  des  témoins  par  l'art.  317,  mais  le  ser- 
ment des  experts  : or,  le  président  ne  pouvait 
p.is.  de  sa  seule  autorité,  changer  sa  qualité  de 
témoin  en  celle  d'expert,  et  lui  faire  prêter  le 
serment  de  l’art.  44 , au  lieu  de  celui  de  l'arti- 
cle S17. 

> A ce  moyen,  voici  la  réponse  : 

• C’est  le  défenseur  de  l'accusé  lui-méine  qui, 
au  moment  de  la  comparution  de  Monigolfier, 
exposa  que  son  client  avait  fail  citer  le  compa* 
rant , non  pas  pour  déposer  sur  lui  ou  sur  l’af- 
faire, puisqu'il  était  entièrement  élrangorà  l'un 
et  à l'autre,  mais  pourdouner  son  avis  sur  la 
comparaison  des  papiei'S  employés  pour  les  dif- 
férentes lettres  du  procès. 

» Ainsi,  c'est  t'accusé  lui  même  qui  a exposé 
que  Monigolfier  n'avaft  pas  été  cité  par  lui 
cotmne  téinoin.  mais  comme  expert  ; 

» C'est  l'accusé  lui-même  qui  a délermlné  la 
qualité  dans  laquelle  il  avait  prétendu  faire  en- 
tendre le  comparant,  qui,  en  iffel,  étant  entiè- 
rement étranger  au  procès,  ne  pouvait  pas  en 
avoir  d’autre; 

» Mais  cette  qualité  d'expert,  l’accusé  ne  pou- 
vait pas  la  conférer  seul;  Ir  président  eût  pu 
s’y  refuser,  mais  en  s'y  prét.int.  il  a fallu  que  le 
prè.si<letii.  pour  acquiescer  au  désir  de  l'accusé, 
fil  prêter  à Montgolfier  te  serment  sans  lequel  il 
n'aurait  pas  pu  opérer  et  déposer  comme  expert. 

n Comment  donc  l'accusé  aiiratl-il  le  droit  de 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  Hont- 
gotfier  a été  entendu  dans  une  mission  que  lui- 
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même  i fonnellcinenl  soliicitée.,  e(  que  le  pré 
lident  n'a  accordée  que  sur  sa  propre  demande  ? 

» Le  deuxième  moyen  e«i  tiré  d - la  vinladon 
des  ar(.  515,  817  et  372,  C.  criiu.,  d d'utie 
fausse  applicaiion  de  Part.  SCO. 

> Il  repose  sur  ce  fait,  <|ue  les  témoins  Pineau, 
Quenaud  et  Gosset,  cités  â la  requéle  du  procu- 
reur général,  sur  la  déclaration  faite  par  le 
ministère  public  qu'ils  avalent  été  cités  tardive- 
ment et  non  notiàés  à Tacciisé  . ont  été  écartés 
des  débats  et  eniendus.  sans  prestation  de  ser> 
ment,  k titre  de  simples  renseignements,  par  le 
président  seul  et  sans  que  l'accusé  se  fut  opposé 
è leur  audition. 

• Or,  dit  le  demandeur,  tout  témoin  cité, 
quoique  non  notifié  à la  partie  adverse,  appar- 
tient aux  débats  ; il  doit  y être  entendu  avec 
prestation  de  serment,  et  il  ne  peut  en  être  écarté 
que  par  la  Cour,  et  dans  le  cas  seulement  où  In 
partie  adverse  s'opposerait  à son  audihon. 

• L'art.  317  ne  dit  |>as.  tout  témoin  cité  prê- 
tera serment,  mais  les  témoins  : ce  qui  suppose 
qu'ils  sont  témoins  au  procès,  qu'ils  sont  acquis 
aux  débats  en  cette  qualité. 

» La  question  est  donc  de  savoir  si  les  témoins 
sont  acquis  aux  débats  par  la  seule  citation,  ou 
s'il  faut  en  outre  la  notification. 

» C'est  par  l'art.  315  qu'il  faut  Juger  ce  qu'on 
doit  entendre  par  témoins  : tout  ce  qui  est  près* 
crit,  relativement  aux  témoins  qui  doivent  dé- 
poser, vient  après  cet  arlicle,  et  s'y  Irouvesuhor- 
donné. 

• Cet  article,  après  avoir  ordonné  que  la  liste 
des  témoins  qui  devront  être  entendus  sera  lue 
ï haute  voix  par  le  greffier,  ajoute  : c K||e  ne 
« pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les 

• noms,  professions  et  résideuce  auront  été  no- 

• tifiés  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 

• l’examen,  etc.  > 

• On  voit  ensuite,  par  les  art.  521  et  324,  que 
chaque  fois  que  le  I^islaleur  parle  de  témoins 
devant  être  entendus,  il  ajoute  : « pourvu  qu'ils 
> aient  été  portés  sur  la  liste  de  notification.  » 

• D'où  la  conséquence  que  les  témoins  ne  sont 
acquis  aux  débats  que  lorsqu’ils  ont  été  cités  et 
notifiés. 

» Cependant,  il  faut  convenir  que  ce  prin- 
cipe, si  on  le  prenait  dans  un  sens  absolument 
exclusif,  de  telle  sorte  que  l'on  considérât  tout 
témoin  cité  et  non  notifié  comme  entièrement 
étranger  au  procès,  et  pouvant  en  être  écarté  | 
par  le  président  seul,  ce  principe  se  trouverait  I 
en  contradiction  avec  le  paragraidie  de  l'ar- 
ticle 517,  qui  veut  qu'en  cas  de  non-notification, 
la  partie  intéressée  ail  le  droit  de  s'opposer  à 
l'audition,  et  que  la  Cour  statue  sur  cette  oppo- 
sition. 

> Voici  le  système  propre,  selon  nous,  à con- 
cilier tous  les  principes,  tous  les  textes  et  tous 
les  arrêts  ; 

» Il  faut  distinguer  entre  les  témoins  qui  sont 
acquis  définitivement  et  généralement  aux  dé- 
bats, et  ceux  qui  |>euvent  être  acquis  éventudle- 
ment  à l'une  ou  â l'autre  des  parties. 

> La  citation  est  un  acte  unilatéral  ; son  effet 
est  de  faire  acquérir  éventuellement  le  témoin 
cité  â ta  i^rlie  qui  l'a  cité.  Nous  dJions  éventuel-  ; 
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lemeni,  cnr  il  ne  lui  sera  définitivemonl  acquis 
que  dans  deux  cas  : 1«  si  cite  le  notifie;  2*  si, 
ne  l'ay.int  pas  nolilié,  l.!  partie  adverse  ne  s’op- 
pose pas  ô son  audition. 

• Quand  à la  notification,  elle  rend  l’appel  du 
témoin  bilatéral  : dés  ce  moment,  l'acquisition 
du  léinoin  n'est  pis  purement  éventuelle  et  pour 
une  seule  des  parties;  elle  est  définitive,  com- 
mune à toutes  tes  parties,  et  par  conséquent 
acquise  aux  débats  eiix-mémei. 

» Lors  doue  qu'il  se  présente  h l'audience  un 
témoin  qui  a été  cité,  mais  qui  n'a  pas  été  no- 
tifié, qu'arrive-l-il? 

» Le  droit  est  différent  et  doit  bien  être  dis- 
tingué à l'égard  de  la  p<arlie  qui  l'a  cité,  et  de 
celle  contre  qui  i\  est  cité. 

I La  partie  qui  l'a  cité  a un  droit  éventuel  à 
son  audition  : savoir,  si  la  partie  adverse  ne  s'y 
oppose  pas.  Si  donc,  en  l'absence  de  cette  oppo- 
sition de  la  partie  adverse,  la  Cour  ou  le  prési- 
dent écartaient  de  leur  chef  le  témoin,  le  droit 
évenluel  i\v  celui  <]ui  a fait  la  citation  serait 
violé  ; on  lui  enlèverait  un  témoin  qui  lui  deve- 
nait acquis,  malgré  i'iri  égularilé,  puisqu'il  n'était 
pas  récusé  : il  y aurait  donc  nullité.  C'est  ainsi 
que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation. 

> Mau,  quant  à la  partie  contre  laquelle  le 
témoin  a été  cité  sans  lui  avoir  été  notifié,  quel 
est  son  droit?  Son  droit  n'esl  certainement  pas 
que  ce  témoin  soit  entendu  ; mais , au  contraire, 
c'est  le  droit  de  s'opposer  â ce  qu'il  le  soit.  St 
donc  elle  faisait  celle  opposition,  et  que,  malgré 
cela,  la  Cour  relint  le  témoin,  il  y aurait  vio- 
lation de  son  droit,  il  devrait  encore  y avoir  cas- 
sation. 

• Le  droit  respectif  de  chaque  partie  étant 
ainsi  bien  défini , s'il  arrive,  lorsque  le  témoin 
cité  mais  non  notifié  se  présente,  que  la  partie 
qui  l'a  fait  citer  se  lève  et  déclare  que  ce  témoin 
a été  cité  tardivement  par  elle,  qu'il  n'a  pas  été 
notifié,  qu'en  conséquence  elle  y renonce,  sauf 
au  président  àl'enlendre.i'il  le  juge  convenable, 
h titre  de  renseignements,  que  doit  devenir  ce 
témoin?  Il  n'était  pas  acquis  aux  débats,  mais 
seulement  et  d'une  manière  éventuelle  â l'une 
des  parties  qui  y renonce;  il  reste  donc  étranger 
à tous.  Quel  droit  est  violé?  aucun  : ce  n'esl  pas 
le  droit  éventuel  de  la  partie  adverse,  puisque 
son  droit,  à elle,  était  que  ce  témoin  ne  fût  pat 
entendu;  ce  n'esl  pas  le  droit  général  des  dé- 
bats, puisque  le  lémotn  n'appartenait  pas  â ces 
débats  ; donc,  il  n'y  a aucune  violation  de  droit, 
aucune  nullité. 

• C'est  ce  qui  a lieu  dans  l'es|>èce  : 

• Le  ministère  public  qui  avait  fait  citer  tar- 
divement et  non  notifier  les  trois  témoins  en 
question  a déclaré  lui-mème  cette  circonstance, 
en  renonçant  à leur  audition,  sauf  l'exercice  du 
pouvuir  discrétionnaire  du  président;  celle  dé- 
ciaraiioii  a changé  l'étal  des  choses.  En  effet, 
si  le  ministère  public  eût  persisté  k les  faire  en- 
tendre, l'accusé  aurait  eu  le  droit  de  s'y  opposer; 
mais  le  ministère  public  y renonçant,  retirant 
en  quelque  sortesa  citation, et  l'accusé  se  taisant 
en  présence  de  cette  renonciation  par  laquelle 
il  se  trouvait  désioleressé,  il  y a eu  évidemment 
accord  des  deux  parties  pour  i'éioigaement  de 
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témoins  Irrégulièrpmpnt  appelas  aux  di‘ba(i.  En 
cct  état,  rien  de  confenUeux,  rien  5 ]ii{;pr  par  !a 
Cour  ; car  il  n'y  avait  pas  de  réiiuisiiion  pour 
qu'ils  fussent  entendus,  pas  d'opposil'on  à ce 
qu'lit  le  fussent  ; donc  pas  d'arrêt  h rendre. 
Les  trois  personnages  irrégulièrement  .ippelés, 
par  suite  de  cet  accord  des  deux  parties,  ne 
petiveiil  plus  être  considérés  comme  témoins; 
le  ministère  public  y a renoncé;  ils  n'ont  point 
été  acceptés  par  l'accusé;  tout  le  momie  les  a 
abandonnés,  et  laissés , en  queltpie  sor(«%  sur  !a 
place  publique,  selon  l’expnission  du  deman- 
deur. 

• Dans  cet  étal , si  leur  déposition  pouvait 
être  utile,  le  président  avait  seul  le  droit  de  les 
faire  entendre,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire. Personne  ne  pouvait  lui  en  imposer 
l'obligation,  et,  lorsqu'il  l'a  fait,  il  a agi  en 
tonte  liberté  et  dans  la  limite  de  son  droit. 

» Maintenant,  si  nous  faisons  aux  arrêts  cités 
il  l'appui  du  (murvoi  rapplicaiiori  de  ce  prin- 
cipe, nous  verrons  combien,  loin  d'y  être  con- 
traires, ils  concordent  avec  eux  et  su  irouvuol 
roflârmés  par  les. décisions  de  la  Cour. 

• Les  deux  a rrÀ  s des  13  sept.  1830  et  14  mars 
I83S  ont  jugé,  dans  les  mêmes  (ei  mes.  « qu'à 
« défaut  d'opposition,  le  témoin  cité  doit  être 

> entendu  comme  le  seraient  ceux  dont  les  noms 

• auraient  été  notifiés  et  clairement  désignés  ; • 
et  qu'en  conséquence,  la  Cour  d'assises  elle- 
même  n'a  pu  écarter  des  débats  des  témoins 
cités  par  l'accusé,  sur  le  motif  qu'ils  n'avaient 
pas  été  notifiés  au  ministère  public,  te  minis- 
tère public  ne  s'opposant  pas  à leur  audition. 
— Mais, dans  ces  deux  arrêts,  l'accusé  demandait 
que  les  témoins  qu'il  avait  fait  citer,  mais  non 
notifier,  fussent  enlendus;  le  ministère  public 
ne  s'y  opposait  pas  : en  les  écartant  on  a donc 
Violé  le  droit  que  la  partie  qui  les  avait  fait  citer 
avait  à leur  audition. 

» L'arrêt  du  30  juin  1831  a jugé  , « que  l'ar- 
t ticle  317  est  général  et  absolu,  et  que  tout 
■ témoin  cité  doit  être  entendu  avec  serment  ; 

> qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  appartenir 

• au  président  seul  de  dispenser  un  témoin  ac- 

• quis  au  procès  de  prêter  serment,  • sur  le 
motif qu'assignêà  la  reqiiétedu  ministère  public, 
il  n'avait  pas  été  notifié  à l'accusé.  ^ Mais,  dans 
celle  espèce,  le  ministère  public,  (pii  avait  fait 
cibT  le  témoin  sans  notification  préalable,  ne 
renonçait  pas  lui-méme  à son  audition;  l'accusé’ 
ne  s'y  opimsait  pas,’ et  c'est  de  sou  propre  chef, 
«'n  l'absence  de  toute  demande  et  de  tout  acquies- 
cement, que  le  président  l'a  êcarié  ; il  a donc 
violé  le  droit  que  le  ministère  public  qui  l'avait 
fait  citer  avait  à son  audition. 

• Enfin  l’arrêt  du  9 déc.  1830  a jugé  que, 
même  «ians  le  cas  où  il  y a opposition  de  la  part 
de  l'accusé  à l'audition  d'un  témoin  cité  à la  re* 
quête  du  ministère  public,  mais  non  clairement 
désigné  dans  la  notification,  il  n'appartient  pas 
au  président  seul  d'écarter  ce  témoin  des  débats, 
c*l  de  IVnlendre  à litre  de  simples  renstMgne- 
menls.  — Ici,  il  y avait  eu  citation  et  riolifica- 
tton  ; ce  qui  était  contesté,  c était  la  suffisance 
de  désignation  dans  la  liste  notifiée.  Du  reste, 
l'opposition  à l'audition  du  témoin  était  faite  par 


la  partie  qui  avait  reçu  la  nolification  insuffi- 
sante : c'étail  donc  à la  Cour  seule  qu'il  appar- 
tenait de  statuer. 

• Ainsi,  en  résumé,  ces  arrêts  confirment  le 
principe  que,  pour  qu'il  y ait  lieu  à iiitervcn* 
lion  de  (a  Cour  d'assises  sur  l'audition  du  té- 
moin cUé  mais  non  iiolifiê,  il  faut  qu'il  se  soit 
élevé,  à ce  sujet,  un  incident  contentieux  ; il 
faut  qu'il  y ait  eu  réquisition  ou  opposition  de 
part  ou  d’autre  ; et  pour  qu'il  existe  une  cause 
de  nullité  dan<  l'éloignement  des  débats  ou 
dans  l'audition  de  pareils  témoins,  il  faut  que 
le  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ait  été 
violé. 

• Si  la  parlie  qui  a fait  citer  le  témoin  sans 
nolification  préalable  persiste  à demander  son 
audition  contre  le  droit  de  l'autre  parlie,  il  faut 
riiitei'veiitioii  de  la  Cour. 

» Si  la  partie  à qui  le  témoin  n'a  pas  été  no- 
tifié met  opposition  à ce  qu'il  soit  entendu,  il 
faut  l'intervention  de  la  Cour. 

9 Si  même  la  partie  qui  a cité  irrégulière- 
ineiii  le  témoin,  renonçant  à son  audiiioti,  la 
partie  adverse,  à tort  ou  à raison,  prétendait 
avoir  le  droit  de  le  retenir  aux  débats  et  d'exiger 
qu'il  fût  entendu , alors  encore  il  faudrait  un 
arrêt  de  la  Cour  pour  prononcer  sur  cette  pré- 
tention. 

» Mais  si  les  deux  parlics  gardent  le  silence, 
si  aucune  opposition  n'est  élevée,  si,  par  consé- 
quent, le  défaut  de  nolification  se  trouve  ainsi 
couvert,  ni  le  préiidetil  ni  même  la  Cour  n'ont 
le  droild'écarierce  témoin,  parce  que  le  commun 
consentement  des  parties  couvre  le  vice  de  son 
assignation  elle  relient  aux  débats. 

• Si  l'accord  des  deux  parties  a lieu  en  sens 
inverse  ; si  celle  qui  a fait  citer  irrégulièrement 
le  témoin  renonce  à sa  citation  irrégulière,  et  si 
la  partie  adverse  acqim-sce  par  sou  silence  à 
celle  déclaration,  alors  le  témoin  qui  n'était  pas 
acquis  définiiiveineni  aux  débats,  qui  y était 
irrégiilièrment  appelé,  s'en  trouve  écarté  par  le 
commun  accord,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela 
d'un  arrêt  de  la  Cour,  puisqu'il  n’y  a nul  dissen- 
timent; et.  dans  cet  élai,  te  président  |>eul  le 
faire  entendre  eu  vertu  de  son  pouvoir  dîKré- 
(lonnaire. 

» C'est,  du  reste,  ce  que  U Cour  a lextuelle- 
menl  jugé  dans  un  arrêt  du  S mai  1817,  dont  le 
considérant  e&t  ainsi  conçu  : — i Considérant, 

• sur  lecinquiêine  et  dernier  moyen,  que  quoique 

• Jean-Baptiste  eût  été  cité  pour  dé|*oser  aux 

• débats  en  qualité  de  (éiiiuin,  le  procès-verbal 
» de  la  séance  constate  néanmoins  qu'il  n'a  point 
» été  porté  sur  la  liste  noiifiée  aux  accusés  par 
■ le  ministêr*  public  ; que  le<lil  Billot  a donc  pu 
I être  appelé  aux  débats  en  vertu  du  pouvoir 

• discréiioiinalrc  du  président  et  y faire  sa  dé- 
*>  clarallun  par  forme  de  renseignement  et  saot 
B prestation  de  >>erment.  > (Arrêt  du  8 mai  1817 
au  rapport  de  Busschop,  qui  rejette  le  pourvoi 
de  Jean-baplisle  Baurain  et  de  Sophie  Grugeoo, 
sa  femme.) 

• Un  troisième  motif  à l'appui  du  pourvoi  a 
été  tiré  de  l'éiai  de  cécité  dont  l'un  des  membres 
de  la  Cour  d'assises  se  trouverait  alieiut. 

I L'avocat  qui  a développé  devant  vous  les 
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autres  moyens  avec  tant  de  (aient  vous  a dil  que 
des  raisons  de  convenances  personnelles  Tem- 
p^rliaunil  de  disculcr  L'etuiH!!. 

I Mais  ce  moyen  a été  proposé,  il  est  consigné 
dans  le  mémoire,  le  rapporleiir  n*.i  pas  dù  Tou* 
blicr.  moi-méme  je  ne  dois  pas  négliger  de  me 
livrer  à son  appréci.a(ioii. 

» Pende  mois  siiBiront  : 

• Une  loi  romaine  (l.i  loi  l”",  Ç 5,  ff..  de  Pot- 
tutando)  nous  apprend  que  le  préteur,  dans  son 
édil  {ineos  quiproaliis  ne  poilulvnt).exce\ilt 
du  drod  de  plaider  pour  uuiru]  les  femmes, 
profiter  infir'mitatem  9cxus. 

• Le»  ;neugles  : parce  <|u'ils  ne  peuvenl  voir  et 
révérer  les  insignes  de  la  magistrature,  [^œcurn 
utn'sgue  luntin'bus  orbaturnprœfor  repctUt  : 
videlicet  quod  inùtjnia  magiêtratu^  tidere  et 
rerei'ert  noft  poswV). 

» Montesquieu  fait  à ce  sujet  la  remarque  siii* 
vante  : « il  faut,  dit'il,  Tavoir  fait  exprès  pour 

* donner  une  si  mauvaise  raison,  quand  il  s’en 

• présentait  de  si  honnei.  • 

• J'ignore  quelles  sont  ces  meilleures  raisons  j 
car  je  me  rappelle  encore  avoir  entendu  le  père 
de  noire  premier  président,  aveugle,  se  faisaul 
conduire  à la  tribune . et  (iiscuiaut  avec  une 
éloquence  siipérieiire  â celle  de  tous  les  autres 
orateurs  du  goiiverneinenl,  qui  cette  époque 
pourtant  avait  à son  service  ties  buiiimes  du  pins 
grand  mérite. 

» Quand  aux  magistrats,  je  ne  connais  au- 
cune loi  française  qui  déclare  Incapable  de  ses 
fonctions  le  magistral  devenu  aveugle.  Cela  se- 
rait bon  si  tel  magistrats  étaient  associés  aux 
juges  du  fait,  car  alors  un  juge  aveugle  man- 
querait d’un  grand  moyen  de  conviction  s’il  ne 
pouvait  voir  la  pliysionoiiiie  de  l'accusé  et  des 
léinoins.  Mais  cela  est  sans  apjdication  au  ma- 
gistrat uiiiqiUMDent  chargé  de  rexèciilion  de  la 
loi.  CV»l  une  œuvre  (ouïe  rationnelle,  et  l’on 
peut  dire  en  ce  sens  qu’il  y a des  aveugles  très- 
clairvoyants,  qui  reconquièrent  par  la  medilation 
ce  que  tant  d'autres  perdent  par  des  dislractioDS 
d'audience.  N'y  a-t-il  pas  quelque  grande  leçon 
morale  dans  l'alicgurie  qui  repicseote  la  justice 
avec  un  bandeau  sur  les  yi  uxi* 

» En  particulier,  on  ne  don  pas  seutenient  cé 
témoignage  à M.  le  conseiller  de  Berny.  qu'il  est 
un  iiwigistral  assidu,  attentif,  plein  de  science 
et  de  sagacité;  mais  oit  doit  rappeler  que,  ni.i!- 
gré  sa  cécité,  il  a publié  sur  les  lois  de  la  presse, 
si  nombreuses, si  compln(uées.  et  parfois  si  con- 
tradictoires, une  conférenc''  faite  avec  une  si 
grande  piécision.  un  soin  tellement  minutieux, 
qu'on  ne  concevrait  pas  qu’im  tel  ouvrage  fût 
celui  d'un  jurisconsulte  privé  de  la  vue,  si  l'on 
n'acconl  iitt'n  même  temps  à rautoiiruncgraiidc 
puissance  d'intuition,  de  mémoire  et  de  logique. 

• Aussi  avons-nous  vu  avec  plaisir  que  le  bon 
esprit  du  défenseur  l'avait  empêché  d'insister 
sur  un  moyeu  qui , en  réalité  , n'en  est  pas  un. 

» Dans  ces  circonstances,  et  pi>r  ces  considé- 
rations, nous  estimons  qiiM  y a lieu  de  rejeter 
le  pourvoi. 

AftltT. 

• LA  COUR. — Attendu,  sur  le  premier  moyeu. 
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que  le  serment  prêté  par  les  docteurs  Bailly  et 
Ollivo  r.  en  exéctUionde  i'orilonn ance  du  ptéii> 
déni  du  94  juin  1855  , coniiHit  en  substance  ce 
qu'exige  l'art.  44  du  Code  criin.;  — Que  cea 
(leux  docteurs , appelés  par  le  pi  ésident  devant 
la  Cour  d'.issises  û roiivertiirc  des  débals , ne 
l'ont  été  qu'en  vertu  du  |umvoird<scrélioniiaire; 
— Qu'eu  comparaissant  devant  la  Cour  d'assitea , 
ils  ont  sruiemeni,  aux  tenneti  du  procés-verhal 
d(?s  débats,  rendu  compte  du  résultat  de  leur 
mission,  et  déposé  le  rapport  qu'ils  avaient  été 
chargés  de  faire  ^ — Qu'ainsi  ils  ont  procédé 
sous  lu  foi  du  serment  par  eux  pré'é  le  25  juin, 
et  mentionné  au  [irocès- verbal;  — Que, dès  lors, 
aucun  serinent  nouveau  n'était  nécessaire,  et 
qu'il  lin  saurait  ré>ul(er  d’ouverture  à cassation 
di:  ceiixqu'ilsonl  surabond  iinmenl  prête  devant 
la  Cour  d'ns<iises;  — Attendu  que  le  icmuiii  Am- 
bert,  qui  avait  déjà  prêté  le  S'  rmeiU  prescrit 
par  l'art.  317,  C.  crim.,  u'a  pas  été  rapixié  par 
le  président  pour  prucéder  h une  expertise  sur 
les  lettres  produites  au  procès , miis  seub  ment 
pour  düiiiier,  relativemeol  û ces  lettres,  des  ex- 
plications sur  sa  précMMlente  déposition  ; qti'ainsi 
i!  n'y  avait  pas  lien  de  le  i^oumeUie  au  serment 
prescrit  par  l’art.  44  ; — Attendu  qu'au  moment 
de  la  comparu!  ion  dn  Moiil[;olâ(‘r.  et  avant  qu'il 
eût  prêté  aucun  sei  mimt , le  défenseur  de  l'ac- 
cusé, à la  requête  duquel  il  avait  été  cité,  a exr 
posé  «que  MonigolH-r  n’avait  |>oinl  été  cité  par 
» Sun  client  pour  déposer,  ni  en  sa  faveur,  puis- 
» qu’il  lie  le  coniuissail  pas,  ni  dans  la  cause  qui 
» occupait  les  uiomunts  de  la  Cour,  mais  seiile- 
» ment  pour  comparer  le  papier  sur  b*quel 
» étaient  écrites  1rs  lettres  anonymes  altribuées 

• à l’accusé,  avec  celui  dont  s'éiail  servie  la  dc- 

• moiselle  Morell  pour  écrire  b>s  lettres  par  elle 

• prodtiiles  dans  riusiriiciioii  ; • — Que  le  mi- 
nistère public  nila  pariiecivile  it’oiii  fait  aucune 
observation  à cet  égard;  — Qu'aiiisi,  le  prési- 
dent. en  cbargeaiU  MonigolHi-r  du  l’expertise 
demandée  par  l’accusé,  et  ni  lui  faisant  prêter 
seulcmeiu  le  sci  ment  prescrit  par  l'art.  44,  Code 
criin.,  n’a  violé  ni  les  dispositions  de  l’art.  317 
de  ce  Code,  ni  les  droits  de  la  défense;  — Sur  te 
secund  moyeu  : — Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal que  le  ministère  public  a demandé 
lui-même  ipie  trois  lémuin»  citi‘S  tirdivement  à 
»a  requête  ne  fuseeiit  pas  entendus  avec  presta- 
tion de  serment,  sur  le  motif  que  leurs  noms 
travaienl  pu  être  compris  sur  la  llstç  notifiée  k 
l’accusé  ; — Que  l'accusé  n'a  fait , à cet  égard  , 
aucune  ubservaiion,  et  n'a  pas  réclamé  le  roaio- 
lien  aux  débats  de  ces  (rois  ((inoiiis;  — Que, 
dans  ces  circonstances  , le  président  a pu  léga- 
lement écarter  des  débats  des  léinoins  qui  ne  te- 
naient ce  carnclère  i|uü  d'une  citation  non  suivie 
de  notification,  et  aux  fins  de  laquelle  il  était 
renoncé  expressément  par  L'  ministère  public 
qui  d(  mandait  que  les  témoins  dont  il  s’agit  ne 
fussent  pas  enicndus,  et  taciieiiieni  par  l'accusé 
qui  ne  réclamait  pas  leur  audition  ; — Que  celle 
inesiiie  a pu  être  prise  par  le  président  seul  en 
venu  du  pouvoir  discrétionnaire , et  sans  qu'il 
fût  besoin  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  puis- 
qu'il n’avait  étéforné  aucune  op|»osiiion,  et  qu'il 
ne  s’éiait  élevé  aucune  cunleslalioii  û ce  sujet  ; 
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Ouc  d'ailleurs,  en  procédant  ainsi , le  prési> 
déni  n’a  porté  au<un  préjudice  aux  droits  de 
défense  de  l'accusé  ; — Sur  le  troisième  moyen  : 

— Attendu  que  le  préstdeiua  été  assisté  ddns  les 
débats  par  deux  conseillers  de  la  Cour  royale , 
délégués  il  cet  effet,  aux  fermes  de  l'art.  1»^ 

L.  4 mars  IHôl  ; ~ t^u'il  y a présomplion  ié* 
gale  que  les  magisi  rats  délégués  pour  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  réunis- 
sent les  conditions  nécessaires  pour  remplir  ces 
fonctions;  — Que  d'ailleurs  . dans  l’esiièce,  le 
deiuandcur  n'a  élevé  aucune  réclamalton  préa- 
lable b cet  égard  ; — Sur  te  quatrième  moyen  ; 
~ Attendu  qu'en  ordonnant  l'adjonciion  d’un 
quatrième  juge,  en  raison  de  la  longueur  présu- 
mée des  débats,  et  en  y procédant  comme  elle 
l'a  fait,  la  Cour  d'assises  n'a  violé  aucune  loi.  et 
o'a  fait  au  contraire  4|ue  s*‘  conformer  aux  «iis* 
positions  toujours  subsistantes  de  la  loi  du 
95  brum.  «n  H;  **  Que  « d'adleiirs,  le  juge  ad- 
joint n'a  pris,  dans  l'espèce,  aucune  part  ^ l’ar- 
rêt de  cumiarniintion  ; — Aticiidii,  au  surplus , 
la  régularité  de  la  procédure,  et  l'application 
légale  d(‘  la  |»eine  aux  faits  déclarés  constants 
par  le  jury.  — Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Ou  91  août  1835.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Coariicirt.  — Faux.  — 
AlSilOE. 

ta  Cour  d*asiltêt  ne  peut  te  ditpenter  d’ap- 
pliquer d l’individu  déclaré  coupable  de  com- 
plicité d’utage  d’une  pièce  fautsty  l’amende 
prononcée  pari’arl.  164.  (1).  (C.  peu  , 164.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Tu  l'art.  164,  C.  pén.  ; — Al- 
lendn  qu'aux  termes  de  cet  article  une  amende 
doit  être  prononcée  contre  les  individus  décla- 
rés coupables  de  faux  ; que  celle  disposilion  est 
impérative  ; et  que  toutefois  l'arrêt  attaqué  ne 
(>or(e  aucune  condamnation  de  celle  nature 
contre  Jacques*  Alexandre  Blanche,  déclaré  cou- 
pable de  complicilé  d'usage  d'une  pW^ce  fausse  ; 
en  quoi  a été  violé  ledit  article,  — Casse  dans 
l'iniérét  de  la  loi.  etc.  • 

Du  il  août  1835.  — Ch,  crim. 

EXPLOIT.  — LibeiU.  — MatiArk  CRiainrux. 

Le  plaignant  qui  cite  directement  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  doit  énon- 
cer f dans  la  citationf  tes  faits  dont  H se 
plaint  avec  l’article  de  la  loi  dont  U provo- 
que l'application;  H ne  lai  suffirait  pas  de 
dire  que  le  prévenu  aura  à répondre  aux 
interpellations  qui  lui  seront  faites^  et  de  te 
réfét'er  d la  plainte  déposée  au  parquet,  tors 
surtout  que  ce  dépôt  n’est  pas  contlafé  con- 
formément aux  art.  31  et  63.  C.  crim.  {%), 
(C.  cricn..  183.) 

ARRÊT. 

( LA  COUR.  — Vu  les  arl.  185.  C.  crim.,  et  6. 

L.  i6  tuai  1816;  — Aüenüu  que  Stgaud,  en  as- 


f1)  r.  coof.  Cas«..  19  déc.  1634. 

(i)  / . conf.  Parant,  Lois  de  la  preste,  p.  476. 
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signant  directement  Pitral  devant  le  tribunal  de 
police  cunTcUmiiielle,  à raison  de  b diffamation 
dont  il  croyait  avoir  A se  pinindn: , devait  insé- 
rer dans  la  citation  une  énonciation  des  faits 
dont  il  se  plaignai!.  avec  rindii^ation  de  l'arlicle 
de  la  loi  pénale  dont  il  provoquait  l'application, 
de  manière  que  Pitral.  prévenu,  connût  claire- 
ment, par  cet  exploit,  l'imputation  dont  il  avait 
à se  défendre;  — Attendu  qu'au  lieu  des  énon- 
ciations explicites  qu'il  devait  contenir,  l'exploit 
indique  seulement  que  le  prévenuaiira  à rèpon- 
d.-c  sur  les  jriterpeilatiü.'is  qui  lui  seront  faites, 
et  se  réfère  Ê la  plainte  déposée  au  parquet,  tan- 
dis que  le  dépôt  préalable  de  cette  plainte  au 
parquet  n’est  pas  constaté  conformément  aux 
art.  31  et  C.5,  C.  crim  . et  que  d'ailleurs  rien  ne 
pouvait  obliger  le  prévenu  à aller  au  parquet 
pour  s’informer  de  la  nature  de  la  prévention 
portée  contre  lui;  — Attendu  que,  dès  lors,  la 
citation  dunnéi'  U la  retjuélede  $igaud,pour  sai- 
sir la  juridtclion  cntTeclionnelle  de  l'action  par 
lui  porté«!  contre  Pitral,  a été  nulle  aux  termes 
des  articles  précités.  — Casse,  etc.  > 

Du  91  août  1835.  Cb.  crim. 

SÉPULTURE.— AcToniTÊ  huikgipalk. — Monra. 

— CORfÊTKRCK. 

Quoique  ie  tribunal  de  police,  saisi  par  le  mi- 
nistère public  d’une  réquisition  tendant  à 
l’rjtkumation  de  morts  iUégatement  ensevelis 
dans  UH  terrain  et  à leur  translation  dans 
te  cimetière  communal,  soit  sans  caractère 
pour  ordonner  cette  mesure,  qui  rentre,  ex- 
clusivement dans  les  attributions  de  t’auto- 
rité  municipale,  il  n’en  est  pas  moins  tenu 
d’y  statuer  formellement  et  de  motiver  sa  dé- 
cision. (C.  civ-,  4;  L.  iO  avril  1810,  art.  7 ; dé- 
cret 19  Juin  1804,  art.  16  ) 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Sur  le  moyen  lirédece  que  les 
mêmes  jugements  n'ont  point  statué  sur  le  chef 
des  conclusions  du  ministère  public,  ayant  pour 
but  du  fairt*  ordonner,  aux  frais  des  prévenus, 
rexhumatiori  dus  morts  qui  ont  été  ülégaleroenl 
ensuvelis  dans  te  terrain  dit  de  la  Croix-Poebe, 
et  leur  Irautlalion  dans  le  cimetière  communal; 

— Vu  1rs  art.  4,  G.  civ.,  et  7,  L.  90  avril  1810; 

— Attendu  que  l'art.  16,  décret  93  prair.  an  19, 
place  exchisivrmuni  dans  li-s  allributions  muni- 
cipales la  police  et  la  siirvuillance,  même  des 
lieux  de  sépulture  qui  appartiennent  A des  par- 
ticuliers; — Que  celle  uiilorilé  est  donc  seule 
compétente  pour  ordonner  et  faire  exécuter 
tontes  les  mt  sitres  que  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique  peut  réclamer;  — Que  si,  dès  lors,  le 
(riltunal  de  simple  police  du  canton  de  Noailles 
était  sans  caractère  pour  prescrire,  dans  l'ci- 
pece  l'exhuination  requise  par  le  ministère  pu- 
blic. il  nVn  devait  pas  moins  être  tenu  de  ala- 
luiT  fortneliement  sur  ce  point  et  de  motiver  sa 
decision  ;uToû  il  suit  qu'en  se  bornant  A déclarer 
qu'il  s'abstenait  de  prononcer,  ou  qu'il  ne  devait 
point  statuer  à cet  égard  , ce  tribunal  a expres- 
sément violé  les  deux  articles  ci-dessus  , — 
Casse,  etc.  > 

Du  91  août  1835.  — Ch.  crim. 
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VOIRIE.  — CoiHinrcTioü.  — Croisse. 

Le  ri-glement  de  police  contenant  prohibition 
de  construire  ou  reconstruire  sans  avoir 
préalablement  demandé  et  obtenu  l*atigne- 
ment  s’applique  à l’agrandissement  d’une 
d'aisée  pratiquée  dans  un  mur  sujet  a re.Cu- 
lemenlf  aussi  bien  qu’à  la  construction  de 
nouvelles  bâtisses  ou  à la  reconstruction 
d’un  bâtiment  démoli.  (C.  p<5n.,  471,  n®  5.) 

Du  21  août  1855.  — Ch.  crim. 

AVOCAT.  — JcoE  svpPLtAirr.  — Serbert.  — 
J|'6E-C0MXISSA1RB.  — EXCEPTION.  NlLLITÉ 
Couverte. 

L’avocat  appelé  pour  compléter  un  tribunal 
fi’est  pas  tenu  de  prêter  le  serment  exigé 
par  la  loi  du  51  août  1830,  lorsqu’il  a d^à 
prêté  ce  serment,  soit  comme  avocat,  soit 
comme  suppléant  du  juge  de  paix  ii). 
L’avocat  appelé  à siéger  dans  une  affaire  peut, 
dans  cette  même  affaire  y être  nommé  Juge- 
commissaire'^à  une  enquête  (2).  (Résolu  par  la 
Cour  royale.) 

Dans  tous  les  cas,  et  <1  supposer  que  cette  no- 
mination constituât  une  nullité,  cette  nullité 
ne  pourrait  être  invoquée  plus  tard  par  la 
partie  qui  aurait  concouru  à l’enquête  sans 
faire  de  protestation  (3). 

Cavard  , avocat  près  le  tribunal  de  Montéli- 
mart,  ayant  été  appelé  à siéger  comme  jiif'e 
dans  une  affaire  engagée  entre  Bonne  et  Arsac. 
fui  nommé  juge-commissaire  à une  enquête  or- 
donnée dans  la  même  instance. — Il  est  à remar- 
quer (ju'avanl  de  siéger.  Cavard  ne  prêta  pas  le 
serment  politique  prévu  par  la  loi  du  51  août 
1850,  serment  que  d'ailieurs  il  avait  déjà  prêté 
comme  avocat  et  coinme  suppléant  de  juge  de 
paix. 

Lors  de  l'enquête  qui  eu  lieu  coiitiadictoirc- 
m*  ni.  Bonne  ne  ci‘iti<|tia  nullement  la  nomination 
du  juge-commissaire.  Mais  plus  tard,  et  sur  l'ap- 
pel qu'il  interjeta  simultanément,  tant  du  juge- 
ment qui  avait  ordonné  l'enquête  que  du  juge- 
ment définilir.  il  soutint  que  celte  nomination 
était  irrégulière,  parce  qu'un  avocat  appelé  ac- 
cidentellement pour  remplacer  un  juge  ne  pou- 
vait être  nommé  juge-commissaire  à une  en- 
quête, cette  attribution  étant  spécialement  el 
exclusivement  réservée  aux  luges  titulaires. 

Le  22  juin  1852, arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble: 
— « Attendu  que  Bonne,  ayant  assisté  à l’en- 
qiiêle,  conjointement  avec  son  avoué,  qui  a fait 
de  nombreuses  interpellations  aux  témoins  en- 


(1) f'.  conf.  Cass.,  22  mars  1831,  et  la  note;  Col- 
mar, 25  fév.  1H34.  — Il  en  est  de  même  du  conseil- 
ler auditeur  qui,  ayant  piété  .serment  en  celte  qua- 
lilé,  est  i{i}iclé  a remidir  momen(aném>'nl  lei 
fondions  du  miniilêrc  public.  — f'.  Cas«.,  2i  airil 
iî^,X5.  — J:igé,  le  30  jinll.  1833  (Cass.),  qu'il  y a pré- 
soin|iliouléi;aIe  que  l'avocat  qui  a siégé  ciMD*nciiigu 
avait  anlérieurument  prêté  te  serment  comme  avo- 
cat. (orsqiKi 'e  coiiiraire  n'est  pas  prouvé. 

l2j  r.arré-t'liauvraii,  ii®  983.  — /'.  .iu5»i  F,i- 
/.ard.  R}  V"  Knquéle,  p.  315;  et  TluMiiate, 
n«  'iOS.  — On  .v.)ul<'nj  t que  iu  ilécrci  ito  1810  u'au- 
tOiisant  radjuuciion  (pic  jkhii  compléter  le  noiulire 


tendus,  est  non  rece  vable  à en  demander  la  nul- 
lité; 

• Aliemiti  d'ailleurs  qtip  l’enqiièle  est  régu- 
lière. l'avocat  Cavard,  qui  avait  été  nommé  juge- 
commissaire,  ayant  été  juge  dans  la  cause,  et  les 
fondions  de  juge-commissaire  lui  ayant  été  dé- 
déférées  en  nlte  qualité.  • 

PODRVOl  par  Bonne,  pour  1®  fausselnleriiré- 
(alion  des  arl. 35, décret  14déc.  1810,  et  49  dé- 
cret 50  mars  1808. — Ceqiii  motive  la  suppléance 
de  l'avocat  appelé  à remplir  accidenlellemenl  les 
fonctionsde  juge,  disait-on  à l'appui  de  ce  moyen, 
c'est  la  nécessité  : la  suppléance  doit  donc  cesser 
dès  que  la  nécessité  cesse  cMe  mêine. 

Il  résulte  de  là  qu'en  dehoi%  de  raudience  (tour 
laquelle  sa  présence  a été  indispensable,  l’avocat 
n'est  plus  Juge,  et  que.  conséquemmenl.  il  ne 
peut  être  chargé  d'aucune  mission  (pii  prolonge 
son  roinislêre  au  del.à  du  temps  d'urgence  ; 2®  vio- 
lation des  arl.  14,  décret  14  déc.  1810,  et  l®v, 
L.  Slaoûl  1830, en  ceque  Cavard  a siégé  comme 
juge  sans  prestation  préaiabledu  serment  politi- 
que imposé  à tous  les  fonclioniiaircs  publics  de 
l’ordre  judiciaire. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Considérant  qui:  M®  Cavard, 
appelé  régulièrement  à concourir  aux  juge- 
ments des  14  déc.  1828  et  11  déc.  1850,  avait 
prêlé  les  serments  recpiis  p.ir  la  loi  ; que  les  re- 
gistres du  tribunal  de  Montélimarl  attestent , à 
l'égard  du  serment  presciil  par  la  loi  du  mois 
d'août  1850,  une  double  preslalion  solennelle 
par  M®  Cavard  , et  comme  suppléant  de  la  jus- 
tice de  paix  el  comme  avocat  ; — Qu'à  l’audience 
du  14  déc.  1828,  .M®  Cavard  ayaiil  été  nommé, 
dans  l’intérêt  des  parties  elies-méinrs  et  du  ser- 
vice, à l’effet  d’aller  recueillir  les  dépositions, 
objet  de  l'inlcrloculoire,  ce  jugement  a reçu  son 
exécution  de  lapait  du  demandeur  lui-même  qui 
s’est  présenté  avec  son  avoué  à renqtiéte,  pour 
y faire,  non  des  protestations,  mais  des  iiiler- 
pellalioiis  et  réquisitions  ; — Qu’ayant  ensuite 
interjeté  appel  de  ce  jugement  du  14  déc.,  sous 
le  prélcxte.  qu'il  fait  valoir,  de  i'illégalilé  de  la 
mission  donnée  à M®  Cavard  par  le  tribunal,  le 
demandeur  s'esl  désisté  de  son  appel  pour  re- 
prendre l'instance  restée  pendante  devant  le 
tribunal , leqiiei  a statué  sur  la  cause  au  fond, 
dégagé  de  cet  incident  d'illégalité  dont  il  n'a 
point  été  ipiestion  ; que.  dans  cet  état,  la  Cour 
royale,  tout  en  admetlanl  un  deuxième  appel  du 
jugement  interlocutoire , a pu,  sans  violer  au- 
cune loi  , déclarer  le  demandeur  non  recevable 


in'ltspen»able  de  juges,  il  «inv.iiL  de  là  iiDplicile- 
ment  (pic  l'.idjoncitou  ne  avoir  lien  que 

pour  le  service  d'anilieiice,  pui9«pie  ce  n'est  qu'à 
l'audience.  <1  ipiand  il  s'agit  <iu  Juger,  qu’un  cer- 
tain nombre  déjuges  est  mdispensabtc  pour  la  va- 
lidité du  jugement. 

(3j  M.1IS  II  ii’eii  serait  pas  de  même  de  ta  nullité 
ré>ullanl  de  co  ipi'iin  avocat  aurait  été  appelé  illéga- 
lement .à  comp'étir  le  li.biiual.  Celte  nullité  ne 
pmiri'iiil  éti'c  couverte  prir  l'acqiiu-sreiiirni  des  par- 
ties ».onin‘«'  autres  exfuptev  (l’ac'pnc ;('cinent, 
i»o»-.  >siiey,  2Utn'r«  !Hi.5. 
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dani  |p  moyen  de  nuIlKé  pnr  lui  proposé;  — 
Que  les  molifs  donnés  <)  col  éfîard  dans  l’arrèl 
jusltfienl  s.i  disposition  en  ce  point,  et  le  passé 
oiiirc,  par  la  Cour  royale,  au  jnirement  du  fond, 
sur  les  conclusions  et  plaidoiries  des  parties,  — 
Rejette,  etc.  > 

Du  2l  août  !835.  — Ch.  civ. 

ATTENTAT  A LA  PUDEUR.  — Aidk.  — Peiitk 
aggravas. 

L*alde  ou  l^assiitance  d*une  autre  personne 
dans  la  perpétration  du  crime  d*attentat  à 
la  pudeur  prévu  par  Vart.  332,  C.  pén.f  est 
une  circonstance  •aggravante  qui  entraîne 
nécessairement  l*aggravatlon  de  peine  pro- 
noncée par  rart,  333,  même  Code. 

ARIÈT. 

« LA  COUR, — Attendu  qu’il  résulte  des  ré- 
ponses du  Jury,  et  qu'il  est  reconnu  par  l’arrél 
attaqué,  que  Jean-Mathieu  Donzion  est  coupable 
d'avoir  consommé  ou  tenté  de  cunsommer  avec 
violence  un  attentai  A la  pudeur  sur  la  |)«r8ünne 
d’Emilie  Buisson,  avec  les  circonstances  que  cet 
ailenlal  aéléconsomméou  lentéd’étre  consommé 
sur  la  personne  d'une  enfant  âgée  de  moins  de 
quinze  ans,  et  que  Donzion  a été  aidé  dans  son 
attentat  par  une  personne;  — Que  Christine 
Guérin  est  coupable  de  s’être  rendue  complice 
de  cet  attentat,  pour  avoir,  avec  connaissance, 
ai«lé  et  «assisté  ledit  Donzion  dans"  les  faits  qui 
l’ont  préparé  et  facilité; — Attendu  que  la  Cour 
d’assises  a appliqué  seulement  au  fait  ainsi  ca- 
ractérisé la  peine  portée  au  dernier  paragraphe 
de  l’art.  «532,  C.  pén.,  et  a négligé  totalement  la 
circonstance  aggravante  résultant  de  l'aide  et 
de  l’assistance  prêtées  par  une  personne  au  prin- 
cipal coupable  pour  la  per(>éiratinn  du  crime, 
circonstance  qui,  aux  termes  de  rarl.3«53,  même 
Code,  devait  entraîner  la  peine  des  travaux  for- 
cés à perp^'Uiité;  — Attendu  qn’il  suit  de  là  que 
l’arrêt  attaqué  a violé,  en  ne  l'appliquant  pas, 
cet  art.  333,  C.  pén.,  — Casse,  etc.  • 

Du  22  août  1835.  — Ch.  crim. 

JUGEMENT.  — ConcLDSions.  — RAdactior. 

£n  matière  d*enreglstrement,  un  Jugement  est 
nul,  iorsgu'il  n*énonce  pas  qu*H  a été  pré- 
cèdéf  soit  des  conclusions  du  procureur  du 
roi  (1  , soit  du  rapport  fait  publiquement  par 
un  desjugesii),  (L.  22  frim.  an  7,  art.  65.) 

ARRtr. 

€ LA  COUR,  — Vu  Part.  65,  L.  22  frim. 
Attendu  qtie  le  Jug«*menl  attaqué  n’énonce  pas 
qu'il  ait  été  précédé,  soit  des  conclusions  du 
procun*ur  du  roi,  soit  d’un  rapport  fait  publi- 
quement par  un  drs  juges;  que  celle  énoncia- 
tion aurait  été  cependant  nécessaire  pour  établir 
l'accoinpüssemenl  de  ces  dispositions  siibstan- 


(1)  /'.  conf.  Cass.,  12  août  1834,  et  les  renvois.— 
é'.  austiCass.,  15  juin.  1855. 

\2j/'.  conf.  Ciss..  5 août  1835;  — Cairé-Chau- 
vpju.  I.*  47  . 

/'.  conf.  24  avn  1822;  — limir.  de  Ih 

régie,  1504,  $ 13,  et  1537,  n«  t29  ; Roland  cl  Trouil- 


(24  AOUT  1836. 

lielles;  — Que,  dés  lors,  il  a été  contrevenu  à 
Part.  65.  L.  22  frim.  an  7 ; — Donnant  défaut 
contre  Servant,  — Casse  le  jugement  rendu 
par  le  (rihiinal  civil  de  Valence,  le  21  octo- 
bre 1833.  etc.  • 

Du  24  août  1835.  — Ch.  civ. 

JUGEMENT  CONTRADICTOIRE.-  Coitteainti. 
— Oreosmoif.— Enkbgistrsmkfit.— Orrtcl.— 
RAsolutior. 

Lorsqu*une  partie  a formé  une  opposition  mo- 
tivée à une  contrainte  décernée  contre  elle 
par  la  régie  de  l*enregitlrement,  le  Jugement 
intervenu  sur  celte  opposition  est  réputé 
contradictoire,  encore  bien  que  l’opposant 
n’ait  point  signifié  de  mémoire  en  défense, 
et  que  te  tribunal  ait  qualifié  sa  décision  de 
jugement  par  défaut  (,3j.  (I..  22  frrm.  an  7, 
ari^  ü5.) 

Il  y a lieu  d’appliquer,  en  matière  d’enregis- 
trement, l’art.  113,  C-  proc.,  qui  porte  que 
les  Jugements  rendus,  dans  le  cas  d’instruc- 
tion par  écrit,  sur  les  pièces  de  l’une  des 
parties,  faute  par  t’autre  partie  d’avoir  pro- 
duit, ne  sont  pas  susceptibles  d’opposition. 
Les  cessions  d’offices  donnent-elles  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  vente  mobilière, 
lorsqu’elles  n’ont  pas  été  suivies  de  nomina- 
tion, si  ce  défaut  de  nomination  pi'ovfent, 
non  du  fait  du  prince,  mais  de  la  négli- 
gence des  parties , ou  de  l’inexécution  du 
contrat  de  leur  part  (4)?  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  4,  Cl  69.  $5.  n«  (Non  rés.). 

LeO  fév.  1830,  Charlet,  notaire  â Saint-Saulge, 
avait  vendu  son  oflSce  â Cotpiille  moyennant 
33,000  fr. 

Le  22  juin  1831,  un  jugement  du  trihunal  de 
Nevers,  rendu  sur  la  demande  de  Charlet,  dé- 
clara la  cession  résolue  H condamna  Coquille  à 
des  doininagL'S'iniérèis,  par  le  motif  que  c’était 
par  te  seul  Lait  et  volonté  de  Coquille  que  la  con- 
vention ti’âvail  pas  été  exécutée,  et  que  celle 
inexécution  avait  causé  préjudice  à Charlet. 

Lors  de  l’enregistrement  de  ce  jugement,  le 
receveur  ne  perçut  qu’un  droit  fixe  de  5 fr.  pour 
la  résolution  prononcée. 

Depuis,  la  régie  prétendant  qu’il  était  dû  un 
droit  de  2 sur  le  prix  de  la  vente  de  PoflSce, 
comme  vente  de  chose  mobilière,  décerna  con- 
tre Charlet  une  contrainte  en  payement  du  droit 
dont  il  s’agit.  Charlet  y forma  opposition,  mo- 
tivée sur  ce  que  le  droit  réclamé  n'était  pas  dû, 
et  assigna  en  même  temps  la  régie. 

Le  16  juin.  1832.  jugement  du  tribunal  de 
Nevers  qui.  visant  un  mémoire  on  réponse  de  la 
régie,  et  donnant  défaut  contre  Charlet,  faute 
par  lui  d'avoir  fait  signifier  ses  défenses  : con- 
sidérant que  le  traité  fait  entre  Charlet  et  Co- 
quille  doit  être  considéré  comme  un  acte  de  vente; 
<pic  cette  vente  a été  consommée,  et  que  la  réso- 
lution en  a été  prononcée  â défaut  d’exécution; 
que,  dés  lors,  il  y avait  lieu  de  percevoir  le  droit 


let,  Dict.  de  l’enreg.,  v<>  Instance  relativement 
à l’enreg.,  % 5,  n®  6.— Brux.,  17  «cl.  1822;  — Mais 
voy.  Liège,  26  juin  1837. 

(4i Rigaud  et  Championuiè.c,  Traité  des 
droits  d’enreg.,  n®1518. 
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propurlionnol  sur  la  veiUc  ; déclare  bonne  el 
valable  la  coiUrainle.  etc. 

Ce  jng‘-inciil  «i};ni8é  ACharlel,  il  y l'orme  op- 
po«iiion  el  Moulieiil  4|iie,  laiil  qu'il  n y avait  pas 
PII  norDin.ilimi  royale,  les  iTSsuotis  d'offtees  n'é- 
Oienl  fiassihli's  d'aucon  droit  propartioiiiiel. 

Le  Tl-v.  1859.  le  Iriiiuml  statue  i*n  ces  ter- 
mes : — • CoiiHidéranl . en  la  forme,  que  la  loi 
du  98  frun.  an  7 a élabli  une  iirocéJure  parti- 
rutiiVe  pour  les  iiislauces  intéressant  la  réfute  de 
reureK>slreinenl  ; que  l'art.  64  eKi{(e  que  les 
op|H)8ihons  aux  ruiilrainlrs  ioieni  iiiotivées,  et 
qu'il  s'ensuit  naturellement  que  le  justement  à 
intervenir  ne  peut  être  considéré  comme  étant 
susceptible  d'oppostlion,  même  quand  il  esl  qua- 
lifié par  dêf.iut.  la  défense  orale  étant  prohibée 
en  pareille  matière;  qm^dans  l’espèce,  l'oppn- 
sUioii  de  Ch.irlet  était  ino'ivée  , et  que  [mïii  im- 
porie,  dès  lors,  qiieleitiipinenl du  IC  Juiil.  1859 
ait  été  «{uaiifié  par  dèfaiil,  puistpie,  dans  la 
réalité,  il  devait  être  lïputé  contradictoire] 

• Considérant,  surabmidummeiil  et  au  fond, 
qu'à  la  vérité  aucune  loi  n'a  assujelli  nommé- 
ment les  cessions  d'nfHce  A un  droit  propor- 
tionnel; m.iis  qu'il  est  évident  que  c'est  là  un 
marché,  une  iransnciioii  moyenniiil  un  prix 
déterminé  et  compris  dans  les  termes  généraux 
des  art.  4 et  09,  L.  39  friin.  an  7,  sur  la  cession 
d'effets  mobiliers;  qu’il  est  incoNlu.vlable.  sans 
doute,  que  le  traité  inlei  vcuu  imire  Cbailet  el 
CoqiiiMe  éiail  subordonné  à la  sanelion  royale, 
pour  obtenir  un  effet  définitif,  el  qu'il  n'y  aurait 
aucun  doute  sur  l'irTégiitarilé  des  poursuites  de 
fa  régie,  si  l'exécution  en  eût  été  empêchée  par 
la  volonté  du  prince;  mais  qu'il  résulte  au  con- 
traire évidemment  du  jugeuieiit  portant  résolu- 
tion dudit  traité,  que  c'est  par  le  fait  seul  de 
Coquille,  acquéreur , et  de  son  gré  el  volonté 
exprès,  qu'il  n'a  pas  été  exécuté;  que,  dès  lors, 
la  ><anction  roy.ile  est  demeurée  en  dehors  de  la 
convenliou,  etqu'on  ne  peut  pas,  par  coiiséqueiil, 
eu  argumeiiier  pour  imprimer  au  marché  une 
condition  suspensive  , dont  rien  n'a  autorisé  à 
prévoir  la  possibilité , 

• Ucclai'c  Charlel  non  recevable  dans  son 
opposition  au  Jiigemenl  du  19  jiiill.  dernier.  • 

POCKVOI  pirCharlet.  pour  1*  fausse  applica- 
tion de  l'an.  04,  L.  39  friin  an  7,  ri  vioiatioii 
laiil  de  l'art.  G5  . même  loi,  que  d<*  l art.  158, 
C.  proc.,  en  ce  que  le  Irib^inal  de  Nevers  avait 
considéré  comme  contradictoire  son  jugement 
du  10  juin.  1859,  et  avait  en  conséquence  dé- 
boulé Ir  demandeur  en  cassation  de  l'opposition 
par  lui  formée  à ce  jugement  ; 9*  fausse  appli 
cation  des  .art.  4 et  09,  L.  99  frim.  an  7,  en  ce 
que  le  jtigeinenl  allaqué  avait  jugé  que  les  ces- 
sions d’office  étaient  soiiinises  au  droit  de  ventes 
inobiiières  , bien  que  non  suivies  de  nomination 
royale.  L'avocat  général  Laplagne-Rarris  a pensé 
que  le  contrat  de  vente  d'iiii  office  el  la  Irans- 

(l}Bien  que  1a  coiil.  de  Paris  ail  été,  dans  la 
cauMT,  la  loi  dont  U Cour  a eu  à iaire  Pappliraimn, 
il  e«t  évi«l<  nt.  d'après  les  dispositions  des  art.  3998 
et  1^936,  C.  Civ.,  cl  Us  termes  de  l'arrêt,  que,  sous 
P**midro(U:  Code  civ.,  la  so’olion  de  la  question  de- 
vrait être  la  même. 


Cour  de  caêêatiOH.  (85  aodt  1855.) 

mission  de  la  propriété  n'avaienl  d'efficacilé 
que  par  l’ordounance  de  nomiualion  ; que,  par 
consét|urnl , les  droits  réclamés  par  la  régie 
ii'éiaieiii  pas  dus.  Toutefois,  adoptant  sur  le 
moyen  de  forme  le  système  du  tribunal,  il  a 
conclu  au  r<jei  du  pourvoi. 

ARKiT. 

c LA  COUR  , ~ Attendu  que  l'oppo«ilioQ  A 
une  contrainte  décernée  pur  î.*»  régie  de  l'enre- 
gislrrment  coiilienl  , par  cela  même  qu'elle  est 
motivée  , lu  défense  du  redevable  ; que  l'opfio- 
siiion  formée  par  Ourlet  à la  contrainte  dont  il 
s'agit  cott(t-naU  des  motifs  aiixi|uets  ta  régie  a 
répondu  en  concluant  à ce  que  Charlet  fût  dé- 
boulé de  son  opposition;  que  p'  U importe  que 
ce  dernier  n'alt  pas  usé  de  la  faculté  qu'il  avait 
de  répliquer  el  de  donner  dans  un  mémoire 
plus  de  développement  à ses  moyens  de  déiciise 
qii'énoiiçill  son  opposition  ; que  le  jugement  du 
10  juin.  1839  , qui.  en  cet  état,  a statué  sur  tel 
diverses  conclusions  des  parties,  n'en  était  pat 
moins,  quoique  qualifié  par  défaut,  un  vérita- 
blejugeinenl  rontradictolre ; — Que  fûl-ll  vrai, 
Ce  que  Clurlel  n allégué  contre  tonte  vraisem- 
blâiice,  que  ce  jugement  n'eût  été  rendu  que 
sur  la  production  de  la  régie,  il  n'aurait  pas 
été  susceptible d'éire  attaqué  par  la  voir  de  l'op- 
position. parue  que,  suivant  l’aft.  113,  C.proc., 
dans  les  alfairesinslruiies  par  écrit  lesjugemrnts 
rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties  , faute 
par  l’autre  d'avoir  profluil , ne  sont  point  sui- 
ceptiides  d'opposition;  qu'il  réviiUe  de  ce  qui 
précède  que  ledit  Jugement  n'ayant  point  ^é 
attaqué  en  temps  utile  par  le  recours  en  cassa- 
tion, le  seul  auquel  II  était  soumis,  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce  qui  dis|>ensede 
statuer  sur  le  moyen  du  fond,  — Rejette,  etc.  • 
Du  34  août  1835.  — Ch.  civ. 

HYPOTHÈQUE.  — Usufrcit.  — InotrisiBiUTt. 

— Munrs.  — Miatioa. 

Sous  t’empira  dê  la  eout.  de  Paris^  comme  sout 
le  Code  civil  (1',  CusufruUlêr  ne  possédait 
qu’à  titre  précairej  a/,  dès  lors,  la  prvscrip- 
iion  de  faction  hypothécaire  sur  un  hlen 
grevé  d’usufruit  courait  au  profit  du  nupro^ 
priétaire  pendant  ta  jouissance  de  f usufruit 
lier  tij.  (Coût,  de  Paris,  art.  1 14  : C.  civ.,  9988  et 
3956.) 

Le  14  août  1707,  les  époux  OangéinlerTiorent 
au  contrat  de  mariage  de  Daiigé-Oorsay.  el  lui 
consliiudreiit  Sülidairemenl  en  dot  la  somme  de 
1,500,000  iiv.,  I xigiblc  pour  un  tiers  seulement 
du  vivant  des  don.iteurs,  el  payable  après  leur 
mort  pour  le  ini  lion  restant.  Par  suite  de  celte 
coiistituliou,  le  donataire  eut  hypothèque  sur  les 
immeubles  des  époux  Dangé,  tiariut  lesquels  se 
trouvait  U terre  de  Oroslay. 

'3)/'.  Pi  oudbürt,  de  f Usufruit,  l.  9.  u®*  ‘-58  el 
754;  Troploug,  <fr’s  Ptvscripiions,  u®  36,  Va» 
xcilks.  D»  51  , et  Hiibard,  Bénéf.  d’inv.,  n®  115. 
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En  1773«el  tuivanliotil««(amentdu39janv.,  500,000  liv.  ««ulameiil  étaient  payables  du  vi- 
la  dame  Dangé  lègue  8 Dangé  de  Bagneux  la  vanl  des  donateurs,  et  un  million  devait  être 
muilié  de  la  i»-rre  de  Grosluy,  élant  un  ac-  préIevü$iirleurssuccessions;queDangè-Dortay, 
quét  de  comraunatilé,  appartenait  en  effet  pour  en  cnnsenlanl,  par  la  transaclinn  de  1786,  à 
celle  portion  ù la  tcslali  ice,d  était  indivise  entre  nVxercer  ces  droits  conire  Bagnetix  que  Jusqu'à 
elle  et  son  mari.^  concurrencedelaKoimnedelU5,750liv.11  s,4d., 

Le  33  mars  1773,  décès  de  la  dame  Oangé.  n'a  pas  dérogé  à ses  droits  liypotli  'iaires,  tels 

Sou  légataire  de’mniiiie  alors  et  obtient.  Ie7  juin  «pi’ils  rt'sull^oent  de  son  contrat  de  mariage; 

suivant,  la  délivrance  du  legs  it  lui  Toute-  que  D nigé-Dorsay  mie  créancier,  pour  celle 

fois,  il  ne  pe  ut  en  être  mis  en  possession  réeJlc,  dot.  d'uiic  somme  princi;»,ileq(ii, déduction  faite 

à cause  de  l'uiufruit  auquel  sont  soumis,  en  fa-  de  tous  à-compte  par  lui  reçus,  excède  encore 

vpur  du  mari  survivant,  tous  les  immeubles  de  l'indeninitéà dislribueret  fait  partiedela somme 
la  défunte.  totale  pour  laquelle  il  a été  colloqué; 

En  1777,  décès  de  Dangé.  et,  par  conséquent,  • Considérant  que.  s'il  résulte  d'un  acte  pro> 
Cfssation  de  son  usufruit  sur  la  moitié  de  la  lei  re  duil  aux  procès,  que  le  7 juin  1773  M a été  fait 

de  Groslay.  léguée  à de  Bagneux,  lequel,  en  sa  délivrance  des  legs  iiniversei  et  particuliers  faits 

double  qiialiiéd'hériticr  de  Dingéet  dulég.iUire  par  la  femme  Daiigé,  il  est  égalem' ni  constant 

de  feu  la  datne  Dsngé,  po.KSêde,  à partir  de  celte  que  D.ingé  est  resté  usiifrinlier  de  |s  portion  de 

époque,  toute  la  terre  de  Oioslay.  xa  femme  dans  la  terre  de  Groslay,  cl  que  par 

pendant  la  diuée  de  l'usufruit  de  Dangé  et  conséquent  Bagneux  n'esl  entré  en  possi  ssioii  de 

même  jusqu'en  1785,  Dangé-Doi^ay  ne  ht  au-  ladite  terre  qu'au  déies  de  Dangé,  même  pour 

cuoe  p(tursiiite.  aucun  acte  conservaioire  de  son  la  moitié  qui  lui  avait  été  léguée  par  la  femme 

hypothèque.  Mais,  en  cette  année  1786,  il  fut  Dangé; 

passé  entre  riiériiter  de  ce  dernier,  celui  do  la  • Considérant  que,  depuis  mars  1777,  époque 
dame  Dangé,  et  h s légataires  de  deux  d/funlt,  du  décéa  de  Dangé.  jiiiqu  ô 1786,  H ne  s'est  pat 

un  .vcle  de  transaclton  et  de  liquidation  dans  le-  écoulé  dix  ans,  et  qiir,  par  conséquent,  l'hypo- 

quH  on  mentionna  la  créance  Dorsay.  ihéque  de  Dangé-Dorsay  n'a  point  été  éteinte 

En  1795.  Bagneux  péril  révolulionnairemenl.  par  l.i  prescription.  » 
ta  terre  de  Groslay  est  confisquée  sur  lui  et  POURVOI  en  cassaiion  par  Creiizé-Deiesserl 
vendue,  et  consi  rts.  fondé  sur  la  violation  de  Pari.  114, 

Après  la  loi  du  37  avril  1835,  ses  liériliers  ré-  coût.  Paris,  en  ce  que  Parrël  attaqué  a rejeté  la 

clament  une  indemnité.  Opposition  de  Dorsay,  prescription  opposée  pan  les  demandeurs  éveil- 

qui  préteml  que  l'indemnité  doit  lui  :ipp.irlenir  luels  à Dorsay,  bien  q.ie  celui-ci  fût  resté  dix 

Jusqu'à  concurrence  rie  sa  créance  hy|»o(hécaire,  ans  sans  exercer  de  poursuites  sur  les  biens  qui 

comme  étant  représentative  de  Piinmeiihle  qui  lui  étaient  hypotliéqués. 
était  son  gage.  Résistance  de  la  part  des  époux 

Creuzé-Delesiert  (héritiers  Bagneux),  et  de  plu-  AKXtr. 

sieurs  créanciers.  Us  soutiennent  que,  Dorsay 

ayant  laissé  écouler,  sans  faire  aucun  acte  con-  « LA  COUR,  Vu  Part.  114,  coul.  Paris;  — 
servaioire  de  son  action  hypothécaire,  plus  de  Attendu  que  les  époux  Balihazard  Dangé  avaient 

dix  ans  depuis  que  la  moitié  de  la  terre  de  Gros-  solidairement  affecté  au  payement  de  la  dot  par 

lay  avait  été  acquise  à Bagneux,  légataire  parti-  eux  consiituéeà  Dorsay,  par  son  contrat  de  iba* 

cuber,  c'est-à-dire  tiers  détenteur,  celte  action  riage  du  14  août  17C7,  la  terre  de  Groslay,  qui 

était  prescrite,  aux  termes  de  Part.  114,  coût,  était  un  conquét  de  leur  communauté;  — Que, 

Paris.  par  ses  leslameiiU  des  10  juiil.  1771  et  39  Janv, 

Oe  son  côté,  Dorsay  re|K>usse  iVxception  en  1773,  la  dame  Daugé  a donné  sa  imuliédans  la- 

disaal  que  la  prescription  n'a  pu  courir  que  du  dite  terre  à Dangé-Bagneux,  à titre  de.  legs  par- 

jour  où  Bagneux  a,  de  fait,  pris  possession  de  la  ticulier;  qu'apiés  le  décés  de  la  dame  Dangé, 

terre  de  Groslay;  que  celle  prise  de  possession  arrivé  le  33  mars  1773.  délivrance  de  ce  legs  a 

n'a  eu  lu-u  qu'en  1777  (date  du  décès  de  Pusu-  été  faite  à Bagneux  le  7 juin  suivant;  que,  si 

fruitier)  ; et  que.  de  1777  à 1786.  moins  de  dix  Dangé  a possédé  jusqu'à  sa  mort,  tomme  usii- 

aos  s'étant  écoulés,  la  prescription  n'était  pas  fruitier,  cette  moitié  de  la  terre  de  Groslay,  oe 

accomplie  au  mouienl  où  fut  souscrit  Pacte  de  u'a  été  qu'à  litre  precaire,  ainsi  que  cela  resuile 

liquidation  |*oriaiil  reconnaissance  de  la  dette  des  art.  3338  et  3336,  C.  civ.;  -~Que.  de  1773 

Dorsay.  jusqu'à  1780,  s'éiaul  écoulé  plus  de  dix  ans  sans 

Le  15  avril  1853,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris:-^  que  Dorsay  au  fait  aucun  acte  conservatoire  de 

« Considérant  que,  par  son  contrat  de  mariage  son  Jiypoilièque  sur  ladite  terre  de  Groslay,  Ba- 

du  14  août  1707,  Dangé-Dorsay  a eu  hypothèque  gneux  avait  act|iiis  prescription  contre  ladite 

pour  raison  do  la  dot  do  1.500.000  liv.  à lui  con-  hypoltiè<|ue,  en  tant  qu'elle  frapimil  sur  la  moi- 

stuué«  conjointement  et  solidairement  par  les  lié  que  lui  avait  léguée  la  dame  Dangé;  — Que 

époux  Daugé  sur  tous  (es  biens  à eux  apparie-  Dorsay  n'a  pu,  vis-à-vis  de  Bagneux,  tiers  délen- 

oaot;  que  dans  ses  biens  est  comprise  la  terre  leur,  se  prévaloir  de  la  solidarité  de  l'obligation 

de  Groslay,  aujourd'hui  représentée  p.ir  Pindem-  des  époux  Balihazard  Dangé  pour  eu  induire 

nilé  délivrée  en  exécution  de  U loi  du  37  avril  Pindivjsihililé  de  son  hypothè«jue  sur  toute  l'in- 

1835  ; demnilé  i eprésciilanl  celle  terre  de  Groslay  ; — 

• Considéranlqueceiledotn'a  point  été  payée.  Qu'en  jugeant  non  en  fait,  mais  en  droit,  que 
et  qu'aux  termes  mêmes  du  contrat  de  mariage  ^gneiix  n'avait  point  acquis  celte  prescription, 


• -;ugle 
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la  Cour  royale  a violé  Tari.  114,  coul.  Paris,  — 
Casse,  elc.  • 

Du  95  août  1835.  — Ch.  civ. 

COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.  — TaavAüi 
rcBLics.  — Association.  — Gestion  d'af- 
FAiass.  — Affkl.  — Effet  sosFBNsir.  — Ex- 

FKITISB. 

En  matière  de  travaux  à exécuter  sur  le  ift 
d*une  rivière ^ pour  garantir  de  set  irrup- 
tions une  certaine  étendue  de  propriétés  r/- 
veraines,  U n*est  pas  nécessaire  d*o0server 
les  formes  établies  par  la  loi  du  16  sept.  1BÛ7 
pour  en  constater  (a  nécessité  dans  le  mode 
de  teurconfectionet  dans  celui  de  la  réparti- 
tion des  dépenses  qu*ils  auront  occasionnées. 
Cette  toif  gui  règle  les  formalités  à observer 
lorsqu*H  s'agit  de  travaux  qui  auraient  été 
autosisés  par  le  gouvernement  dans  un  inté- 
rêt généraly  n'exclut  pas  tes  règles  du  droit 
commun  pour  ceux  entrepris  par  des  parti- 
culiers dans  un  intérêt  privé. 

Dans  le  cas  où  ces  travaux  ont  été  entrepris 
avec  l'assentiment  d'un  certain  nombre  des 
parties  intéressées  seulement  y mais  avec 
l'approbation  tacite  drs  autres,  tout  ce  qui 
concerne  teur  confection  et  la  dépense  qu'ils 
ont  occasionnée  doit  être  régiy  à l'égard  de 
ces  derniers,  par  les  art.  1372  et  1375.  6’  civ. 
et  t'autorite  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  des  difficultés  qui  x ^ont  relatives. 
Une  expertise  ordonnée  par  un  jugement 
dont  il  y a eu  appel,  commencée  avant  que 
l'appel  éùt  été  émis,  et  continuée  ensuite 
sans  opposition  de  la  part  des  appelants,  a 
pu  être  déclarée  valable  par  ta  Cour  royale 
sans  violer  l'art.  A$7,  C.  proc.,  qui  veut  que 
l'appel  soit  suspensif  de  l'exécution. 

La  loi  ilu  IC  sept.  1807  est  celle  qui  régit  spé- 
cialement tout  ce  qui  a rapport  aux  travaux  de 
navigation  et  A ceux  qui  ont  pour  objet  des 
roules,  des  ponts,  des  mes.  places  et  quais  dans 
les  villes;  des  digues,  etc.  Pour  ce  qui  concerne 
des  digues  à établir,  elle  porte,  à l’art.  55.  que 
I la  nécessiié  en  sera  constatée  par  le  gouver- 
nement. et  la  dépense  supportée  par  les  proprié- 
tés protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux...»  L’art.  54  |Kvrte  • qu’on  appli- 
quera à l'exécution  dudit  art.  55  i<*s  Formes  dé- 
lerminées  aux  arlicles  précédents,  et  l’intiTven- 
lion  d’une  commission  chargée  de  régler  la  part 
de  la  dépense  à laquelle  les  propriétés  protégées 
devi*ont  contribuer,  eu  égard  à leur  augmenla- 
lion  de  valeur.  > — Mais  les  dispositions  de  cette 
loi  n’ont  en  vue  que  les  travaux  exécutés  dans 
un  Intérêt  général;  et  ceux  qui  n'uni  In-u  que 
dans  la  vue  d’miéréts  privés  doivent  être  régis 
par  les  règles  du  droit  commun.  C.’est  la  distinc- 
tion Judicieuse  que  consacre  l'arrêt  dont  nous 
allons  faire  connallre  l’espèce. 

Le  7 mars  1895,  traité  enlre  Primard  et  au- 
tres entrepreneurs  de  travaux,  et  plusieurs  ha- 
bitants des  communes  de  Crolles  et  de  Bernin,  à 
raison  de  la  consiruclion  d’une  digue  pour  ga- 
rantir les  propriétés  de  ces  derniers  contre  les 
irruptions  de  la  rivière  de  l'Isère.  Ceux-ci  s'o- 
bligèrent à supporter  chacun  leur  part  de  la  dé- 
pense qit’eniraliierall  l’élablissetnent  de  celte 
digue. 


Ces  travaux  n’éiant  |mint  faits  dans  une  vue 
d’ulilité  générale,  ils  furent  entrepris  sans  qu’on 
ait  observé  les  formalilés  exigées  dans  ce  der- 
nier cas  par  la  loi  du  16  sept.  1807.  Le  préfet 
du  département  en  ordonna  la  suspension,  sur  la 
plainte  d’autres  riverains,  qui  prétendaient  en 
recevoir  du  dommage  par  l’effet  des  inondations 
qu’ils  occasionnaienl. 

Cependant,  le  8 déc.  de  la  même  année,  d’au- 
tres habitants  de  ces  mêmes  communes,  au  nom- 
bre de  cent  huit,  et  qui  n’avaient  point  figuré 
au  susdit  traité,  présentèrent  à ce  magistrat  une 
pétition  dans  laquelle  ils  combaltaienl  les  motifs 
de  la  plainte  et  faisaient  ressortir  les  avantages 
de  ces  travaux,  dont  la  suspension  fut  levée  et 
la  continuation  permise. 

Les  communes  de  Crottes  et  de  Bernin,  aux- 
quelles se  joignirent  deux  autres  communes,  se 
pourvurent  plus  lard  auprès  du  gouvernement 
pour  demander  l’aulorisatioii  de  faire  des  tra- 
vaux défensifs  contre  les  débordements  de  risère; 
et,  le  14  déc.  1895,  il  fut  rendu  uneordonnance 
royale  qui  la  leur  accordait.  Elle  leur  permettait 
en  même  temps  de  se  réunir  et  de  nommer  des 
syndics  pour  arrêter  les  devis  et  surveiller  l’exé- 
cution dei<  travaux;  elledis[>osaU,  en  outre,  que 
chacun  des  intéressés  à ces  travaux  contribue- 
rait. dans  la  proportion  de  son  intérêt,  à la  dé- 
pense qui  serait  faite,  d’a)>rès  la  rêparlilion  qu'en 
opérerait  entre  eux  une  commission  spéciale 
créée  à cet  effet . 

Des  syndics  furent  nommée  en  exécution  de 
celle  ordonnance,  toute  relative  aux  travaux  à 
faire,  et  non  à ceux  qui  él  iienl  déjà  exécutés. 

Les  entrepreneurs  de  ces  derniers  travaux 
firent  assigner  les  signataires  du  traité,  et  ceux 
de  la  |>étition  adressée  au  préfet,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Grenoble,  pour 
se  voir  cnndainiier solidairement  é leur  en  payer 
le  prix.  Ceux-ci  déclinèrent  la  compétence  de 
l’aulorité  judiciaire,  et  soutinrent  qu’ils  ne  pou- 
vaient éire  contraints  que  par  voie  admislra- 
tive,  aux  termes  des  art.  55  et  34,  L.  16  septem- 
bre 1807,  au  payement  qui  leur  était  réclamé  ; 
que  pour  ce  payeinunl,  au  reste,  tes  demandeurs 
étaient  sans  droit  et  sans  action,  attendu  que  la 
nécessité  des  travaux  efif  dû  être  préalablement 
constatée,  conforiAemcnl  audit,  art.  55,  ce  qui 
n’avait  pas  été  fait. 

Ces  moyens  de  défense  ne  furent  point  ac- 
cuedlis  par  le  tribiiiiai . <|iii  se  déclara  compé- 
tent, condamna  les  défendeurs  à payer  aux  cn- 
trepreneuis  le  prix  des  travaux  pareux  exéculéa, 
dans  la  pro|>orhon  toutefois  de  l'avantage  que 
chacun  des  premiers  devait  en  retirer  , et 
nomma  des  experts  pour  en  faire  l’estimation 
et  apprécier  ieur  degré  d’utilité  relativement  aux 
propriétés  qu'ils  élaieni  destinés  à défendre. 

Il  fut  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant 
la  Cour  de  Grenoble,  tant  par  les  signataires  du 
traité  que  par  ceux  de  la  péiiltonaii  préfet.  L’ex- 
pertise était  déjà  commencée  lorsqu’il  fut  signifié. 
L'expertise  fui  cmiimuéc,  et  parachevée  ensuite 
sans  op(K)silion  de  la  part  des  apiielants,  qui 
en  demandèrent  la  nullité  devant  la  Cour , sur 
le  fondement  que  leur  appel  avait  dû  produire 
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Tefffl  de  suspendre  Texéculion  du  jugeinentf 
aux  fermes  de  l*arl.  457,  C.  proc. 

Mais  l'arrêlqui  inlervinl,  à la  da(«  du  38  mars 
1853,  conBrma  purement  et  simpleiocnl  teju* 
çement  attaqué  par  les  raolifs  suivants  : — 
< Adenüu,  y est'il  dit,  qu*il  est  constant  en  fait 
qu’une  digue  de  deux  cents  mètres  a été  élaldie 
sur  la  rivière  de  Tlsère,  et  a garanti  de  Tirrup- 
lion  de  cette  rivière  une  grande  étendue  de  terre 
pMsédée  par  des  propriétaires  de  Grottes  et  de 
Bernio  ; 

» Attendu  qu’il  est  également  constant  que  le 
danger  de  l’irruption  était  imminent,  et  qu’il  a 
été  urgent  d’opposer  un  obstacle  à l’envahisse- 
ment de  risère  ; 

t Attendu  que,  si  Primard  et  consorts  ne  se 
sont  par  conformés  à ta  loi  du  16  sept.  1807, 
iis  ont  ainsi  perdu  le  droit  de  contraindre  les 
iniéressés  par  la  voie  administrative  au  paye- 
ment des  frais  occasionnés  par  les  digues , et  de 
foire  juger  les  contestations  qui  pourraient  s’é^ 
lever  par  une  commission  spéciale,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  par  là  être  privés  de  leur  recours  au 
droit  commun,  la  difficulté  actuelle  se  trouvant 
alors  du  ressort  des  tribunaux  indiciaires; 

• Attendu  qu’il  résulte,  de  l’acte  du  mois  de 
mars  1833  et  de  la  pétition  du  8 déc.  suivant, 
que  les  propriétaires  signataires  ayant  intérêt  à 
la  construction  des  digues  ne  sont  pas  demeurés 
étrangers  à celte  entreprise,  et  qu'ils  en  ont  au 
contraire  provoqué  la  confection  et  la  cooiioua- 
Uon  ; 

» Attendu  qu’il  résulte,  tant  de  ces  deux  actes 
que  des  autres  circonstances  de  la  cause  un 
mandai  donné  à Primard  et  consorts,  soit  d’en- 
treprendre la  digue  dont  il  s'agit,  soit  de  conti- 
nuer les  travaux  entrepris  dans  le  but  d’une 
utilité  commune  ; 

• Attendu,  dès  lors,  que  c’est  le  cas  de  faire 
application  à l'espèce  des  art.  1373  et  1375, 
C.  eiv.,  au  sujet  du  négoce  géré  qui  soumet  le 
maître  dont  l’affaire  a été  bien  administrée  (et 
ici  c'est  le  propriétaire  dont  les  fonds  ont  été 
garantis)  à remplir  les  engagements  que  le  gé- 
rant a contractés  en  son  nom,  à le  relever  de 
tous  les  engagements  personnels  qu'il  a pris,  et 
à lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a faites; 

• Attendu  qu’il  faut  d’autant  plus  lu  décider 
ainsi  qu'il  est  de  principe,  en  droit  comme  en 
équité,  que  personne  ne  peut  s'enrichir  aux  dé- 
pens d’autrui  contre  sa  volonté,  ce  qui  arrive- 
rait néanmoins  si  les  propriétaires  qui  , au 
moyen  des  digues,  auraient  obtenu  une  plus 
value  dans  leurs  propriétés,  profilaient  ainsi  du 
bénéfice  sans  participer  aux  charges  ; 

• Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
annulation  de  la  procédure  des  experts,  que 
celle  procédure  a régulièrement  procédé,  sans 
aucune  opposition  de  la  part  des  ap)»elants; 

• Attendu  d’ailleurs  que  celle  procédure  n’est 
qu’une  conséquence  du  jugement  dont  est  appel, 
qui  doit  être  confirmé  ; 

» Attendu,  dès  lors,  que  les  seules  questions, 
pour  chaque  individu  propriétaire  dans  le  pé- 
rimètre indiqué  comme  devant  contribuer  aux 
digues,  sont  de  savoir  s’il  était  exposé  aupara- 
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vant  aux  irruptions  de  l’Isérc,  si  les  digues  l'en 
ont  garanti,  si  la  dépense  est  suffisamment  jus- 
tifiée, et  si  la  proportion  dans  laquelle  chacun 
doit  y coinrihuer  a été  bien  déterminée,  toutes 
i|uesiiotis  qui  lombiml  dans  le  domaine  de  l’ex- 
pertise ordonnée  par  les  premiers  juges  : 

9 Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  énoncés 
dans  le  jugement  dont  est  appel,  confirme,  etc.  • 

Cet  arrêt  a fait  rnh)et  d’un  pourvoi  en  cassa- 
tion de  la  part  des  parties  qui  avaient  succombé  ; 
et  il  a été  combattu  à l’aide  de  deux  moyens 
principaux,  qui  ont  été  également  reieiés  par 
la  Cour  régulatrice.  On  a soutenu  , d’une  pari, 
qu'on  avait  violé  les  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  toi  dti  10  sept.  1807,  qui,  en  attri- 
buant à une  commission  spéciale,  par  ses  art . 83 
et  34,  la  connaissance  des  difficultés  élevées  à 
l'occasion  des  travaux  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  s'agit  dans  l'esiièce,  excluait  nécessai- 
rement la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  ; 

Ou'il  avait  été  particulièrement  contrevenu  à 
l’ordonnanre  royale  du  14  déc.  1835,  qui  iiu- 
posail  l'obligation  formelle  de  soumettre  à une 
commission  les  contestations  qui  s’élèveraient 
à cette  égard  ; et  qu’il  avait  été  fait  une  fausse 
application  des  art.  1873  et  1375,  G.  cir., 
évidemment  inapplicables  aux  parties  de  la 
cause , dont  les  intérêts  devaient  être  réglés 
d’après  une  législation  particulière. 

D’autre  pari , oti  a prétendu  qu'il  y avait  eu 
violation  de  l'art.  457,  C.  proc.,  aux  termes 
duquel  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Grenoble  avait  dû  demeu- 
rer suspendue  de  plein  droit  par  l'effet  de  l'ap- 
pel qui  en  avait  été  émis  ; et  que  l'arrêt  consa- 
crait une  erreur  grave  en  décidant  que  les  ap- 
pelants auraient  dû  s’opposer  à la  continuation 
de  l’expertise,  tandis  que  le  jugement  n’ordon- 
nait pas  son  exécution  provisoire. 

ABKÈT. 

* LA  COOR  , — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
loin  des  règles  de  la  comi^tence  établies  par 
la  loi  du  16  sept.  1807  et  des  dis|K>silions  de 
t’ordonnance  royale  du  14  déc.  1835,  et  de  la 
fausse  application  des  art.  1373  et  1575,  C.civ.  : 
—Considérant  que,  si  la  loi  de  1807  dispose  pour 
des  travaux  qui  auraient  été  autorisés  par  le 
gouvernement  dans  l’inlérét  général,  relative- 
ment aux  mesures  administratives  qui  devaient 
en  précéder  la  confection,  elle  n'exclut  pas  les 
règles  du  droit  commun  pour  ceux  entrepris 
par  des  particuliers  dans  un  intérêt  spécial  ; — 
Considérant  qu'aux  termes  d’un  traité  du  7 mars 
1833el  d’unepétilionadresséeaupréfet,à  raison 
de  l’urgence  et  du  danger  imminent  de  l’enva- 
hissement des  eaux  de  l'Isère,  la  consiruciiOD 
de  la  digue  a été  entreprise  à la  suite  de  ce 
traité,  suivie  et  parachevée  sous  les  yeux  des 
demandeurs  et  avec,  leur  assentiment;  que, 
pour  obtenir  le  payement  de  ces  travaux , exé- 
cillés  dans  un  intérêt  commun,  les  principes  du 
droit  commun  étaient  applicables , et  que  l’au- 
torité Judiciaire  était  coro|)éiente  pour  statuer  ; 
— Considérant  que  les  demandeurs  te  trouvaient 
rangés  dans  deux  catégories  différentes;  que 
les  uns  étaient  signataires  du  traité  du  7 mars  ; 
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que  lei  autres  avaient , par  le  fait,  conienli, 
approuvé  Texéculion  de*  travaux;  f|ue.  tout 
cei  deux  points  de  vue,  ils  se  trouvaient  obligi^s 
via^iVvis  des  défendeurs,  qui  étaient  leurs  man- 
dataires et  avaient  géré  leurs  affaires,  à en  p^jyer 
le  montant  proportionnellement  à leur  intérêt  ; 
qu'ainsi  en  les  condamnant  à satisfaire  ii  leur 
obligation,  sauf  par  le  tribunal  à faire  le  régle- 
nienl  de  laqiiulité.  la  Cour  n’îi  pa«  m-Tonnii  *n 
compétence  ni  violé  les  articles  du  Code  invo- 
qués ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l’art.  457  . G.  proc,  : — Considérant,  sans  qu’il 
soit  besoind’examinerreffetsiispensif  de  l'appel 
en  thèse  générale,  qu’en  exéctiiimi  du  jugeinenl 
do  première  instance  les  experts  e^iit  (*omiue>icé 
leurs  opérations  le  0 juin,  longtemps  avant  les 
a|>t»eis  interjetés;  que  les  demandeurs  riesesont 
pas  opposés  à la  continuation  de  t’expertise;  — 
Considérant  que>  dans  res(>éco,  l’expertise  ne 
peut  porter  aucun  préjudice  irréparahle  aux  de- 
mandeurs ; que  ce  nVst  qu’un  «vis  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  , appelé  à régler 
j’indemnilé,  n'est  pas  obligé  de  suivre  en  puisant 
ailleurs  ses  éiéinmts  de  conviction  ; que  cet  avis 
peut  être  modiflé,  et  <|ue  les  demandeurs  ont  le 
droit  de  di^mander  la  nullité  de  I expertise  s’ils 
s’y  croient  fondés , — RejeUe,  etc.  » 

Du  35  août  1835.  ^ Ch.  req. 

DOMICILE.  — Cbaxgeubxt.  — RIsidiixce, 

Lors  mémo  qu*un  individu  a fait  des  dicta- 
rations  pru-scrUes  par  te  Code  pour  prouver 
Cintent  on  de  c/iançer  de  rfom/c/fc,  tes  tri- 
bunaux peuvent  cependant,  d’après  tes  cir- 
constances de  ta  cause,  décider  qu’en  fait  it 
eu  réellement  translation  de  domi- 
cite  (1).  {C.  Civ.,  1P3  et  104.) 

Le  95  mars  1834,  jugement  du  tribunal  de 
Dreux  : — • Attendu. ..  que.  s'il  résulte  des  piè- 
ces proiluiles  et  mises  sous  les  yeux  du  trihiinal 
que  de  Baudre  a fait,  â la  roair.c  de  Brczolles  et 
â celle  des  lles-fiardellcs.  les  déclarations  pres- 
crites par  ledit  art.  104,  G.  civ.,  it  est  de  noto- 
riété publique  qu’il  n’a  jamais  eff«nivemenl 
quitté  ta  demeure  de  la  Valterio  , et  n’a  jamais 
transféré  de  fait  son  domicile  i la  Dardelière,  — 
Déclare,  etc.  ■ 

Le  16  avril  suivant,  autre  Jugement  conçu 
dans  des  termes  absoliiment  semblables. 

Appel.  — Ariéi  de  la  Cour  de  Paris  du  95  août 
1834.  qui,  adoptant  les  motifs,  confirme. 

POURVOI  de  Bduüre  pour  violation  des  arti- 
cles 103  et  104,  C.  civ.  ; 61  et  68,  C.  proc. 

ASltT. 

• LA  COUR,  — Allciidu  que  l’arrél  a déclaré 
que,  s’il  résultait  dis  pièces  produites  que  le 
deinandrur  avait  fait  à la  tiiaii  ie  de  Brezolles  el 
A celle  des  Iles-  Bardelles  la  déclaration  prescrite 
par  ies  art.  103  cl  104,  C.  civ.,  il  étau  de  no- 
toriété publique  qu’il  n’avail  Jamais  transféré  de 
fait  son  domicile  à la  Bard.  hère;  — En  droit, 
<|u  en  Jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Paris  a fait  une 


juste  appréciation  des  faits  et  des  actes.  ia<|iielle 
était  exclusivement  dans  son  domaine,  el  qu'ainsi 
elle  n’a  pas  violé  les  articles  précités  , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  95  août  1833.  — Cli.  req. 

PREUVE  TtaTIMOMALE.-MATlkBl  coiHEt- 

CIM.B.  — IXTÉaÈTS. 

Jfn  matière  commerciate^  tes  Jutfet  peuvent  sa 
décider  d’après  de  simples  présomptions  pour 
reconnaître  l’existence  d’une  avance  (9) 
(C.  civ.,  1341  el  1353.) 

AHRtr. 

• LA  COUR  , — Attendu  que  la  question  des 
intérêts  el  de  t’époque  i laquelle  iU  avaient  pu 
commencer  A courir  s’agitait  en  matière  com- 
merciale; — Ou’en  pareille  loaiiènj  où  la  preuvo 
lesiiinoniale  e»l  toujours  admissible,  les  pré- 
somptions graves  peuvent  avoir  [lour  les  juges 
la  force  de  jireuves  écrites,  el  que  c’est  eu  coii- 
suliantdepareilles  présompiioiuqiie  l’arrêt  atta- 
qué a décidé,  eu  fait , que  Line  avait  employé  à 
son  usage  les  fonds  qu'tl  avait  rt'çus  en  qualité 
de  mandataire,  — Rejette*,  etc.  • 

Du  96  août  1835.  ~ Ch.  req. 

REODÊTE  CIVILE.  — Dot  persoxxel.  — Délit, 
— Motif  ixcertaih. 

Lorsque  ta  requête  civile  est  fondée  sur  le  dot 
personnel,  dont  ta  preuve  résulte  de  pièces 
gui  n’étaient  pas  en  la  possession  du  de- 
mandeur, il X O présomption  que  celui-ci  n’a 
l'cconnu  te  dol  que  par  t’tnrrgishement  de 
ces  pièces  et  leur  dépôt  dans  un  Heu  public, 
te.  civ.,  1398}  C.  proc..  480  el  183.) 

C’est  au  défendeur  à prouver  que  cette  recon- 
naissance a eu  lieu  antérieurement. 

Dès  tors,  ce  n’est  que  du  jour  de  l’enregistre- 
ment et  du  dèpài  des  pièces  découvertes  que 
court  le  délai  de  trois  mo't  pendant  lequet 
doit  être  formée  ta  requête  civile. 

Galos  ;ivait  accepté  ol  payé  30,000  fr.  de 
traites  tirées  sur  lui . le  93  mai  1838,  par  Dau- 
diran.  agissant  comme  mandataire  de  Giiyon.  — 
Depuis,  faillite  de  Guyoti.  Quelque  temps  après, 
faillite  de  la  maison  TliioUier  et  compagnie, 
associée  de  Guyon. 

Galos  ayant  demandé  A être  admis  au  passif 
de  la  faillite  de  Guyon  à raison  des  30.000  fr. 
<|u’il  avait  payés,  les  syndics  d'atHird,  el  ensuite 
Guyon  lui-méme,  depuis  son  concordat,  s’y  op- 
posèrent, sous  le  prétexte  que  les  pouvoirs  de 
Dauüirati,  mandataire,  avaient  cessé  depuis  plus 
de  quinze  jours  au  moment  où  il  avait  tiré  les 
traites,  el  que  d'ailleurs  Guyon  n’avait  profité 
en  auetine  manière  de  l’émission  de  ses  effets. 

Ces  moyens  de  défense  fumil  ooiisacrés  par 
uu  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gien 
du  5 mai  1899,  et  un  arrêt  confirmatif  de  ta 
Cour  d’Orléans,  du  96  sept,  suivant. 
Pûslérieuremeiii,  le  syndic  de  la  faillUe  de 


tl)/’.  coof.  Cass.,  9 
Brux.,  Cess.,  8 fév.  1835. 


jum  1830, et  k renvoi; 


(9)  X'.  coof.  Casi.,  99  déc.  4835,  — F',  Nouguier, 
Trib,  de  eomm-,  p.  384. 


Digilized  by  Coog(e 


(9G  AOOT  1835.) 

Thialli#r  décoiitrK  dant  let  papirra  de  reliil-ci 
deux  lettres  de  Gulyonadress^esl'iineti  Daudiraii, 
en  date  du  30  mai  18'28.  l’au're  Sioken,  un 
de  scs  associi^s,  en  date  du  30  du  m^ine  mois. 
Par  la  première, Guynn  rrcnnnaissaiiresislence 
du  mandat  donné  à [laudiraii  à l'efTel  de  tirer 
les  traites  ; la  seconde  constatait  i|UC  Guyon  avait 
encaissé  lés  30.000  fr.  provenant  de  ces  effets. 
Ces  deux  lettres  furent  sonnii.tes  h renreRistrc- 
ment  le  30  m.ars  183?,  déposées  pour  ininiiies  le 
3avril  suivaiilchez  M*  Champion,  notaire  i Paris. 

Le  38  juin  18-39.  c'esl-é-dire  moins  de  trois 
mois  depuis  le  dépôt,  la  veuve  et  les  héritiers 
Galos.  arguant  du  dol  personnel  e|iii  aurait  existé 
de  la  part  de  Giiyon  lors  de  l’arrél  du  96  sept. 
1839,  dol  qui  était  prouvé  par  les  lettres  récem- 
ment découvertes,  se  pourvurent  par  requête  ci- 
vile contre  cet  arrêt. 

Guyon  opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  la  requête  civile  n'aurait  pas  été  formée 
dans  les  trois  mois  de  la  découverte  du  dol,  ou 
que  du  moins  les  demandeurs  n'en  faurnissalenl 
pas  la  preuve  par  écrit. 

Lel3  nnv.  1833,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui 
accueille  celte  fin  de  non  recevoir  : — ■ Consi- 
dérant que,  dans  la  plupart  des  cas  où  il  y a lieu 
à requête  civile,  celle  requête  doit  être  signifiée 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  )a  signification  à 
personne  au  domicile  du  jugement  attaqué; 

iQue  cedélai.  aux  termes  de  l'art.  488,  ne  court, 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  res|iéce,  de  dol  ou 
de  découverte  de  pièces  nouvelles  que  du  jour  où 
le  dol  a élé  reconnu  ou  les  pièces  découvertes; 

» Mais  que.  d’après  ce  même  article,  pour 
qu'il  y ail  lieu  i son  application,  il  faut  que  dans 
ces  deux  cas  il  y ail  preuve  par  écrit  du  Jour,  et 
non  autrement; 

• Qu'en  fait,  la  veuve  et  les  héritiers  Galos 
ne  rapportent  aucune  preuve  de  ce  genre  relati- 
vement  aux  deux  lettres  déposées  |iour  minute 
à Champion,  notaire,  dont  ilsveulent  faire  résul- 
ter ouverture  ù requête  civile; 

• Qu'il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  établir  le 
jour  de  celle  découverte,  qu'ils  soient  à portée 
d'établir  le  jour  où  ces  pièces  ont  pu  être  enre- 
gistrées ou  déposées  dans  un  heu  public  , étant 
possible  que  l'époque  en  soit  antérieure  à celle 
de  ces  mêmes  enregistrement  et  dépôt,  ce  dont 
aucun  document  ne  prouve  le  contraire  dans 
l'espèce; 

• Qu'il  paraîtrait  même  par  certaines  expres- 
sions d'une  lettre  adressée,  le  11  fév.  1830,  par 
Galos  |ière  à Guyon,  que  l'existence  de  ces  lettres 
lui  aurait  élé  révélée  dés  celte  époque,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  1rs  héritiers  Galos 
n'en  produiseol  pas  d’autres  auxquelles  puissent 
SC  rattacher  l'espèce  de  ménaces  consignées  dans 
celle  lettre;  d'où  il  suit  que,  sous  ce  rapport,  ils 
o'onl  point  rempli  la  condition  qui  leur  était 
imposée  par  la  loi; 

• Qu'Ils  ne  prouvent  pas  non  plus  que  les  piè- 
ces dont  il  s'agit  aient  été  releuues  par  le  fait 
de  Guyon,  rien  ne  constatant  au  procès  que  le 
retard  apporté  dans  leur  apparition  soit  l'effet 
d'une  machination  de  sa  part; 

• Qu'il  résulte  de  cet  coosidératiODt  que  let 
héritiers  Galos  s'étaDl  mit  par  leur  négligence 
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ou  autrement  hors  d'élal  de  profiler  du  délai 
accordé  par  l’art.  488,  ils  demeurent  assiijetlis 
a celui  de  l’art.  483....  • 

POURVOI  de  la  veuve  el  des  héritiers  Galos, 
pour  violation  de  l’art.  480,  § I ",  C.  proc.,  et 
fausse  application  de  l’an.  488,  même  Code.  — 
Sans  doute  c'est  à celui  ipii  se  pourvoit  par  re- 
quête civile  à prouver  ;iar  écrit  le  jour  où  aura 
élé  découvert  le  dol  dont  il  excipe.  Dans  l'espèce, 
celte  preuve  avait  été  f.iiie  |iar  la  veuve  et  les 
héritiers  Galos  ; elle  résultait  de  l'emegislrr- 
menl  et  du  dépôt  des  lettres  en  question  moins 
de  trois  mois  avant  la  préseiilalion  de  la  re<|Uéle 
civile.  — A cela  In  Cour  d'Orléans  oppose  que 
l'eiiregistremenl  et  le  dépôt  ne  sauraient  suffire, 
parce  qu'il  peut  se  faire  que  le  demandeur  ait 
eu,  bien  longtemps  auparavant , connaissance 
du  dol  qui  résulterait  de  la  teneur  des  pièces. 
Hais  alors  il  faut  distinguer  si  les  pièces  décou- 
vertes étaient  en  la  possession  du  demandeur, 
ou  bien  en  la  possession  soit  de  tierces  per- 
sonnes, soit  du  défendeur.  Dans  le  premier  cas, 
le  jour  où  le  demandeur  dépose  les  pièces  dans 
un  dépôt  public  pouvant  Irés-hien  n'étre  pas  le 
même  que  celui  où  il  a reconnu  l'existence  du 
dol,  on  exigera  que  le  demandeur  prouve  par 
écrit  le  jour  où  il  a découvert  le  dol.  Mais  dans 
le  second  cas,les pièces  n'étant  sorties  des  mains 
des  tiers  que  |iar  le  dépôt,  et  n'ayani  acquis  de 
publicité  que  de  cette  manière,  il  y a présomp- 
tion que  c’est  de  ce  jour-là  seulement  que  le  dol 
a été  connu.  — Que  si  l'on  oppose  que  la  partie 
a eu  connaissance  de  l’existence  el  de  la  teneur 
des  pièces  avant  le  dépôt,  anse  constitue  deman- 
deur en  celle  exception.  Il  faut  fournir  la  preuve 
de  ce  qu’on  allègue.  — Il  |iarallrait.  dit  l'arrêt 
attaqué , que  la  veuve  et  les  héritiers  Galas  ont 
eu,  aniérieuremeiil  au  dépôt,  ronnaissance  des 
lettres  dont  il  s'agil.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
simple  prohabilité  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  une  raison  de  décider. 

Pour  le  défendeur  on  a soutenu  que  la  Cour 
d'Orléans  ayant  décidé  en  fait  que  la  riqiiéte  ci- 
vile n'avait  pas  été  formée  dans  les  trois  mois  de 
la  décoiivertedu  dol,  l'arrêt  attaqué  écliap|>ailà 
la  censure  de  la  Gourde  cassation. 

ARtlT. 

< LA  COUR,— Tu  les  art.  480  et  488,  C.  proc., 
et  l'art.  1398,  C.  civ.;  — Attendu  qu'aux  termes 
de  l’art.  488,  0.  proc.,  lorsque  l'ouverture  de 
requête  civile  est  prise  du  dol  personnel,  le  délai 
pour  la  former  ne  court  que  du  jour  où  le  dol  a 
été  reconnu  ; — Que  celte  dernière  expression 
indique  clairement  que  le  (loiiil  de  dé|iarl  du  dé- 
lai n'est  pas  celui  où  exislcrairnl  de  simples 
soupçons  de  dol,  mais  bien  celui  où  apparaît 
une  (H-euve  de  nature  a être  soumise  à la  justice, 
à entraîner  la  conviction  el  à devenir  la  hase 
d’une  action  assez  grave  pour  amener  la  rélrac- 
latioii  d'un  arrêt;  — Que,  rorsi|u’il  s'agit  d'ap- 
précier la  preuve  rap|iorlée  du  jour  de  la  recon- 
naissauce  du  dol,  il  faut  distinguer  si  les  pièces 
desquelles  le  demandeur  induit  celte  preuve 
étaient  on  n'élaieiil  pas  à sa  disposition  ; — Que, 
dans  le  premier  cas,  la  date  de  l'enregistrement 
de  ces  pièces  et  celle  de  leur  contestation  par 
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acte  public  sont  ioefflr.icHs  pour  élahlir  qtn‘  le 
demandeur  n'avail  pas  aiitériiMiremcnl  n lonmi 
le  do)  qu'il  allèf^ue,  puisf|uc.  |>oasPS'ieiir  de  ces 
pièces,  il  a élé  le  mnllre  de  faire  faire  cet  eiin  - 
gitlremenl  et  ceCle  conlcs(alk>n  au  matneiil  quM 
lui  a plu  de  choisir;  Mais  que,  lorsque  ces 
pièces  sont  des  lelti  es  mUsivi'S,  el  qii'il  est  cer- 
laiD  par  leur  destination  qu'elles  n'drit  pas  pu 
élre  en  la  possession  ni  à In  disposition  du  de- 
mandeur, l'indication  qu'il  fait  de  la  date  de 
leur  enregistrement  et  de  la  constatation  de  leur 
substance  dans  un  acte  dressé  à la  requête  de 
tiers  par  des  officiers  publics  conhliiue  à son 
égard,  conformément  au  vœu  de  r.irt.  1530, 

C.  civ..  et  autant  qu  i!  est  raisonnablement  pos- 
sible de  l'exiger  de  lui  la  preuve  par  écrit  qui 
lui  est  imposée  par  l'art.  488,  C.  proe.,  el  lixe  à 
son  égard  le  point  légal  du  départ  des  trois  mois 
dans  ies4|ueU  sa  requête  civile  devra  élre  formée; 

• Qu'è  la  vérité  celte  preuve  n'exclut  pas  la 
preuve  contraire;  mais  qu'il  ne  suffit  pas  pour 
anéantir  la  première  de  dire  qu'il  paraîtrait,  qu'il 
serait  possible  que  le  deroandenr  eût  reconnu  le 
dol  à une  époque  antérieure  à cet  enregistrement 
et  à celte  conlesiation,  el  d’ajouter  qu'aucun 
document  ne  prouve  le  contraire;  ce  qui  impli- 
querait l'obligation  pour  lui  de  faire  la  prouve, 
presque  toujours  impossible,  d'un  fait  négatif; 
—Attendu  que  les  héritiers  Galos  fondaient  leur 
requête  civile,  formée  le  28  juin  1852,  sur  le  dol 
personnel  de  Guyon.  constaté,  suivant  eux.  par 
deux  lettres  missives  écrites  par  lui  les  29  et 
30  mai  1828,  qui  ont  élé  déposées  pour  minutes 
à Champion  Desbayes,  notaire  à Paris,  te  5 avril 
1853,  après  avoir  élé  enregistrées  le  50  mars 
précédent  ; — Que  ces  lettres,  adressées  à des 
tiers,  étaient  au  nombre  des  papiers  de  la  fail- 
lile,  déclarée  le  0 juill.  1828,  de  la  niai^^on 
Thiollier  et  compagnie  ; que  c'est  Guérin  de 
Foncin,  syndic  de  celle  faillite,  qui  a re<iuis, 
le  3 avril  1832,  le  dé|>dt  de  ces  lettres  au  rang 
des  minutes  de  Champion,  nolnii-e  ; — Qu’il  ne 
résulte  pas  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  ail  été  rap- 
porté aucune  preuve  que  Galos  péie  eût , anté- 
rieurement ^ ce  dépôt,  reconnu  le  dol  imputé  è 
Guyon,  comme  ressortant  de  ces  mêmes  lettres; 
— Qu'aussi  l'arrël  n'affirme  p.*is  qu'il  en  est  ainsi, 
mais  se  borne  à induire  d'une  lettre  émanée  de 
Galos  père  des  conjectures  impuissantes  pour 
détruire  la  preuve  par  écrit,  rapportée  par  les 
demandeurs  en  requête  civilt,  du  jour  de  la  re- 
connaissance du  dol  personnel  de  Guyon;  — Que 
dans  ces  circonstances,  en  déclarant  la  requête 
civile  non  recevable,  la  Cour  d'Orléans  à mé- 
connu le  caractère  el  les  effets  légaux  de  la 
preuve  par  écrit  rap|K>riée  par  les  demandeurs, 
faussement  interprété,  el,  par  suite,  violé  l'arti- 
cle 488,  C.  proc.,  el  violé  enfin,  par  vole  de 
conséquence,  tant  l'art.  480,  même  Code,  que 
l'art.  1328,  O.  civ.,  — Casse,  etc.  ■ 

Du  26  août  1835.  — Ch.  civ. 


(1)  La  Cour  a le  contraire  en  chambres  réu- 
nies, le  l«r  août  1836,  dans  la  même  afFjire. 

(2) /^.  Berrtat,  p.  243;  Carré,  sur  Part.  360.  — 
Toutefois  le  désaveu  ne  peut  faire  sus|>eodi  e l'exé- 
cution du  jugement.  — y.  Cass.,  16  mai  1835. 


CoHt  de  caeeation,  (26  août  1855.) 

SUPPRESSION  D ÉTAT.  — EsranT  «otT. 

r.a  suppression  d*un  entant  mort  est  passible 
des  peines  portées  par  Part.  315,  C,  pén., 
comme  la  suppression  d*un  enfant  vivant {i}. 
(C.  pén.,  345.1 

ahrAt. 

« LA  COUR, — Vu  l’arl.  545,  C.  pén.;  — At- 
tendu que  les  expressions  de  cet  article  sont 
générales  elabsoMies;  qu'il  ne  distingue  pas  en- 
tre le  cas  où  l'cnfanl  supprimé  est  mort  el  celui 
où  il  est  vivant  ; que  le  principe  qui  a dicté  celle 
disposition  pénale  a pour  objet  de  garantir  la 
famille  contre  toute  atteinte  portée  à l’ordre  lé- 
gal dos  Iransmissions  d'héritage  ; d'oü  il  suit 
qu'elle  est  applicable  Â toute  suppression  d'en- 
fant vivant  ou  mort , par  suite  de  Laquelle  les 
droits  qui  se  rattachent  au  fait  do  son  existence 
peiivoni  élre  compromis . — Casse,  etc.  • 

Du  27  août  1835.  — Ch.  crim. 

ARBITRAGE.— NDLUTé.  — REXOXClATIOX  TACITE. 
— DtsAVEC.  — DBlai.  — Doimages  intêeIts. 
— Frais. 

Ce  n’est  pas  acquiescer  à une  sentence  arbi- 
trale que  d’en  requérir  te  dépôt  au  greffe- 
Xe  désaveu  peut  être  formé  contre  un  officier 
ministériel  postérieurement  au  Jugement 
rendu  sur  tes  actes  désavoués  (2L  (C.  proc., 
360.) 

Lors  même  que  le  désaveu  est  déclaré  valable j 
l’officier  ministériel  peut  n’étre  condamné 
à des  dommages-intérêts  qu’autant  qu’il  y 
a eu  faute  de  sa  part  ;5).  (C.  proc.,  360.) 

Aux  termes  d'une  convention  passée  pour  la 
publication  du  journal  U Français,  entre  Mie, 
imprimeur,  et  Bailly  et  Andriclle,  gérants,  toute 
contestation  possible  h ce  sujet  devait  être  jugée 
par  voie  d'arbitrage. 

En  1831 , des  difficiiUés  s'élant  élevées  entre 
les  parties,  le  tribunal  arbitral  fut  constitué. 

Le  10  juill.  1853,  jugemout  du  tribunal  de  la 
Seine.  — Appel. 

Le  31  mai  1834.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  : — 
• Considérant  <|ue  Bailly  n'a  point  concouru  à 
la  nomination  de  Robert  Mathieu  en  qualité  d'ar- 
bitre; que  la  signification  de  la  nomination  de 
cel  arbitre,  faite  à Mie.  p.ar  exploit  de  Davesne, 
à la  requête  d'AndridIc  et  Bailly,  l'a  é:é  sans 
pouvoir  donné  par  ce  dernier;  que  Bailly,  cité 
deux  fois  comparaître,  a déclaré  être  loiale* 
ment  étranger  à la  nomination  de  Robert  Ma- 
thieu. et  a protesté  contre  tout  ce  qui  serait  fait; 
que  cette  protestation  a été  connue  des  arbitres, 
lesquels  ont  passé  ouire  el  ont  rendu  leur  sen- 
tence; que,  sur  les  poursuites  exercées  contre 
Bailly,  en  vertu  de  ladite  sentence  , il  a formé 
opposition  à l'ordoimance  d'exécution  el  a dés- 
avoué l'huissier  Davesne  à raison  de  la  significa- 
tion du  27  janv.  ; 

» Que,  s'il  s'esl  pourvu  contre  Tordonnance 


(3)  Alors  surtout  que  l'officier  ministériel  a été 
induit  en  erreur  par  les  machinations  d'un  tiers.  — 
y.  Lyon,  1«  avril  1824.  — Jugé  ce|Kmdam  qu’il 
doit  être  condamné  aux  dépens.  — y.  Paris,  7 fév. 

1824. 


{'Ï1  AOl’T  1833.)  J Hrisp^'udéhcè  tle 

cTexécu(ion  ijui  avait  été  délivré<*  par  le  pr»J8i- 
dfnl  (tu  (riliunal  de  commerce,  et  a demandé  le 
dépôt  de  la  «enlence  au  gretfe  du  tribunal  civil, 
celte  demande  n'est  point  un  acquiescement  à 
ladite  sentence , et  n'éléve  point  une  6n  de  non- 
recevoir  contre  lui  ; 

• Qu'il  suit  de  tous  ces  faits  que  les  arbitres 
ont  agi  sans  pouvoirs  suffisants,  el  que  leur  sen- 
tence est  nulle  et  ne  peut  avoir  d’effet* 

» Considérant,  en  ce  qui  louche  le  recours  de 
Mie  contre  Davesne,  que  cet  huissier  a eu  des 
motifs  suffisants  de  croire  qu'il  était  aiilorisé 
par  Bailly,  comme  par  Andrielle.  à sif;nifier 
Pacte  du  Î7  janv,  (l’huissier  allé(;iiait  avoir  ajîi 
sur  le  VII  d’une  pièce  portant  en  marge  une  note 
indicative  du  nom  de  Robert  Mathieu  pour  ar- 
bitre), et  que  Mie,  qui  a connu  la  protestation 
de  Bailly,  doit  s'imputer  d'avoir  laissé  les  arbi- 
tres passer  outre, 

» Déclare  lion  et  valable  te  désaveu  du  13  nov. 
1832;  — Déclare  nulle  la  sentence  arbitrale  du 
30  avril  précédent,  el  l'ordonnance  d’exécution 
qui  l'a  suivie.  > 

POURVOI  par  Mie.  — Premier  moyen  : !•  Vio- 
lation des  règles  en  matière  d’acquiescement,  en 
ce  que  Bailly  avait  été  admis  à attaquer  une 
sentence  arbitrale  dont  il  avait  lui-méme  de- 
mandé le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil; 
2®  violation  des  principes  en  matière  dedésaveu, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  admis  le  désaveu 
de  Bailly.  qmd(]ue  régularisé  seulement  depuis 
la  sentence  arbitrale,  et  par  suite  avait  annulé 
celle  même  sentence.  — Lorsqu’un  acte  est  au- 
thentique, disait-on  pour  le  demandeur,  foi  lui 
éstdue  (G.  civ.,  arl.  1310).  Ainsi,  Pexploil  signi- 
fié par  Davesne  le  27  janv.  1832  étant  aulhen- 
tique,  il  devait  faire  foi,  el  suffisait  |>our  consti- 
tuer légalement  le  tribunal  arbitrai  tant  que  cel 
acte  n'avait  pas  été  désavoué.  — Il  est  vrai  que, 
par  Pacte  exlra-Judiciaire  du  2 avril  suivant, 
Bailly  avait  annoncé  Pinleniion  de  désavouer  la 
nomination  d'arbitre  faile  en  son  nom.  Mais  un 
pareil  acte  ne  poiivaii  consliltier  un  désaveu 
valable;  il  aurait  fallu  pour  cela  un  désaveu  faii 
au  greffe,  et  revêtu  de  la  signature  de  la  partie 
(C.  proc.,  arl.  353).  Dans  cet  étal  de  choses,  il 
était  du  devoir  des  arbitres  de  passer  outre  au 
Jugement.  Or,  le  jugement  ainsi  rendu  par  des 
arbilres  ayant  des  pouvoirs  suffisants,  comment 
admettre  un  désaveu  tardivement  formé?  Ne 
serait-ce  pas  remettre  tout  en  question,  el  rendre 
un  procès  interminable  ? 

Deuxième  moyen  : Violation  de  Part.  860, 
C.  proc.  — Aux  termes  de  cel  article,  lorsque 
le  dévveu  est  déclaré  valable,  le  désavoué  doit 
être  condairné  envers  le  demandeur  el  les  au- 
tres parties  en  tous  dommages-inlérêis.  Il  peut 
même  être  puni  d’interdiction  ou  poursuivi  ex- 
Iraordiiiairemenl , suivant  la  gravité  du  cas  el 
la  nature  des  circonstances.  Ainsi  la  disposition 
est  absolue  quant  aux  dommages-intérêts.  Ce 
n'est  que  rcialivemenl  aux  peines  disciplinaires 
A infliger  à l'officier  ministériel  que  celte  dispo- 
sition est  facultative.  Dès  lors,  dans  Pes|ièce,  les 
juges  ne  pouvaient  se  refuser  à cundamer  Da- 
vesne h des  dommages-intérêts  envers  Mie. 
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ASltT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  prélendu  acf|ujesce* 
menl  de  Bailly  à la  sentence  arbilrale  : — At- 
tendu (in'aiix  (erinrs  du  $i,  art.  1021,  C.  proc., 
et  de  la  disposilion  anlépénullièinede  l’art.  1028, 
mime  Code,  la  connaissance  des  dlIBcultcs  qui 
s’élèvent  sur  r«xéciition  des  décisions  arbitrales 
appartient  au  rribunal  qui  a rendu  l'ordonnance 
il'exegua/ur,  el  que  c'est  devant  ce  tribunal  que 
dnivent  éire  portées  les  demandes  en  nullité 
desdiles  décisions;  — Qu’il  suit  de  là  qu’en  re- 
quérant le  dépôt  de  la  décision  arbilrale  dont  il 
s’aGil  au  greffe  du  tribunal  civil,  Bailly  , loin 
d’ac(|iiiescer  à celte  décision , n’a  fait  que  rem- 
plir un  préliminaire  nécessaire  pour  pouvoir 
saisir  le  tribunal  civil  de  la  Seine  de  la  demande 
qu'il  a formée  en  nullité  île  ladite  décision  ar- 
bilrale; — Sur  ce  que  le  désaveu  avait  élé  formé 
tardivement,  ne  l'ayant  élé  qu’après  que  la  dé- 
cision arbitrale  avait  élé  rendue  : — Attendu  que 
l’art.  560 , C.  proc.,  porte  que,  « si  le  désaveu 
. est  déclaré  valable , le  Jugement  ou  les  dispo- 

> sillons  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui 

> ont  donné  lieu  au  désaveu  demeureront  annu- 

• lées  et  comme  non  avenues;  • — Qu’il  suit  de 
celle  disposilion  que  le  désaveu  peut  être  formé 
posiérieuremeni  au  jugement  rendu  sur  lesacles 
attaqués  par  la  voie  du  désaveu  ; — Sur  la  vio- 
lalioii  de  l’arl.  560,  C.  proc. , en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  a rejeté  la  demande  en  garantie  el  en 
dommages-inléréls  formée  par  Mie  contre  l’huis- 
sier Davesne  : — Attendu  que,  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  commun  , c'est  au  Juge  du  fait 
qu’il  appartient  de  décider  s’il  a existe  un  dom~ 
mage  qui  puisse  donner  lieu  à une  condamna- 
tion de  dommages-inléréls  ; — Que.  loin  qu’il 
ait  été  dérogé  à ce  principe  par  l’art.  560.  Code 
proc. , cet  article  porte  que , « si  le  désaveu  est 

• déclaré  valable,  le  désavoué  sera  condamné  en 

• tous  dommages-lnlrréts , même  puni  d'inlcr- 

• diction  ou  poursuivi  extraordinairement,  sui- 
» vaut  la  gravité  du  cas  el  la  nature  des  circon- 
" fiances  ; • — Qu’il  suit  de  celle  disposition 
que  la  Cour  royale,  en  déclarant  le  désaveu  va- 
lable. el  en  appréciant,  comme  elle  en  avait  le 
droil,  les  circonslances,  a pu,  sans  violer  la  loi, 
rrjelrr  la  demande  en  garantie  et  dommages- 
inléréls  formée  contre  l'buisiier  Davesne  — 
Rejptle,  etc.  • 

Du  27  août  1855.  - Ch.  req. 


PRESCRIPTION.  — Titre.  — DouATioir. 

te  donataire  tucctsibie  qui  a reçu  un  immeu- 
ble  en  avancement  d’hoirie^  et  qui.  après  te 
décès  du  donateur  J t*a  rapporté  a sa  suc- 
cession^ et  t*a  conservé  par  t^efTet  du  par- 
tage, en  est  propriétaire  à titre  successif,  et 
non  comme  donataire.  (C.  civ..  858  et  859.) 

En  conséquence,  lorsque  dix  années  ne  se 
sont  pas  écoulées  entre  ta  donation  el  le 
décès  du  donateur,  el  que  néanmoins  le  do- 
nataire invoque  ta  prescription  décennale, 
^exception  de  mauvaise  foi  qui  pouvait  être 
opposée  d ce  dernier  peut  être  également 
invoquée  contre  le  donataire.  (C.  civ.,  2265, 
226»  et  2257.) 
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Eli  l'^iii  2,  T.'issy  seiTiitlil  «iiijuJicâlairi*  (i'uiic 
machine  à huile  veitiluc  n.ition.ilcm  ni  .-iur  <rO' 
pède.  émigré.  A lôlé  de  Tusiue  «e  irouvail  uii 
terrain  appelé  (e  Faieij , donl  Tajiiy  sV  nii.ira 
comme  élanl  compris  dans  «ou  .tdjudic.iUün , el 
sur  lequel  il  élalilil  t ni»uile  uii  muiiiiii  à farine. 
Toutefois,  Tassy  n'igmu'.iit  pis  que  ce  lerr.iin 
ne  faisait  point  partie  d<‘  »mi  adjudication. 

En  lOOC.  il  donna  ce  t<rralii  et  le  moulin  imi 
avaiici  meut  U'iinirie  â son  fîU. 

En  1819.  après  ta  inuit  de  son  père,  celui-ci 
rapporta  riminruhle  â la  succession,  el  le  con- 
serva par  IVfFel  dn  purlagi*.  qui  le  lui  aUnbua 
définitivement.  Plusieurs  années  après,  il  Pu 
vendu  à Niel. 

En  1825.  les  représentants  de  Témigré  d'O- 
pède,  qui  avait  été  réintégré  dans  ces  droits,  ont 
revendiqué  contre  i\iei  le  Paieq,  par  le  mnlif 
u’il  n'avait  pas  été  cimipns dans  r<ni|Uilicalion 
e Tassv  père,  et  qu’il  se  liouvait  être  encore 
leur  propriété. 

Niel  a i épuiidu  que,  son  tuteur  ayant  possédé 
de  lionne  fm  et  pap  jusle  liiie  ( la  dmialion  ) 
depuis  plus  de  diN  ans,  ilsétiiienl  iioiin  cevahli  s. 

Les  dnnandeuri  ont  lépininé  que  depuis  la 
donaliuii  jusqu'au  décès  de  T.tssy  p«*re  il  ne  s'é- 
tait écouléquesix  années,  el  que,  par  conséquent, 
ce  litre  était  inoppo><ubie^  que,  d'adleurs,  il 
s'était  évanoui  par  stiue  du  rapport  que  Tassy 
fils  avait  dû  faire,  et  que,  des  luis,  lu  litre  du  ce 
dernier  avait  été  non  le  contrat  du  donation, 
mais  le  partage  qui  lui  avait  tunser>é  l'iiiiiui-ie 
ble ; qu'ainsi  ilétail piopr.elaiie cmuiiiehe«ilorr, 
el  non  comme  donataire,  ut  qu'aux  leiiuis  de 
la  loi,  continuant  la  personne  du  délunt,  il  avait 
Décessalmiicnl  continué  sa  m.iu>a.se  fol. 

Le  30  mars  l850,  un  jngeineiu  du  tribunal 
de  Brignolies  a accueiliice&ybténie  : — < AUeiidu 
que  de  la  date  du  cuulrat  de  mariage  de  Jean 
Joseph  Tas.sy  à l'époq'iu  de  la  moil  de  son  père 
il  ne  sVsl  écoulé  que  sept  ans  environ  ; qu'à  cette 
époque  le  moulin  a farine  donné  au  tils  en  avan- 
cement ü'hoine  fut  rapporté  .1  la  masse  hètédi- 
lairej  que,  si  celui-ci  tii  est  devenu  propriétaire 
riéfinMiveuieitl,  c'est  par  févéïieim  nl  du  partage; 
que  c'esi  ati^si  le  paitagc  qui  l’a  rendu  proprié- 
taire du  moulin  à Innle.  que  son  père  ne  le  lui 
avait  pas  donné  lors  de  son  mariage; 

> Que,  si  depuis  le  décès  du  père,  le  fils  a pos- 
sédé les  deux  Uî'ines  cl  le  ti  rrain  revendique 
comme  une  dépendance  du  moulin  à f irine.  ce 
n'est  plus  comme  donataire  , mais  en  qualité 
d’héritier; 

» Allendu  que  la  loi  3,  ff. , Pro  hœrede,  était 
sans  application  parmi  nous;  qu'iin  n'acquérait 
généralement  les  linineuhies  que  par  une  pos- 
session de  trente  ans; 

» Que,  Si  le  Code  civi  andmis  la  prescription 
de  dix  ans  avci:  titre  et  bonne  foi.  on  ne  peut 
pas  en  conclure  que  la  qualité  d'Iiéritier  équi- 
vaut à un  titre,  parce  que  la  possession  du  dé- 
funt se  conlinue  dans  .son  hénlter;  que  ce  n'est 
qu’une  seule  el  méim>  possession  qui  possède 
rim  à l’autre  (Üuiiod,  p.  AC),  de  sorte  que, 
quoique  riiéritier  ignore  le  vice  de  la  possession 
de  son  auteur,  qui  avait  possédé  <ie  mauvaise 
foi,  il  ue  pourra  piescriic  ce  que  le  défunt  avait 
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aiiHi  possédé  (Uu;ual,  p.  230,  ir*  18  et  Itf).  » 
Appel.  — Le  4 juin  1834,  arrêt  confirmatif  do 
la  t'.oiir  d’Aix. 

POL  UVOI  en  cassation  par  Niel  pourviolatiun 
de*  art.  22(13,  2268  et  2269,  G.  civ.  — Il  soutint 
que  le  rappuri  fait  par  Tas^y  fils  à la  «uecession 
de  son  père  n'avait  pas  inlervi ni  son  litre;  que 
la  dotialion  n'avail  pis  cessé  de  recevoir  effet, 
et  que  le  parl.ige  n'avail  fait  que  la  confirmer. 
L’obl  galion  du  rsp;  ort,  a-t-d  dit,  u’einpéclie 
pas  le  successible  d'être  irrévocabieineiii  pro- 
piiélaire  de  rimtiieuble  donné,  puisque,  sM  l'a 
aliéné,  il  ne  doit  le  rapport  qu’en  momi  pre- 
nant (C.  CIV.,  art.  800].  Ainsi,  la  Cour  royale 
devait  ajouter  au  temps  couru  depuis  la  dona- 
tion jusiiu'aii  partage  celui  couru  depuis  celle 
dernière  é|KH}tir,  el  alors  une  prescription  beau- 
coup plus  que  décennale  repoussait  la  prétention 
des  héritiers  d’Opêüe,  puisqu’il  ii'oiil  imputé  à 
Tassy  peisunneiiement  aucune  mauvaise  foi. 

AiaÊT. 

t LA  COLU,  — Attendu,  en  droit,  que,  pour 
acquérir  un  immeulde  à l’aide  de  la  prescri;>- 
lioii  de  dix  ans.  il  faut  une  possession  par  ju.sle 
litre  et  de  bonne  foi  au  moment  de  rarquisilion 
(C.  CIV.,  art.  226.5  el  22G0);  — Attendu  <|u'à  la 
différence  du  successeur  particulier,  I héritier 
succède  aux  vues  de  la  possession  de  son  auteur 
(C.  CIV.,  art.  2230);  — Attendu  enfin  qu’en  gé- 
néral idem  judicatur  de  eo  quod  ett  acquisi- 
tum  per  donationem  l'n  anticlpationem  sisc- 
ress/oma,  ac  si  esset  acquisUum  ex  causa 
ejusdem  SHCCessionis;  — Kl  attendu  qu’il  a 
été  reconiiti  en  fait  par  l’.irrél  attaqué  l®qiie 
Tassy  père,  acipiêreiir  du  terrain  lit^ieux,  a 
loujours  été  de  mauvaibc  foi;  2®  que  Tassy  fils 
a reçu  du  son  père  ce  terrain  en  180Ü,  par  con- 
trat de  mariage,  el  en  avancement  d’hoirie  ; 
5*  enfin  qnVii  1813,  le  même  Tassy  fils  sVsl 
porté  héritier  du  HUii  père;  qu'en  cette  qualité, 
il  a part.igé  la  succession  paiei nulle,  el  qu’il  a 
fait  entrer,  encore  en  celle  4|uatl(é,dans  son  lot, 
le  même  lerr.iin  lilign  tit;  — Que,  d’après  ces 
faits,  eu  décidant  que  lu  litre  de  Tassy  fils  était 
prohœredcA  non  \t  isprodonatO{  que  par  con- 
séijueiil,  il  avait  succédé  aux  vices  de  la  posses- 
sion lie  son  père,  laquelle  s'était  continuée  dans 
Il  pei  sonne,  et  que  pur  là  d ii'avuit  pas  pu  pres- 
crire. l’anét  attaqué  a fait  une  jusle  applica- 
tion des  loii  du  la  inulière...,  --  Hejetle,  etc.  • 
Un  27  août  1835.  — t^h.  req. 

KELfl'ÈTE  Civil. E.  — ÜOT.  — UAlai. 

Du  28  août  1835.  {r.  26  août  1833.) 

COUR  U'ASSISKS.  — Jury.  — Rexisb.  — Nou- 
veau TtRACE.  — RERPLACLHEXT. 

Lor:qu*apn's  Pouvertuve  d>  s dé  bats  d*une  af- 
faire indï luèe  seuie  • our  bijournèc^  la  Cour 
d^oisisrs , s*ni'Ci'Ct‘v.iid  d*un  vice  dans  la 
comptuiimn  du  jurj-,  Pannute  et  renvoie  à 
une  attire  /r  ure  du  mèine  jour  pour  la  for- 
mation d*un  nouveau  jury  y siy  à Pheure 
Uidiquvef  qnrftfues’uns  des  trente  jurât  qui 
n’avuhht  pas  été  disiynés  par  le  sort  ne 
com  aralssenl  pat,  la  Cour  ne  peut,  tans 
excès  de  pouvoir,  procéder  à leur  remplace- 


JtsrisprtédeHce  de  la  Cour  de  cassation. 


' ; Google 


m AOUT  1$35.)  i7 


(98  40CT  1855.)  Jurüpruilence  de 

mentf  conformément  à l’art.  395,  C.  crim.  (1). 

(C.  crim.,  3S7  el  393.) 

ARBÈT. 

f LA  COUH,  — Sur  la  fausse  apiilication  de 
Tari.  553,  C.  crim.,  et  la  violation  îles  art.  393, 
305  el  399.  même  Code  : ~ Attendu  que  itt 
31  juill.  1835.  jour  indiqué  pour  le  juifeiueiit 
de  l'aff^iire  de  Jacquet  Weiland,  à huit  heures 
du  malin,  les  jurés , tant  titulaires  que  snppié- 
mentatres.  dom  les  noms  avaient  été  iintihés  à 
Taccusé,  ne  s*éiaiit  trouvés  qu'au  nombre  de 
vingi-rinq,  le  président  de  la  Cour  d'assises  du 
département  du  Hant-Rhln  lira  de  rurne  conte- 
nant les  noms  des  individus  inscrits  sur  l.i  liste 
dressée  en  exécution  de  l'art.  387,  C.  crim.,  en 
audience  publique  <‘i  par  la  voie  du  sort,  confor- 
mément à l art.  393.  même  Code,  cinq  lurés  né- 
cessaires pour  roitipléler  te  nombre  de  Irenlc. 
Parmi  ces  derniers  sc  trouva  Louis  Wuilbcin.— 
Le  même  jour  il  fut  procédé  à la  formation  du 
tableau  des  doiue  jurés  de  jiigoment,  au  nom- 
bre desquels  fut  compris  b*  mému  Lou;s  Wuillieio 
qui,  en  sa  qualité  de  pige  suppléant  au  tribunal 
de  Colmar,  avait  signé  l’ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée  parce  tribunal  réuni  en  f hambre 
du  conseil  coiiire  ledit  Weiland.  el  contre  lequel 
aucune  récusation  ne  fut  alors  exercée  par  l'ac- 
cusé. ni  par  le  ministère  public,  — Le  même  Jour, 
l'audience  publique  ét.anL  ouverte,  et  après  la 
lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation,  la 
Cour  d’assises,  qui  s'aperçut  de  l'incapacité  dans 
laquelle  se  trouvait  Wuilbem,  par  suite  delà 
part  qu'il  avait  prise  à l'ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée  contre  Weilatid.  et  à raison  de 
la  combinaison  des  an.  383  el  3U9,  C.  crim., 
d'exercer  dans  celle  affaire  les  fonctions  de  juré, 
rendit,  sur  les  conclusions  conrormes  du  miois- 
1ère  public  et  après  déiibéraiioiis,  un  arrêt  par 
lequel  «Ile  annula  le  jury  de  ju;;ement  ; ordonna 
que  le  ooio  de  Wuilhein  serait  retranché  de  la 
liste  ÜLS  jurés  qui  seraient  a|qielés  à la  forma- 
tion d'un  nouveau  jury  de  jiigernenl.  auquel 
effet  ta  séance  fut  renvoyée  à six  heures  du 
soir.  — Le  défenseur  de  l’accusé,  qui  n'avait  été 
ni  inlerpellé  pi  entendu , |>rit  alors  (a  parole  el 
conclut,  attendu  que  l'mi  des  jurés,  Louis 
Wuillietn.  qui  a répondu  h l'appel  de  ce  jour,  ne 
se  pré4enle  plus  à l'audience;  <|ue,  dès  lors,  le 
jury  de  JiigeiDenI,  tel  qu'il  est  tequis  it  l’accusé, 
le  trouve  incom{del.  et  que  le  juré  alisent  ne 
saurait  être  légalement  remplacé,  il  plûi  à la 
Cour  ordonner  le  renvoi  de  la  cause  à la  pro- 
chaine session  , cl . subsidiairement,  à ce  qu'il 
fût  douné  acte  à l'accusé  de  ce  qu'il  avait  été 
procédé  au  remplacement  du  juré  absent  et  aux 
débats  de  la  cause.  — Le  mini'^tci  e public  dé- 
clara s'en  rapporter;  et  Ja  Cour,  .vprès  être 
rentrée  dans  la  chamhie  de  ses  délibérations, 
déclara,  par  l’orgaue  de  son  président , que, 
pertislanl  dans  l’airél  qu'cite  venait  de  rendre, 
i!  n'y  avait  pas  lieu  à statuer  sur  les  conclusions 
prises  par  le  défenseur  de  Weiland,  — Leprocès- 

(1)  Ici  ne  s'appliquent  poiot  lus  observation»  con- 
signéei  en  note  sous  l'arrêt  du  6 août  1835  (aff. 
Dehors),  car  la  formation  du  tableau  se  trouvant 
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verbal  constate  qu'il  était  alors  deux  heures  t)e 
relevée,  el  qu'aUendu  que,  tous  les  jurés  sur 
lesquels  devait  s'opérer  un  nouveau  tirage  ne  se 
trouvant  pas  présiMits.  el  qu'il  y avait  li«m  de 
tirer  qtntn*  Jurés  suppléants,  l'un  en  remplace- 
nnml  de  Wiiitlu-m.  et  trois  antres  au  lieu  et  place 
de  Vogcl.  Gross  et  iCreinps,  absents,  le  président 
avait  déclaré  que  la  séance  élail  remise  à six 
heures  de  relevée.  Ledit  jour,  31  juill.,  à six 
heures  du  soir,  à l'ouverture  de  l’audience,  le 
ministère  public  conclut  à ce  que  Vogel,  capi- 
taine en  retraite  A Munster;  Gross,  adjoinl  au 
maire  U Gimdalsheim,  et  Kiemps,  aubergiste  à 
Landser,  tons  trois  Jurés  défaillants,  fussent 
condamnés  cbaciin  H l'ainende  de  500  fr,  et  aux 
frais  de  l'nrrél.  Mais  la  Cour  d'assises,  coiisidé- 
rani  que  Voge),  Gross  el  Kreinps  ne  faisant 
point  partie  du  jury  de  iiigement  dans  l'affaire 
contre  Jacques  Weiland  qui  était  la  dernière 
fixée  à ce  Joiir,  ih  devaient  donc  se  croire  libé- 
rés du  service  de  jurés  pour  cette  même  journée, 
cl  que  n’iinbitant  point  la  ville  de  Colmar,  ils 
l'ont  quittée  sans  qu’on  puisse  leur  en  faire 
aucun  reproche,  — Dit  ipril  n'y  a pas  lieu  à 
condamner  i)  rainende  les  Vogel , Gross  et 
Kremps  ; — El  attendu  que  par  le  fait  du  rclran- 
cheinenl  de  Wuilh'*m  de  (a  liste  des  jurés,  et 
l'aicsciici'  de  Vogel,  Gross  et  Kremps,  celle  liste 
se  trouve  réduite  au  nombre  de  vingt-six  seule- 
ment, elle  ordonna  que  ces  trois  jurés,  ainsi  que 
Wuilhein,  seraient  remplacés  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  — En  conséquence  de  cet 
arrêt,  el  en  conformité  de  l’art.  395,  C.  crim., 
le  président  de  la  Cour  d'a.ssises  lira  de  suite  de 
l'urne  renfermant  les  noms  des  individus  de  la 
liste  dressée  en  exécution  de  l’art.  387  dudit 
Code,  en  aiidieiicif  publique  et  par  la  voie  du 
sort,  quatre  jurés  pour  coiopiéler  le  nombre  dp 
trente.  Ces  trente  dcrnii-rs  jurés  furent  appelés 
5 former  le  tableau  du  Jiu'y  de  jiigeinenl  devant 
lequel  i|  fut  procédé  aiix  débats  et  qui  statua 
sur  le  sort  de  Jacques  Weiland  ; — Attendu,  en 
dioil.quc  de  ces  détails,  et  notainineiildc  l'arrêt 
incident  rendu  par  la  Cour  d'assises  du  Uaui- 
bliin  du  31  juill.  dernier,  qui  a refusé  de  con- 
dâiiiiier  à l'amende  de  500  fr.  chacun  des  trois 
jurés  Vogel,  Gross  el  Kremps  qui,  présents  le 
31  juill.  à l’audience  de  huit  heures  du  malin, 
étaient  absents  lors  de  celle  de  six  heures  du 
soir,  il  en  résulte  que  ces  trois  jurés  qui  i étaient 
rendus  au  jour  cl  à l'Iieme  indiqués  pour  b*  ju- 
gcmml  du  t'atfaire  de  Weiland.  la  dernière  de 
ce  jour,  n'ayant  pas  été  désignés  par  te  sort 
pour  faire  parité  du  jury  de  jugenient,  avaient 
dû  se  croire  exempts  légalement  de  tout  service 
pour  te  reste  d«>  la  journée  ; qu'ils  n'élaieiil  plus, 
dè.-i  lors,  règuliéri’inent  convoqués  que  pour  la 
séance  du  lendemain  1^  août  ; — Qu’amsi , en 
réunis,  ant  extraordinaire  ineiii  lesjurés  le  31  juil- 
let A six  heures  du  soir,  cl  eu  procédant  au  rem- 
placement des  trois  jurés  qu'elle  avait  jugé 
irèirc  obligé  d'élre  présents  à l’opération  du 
tirage  qu'un  autre  jour  et  à une  autre  heure,  la 


elle-méoit  viciée  de  nulliU,  il  est  indUpeosable  d'ea 
commeocer  uoe  nouvelle.  — Kauier,  797. 
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Cour  d'aMliei  du  dépariemenl  du  Haut-Rhin  a • 
commis  un  excès  de  pouvoir,  fait  une  fausse  np-  ; 
plication  de  Tari.  555,  C.  rnm.,  n violé  le*  <lis- 
posUions  des  art.  595,  395  el  309,  même  Code, 
ainsique  les  droils  de  la  défense,  — Casse  et  | 
annule,  etc.  • i 

Du  98  août  1855.  — Ch.  crim.  . 

yOIRIE.  — DtKOLITIOIV.  — Ml!1l9TÈRe  PDBUC 

— CoiTCLCSIOFfS.  ' 

Lorsque  te  mininère  publie  a conclu  d la  dé-  \ 
molUion  de  tous  1rs  travaux  effectués  en  i 
infraction  d un  arrêté  municipal,  le  tribunal  | 
de  police  ne  peut  se  borner  à ordonner  la  ; 
démolition  d*une  partie  de  ces  /raciaux , et 
omettre  ou  refuser  de  statuer  sur  te  surplus 
des  conclusions.  (C.  crim.,  161,  408  et  413  ) 
aebIt. 

« LA  CODR,  — Vu  les  art.  101,  408  et  415, 
G.  crim.;  ~ Et  attendu,  en  fait,  que  le  minis- 
tère public  a formeltement  conclu  b ce  que  le 
tribunal  ordonnât,  dans  l'espèce,  I*  la  démoli- 
tion du  mur  d'appui  construit  par  le  prévenu,  à 
droite  en  entrant  dans  sa  boutique;  9*  le  gral- 
tage  des  enduits  placés  sur  toule  la  façade  du 
rex-de-chaussée  du  côlé  de  la  place,  parce  que 
chacun  de  ces  ouvrages  constitue  une  infraction 
â l'arrété  du  maire  de  la  ville  d'Ainhoise,  en 
date  du  16  déc.  1834  ; d'où  il  suit  qu'en  umeitant 
ou  refusant  de  prononcer  sur  ces  deux  réquisi- 
tions, le  jugemcDl  dénoncé  a commis  une  viola* 
tion  manifeste  des  articles  précités,  — Casse  eu 
ce  qu'il  n'a  point  statué  sur  les  deux  chefs  sus- 
énoDcés  desdiles  cuoclusioiis,  etc.  > 

Du  99  août  1856.  — Ch.  crim. 


TÉMOIN.  — Notipication.  — Coca  d'assises. 

— Jcits.  — EhpAchxibüt. 

Le  témoin  cité  â ta  requête  du  ministère  public , 
mais  non  notifié  â t* accusé,  doit  être  entendu 
avec  serment  lorsque  Vaecusé  ne  s'oppose 
point  à ton  audition  (1).  (C.  crim..  315.) 
L'art.  394,  C.  Crim.,  n*0}'ant  rien  statué  sur  la 
manière  de  constater  les  empêchements  qui 
donnent  tieu  au  remplacement  des  juris, 
c'est  aux  magistrats  et  à leur  conscience 
êetairéequ'U  appartient  de  les  apprécier  sui- 
vant leur  conviction  (9}. 

Du  S sept.  1855.  — Cli.  crim. 

DÉLIT  SUCCESSIF.  — JoDENAL.  — PcBUCATion. 
Les  divers  faits  de  publication  d'un  Journal 
sans  avoir  déposé  de  cautionnement  consti- 
tuent, non  un  délit  successif,  mais  autant 
de  délits  de  pubUcation,  devant  chacun  être 
apprécié  séparément  et  pouvant  seul  deve- 
nir la  base  de  l'application  de  la  toi  pénale 
dans  ta  limite  tracée  par  tes  lois  relativr- 
ment  aux  délits  réitéHs  (3).  (L.  9 juin  1819, 
art.  6.) 

Cass.,  13  Janv.  1837. 

(3)  L'empAchetnanl  d'un  Juré  est  une  question  de 
fait  qui  rentre  dans  le  domaine  louverain  des  Cours 
d'atiiseï,  et  d'où  il  ne  peut  résulter  uue  ouverture 
à cassation.—  Brux.,  Cass.,  31  mars  1843. 


Plusieurs  numéros  de  la  Juétice,  journal 
quolidien,  politique  el  litiéraire. paraissent  dans 
le  cours  d«'  raniiée  1835  sans  qu'il  ait  été  déposé 
de  caulionnemeiil. 

Poursuivi  pour  ce  fait,  Wilderkehr  a été  con- 
damné p.ir  défaut,  le  11  avril,  h trois  mois  de 
prison  H 1 .900  fr.  d'amende.  Le  journal  continua 
de  paraître  jusqu'au  8 mai  et  fut  l'objet  de  cinq 
nouvelles  condnronaiious. 

Maisle  15  mai,  sur  l'opposition  de  Widerkehr, 
toutes  Ces  couilaronalions  ont  été  réduites  à une 
seule,  par  le  motif  que  toutes  les  infractions 
étaient  identiques  et  successives,  el  qu'il  n'avait 
élé  statué  sur  «vueuoe  d'elles  par  jugement  déR- 
nitif.  — Appel  par  le  ministère  public. 

Le  37  juin,  la  Cour  de  Paris  a déclaré  tardive 
l'opposition  au  jugement  du  11  avril,  et  sur  lea 
cinq  autres  condamnations  elle  a statué  en  ces 
termes  : — » Considérant  ipi'eii  principe  Par- 
ticle  465,  C.  crim.,  est  inapplicable  aux  amendes 
et  p<dncs  pécuniaires  portées  par  des  lois  spé- 
ciales, el  que  les  infractions  de  cette  nature, 
quoique  indentiques,  lorsqu'i-lles  ont  été  succes- 
sivement commises  et  séparément  conslalées  el 
IMHirsuivÎMS,  constituent  des  faits  isolés,  et,  dès 
lors,  susceptibles  d'une  répression  relative  â 
chacune  de  ces  poursuilts; 

» Considérant  néanmoins  que,  dans  l'espèce 
particulière,  les  faits  constatés  successivement 
el  qui  ont  donné  lieu  aux  Jugements  des  95,  98 
et  50  avril,  9 et  5 mai,  ne  coiisliluenl  qu'une  in- 
fraction unique  qui  est  la  publication  du  journal 
hors  des  conditions  prescrites  par  la  loi,  et 
malgré  la  répression  d’un  f.iil  semblable; 

• Vu  les  art.  9 et  5,  L.  18  juill.  1898,  et  6, 
L.  9 juin  1819,  pour  répression  de  la  contraven- 
tion sur  laquelle  lesdits  jugeroenls  ont  statué, 
condamne  Wideikehr,  par  application  des  lois 
piécilées,à  un  mois  d'emprisonnement  el  9,000  fr. 
d'amende.  * 

Le  procureur  général  s'est  )>ourvu  en  cassa- 
tion, 

ARKÈT. 

* LA  COUR,  - Vu  l'art.  6,  L.  9 Juin  1819;  — 
Considénnl  (|iie  les  divers  faits  de  publication 
qui  ont  servi  de  hase  aux  poursuites  du  minis- 
tère public,  sous  les  dates  des  91,  99,  95,  97  et 
99avril,9,6  el  9 mai,  consliluaienl  non  un  délit 
successif,  mais  auianl  de  délits  de  publication, 
prévus  H réprimés  par  la  loi  précitée;  — Consi- 
dérant que  chacun  de  ces  faits  devait,  dès  lors, 
être  apprécié  séparéuieiil,  et  pouvait  à lui  seul 
devenir  la  hase  de  l’application  de  la  loi  pénale, 
dans  la  limite  tracée  par  les  lois  relativement 
aux  délits  réitérés  ; — El  que,  si  les  tribunaux 
de  répression  uni  droit , ui  appréciant  la  mo- 
ralité des  hits,  de  prnporiionner  la  peineàla 
gravité  de  ces  faits,  ils  n’ont  pas  celui  de  mé- 
connaître les  délits  consommés  ; — Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  l'arrél  attaqué  a déclaré  en 


(3)  ff.  coof.  ('hassan.  Traité  des  délits  de  ta  pa- 
role, t.  I.  p.  175.  n»4,  cl  de  Graltier,  Comment, 
sur  les  lois  de  la  presse,  t.  3,  p.  16,  do  7. 

F",  aussi  l'art.  19,  L.  9 sept.  1855. 
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principe  que  tous  les  faits  <lt*  publicatifiii  suc* 
cruivc  dont  WidcrkHir  convaincu  ne  con- 
slKiiaient  qiriine  irifracUon  unique,  qui  était 
ta  publication  du  journal  liors  dt‘$  conditions 
prescrites  par  la  lot , et  malgré  la  ré|)ressioii 
d'un  fait  semblable;  que,  par  suite,  la  peine 
prononcée  par  la  Gourde  Paris,  pour  répression 
de  celle  contravention,  compn-riait  plusieurs 
driits  disiincls  sur  lesquels  cinq  jugements  par 
défaut  avaient  prononcé  des  peines  séparées  ; ^ 
All'^ndii  qu'il  résulte  de  Tarrèt  attaqué  que  la 
Cour  de  Paris  n'a  entendu  piinii-  (lu'uii  seul  dé« 
lit;**  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  rarrét  attaqué  a 
donné  une  base  illégale  à l'applicaiion  de  la 
|>eine,  et  violé  l'ari.6,  loi  précitée,  — Casse,  etc.  > 
Du  3 sept.  1835.  — Cli.  crim. 

FAUX  EN  ÉCRITURE.  — Usage.  — Ihterpbl- 
LATION.  — PEBDVB  TESTIIU.^IALE.  PRES- 
CRtmoii. 

U ne  peut  résulter  aucun  mo/en  de  nullilé  de 
ce  çu*un  accusé  de  faux  n'aurait  pas  été 
interpellé  de  déclarer  s'il  voulait  ou  non  se 
servir  de  ta  pièce  arguée  de  faux  y alors 
qu'en  ayant  fait  usage  à diverses  reprisesy 
et  élani  également  incriminé  à raison  de  cet 
usage  y une  semblable  interpellation  devenait 
parfaitement  Inutile  tl).  (C.  crim..  458.) 

L'art.  1341,  C.  civ.f  applicable  seulement  en 
matière  civile,  ne  fait  pas  obstable  à ce  que 
le  crime  de  faux  puisse  être  pt'ouvé  par  tout 
les  genres  de  preuves  admises  en  matière  cri> 
minette,  notamment  par  témoins,  bien  que  te 
faux  surpasse  ta  somme  de  ISO/ÿ.  (C.  civ., 
1341.) 

La  prescription  d'un  faux  ne  fait  pas  obstacle 
aux  poursuites  que  peut  déterminer  l'usage 
fait  sciemment  de  ta  pièce  fausse,  si  cet  usage 
a eu  lieu  depuis  moins  de  dix  ans  (ti).  tCode 
crim..  637.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  une  prétendue  violation 
de  Tari.  458,  C.  crim.,  1341,  C.  civ.,  el  037  du> 
dit  Code  crim.,  i*  énee  que  l'accusé  Nobloi  n'au> 
rait  pas  été  interpellé  de  déclarer  s’il  voulait  ou 
lion  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux  ; 9*  que, 
contre  les  dispositions  textuelles  de  l'art.  1^1  „ 
ou  aurait  admis  contre  lui  la  preuve  testimo- 
nule,  quoique  le  faux  qui  lui  était  imputé  sur- 
passât la  somme  de  150  fr.  ; 3*  enfin,  en  ce  que 
le  faux  â lui  imputé  remontant  k 1834  et  n'étaiit 
pas  mentionné  dans  le  mandat  décerné  le  lOnov. 
1834,  la  prescription  dans  tous  les  cas  lui  aurait 
été  acquise  ; — Attendu  que  Noblot  n'était 
pas  seulement  accusé  d'étre  l'aiifeur  du  faux, 
mais  qu'il  était  encore  accusé  d'a\oir  fait  sciem* 
ment  usage  de  la  quittance  faiis.«e,  mm-seule* 
meut  en  inscrivant  le  prétendu  passement  de 
1.914  fr.  sur  son  livre  de  compte,  mais  encore 
eu  emplojrant  ce  payement  dans  le  compte  par 
lui  rendu,  le  14  fév.  1895,  comme  économe  du 
collège  royal  de  Versailles  en  1894;  9”  en  sou- 
tenant la  vérité  de  la  quittance  et  la  réalité  du 


conf.  Cass.,  90  juin  1817.*-/'.  aotsi 
Cast.,  98  ocl.  1813. 

!.9/  coof.  Crm.,  4 janv.  1816,  el  30  juin  1817. 


p.iyemenl  dans  un  mémoire  signé  par  M*  Lanvin, 
son  avocat,  adressé  au  conseil  ü'Élal  le  17  août 
18.39;  — Attendu  que,  dès  lors,  cl  dès  qu'il  avait 
été  fait  usage  par  Noblot  et  b diverses  reprises 
de  la  quittance  arguée  de  faux,  il  devenait  par- 
faitement inutile  de  le  sommer  de  déclarer  s'il 
enlendait  se  servir  de  celte  pièce  ; qu'il  n'y  a 
donc  eu  aucune  violation  de  l'art.  458,  C.  crim.  ; 
— Attendu,  sur  la  deuxième  branchede  ce  moyen, 
que  le  faux  est  un  crime  public  qui  doit  être 
poursuivi  d'office  par  le  ministère  piibljc,  dès 
qu'il  parvient  à sa  connaissance,  et  qui  peut  être 
prouvé  par  tous  les  genres  de  preuves  admises 
en  matière  criminelle,  notamment  par  les  dépo- 
sitions orales  des  témoins  produits;  el  que  l'ar- 
ticle 1341.  C.  civ.,  applicable  seulement  en 
muiièrc  civile,  ne  fait  pat  obstacle  k leur  audi- 
tion ; — Sur  la  troisième  bronche  de  ce  moyen  : 
— Attendu  qu'â  supposer  que  le  faux  imputé  A 
Nubloi,  el  commis  en  nov.  1894.  fût  prescrit  par 
le  défaut  de  poursuites  pendant  dix  ans,  il  n'en 
saurait  être  de  même  de  l'usage  sciemment  fait 
de  la  pièce  fausse  en  1895  et  1833 , — Rejette  le 
pourvoi,  etc.  • 

Du  4 sept.  1835.  — Ch.  crim. 

EXPERTISE.  — Dornagc.  — Pbbuve.  — Eau* 
— IltONOATlOrV, 

Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  plainte 
fo\'mée  contre  le  propriétaire  d'une  usine 
pour  dommage  causé  à une  usine  supérieure 
par  te  reflux  des  eaux  ne  peut,  lorsque  te 
plaignant  offre  de  prouver  le  dommage  par 
une  expertise,  refuser  de  l'ordonner  et  ren- 
voyerle prévenu  des  poursuites  sous  prétexte 
que,  les  procès-verbaux  ne  constatant  pas  le 
dommage,  H n'y  a pas  lieu  d'en  faire  déter- 
miner l'étendue.  (C.  crim-,  154.  189  el  408.) 
Toute  transmission  volontaire  et  nuisible  des 
eaux  est  punie  par  t'art.  15.  lit.  9,  L.  6 oct. 
1791,  soit  que  le  moyen  à t'aide  duquel  a eu 
lieu  cette  transmission  constitue  une  infrac- 
tion à un  l'églement  adminlsitxitif,  soit  que 
l'emploi  qui  a été  fait  de  ce  moyen  précède 
tout  règlement  de  cette  natxire  (3). 

Huet  avait  construit  une  usine  en  aval  d'un 
moulin  appartenant  k Laurent , el  s'était  ensuite 
pourvu  devant  l'aiitoriié  administrative,  afin 
qu'elle  autorisât  le  maintien  de  cette  construc- 
tions, bien  que  les  vannes  du  nouveau  moulin 
fussent  plus  élevées  que  ne  le  permettaient  un 
apeten  règlement  du  préfet  du  département. 

Laurent  intervint  sur  celle  demande  ,el  prit 
des  conclusions  lendantes  k ce  que  les  préten- 
tions de  Huet  fussent  rejetées  par  l'adminislra- 
lion.  En  outre,  el  sans  attendre  une  décision  sur 
ce  point,  il  assigna  Huet  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel m réparation  du  dommage  résultant, 
pour  l'usine  du  demandeur,  du  reflux  des  eaux 
par  suite  des  nouvelles  constructions;  délit 
prévu  par  les  art.  15,  tit.  9,  L.  6oct.  1791,  et 
457,  C.  pén.  11  est  à remarquer  que  des  procès- 
verbaux  réguliers  conilalaicnl  le  fait  reproché 


(3)  f',  Garnier,  Bég.  des  eaux,  t.  9,  o«  107  ; — 
F . Cass,,  33  Janv.  1819,  ei  4 nov.  1834. 
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au  d^^fendRiir,  mais  no  sVxpliqiiaienl  pas  sur  le 
dnmmafçe  qui  pouvait  en  résulter.  Le  demandeur 
offrait  de  prouver  ce  dommage  par  experts. 

Le  tribunal  reiela  les  conclusions  du  Laurent* 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  rtWMllah  pas  de 
rinslruclion  que  Uuel  fût  cotipable  du  fait  qui 
lui  était  imputé. 

Appel  d(‘  Laurent,  qui  demande  de  nouveau  A 
prouver  par  experts  le  préjudice  qu'il  éprouve. 

Mais , le  39  mai  1855.  arrêt  confirmatif  dr  la 
Cour  de  Rouen  : — i Attendu  que  l'art.  457, 
C.  pén.,  est  inapplicable  à IVspéce,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'inond.Uion  par  élévation  du  déver» 
soir  au  dessus  do  la  hauteur  fixée  administra» 
tivement; 

• Qu'aux  termes  de  l'art.  15,  iti.  S.  L.  6 octo* 
bre  1791,  il  n'y  a délit  qu'aulant  qu'il  y a 
dommage;  que  le  dommage  aurait  dû  être 
prouvé  par  les  procès-verbaux,  et  qu’une  exper- 
tise ne  pouvant  avoir  pour  obiet  que  d’en  dé- 
terminer rétendue,  il  n'y  a pas  lieu  de  l'or- 
donner; 

« Attendu,  d'aHleurx . que  les  parties  sont  en 
instance  pour  faire  régler  la  hauteur  d'eau  de 
leurs  usines  res;>ec(lve3 • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Laurent, 
pour  violation  de  Part.  15.  lit.  3,  L.  6 oct.  1791 
et  des  art.  154  et  408,  C.  pén. 

ARAÈT. 

9 LA  COUR,  — Vu  les  art.  combinés  154, 
189  et  408,  C.  crlm;  — Ailendii  que  la  Cour  de 
Rouen  n'a  pas  rejeté  les  conclusions  du  deman» 
deur  tendant  à une  expertise*  sur  le  motif  que 
la  cause  était  siiRlsammi'nt  irislriiite*  et  que  dès 
lors  l'experlisf'  demandée  serait  Inutile  et  frus- 
Iratoire;  »»  Mais  que  celte  Cour  s’est  fondée* 
en  droit , 1*  sur  ce  que*  les  procès-vei  baux 
dressés  à la  requête  du  demand*  iir  ne  consta- 
tant pas  le  dommage  que  celui-ci  aurait  éprouvé, 
l’experlise  ne  pouvait  avoir  lieu  . puis(|u'elle  ne 
devrait  porter  que  sur  l'étendue dece dommage; 
3^  sur  ce  que  les  parties  étaient  en  instance  de- 
vahl  l'autorité  administrative  pour  obtenir  la 
fixation  de  la  hauteur  des  eaux  de  leurs  usines 
respectives;  — Attendu,  d'une  part,  qu'en  su- 
bordonnant ainsi  une  demande  en  supplément 
de  preuve  d'un  fait  préjudiciable*  à la  condition 
que  Je  préjudice  aurait  été  préalablement  établi 
par  les  procès-verbaux  produits  au  procès,  et  en 
limitant,  contrairement  au  voeu  de  la  loi  et  aux 
termes  des  conclusions  prises  devant  elle,  l’objet 
de  cette  voie  d'instruction,  à une  évaluation  ac- 
cessoire au  fait  principal  que  la  partie  civile  de- 
mandait à prouver,  la  Cour  royale  a aggravé  les 
obligations  imposées  à celte  partie  par  les  ar- 
ticles combinés  65,  64,  66,  69, 183  cl  185,  Code 
crim.,  et  violé  l'art.  154*  même  Code  , dont  la 
disposidoii,  étendue  par  l'art.  189  aux  matières 
correclionnelles,  autorise  la  preuve  complémen- 
taire è l'appui  des  procès-verbaux  et  rapports; 
— Attendu,  d'autre  part*  que  le  fait  d'une 

(1)r.  Cass  , 35  juin.  1835. 

(i)r.  conf.  Cais.*  8 déc.  1883  et  85  avril  1854, 
et  la  note.  — Les  charivarisooi  (oujourn  un  carac- 
tère injurieux. 


instance  administrative  entre  les  parties  (fait 
qui  n'aurait  pu  d'ailleurs  motiver  qu'un  sursis  ou 
une  déclara'.ion  d'incompétence  ) était  sans  in- 
fluence sur  le  jugement  de  la  contesialion  ; qu'il 
s'agissait*  d'après  la  lenenr  dns  conclusions  de 
la  partie  civile,  d'un  reflux  des  eaux*  provenant 
du  fait  de  Huet,  sous  la  roue  du  moulin  de 
Laurent,  et  ayant  pour  effet  de  ralentir  le  mou- 
vement de  celle  usine;  que  l'art.  15*  til.  3,  L. 
36  url.  1791  , qui  coinpietid  dans  la  généralité 
de  sa  disposition  toute  iraiismiss  on  volontaire 
et  nuisible  d«s  eaux,  e$(  applicable,  soit  que  le 
moyen  h l’aide  duquel  a eu  lieu  cette  transmis- 
sion constitue  um*  infraction  i un  réglement 
administralif.  soit  que  l'emploi  qui  a été  fait  de 
ce  moyen  précède  tout  réglement  de  cette  nature; 
— Attendu,  dès  lors,  qu'eu  rejetant  par  des  mo- 
tifs erronés  en  droit  la  demande  en  supplément 
de  preuve,  l'arrêt  atlaqiié  a dénié  au  demandeur 
l'exercice  d'une  faculté  qui  lui  était  assurée  par 
l'art.  154;  d'où  il  suit  que,  en  même  temps  qu'il 
a violé  cet  article*  il  a violé  l'art.  408,  même 
Code*  et  commis  un  excès  de  pouvoir*  — 
Casse,  etc.  > 

Du  4 sept.  1835.  — Cli.  criin. 

PETITE  VOIRIE.  — Coxstriigtioiv  in  bois.  — 
Dxioution. 

Le  tribunal  qui  condamne  un  individu  à l*a- 
mende  pour  une  construction  établie  tur  la 
voie  publique^  en  contravention  à un  règle- 
ment de  poticCf  ne  peut  se  dispenser  d’or- 
donner la  démolition  de  cette  construction 
sur  le  moUt  qu’elle  retranche  une  retraite  à 
l’immoralUéf  et  que,  loin  de  nuire  à la  vole 
publique,  elle x protège  les  mœurs  (Ij.  (L.  IC- 
SI .loüi  1790*  lit  11*  art.  3,  b»  5;  L.  19-3i  juiil. 
1791,  til.  1er,  art.  46.) 

Du  5 sept.  1855.  — Ch.  crim. 


TAPAGE  NOCTURNE.  — Injori.  — Excusa. 

Les  bruits  et  tapages  dont  parle  l’art.  479,  g 8, 
C.  pén.,  sont  toujours  injurieux  j>our  l’indi- 
vidu qui  en  est  i’objrt,  et  la  tranquiWté  des 
habitants  en  est  ^cessairement  troublée, 
tors  même  qu’ils  n’ont  pas  eu  lieu  pendant 
la  nuit  (S). 

U sulJU,  pour  être  réputé  complice  de  bruits  et 
tapages  injurieux,  d’avoir  été  surpris  dans 
tes  atti'oupements  qui  les  ont  causés  (3  ,. 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  d’o(fice 
les  bruits  et  tapages  injurieux  ou  nitcturnes, 
bien  que  personne  n’ait  porté  plainte  (4j. 

Lorsqu’ un  procès-verbal  régulier  du  commis- 
saire de  police  constate  que  des  individus 
ont  été  U'ouvés  parmi  les  auteurs  de  bruits 
injurieux,  et  que  les  Instruments  qu’ils  por- 
taient ont  été  par  fui  saisis,  le  tribunal  ne 
peut,  sans  violer  ta  foi  due  à ce.  procès-ver- 
bal, renvoyer  ces  individus  des  poursuites, 
sur  te  motif  qu’il  n’est  point  établi  qu’ils 
aient  fait  usage  de  ces  instruments,  mais 


(3)  F.  coof.  Cass.*  34  jaov.  1835. 

(4)  F.  conf.  Caii.*  3 avril  1830. 
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qu*au  eontrnh'e  Ut  étaknt  restf^s  étrangers 
à ce  gui  te  passaU  (1 1. 

AKEftT. 

• LA  rOCR,  — Vu  îps  arl,  479.  n*8,  C.  |n'n., 
H 154,  C.  crim.;  - At’pnfiu.  « n «rs 

bniiis  ou  (a|Ki|*t‘s  nnxjjiiHs  1»*  pn-mior  de  ce* 
arlicles  8*ap|di(|iie  sont  toujours  injiifieiix  pour 
l'individu  <{ui  en  est  ro)>je(;  M'"-  iNiuiuil'ilé 
des  h thll.'inu  en  isl  néce*saiietnenl  irouhlée, 
lors  ni^me  ({u'üs  n’onl  pis  est  lieu  peitdaiil  la 
nuit;  ipj’il  suffit,  pour  f*tre  r^pmt^  complice  de 
ce  Iroulde,  d'avoir  surpris  dans  le  ras.>fein- 
biemenl  <{iii  l'a  causé,  et  ([ii'il  apparliml  au 
ministère  piih’lc  dVn  poursuivre  d'offiee  la  ré- 
pression; — Et  attendu  ipie  le  procè^-verhal 
ri'j;ullèreinenl  dressé  conire  les  prévetiiM,  dans 
l'rspèce,  cnnslale  ijue  le  eomintssaire  de  police 
réducteur  de  cet  acte  tes  n .o  t é.és  parmi  les  ail- 
leurs du  bruit  dont  il  s’agit . -•!  -pie  les  sonnette» 
«lii’ils  porliienl  ont  été  par  bu  saisies;  — Ou't 
ces  faits  devaient  être  eonsidérés  comme  légale- 
ment élabits  tant  qu'ils  n'aurnienl  pas  été  c.v- 
pressément  débattus  parla  pn  uve  contraire;  — 
Que  le  jugement  dénoncé  ne  dée'are  point  que 
celle  preuvi*  ail  été  rapportée; — Qu’il  s'est 
uniquement  fondé,  pour  s'abstenir  de  imuir  la 
contravention  poursuivie,  sur  tes  motifs  qu'il 
nVst  point  établi  que  le»  inciil|iés  aient  fait 
usage  des  sonnettes,  mais  ipr;iii  contraire  iis 
étaient  demeuré»  étrangers  à ce  qui  se  passait  : 
que  la  tranquillité  des  habilanls  ii'a  point  élé 
Iroubiév;  que  personne  n’a  porté  plainte,  et 
qu'eiiHn,  si  des  cris  se  sont  fait  entendre,  si  des 
bruits,  des  aUroupemeUts  ont  eu  lieu,  tout  s'est 
passi*  à une  heure  où  il  faisait  jour  encore  ; d'où 
il  résulte  qu'en  statuant  ainsi,  ce  jiijiemeni  a 
raêi'oniiu  la  foi  due  au  procès-verbal  produit , et 
commis  une  violai  ion  expresse  des  articles  pré- 
cités. — Casse,  etc.  » 

Du  5 sept.  1855.  — Ch.  crlm. 


COUR  D’ASSISES.  — D6ciaratio?i  hoüveli.b.  — 
DisciRtiEXERT.  — Majorité. 

Les  guettions  de  discernement  ne  peuvent  être 
résolues  contre  daccusé  gu*à  ta  même  ma- 
jorité gue  la  question  de  cufpabilUé.  yéinsi, 
sous  la  loi  du  4 mars  1831,  U n\r  avait  pas 
/h  U de  renvorev  le  jury  dam  la  salle  de  ses 
délibèt  alionSf  d Ueffet  de  dèclaver  si  c*èlait 
à la  majorité  de  plus  de  sept  vo'xgu'H  avait 
résolu  cette  question  en  faveur  de  Caccusé. 
(C.  cnm.,  341 .) 

La  déclaration  du  Jury  que  Vaceusé  n*a  pas 
agi  avec  discernement  f bien  que  négative 
dans  ses  termesy  nVw  est  pat  moinSy  en  fa- 
veur de  Vaccutéj  équivalente  4 une  décla- 
ration affirmative  de  non-culpabilUé. 

ARRÊT. 

• LA  COCR,  — AtlPiidu  que  le  jury  a re- 
connu que  l auteur  du  sol  dont  la  deinande- 


(1)  Le»  iusiriimenU  dont  un  individu  r»l  trouvé 
l>orleur  sur  le  lieu  du  dCsoMie  èiiihlis^eul  oéces^ai- 
eoieat  à »a  charge  uoe  preuve  de  complicité. 


rrsse  a été  déclarée  complice  n’avait  pas  agi 
avec  discernem-nl;  — Qu’une  (elle  décl.aralion, 
quoique  négative  dans  scs  (irmes,  n'en  élatC 
pis  moins  «-n  f.ivenr  de  l'accusée . équivalente 
à une  déctarafinn  affirmative  de  non  culpabi- 
lité : qu’elle  était  p»-éciRe  et  complète,  et  que 
dès  lor»  elle  ne  pmi\ail  élre  l’objet  d'une  nou- 
velle délibération  ; —M.^is  al(en<iti.  néanmoins, 
que  la  Cour  d assises,  aisimilanl  ta  question  de 
discernement  ii  celle  de  circcuislances  atténuan- 
te», qui  doivent,  aux  iernie.<;de  l'art.  341,  Code 
criin.,  être  reconmufs  exi:>ler  A (a  ma|arité  de 
plus  de  sept  voix,  a l'eiivoyé  le  jury  dans  la 
cli'iinbre  des  dé'ihératirms  jiour  décider  si  c'était 
ù cette  ma  orilé  qn'd  !’;ivail  résolue  en  faveur 
de  raceusée  ; — Qu'en  jugeant  ainsi  sous  le 
pi'édexie  d'une  assiinilaiion  <pii  n'est  pas  ilan»  U 
loi.  puisque  l'art.  341.  C.  ertm..  ne  slalue  que 
pour  les  circonstances  atténuantes  sans  sc  réfé- 
rer en  aucune  iiiainère  à la  question  de  discerne- 
ment, la  Cour  d'a  sises  «T  nmt  interprété  et  faus- 
Ssemenl  appliqué'le«bl  article  ; — - Case,  etc.  • 
Du  5 sept.  1835.  Ch.  crim. 


JEU  DE  HASARD.  — Exposition  — Paocts- 
TRRBAL.  — PRBIVB. 

Lorsqu'un  procès  ve>  bal  régulier  constate  la 
saisie  d'un  jeu  dr  hasard  trouvé  en  ta  pos- 
st  ssion  d’un  individu  qui  t'ei  posait  publi- 
quementf  Is  tribunal  ne  peuty  sans  t»/o/cr 
la  fol  due  4 ce  procès  ver'aafy  renvoyer  des 
poursuites  le  prévenu  qui  n'offre  ni  ne  pro- 
$luit  aucune  preuve  certaine , tous  le  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  été  suffisamment  Justifié 
et  prouvé  aux  yeux  du  tr  hunnl  que.  ce  jeu 
fût  un  jeu  de  hasard  dans  te  sens  de  l'art.  475, 
C.  pén. 

ARRÊT. 

* LA  COUR.  — Vu  l'arl.  154  , C.  crim.  ; — 
Attendu,  quêta  ifrocès-verbal  dressé  dans  l’es- 
pèce a n'giiltèremcnl  lonslalé  que  la  femtbe 
EsnJvIer  »e  trouvait,  le  29  jiiill.  derniet-,  sur 
les  six  heur,  s un  qtiarl  après  midi , A l'ehlrée 
de  t'allée  Lafayelte  , avec  un  jeu  de  hasard  pu- 
bliquement exposé,  et  dont  le  principal  objet 
fut  saisie  par  le  commissaire  de  police  rédac- 
teur dü  CCI  acte;  — Que  la  préveiiiie  n’a  offert 
ni  produit  la  preuve  contraire  de  ce  fait  répré- 
hensible ; d'où  il  suit  qu'en  la  relaxant  de  l'ac- 
lion  du  miiiiiitère  public,  sur  le  inutif  qu’il  n’a- 
vait (las  été  siiffisarnmi  n(  justiHé  et  prouvé  auX 
yeux  du  tribunal  qii»;  ce  ji*u  fût  un  jeu  de  ha- 
sard dans  le  sens  de  l’art.  475 . 0.  pén..  le  juge- 
ment dénoncé  a méconnu  la  fnj  due  au  procès- 
verbal  dont  il  s’agit,  et  commis  une  violation 
expresse  de  l'article  prccilé  , — Casse,  etc.  * 
Du  5 sept.  1835.  *-  Ch.  crim. 


GLAN.AGE.  — PERitsaioif. 

Le  propriétaire  d'un  champ  a le  droit  exclu- 
sif de  tecueitUr  ou  de  faite  ramasser  à ton 
profit  les  épis  échappés  4 ta  main  de  tes  mois- 
sonneurs Jusqu'à  l'entier  enlévemeni  des 
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gerbes  (î).  (t.  C oct.  !79l.  an.  31,  lit.  9 j Code 
|>én  . 471,  n”  10  ) 

Mais  U ne  peut  déroger  en  faveur  de  certains 
individus  aui  régies  établies  pour  C exercice 
du  gtanagc  ; et,  dès  lors,  tes  individus  qui  ont 
gtané  dans  un  champ  avant  qu*it  fût  entiê- 
rement  dépoudté  de  sa  récolte  ne  peuvent 
être  renvoyés  des  poursuites  sur  le  motif 
qu*its  ont  agi  avec  ta  permission  du  pro» 
priétaire  (9/. 

4EKÈT. 

« LA  COOR,  — Vu  l’art.  ît  , lit.  î.  C.  rur. 
38  trpl.-6  ocl.  1791,  ensemble  l'art.  471,  Code 
pén..  ^ 10  ; — AUendii  que  li*  glanage  nVst  au- 
lorifié  que  dans  les  champs  ouverts,  et  qu'après 
qu’ils  ont  été  entièrement  dépouillés  et  vidés  de 
leurs  récoltes  ; — Que  le  propriétaire  de  ces 
champs  conserve  donc,  tant  que  l'enlèvement 
entier  des  gerbes  n'a  pas  eu  lieu,  le  droit  ex- 
clusif de  recueillir  ou  de  faire  ramasser  à son 
profit,  puisqu’ils  n’appartiennent  encore  qu'à 
lui,  les  épts  échap(>és  à la  main  des  moisson- 
neurs ; — Mais  qu’il  ne  saurait  être  en  son  jmu- 
Toir  de  déroger,  en  faveur  de  cerlains  individus, 
aux  règles  établies  par  les  articles  ci-dessus 
cités,  [K>ur  l’exercice  du  glanage;  — Et  attendu 
qu’il  est  constant  et  reconnu,  dans  l'espèce,  que 
les  prévenus  ont  glané  dans  le  champ  ouvert 
de  Larsonnier,  avant  qu'il  fOt  entièrement  dé- 
pouillé de  sa  récolte  ; — . Qu’ils  ont  dès  lors 
commis  la  contravention  prévue  et  punie  par 
les  dispositions  précitées;  d’où  il  résulte  qu'en 
décidant  le  contraire,  parce  que  ledit  Larson- 
nier,  usant  d’un  droit  qui  lui  appartient  et 
qu'on  ne  peut  lui  contester,  leur  avait  accordé 
la  permission  de  s’introduire  dans  ce  champ, 
le  jugement  dénoncé  a faussement  interprété, 
et  par  suite  violé  l’art.  471,  n*  10,  C.  pén.,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  5 sept.  1855.  — Ch.  crim. 


COUR  D'ASvSISES. — Poutou  BtscRtTtoxxAUi. 
— LkcTCEX.  — TElUlIf  rARINT.  — JURT.  — 
ATERTISSIRR?IT. 

Il  ne  peut  résulter  une  nuHitéde  ce  que  le  pré- 
sident de  ta  Cour  d’assises,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  a donné  lecture  de 
la  déposition  écrite  du  frère  de  t’accusé, 
alors  surtout  qu’it  ne  t’a  fait  que  sur  la  de- 
mande du  défenseur  et  sans  opposition  du 
ministère  public  (3).  (C.  enm-,  333.) 

L’avertissement  donné  aux  Jurés  par  te  pré- 
sident de  la  Cour  d’assises,  sur  tes  consé- 
quences de  leur  déclaration,  quant  à l’ap- 
plication de  tu  peine,  ne  peut  être  une  cause 
de  nuiUlé,  alors  qu’il  n’a  pour  but  que  de 
rectifier  quelques  assertions  du  défenseur 
qui  auraient  pu  induire  tes  Jui'és  en  erreur. 
(C.  crim.,  311  et  343.) 


1 A'.ronf.  Cais.,  38janv.  1830,  el  19  ocl.  1836. 

(3lEn€tf-t.  il  n’appartieni  pas  arix  par(icuti>ra 
de; 'U  roger  ati\  «haponJitini  delà  loi  ipii  a établi 
le  glanage  i n faveur  «le*  i:idigei)l«.  La  faculté  réser- 
vée .lu  piopr  ét.«>re  de  i.«iiu>M>r  ou  de  Uire  r.iiiia— 
scr  lea  «pis  Mail»  »uti  champ,  pour  aoii  prupre 
iOinpte.  iiV>l  pas  une  raitun  de  décider;  car,  ti  elle 


(10  srn  1835*) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Sur  la  violation  prétendue  de 
l’art.  333.  C.  crim..  et  résultant  de  ce  que 
le  président  de  la  Cour  d'assises,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  a donné  lecture 
de  la  déposition  écrite  du  frère  de  l’aiviisé, 
lequel  avait  été  entendu  dans  rinslructiun;  — 
Aueiidu  que  le  procès  verbal  des  débats  constate 
que  cVst  sur  la  demande  du  défeiiM'ur  de  l’ac- 
cusé , el  sans  aucune  opposition  de  la  part  du 
ministère  public,  que  le  président  a donné  lec- 
tine de  la  déposition  écrite  dont  il  s'igil  ; — At- 
tendu. d'ailleurs,  que  la  prohibition  porté*»  en 
l’art.  333,  C.  crim.,.  ne  s'ap|diqtie  qu’à  l’au- 
dition orale,  en  qualité  de  (èmoins,  des  per- 
sonnes qui  y sont  désignées,  et  que  même,  aux 
termes  du  dernier  alinéa  de  cet  article,  l’audi- 
tion desdiles  personnes  n’opère  une  nullité 
qu’autanl  que  le  procureur  générai,  la  partie 
civile,  ou  les  accusés  se  sont  opposés  à ce 
qu'elles  soient  entendue.^;  Sur  violation 
préleiidiie  de  l’art.  543,  C.  crim.,  et  l'ésul- 
tanl  de  ce  qu’au  muinenl  ou  les  jurés  étaient 
sur  le  {Hiint  de  se  retirer  dans  ta  chambre  de 
Iciirs'délibérations,  le  président  de  la  Cour  a dit  : 
» Si  vous  ne  répotideT  pas  affi:  mativemeiit  sur 
> les  premières  quest  ons  , t’accusé  ne  sera  pkis 
» coupable  que  d'un  simple  délit  passible  de 
• cinq  ans  d’emprisunniiiient  seulement;  i ~ 
Attendu  qu'il  résulte  de  rinsirticliun  insérée 
dans  l’article  543,  C,  '*rim.  , que  les  Jurés 
manquent  à leur  premier  devoir  lorsi|ue  , pen- 
sant aux  dispositions  îles  lois  pénales,  ils  con- 
sidèrent les  suites  que  poutra  avoir,  par  rapport 
à l’accusé,  la  déclaration  qu’ils  ont  à faire, 
et  qu’il  fait  induire  de  cet  avertissement,  donné 
parla  loi  aux  Jurés,  que  les  migistrats  doivent 
s'abstenir  de  faire  connaître  au  Jury  les  consé- 
quences pénales  de  la  déclaration  qu'il  pourra 
rendre  sur  les  chefs  d’accusation  qui  lui  sont 
soumis:  mais  que  ce  devoir  n’csi  pas  moins 
impérieux  pour  le  défenseur  de  l’accusé  à qui 
l’art.  311  , C.  crim.,  impose  robligalion  de 
ne  rien  dire  coiilie  le  respect  dû  aux  (ois; 
— Attendu  qu’il  résulte  textuellement  de  l'ar- 
rêt d'inciiicnt  rendu  par  la  Cour  d'assises,  in- 
séré au  procès-verliai  des  débits . que  le  pré- 
sident, en  lerminanl  son  résumé  et  après  la 
lecture  des  quesliotis,  n dit  aux  jurés  «)ue  la 
défense  les  avait , involontaireineni  sans  doute , 
induits  cri  erreur  en  les  enlrelenanl  de  la  gra- 
vité de  h peine,  en  leur  disant  que  leur  réponse 
affirmative  sur  la  quatrième  question,  isolée 
des  trois  premières,  laisserait  encore  peser  sur 
(a  lète  de  l'accusé  une  peine  très-sévère;  que 
le  devoir  du  président  était  de  les  prévenir  puis- 
qu’on les  avait  entretenus  du  résultat  el  des 
conséquences  de  leur  déclaration  ; qu»;  la  der- 


élait  admise  par  respect  pour  le  droit  de  propriété, 
il  n'iii  laiii  rien  conclure  contre  une  di»|K>siiion 
d'ordre  public.  - /'.  en  ce  s«  nsC/iss..  38  jmv.  1830. 

>3)  l.e  piCsideni  ayant  b lacullè  d'oidonuer  t'au- 
d imn  du  hei'c  de  t'acciisv  pi  ut.  à plus  funr  raison, 
.*ii)iun«cr  la  lecliue  de  »a  dtrlarauon  écnic.  — 
Viaik  voy.,  brux.,  Cass.,  38  fe>.  185^. 
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oière  question,  isolée  des  autres,  ne  consti- 
tuerait plus  qu'un  simple  vol  correctionnel 
passible , au  maximum,  de  cinq  ans  de  prison, 
et  que  cet  avertissement  leur  était  donné  par 
suite  de  l'ohligation  imposée  au  président  de 
rappeler  aux  jurés  la  nature  des  fonctions  qu'ils 
ont  à remplir,  et  pour  qu'ils  comprissent  toute 
la  portée  des  questions  qu'ils  avaient  à résou- 
dre; — Attendu  que  des  faits  constatés  par  ledit 
arrêt  il  résulte  que  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises n'a  point  excédé  ses  pouvoirs,  qu'il  n'a 
pas  violé  les  dispositions  de  l'arl.  549,  Code 
crim..  et  qu'il  n’a  fait,  au  contraire,  qu'accom- 
cotDplir  le  devoir  qui  lui  était  imposé  par  la 
loi , — Rejette . etc.  • 

Du  10  sept.  1855.  — Ch,  crira. 

COUR  D’assises.  — TEioins.  — CoiuotncA' 

TIOX.  — QiESTIO?!  HfeSClTAST  DES  OfcBATS.  — 
TiaVACX  a PERPÉTCITE. — ÜXPOSITIOS. 
Ltidispoitiions  de  l*art.  316,  C.  crim.f  n*étant 
point  prescrileSf  à peine  de  nuUitèf  ii  ne  peut 
résulter  une  ouverture  J cassation,  de  ce 
que  quatre  témoins  sont  sortis  de  leur  cham- 
bre pour  se  rafraîchir  (I). 

La  Cour  d*'assites  peut,  sans  violer  aucune 
refuser  de  poser  une  question  nouvelle, 
si  ette  pense  que  cette  question  ne  résulte 
pas  des  débats  (9i.  (C.  crim..  338.) 

//  ne  résulte  aucune  ouverture  à cassation  de 
ce  qu'en  condamnant  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  un  accusé  qui  n'est  ni  mineur  de 
dix-huit  ans  ni  septuagénaire,  ta  Cour  d'as- 
sises n'aurait  pas  prononcé  expressément 
ta  peine  de  l'exposition  publique  : l'exposi- 
tion est,  dans  ce  cas,  une  conséquence  néces- 
saire de  ta  condamnation  principale  (3). 
(C.  péü.,i9  ) 

AtRâT. 

M • LA  COUR,  — Attendu  que  les  dispositions 
de  i'ari.  516,  C.  crim.,  ne  sont  pas  prescri- 
tes à peine  de  nullité , et  qn'ainsi  ii  ne  résulte 
aucune  ouverture  à cassation  du  fait  que  qua- 
tre témoins  sont  sortis  de  leur  chambre  pour  se 
rafraîchir  ; — Attendu  que  la  Cour  d'assises,  en 
refusant  de  [K>ser  une  question  nouvelle , par  le 
motif  que  cette  question  ne  résultait  par  des 
débats , n'a  violé  aucune  loi,  — Rejette  ; — El , 
faisant  droit  sur  les  conclusions  prises  par  le 
minitière  public  dans  l'intérél  de  la  loi;  — At- 
tendu qu'il  résulte  de  Part.  99  , §!«'',  C.  pén. , 
que  rexposiiiori  est  une  conséquence  nécessaire 
de  la  condamnation  aux  travaux  forcés  k per- 
pétuité, lorsque  le  condamné  n'est,  comme  dans 
l'espece,  ni  mineur  de  dix-huit  ans,  ni  seplua- 
eénaire;  — Attendu  . dès  lors  , qu'il  ne  résulte 
aucune  ouveriune  à cassation,  de  ce  <|ne,  dans 
l'rtpéce,  l’arrêt  de  condamnation  n’a  pas  expli- 

I 

(I)  r.  Casi-,  23  avril  1835. 

0}  la  Cour  d'aisises  est  jiign  souverain  du  point 
de  savoirs!  une  question  est  résultée  des  débats. — 
^.Cass.,  7 mai  1899,  et  29  déc.  1832. 

3/ r.rttc  Kotulion  eut  eu  opposition  directe  avec 
Qi‘e  foiite  d'arrét'k  par  lesquels  la  Cour  de  cassation 
a annulé  ile«  arrêts  de  Cours  d'aistses  jmiir  avoir 
outu  itepionoièccr  Tcxpo-silion  publique  contre  dus 
odivtdus  condamnés  pour  crime  de  faux.  Nous 
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cilemenl  prononcé  la  peine  de  rexposilion  , — 
Rejette  etc.  • 

Du  19  sept.  1855.  — Cb.  crim. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —Priüvi  — Voi- 
rie.—Actre  DtLIIfQUAXT. 

Les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  eon- 
naître  que  des  conlraveniions  oui  leur  sont 
légalement  et  compéiemment  dénoncées  par 
te  ministère  public  ou  la  partie  civile. 

En  conséquence,  te  tribunal  de  simple  police 
excède  ses  pouvoirs,  en  ordonnant,  avant 
faire  droit  sur  la  contravention  dont  il  est 
saisi,  ta  preuve  que  des  contraventions 
semblables  ont  été  déjà  commises  par  d'au- 
tres individus , sans  qu'ils  aient  été  pour- 
suivis (,4). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  l’art.  13  , lil.  9,  L.  16-94 
août  1790;  la  loi  du  9 sept.  1795;  ensemble 
les  art.  408  et  413.  C.  crim.  ; — Attendu  que 
les  tribunaux  de  répression  nu  peuvent  connaî- 
tre que  des  contraventions  qui  leur  sont  légale- 
ment et  compéleinment  d noncées  par  l«*  minis- 
tère public  ou  par  la  partie  civile;  — El  attendu, 
en  fait,  que  le  tribunal  correctionnel  de  Brivei 
n'nvail  à statuer,  dans  l'espèce,  que  sur  l'appel  ^ 
interjeté  par  la  veuve  Terrelonge  du  Jugement 
du  tribunal  de  simple  police  de  la  même  ville, 
en  date  du  99  déc.  1834.  qui  l'a  condamnée  k 
l’amende,  ét  à la  démolition  des  constructions 
qu’elle  a élevées  joignant  la  voie  publique , en 
contravention  aux  règlements  de  petite  voirie; 
d'où  il  suit  qu'en  aulorisaiu  rappelante,  avant 
faire  droit,  à prouver  conlradicloiremenl  avec 
te  ministère  public , devant  le  juge  de  paix  par 
lui  commis  à cet  effet,  que  divers  particuliers  de 
ladite  ville  ont  fait  faire  diverses  constructions 
sans  s'ètre  préalableiDenl  conformés  au  règle- 
ment local  de  police , et  qu’il  ii'a,  néanmoins  , 
été  exercé  contre  eux  aucune  poursuite,  lejuge- 
roeiR  dénoncé  a manifestement  violé  les  règles 
de  là  compétence,  — Casse  et  annule  le  juge- 
ment interlocutoire,  etc  » 

Du  19  sept.  1835.  ~ Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Chambre  d'agcdsa- 
Tion.  — Faux.  — Recrctehkrt. 

Ilj'a  lieu  à règlement  de  Juges  par  ta  Cour  de 
cassation  lorsque  te  tribunal  de  police  cor- 
rectionnette  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  d'une  poursuite  dont  il  a été  saisi 
par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  (5). 

(C.  crim.,  525  et  »uiv.) 

Le  fait  )>ar  un  individu  de  s'être  attribué  tes 
nom  et  prénoms  d'un  conscrit  et  d'avoir 

avons  déjà  établi  {voy,  vol.  16,  t.  1,  p.  145,  note) 
que  l'expusiiioo  publique  ne  peut  pas  avoir  lieu  de 
plein  droit. 

(4;  Le  tribunal  entendait  sans  doute  induire  de 
celte  dernière  circonstance  un  motif  d'excuse  qui 
n'est  poiol  admis  par  la  loi.  CVût  été  un  nouvel 
excès  de  pouvoir.—^.  Mani;in,  dcl.  pub.,  qo915. 

1^5)  /'.  conf.  Cass.,  9 avril  1835. 


Jurisprutlenee  de  la  Cour  de  cauation. 


Digilized  by  Google 


54  (17  8BPT.  18SS.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (17  pbpt.  1835.) 


figuré  en  son  lieu  et  placfj  comme  soldat^  | 
dnnt  un  acte  émnné  de  i^autorifé  milUairef  1 
constitue  te  crime  d*^  faux  en  écriture  au-  { 
thentiçue  et  publique^  et  non  un  simple  d^l/t 
de  remplacement  frauduleux  (J).  (C. 

147.) 

Le  praciir.'Uf  ilu  roi  de  Châ((*.*)u1in  .1  Thon- 
Di'ur  d’exposer  : — u Au  mois  d’uct.  1834,  Sé* 
hilticn  Ah-uitret,  citUiViileiir  dt;  la  coin.nunc  de 
K'on  in,  arrondissemon!  de  Bn  st,  offrit  de  r»*m- 
pidc*-r  au  ffnrlc**  mtlitaipe  Jcau  Mnrii*  Gu»*n  ou 
de  Gueii,  de  ).1  mt^me  conimune,  jeune  soldat  de 
In  classe  d<;  1833. 

■ Un  acte  sous  scinfç  privé,  contenant  les 
obli^aliotis  des  par  ties,  venait  d’èire  rédige  et 
signé  par  elles,  lorsque  le  nuire  de  la  cuinmiiue, 
apprenant  que  SéhnsMen  Aliautiel  était  iiiirié, 
leur  fil  cunnnilre  que  celle  circonslance  empô* 
cheratt  ce  dernier  d’èlre  admis  comme  rcinpl.i- 
çant. 

• Jean-Marie  Giien  parut  alors  se  décider  à 
devancer  sa  mise  en  activité,  et  pria  le  maire 
de  lui  donner  une  lettre  de  recommandation 
pOiir  le  major  commandant  le  recnilemeni  à 
Qtiimper. 

• EfFecliTemonl.  cet  officier  constate,  sous  la 
date  du  il  oct.  1834,  qu'un  homme  s’esl  pré* 
sente  devant  lui,  sc  donoiiK  les  noms  de  Jean- 
Marie  Giieu  , et  déclarant  vouloir  devancer  la 
mise  en  activité;  et,  après  l’avoir  fait  examiner 
et  visiliT  en  sa  présence,  par  raiüe-majur  du 
99*  régiment  de  ligne,  il  lui  délivra  un  cerli- 
fleat  d'aptitude  au  service  militaire. 

» Muni  de  cette  pièce,  cet  homme  est  dirigé 
sur  le  13*  léger,  en  garnison  à Lorient,  et  itd- 
mairiculé  sous  le  n*  7,905 
B Cependant  on  ne  tarda  pas  à découvrir  que 
Guen  n’étall  pas  présent  tous  les  dra|>eaux,  mais 
bien  Sébastien  Ahnulrel , sous  le  nom  de  Guen. 

• Une  procédure  criminelle  fut  instruite  . et 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Qttiinper  décerna,  le  11  juin  1835, 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  savoir  : ~ 

• 1*  Contre  Sébastien  Ahauliel.  comme  prévenu 

• d'avoir  commis  un  faux  par  altération  de  dé- 

• claraiioii,  et  par  supposition  de  personnci  m 

• se  faisant  incorporer  dans  le  13*  régiment 

• d’infanterie  légère,  sous  les  nom  et  prénoms 

> de  Jean-Marie  Guen  , él  en  figurant , â l’aide 
f d’une  fausse  déclnratinn,  dans  un  acte  rétiigé 

• par  un  commaudanl  de  ret  lutement,  qui  avait 
■ un  caractère  puldtc  pour  rédiger  les  actes  de 

• devancement  d’appel , ledit  faux  commis  en 

> écrituiH  aulhenliqiie  cl  publique;  9*  contre 

• Jean-Marie  Guen,  comme  prévenu  d’avoir, 

• avec  connaissance,  aidé  et  assisté  l’auteur  du 
» fdiix  dans  h s faits  qui  l’avaient  préfiaié , t’aci- 

• lilé  et  même  consommé.  > 

• La  Cour  de  Rennes,  rhamhre  des  mises  en 
accusation . ne  vit  point  d.ins  ces  faits  la  même 
gravité,  et , par  arrêt  du  94  juin  1835.  elle  an- 
nula roidonnance  de  prise  de  corps  des  premiers 
juges,  el  renvoya  Ah-iutrel  et  Guen  nevanl  le 
tribunal  de  police  coi  reclioiinelle  de  Cbâleaulin, 
comme  prévenus,  savoir  : « Sébaslien  Abautrel, 


• d'avoir  , comme  auteur,  concouru  à un  rein- 

> placement  frauduleux,  et  Jean-Marie  Giieii.  de 

> s'élre  rendu  complice  de  ce  remplatN'iuenl 

• frauduleux,  en  procurant  à Abautrel  les  pa- 
a pierx  qui  lui  ont  servi  à l’opérer,  sarbnnl 
» qu*il.s  devaient  y servir.  • 

• Eu  exécution  de  cet  arrêt.  Abaulrcl  cl  Guen 
furent  cités  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelie  de  Cliâteaiilin.  qui,  par  Jiigrmenl  con- 
tradictoire du  G août  1835.  se  déclara  inrompé- 
leiU.  par  te  motif  que  les  faits  itnpulé.i  aux 
prévenus  étaient  qualifiés  crime  par  la  loi, 

• li  existe  donc  dans  cette  affaire  deux  déci- 
sions contraires  *.  l'une , de  la  Cour  de  Renues, 
et  l'autre,  du  tribunal  correctionnel  de  Ch&leau- 
lin.  qui  peuvent  être  considérées  comme  |»;issées 
en  force  de  chose  jugée,  et  d’où  résulte  un 
conflit  négatif  qui  suspend  le  cours  de  la  juslice. 

• Pourquoi  l'c  Xposant  à l'honneurde  cohclurt* 
h ce  qu’il  plaise  à la  Cour,  prononç  nt  |iar  voie 
de  îègleni  ni  de  jiig»  s.  renvoyer  les  pièces  do  la 
procédure  el  les  piéveiiiis  devant  lelle  aulorilé 
judiciaire  qu’il  apparlieiidra. 

Fait  au  parquet,  à Chàteriulin,  te 93  août  1835. 
— Le  pio  uieur  du  roi , — S. gué,  Bossii.  * 

iiRtr. 

aL.4COÜR,— Vu  la  requête  cl-dessns;— Attendu 
que  l*.»rrét  de  la  chambre  d’accusation  de  la  Coin- 
de  Rennes,  eu  date  du  94  juin  18*^5.  el  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  cotTeCliunneile  de 
ChAleautin . en  date  du  G août  de  la  même  année, 
sont  contraires  dans  kurs  dispositifs,  et  ont  ac- 
quis force  de  chü.<u*  jugée  ; qu  il  suit  de  là  que  le 
cours  de  la  justice  est  interrompu;  — Attendu 
que  les  faits  imputés  aux  prévenus  consiiliient, 
savoir  : contre  Sébastien  Abautrel,  le  crime  de 
faux  en  écriture  authentique  el  publique  prévu 
par  l’art.  147,  G.  pen.,  el  contre  Jeau-Mahe 
Guen.  la  complicité  dudit  faux  prévue  par  les 
art.  59  et  60  même  Ciule,  soit  en  procurant  tea 
moyens  qui  ont  servi  à l’action,  sachant  qu’ils 
devaient  y servir,  soit  en  aidant  et  assiilaiil  avec 
connaissance  l’auteur  du  faux  dans  les  faits  qui 
ont  préparé  ou  facilité  ledit  faux,  ou  dans  ceux 
qui  l’ont  consommé;  — Vu  l'art.  596,  G.  crlm., 
— Ordonne  que  k-s  pièces  de  la  procédure  seronl 
transmises  à la  Cour  d'Angers,  chambre  des 
mises  en  accusation  pour,  sur  la  prévention  des 
crimes  prévus  par  les  nrl.  147, 59  el  60,  C.pén., 
être  procède  contre  Séhasuen  Abautrel  el  J*'aii- 
Marie  Ourn,conformémtMUà  (’aliii.  l*^arl.  951, 
C.  d ira.,  etc.  a 

Du  17  sept.  1835.  — Gli.  enm. 


COUR  D’ASSISES.  — Cagr  do  jurt.  — DRcla- 

RATIOX.  — IxOIVISJBtLITÉ.  — Ba!«Q0ER0UTS. 
— DoXIlVeXS- INTÉRÊTS.  — CoXPLlClTÊ.  — 
CUAUTXCR. 

Il  ne  peut  résulter  aucun  mojen  de  cassation 
de  ce  que  la  déclaration  du  jur)'  aurait  été 
tue  et  signée  à Caudience  par  un  aut>e  que 
te  chef  des  iurèsj  si  le  procès  verbal  énonce 
que  ce  Juré  avait  été  désigné  par  les  autres, 
et  que  ces  derniers  ont  assisté  à la  lecture 


(1)  coüf.  Caes.,  17  Juin.  1835. 
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dt  la  dèctaration  tan»  élever  de  réclama- 
ffon(t),  iC  criro..  34*2.) 

La  réponte  du  jury  à unv  question  qui  em- 
brasse  plusieurs  fails,  lorsqu’elle  est  afflt'- 
mntlve  tans  distinctions  ni  restrictions  s'ap- 
plique à toutes  les  parties  de  ta  question  et 
comprend  tous  tes  faits  qu’elle  embrasse  (ît). 
X.  crlm  , 345.) 

Il  H*r  a point  contradtciion  dans  les  deux  par- 
ties de  ta  déclaration  du  jury  qui  déclare 
l’aeeuiê  coupable f comme  auteur  et  comme 
complice  de  détournements  et  autres  actes 
frauduleux  commis  au  préjudice  de  ses 
créanciers  par  lui  et  ses  associés  (3). 

La  question  de  savoir  si  un  accusé  de  banque- 
roule  est  commercant  failli  est  une  question 
de  fait  qu’il  apport  ient  au  jury  de  rè$oudre{i). 
On  ne  peut  accorder  de  dommages-intéiéls  ou 
Indemnités  qu’â  ceux  qui  les  demandent; 
ainsi,  est  nulle  ta  disposition  d’un  arrêt  de 
Crmr  d’assises  qui  condamne  un  accusé  de 
banqueroute  frauduleuse  à des  dommages- 
intérêts  envers  ta  masse  des  créanciers  de 
ta  faUlite  y sans  qu’aucun  créancier  non 
plus  que  tes  syndics  en  aient  fait  la  demande. 
(C.  comm.,  366.) 

ABRtT. 

• L4  COUR, — Attendu,  «ur  le  premier  moyen, 
du  défaut  de  pouvoirs  du  chef  dit  jury,  que 
si  la  déclaration  du  Jury  a été  signée  et  lue  à 
Taudience  par  Parent,  au  lieu  de  l’êlre  par 
Bidin,  que  le  .Horl  avait  désigné  pour  remplir  les 
funclions  de  chef  du  Jury,  le  procès-verbal 
énonce  que  Parent  avait  été  désigné  par  les 
jurés,  et  que  la  présence  de  tous  les  Jurés  à la 
irelure  de  la  déclaration  sons  aucune  réclama- 
iioo  établit  d'une  manière  complète  que  celle 
désignalion  a été  régulière;  — Attendu,  sur  le 
dvuvième  moyen,  pris  de  Tincerlilude  de  la 
réponse  du  jury  à la  première  question,  que  la 
réfMinie  du  jury  b une  question  qui  embrasse 
piuiteiirs  faits,  lorsqu’elle  est  affirmative  sans 
disiinciions  ni  restrictions,  s’applique  ^ toutes 
1rs  parties  de  ta  question  ; qu'ainsi  le  demandeur 
s été  clairemi'iii  et  régulièrement  déclaré  cou* 
pable  de  tous  les  faits  que  comprenait  la  pre- 
mière question  posée  au  jury;  — Atlendu,  sur  le 
Iruistéme  moyen , pris  de  l'oppusition  qui  exis- 
terait entre  les  réponses  du  Jury  et  l’arrél  de  la 
Cour  d'assises , que  si  Farrél  de  condamnation 
considère  le  demandeur  à la  fois  comme  auteur 
Ci  comme  complice  de  banqueroule  frauduleuse, 
crtte  double  ( ulpabililé  résulte  des  réponses  du 
jury  à la  première  et  à la  sixième  queslion  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a aucune  contrariélé  entre  l'arrél 
rlla déclaration  ; qu'il  n’en  existe  pas  davantage 
cotre  Il'S  deux  parties  de  la  déclaration,  puisque 
le  demandeur  a fort  bien  pu  commettre  person- 
nellement des  délournemenls  et  autres  actes 
frauduleux,  au  préjudice  de  la  masse  de  ses 
créanciers,  et,  en  outre,  faciliter  les  actes  de  la 
même  nature  commis  par  ses  associés  au  pré- 
judice des  mêmes  créanciers; — Attendu,  sur  la 

(Ij  conf.  Cass.,  26  Juin  1835. 

(t)  conf.  Cats.,  15  mars  1821,  et  24  déc.  1829. 
(3;  S’il  n'y  avait  d’incrinitnés  que  scs  propret  dé- 
loaroemeou,  il  oe  pourrait  pas  être  tout  î ta  fois 
auteur  et  complice. 

(4  Brux.,  19  déc.  1839. 
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première  branche  du  quatrième  moyen,  prise  de 
la  fausse  application  de  la  loi  pénale,  que  la 
question  de  savoir  si  un  accusé  de  banqueroute 
était  conimerçaril  failli  est  une  question  de  fait 
qu'il  a]q>arlieiit  au  jury  de  résoudre;  que  celte 
question  a donc  été  résol  ne  coirtre  le  demandeur 
régulièrement,  et  que,  par  suite,  les  pi  lues  de  la 
ImiquiTOiile  frauduleuse  lui  ont  été  légalement 
appliqué!  s,  — Rejette  les  trois  premiers  moyens 
1 1 la  première  branrbe  du  quairiéme,  «u  par 
suite  le  pourvoi  de  Jean  Gundrel , eu  laiil  qu’ii 
|iorie  conire  les  coudamnalioits  pén  des,  de  res- 
titulions  et  de  frais  prononcés  contre  lui  par 
l’arrél  de  la  Cour  il'assises  de  l’Isère,  du  17  août 
1855;  — El  slaluant  sur  la  »■  coude  branche  du 
quatrièmu  moyen: — Vu  les  art.  51,  C.  péri.  ; 566. 
G.  crim..  et  Tari.  598,  r.  coinin.;—  Aticiiilu 
i|ii'il  est  (le  principe  qu'oii  ne  peut  accorder  de 
dommages-intérêts  ou  indemnilés  <iu*à  ceux  qui 
les  dcmand.nt;  que  celte  règle  a été.  en  tant 
que  de  besoin,  consacrée  pour  les  tribunaux 
de  répression  en  général,  par  l’art.  51,  C.  pén., 
et  en  particulier  pour  les  Cours  d’assises  par 
l’art.  566.  C.  crim  , d’après  lesquels,  si  les  res- 
titutions peuvent  être  prononcées  d'office,  on 
exige  pour  les  indemnilés  et  doinmages-înlérêlt 
la  réquisition  de  la  partie  lésée;  — Que  l'arli* 
de  598.  C.  cnmm.,  quoique  rédigé  d.'ins  d(>s 
termes  qui  semblent  rendre  sa  disposition  ab- 
solue et  impérative,  doit  cependant,  pour  suit 
application , être  subordonné  aux  règles  géné- 
rales du  droit  et  .nux  ilis(iositmns  des  articles  ci- 
dessus  rappelés  ; d’où  it  suit  qu’eu  condamnant 
le  demandeur  à des  doinmages-inléréls  envers  la 
masse  des  créanciers  de  Gélesline  Boursier,  dite 
fille  Gondret,  lorsque  ni  les  syndes  ni  aucun 
créancier  de  ladite  faillite  n’eti  avaient  formé  la 
demande,  l’arrél  attaqué  a faussement  appliqué 
l’art.  598.  C.  comm..  et  violé  les  an.  51 , Code 
pén.;  360,  C.  crim.,  et  les  règles  de  sa  compé- 
tence, — Casse  et  annule  la  dis^tosilion  de 
l’arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Isère.  Susdaté. 
qui  condamne  Jean  Gondret  à payer  à la  masse 
des  créanciers  la  somme  de  2,500  fr.  b titre  de 
dommages-intérêts,  etc.  i 

Du  17  sept.  1833.  — Cb.  criiD. 

COUR  D'ASSISES.  — Juge  D'insTiocTion.  — 
IXTIEEOGATOIEB.  — ExPKET.  ^TEHütn.  - FaVX. 
//  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  te 
magistrat  qui  a fait  i’instruelion,  a,  par  dé- 
légation du  président  de  ta  Cour  d'asthes, 
interrogé  l’accusé,  lors  de  son  arrivée  datu 
fa  ma/fo«  de  justice,  si  d’aitfeurs  il  n’a  paHi- 
cipé  enrien  à son  Jugement  ih).  (C.  crim.,  257.) 
L’individu  entendu  comme  témoin-  dans  une 
accusation  de  faux  peut  être  a péri  dans 
une  nouvelle  affaire  de  faux  concernant  le 
même  accusé  .♦  aucune  loi  n’établit  d’incom- 
pntibilUé  entre  la  qualité  d’expert  dans  une 
affaire  et  de  témoin  dans  une  autre  tO).  iCodc 
ertrn.,  44.) 

(6)  P',  conf.  Cass.,  5 Juitl.  1832. 

(6)  Il  ne  pourrait  même  résulter  une  nullité  de  ce 
qu'un  initiviitu  aurait  rempli  dan»  la  même  affaire 
les  fuuclionsd'expt’i’l  ei  celles  de  témoin.— Cass., 
13  août  1835. 


(18  SEPT.  1855.) 

AlBlT. 

« LA  CODRt  — Sur  le  premier  fnojrfn  liré  de 
ce  que  le  demandeur,  au  lieu  d’èlre  inlerrogé 
avanl  sa  mise  en  jiigemeni  par  le  président  des 
assises,  l'aurait  été  |>ar  le  magistrat  instriicleur 
comme  délégué  par  le  président;  qu'en  celte 
qualité  de  juge  instructeur  ce  magistral,  ayant 
fait  rinstruclion,  no  pouvait  plus,  mémo  par  la 
délégation  du  président,  représenter  celui-ci 
dans  son  interrogatoire,  de  même  qu’il  n'aurait 
pu  le  représenter  ni  r.issisler  dans  la  présidence 
des  assises;  — Attendu  que,  s'il  n’est  pas  dou- 
teux qu’aux  termes  de  l'aii.  257.  C.  crim.,  le 
Juge  d'instruction  qui  a procédé  A l'inslruclion 
du  procès  ne  peut,  dans  la  même  affaire,  ni 
présider  les  assises,  ni  assister  le  président,  à 
peine  de  nullité,  on  ne  peut  pas  en  induire  que 
ce  même  Juge  d’instruction  n'ait  pas  qualité 
pour  procéder,  par  délégation  du  président,  à 
l'interrogatoire  de  l’accusé,  lorsque  d’ailleurs  il 
ne  participe  en  rien  à son  jugement,  puisque 
l’article  cité  ne  fait  évidemment  résulter  la  nul- 
lité qu’il  prononce  que  de  l’incompatibilité  de 
celte  participation  avec  rinstruciion  clle-mérae  ; 
— Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  le  notaire 
Robin,  ayant  été  expert  dans  le  procés-vcrbal 
d’expertise  des  pièces  arguées  de  faux,  avait 
déjà,  dans  une  autre  affaire  de  faux,  dé|>osé 
comme  témoin  contre  le  demandeur,  et  qu'ainsj 
il  a réuni  dans  sa  personne  deux  qualités  incom- 
patibles; — Attendu  que.  dans  le  fait,  rien 
n’établit  que  le  notaire  Robin  ail  déposé  contre 
le  demandeur  dans  aucune  autre  affaire  de  faux, 
mais  que.  d’ailleurs,  et  dans  le  droit,  aucune  lui 
n'établit  celte  incompatibilité  prétendue  entre  la 
qualité  de  témoin  dans  une  affaire  et  d'expert 
dans  une  autre,  — Rejette,  etc.  • 

Du  17  sept.  1855-  — Ch.  crim. 

JÜGEME5T  INTERLOCÜTOIRE.  — Expe»tibk. 

— VoïKII.  — TIAVAUX  COnfOBTATirS. 

Le  Jugement  qui  ordonne  une  expertise  dont 
le  but  de  constater  si  des  travaux  indûment 
entrepris  sont  confortaiifs  est  interlocu- 
toire ^ et  conséquemment  susceptible  d*être 
déféré  d ta  Cour  de  cassation  avant  te  juge- 
ment  dé/lnititm.  (C.  crm»..  416.) 

Lorsqu'un  an  été  du  maire  déclare  que  des 
travaux  faits  sans  autorisation  sont  con- 
fortatifSf  et  en  ordonne  ta  démolition  ^ te 
tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer 
au  contrevenant  ta  peine  qu'it  a encourue, 
et  se  borner  à prescrire,  avant  faire  droit, 
une  expertise  destinée  à vérifier  si  ces  tra- 
vaux ne  doivent  point  être  considérés  comme 
de  simples  embellissements  (S). 

AEKÈT. 

• LA  COUR,  — En  la  forme,  vu  l'art.  4Ï6, 
C.  crtiii.;  — AUendu  que  le  jugement  dénoncé 
est  inlerlocuioirc,  puisque  la  vérification  par 


{\)y.  Cass.,  11  niv.au  7. 
rS)  D'ailleurs,  il  n’appariicnt  pas  .*m  tribunal  de 
simple  police  de  déculer  si  les  travaux  sont  confor- 
taiif*. 


(24  $m.  1688.) 

lui  ordonnée  préjuge  le  tond,  et  que,  dès  lors, 
le  pourvoi  dirigé  contre  lui  est  recevable;  — 
Au  fond:  — Vu  lesarl.  408  et  415,  Code  précité; 

— Ensemble  l’art.  3,  ordonnance  11  juin  1823, 
portant  approhalion  du  plan  général  d’alligne^ 
ment  de  la  ville  d'Avallon,  lequel  article  porte  : 
I II  ne  sera  fait  aiii  un  ouvrage  d'entretien  ou  de 

> conservation  aux  bâtiinenls  sujets  A recule- 
» ment,  qu'avec  une  permission  du  maire,  la- 

> quelle  ne  pourra  être  refusée  toutes  les  fois 
• que  le  rez-de-chaussée  et  les  fondalionsdu 

> bâtiment  auront  Aié  reconnues  solides;  • — 
Et  attendu,  en  fait,  <{iie  la  maison  dont  il  s'agit 
est  sujette  â reculenienl,  et  que  les  travaux  du 
prévenu  ont  été  entrepris  et  effectués  sans  la 
permission  préalable  de  raiitorilé  municipale  ; 

— Que  le  maire,  par  son  anéié  du  2 avril  der- 
nier, a déclaré  qu’ils  consolident  ou  recoiiForlenl 
le  rez-dc-chaussée  de  lailile  maison,  et  ordonné 
leur  démolition  dans  le  délai  de  quainzaine;  — 
Que  l’inexécution  de  celle  sommation  légale 
consiMtiel.i  contravention;  d'où  il  résulte  qu'en 
pcescrivanl,  avant  faire  droit  sur  l'action  du 
ministère  public,  que  trois  experts  qu’il  a com- 
mis â cei  effet  vérifieraient  si  les  ouvrages  en 
question  peuvent  entretenir,  conserver  et  recon- 
forter le  mur  de  face,  ou  doivent  être  regardés 
comme  de  simples  travaux  d'embellissement,  te 
jugement  dénoncé  a manireslernenl  violé  les 
régies  de  la  compétence  et  fart.  3 de  l'ordon- 
nance ci-dessus  visée,  — Casse,  etc.  » 

Du  18  sept.  I8’5.  — Ch.  crim. 

DEGRÉS  DE  lüRIDICTION.  - ÉvoCATIO».  — 
lifcovpXTencB. 

Lorsqu'un  jugement  définitif  en  matière  cor- 
rectionnelle est  réformé  pour  tout  autre 
cause  que  l'Incompétence,  le  juge  d'appel 
ne  peut  pas  la  renvo,rer  devant  un  autre 
tribunal  (5).  (C.  crim.,  213,  214  et  2t5;  Loi 
29  avril  1806,  art.  1 ; C.  3 brun»,  an  I,  art.  202.) 

ARBftT. 

« LA  COUR  , — Vu  les  art.  213,  214  d 215, 
C.  crim.;  l'arl.  1*'.  L.  non  abrogée,  20  avril 
1806;  ensemble  l'art.  202.  C.  5 bruin.  an  4;  — 
Attendu  que  lorsiiu'iin  jugement  définitif  en  ma- 
tière coiTeclionnelleest  réformé  pourloute  autre 
cause  que  cHte  de  rincompéience  par  elles  dé- 
terminée, les  Cours  et  les  tribunaux  auxquels  il 
a été  déféré  doivent  retenir  l’affaire  et  statuer 
eiix-méines  défitiiiivemiMil  sur  le  fond;  — Que, 
dès  lors,  le  renvoi  ordonné  dans  l’espèce  devant 
le  Iribiinal  correclionnel  dTvelol , sur  le  motif 
qu'on  ne  peut  priver  arbitrairement  un  prévenu 
des  deux  degrés  de  juridiction,  constitue  une 
violation  maiiiresie  des  articles  ci-dessus  visés  , 

— Casse,  mais  seulement  au  chef  qui  a renvoyé 
rinstruciion  et  le  jugement  de  la  prévention  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d'Tvetot,  etc.  • 

Du  24  sept.  1835.  ~ Ch.  crim. 


(3)  l..'i  jiirisprud>mcc  eut  fixée  sur  cette  qiiei>iion. 
— y.  Cass.,  4 jmlt.  1822.  cl  la  noie.  — y.  aussi 
Rriix  , 29  déc.  1837  cl  99  mars  1838. 
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COUR  D'ASSISES.  — Qcestioiis  scbsidiaires.— 
CoiniCIT^.  — DtBATS.  — CVIUL.  — EXPOSIT. 

Tout  étant  consommé  après  ia  dccfaralhn 
affirmative  du  Jury,  C accusé  n<’  peut  sc 
plaindre  de  ce  que  te  président  n* aurait 
point  posé  aux  iurés  des  questions  subsi- 
diaires résultant  des  dèbatSj  alors  que  ful- 
mèmen*enapas  fait  ta  demande  (1).  (C.  crim., 
338.) 

La  eomplieité  n*éUsnt  qu*une  modipcation  du 
fait  principal,  ta  Cour  d*assises  peut,  dia- 
prés ce  qui  est  résulté  des  débats,  poser  au 
jury  une  question  subsidiaire  de  complU 
cité  (9). 

Vindividu  déjà  condamné  aux  h'avaux  forcés 
à perpétuité  et  à Cexposition  ne  peut,  pour 
un  fait  antérieur,  être  condamné  de  nouveau 
à ^exposition  publique  sam  qu*ity  ait  cu- 
mulation de  peines.  (C.  crim.,  365.) 

ARBÈT.  ' 

• LA  CODR,  — Alti'ndii  que  les  dem.indeiirs 
ool  été  mis  en  accusation  pour  des  faits  que 
l'arrêt  de  renvoi  a qualitiés  d'assassinat,  de  len- 
lalive  d'assassinat  et  de  vol;  que,  cet  arrêt 
n'ajant  pas  été  attaqué  par  eux,  le  président  de 
la  Cour  d'assises  était  tenu  de  poser  les  ques- 
lions  conformément  à l'arél  de  renvoi,  sauf,  si 
les  débats  avaient  modifié  lu  caractère  des  faits, 
aux  accusés  à demander  ou  au  président  à or- 
donner d'office  la  position  de  questions  subsi- 
diaires, dans  lesquelles  les  faits  seraient  autre- 
Benl  qualifiés;  mais  qu'après  l.i  déclaration 
affirmative  du  jury  tout  se  trouve  consommé; 
— Attendu  que  la  complicité  n’est  qu'une  modi- 
fication du  fait  principal,  et  qu'ainsi  la  Cour 
d'assises  a pu,  d’après  ce  qui  est  résulté  des  dé- 
bats, |K>ser  au  jury  une  question  subsidiaire  de 
complicité;  ~ Attendu,  sur  le  moyen  relevé 
d'office  à l’audience  du  13  août  dernier,  que  des 
pièces  produites  en  exécution  de  l'arrél  inlerlo- 
CQioire  de  la  Cour  dudit  jour  13  août,  il  résulte 
que  les  premier,  troisième  et  quatrième  jurés 
supplémentaires  ont  élé  réf;ulièremenl  appelés 
i concourir  k la  formation  du  tableau  ; ~ Mais 
en  ce  qui  concerne  Raffaut,  attendu  que,  d'après 
Part.  365,  C.  crim.,  en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée;  que  cette  règle  de  non- 
cumulation  des  peines  doit  être  appliquée  aux 
peines  accessoires  comme  aux  peines  princi- 
|ules,  au  cas  où  la  conviction  de  plusieurs  crimes 
réiiille  de  jugements  différents,  comme  au  cas 
où  elle  résulte  d'un  seul  jugement  ; — El  atlendii 
que,  lors  de  l'arrél  attaqué,  Raffaut  avait  élé 
condamné  le  97  juin  précédent,  par  la  même 
Cour  d’assises,  à la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  ù rexposilion  publique  ; que  celte 
première  condamnation  est  postérieure  au  fait 
pour  letjuel  a été  prononcée  la  condamnation 
contre  laquelle  est  dirigé  le  pourvoi  ; que  si  la 
peine  des  travaux  forcés  ù perpétuité  prononcée 
leSO  juin  se  confondait  nécessairement  et  par  la 
force  des  choses  avec  la  même  peine  prononcée 


(Ij  La  Cour  d'assises  est  juge  souverain  du  point 
de  savoir  si  la  question  est  résultée  des  débats. 

(3)  r.  coof.  Cass.,  6 mai  1813,  16  fév.  1816  et 
Brux.,  ISjttln  1839. 


Cour  de  cùsialùm.  (96  sm.  1885.)  57 

le  97  juin,  il  n'en  étail  pas  de  même  de  celle  de 
l'exposition,  laquelle  ne  devait  cependant,  en 
ronformité  dos  principes  ci-dessus  posés,  être 
subie  qu’une  fois  par  le  demandeur;  d’où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué,  eti  comIamnatU  purement  et 
simptemeiit  le  demandeur  A l'exposition,  sans 
ordonner  que  celle  condamnation  sc  confonde- 
raii  avec  celle  qui  avait  élé  prononcée  par  l’ar- 
rél  du  97  juin,  a violé  la  disposition  ci-des/us 
transcrite  de  l’art.  365,  C.  crim.,  — Rejetle  le 
pourvoi  de  Baiicher,  Legouge,  Jégal  et  Leturiel- 
lec, Casse  ta  disposition  de  l’arrêt  de  la  Cour 
d’assi.ses  du  Morhilian  du  30  juin  1835,  par  la- 
qtulie  Raffaut  a été  condamné  purement  et 
suopi'cmeiit  à i’oxposilion,  les  autres  condamna- 
tions piunoïK'ées  contre  lui  par  le  même  arrêt 
maintenues,  etc.  s 
Du  94  sept.  1835.  — Ch.  crim. 

CHOSE  JDGËE.  — CoartTBifCK.  — Qdauîica- 

TIOR  CRIHIRBLLI. 

Lorsqu'une  Cour  royaie,  malgré  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  portant  règlement  de 
I Juges  et  prononçant  ainsi  définitivement  sur 
ta  compétence,  "a  réformé  un  Jugement  du 
tribunal  correctionnel  et  renvoyé  le  prévenu 
j de  la  plainte,  son  arrêt  neguierf,  par  le  si- 
I lence  du  ministère  public  qui  ne  l*a  pas  dé- 
I déré  à la  Cour  de  cassation,  Cautorité  de  ta 
chose  Jugée,  et  ne  permet  point,  dis  (ors, 
d'intenter  de  nouvelles  poursuites  contre  te 
\ même  prévenu,  à raison  du  même  fait,  quel- 
que qualification  qu'on  veuille  lui  donner. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  Cour  de  Douai, 
chambre  correctionnelle,  par  son  arrêt  en  date 
du  31  juin,  dernier,  avait  réformé  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Boulogne-sur-Mer 
du  11  mars  précédent,  et  avait  renvoyé  Devau- 
cleroy  de  la  plainte;  que  si  le  minislère  public 
s'était  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt,  la  Cour 
aurait  eu  ù examiner  si  ledit  arrêt  avait  pu  ju- 
ger ainsi  contre  l’autorité  de  l'arrêt  de  la  Cour, 
en  date  du  94  avril  dernier,  portant  règlement 
de  Juges,  et  prononçant  ainsi  définitivement  sur 
la  compkence;  — Que  le  silence  du  minislère 
public  avait  donné  à l’arrêt  de  la  chambre  cor- 
rectionnelle de  Douai  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
et  ne  permettait  pas  d'intenter  de  nouvelles  pour- 
suites contre  Devauclerny,  à raison  du  même  fait, 
qtielt|iie  qualification  qu’on  voulût  lui  donner; 
— Que  la  chambre  d’accusation  de  ta  Gourde 
Douai  , par  son  arrêt  portant  renvoi  de  Devau- 
cleroy  devant  la  Cour  d’assises  du  Pas-de-Calais 
pour  le  même  fait  qualifié  de  concussion,  a 
donc  violé  raiitorité  de  la  chose  jugée  et  la 
maxime  non  bis  in  idem . — Casse,  etc.  • 

Du  95  sept.  1835.  — Ch.  crim. 

INDIVISIBILITÉ.  — CoRTRATEfiTioii.  — ArriL. 

— Preuve.  — pRorkitrt. 

Lorsque  deux  faits  ne  constituant  qu'une  seule 
et  même  contravention  ont  donné  lieu,  suc- 
cessivement, à deux  Jugements  interlocu- 
toires, dont  te  second  prononce  en  même 
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temps  quelques  condamnntlons  dé/lnftiveSf 
VindivlsîbUUé  de  la  matière  a pour  effet  de 
réserver  le  dro't  d*appel  du  premier  juge- 
ment jusqu*au  mo'nent  où  ce  droit  se  trouve 
ouvert  pour  le  second.  C.crmi  .,  172.) 

C'est  <i  celui  qui.  pr/venu  d'usurpation  d*un 
chemin  vicinoly  oppose  l'e.tception  préju- 
dicielle de  propriété , qu'il  appartient  de 
prouver  qu'il  est  en  effet  propriétaire  : cette 
preuve  ne  peut  éti'e  mise  4 la  charge  de  la 
commune  ou  du  ministère  public  ^1).(C.  criin.« 
164.) 

4RRftT. 

• LA  COÜR.  — Enla  fnnne  : — Vu  l’.irt-  172, 
C.  crim.;  — Allendii  . pii  droM,  «fue  les  deux 
enireprisps  <|i]i  mil  suceessiveinem  Jaii  iraduire 
Moreau  en  xlinple  police  ne  ron&lillient  <|irti{ic 
seule  et  cnritraveniion,  cVsl  h dire  la 

contravenlUm  prévue  el  punie  par  l’arl.  479, 
n*  11,  C.  pén.  ; — Oue  leg  ]iij;enienis  interlocu- 
toires inlervenitg  sur  chaciitie  d'elles  les  SI  mai 
18Ô4  et  6 juin  1835  uni  sursis  à slaltier  sur  la 
prévi'iilioii , et  aceordé  audit  Uureni  un  délai 

rioiir  faire  jujçer  l’exeeplion  de  propriéié  par 
ui  opposée  à la  pourguite;  mais  que  le  second 
a prononcé,  en  mitre,  «-outre  lui.  des  répanitioiis 
civiles  d'ime  valeur  iiuléierminée,  en  lu.  oi don- 
liant  de  rélablir  sur-Ie-t  iiamp  le  heu  en 
dans  son  état  primitif  de  vialiitité  . et  (|irü  est 
coMsiant  que  l<vs  de  c«diii-ci  le  premier  ii'avait 
point  encore  été  exécuté  ; — Que  rolijel  et  l’ef- 
fet de  ces  deux  jiiffenieips  sont  d’ailleurs , au 
fond  - in.aléru'llenii  nl  et  inlellecluellc  ment  in 
divifiihies.  selon  les  termes  de  Part.  1217,  (’cule 
civil;  — On*d  a «lonc  pu  éire  iililemi-nt  appelé 
de  l’un  et  de  l'antre,  aussitôt  que  la  voie  de 
l’appel  sVsl  trouvée  ouverte  envers  celui  du 
6 juin  ; d'où  d suit  qu’en  décidant  !e  contraire, 
et  en  ne  jugeant  le  rifcours  de  l’appelant  rece- 
vable qu’à  réf»ard  de  ce  dernier,  le  Itihiinal 
correctionnel  de  Metz  a faussement  interprété, 
et  par  suite,  violé  l’arlM'Ie  précité  «luCmle  cnrn.; 
— An  fomi  : — Vu  Part.  182,  C.  foivst,  ; — 
Allendu  «pie  Moreau  est  prévenu,  d’après  les 
prncés-vei  beaux  dres'.és  à sa  charge  les  29  avril 
1831  et  17  mai  1835.  d’ab'ud,  d’avoir  supprimé 
et  labouré  en  partie  un  chemin  lecounu  vicinal 
depuis  un  (eiiips  iminénioria!  , et  etisiiile  de 
Pavoir  usurpé  W méiiu*  iülerrepté  eu  sou  entier 
par  cinq  fossés  faits  de  distance  en  distance  ; — 
Qu'en  s'.ariétanl  devant  la  qiiesltnn  préjudicielle 
p.ir  lui  élevée  dans  le  but  d'échapper  h l’appli- 
cation lie  Pnrticle  ci  dtssus  rappe>é  du  Code 


(1)/'.  cnnf.  Cass.,  12  juin.  1831. 

<3;  Il  est  bien  «hlfieüc  «Patsigner  à la  solution 
üouDce  par  c«H  ariét  ;>on  véritable  caractère.  I.a 
Cour  a-l-rlp!  voulu  coiiiiilérer  la  hle<.»>ure  faite  à Pâ* 
gentcomuir  une  provucaiiun?  I.a  provoeai'on  rend 
seulement  b*  iiuuttre  excuj^able  (.irt,  321  cl  326, 
C.  peu.),  cl  ne  met  p.is  l’acatsé  à l'abri  de  toute 
peine.  A-t-elle  pf-n*é  que  Paccusé  »e  serait  trouvé 
flans  te  cas  d’une  légit  m«*  défense?  Elle  avait  pré- 
cédemment jugé  les  9 juin. >14  net.  1825,  que  Par- 
ticle  328, C.  iHiQ.,  oe  couceroailque  les  particuliers, 
et  Joi'éi|u*il  s’agissait  des  fonctionnaires,  il  fallait 
rechercher  s’ils  avaient  agi  sans  motif  légitime, 
ibttfio,  si  la  Cour  s'est  placée  dans  cette  Uero^re 


(l<^r  OCT.  1835.) 

pén.,  le  Irihiinal  de  simple  police  loi  a ré^iiliè- 
remi'nl  imposé  Pnbhn^hon  dVn  poursuivre  la 
décision, suivant  la  m ixiinerens  exci>i'enr/o  fit 
«r/or,  consacrée  par  Part  182 , 0.  fnresl.,  et  «|ui 
ré^ii  toutes  les  matières  susceptibles  de  son  op- 
piicaiimi;  — Que  néanmoins  le  jtigemi  iU  dé- 
noncé a sursis  à slniuer  sur  l’appel  |iar  lui  dé- 
claré recevable  , tant  que  la  cumimiiie  de  Lnii- 
Rcvillc-les  Metz,  ou  le  miniaére  public,  n’aiira 
pas  prouvé  quVlle  est  propriétaire  du  chemin 
dont  il  s’agit  ; — En  «pioi  il  ii  lauisemcnt  ;ip- 
idiqiié  la  régie  actori  incumbit  onus  pro- 
nandi.  et  commis  une  violation  expresse  dudit 
article  18i  , — Ca'se,  etc.  • 

Du  23  sept.  1835.  — Cb.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Exccse.  — Question.  — 
Débats.  — Foxctioîis. 

Dans  une  accusation  de  meurtrey  la  question 
de  savoir  si  t'accusé  était  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  d'agent  de  la  force  publique 
au  moment  où,  poursuivant  un  prévenu,  r/ 
blessé  grièvement  par  lui,  it  l'a  blessé  mor- 
tellement d'un  coup  de  feUy  rentre  dans  ta 
disposition  de  l'art.  .3.39,  C crim..  qui  oblige 
le  président  de  ta  Cour  d’assises  a soumrtire 
au Jurj  yàpeine de  nullité,  les  questions  d'ex- 
cuse proposées  par  t'accusé  (2i. 
f.orsque  l'accusé  à prorOsé  pour  excuse  un 
fad  admis  comme  tel  parla  loi,  mais  qui  n'est 
rrlafé  ni  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ni  dans 
l'acte  d'accusation,  ta  Cour  d'assises  ne  peut 
refuser  de  soumettre  la  qaeslhn  au  tury, 
sous  le.  prétexte  qu'elle  n'est  point  résultée 
des  débats  (3).  (C.  crim  , 339.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR.  — Vu  Part.  339.  C.  crim.; 
— Attendu  que  h*  demandeur  avait  formelle- 
ment demaiidé  qu’il  ffP  posé  au  jury  la  ques- 
llon  «le  savoir  s’il  était  dans  Pexerclce  de  ses 
fonctions  de  voltigeur  rorse , au  moment  où  il 
a poursuivi  Siciirani.  el  lorsque,  bb  ssé  griéve- 
raeul  par  ce  dernier,  il  Pa  blcisé  mortelleiDent 
d'un  coup  d’arme  à ft-u  ; que  ce  fait,  qui,  s’il 
avait  été  déclaré  consl.ini  par  le  Jury,  aurait 
mis  l’accusé  à Pabri  de  toute  peine , renlratl 
d.ms  les  dispositions  de  Pail.  539  précité;  <|u«; 
la  Cour  d’assises  ne  pouvait  refuser  d'en  poser 
la  qiiKstion,  sur  le  motif  qu'il  n’était  retenu  ni 
par  Parréi  «le  renvoi , ni  par  Pacte  d’accusation, 
et  qu’il  n’était  pas  résulté  des  débats;  que  c’était 
au  jury  à apprécier  les  débats  sur  ce  point;  ei 


hypothèse,  elle  a attribué  à la  Cour  d’assises  Pap- 
précialioii  de  ia  légitimité  du  motif,  en  accuciliaiii 
une  question  qm  ne  sounu  tlaii  au  ju<y  que  les  fails 
mal«riels.  Or,  P.qqjréciatmn  de  la  légilicntlé  du 
motif  dans  le  cas  de  Pari.  186,  C.  pt’o.,  oe  présente 
pa»  les  caractères  d’une  question  de  d«nU;  et|p  en 
inséparable  de  ta  crimmatité  du  fait  prinri|>ai;  elle 
forme  PuQ  des  éiémeois  consliiuiifs  du  délit.  C’en 
donc  au  jury  seul  qu’idledoitapparteoiT.^A',  Ca»j., 
30  Janv.  1855.  et  la  note. 

(3;  L’art.  339,  C.  crim.,  modifié  en  18.52.  porte 
en  lerutet  exprès  la  |>ciüe  de  nullité.  — Cass., 
22  sept.  1856;  Brux.,Casi.,  5janv.  1837. 
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que  la  Cour  d'ax«ia«i,  pd  1rs  apprénianl  o)Îb> 
oèioe.  Pi  en  irjelanl  la  demande  de  l'.ienisé»  a 
coffliBis  un  pxrès  de  pouvoir,  el  violé  Tari,  330 
précité,  — Casse,  elc.  » 

Du  î*'  oct.  1d35.  — Ch.  crira. 

CODE  D'ASSISES.  — Faux.  — Expositiuix.  — 
Aiexde. 

E»t  nul  l*arrét  quif  en  condamnant  un  indi- 
vidu pour  faux,  l'a  dispensé  de  l'exposition 
pub'jguff  et  n'a  pas  non  plus  prononcé  d'a- 
mrnJt’ Cü/i/rc:  (C.  pén.,  164  et  165.) 

AlEÊr» 

I LA  COUR,  — Attendu  qu’aux  termes  Ae 
iVl.  164,  C.  péri.,  il  doit  toujours  être  pro- 
noncé une  amende,  dans  les  limites  fixées  par 
ledit  article,  contre  les  individus  déclarés  cou- 
pailles  du  mine  de  faux;  ~ Vu  aussi  Tari.  165, 
C.  pén.  ; — Atit^ndii  que,  contrairement  auxdits 
arlirles,  l’arrél  rendu  par  la  Cour  d'assises  du 
département  «le  l'Ain  te  37  août  1835,  en  con- 
damnant Jean-Louis  Jarret  à dix  années  de  tra- 
vaux forcés  comme  coupable  de  faux  en  écriture 
aulheiiiiqiie  et  publique , l’a  néaiitnoins  dispensé 
de  rexposilion  publique,  et  n'a  pas  mm  plus 
prononcé  d'amende  contre  lui  ; qu'il  a aussi  mé- 
connu et  formellement  violé  les  art.  164  cl  165, 
C.  pén.,  — Casse , elc.  » 

Du  I»  ocl.  1835.  — Ch.  crlm. 

JL'EY.  — Qlestjox  eEoale.  — Viol-  — Cocpa- 

BLE.  » ACTOEITE. 

C'est  â la  Cour  d'assiseSf  et  non  au  jury  f qu'il 
appartient  de  décider  si  un  individu  accusé 
de  viol  a J en  qualité  de  beau-pérCf  autoritc 
légale  sur  ta  victime  {^).  (C.  cmn.,  345.) 

abeEt. 

«LA  COUR,  — Atleiiüu  qu’en  appelant  le 
jury,  comme  on  l'a  fait  dans  l'espèce,  pur  les 
question*:  3 el  6.  à délibérer  sur  la  question 

desato.rsi  i'accusé.  en  <|uulilé  de  beau-père  , 
avait  autorité  lé^pile  sur  la  fille  Coulé,  on  lui  a 
fait  décider  et  résoudre  une  question  sur  la- 
quelle la  Cour  d'assises  seule  était  com|»élente 
pour  proiionCfT;  — O'te  celle  viglaliou  des  rè- 
gles de  la  compétence  vicie  à la  lois  les  ques- 
tions, les  réponses  de  l'arréi  de  condamnation 
qui  én  a été  la  suite,  ci  doit  entraîner  la  cas- 
sation, — Casse , etc.  > 

Du  3 oct.  1835.  — Ch.  crim. 

CHEMIN  VICINAL.  — DAubadatiox.  — Ibhi- 
^Tiox.  — PbopbutAs.  — Usaqb  ixbE- 
lOBIAL. 

Celui  quif  en  détournant f pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  1rs  eaux  coulant  sur  un  che- 
min  vicinal,  a inondé  et  dégradé  ce  cheminf 


(1  f'".  couf.  Cass.,  18jiiiD-3l  août  1835. 

(î)  F",  coof.  Cass..  35  ni.irs  183U,  el  la  note. 

(Sj /'.Chauveau,  Th.  du  Code  pén. 4,  p.  334; 
Daviel,  Court  d'eau,  n«  799. 

(4) Ce  principe  o'e»l  susceptible  d'aucun  doute. 
— F.  Brus.,  Cafs«»  B6  mars  1833» 


Cour  de  cassaiion*  (5  oct.  183B.)  B9 

est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  479, 
«■*  1 !,  C.  pén.,  malgré  l'usage  ithmémorial  où 
il  serait  de  se  servir  de  ces  eaux  (3). 

AKBÈT. 

« LA  COUR.  - Vu  le»  § !•»  el  3,  art.  640, 
C.  civ.;  ensi'inble  les  art.  154  et  ICI,  Code 
cHm.;  — Kt  attendu,  en  droit,  que  rusage  même 
immémorial  où  l'oii  t*st  de  »e  servir  des  eaux 
qui  coiilenl  le  lori|;  «t'un  chemin  viemal  n'auto- 
rise point  à les  y faire  déverser  en  les  ü«  rivaut 
de  leur  cours  naturel  afin  d’anost'r  les  pn's  ri- 
verains. el  qu’inonder  de  la  soi  le  cech<  min, 
c'est  le  dé);r.ider  ou  le  détèrion  r , dans  le  sens 
du  second  des  articles  précités; — El  attendu 
que  le  procès  verbal  rapporté  dans  l'espèce 
constate  que  les  fermiers  de  Verny-Lamoibe,  en 
se  servant  des  eaux  du  ruiss«-au  qui  longe  le 
chemin  vicinal  de  Riom  à Eiinezat , pour  l'irri- 
gation de  se»  prés,  les  ont  fâtl  déverser  sur  ce 
chemin,  et  l'ont  ainsi  inondé  et  dégradé  eu  to- 
talité ou  en  partie,  sur  trois  points  différents; 
— Que  ce  lait,  légalement  pum  en  simple  po- 
lice par  l’applicatiun  de  la  loi  pénale  qui  le  ré- 
prime, n'a  été  ni  dénié  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel ni  débattu  par  la  preuve  contraire;  d’où 
il  suit  qu’eu  déclarant,  néanmoins,  qu'ii  n’est 
pas  justifié  Pt  m?  peut  être  justement  qualifié  de 
conlravetilion  , parce  que  letiil  Veiiiy-Lamotlie 
est  LMi  droit,  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
d'user  des  eaux  doni  il  s'agit  pour  arroser  son 
héritage,  el  que  les  agages  H tes  vannes  placés 
ù traversée  imsseaii,  pour  faciliter  leur  dériva- 
tion, ne  constituent  |M>itU  une  muovaliun,  le 
jugement  deuoncé  a commis  une  violation  ex- 
presse d(  s dispositions  ci-dessus  visées  , — 
Casse  , elc.  i 

Du  3 ocl.  1855.  — Ch.  crim. 

PEINES.  — CmcLATios.  — Axbudes.  — Loi 

SPECIALE. 

La  disposition  de  l'art.  365,  C.  crim  ^ sur  la 
non  cumulation  des  peines,  est  générait’,  et 
s'applique  aux  matières  correclionmlles 
comme  aux  matières  criminelles,  et  ne  dis- 
tingue  pas  entre  Us  peines  pécuniaires  el  les 
peints  corport  îles  ^4,. 

Mais  te  principe  posé  par  cri  article  reçoit 
exception  dans  tes  matières  qui  sont  régies 
par  des  lois  et  règlements  particuliers,  parce 
que  l'amende  es!  moins  considérée  comme 
une  peine  proprement  dite  que  comme  une 
réparation  du  dommage  (5j. 

abkEt. 

■ LA  COUR,  ^ Sur  la  fausse  application 
de  l'art.  365,  G-  crim.,  et  la  prétendue  viola- 
tion des  art.  l*'e(  16,  L.  17  mai,  el  10.  L. 
9 Juin  1819  : Vu  l'art.  305.  C.  crim., 

$3;  — Aiiendti  que  celle  disposiituii  est  géné- 
rale; qu'elle  s'applique  tout  ù U fois  aux  délits 
et  aux  crimes , et  coiisé(|ueaiinent  aux  matières 

\b)F.,  eu  matière  de  <iouanes,  Cass.,  91  déc. 
1831,  en  m.i itère  «le  coulribuiions  indirectes,  Cass., 
36  mars  1833,  eu  niaLère  «le  chasse,  Cass.,  33  fév. 
1837,  el  Drux.,  30  mars  1833;  — Mangm,  Àction 
publ.,  n»463,  en  niaiière  de  garde  civique,  Brux., 
Cass.,  31  oct.  1836. 
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corrcclionnelje»  comme  uux  matières  crimi- 
neiles;  quVIle  ne  ilistingiie  pns  enlre  les  peintes 
de  nature  ilifférenie  qin  peuvent  être  prononcées 
conformément  à ta  loi;  qii'ainsi  elle  tes  com- 
prend touies  » les  peines  pécuniaires  aussi  bien 
que  les  peines  corporelles;  qu'il  suit  de  retle 
disposition  que  la  peine  la  plus  forte  suffit  à 
rexpialion  de  tous  les  crimes  ou  délits  qui  ont 
précédé  la  condamnation  , et  qu’en  cas  de  pour- 
suites H de  condainnalions  successives,  elle  suf> 
fit  encore  à IVxpiation  de  tous  les  crimes  ou 
délits  que  le  condamné  aurait  pu  commettre 
intérieurement  à la  première  de  ces  condamna- 
tions, sans  que,  parla  réunion  des  peines  sé|>a- 
rémenl  prononcées,  le  maximum  de  la  peine  la 
plus  forte  puisse  être  jamais  dépassé  ; — Que . si 
le  principe  posé  par  l’art.  305,  C.  crim. . reçoit 
exception  dans  les  matières  qui  sont  régies  par 
des  lois  et  des  rècicmenls  particuliers,  et  sur 
lesquelles  il  n’a  point  été  statué  par  le  C.  pén., 
c'est  que,  dans  ces  malières  toutes  spéciales, 
l’amende  est  moins  considérée  coinin<‘  une  peine 
proprement  dite  que  comme  la  réparation  civile 
du  dommatre  ; mais  que  celle  exception  ne  peut 
s'étendre  aux  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  les  prohibilions  poilées  par  les  lois  ré- 
pressives de  CPS  délits  découlant  nécessairement 
de  celles  que  le  Code  pénal  a établies  pour  les 
délits  ordinaires  , — Rejette , etc.  » 

Du  3 ocl.  1835.  — Ch.  crim. 

Nota.  Du  même  jour,  arrêt  identique  (afT.de 
la  Tribune,) 

RÉCUSATION  DEJUGE.  — MATilRKcniMinKLLi. 

— FonHIS.  — Jl'GElSKT. 

Dans  le  silence  du  Code  cr/m.,  sur  ^instruction 
et  te  Jugement  des  récusations  fot  m/'cs  con^ 
tre  tes  membres  des  Cours  ou  tribunaux  en 
matière  correctionnelle  y il  doit  être,  statué 
sur  ces  sortes  de  récusations  d’après  les  rè- 
gles établies  en  matière  civlle{i). 

Bn  conséquence , le  magistrat  récusé  ne  peut 
concourir  au  Jugement  de  ta  récusation  (9). 
(Ordonnance  1007,  art.  94;  C.  proc.,  578  et  siiiv.) 

ARRÊT. 

C LA  COUR, — Sur  la  violaiton  des  principes 
qui  régissent  les  articles  du  Cod  de  procéd,  en 
matière  de  récusation,  principes  également  ap- 
plicables (fn  matière  criminelle,  et  consistant 
en  ce  que  les  deux  conseillers  de  (a  Cour  de 
Rennes,  contre  lestpiels  le  demandeur  avait  pro- 
proposé  des  motifs  de  récusation  , avaient  cmix* 
mêmes  concouru  l’arrél  du  1*'^  août,  qui  a 
statué  sur  cette  récusation  et  qui,  de  plus,  l’a 
condamné  à 100  fr.  d’amende  : ~ Attendu,  en 
droit , que  le  Code  crim.  ne  renfermant  aucune 
disposition  relative  à l’instruction  et  au  juge- 
ment de  la  récusation  formé''  contre  un  membre 
d'un  tribunal  ou  d'une  Cour  en  matière  correc- 
tionnelle, il  doit,  dès  lors,  étrç  statué  sur  ces 
sortes  de  récusations , d’après  les  règles  éiahtics 
en  matière  civile;  — Attendu  que  des  disposi- 


(1)^.  conf.Cass.,  Ojanv.  1835. aussi  Cass., 
99  aw.  1810;  Br.,  30  Juiil.  1849;  de  1849, 


Cour  tlê  cauatlon.  (8  oct.  18ô8.) 

lions  combinées  du  lit.  94,ord.  16G7,  et  des 
art.  378  et  suivants  C.  proc. , en  matière  de  ré- 
cusation de  juges,  il  en  résulté  que  , lorsque  le 
droit  de  récusation  est  exercé  contre  un  magis- 
tral, celle  récusation  doitéire  jugée  parie  Ipibii- 
nal  ou  la  cliainbre  auxquels  ce  in.igislral  ap- 
parlieiil;  que  le  magistrat  récusé  avec  motifs 
ayant  ses  pouvoirs  suspendus  Jusqu'après  le  ju- 
gement sur  la  récusation  , et  devenant  en  quel- 
que sorte,  sur  cet  incident,  la  partie  adverse  de 
celui  qui  exerce  la  récusation  , ne  peut  par  con- 
séquent être  juge  dans  sa  propre  cause,  et  ne 
doit  donc  Jamais,  et  dans  aucun  cas , concourir 
à juger  la  récusation  sur  laquelle  il  doit  être 
pfononcé  hors  de  sa  présence;  — Et  attendu,  en 
fait , (|ue  par  acte  au  greffe.  Durand  • Vauga- 
ron  avait  récusé  les  conseillers  Silure  et  Ro- 
biiiol-Sainl-Cyr , 1*  parce  qu'ils  avaient  déjà 
connu  de  l'affaire  en  concourant  à l'arrèl  de  la 
chambre  d’accusation,  du  97  juillet  dernier; 
9*  parce  qu'encore  le  dernier  était  parent  ou 
allié  de  l'une  des  parlicsau  degré  prohibé;  qu'il 
résulte  néanmoins,  d'une  expédition  aulben- 
tidiie  des  arrêts  de  la  chambre  des  apjiels  de 
police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  août  dernier.  Jointe  h la  procédure, 
que  ces  deux  magistrats  récusés  avec  motifs, 
avaient  cependant  concouru,  à l’arrél  prépa- 
ratoire qui  avait  ordonné  que  le  rapport  serait 
fait  par  le  président;  9*  à l’arrél  qui  avait  dé- 
claré la  récusation  non  admissible,  et  avait  de 
plus,  en  vertu  de  Part.  390.  C.  proc.,  con> 
damné  Durand-Vaugaron  à 100  fr.  d'amende  ; 
que  Piin  et  l’autre  avaient  ap(K>sé  leur  signa- 
ture au  bas  de  ces  deux  arréis;  — Attendu 
qu'en  agisiaolainsi,  ces  deux  magislralss’éiaient 
rendus  juges  dans  leur  propre  cause,  et  qu'il  y 
avait  eu  de  leur  part  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation des  règles  de  la  procédure,  — Casse  tous 
les  actes  ei  arréis  qui  les  oui  suivis , notam- 
ment l'arréi  du  10  du  même  mois,  qui  a con- 
damné Durand-Vaugaron,  etc.  » 

Du  3 ocl.  1835.  — Ch.  crim. 

BAN  DESURVEILLANCE.  — lifrRACTioa.  — CoM- 
PÊTinCR. 

le  condamné  d ta  surveillance  de  la  haute 
police f arrêté  sous  la  prévention  de.  rupture 
de  ban  y dans  te  ressort  d’un  tribunal  autre 
que  celui  qui  a prononcé  sa  co/idnmna//o/i, 
ne  doit  être  renvojé  devant  ce  tribunal 
qu’autant  qu’il  nie  son  identité  (C.  crim., 
518.S2.J 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  disposition  de 
l'alin.  9,  art.  518 , C.  crim. , n'esl  applicable  à 
l'infraction  du  ban  de  surveillance,  et  n'est 
attributive  de  compétence  au  Irihuiia!  qui  a 
prononci^  la  condamnation  qu'aiitant  que  l’in- 
dividu  prévenu  d'une  telle  iufiaciion  soutient 
que  le  jugement  de  surveillance  qu'on  veut  lui 
appliquer  lui  est  étranger;  — AUendii,  en  fait, 
que  Victoire  Lépine  n'a  jamais  déguisé  son  nom. 


(9)/'.  conf.  Cass.,  98  ihcrmid.  an  9. 
(Z)  F.  conf.  Cais.,  93  juill.1835. 
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ni  nié  la  condamnation  ü la  «urveillancc  |>ro- 
noncér  contre  elle  par  le  tribunal  correctionnel 
d'Alençon  ; d’où  il  suit  que  c'est  avec  raison 
que  le  tribunal  d'Alençon  s'est  déclaré  incom* 
^tenl«  et  que  d'ailleurs  le  tribunal  de  Louviersa 
épuisé  sa  juridiriion  : — Renvoie  Victoire  Lépine 
devant  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
de  Moriagne  (Orne),  pour  y être  procédé,  etc.» 

Du  8 ocl.  1835.  — Ch.  chtn. 


FAUX  EN  ÉCRITURE.  — Qck9tion  contbaoic- 

TOIRfi.  — FaBRICATIO.V.  — ISAGB. 

La  déc/aration  du  Jury  est  contradictoire  et 
nulle,  lorsque  la  question  de  savoir  si  les  si- 
gnatures apposées  sur  des  billets  faux  sont 
des  signatures  de  négociants,  a été  résolue 
affirmativement  quant  à Vexlslence  du  faux, 
et  négativement  quant  à l’usage  qui  en  a été 
/Vl//.  (C.  crim.,  345.)  / 

ARRtT. 

c LA  COUR,  — AUendti,  eDfaii,que  Léonard 
Juge  était  accusé,  1*  d'avoir  fabriqué  ou  fait 
fabriquer  un  billet  de  la  somme  de  400  fr.,  |mr> 
tant  la  date  du  1*'  avril  dernier,  tiré  b son 
ordre  par  Courgilla  et  endossé  par  Briilalour, 
ce  qui  constituait  le  crime  de  faux  ; â*  d'avoir 
tout  au  moins  fait  sciemment  usage  dudit  billet 
faux.  Outre  ces  deux  questions  répondues  affir- 
mativement  par  lejuiy,  il  leur  en  fut  posé  une 
autre,  savoir  : si  les  signatures  Courgilla  et 
Brulalour  étaient  des  signatures  de  commer- 
çants; et  cette  question  leur  fut  proposée  deux 
fois , une  première  après  celle  de  la  faliricalion 
du  faux  billet  ; une  seconde  après  celle  d'en 
avoir  sciemment  fait  usage  ; et  sur  celle  double 
question  les  jurés  ont  répondu  la  première  fois  : 
« Oui,  à la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  nous 
• reconnaiisous  la  signature  de  Brulalour,  fa- 
a çade  des  Charlrons,  n*  15,  signature  de  coin- 
a merre,  • et  la  seconde  fois  : < Non  à la  ma- 
a jorité  de  plus  de  sept  voix  ; > en  sorte  que 
par  cette  double  réponse  le  jury  raconnaissait  à 
la  fois  la  signature  de  Brulalour  comme  étant  et 
n'étant  pas  une  signature  de  commerce,  et  par 
suite  décidait  que  le  faux  dont  Juge  s'était  rendu 
coupable  était  à la  fois  un  faux  en  écriture  de 
commerce  et  un  faux  en  écriture  privée;—  At- 
tendu que  c'était  dés  lors  le  cas  de  faire  rentrer 
le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations 
pour  qu’il  eût  à faire  disparaître  la  eonlradic* 
lion  qui  existait  dans  ses  réponses,  en  expliquer 
le  véritable  sens  et  fournir  une  déclaration 
claire,  pr»'Cise  et  com'Ordanle  ; — Attendu  que 
ce  n'est  pourtant  pas  le  parti  qu'a  pris  la  Cour 
d'assiios  du  département  de  la  Gironde;  que 
cette  Cour,  en  oineUanl  cc-tle  formalité  indiS' 
pensable  , et  en  condamnant  sur  une  déclara* 
tiondujur)'  aussi  coiiiradicioire,  par  applica- 
tion des  art.  147 , 148  , 164.  4G3  et  401,  Code 
P^n.,  ledit  Léonard  Juge,  en  faveur  duquel  le 
jury  avait  reconnu  des  circonstances  allénuan- 


<l)La  juri«|>rudeDce  accorde,  eu  général,  aux 
tribunaux  un  pouvoir  iliscrétionnaire.  — f'.  Cass., 
11  août  1827. 

AK  1855.  — r*  PARTIR. 
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les , à cinq  ans  de  prison,  ladite  Cour  d'assises 
a fait  une  fausse  application  desdils  articles, 
violé  les  art.  341  , 557,  345  et  350,  C.  crim., 
el  commis  iin  excès  de  pouvoir,  — Casse,  etc.  > 
Du  8 ocl.  1 835.  — Ch . civ. 


CITATION  CORRECTIONNELLE.  — Deiarok 
nt  oÉLAt.  — Rxrca.  — AppAtciATi05i 

Lorsque  te  prévenu  allègue  que  le  délai  qui 
lui  a été  donné  pour  comparaître  ne  lui  a 
point  suffi  pour  préparer  ses  moyens  de  dé- 
fense et  appeler  ses  témoins,  le  tribunal  est  te 
maître  d’accorder  ou  de  refuser  un  nouveau 
délai  d’après  les  motifs  sur  lesquels  le  pré- 
venu fonde  sa  demande,  sans  que  cette  ap- 
préciation puisse  jamais  donner  ouverture 
à cassation  (1).  (C.  crim.,  175,  190  el  211.) 

ARRtT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  175,  100  et  311, 
C.  crim.  ; — Attendu  que  le  prévenu  , assigné 
â comparaître  dans  le  délai  de  la  loi,  doit  pré- 
parer scs  moyens  de  défense  et  appeler  ses 
témoins  à l'audience  indiquée;  que,  s'il  prétend 
que  le  délai  dont  il  a joui  ne  lui  sufiU  pas,  il 
peut  en  demander  un  nouveau  ; mois  que  le 
tribunal  est  le  maître  de  l’acconler  ou  de  le  re- 
fuser d'après  les  motifs  sur  lesquels  le  prévenu 
fonde  celle  demande , et  que  l'appréciation  qu'il 
fait  de  ces  motifs  ne  peut  jamais  donner  ouver- 
ture à cassation  ; d'où  il  suit  que  le  tribunal 
correctionnel  supérieur  de  Laon  , en  décidant 
que  le  demandeur  avait  eu  tout  le  temps  néces- 
saire pour  se  mettre  en  mesure  de  se  défendre, 
el  en  reruianl  par  suite  la  remise  demandée, 
loin  de  violer  les  art.  100  et  311  , et  de  fausse- 
ment appliquer  l'art.  175,  C.  crim.,  n'a  fait 
qu'un  usage  légitime  de  son  autorité,  — Re- 
jelle,  etc.  » 

Du  15  oct.  1835.  — Cb.  crim. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — Citation.— 
DUai  or  la  loi. 

Aucune  loi  n’exigeant  que  les  assignations , 
en  matière  correclionnelte,  contiennent  fin- 
dlcation  précise  du  jour  de  ta  comparution, 
U suffit  qu’elles  soient  données  pour  compa- 
raître après  l’expiration  des  délais  de  la 
loi  (2). 

Du  15  ocl.  1835.  — Ch.  crim. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE  — SiietA  poBliQm. 
— Passagk. 

Est  légal  et  obligatoire  l’arrêté  d’un  maire 
qui,  dans  l’intérêt  public,  défend  de  passer 
dans  un  Heu  qu’il  détermine.  (I..  1C-24  août 
1700,  til.  3,  art.  3,  n«>  1<r  et  5;  L.  19-33  jnili. 
1791,  til.  1«%  an.  46.) 

ARRÊT. 

€ LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  que  l'arrélé 


(3)  Cette  solution  est  conforme  à la  jurisprudence 
établie  en  matière  civile. 
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«fu  10  mai  ïlernier,  p*)r  loi|u«*l  !<*  miiip  <1p  Li- 
bdurnp  n ordonné  qno  le  du  K «t- ;*»-(. h e- 

vai  âtir  In  rivp  jj;uii*hi*  do  l’isle,  rui  porl  jJ'Aîj- 
giiion,  sur  la  ri\tî  droiie  , daiis  cpUp  ville,  c»*8- 
serait  d’êJre  immt’diatem-nt . pratiqiu^jTnire 
dans  r«*xeicia*  U'*ga(  du  (loiivoir  aurdui**  à 
l'aulorilé  {niini<Mpate  p.ar  h*8  !•'  et  5 del'ar» 

ticle  3,  Cil.  î,  !..  iGel  24  août  17^0.  oc  par  Tar- 
licle  4fi.  lit.  l«.  L.  jy  i7yi,  puisque 

rel  arrêté,  revêtu  de  l'approhalinn  du  prêiel,  a 
pour  ohjec  évident  d'assurer  la  sûreté  des  ci- 
toyens, et  de  prévenir  les  acridenls  (|uMs  pour- 
raient éprouver  dans  ce  passage;  u'où  il  ré- 
sulte qu'en  décidant  le  roiilratre,  le  jugcmi-iU 
Annoncé  a Fausseuietil  iiUerpreié,  et  par  suite 
violé  expressément  rarlicle  ci-dessus  visé,  — 
Casse,  «Mc.  • 

Du  ICocl.  1835.  — Ch.  crim. 

!)ÉLIT  RtRAL.  — Bi.sTiAtx.  — TïtasTV  D'At- 

TRCl.  — llSTRODlCTlD.1. 

seul  fait  fi*avoir  introduit  ou  taiuv  passer 
des  tfestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  chargé 
d'une  rt  coUe  constitue  ta  cuntruvention  pré- 
vue et  rèprimre  par  l'art.  473.  $ |0,  C.  pén., 
tors  même  qu'il  ny  aurait  été  causé  aucun 
dommage  (1). 

ARRÊT. 

• L.A  COUR,  — Vu  l'art.  475.  n“  10.  C.  pén.; 
— AtFendu,  en  droit,  qite  le  seul  fait  d’avoir  in- 
trodnil  nu  laissé  passer  des  he»tiaux  sur  le  ter- 
rain d'aiKrui  chargé  d'une  léeoHe  constitue  la 
contravention  prévue  H punie  par  cet  article, 
lors  mém>*  qu’ils  n'y  .aurntetil  occasionné  aucun 
dommage;  — Et  altt*ndu.en  fait.  <|U'il  est  con- 
staté, dans  ret>i>eco,  que  la  veuve  Galiri  -I  Ninosl 
a été  vue  conduisant  mts  vaches  à travers  les 
prés  coiniminniix  dei  Oune.s,  lesquels  n étaient 
pas  totah-menl  dépouillés  de  la  n-coHe  ; d'où  il 
résulte  qu'en  la  mivoyaiil  de  l’action  du  inims- 
lèrc  puhiic  sur  le  moMf  qu'elle  n'a  cuiumis  au- 
cun dégât  dans  les  praines  communales  où  elle 
a conduit  paître  ses  va<  lies,  cl  que  pour  y ar- 
rtver,  elle  s suivi  im  ebrmin  frayé,  le 
meiit  dénoncé  a exiTr  -sséinenl  violé  l’arUcle  ci- 
dessus  visé  , — Casse,  etc.  » 

Du  10  oct.  1835.  — Ch.  crim. 

VOIRIE.  — Autorisation.  — AuicNEHBtir.  — 
RtrAKATION. 

jifors  même  qu'il  tt'exisleraU  pas  encore  dr 
plan  général  dressé  en  < xécution  de  fart.  52, 
L.  \ijsept.  1807.  aucun  changtment  ne  peut 
être  enlrejms  à l'ttat  actuet  dts  murs  de 
face  sans  aifoir  pris  l'atigm  mefU  ou  sans 
avoir  olitenu  (a  permiss-on  préalable  de  l'au- 
torité municipaie  ,2;.  (C.  p»  o..  471,  ii»5.) 

£n  conséquencef  est  nul  le  Jugement  qui  re- 
fuse d'appliquer  la  peine  portée  par  la  loi 
contre  un  individu  qui  a fait  n'conslritiref 
tans  autorisation,  le  mur  de  face  de  sa 


(1)  Jiirisprudenceanaloi^ue.  en  in.>tiére  forestière. 
— jr.  Csss,,  30  mai  1818,  et  Is  note.  — f'.  au»«i 
Cass-t  16  tév.  18.33. 

(2) /^.  coof.  Cas».,  26juio  183J. 


ma/soH  Joignant  une  grande  route,  sous  te 
pretexte  qu'il  n'a  fait  que  lier  le  mur  re- 
construit avec  l’anc/en  mur  pour  empêcher 
une  solution  de  continuité,  ei  ne  pas  sulnr 
iuimédiatement  un  reculemenl  que  l'auto- 
nié  muiiicif*alc  n'rtwraiV  pas  ledroit  de  près-, 
crire.  (liilit  dPc.  Îti07,  art.  4 cl  5;  !..  10-22  juil- 
let I7dl,  lit.  1er,  an.  20.) 

ARRÊT. 

« LA  CÜtR.  — Vu  l’édit  de  déc.  1G07.  enre- 
gistré au  parlement  de  Paris  le  14  indrs  sui- 
vant , lequel  a é»é  confitiné  provisoirement  par 
le  § 2,  art.  2‘J.  tit.  1'%  L.  19-22  judf.  1791,  el 
dont  les  art.  4 ei  5 portent  : Art.  4.  • Deffen- 

• dons  â no.slre  grand  voyi  r ou  ses  coinmisde 

• penntUre  qu'il  so.t  fait  aucunes  saillies......  ; 

» ams  |K>iirvoir  à ctM|ue  les  ru«^  s'embrllisseni 

• el  élargissent  au  mieux  qtfe  faire  se  poiiira, 

• et,  en  baillant  par  liiy  les  alliguemeuts,  rc- 
» dressera  les  lonrs  <m  il  y aur.i  ply  ou  coude; 

• et  lonl  sera  lenii  «le  donner  par  écrit  son 

> pi  oci  z-verlial,  de  liiy  signé  ou  de  sou  greffier, 
s portnnl  l'aiignf*Tn«  nt  di*s  étlifices,  de  driix  toi- 

• ses  eu  deux  toises,  â ce  qiiM  n'y  soit  contrt»- 

• venu.... — Art.  5.  Comme  aussi  nous  deffen- 
» dons  à luu»  nos  sujets  de  ladite  ville  de  Paris 

> el  nutn-s  villes  de  eu  royaume,  taire  aucun 
» édifice,  pan  de  mur....,  encoignut'es..  sur 

• ladite  voyne,  sans  le  congé  el  allignemeiit 
» de  notre  dicl  rt  grand  voyer  ou  desdits  coin- 
ft  mis....  et,  3pi*és  la  pcrferlion  d'iceux,  seront 

• tenus  lesdits  pariiculiers  d'en  avertir  hMlil 
« grand  voyer  on  \on  commis,  afin  qu'il  récolli» 

> iesdiis  alligiumciiis,  el  reconnaisse  si  les  oii- 

• vriers  auront  travaillé  suivant  iceux *i  où 

» il  se  trouverait  qu'ils  aunienl  contrevenu 

> aiiNdusailigiiemenis, seront lesJitsparliculiers 
B asugnez....  pour  ^uir  orduiiner  que  la  be- 
» sogue  mal  plantée  sera  ab.vtiiie.  et  condamnfz 

• à telle  amende  que  de  raison;  » les  art.  !**■, 
tit.  Il,  L.  16-24  août  1790,  qui  chargmi  les 
corps  municipaux  de  veiller  ri  tenir  la  inarn  à 
rexéculhm  des  lois  et  régfemenls  de  police;  5" 
n*  du  même  titre  de  cette  loi  , qui  confie  ft 
li'ur  Vigilance  el  à leur  aiilorité  tout  ce  qui  in- 
léresse  l.i  sûreté  <'t  la  commodité  du  passage 
dans  tes  nies,  quais,  places  et  voies  publiques; 
41),  tit.  1*',  I,.  19-22  juin.  1791.  lequel  leur  per- 
mit de  prendre  â cet  égard  des  anéiés.  sauf 
léfonnaiion,  s'il  y a lieu,  par  l'administration 
supérteiite  ; 50,  L.  10  sejd.  1807,  qui  maintient 
formellement  rauiorHé  municipale  dans  ledroit 
de  donner  les  alUgneinenls  des  maivoiis  démo- 
lies volontairemenl,  ou  dont  la  déinnlition  est 
ordonnée  pour  cause  de\étu>té;  !•%  arrêté  du 
mjiiY  deSaiul-Julien-eii  Jarnd,  dii20]anv.1829, 
appiuuvé  par  le  préfet  de  la  Loire,  le  9 fév. 
suivant,  portant:  « A dater  de  la  publication 

• du  présent  , les  divc: s proprétaires  de  bâti- 
» mrfits  «ui  fond:  bordant  i Moie  piihliqiie.  tant 
» d.’Mis  l'iiiteriem  du  hoiirg  que  d.iiis  les  divers 

• hemrns  de  '«  cominune,  qui  désin-ront  L'iire 
« rreonstrinru  ou  répaier  d-rs  murs  ou  édifices 
» bord-fOi  un  cliemui , «levroiH,  au  preaî.'ibte, 

• t u ta:iv  la  ütUiAiide  par  écrit  à la  mairie,  afin 
I qu'ii  teoi  sud  trace  un  allignemeiil...  ; • en- 
semble l'art.  471 , U*  Ô,  C.  peu.;  — Atieodis,  en 


cd  by  C'oi 
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(troil,  que  r^utorité  muntcipale  est  investie  au- 
Jminl*hui.  concernant  ta  petite  voirie  , du  pou- 
Toir  que  TWil  swsénoncé  avait  conféré  au  i^rand 
voyer  ou  ses  commis  ; — Qn’en  roblt^eanl  à se 
conformer,  dans  l’exercice  de  ce  pouvoir,  aux 
plans  i;ériéraiix  dont  il  parle,  lorsqu'ils  auront 
été  arrêté»  i*n  conseil  d’Éfat,  l’art.  52.  L.  IC  <ie|>- 
lembre  1807,  ne  la  niilleraenl  dépoiiillé<^  dans 
les  commune»  où  il  nVxisle  pa»  encore  de  tels 
plans,  du  droit  que  les  lois  ci  dessus  rapintlées 
lui  altrihuent  formellement  ; — Qu’elle  doit 
donc  continuer  d’en  faire  l’iisaf^e  que  l’intérêt 
public  réclame,  dans  tous  lieux  où  la  formalité 
prescrite  par  o i article  n’a  pas  encore  été  rem- 
plie; d’où  il  suit  qu’aucun  changement  ne  peut 
être  entrepris  b l’étal  actuel  des  murs  de  face 
sur  la  voie  publique  , tant  que  les  ailigneincints 
et  permissions  nécessaires  à cet  effet  n’onl  pas 
été  préalablement  obiemis;  ^ El  attendu,  en 
fait  , que  te  tribunal  4le  simple  [Milice  du  cauton 
deSaint-Chamond.  par  son  jugement  du  3G  no- 
vembre 1883,  a déclaré  II*»  prévenus  coupables 
d’avoir  contrevenu  à l’arrèlé  du  maire  de  Saint- 
Julien-en-Jarre(  du  30  Janv.  1829,  en  recon- 
struisant s;m»  aiilorisation  la  façade  de  la  mai- 
son dont  il  s’agit,  dans  son  angle  et  dans  sa 
Nçade  sur  ta  rue  Bazine,  laquelle  maison,  d’a- 
près  des  plans  d'alllgnement  réglés  et  arrêtés 
par  l’autoHié  municipale,  devait  subir  un  re- 
culement  assez  considérable  ; — Qu'il  les  a dé$ 
lors  condamnés  justement  à l’amende  pronon- 
cée par  la  loi,  et  à démolir  les  constructions  in- 
dûment eff«  cillées  ; — Que  le  tribunal  correc- 
tionnel, s’est  fondé,  pour  l’infirmer  et  décharger 
les  appelants  des  condamnations  contre  eux 
prononcées  . sur  le  motif  qu'ils  n’ont  fait  que 
lier  le  mur  de  face  reconstruit  sur  la  roule 
royale  de  Lyon  à Saint-Etienne,  avec  Tancien 
mur  en  question,  afin  d’empêcher  la  solnlinn  de 
continuité  , et  de  ne  pas  suhir  immédiaietnenl, 
du  cùté  de  la  rue  Bazine,  un  reculement  que 
raulorité  municipale  n’aurnil  pas  eu.  d'ailleurs, 
le  droit  de  leur  preicrtre  ; en  quoi  le  jugcmimt 
dénoncé  a faussement  interprété  l'art.  .53  , 
l.  16  sept.  1807,  ainsi  que  les  décrets  et  or- 
donnances royales  rendus  pour  son  exécution, 
et  commis  une  violation  expresse  des  dispositions 
cwlessns  visées , — Casse,  etc.  • 

Du  16  oct.  1885.  — Ch«  crim. 

COMPÉTENCE  CRIMINELLE.— Ruivoi.— 

QCALlTt. 

le  droit  de  demander  te  renvoi  devant  le  trh 
èunat  compétent,  lorsque  te  fait  eü  soumis 
eu  tribimat  de  police  correctionnelief  n*np- 
pertient  qu'au  ministère  public  et  d fa  partie 
ciyUe,  mais  non  tnt  prévenu  crm.,  193.) 

ABaÈT. 

• LA  COUR,  — Vu  l’art.  193,  C.  crim.;  — 

(1)  coof.  Carnot,  art.  193,  C crim.;  Lc- 
frsvereoct,  t.  S,  ch.  5,  n»  293.  — La  jorisprudence 
eil  changée.  — Brut.,  7 mai  1835,  et  Liège, 
15  mars  1836. 

(3;  Une  aulorUatioD  verbale  ne  suffit  pas. 


(30  OCT.  1835.)  63 

Allendii  qu'il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’un  faK 
de  diff.imrdion  ou  d’injures  publiques  qualifié 
délit  par  la  loi  et  par  ta  citation  , et  qui  n’est 
devenu  fait  de  simple  police  que  par  suite  des 
débats  ouverts  à raudieiice  sur  la  citation  qui 
avait  régulièrement  saisi  le  tribunal  correction- 
nel de  Büurbon-Vendée  ; — Attendu  que,  dans 
ce  cas  excepiioiinel,  l’art.  193  précité  attribue 
aux  tribunaux  correctionnels  la  juridiction  de 
premier  et  de  dernier  ressort , si  le  renvoi  n’est 
pas  demandé  par  In  partie  civile  ou  |»ar  le  mi- 
nistère public  ; qii’ainsi  la  règle  des  deux  dé- 
grés  de  juridiction  n'est  pas  applicable  à ce  cas; 
— Attendu  <(ue,  des  termes  iiii|)ératifs  de  cet 
article,  il  résulte  suffisamraenl  que  la  même 
faculté  de  renvoi  n'est  pas  accordée  au  prévenu 
qui  la  réclame  ; que  ces  lennei  équivalent  A 
une  prohibition  envers  le  prévenu,  et  que,  dès 
lors  . les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  mécon- 
naître l’autorilé  de  la  loi,  conférer  au  prévenu 
le  droit  de  dessaisir  le  tribunal  dûment  investi 
du  jugement  du  fait,  quelles  que  soient  d ailleurs 
la  favi-ur  due  à la  défense  ou  l’égalité  établie 
dans  les  autres  cas.  par  le  droit  commun,  entre 
la  défense  et  la  poursuite  ; d'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué,  par  lequel  le  tribunal  de 
Niort  a démis  le  procureur  du  roi  de  Boiiibon- 
Veudée  de  l’appel  du  jugement  d'incompétence 
du  tribunal  de  ladite  ville,  a formellement  violé 
l'art.  192  préciJé,C.crim.,  et  a méconnu  les  rè- 
gles de  la  compétence  , — Casse,  etc.  • 

Du  16oct.  1835.  — Ch.. crim. 

VOIRIE.  — AcTORisATioa  vmbali.  — AcTA 
ÉCRIT. 

lorsqu'un  individu  est  poursuivi  pour  avoir 
fait  des  constructions  sur  la  voie  publique 
sans  qu'une  autorisation  écrite  tui  ait  été 
donnée  par  te  maire,  te  tribunal  ne  peut 
surseoir  é statuer  sur  ta  prévention  Jusqu'à 
ce  que  ce  fonctionnaire  ait  décidé  s'il  a ver- 
bniement  autorisé  ces  travaux  (3).  (Édit  déc. 
f«07,  art.  4 et  5.) 

Du  âOocL  1835.  — Cb.  crim. 

DÉLIT  RURAL.  — PREscRirTioa.  — Ban  de 
VEXDAXGES. 

l'action  publique,  dans  le  cas  de  eontraven- 
tion  au  ban  de  vendanges,  se  prescrit  par 
un  an  et  non  par  un  mois  t5).  il..  6 oci.  1791, 
(il.  1,  an.  U,  sea.  7 ; C.  |N o.,  475.  $ 1*r.) 

Le  procureur  général  à la  Cour  de  cassation 
dénonce,  pour  être  cassé  dans  t'intérêl  de  la  loi, 
confonnémeiil  à l’art.  443.  C.  crim.,  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Vivonne,  arrondissement  de  Poitiers,  le  80  mars 
dernier.  — Le  ministère  public  près  «x*  tribunal 
avait  requi»,  par  application  de  l’art.  475,  n*  !•», 
C.  pén.,  la  condamnation  du  nommé  Antoine 


A'.  Cass.,  36  juin  1835.  — F’,  aussi  Cass.,  19  juill. 
1838. 

(3)  En  «Ifct  la  oontraveotion  étaot  réprimée  par 
le  Code  péo.,  est,  par  cela  même,  loutnlse  5 la 
prescription  établie  par  le  Code  crim. 
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Perronneau,  journalier  et  ciillivairur,  drincu- 
ranl  à Marnay, commune  delihampaRiié-  Sainl- 
Hilaire,  à une  ain>  nd<-  du  six  friiiii  r.,  pour  s’i^lre 
rendu  coupable  de  ronlravcniion  au  ban  de 
vendanges,  dûment  publié  et  affiulié  par  l'auto- 
rité  municipale  dam  ladite  coinmurie;  — Con- 
trairement aux  conclusiona  du  ministère  [itiblic, 
le  tribunal  de  |>olice  de  Vivonne,  par  le  juge- 
ment dénoncé,  a admis,  comme  applicable  h 
l'espèce,  la  prescription  d'un  mois  établie  par 
l’art.  8,  sect.  7.  lit.  l*r,  L.  6 ocl.  1701,  et  ren- 
voyé le  prévenu  de  la  plainte  sans  dépens;  — 
Par  là  ce  tribunal  a violé  l'art.  6é0,  C.  crim.,  et 
faussemeni  appliqué  l'art.  8.  sect.  7,  lit.  1«'.  L. 

6 ocl.  1791  . à un  cas  qui  est  spécialement  régi 
par  l'art.  475,  n*  I",  C.  pén.  : c’est  ce  qu'ela- 
blissent  plusieurs  arrêts  de  la  Cour,  notamuieul 
ceux  des  96  mai  1890,  cl  7 nor.  1899.  Dans  ces 
circonstances,  vu  l'art.  449.  C.  crim..  le  procu- 
reur général  requiert  pour  le  roi  qu'il  plaise  à 
la  Cour  casser  et  annuler,  mais  dans  l'iiilérél  de 
la  loi  sriilemeiil,  le  jugement  dénoncé.  — Fail 
au  parquet,  le  5 ocl.  1835.  — Pour  le  procureur 
général  absent  : — Signé  Tarbé 

SlXtT. 

s LA  COCB,  — Vu  l'art.  449,  C.  crim.,  et  le 
présent  ré<|Uisiloire  ; — Adoptant  les  motifs  sur 
lesquels  est  fondé  ce  réquisitoire, — Casse,  etc.  s 
Du  90  ocl.  1835.  — Ch.  crim. 

MINISTÈRE  PDBLIC.  — DisciruaE.  — laaÉ- 

PINBARCB.  — iNiCKl.  ACQVlBSCEaiITT. 

Ù€i  discours  pt'ononcés  ou  les  réquisitions 
prises  à t*audienee  par  les  membres  du  mi~ 
n’Stêre  pub/ic  ne  peuventf  en  aucun  cas^ 
donner  lieu  contre  eux  à une  action  en  dif- 
famatlon  ou  inJure(\)AL.  17  nui  1819,  art.  93.) 
Un  tribunal  ne  peut,  même  avec  te  consente- 
ment du  ministère  pubflc,  donner  acte  au 
prévenu  des  passages  du  réquisitoire  de  ce. 
magistrat  dans  lesquels  le  prévenu  prétend 
trouver  un  délit  d*lnjure  ou  de  diffamation, 
ni  ordonner  te  dépôt  au  greffe  de  ce  réguisi- 
tolre. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  atténuer  tes  peines 
prononcées  par  la  toi,  en  se  fondant  sur  des 
circonstances  indépendantes  et  distinctes 
du  falt^poursulvi.  Bn  conséquence,  un  tri- 
bunal excède  ses  pouvoirs,  en  écartant  Inap- 
plication de  la  peine  de  la  récidive,  sur  le 
motif  que  te  ministère  public  n*aurali  pas 
usé  de  toute  la  modération  ni  de  toutes  les 
convenances  de  langage  que  ne  doit  Jamais 
abandonner  un  fonctionnaire  public  (9j. 
(C.  (>éD.,  463.) 

ARBÈT. 

« Là  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  le  Jugement  d'instruction  du  0 sept,  der- 
nier à donné  acte  au  prévenu  des  divers  passages 
dont  il  s'est  plaint  dans  le  réquisitoire  écrit  du 
ministère  public  et  ordonné  le  dépôt  de  ce  réqui- 
sitoire au  greffe;  — Vu  les  arl.  00  el  Cl,  L. 


(1)  S'il  en  était  aulremeot,  l'officier  du  ministère 
public  De  pourrait  jamais  attaquer  la  moralité  d'ua 
prévenu  sans  t'expoter  à des  (KKjrsuiles  en  diffama- 
tion ou  injure. 


Cour  de  vastaiion,  <i0  oct.  1Sô5») 

90  avril  1810;  93,  L.  17  mai  1810,  et  408  et  41$, 
C.  rriin. , enexémiion  desquels  doivent  être  an» 
nulés  tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort  qui  coiitiennenl  une  violation  des  règles 
de  1.1  compétence;  — Attendu,  en  droit,  qu'il 
rêsuUe  (tes  deux  premiers  .articles  précités  que 
les  officiers  du  ministère  public  dont  U conduite 
serait  répréliensihte  ne  peuvent  être  rappelés  à 
leur  devoir  que  par  le  ministre  de  la  justice  ou 
par  ie  procureur  général  près  la  Cour  royale  du 
ressort  dans  lequel  ihremplissent  leurs  fontions; 
que  les  Irihunaiix  de  première  instance  oui  seuls 
le  droit  d'instruire  ce  magistrat  el  le  premier 
président  de  la  même  Cour  des  reproches  qu’ils 
auraient  b leur  faire,  et  que  h s discours  pro- 
noncés nu  les  réquisitions  prises  i)  l'audience 
par  ces  officiers  ne  sauraient  donner  lieu  contre 
eux,  dans  aucun  cas,  à une  aciionen  diffamation 
ou  injures,  puisqu'elle  n'est  ouverte  par  la  loi 
qu'aux  pal  lies  privées,  et  seulement  lorsque  les 
juge<  de  la  cause  leur  en  ont  expressément  ré> 
serve  ri'xercice  ; — Qu'il  n’e.sl  pas  au  pouvoir 
des  officiers  de  la  vindicie  publique  de  renoncer 
à la  protection  qu'ils  n çoiveiU  de  ces  principes 
dans  l'iuM  rèl  de  Tordre  public  dont  ils  sont  les 
organes  ; — Que  lu  tribunal  de  simple  police  de 
Mamers,  s'il  iMUisail,  dans  Tespèce,  que  le  coen- 
mibsaire  de  police  qui  remplit  près  de  lui  les 
fonclion.sdu  ministère  public  avait  provoqué  de 
sa  part  cette  démarche,  devait  donc  se  borner  à 
informer  le  procureur  général  en  la  Courd'An» 
gers  ou  le  tiibunal  de  première  instance  de  Tar- 
rondisiemenl,  des  faits  susceptibles  de  leur  être 
signalés;  d'où  il  suit  qu'en  accordant  Tacle  el  en 
ordonnant  le  dépôt  dont  il  s'agit,  sur  le  motif 
que  ie  ministère  public  y avait  consenti,  au  lieu 
de  s'y  opposer,  le  jugement  en  qiieslioo  a ex- 
pressément violé  les  règles  de  la  compétence  et 
les  lois  ci-dessus  visées;  ~ Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  de  ta  fausse  application,  el  par  suite 
de  la  violalioD  de^  art.  483  et  463,  C.  i>én.  ; — 
Vu  ces  articles;  — AUendu,  en  droit,  quM  ré- 
sulte de  leur  combinaison  que  les  Iribunaux  de 
police  ne  j>eitveiit,  afin  d'ailénuer  la  peine  pro» 
noncée  pvir  la  loi,  prendre  en  considéralion  des 
circonslaiicei  indépendantes  et  entièrement  dis- 
tinctes du  fait  coiiStUiitif  de  la  contravention 
dont  ils  sont  saisis;  — Et  aiiemlii , en  fait,  «jue 
le  jugement  dénoncé  s'esi  fondé  uniquement, 
pour  écarier  l'application  de  la  peine  de  la  réci- 
dive, sur  le  motif  que,  dans  celle  affaire,  le 
commissaire  de  police  n'a  pas  usé  de  toute  la 
modération,  la  prudence,  el  surtout  dans  les  dé- 
bats , de  toutes  les  convenances  de  langage  que 
ne  doit  jamais  abandonner  un  fonctionnaire 
public;  ^ Qu'en  énonçant  ces  circonstances  el 
en  les  considérant  comme  atténuantes  au  profil 
du  prévenu  de  la  contravention  d'avoir,  étant  en 
état  de  récidive,  gêné  la  liberté  et  la  sûreté  de  la 
voie  publi((ue  par  un  dépôt  de  matériaux  de  dé- 
combres. et  par  rétablissement  d'un  grand  bas- 
sin de  chaux,  dans  la  rue  dite  du  Collège,  le  Ju- 


(9)^.  Cass.,  8 déc.  I896,  el  94  jaov.  1834;  — 
Mangin,  Act.pub.,  □'>  115. 
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gerofnt  en  qufstion  a commii  iiiip  violation 
maiiift'stp.  non-seuk-meiU  dis  r^gîcs  de  la  coni- 
péipuce.  mais  aussi  des  articles  pKcilés, — 
Casse,  etc.  • 

Du  ÎO  ocl.  1835.  — Ch.  crim. 


COÜR  D*A$SISES.  — Partjk  cims.  — Acqcit- 
TBICnT.  — Vol.  — SoCSTRACTIOa.  — PRtSI* 
nm.  — Acctst.  — Obsbbvatiü;».  — Inteb- 
riLLATlO?!. 

La  partie  eivlte  est  encore  recevable  à pren- 
dre ifM  conclusions  en  dommnffes- intérêts, 
immédiatement  après  le  prononcé  de  t*or- 
donnance  d*acqu)ttemenl  (I).  (C.  crim,,  353.) 
La  déclaration  dujurr  que  tes  accusés  ne  sont 
pas  tes  auteurs  des  soustractions  fraudu- 
leuses faisant  l*ohjet  de  l’accusation  n’é- 
carte que  ta  criminalité  de  ces  soustractions, 
et  ne  met  point  obstacle  à ce  que  l’accusé 
soit  condamné,  par  ta  Cour  d’assises  d des 
itommaqes-intéi'éls  envers  ta  partie  civile  (3i. 
C’est  au  président  de  ta  Cour  d'assises  qu’il 
appartient  d’apprécier  Inopportunité  des  ob- 
servations que  t’aecusè  veut  présenter  aux 
jurés  après  l’audition  d’un  témoin  : l’accusé 
ne  peut  se  faire  un  moren  de  nuWté  de  ce 
que  te  président  lui  aurait  interdit  cette  fa- 
culté. 

te  droit  accordé  par  i’arl.  319.  C.  erim.,  à l’ac- 
cusé, d’adresser  aux  témoins  toute  interpel- 
lation qui  pourrait  être  utile  d la  défense, 
fit  suboi'donné  d l’appréciation  de  ta  Cour 
d’assises  sur  l’utilité  ou  la  convenance  de 
l’interpellaiion. 

La  fille  Gatine.  accusée  de  soustractions  frau* 
leusrt  dans  la  succession  de  Dusaussey,  au 
Service  duquel  elle  se  trouvait  k rê|>04|ne  de  son 
drfès,  fui  traduite,  ainsi  qii’iin  autre  individu, 
drvaDl  la  Cour  d'assises  du  département  de 
l'Eure,  à raison  de  ces  faits.  Mais  le  Jury 
ré|K>Ddil  en  ces  termes  à la  i|uestiou  qui  lui  fut 
posée  : « Non,  les  accusés  ne  sont  pas  les  au- 
• leurs  de  ces  soustractions  ; » cl  le  président  de 
la  Cour  d'assises  prononça  leur  acquittement. 

Imméilialemeiil  après,  les  héritiers  de  Dussau- 
•ry.qui  l'étaient  rendus  parties  civiles  au  proci's, 
prirent  des  conclusions  en  duiDinaf^cs-iiiléiéts 
ronlre  la  fille  Galine . et  la  Cour  d'assises  leur 
sotorda  5.000  fr.  b ce  titre,  contre  celle  der« 
mère  ->  : < Attendu,  est-il  dit  dans  Parrél , qu'il 
est  évidemment  résulté  des  débats  que  celle  fille 
i abusé  de  l'affalhiissetnent  des  raciiKés  inlellec- 
«ueiles  de  Dussauisey.  dans  les  dernièies  années 
de  sa  vie.  pour  dilapider  sa  foi  tune  et  en  faire 
duparaitre  une  partie.  • 
la  fille  Galitie  s'est  pourvue  en  cassation  de 
cet  arrêt  pour  1*  violation  du  l’art.  360,  Code 
Tito.;  ^ pour  violation  de  l'art.  350.  même 
Code,  et  excès  de  pouvoir  ; 5**  pour  violation  de 
l'arl.  310,  et  fausse  application  de  Tari.  308. 


(1)  é'.  coof.  Casi..  93  janv.  1830. 

(9)  Cela  relient  A dire  en  d'auires  termes,  que  l.i 
rr|ion»edu  jury  ne  i>eut  avoir  effet  ipie  relativement 
a la  eulpabiiiié  de  l'accusv,  pour  déleroiiDCr  tou 
ac4|uittement  ou  sa  condanmalion^  mais  qu'une 
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AlAÉT. 

s LA  COUR,  — Sur  la  violation  prétendue  de 
l'art.  559,  C.  crim.  : — - Altendu  que,  lorsque 
racciisée  a été  déclarée  non  coupable  par  le 
jury,  le  président  de  la  Cour  d'assises  doit,  aux 
termes  de  l'art.  358,  C.  crim.,  prononOT  immé- 
diaiemenl  l'ordonnance  d'acquillemenl,  avant 
que  la  partie  civile  puisse  être  admise  à prendre 
des  conclusions  dans  son  intérêt  privé,  parce  que 
le  premier  soin  comme  le  pnmier  devoir  du 
juge  doit  être  d'ordonner  sur-le-champ  la  mise 
en  liberté  de  l'individu  acquillé;  — Attendu 
que  l'art.  359,  même  Code,  en  prescrivant  à la 
partie  civile  de  former  sa  demande  avant  le  ju- 
gement. n a pu  vouloir  atirihiier  ce  caractère  à 
l'ordonnantre  d*aci|uiUeineiit  qui  doit  éire  pro- 
noncée par  le  président  de  la  Cour  d'assises 
aussitôt  après  la  lecture  à l'accusé  du  la  décla- 
ration du  {III  y,  et  sans  délibération  préalable  de 
la  Cour  d'assîsi-s;  — Et  attendu,  en  fait,  qu'il 
résiulte  du  procès-verbal  des  débats  de  la  Cour 
d assises  de  l'Eure  que  Fossard  et  les  époux 
Queliii  avaient  pris  qualité  et  étaient  intervenus 
couKue  parties  civiles,  ô la  première  audience, 
au  commenccinciit  des  débits,  en  se  réservant 
de  prendre,  au  cours  du  procès,  telles  conclu- 
sions qu'il  appartiendra,  et  «iirimmédiatement 
après  le  prononcé  de  rarJonnance  d'acquUle- 
merit  de  Victoire  Gaiine.  les  parties  civiles  ont, 
par  des concliisioiH  précises  et  formelles  sur  la 
quotité  des  domiuages-iniérêts  par  elles  récta 
més,  formé  leur  demande  en  temps  utile  et 
opportun;  d'où  il  suit  qu'i-ii  admelianl  celte  de<- 
mande,  l'arrél  attaqué  n'a  poiul  violé  l'arl.  550, 
G.  crim.;  — Sur  la  violjiion  prétendue  de  l'ar- 
ticle 350.  C.  crim.,  tl  dus  art.  1383  el  1583, 
C.  civ.,  aiusi  que  des  règles  de  la  con^iélence 
fixée  par  la  loi  du  34  août  1790  : — Attendu  que 
la  question  soumise  au  jury,  dans  l’es|>èce,  était 
celle  de  savoir  si  Victoire  Gatine  était  coupable 
de  soustractions  frauduleuses  envers  Uussaussey, 
et  que  le  jury,  un  répondant  A cette  question 
qui  s’appliquait  encore  à un  coaccusé  de  ladite 
Victoire  Gaiine  : • Non  , ils  ne  sont  pas  les  au- 
» leurs  des  soustractions,  t n'a  pu,  d'après  les 
règles  tracées  en  l'art.  345,  C.  crim.,  écarter 
que  la  criminalité  des  faits  imputés  aux  accusés, 
sans  anéantir  i'existence  malérielledesdits  faits, 
e(  que  la  (.our  d'assises,  en  considérant  ces  faits 
dé(>ouillés  de  loiil  caractère  de  fraude,  sous  le 
point  de  vue  du  dommage  qu'ils  avaient  causé 
aux  parties  civiles , avait  le  droit  de  statuer  lé- 
galement, ainsi  qu'elle  l'a  fait,  sur  l'action 
Civile  dont  elle  se  trouvait  régiilièremenl  saisie, 
et  qu'en  proiioiiçant  contre  Victoire  Gatine, 
acquittée  par  suite  de  la  déclaration  du  Jury,  une 
condamnaiion  A des  Uouimages-inléréis  el  aux 
frais  envers  les  parties  civiles,  l'arréi  attaqué 
n’a  violé  ni  les  dis|»osilions  de  l'arl.  350,  Code 
crim.,  ni  les  règles  de  ta  com|>éleiice,  et  a fait 
une  légale  application,  au  contraire,  des  arli- 


fois  ce  point  décidé,  la  juilice  uidîuaire  repread 
son  cours,  avec  toute  son  indépendance,  aussi  bien 
pour  orilonoir  la  réparaiion  «lu  tous  dommages 
privés,  que  pour  satisfaire  A ta  vindicte  [mbUque. 
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clc«  1582  e(  1583 , C.  civ.  ; — Sur  la  préioiidiie 
violation  de  l*arl.  319,  C.  crim.,  en  ce  qu’à 
l'audience  du  20  août,  apr^s  l'audition  du  té- 
moin Charles  Besson,  M«  Leroy,  avocat  de 
l'accusée  Victoire  fialine.  ayant  demandé  à faire 
quelques  observations  aux  jurés,  le  (jrésidenl 
lui  a fait  observer  qu'il  devait  se  borner  à faire 
adresser  des  Interpellations  au  témoin,  sur  qtiol 
Tavocai  ayant  pris  des  conclusions  formelles,  a 
été  déboulé  de  sa  demande  par  arrêt  rendu  par 
la  Cour  d'assises  sur  cet  incident,  ledit  arrêt 
ayant  décidé  que  le  président  s'élait  renfermé 
dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  qui 
lui  est  coiiBé  par  la  loi — Attendu  que  les  dis- 
positions de  l'art.  519,  C.  crim.,  doivent  être 
entendues  dans  un  sens  (»ù  idles  se  concilient 
avec  celles  de  l'art.  268  de  ce  Coile,  ainsi 
qu'avec  celles  de  l'arl.  270 , qui  porte  que  i le 
> président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à 
s prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d’es- 
» pérer  plus  de  rertiimie  dans  les  résultats;  • 
d'où  il  résulte  que  c'est  au  président  qu'il  appar- 
tient d’apprécier  si  les  observations  que  le 
défenseur  veut  présenter  aux  jurés,  après  l'au- 
dition d'un  témoin,  sont  de  nature  à être  pro- 
posées à ce  moment  même,  ou  doivent  être 
ajournées  au  moment  où  la  défense  de  l'accusé 
sera  présentée;  — Alleiidu,  en  ouire.  que  le 
droit  accordé  par  Part.  519,  C.  crim.,  à l'accusé, 
d'adresser  au  témoin  tonie  interpellation  qui 
pourrait  être  utile  à la  défense,  est  suhrirdonné 
à l'appréciation  de  In  Cour  d'assises  sur  l'utilité 
ou  la  convenance  de  l'interpellation;  — Attendu 
qu'il  résulte  des  faits  conslalés  par  le  procès- 
verbal  delà  Cour  d’assises,  ainsi  que  de  l'arrél 
rendu  par  celte  Coursur  l'incident  doni  il  s'agit, 
que  la  mesure  ordonnée  par  te  président  n'a 
point  apporté  d'obstacle  au  droit  de  la  défense  et 
n'a  point  porté  aiteinie  à ceux  réiiillanten  faveur 
de  l'accusé  des  dispositions  de  Part.  519,  C.  pré- 
Cilé,  — Rejette;  — En  ce  qui  louche  la  demande 
en  inscription  de  faux  formée  par  Fossard  et  les 
époux  Qtielin,  parties  civiles,  contre  le  procès- 
verbal  des  débats  et  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  susdaié;  — Allenduqu'au  moyen  de  la 
disposition  du  présent  arrêt  qui  statue  sur  le 
premier  moyen  du  pourvoi  de  Victoire  Gatine 
la  demande  en  inscriplion  de  faux  formée  par 
les  parties  civiles  défenderesses , intervenantes , 
se  trouve  sans  objet.  — DU  qu'il  n'y  a lieu  d'ad- 
mcitre  ladite  inscriplion  de  faux;  — En  ce  qui 
louche  la  demande  à fin  de  suppression  de  quel- 
ques passages  Insérés  au  mémoire  imprimé  pro- 
duit devant  la  Cour  par  les  iniervenanls  et  que 
Victoire  Gatine  considère  comme  injurieux  envers 
elle  : — Attendu  qu’il  n'y  a pas  de  motifs 
suffisants  d'ordonner  la  suppression  des  passages 
dont  il  s'agit,  contenus  au  mémoire  imprimé 
produit  devant  la  Cour  imur  l'inslrucUon  du 
procès,  — Dit  qu'il  n y a lieu  de  prononcer  la 
suppression  desdils  passages,  etc.  » 

Du  91  oci.  1835.  — Ch.  crim. 


(1)  Ls  Jorispriidence  est  constante.  —Tel  eti  aussi 
PoploioD  des  auteurs.  — f' . Cass.,  92  juin  1813, et 
la  note  sous  cet  arréi  et  la  discusiioo.  — , en 
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ENFANT  NATUREL.  — Recoîiîsaissahce.  — 
Miiif.ir. 

La  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  par  un 
mineur  est  valable  (l,i.  (C.  civ.,  354,  1193, 
1124  et  1125.) 

l.e  24  mai  1808,  Goeiy  reconnut,  par  acte 
public,  pour  sa  tille  naturelle,  M.uiel<Mnc,  comme 
néi*  de  JiMniii*  Rîralde  cl  de  lui.  dans  ta  com- 
mune d'Armamleix;  la  reconnaissance  fut  signée 
du  nom  de  Solué,  sous  lequel  était  connu  Goéty. 
Depuis.  Madeleine  a épousé  Mainviclle. 

Au  décès  de  Goêiy,  la  dame  Mainvielle  ré- 
clama ses  droits  d'enfant  naturel  reconnu. 

Les  héritiers  légitimes  prétendirent  1*  que 
la  signature  de  l'acte  de  reconnaissance  était 
fausse  ; 9^  qu’il  n'élail  pas  prouvé  que  la  dame 
Mainvielle  fût  l'enfant  nauiret  reconnu;  5»  cn- 
flii,  que  la  reconnaissance,  en  la  siip)>osant 
émanée  de  Goêty,  était  nulle,  parce  qu'à  l'épo- 
que où  elle  aurait  été  signée,  Goêty  était  mi- 
neur. 

Le  9 août  1834,  arrèl  de  la  Cour  de  Pau  qui, 
après  expertises  préalables , rejette  les  préten- 
tions des  héritiers,  et  staiiie  en  ces  termes  sur 
le  dernier  chef  de  conclusions  : — «Attendu  que, 
lors  même  que  Goély  eût  été  mineur  lorsqu'il 
Ht  sa  reconnaissance  (ce  qui  n'esl  pas  prouvé  ) , 
il  aurait  |iii  la  faire,  parce  que  la  reconnais- 
sance en  elle-mérae  ne  conslilue  qu'une  obliga- 
tion naturelle  ; que  la  jurisprudence  à cet  égard 
c.st  fixée,  etc.,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  des  hériliers  Goéty. 
Les  trois  premiers  moyens  présentés  à l'appui 
n’olfranl  aucun  intérêt,  nous  ne  nous  attache- 
rons qu'au  quatrième. 

Violation  des  art.  1195  et  1194,  C.  civ.,  fausse 
application  de  l'art.  554,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a déclaré  valable  la  reconnaissance,  faite 
par  un  mineur,  d'un  enfant  naturel. 

L'arl.  1124,  disail-on,  en  déclarant  les  mi- 
neurs Incapables  de  contracter,  a eu  pour  but 
évident  de  garantir  leur  fortune  des  dangers 
auxquels  leurs  incx|iéri«>nce  les  expose.  Or,  il 
est  évident  que  le  père  qui  rrconnail  un  enfant 
contracte  envers  lui  les  ohligalions  les  plus 
graves  et  les  plus  étendues.  Ces  obligations  ne 
peuvent  être  sanctionnées  par  Ijrjusiice  lorsque 
la  loi  les  proscrit  d'une  manière  générale. 

En  vain  dU-on  que  Part.  1124  ne  s'applique 
qu'aux  obligations  civiles  et  non  aux  engage- 
menis  naturels  tels  que  ceux  qui  résultent  d une 
reconnaissance  de  paiernilé.  Il  est  facile  de  ré- 
pondre que  celte  reconnaissance  n'esl  pas,  à 
proprement  parler,  une  simple  obligation  na- 
lurelle  ; c’est  la  sanction  d’une  obligation  na- 
turelle préexistante  sans  force  par  elle-même, 
vaine  et  illusoire  si  l'obligation  civile  lésnltanl 
de  l'acte  de  reconnaissance  ne  vient  lui  prêter 
son  appui.  L'art.  1194  est  donc  applicable. 

En  vain  encore  l'arrél  attaqué  objecte  que, 
suivant  Part.  1310,  C.  civ.,  le  mineur  n’est  pas 
restituable  contre  les  obligations  résultant  de 


outre,  Ail,  8 déc.  1807;  Brux.,  17  fév.  1819;  — 
Touiller,  t.  9,  n«  969  ; Duraoloo,  t.  3,  n»  358  ; 
Loiseau,  p.  483  et  510. 
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son  délit  et  de  son  quasi-délit,  et  que  donner  le 
jour  à lin  enfant  naturel.  cV^I  su  rendre  cou- 
pable d'un  délit.  Si,  dans  ce  fait,  il  y a faute  aux 
yeux  de  la  reltf;ion  et  de  la  morale,  il  ne  peut  y 
avoir  ni  délit  ni  ipiasi  déiit  aux  yeux  de  la  loi, 
i moins  (|ue  la  iiais.«ance  ne  soit  IVffel  du  rapt 
ou  de  la  déception,  d’une  promesse  de  mariaîje, 
par  exemple.  Le  caractère  de  délit  ou  de  qiia&i- 
délil  disparaît  lé,;a!em«*nl  lorsque  riinlon  qui  a 
dnnué  naissance  à rcrifant  n’n  été  que  le  résultat 
d*un»'  volonté  commune. 

L’objection  la  plus  (îrave  cofwisle  sans  doute 
dans  la  jurisprudince  rie  la  Cour;  mai*  rarrêt 
qui  a consacré  les  reconnaissances  ainsi  fades 
l»ar  les  mineurs  date  de  1813.  el  sans  doute  il 
conviendrait  dVxaminer  de  ttotiveaii  les  consi- 
dérations de  droit  et  de  fait  qu’il  a écartées, 
pour  revenir  à une  autre  jiiri  (uudence. 

Le  conseiller  rapporteur  av.i  : présenté  sur  le 
pourvoi  de  lumineuses  obser  vaiions  que  nous 
reprodili^ulls  leAluetleiuciil  * « Si  la  qiii  stion 
soulevée  par  les  demandeurs,  nvait-il  dit,  prête 
au  développement  de  théories  plus  ou  moins 
hardies,  il  faut  toiilct’ois  recoiiiiailre  quVIle 
n*esl  pas  nouvelle,  et  qu’avanl  la  promiilgalion 
du  Code  Cl?  , la  prohdMtion  imposée  au  pubère 
d’aliéner  ou  de  plaider  sans  l'assistance  d'un 
curateur  n'emportait  pas  prohibition  de  n*con- 
naltre  un  enfant  naturel.  Vous  cNaminerez.  mes- 
sieurs , si  le  Code  qui  déclare  que  le  mineur  ne 
peut  attaquer , pour  cause  d’iiicapacilé,  ses  en- 
gagements ijue  dans  le  cas  prévus  par  la  loi, 
a inodihé  ou  changé  les  anciens  principes.  Ne 
peut-on  pas  soutenir  que  l'an.  1 1i4  ne  s'applique 
qu’aux  actes  pour  lesquels  le  concours  du  liileur 
et  du  conseil  de  famille  est  nécessaire;  que  cet 
article  ne  parle  ipic  des  contrats;  qu’une  recon- 
naissance de  paternité  n’est  pas  un  contrat,  car 
les  oMigations  imposées  au  père  résiilteni,  non 
de  l'acte  de  reconnaissance , mais  du  fait  même 
de  la  paternité.  Ne  pourrait -ou  pas  ajouter 
encore  que  les  obligations  coidraclétrs  par  les 
iDiiieurs  ne  sont  pas  nuitesde  piciit  droit,  qu'elles 
peuvent  seulement  être  rescindées  pour  cause  de 
lésion.  Or,  Si  la  reconnaissance  d’un  l•n^alll  na- 
turel pouvait  être  assimilée  ii  une  obligation  or- 
dinaire, du  moins  ne  devrait  elle  être  annulée 
que  (Jaiis  le  cas  où  le  mineur  aurait  été  lésé  par 
crt  acte  : AUnor  reslituHur,  non  ianquam 
minor,  êed  iamquatn  iceëUM.  » * 

abrKt. 

• LA  COUR,  — Attendu,  en  fait,  que  l’arrêt 
ne  juge  point  que  Goeiy  fût  mineur  quand  il 
recuiiiiul  pour  sa  611e  Viclormc-Ma^leleine,  dr^- 
vi  fille  feroine  Maiiivieile;  — Attendu,  en  droit 
que,  suivant  l'art.  1125,  C.  civ.,  le  mineur  ne 
;»cut  attaquer,  pour  cause  d’incapacité,  scs  en- 
gagements que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 
que  les  art.  334  etsuiv.  ne  dislinguciu  pas,  quant 
sla  reconnaissance,  les  mineurs  des  majeurs; 
qti 'ainsi  le  législateur  iriutcrdisant  pas  celte  re- 
connaissance, elle  ne  peut  être  attaquée  que 
dan*  les  cas  prévus  par  la  loi  ; — Attendu  que 
les  dangers  inhérents  à rincxpéi-ic  iicedu  mineur 
sont  écartés  par  l'art.  339,  qui  conféré  à tous 
ceux  qui  y ont  intéiél  le  droit  d'attaquer  la  rc' 
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connaissance  de  renfaril  nahiiel;  — Attendu 
enfin  que,  d'après  l’art.  1310,  le  mineur  n'est 
point  resiiliiable  contre  les  obligations  résultant 
de  son  délit  ou  de  von  qu.asi-délii  ; que  le  père 
qui  reconnnit  iiii  enfant  ne  fait  que  réparer  une 
faute,  et  que,  dans  ce  cas,  l'aveu  du  mineur  ne 
pourrait  donner  onvepfiire  A une  action  en  resll- 
lutioii.  — Hejettp.  etc.  » 

Dti  4 nos.  1835.  — Ch.  req. 

VIOLE.SCE.  — CARACTERE.  — Cassatiüx.  — 
Mexaces  verbales. 

Des  mrnfTCfs  dont  i*effet  est  incertn/n  et  étotgné 
pfmn  nt  être  cons'uiérées  comme  ne  con*ti~ 
lunnt  p-Ts  tu  viofence  g rte  t’ari.  1112,  C.  c/w., 
déclare  être  une  cause,  de  nultUé  des  obOÿu^ 
lions  Ués.  par  ia  éour  royale  seulement  ; 
C.cu.,  Hü‘J.  ni2rl  1115,. 

La  ticclaration  d*une  Cour  roj  ale  qu*un  fait 
déterminé  ne  constitue  pas  un  acte  de  vio- 
' lence  échappe  à tu  censure  de  ia  Cour  de 
cassation  i). 

Le  22  août  1853,  arrêt  de  la  Gourde  Pau;  — 
« Attendu  que  l’acle  de  1813  ne  doit  pas  être  an- 
nulé (>our  cause  de  violence}  qu'aux  termes  de 
la  loi,  art.  1112.  la  violence  n’est  une  cause  de 
millilé  que  quand  elle  est  de  nature  à faire  Im- 
pression sur  une  personne  raisonnable. et  qu'elle 
peul  lui  inMpirtTia  craintedVxposersa  personne 
et  sa  fortune  A un  mal  considéralde  el  présent  ; 
que,  dans  les  faits  articulés  , ou  avance  seule- 
ment que  Li  dame  Gardés  avait  dit,  devant  le 
notaire,  qu'elle  rrniqiosiT  tit  jamais  sa  signature 
sur  un  pareil  acte;  que,  sur  ce  refus,  Alirande 
entra  en  fureur  et  dit  : t Souscrivez  à ce  que  je 
» vous  demande  ou  gare  à vous,  • et  puis  : 
« Madame,  signez,  l'orage  va  éclater;  » que  les 
léiooins.  effrayés  de  celte  conduite,  sorlirenlde 
la  chambre,  et  que  la  daine  Gardés  ne  signa  que 
vaincue  par  les  ub&i-ssiuus  de  Miraiide; 

I AUenüii  que  la  crainle  inspirée  par  des  me- 
naces, ir’a  jamais  été  consittéréf  commu  l'appro* 
elle  d'un  mat  présent  et  inévitable,  parce  que, 
suivant  l'ixpression  de  quelques  auleijis«  lea 
paroles  ne  soiii  pas  le  mal  : Timor  es  rebus^ 
non  es  rocabulis  on'tur;  el  quelquefois  celle 
crainte  est  salutaire  , en  ce  qu'elle  fait  prendre 
de  justes  précautions;  qu’ainsi  on  ne  peut  pas 
dire  que.  la  dame  Gardés  aurait  été  exposée  à un 
mal  considérable  et  présent,  parce  que  Miraride 
se  serait  livré  contre  (die  A des  menaces  dont 
l’efTct  éfail  incertain  et  éloigné, 

* Déclare  valable  l'acte  du  22  mai  1813.  • 
POURVOI  par  les  époux  Gassiol  pour  violation 
des  ai  l.  1109  et  1 1 f2,  C.  civ.;  fausse  application 
de  l’art.  1 1 15,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a refusé 
de  reconoaitre  que  l'acle  du  22  mai  1813  était 
le  résultat  de  la  violence,  par  le  mol  if  que  la  vio- 
b'iice  imputée  A Mirande  ne  s’étaii  exercéequ'cii 
paroles  et  non  en  actions. 

arrêt. 

LA  COUR , — Sur  la  violation  des  art.  1109 

(I)  é'.U  lot  5,  ff.,  Quodmetus  couza /^Pothier, 
Obl/gat.,  n«  25,  el  Toullter,  Droit  civ. ^ l.  6,  d©  79, 
(2;  cepeudaiu  Cass.,  2 avril  1825. 


Jurisprtsstence  de  ta  Cour  de  caenal/'oti. 


C8  (5  ^ov.  1855.)  Jun'sfjtmtetice  de /a  Coureteta*xation.  (5  nov.  1«35.) 


el  1112.  C.  cIv  , i‘l  la  fausse  applirallon  de 
Tari.  1113  : — AUendu  la  loi  s’en  rapporte 
aux  lumières  des  maj»is(rai8  pour  apprécier  les 
cas  où  l’on  doit  reconnaître  s’il  y a eu  violence 
pliysi<|iie  ou  morale  ; que  l’arrèt  déclare  1*  que 
racle  de  1813  ne  peul  être  annulé  pour  cause  de 
violence;  î-*  que,  dans  tous  les  cas , H ne  peut 
être  valablement  aliaqué.  ayant  été  expressé- 
ment approuvé  en  1816,  époque  où  la  veuve 
Gardés  se  déclara  de  nouveau  débitrice,  confor- 
mément à l'acte  du  25  flor.  an  8 ; 5*  qu'après 
la  mort  de  Mirande,  la  veuve  Gardés,  qui  lui 
survécut  dix  années,  ne  réclama  jamais  ni  contre 
l'aclede  1813.  ni  contre  celtji  de  1816  ; — Attendu 
qu'en  maintenant,  par  ces  motifs  tirés  d’une  ap- 
préciation des  faits,  les  actes  authentiques  atta- 
qués devant  elle,  la  Cour  royale  n’a  violé  au- 
cune disposition  de  la  loi , — Rejette , etc.  • 

Du  4 iiov.  1855.  — Ch.  req. 

SERMENT.  — WoLLiTt. 

En  matière  crimlneile,  le  serment  de  dire  la 
vérité  est  InsuO^sant  et  nul  (1).  (C.  crim.,  155.) 
Du  5 nov.  1835.--  Ch.  crim. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  — Notaire.  — Mandat. 
Le  seul  fait  de  la  part  d*un  notaire  d'avoir 
négligé  d'acquitter  dans  les  délais  légaux 
des  droits  d'enregistrement  dont  te  montant 
lui  a été  remis  par  ses  clients  ne  constitue 
pas  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par 
l'art.  4U8,  C.  pén  , lorsqu'il  est  d'ailleurs 
constant  qu'il  n'a  pas  eu  l'in/ention  de  dé' 
tourner  et  de  s'approprier  les  sommes  qu'il  a 
reçues,  qu'il  a agi  sans  fraude,  et  qu'en  ou- 
tré aucun  préjudice  n'a  été  occasionné,  soit 
au  fisc,  soit  aux  parties  (2).  (C.  pén..  408.) 

En  fait,  il  était  constant  que  M*  Croi,  no- 
taire, n'avait  pas  versé  dans  te  délai  prescrit  par 
la  loi  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregis- 
menl  certaines  sommes  qui  lui  avaient  été  re- 
mises à cet  effet. 

Il  était  constant  également  que  , depuis,  les 
droits  d'enregistrement  avaient  été  acquittés,  et 
que  le  notaire  avait  |K:rsonnellement  supporté 
les  doubles  droits. 

Cependant , le  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  Grenoble  . ayant  pensé  que  le  seul  fait 
du  retard  dans  le  versement  constituait  de  la 
part  de  M*  Cros  un  abus  de  contianee.  le  tradui- 
sit devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
Ce  tribunal  reconnut  l'existence  du  délit,  mais, 
en  raison  des  circonstances  atténuantes,  ne  pro 
Donça  contre  le  notaire  qu’une  amendedc  lOOfr. 

Sur  r.ippel  interjeté  à la  fois  par  M«  Cros  et 
par  le  ministère  public  à minima  . arrêt  du 
28  août  1835,  par  lequel  la  Cour  de  Grenoble 
réforme  le  juBcroenl  dont  est  appel , et  renvoie 
le  notaire  Cros  de  la  plainte  sans  dépens. 

POURVOI  par  le  procureur  général  contre  cet 
arrèl.  L"  système  invoqué  à l’appui  du  pourvoi 
a été  de  soutenir  que  le  fait  seul  d’avoir  changé 
matériellement  la  destination  de  l'argent  déposé 


(11 /"'.  cnof.  Cass.,  7 nov.  I82*i  ; Brux.,  CaM., 
18  juiH.  1839. 

(a  U en  sei.nt  autrement  m le  notaire  avait  dé- 


ronslitiiail . indépendamment  de^  circoiiulances 
et  de  l'mtenhon  qui  y avjteiil  présidé,  le  délit 
d'abus  de  confiance;  que.  dés  lors,  la  Cour, 
puisqu'elle  avait  recoiiuii  le  fait,  ne  |K)iivail  se 
dispenser  d'appliquer  l'art.  408  . C.  pén. 

Pour  M' Crus,  on  a répondu  que  jamais  , à 
part  rertaines  matières  tout  à fait  exception- 
nelles, le  fait  seul  ne  pouvait  constituer  un 
délit;  qu'en  réalité  le  délit  résidait  dans  l'in- 
tention; qu'autremeiil , l’oubli,  l’erreur,  l’ig- 
norance, seraient  tous  les  jours  la  source  de 
délits  punissables,  re  qui  n’était  admissible  ni 
en  droit  ni  en  morale.  Or,  dans  !’e>pèce,  le» 
juges,  en  même  temps  qu'ils  ont  ri'connu  l'exlA- 
(ence  du  fait . ont  déclaré  qii’aiictme  intention 
frauduleuse  n’y  avait  présidé.  D'ailleurs,  les 
lermes  de  l'art.  408,  C.  pén. , sont  positifs  ^ il 
faut , pour  l'abus  de  confiance . <|u'il  y ail  dis- 
sipation, déiournem»  ut,  ce  qui  entraiiie  néces- 
sairement une  Idée  de  fraude  et  de  mauvaise 
foi.  Dès  lors  il  est  évident  que  M*  Cros  ne  }m>u- 
vait  se  voir  appliquer  les  dispositions  de  cet 
article  qu’autant  que  les  faits  avérés  cmilre  lui 
auraient  offert  ce  caractère,  qui  seul  était  de 
nature  à créer  la  crimiii  dite.  Or.  il  est  décidé 
en  fait  que  ce  cariclère  ii’exislc  pas.  En  outre, 
l’arl.  408  veut  qu'il  y ail  préjudice  pour  les 
propriétaires-  Or,  dans  l'espèce , il  est  constant 
qu'aucun  préjudici*  n'est  résudé  ni  pour  le  fisc 
ni  pour  les  parties.  T«iusles  principes  se  réunis- 
sent donc  iM)ur  repousser  le  pourvoi.  Cros 
terminait  en  invoquant,  h l appui  de  sa  défense, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  casiation  rendu  dans  une 
espèce  presque  identique  et  bien  moins  favo- 
rable. Il  s’agissait  d’un  mandataire  salarié  qui 
avait  reçu  une  somme  avec  ordre  de  faire  em- 
ploi déterminé,  et  qui  avait  i^’e’ardé  cet  emploi 
jusqu’à  appliquer  les  fonds  à un  autre  objet. 

ARRÊT. 

O LA  COUR.  — Attendu  qu'il  a été  déclaré  en 
fait  par  l'arrél  attaqué  que  rien  dans  l'inslriic- 
lion  ne  démontrait  que  le  notaire  Gros , en  ne 
soumettant  pas  à l'enregistrement,  dans  les  dé- 
lais de  la  loi , des  actes  dont  il  s';igissail  au 
procès,  eût  ru  l’intention  de  détourner  et  de 
I s’approprier  les  sommes  qu’il  avait  reçues  pour 
le  payement  des  droits. qu’il  eût  agi  frauduleu- 
sement, et  qu'il  eût  occasionné  aucun  préjudice 
soit  au  fisc,  soit  aux  parties;  — Qu'en  refusant 
dans  cet  étal  des  faits  de  faire  application  audit 
Gros  de  l'art.  408,0.  pén  , la  Gourde  Grenoble 
n'a  violé  ni  ledit  article  ni  aucune  autre  dispo- 
sition de  la  loi . — Ketelte,  etc.  * 

Du  5 nov.  1835-  —Ch.  crim. 

JUGE  SUPPLÉANT.  — pREssncE. — Effet  de 
coiiHERCE.  — Acceptation.  — Mandat.  — 
Tiens  pobtecr.  — Tuais.  — Cuvpte  de  re- 
TuiR.  — Intérêts.  — Enregistrrment. 

La  simple  présence  d l'audience  d'un  juge  sup- 

lourné  fi  s foudsavre  l’tnu  uitoncrimiiuhe  de  se  Ut 
.ippropricr.  — /'.  31  jin.l.  I817,6jaiiv.  1837, 

cl  te»  noi-*. 


Digitizea  oy  vjuu^lt 


(5  Nov.  1885.)  Juriiprudenct  de  la 

ptéant,  dans  le  cas  de  l*avt.  6tC,  C.  comm., 
ne  suiflt  pas  pour  i’endre  nulle  jugement  qui 
intervient f lorsqu’il  est  constante  d’ailleurs j 
par  exemple,  par  la  mention  que  le  jugement 
a été  rendu  par  un  Juge  titulaire,  et  deux 
suppléants,  en  présence  d’un  troisième,  que 
ce  magistrat  n’a  pas  pris  part  à la  délibéra- 
tion, et  qu’il  n’a  siégé  que  pour  rt^mplacer 
un  de  ses  collègues,  dans  te  cas  oit  celui-ci  se 
trouverait  empêché  {1 

Le  mandat  donné  au  tiers  porteur  d’une  traite 
de  la  présenter  à l’acceptation  du  tiré  n’em- 
porte pas  de  plein  droit,  et  en  l’absence  de 
toute  prescription  formelle  à cet  égard,  l’o- 
bligation de  la  présenter  avant  le  Joun  de 
l’échéance. 

Dans  ce  cas,  le  tiers  porteur  ne  peut  être  res- 
ponsable, vis-à-vis  des  endosseurs,  des  con- 
séquences de  la  non-présentalion  immé- 
diate (i). 

Les  intéréls  et  le  compte  de  retour  d’une  traite 
ne  peuvent  pas  être  assimilés  au.v  frais  de 
justice  pour  le  payement  desquels  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  pas  être  pronon- 
cée (3).  L.  15  germin.  an  6,  Itl.  *:  C.  cm.. 
3063.) 

le  coét  de  l’enregistrement  du  pouvoir  donné 
par  la  partie  à son  agréé  pour  la  représenter 
devant  te  tribunal  de  commerce  peut  être 
mis,  avec  les  dépene,  â la  charge  de  celui 
qui  succombe  (4;. 

En  1830,  Fèvo  dt^manda  à Buffet  de  lui  prê- 
ter 713  fr.  dont  il  propota  d'asiiirer  le  rc  robour- 
setDcnl  par  rendossemenl  de  deux  traites  de 
même  valeur  sur  Vincent  (de  Paris). 

BufTel  accepta  ; cl,  pour  plus  de  sûrelè,  il  fut 
convenu  que  les  es|»eces  ne  seraient  comptées 
que  lorsque  les  traites  auraient  été  soumUes  à 
raccepiaiion  de  Vincent. 

Le  37  mai  1839,  Buffet  envoya  ces  traites  à 
Devii<k.  n^ociant  à Paris,  avec  lequel  il  était 
en  compte  courant,  en  le  chari;eani  de  les  pré- 
leoier  d l*accept.iiion,  ce  que  Devink  promit  de 
faire.  Au  bout  de  quelque  lenips,  Buffet  trayant 
aucune  nouvelle  des  traites,  qui  ne  devaient 
échoir  que  le  31  août,  et  pensant  qu'elles  avaient 
été  acceptéi'S , remit  la  somme  convenue  entre 
les  mains  de  Fève.  Mais  les  choses  s'étaient 
passées  atilrenieni  qu'il  ne  te  le  Bgurail.  Lors 
de  la  réception  des  traites,  Devink  ne  les  avait 
pas  présentées  iinmédialcmeiii  à l'acceptation; 
il  tarda  même  jusiprau  jour  de  lYcliéance,  épo- 
que à laquelle,  se  voy.inl  r<  fusé  p.ir  le  tiré,  il 
fit  protester,  et  assigna  Buffet  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  en  remboursement  des 
iraiies,  d’un  compte  de  retour  et  autres  frais. 

Le  3 mars  1830.  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne Buffet  au  payeiiienl  des  sommes  récla- 
mées, et  aux  dépens,  dans  lesquels,  est-il  dit. 
dt'vroiil  entrer  les  frais  d'enregislremenl  du 
pouvoir  donné  par  Devink  à son  agréé. 

Buffet  forme  opposition  ü ce  jugement , et 
soutirnt  1*que  Devink  est  non  recevable,  attendu 

(1)  Principe  cootiaol.  — Cass.,  9 déc.  1833, 
elle  renvoi,  et  ISnor,  1831. 

Panic'ivu-,  P roi  t comm  , no  583;  Persil, 
an.  Iï5,  o«  3,  >uug»ier,  Trib.  de  comm  , p.  4ü2. 
|3ji;4r  en  matière  île  comm*  rce  la  contrainte  par 
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qu'l!  a négligé  d'exécuter  son  mandat  en  ne  pré- 
sentant pas  immédiatement  les  traites  à l'accep- 
laiioii.  et  1(11*1!  a été  cause,  |>ar  cette  inexécu- 
tion, que  lui.  Buffet,  a remit  scs  fonds  entre  les 
mains  d'un  tireur  qui  est  devenu  insolvable;  — 
3*  Que,  dans  tous  les  cas.  la  contrainte  par  corps 
ne  pourrait  être  prononcée  pour  le  compte  de 
retour;  —3*  Enfin  que  la  condamnation  aux 
défient  ne  saurait  comprendre  des  frais  qui 
sont  évidemment  à la  charge  de  la  partie,  tels 
que  ceu.x  du  (muvoir,  enregistrement  de  ce  pou- 
voir, etc. 

Le  35  juin  1830.  jugement  contradictoire  : 

• Attendu  que  le  titre  est  un  m.müat  qui  avait 
été  tiré  sur  Vincent,  sur  (lapier  non  timbré;  que 
Buffet,  en  envoyant  ce  titre  à Devink,  ne  (lonvail 
ignorer  que,  si  raccepiaiion  était  refusée,  il  y 
aurait  des  frais  à faire  que  Devink  n'était  pas 
tenu  d*avancer;  qu'en  conséquence,  D 'viiiic  a 
régulièrement  agi  en  faisnnt  protester  le  litre  à 
son  échéance, 

I Ordonne  que  le  jugement  du  3 mars  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

II  est  à remarquer  que,  lors  des  débats  de 
celle  affaire,  le  tribunal  était  composé  d'un  juge 
et  de  trois  suppléants,  mais  aussi  que  le  juge  (i- 
Uitaire  cl  deux  sup(>léanls  seulement  ont  pris 
|>arl  à la  délibération. 

POURVOI  par  Buffet  (vour  1*  violation  de  l'ar- 
ticle 636.  0.  comm.,  en  ce  <|u'un  troisième  juge 
sufipléant  avait  assisté  aux  débats,  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  remplacer  un  iiige  em(>êché; 
3*  violation  des  art.  1991,  C.  civ.  ; 1 17, 130, 
131,  135  et  163,  G.  comm.  ; 5”  violation  du  lit.  3, 
L.  15  germ.  an  6,  et  de  Part.  3063,  C.  civ.; 
4*  excès  de  (imivoir  en  ce  que  le  jugement  a rois 
à la  charge  de  la  |>ar(ie  condamnée  aux  dépens 
les  frais  d'enregistrement  du  pouvoir  donné  par 
la  partie  adverse  â son  agréé. 

ABakr. 

c LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  030.  G.  comio.  : — At- 
tendu qu'il  est  conslanl  en  f.iii  que  le  jugement 
attaqué  a été  rendu  |>ar  un  juge  titulaire  fai- 
sant fonctions  de  piésidcntel  |iar  deux  juges 
suppléants,  en  présence  d'un  troisième  sup- 
pléant, ce  qui  explique  suffisamment  que  le  ju- 
gement est  le  résultat  de  la  délibération  du  pré- 
sident et  de  deuxsuppléaiils,  et  que  le  troisième 
st![ipléanl  n'y  a nuilcineiil  concouru;  mais  qu'il 
ne  siégeait  que  pour  remplacer  un  de  st*s  collè- 
gues, au  cas  où  celui-ci  n'aurail  |)U  vaquer  à 
l'expédition  des  causes  qui  devaient  succéder 
â cidle  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement 
attaqué  ; qu’ainsi  le  jugement  a été  rendu  par  le 
noaihrede  juges  déterminé  (lar  Part.  036,  Code 
coram.,  et  que,  loin  d’y  conlrevcn:r,  le  jugement 
en  a (ileineineiil  confirmé  l'exéculioii;  — Sur  le 
deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles ltf01,G.  civ.;  117,  130,  131,  135  et  163, 


cori»s  ne  peut  non  plus  être  prononcée  (tour  les  frais 
cl  dépens  d'une  instance.— À'.  Cass.,  1 1 oov.  18ü9, 
11  avnt  1817  et  4 janv.  1835. 

(4;  f”.  Nongnicr,  Trib.  de  comm.,  p.  363.  , 
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C.  coinm.  : — AUendu  qu'il  e»i  constant  en  fait 
que  le  mandat  donné  p.ir  le  deniaiideur  au  tiers 
porleurde  la  Iraite.à  IVfîcl  de  la  prés'*nler  à l’ar- 
ceplalion  du  tiré,  était  sans  réserve,  et  ne  portait 
pas  ohii{;aliüii  expresse  de  l.alui  présenter  avant  le 
jour  del'échéance;  qu'ainsi  le  jujp  menl  attaqué 
n’a  pu  violer  les  règles  portées  <lans  les  articles 
précités  et  relalivesà  la  responsabilité  du  ntaiida- 
taire,  ni  les  régies  relativi-sà  la  garantie  due  par 
le  tiers  porleiirà  l’endosseur; — Sorte  trois«éme 
nH-y.’ii,  résultant  de  la  violaiiun  du  lit.  2.  L. 
15  gerin.  an  0.  et  de  r.irl.2003.  C.  civ.,  relatifs 
à la  conlrninti'  p ar  corps,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  aurait  prononcé  la  ronlrainle  par  corps 
pour  le  payement  du  compte  de  retour  et  des 
intérêts  de  la  traite  : — Ailemiu  qu’il  est  de  prin* 
cippquela  contrainte  parcorpspeut  éln*  [>ronon- 
cée  pour  le  payement  des  intérêts  et  du  ( oiupte 
de  retour,  qui  doivent  être  considérés  comme 
accessoires  de  la  créance,  et  ne  doivent  pas, 
comme  I«*s  dépens,  être  considéré';  comme  frais 
de  justice;  — Sur  lequairtètue  moyen,  tiré  de 
ce  q»ie  le  jugement  attaqué  cotilieiidrail  un  excès 
de  jKiuvoir  dans  U disposition  qui  considère 
comme  f.aisant  partie  des  dépens  i la  charge 
lie»  condamnés  le  coût  de  l’enregisln  inent  de  la 
procuration  donnée  par  le  tiers  porteur  à son 
agréé  : — Attendu  que  le  pouvoir  est  nécessaire 
à l’agréé  pour  représenbT  sa  partie;  que  la  for- 
inalilé  d«*  renrcgistremenlcst  exigée  pour  toutes 
plècns,  tous  actes  à produire  en  justice;  qu'ainsi 
le  quatrième  moyen  est  sans  foodcmeiU,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  5 nov.  1835.  — Cb.  req. 

JUGE  SUPPLEANT.  — Phrsbrcb.  — Cottr&irtk 
PAi  coRM.  — IrtBréts.  — Frais. 

N'est  pas  nut  te  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  gui  fait  mention  de  la  présence  à 
t'aVdlence  d'un  juge  suppléant,  quoique  son 
assistance  ne  fût  pas  nécessaire,  si  d'ailleurs 
H n'est  pas  élabti  que  ce  magistrat  ait  parti- 
cipé  à cejugrment  (Ij.  (C.  comm  , 626.* 

La  contrainte  par  corps  doit  èh-e  prononcée, 
même  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  condam- 
nation au  paj  emeni  des  intérêts  et  des  f l'ali 

du  compte  de  retour  d’une  lettre  de  change  {.i). 
Devant  te  tribunal  de  commerce,  la  partie  qui 
succombe  esl  tenue  de  pd>  er,  avec  les  autres 
frais,  l'enregislrement  du  ^uvoîr  donné  à 
l'agréé  de  son  adversaire. 

ARRtT. 

• LA  COUR.  — Sur  la  violation  de  l’art.  636, 
C.  comra.  : — Attendu  qu’il  est  constant,  en  fait, 
que  |c  jugement  attaqué  a été  rendu  |>ar  un  juge 
titulaire,  faisant  foncuons  de  président,  et  par 
deux  juges  suppléants,  en  présence  d’un  troi- 
sième suppléant;  ce  qui  explique  suffisamment 
que  le  Jugemeui  est  le  résultat  de  la  dé|il)éra- 
lion  du  président  t-l  de.s  deux  suppléants,  et  que 
letrosième  suppléant  n'y  a iiuüemenl  concouru, 
mais  qii’d  ne  siégeait  que  pour  remplacer  un 
de  ses  collègues,  au  cas  où  celui-ci  n'aurait  pu 


(1)^.  conf.  31  mai  1827. 

(3)  A'.  Noiign  »T.  Lettre  de  change,  n©  âôg. 


vaqtier  ü l’cxpédilion  des  causes  qui  devaient 
succéder  à celle  sur  laquelle  était  intervenu  l« 
jugement  attaqué  ; — Q<rainst.  le  jugement  ;i  été 
rendu  pur  le  nombre  de  pigesdètermiiié  par  l’ar- 
ticle C20.  G.  cninm.,  et  que,  loin  d’y  cotUrevenir, 
le  iiig -ment  en  a pleinement  coiffirnié  l'exécu- 
tion; — Sur  la  violation  du  lit.  3 de  la  loi  du 
15  gertn.  an  6,  eide  Tari.  8063,  C civ.,  rrlatifa 
à la  contr.iinte  par  corps,  en  ce  que  le  jugement 
atUqué  aurait  prononcé  la  contrainte  par  corps 
pour  le  j>  gemenl  du  compte  de  r»  lour  et  des 
intérêts  de  la  trade  : — Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  contrainte  par  corps  (»eul  élrt>  pro- 
noncéR  pour  le  payenienl  d<>$  intcréls  et  «tu 
compte  de  retour,  qui  doivent  être  considérés 
comme  accessoires  de  la  créance,  et  ne  doiTenl 
pas,  comme  les  dépens,  êlre  considérés  comme 
frais  de  justice;— Sur  ce  que  le  jugement  Mlaqué 
contiendrait  un  excès  de  pouvoir  dans  la  dispo- 
sition qui  considère  comme  faisant  partie  des 
dépeii.s  à la  cha.ge  des  condamnés  te  coûl  de 
renrcgtslnMocnl  de  la  piocuratiuii  donnée  par 
le  tiers  porteur  ^ son  agréé:  — AtLuidu  que  ce 
(HHivoir  esl  nécessaire  à l'agréé  pour  répré»enles* 
sa  partie  ; que  la  formalité  de  rcnregistreiDeni 
esl  exigée  pour  toutes  pièces,  tous  actes  û pro- 
duire rn  justice . — Rejette,  etc.  » 

Du  5 nov.  1855. — Cb.  req. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Étocatior.  — 
Matierb  corrkctioxrklls. 

Lorsqu’une  Cour  royale  sah'e  d'un  appel  en 
matière  correctionnelle  infirme  pour  toute 
autre  cause  que  l'incompétence  à laison  du 
délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  elle 
doit,  à peine  de  nullité,  évoquer  le  fond  et  y 
faire  droil{'S).{C.  cmn.,  216;  L.  3Ua«ril  1806, 
art.  1 ; L.  3 bruni,  au  4,  art.  203.) 

AlRiT. 

t LA  COUR,  — Vu  l’art.  215,  C,  crim.;  — 
Attendu  que  de  la  combinaison  de  cet  article 
avec  les  art.  l«r.  L.  iOavrd  1800,  et  303,  L. 
Sbium.  an  4,  d ré^iulle  que  les  Cours  royales, 
saisies  d'un  appel  eu  maiiére  correciionnelle, 
doivenl,  lorstpi'dles  infirment  pour  toute  autre 
cause  que  riiicompétencc  à raison  du  délit  ou  de 
la  résidence  du  prévenu  le  Jugement  qui  leur 
esl  déféré,  évoquer  le  fond  et  y faire  droit  ; — 
Que  cependant  la  Cour  de  Grenoble,  saisie,  par 
l'arrél  de  cassation  du  24  mai  dernier,  des  di- 
vers appels  et  oppositions  de  Renard,  en  infir- 
mant le  jugcmrnt  du  tribunal  correctionnel  de 
Lyon  du  4 déc.  1834,  qui  avait  déclaré  n'y  avoir 
lieu  à statuer  sur  ropposiiioii  de  Renard  au  ju- 
gemenl  du  4 fév . précédcnl,  au  lieu  de  retenir 
le  fond  et  d’y  faire  droit,  en  a renvoyé  la  con- 
naissance au  tribunal  conectioiinel  de  Lyon, 
qui  avait  épuisé  sa  juridiction;  — Qu’en  cela 
l'arrél  attaqué  a rormellcmeiil  violé  l'art.  215 
ci-dessus  visé  ; — Que  celle  violation  doit  d’au- 
tant plus  élie  réprimée . dans  l'espèce,  jpie  la 
Cour  de  Lyon  avait  été  dessaisie  définilivoiueni, 
et  la  connaissanee  de  toute  i'atf.iire  dévolue  à la 


(3)  conf.  Ca$s.,  24  sept.  1833. 
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Cour  de  Grenoble  par  Parrél  de  casialion  du 
34  mai  1835«  — Cassef  etc.  » 

Du  6 nov.  1835.  — Ch.  crini. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Timci  oppq9IT1o:i. 

~ Déui.  ~ Liquidation. 

Lfs  CT^<7nc/rr/  quiy  aux  termes  de  873, 

C.  proc.^  sont  non  recevables  à former  th-rce 
opt-osiiion  au  jugement  de  séparation  de 
biens  après  i*explralion  du  délai  d*une 
année  à partir  de  l’instant  où  les  formalités 
prescrites  ont  été  rempHeSt  ne  sont  pas  tenus, 
d pe-ne  de  pareille  déchéance,  d’attaquer 
dans  le  même  délai  ta  liquidation  des  rept'ises 
de  la  femme  {\\.  {C  proc.,  873  el  873.) 

Vaction  des  créanciers  à cet  égard  leur  est 
au  contraire  n'sei'vée  pendant  trente  ans  (3). 
fC.  proc.,  865  et  suit,  j C.  cir..  1444  et  1445.) 

La  dame  Havas,  femme  Bourdon,  avait  été 
séparée  de  biens  d’avec  son  mari,  par  jugement 
du  37  juin.  1830.  lequel,  statuant  en  même 
tOu[H  sur  la  Ikptid.alion  de  ses  reprises,  avait 
condimné  Bourdon  à lui  payer  la  somme  de 
33.6Î5  fr.  52  c.,  et  toutes  1rs  formalités  d’evé- 
cniion  avaient  élu  remplies  depuis  pUis  de  deux 
ans.  lorsque  Préaux  et  Donnel , iréanriers  du 
mari,  y formèrent  tierce  opposition.  Dans  un 
ordre  oiiverl  sur  le  prix  de  divers  iimneubles 
rendus  par  Buiirdon  . la  dame  Havas  avait  éié 
co|loi|iiée  pour  les  33,6^5  fr.  32  c.,  monlant  de 
tes  droits,  et  c’est  à celle  occasion  que  les  créan- 
ciers élevértml  la  prétention  de  faire  réformer 
is  liquidation  consommée  par  la  sentence  du 
37  Juin. 

La  dame  Bourdon  défendit  celle  demande 
par  une  Bn  de  nomrecevoir  résultant  de  ce  que 
Préaux  et  Donnet  auraient  dû  former  leur  tierce 
opposition  conlre  le  jugement  dans  l'année  qui 
axait  commencé  h courir  à compter  du  jour  où 
(ouïes  les  formalités  voulues  avaient  eu  lieu. 

Jugement  qui  : — « Atlendu  que  la  liquidation 
est  une  conséquence  de  la  séparation  civile  et 
peut  avoir  lieu  par  le  même  jugement  ; que  les 
eréanclers  de  Bourdon  ont  été  mis  à porli^  d’en 
connaître  les  dispositions  et  d’en  demander  ta 
réforme  dans  le  délai  prescrit  par  les  art.  872 
ei  873,  C.  proc.,  admet  la  fin  de  non-recevoir 
proposée.  • — Appel. 

Le  10  mai  1833,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 


(l-Sif'.coDf.  Carré,  Lolsdeta  procèd.,  n*  3963; 
PiRfau.  I.  3,  p.  513;  Tbomioe.  oo  1033.  — conf. 
Paru,  35  avril  18Ô5;  Cau.,  36  mars  1833. 

La  question  est  gravement  cnnlrovertée  {vox- 
risprud.  du  19*  siècle,  Séparation  de  biens, 
Q»*  73  et  suiv.),  et  Parrét  que  Too  va  tire  est  d'au- 
lanl  plus  remarquable,  que  la  Cour  de  ca«<ation  y 
adopte  une  doctrine  |H}vi(ivemcnt  contraire  à celle 
qa’eltr  avait  consacrée  par  son  arrêt  du  i déc.  1815, 
ei  qu'avalent  suivie  te«  Cours  de  Riom,  36  déc. 
1817,  et  de  Dijon.  4 août  1817.  ainsi  (|oe  les  mei|. 
leurs  auteurs. X".  Touiller,  t.  13.  D'*85,  et  Duran- 
tOD.  1. 14.  n<*  413.) 

Cependaoi,  quelques  autres  Cours,  oolainmeni 
celles  lie  Grenoble  et  de  Rouen,  et  plus  récemm«*ni , 
celle  de  Toujonse.  par  un  arrêt  du  7 déc.  1833, 
avaient  résisté.  — D'.vulrri  Cours  enfin,  telles  que 
celte  de  Bordeaux,  et  d'autres  auteurs.,  tels  que 


infirme,  et  reçoit  Préaux  et  Donnet  tiers  oppo- 
sants au  jugement  quant  nu  chef  contenant 
liquidalioii  des  droits  de  la  dame  Bourdon  ; — 
s Attendu,  porte  ect  airêi,  que  l’ari.  873,  Code 
proc.,  dispose  que.  si  les  lormalités  prescrites 
par  les  articles  précédents  nul  été  observées,  les 
créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus  après 
IVxpiialioh  du  délai  d'une  année  à sc  pourvoir 
par  tierce  npimsition  contre  le  jugement  de  sé- 
parnlion  ; que  Tari.  873  ne  s’occupe  que  du  ju- 
gement de  séparation  de  biens,  et  mit'emetil  de 
(a  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
liquidation  qui  peut  être  faite  soit  devant  no- 
taire , so  1 par  le  même  jugi  tnent  qui  prononce 
la  séparnfion,  ou  par  un  jugement  séparé  ; 

• 0u»*i  dans  Part.  873.  !•*  législateur  n’a  parlé 
que  du  jugem  ut  de  séparation;  que  les  juges, 
sans  excès  de  pouvoir,  ne  peuvent  ajouter  aux 
dispositions  de  la  loi,  et  qu’une  exception  ne  peut 
être  étendue  .in  delül  des  limites  fixées  ; 

• Qui-,  quoique  l'acte  ou  le  Jiigeiiienl  de  li- 
quidation soit  la  siiile  et  la  conséquence  nalu> 
relie  et  immédiate  du  jugement  de  séparation, 
ces  deux  actes  ülfTèrent  cependant  dans  leurs 
effets  ; 

• Que  le  jugement  de  séparation  règle  l’état 
des  époux  , qui  ne  peut  rester  longtemps  incer- 
tain. et  que  c'est  par  ce  motif  que  la  législation 
a fixé  un  bref  delai  pour  r.*iUai|uer;  qu’au  con- 
traire, le  jugement  de  liquidation  rentre  dans  la 
classe  des  jugements  ordinaires,  et  ne  peut  don- 
n<r  lieu  à une  dérogation  du  droit  commun, 
non  établie  par  la  loi  ; 

• Que  si  l’on  admettait  ipie  la  liquidation  des 
droits  et  reprises  de  la  femme  ne  peut  être  atta- 
quée, par  les  créanciers  de  son  mari,  que  pen- 
dant le  délai  d'une  année,  lorsqu’elle  est  faite 
par  le  jugement  même  de  séparation  de  biens, 
il  en  résulterait  que  les  créanciers,  lofsoue  la 
Ifqiiidalinn  serait  faite  dans  un  jugetn)‘n(  séparé, 
qui  pourrait  être  rendu  le  leudeiiiiin,  auraient 
un  délai  différent  pour  l’allaqiier  par  tierce  op- 
position. ce  qui  « si  inadmissible.  • 

POl  RVOI  de  la  dame  Bourdon  pour  viol.alion 
de  l’art.  873,  C.  proc..  en  ce  que  l’arrêl  attaqué 
a admis  la  tierce  opposition  formée  jiar  les 
créanciers  du  mari  conlre  1c  jugement  de  sépa- 
ration, plus  d'une  année  après  que  ce  jugement 
a été  rendu.  C’est  en  vain  , a-t-on  dit  jmur  la 


Tbomine-Desmaznres.  dans  son  Commentaire  sur 
te  Code  de  proc,  (ari.  873).  ailmeiuieoi  une  dis- 
tinction pour  le  cas  oli  les  retiri:«es  de  la  femme  au- 
raient été  régbes  et  liquidées  par  un  jugeineDt 
séparé,  pusU  rieur  à celui  qui  avau  prunoncé  la 
]*é|iar.nion  de  biens.  Dans  ce  cas,  ils  décidaient  que 
la  tierce  oppofiiion  dcs  créanciers  du  mari  était  re- 
cevable peod.ml  irei](>:  an<,  et  la  Co>ir  de  caisauoo 
elle-même  «emb  ail  avoir  adopté  celle  distinction 
par  smi  dernier  aiiéi  du  36  mais  1853. 

Aujourd’hui,  et  d’après  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons. cette  distinction,  à notre  avis,  plus  subtile  que 
rationnelle  , doit  disparalire , et  les  créanciers  au- 
ront Iretiie  ans.  dans  tnuo  les  cas,  pour  attaquer  le 
Jugement  de  liquidation  d«i  reprisas  de  la  femme. 
Celte  solution  uetie  1 1 franche  de  la  qticition  nous 
semble  devoir  fixer  l.i  Jurispni'b  nce  Dar. 

Brux.,13  mari  1845;  Pasic.,  1845. 
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demanderesse,  que  I*on  voudrait  distinguer  dans 
une  sentence  de  séparation  de  biens  le  chef  qui 
prononce  la  lii|tiôl.ition  des  reprisi's  de  la 
femme  de  crlni  qui  déclare  la  séparalion  : car 
il  nVst  pas  permis  de  scinder  ce  que  la  loi  con- 
sidère comme  un  seul  loul,  de  distinguer  où  elle 
ne  distingue  pas;  et  ce  serait  aller  dircclemenl 
contre  ses  volontéi  que  de  voir  en  quelque  sorte 
deux  jugements  où  il  n’y  en  a qu’un  seul,  où  elle 
a permis  qu’il  n’y  en  ail  qu'un  seul.  Peut-être 
poiirait-mi  admettre  que  le  Code  ait  accordé 
aux  créanciers  du  mari  trente  ans  pour  former 
tierce  opposition  à la  liquidation  des  reprises 
de  la  femme  dans  le  cas  où  celle  liquidation, 
consommée  par  un  acte  ou  un  jugement  parti- 
culier. est  légalement  présumée  lui  être  demeu- 
rée inconnue.  Mais  il  n’est  pas  possible  qu’il  en 
soit  ainsi  quand  la  liquidallon  est  conlenue  dans 
le  jugement  même  de  séparation,  parce  qu'aiot  s 
le  fait  de  la  liquidation  se  trouve  inséparable  du 
f^il  de  la  séparation,  et  que,  la  sentence  qui  les 
renferme  recevant  dans  chacune  de  ses  parties 
une  publicité  égale,  le  créancier  ne  peut  prétex- 
ter de  son  ignorance. 

Pour  les  défendeurs  on  a fait  valoir  les  moyens 
accueillis  par  l’arrêt  ci-aprés,  qui  a rejeté  le 
pourvoi  ; on  s’est  appuyé  sur  la  jurisprudence 
adoptée  par  les  Cours  de  Rouen,  de  Grenoble 
d’Agen  et  de  Toulouse. 

AllÈT. 

c LA  COUR,  — Considérant  que  l’action  en 
séparalion  de  biens  et  l’action  en  liquidation  des 
reprises  de  la  femme  sont  esscnliellemcnt  dis- 
tinctes; <|ue  . si  elles  peuvent  être  formées,  et 
jugées simiillanénaentà  raison  de  leur  connexité, 
elles  ne  cessent  pas  d'être  différentes  par  leur  na- 
ture et  leur  objet;  que  la  demande  en  séparation 
ayant  pour  but  de  modifier  l'éiat  des  époux  et 
les  droits  d'administration  appartenant  au  mari, 
il  importe  de  ne  pas  prolonger  riiicertilude 
sur  le  sort  de  celle  demande,  et  de  fliter  un  bref 
délai  dans  lequel  les  créanciers  du  mari  sont 
tenus  d’allaquer  le  jugement  qui  a prononcé  la 
séparation;  que  tel  est  le  motif  qui  a déUTinitié  la 
disposition  exceptionnelle  insérée  dans  l’art.  873, 

C.  prod. ; — Considérant  que  ce  inolif  ne  peut 
être  appliqué  â la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  qu'elle  soit  opérée  par  te  jugeinenl  même 
de  séparalion  ou  par  un  jugement  séparé;  que  , 
dans  les  deux  hypothèses,  lu  disposition  <|ui  sta- 
tue sur  la  liquidation  est  de  la  même  nature  et 
soumise  an 'droit  commun  ; ^ Considérant  que 
ce  principe  général  accorde  aux  créanciers  te  dé-  i 
lai  de  (rente  ans , pour  form'  r tierce  opposition  | 
aux  jugcinents  qui  préjudicient  A Icuis  droits; 
que  l’exception  â celle  règle,  admise  par  l’ar- 
licleê73,C.  proc.,  est  limitée  â la  séparation  de 
biens;  qu'aucune  disposition  n'a  dérogé  à ce 
principe  à l’rgard  des  condamnations  pinno- 
cées  par  le  jugement  de  séparation;  — qu’il  ré- 
sulte des  art.  8G5  et  suiv.,  C.  proc. , et  des  ar* 
ticles  1444  et  1445,  C.  ctv.,  oomhinés,  (pie  les 
formalités  prescrites  par  leurs  dispositions  ont 
pour  objet  et  pour  résultat  de  donner  de  la  pu- 
blicité à la  séparation,  mais  n’en  donnent  pas  à 
la  liquidation  ; qu’on  ne  pourrait  appliquer  le 


délai  d'un  an  aux  condamnations  prononcées 
par  le  jugi'ineiit,  sans  exposer  les  créanciers  du 
mari , à perdre  leur  droit  de  tierce  opposition 
avant  d'avoir  pu  l’exercer, — Rejette,  etc.  • 

Du  11  nov.  1835.  — Cb.  civ. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  - CoKHitCB.  — Rxfi* 
TlTCTIOn. 

La  demande  formée  par  un  entrepreneur  de 
mestageries  contre  un  individu  non  négo- 
cîant  en  restitution  d^une  somme  que  cetui-cf 
a reçue  par  vrnuir,  est  une  action  purement 
civile.  En  conséquence,  ce  dernier  ne  peut 
être  admis  d prouver  par  témoins  qu*H  a 
reçu  la  somme  réclamée , si  cette  somme 
excède  150  fr.  (1).  (C.  civ.,  1341.) 

Le  11  juin.  1853.  un  sac  d'argent  de  2,369  fr. 
50  cent.  , à l’adresse  de  Michelet  81s  , avait  été 
expédié  par  Lhoniienr,  directeur  d’une  messa- 
gerie allant  deMoniignacàPérigueiix,à  Dame- 
ron,  entrepreneur  de  messageries  dans  cette  der- 
nière vitie.  — Ce  sac  fut  reçu  par  le  destinataire, 
et  le  livre  de  factage  émargé  de  sa  signature. 

Cepend.inl  il  parait  que  ce  n’était  que  par 
erreur  que  ce  sac  avait  été  rxi'éitié  à l’adresse 
de  Michelet,  cl  que  la  somme  qu’il  miferinait 
était  destinée  il  Guignard. 

Lhonneur,  ayant  reconnu  sa  méprise , assi- 
gne Dameron  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Pèrigueux,  à l'effet  de  le  faire  condamner  à 
reslituvr  la  somme  qui  lui  avait  été  , par  erreur, 
adressée. 

Dameron  appelle  en  garantie  Michelet.  — 
Celui-ci  sotiiiem  qu’il  .i  déjà  rendu  à Dameron 
(a  somme  qui  lui  avait  été  remise;  mais  comme 
il  ne  s’était  point  fait  donn'T  un  acte  de  dé- 
charge, et  qu  il  n'avait  pas  fait  effacer  l'émar- 
gement apposé  par  lui  sur  le  livre  de  factage, 
il  demande  à faire  la  preuve  par  témoins,  tant 
de  la  restitution  effective  du  sac  d'argent  que  de 
la  reconnaissance  funncilement  faite  par  Dame- 
ron de  celle  restitution. 

Le  5 déc.  1853.  jugement  qui,  à la  suite  d'une 
enquête,  déclare  que  Michelet  a réellemenl  res- 
titué à Dameron  la  somme  pur  lui  réclamée,  et 
qui,  par  suite,  déboute  ce  dernier  de  sa  dem.tnde 
en  guranlie.  — Appel. 

Le  14  mai  1854.  arrêt  de  la  Cnur  du  Bord -aux 
qui  déclare  que  la  preuve  testimoniale  n’a  pu 
être  admise  : — « Attendu  que  , puisqu’il  s'agil 
d'une  somme  excédant  150  fr..  lu  preuve  orale 
ne  poutrait  être  ivçue  qu'aiilanl  que  la  demande 
reiurernii  dans  l’applicaliuii  de  I»  loi  commer- 
ciale; que  la  restilulioii  volontaire  pur  Michelet 
de  la  somme  dont  i)  éinil  détenteur  se  serait 
trouvée  en  dehors  de  tout  acte  de  commerce; 
que  Miciielel,en  resliluanl  les  3,369  fr. 50  cent., 
aurait  éteint  une  obligation  ordinaire  et  civile; 
que  la  réception  de  la  même  somme  par  Dame- 
ron n'auraii  égaiemeiil  constitué,  de  la  part  de 
ce  dernier,  qu’un  acte  purement  civil , à l’appui 


j (1)  Mais  s’il  l’.igifOiail  de  niallèrei commerciales, 
j vox-  Cass.,  10  et  11  juin  1835;— Oi  illard,  nw339; 
I ^ouguier,  Trib.  de  comm.f  p.  160  et  380. 
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quf  IVxceplion  de  MichelW  n’étant  pas  légale* 
ment  justifiée , son  engageiDenl  subsiste;  qiiM 
doit  être  tenu  d’y  satisfaire;  dérlare  non  n*ce- 
ble  Toffre  de  preuve  faite  par  Michelet,  pI  fen- 
quéle  non  avenue;  condamne  Michelet  à garan- 
tir et  indemniser  Dameroii.  i 

POURVOI  par  Michelet  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 1341 , U.  civ. . et  de  l'art.  633  , C.  romm.  — 
En  matière  de  commerce  , il  y a exception  au 
principe  qui  veut  que  la  preuve  testimoniale  soit 
interdite  en  toutes  matières,  pour  sommes  ex- 
cédant 150  fr.;  dans  l'espère,  l’action  dirigée 
contre  Michelet  était  commerciale.  En  effet  « 
Michelet  est  banquier;  la  réreplion  du  sac  qui 
fait  l’objet  du  procès  n'êlail  donc  qu’un  acte  ce 
commrrce.  Depuis  la  réception  par  Dameron  , 
entrepreneur  des  messageries,  des  sacs  d’argent 
et  autres  colis  qu’on  peut  lui  adresser . leur 
remise  aux  destinataires  sont  des  actes  de  ton 
commerce.  Les  actions  qu'il  intente  pour  avoir 
restitution  de  ces  colis,  alors  qu’ils  ont  été  en- 
voyés à de  fausses  .idre<iset,  sont  également  des 
actions  commcrci.’tles.  Mais,  comme  toute  excefK 
lion  libératoire  d’une  action  est  de  même  na- 
ture que  cette  action  elle-inème,  on  doit  en  con- 
clureque,  de  même  que  Dameron,  en  actionnant 
Michelet  en  restitution  du  sac.  aurait  eu  le  droit 
de  prouver  par  témoins  la  remise  indue  de  ce 
tac,  Michelet  a pu,  de  même,  en  établir  la  res- 
titDtioo  par  le  même  mode  de  preuve. 

4I1ÈT. 

« LA  COUR , ~ Considérant  que,  dans  la  pro- 
cédure, le  demandeur  a pris  la  qualité  de  pro- 
priétaire, et  non  celle  de  banquier;  que,  la  de- 
naode  formée  contre  lui  en  restitution  d’une 
tomme  qu’il  reconnaissait  avoir  reçue  consti- 
luaii,  par  8.1  nature,  une  action  purement  ci- 
vile, H que  l’arrél,  en  lui  refusant  le  caractère 
d’action  commerciale,  n’a  pas  violé  les  articles 
de  lois  cités , — Rejette , etc.  • 

Du  11  MOV.  1835.— Cb.  req. 


(1)  D'abord  cela  sup|>o«erait  qu’il  estde  Juriipru- 
deocc  constante  que  le  notaire  en  second  doit,  à 
pvtoe  de  oiillité.  assister  4 la  rédaction  de  l’acte. 
Or,  la  junaprudeoce  est  loin  d’éire  coarorine  à cet 
éfard.  — è'.  Ca»».,  3 aoiU  1836,  cl  tes  renvois.  — 
Quoi  qu'tl  en  soit,  it  est  à lemai  quer  que  les  dispo- 
sitions de  rancieoiie  législaiion,  qui  admettaient  ta 
valité  de  racle  sigué  pai-  le  notaire  t-n  second,  hors 
Il  présence  des  parties,  proclaïuaieul  eu  même 
teopi  l'absence  de  toute  resi>oDsabiliié  de  ira  part. 
La  déclaration  du  roi  du  4 sept.  1706  portail  en 
termes  esprêi  que  « les  notaires  ne  pourraient  être 
repris  pour  les  actes  qu’ils  anraienl  signés  en  le- 
coQd,  mais  seutemem  |>our  ceux  qu'ils  aunient 
pstsét  comme  notaires.  • Blondela,  en  rapportant 
les  statuts  des  notairr-s  de  Paris,  homologues  par  le 
parlement,  et,  d'après  lesquels  les  notaires  étaient 
obligé^  de  signer  l’un  pour  l’aulre  les  actes  et  con- 
trait tans  le  pouvoir  reruscr.  observe  que  le  notaire 
en  second  ne  signant  qu’A  la  relation  de  son  con- 
frère, n*est  tenu  de  rien.  Traiié  des  connais^ 
sanett  nécessaires  à un  notaire , l.  1,  n»  430.— 
D’ailleurs,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  la  nature  du 
nûoislère  que  remplit  le  notaire  en  second.  Il  lient 


NOT.URE  EN  SECOND.  — Resmhsabilité.  — 
Faotx  grave. — Fait  coixcn. 

Le  notaire  qui  signe  un  acte  en  second  est 
responsable,  vis-à-vis  des  parties,  des  con- 
sèqueners  de  ta  fausseté,  bien  même  qu*il 
n*ait  assisté  ni  à la  passation  de  Pacte,  ni  à 
la  signature  des  parties  tl).  (C.  civ.,  1382; 
L.  35  veut.  .1Q  1 1,  art.  9,  Il  et  68.) 

Il  suffit,  pour  rendre  applicable  à un  notaire 
le  principe  de  la  responsabilité,  que  tes  ju~ 
ges  déctai'ent  qu*Hxaeu  faute  de  sa  part. 
Et  U n’est  par  nécessaire , au  contraire, 
qu’ils  reconnaissent  l’existence  d’une  faute 
grave. 

Lorif/tt’ime  faute  fait  sortir  ton  effet  à une 
autre  précédi  nte,  elle  ne  rend  pas  l’auteur 
de  cette  seconde  faute  responsable  vis-à-vlt 
de  l’auleur  de  la  faute  primitive. 

Le  l*'  mai  1838,  Dubois,  se  dis.mt  manda- 
taire des  époux  Morel . Euivanl  une  procura- 
tion p.issée  devant  M«  V***  et  Juchaud,  son  col- 
lègue, notaires,  le  37  avril  précédent,  emprunte 
de  Lavergne  une  somme  de  4,000  fr.  II  produit 
en  coiHéii|uen€e  sa  prétendue  procuration,  et 
souscrit  une  obligation  au  nom  des  époux  Morel, 
devant  M*  Acquary,  noiaire  à Nantes. 

Pus  tard,  il  est  reconnu  que  les  époux  Morel 
n'ont  point  consenti  la  proruiMlion  «mi  question, 
et  qu’il  y a eu  sup|K)8iiion  de  personnes. 

Action  en  dommages-inlérèls  est  intentée  par 
Lavergne  (aiil  contre  Dubois  que  contre  M*  Jo- 
chaiid . comme  signataire  en  second  de  la  pro- 
curation. M*  V*’*  avait  pris  la  fuite. 

M*:  Jochaud . pour  sa  défense,  invot)ue  la  ju- 
risprudence qui  établit  que  la  présence  réelle 
du  noiaire  en  second  n’est  pas  indispensable 
pour  la  validité  de  l’acte.  Il  ajoute  de  plus  que 
le  notaire  , agissant  comme  mandataire  des 
parties,  n’est  tenu  que  de  ses  fautes  graves; 
qu’en  fait,  on  ne  lui  reproche,  à lui , J<»chaud, 
aucune  fraude;  qu’ainsi  il  ne  saurait  être  pas- 
sible de  dnmmagei-iniérèls  envers  Lavergne. 

Le  31  Janv.  1834,  jugement  du  tribunal  de 
Nantes  qui , repoussant  le  système  de  défense 


lieu  des  deux  (émoios  instrumeotaires,  Ifotarius 
vicem  duorum  testium  susiinet,  dit  Ferrière, 
Earf.  Notaire,  t.  t.  \*.  66.  Cumme  eux,  il  ne  reçoit 
aucun  émolument.  Partoui,  dans  U loi,  le  notaire 
cil  second  est  placé  sur  la  roém'’  ligne  et  dans  la 
même  (msitioii  que  les  témoins;  anlrtMoeolil  fau- 
drait aiimetirc  que  les  acies  passés  devant  deux  no- 
taires auraient  pins  lie  force  et  de  valeur  que  ceux 
qui  seraieiii  reçus  par  uu  seul  notaire  aisisté  de 
deux  témoins,  ür.  on  ne  trouve  nulle  pan  que  les 
lémoins  puissi  ol  être  rendus  responsables  «tes  vices 
de  l'acte  auquel  ils  concoureni.  sauf  le  cas  où  ils 
aui  aient  sciemment  pariicipé  A ta  prévarication  dn 
noiaire.  8i  h's  témoins  imuTaicoi  êire  rechercliés, 
où  est  l’homme  qui  s'exposerait,  sans  aucune  com- 
pensation, A uoe  respooiahilité  aussi  grave,  aussi 
étendue,  dont  pre«que  toujours  il  serait  hors  d'état 
de  calculer  toutes  les  conséquences?  Les  témoius 
instromentairestd  le  notaire  eu  second  ne  font  autre 
chose  qu’assikler  le  notaire  rédacteur  et  dépositaire 
de  l'acte,  sans  a\oir  A s'occiqier  des  irrégularités 
ou  des  vices  dont  l’acte  peut  être  entaché.-—^,  aussi 
Touiller,  Droit  civil,  t.8,  no  76;  Diioo,<fu  Notaire 
en  second,  p.  93  cl  110. 
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de  Jocliaitd,  condamnr  celui-ci  à rembour- 
ser à lllrc  de  clomma^cs-irUt^rtMi  à I.svprgtje  les 
4,000  fr.  pr<^lés. 

Appel  par  M«  Jm  haud.  ^ Le  19  jiiill.  1854  , 
arréi  île  la  Cmir  de  Rennes  : ~ • En  ce  qui  lou- 
che la  r*‘S|MtnB.ibitiié  du  nolaire  ; 

t CnnsidiVant  que.  si  IViii  peut  induire  de  la 
jurisprudence  que  la  si|;nalure  du  notaire  en 
second  apposi^e  ft  un  acie  à li  réd.iclian  duquel 
il  n’a  pas  élé  présent  est  néanmoms  sufHsanle 
pour  lui  donner  le  raraclére  d’authenticité,  et 
le  faire  déclanr  valide,  lorsque  In  rénliîé  des 
conventions  qu'il  contient  nVst  pas  douteuse, 
il  ne  s’ensuit  nuMeuieiit  que,  si,  comme  dans 
l’espèce,  U fausseté  eu  est  conilnli  e « t ici  on- 
nuu,  le  imtâire  soit  k l'abri  de  toutes  poursui- 
tes, et  qu’aucun  recours  en  ue  puisse 

être  exercé  contre  lui,  quoi(ju’en  faute  pour  ne 
ne  pas  s’élre  conformé  aux  prescriptions  des 
art.  9 et  1 1.  L.  25  vent.,  et  pour  avoir  trop  léjjè- 
rement  accordé  an  roufinnee  à un  confrère  qui 
D'en  était  pas  digne  ; 

• Considérant  que  décider,  dans  de  lePes 
circonstances  que.  quel  que  fût  le  préjudice 
causé  par  le  faux  auquel  le  notaire  second  au- 
rait coopéré  par  une  sigoaltire  de  complaisance, 
il  ne  derrail  encourir  aucune  n-spousalulilé . 
ce  serait  violer  le  prinetp.*  consacré  par  l’arli- 
de  1582.  C.  ci>.,qui  veut  que  tout  fait  quel- 
conque de  l’hoinme  qui  cause  à autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé. ^ If  réparer,  ol  méconuailre  les  obliga- 
tions imposées  aux  notaires  par  les  art.  9.  11  et 
68,  L.  précitée  ; 

!•  Considérant  qtie,  si,  ««ms  s'arrêter  aux  nul- 
lités priinonrécs  par  cet  «art.  C8  pour  les  ronira- 
Tfntions  y mentionnées,  quelques  arrêts  ont 
déclaré  valides  des  actes  faits  hors  la  présence 
du  nnlaire  second,  il  faut  remarquer  qu'ils  ont 
élé  rendus  pour  protéger  les  intérêts  des  par- 
ties cun1r«idanles,  et  pour  empêcher  que  la  né- 
gligence des  notaires  à remplir  leurs  devoirs 
et  les  ohlig  dîons  que  cette  loi  leur  impose  ne 
fournil  à la  mauvaise  foi  les  moyens  de  se  sous- 
traire à des  engagements  tégitimes  ; qu'insi , ce 
serait  dans  la  Citise  actuelle  faire  uiiu  fausse 
a|>|dt<'Hlion  du  principe  admis  par  ces  arrêts 
que  d'en  tirer  des  inductions  t>our  affranchir 
le  notaire  Jochaud  de  la  responsahililé  qui  doit 
peser  sur  lui . aux  termes  du  susdit  art.  68 , re- 
lativciuiiil  aux  condamnations  pronuncées  con- 
tre lut  et  contre  Dubois  au  profil  de  Lavi  rgne; 

» Considérant  que,  si  le  notaire  Jochaud  a 
cuDimis  une  faille  en  souscrivant  de  cunfitince 
un  acte  dont  la  fausseté  a élé  jugée  et  reconnue. 
Dubois,  après  s'élre  constitué  le  iDütidalnire des 
é|)0ux  Morel,  a commis  une  grande  imiH-udence, 
quand,  au  Heu  de  se  saisir  de  la  somme  em- 
pruntée en  leur  nom  et  de  la  tenir  à leur  dispo 
siîion.  il  a laissé  Acqtmry  s’eii  emparer  et  lui 
donner  une  destination  qui  eu  a occasionné  la 
perte;  qu’il  suit  de  là  que  l'un  et  i'aiilre  sont  en 
faute;  et  que  les  coodaiiiiialions  contre  eux 
pronoiicéch  au  profil  de  Lau  rgoe,  pour  répara- 
tion du  préjudtCi*  qu'ils  lui  ont  causé,  sont  hien 
fondées  el  doivent  être  maiiilenuet;  et  en  ce  qui 
coQceroe  Ici  demandci  «n  recours  el  garislie 
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que  Dubois  et  Jochaud  se  prétendent  en  droit 
d’exercer  l'un  contre  l'autre:  considérant  que, 
par  h ur  faute  et  leur  imprudence,  ayanl  ions 
les  deux  contribué  à la  perle  qui  a t^onné  Heu 
au  procès,  l’équité  cNige  que  la  responsabilité 
qu’elles  eut  rainent  pèse  également  sur  eux.  sans 
aucun  reroiirs  l’un  contre  l’auliT,  ni  pour  le 
principal  ni  pour  les  dépens, 

» ftéform  en  ce  qu'il  a condamné  Dubois  | 
garantir,  libérer  et  indemniser  Jochaud  ; dé- 
chartfr  Dubois  de  toutes  les  cnmiainnations  pro- 
noncées contre  lui  au  profit  de  Jochaud.  » 
POURVOI  de  M»  Jochaud.  — 1*  F.aiisse  appli- 
cation des  art.  1582,  C.  civ.,  et  9,  U,  etc., 
L.  J5  veid.  an  9.  sur  te  Notariat»  Il  est  de 
principe  consacré  par  la  Jiiri«priidence,  disait- 
on  en  son  nom  que  la  présence  réelle  du  notaire 
en  second  n>sl  pas  nécessaire  et  indispens  ihle 
pour  la  validité  de  l'acte:  c’est  ce  (pronl  décidé 
formellement  plusieursarrélsdedifFérentes  Cours 
royales  el  de  la  Cour  de  catiaiioii  II  en  était  de 
même  sous  i’anci''u  droit,  ainsi  que  l’attestent 
Jousse,  dans  son  Traité  de  t’ administration 
de  la  justice  cirilt  (part.  5,  til.  2,  n<^  47  et  50), 
el  Denizart  {>•  .Vofoire* , n“  75  et  siiiv,),  sous 
la  rubrique.  Signatutvs  en  second»  Ces  deux 
suvaïUs  auteurs  rap;>orli-nl  à l’appui  de  la  pro- 
position qu’ils  émettent  1*  les  staiiits  des  no- 
taires de  Paris,  homologués  au  parlement  le 
51  mai  lt>81  ; un  édit  du  mois  d’oci.  1691, 
relatif  aux  noijires  de  Lyon,  qui  les  dispensait 
de  se  faire  assister  de  témoins  . à la  charge  de 
faire  signer  ensuite  leurs  actes  par  un  confrère; 
S*  enfin  une  déclaration  du  4 sept.  1706,  tnler- 
prét.iUve  d*lin  édit  du  mois  de  mars  précédent, 
laquelle  porte  : • Les  nnlaires  ne  pourront  éire 
replis  pour  les  acte»  qu’ils  auront  signés  en  se- 
cond , mais  seulement  pour  ceux  qu’its  auront 
p issés  comme  notaires.  » Ceci  posé,  de  ce  que  le 
notaire  en  second  n’estp.is  un  témoin  nécessaire 
delà  passation  de  Pacte,  ne  suit-il  pas  inéviiablc- 
menl  qu'tl  ne  peut  être  responsable?  On  ii’cn 
saurait  douter.  Sur  quel  raisouueraenl.  en  effet, 
faudrait-il  xe  fonder  pour  le  grever  ue  respon- 
sabilité? K faudrait  |K>uvotr  lui  dire  que  Ira 
tiers  cuntraclaiits,  en  voyant  sa  signature  au 
pied  de  l’acte,  ont  dû  eiseniiellcnient  croire  à sa 
présence  lors  de  sa  passation  , et  le  réputée  (è- 
moiii  el  vérificateur  de  la  sincérité  des  circon- 
slancis  de  cette  passation  ! Mais  s'il  est  certain 
que  la  signature  du  notaire  en  second  n’annonce 
aucun'  ment  qu'il  ail  en  |>ersoune  assisté  à i'acle 
ni  >érjfié  lescircoiislances  de  sa  passation,  ilesl 
évident  que  les  tiers,  u’ayaiit  pu  puiser  daus  le 
fait  de  celle  a(gio»ition  de  signature  aucun  im»- 
tif  de  confiance,  ne  pourront  faire  peser  sur  ce 
notaire  aucune  resfmnsabiliié.  On  ajoutait  que 
loui  les  auteur»  qui  ont  écrit  spécidlemeril  sur 
le  iiolariat  ont  protesté  rormelh  inenl  coolr<'  fa 
responsabilité  du  notaire  en  siK'OmI  (Rolland  de 
Villargues,  Massé,  Augan.  Garnier-Dcschesnes), 
et  que  naguère  un  arrél  de  ta  Cour  de  Paris,  du 
35janv.  1854  , avait  déclaré  que  le  notaire  eu 
K'cimd  1) 'était  pas  responsable  pour  avoir  signé 
de  confiance  une  expéiliiion  sans  s’assurer  de  sa 
conforraité  avec  la  minute. — Sic  Paris,  25  ianv. 
1854. 
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5*  Faiisitp^tppiicatlon  des  inôtne*  principes.— 
En  admellnnl  <|ue  les  nolairrB  en  second  soient 
responsables,  ils  ne  pourraient  Tftlre  quVn  cas 
de  fraude,  de  dnl,  ou  tout  au  moins  de  faute 
lonrdc  de  leur  part.  CVst  toujours  ainsi  que  le 
princi(»e  de  la  responsabilité  a été  entendu  à 
leur  égard  par  les  arrêts  qui  ont  eu  à en  faire 
rapplicalinn  , et  nolaiomeiit  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  7 mai  1810.  D>ins  l'esfiêre, 
rarrêl  attaqué  ne  pouvait  donc  rendre  Jochaud 
responsable  qu'en  siiçnalaiil  de  sa  part  une  faute 
lourde,  et  en  la  qualifiant  ainsi;  mais,  loin  de 
là,  il  l'est  contenté  de  reconnaître  rexisleiire 
d’one  faute  sans  en  déterminer  le  caractère; 
d'où  U résulte  qu'il  a fait  à la  faute  simple,  qui 
ne  soumet  le  notaire  à aucune  responsabilité, 
rapplicaiion  de  principes  admissibles  seulement 
au  cas  de  faute  lourde. 

5®  Violation  des  an.  1382  et  13S3.  C.  civ. — 
Il  est  constant  en  fait,  et  reconnu  par  l'arrél 
attaqué,  qu'une  faute  avait  été  commise  par 
remploi  irrégulier  de  la  fausse  procuration  : 
c'est  celte  faute  qui  a en  résultat  amené  le  pré- 
judice. Ë\idefnment.  l'auteur  de  cette  faute 
fDubois)  était  garant , non-snileiaent  envers 
ecliii  qui  avait  souffert  le  dommage,  mais  aussi 
Tis  i-vts  de  ceux  qui , en  «mséquence  d'un  fait 
antérieur,  étaient  lacitemenl  garants  de  c<>(tr 
dernière  personne  : car.  sans  la  faute  qu'il  a 
commise  , il  n'f  eût  pas  eu  lieu  à l'exercice  de 
celle  garantie.  En  refusant  de  faire  à Dubois 
l'application  des  articles  précités,  l'arrêt  attaqué 
lésa  violés.  Sur  ce  point,  le  demandeur  invo- 
quait grand  nombre  d'arrêts,  et  notamment 
ceux  de  Rouen,  du  7 juin  1ïW9,de  Colmar,  dn 
4 jnill.  1801),  de  Rtoni,  du  10  jnnv.  1810,  de 
Oardeaax,  du  12  janr.  1812,  et  de  Douai  da 
7 mat  1819. 

ARifcr. 

I La  cour.— Sur  les  deux  premiers  moyens: 
~ Attendu  quel  le  notaire  qui  a signé  un  acte 
comme  secnnil  nnliaire  ne  peut  pas  sv  soustraire 
A la  ret[)on$abilité  civile  à hqu<‘lle  il  est  soumis 
envers  les  parties  inP  ressées  par  l'art  68,  L. 
15  vent,  an  1 1 , en  alléguant  qu'il  n'a  pas  assisté 
A U passation  de  l'acte  et  A la  signature  des  par- 
ties; - Que  décharger,  dans  ce  cas,  le  notaire 
delà  responsabilité,  serait  enlever  aux  parties 
ene  garantie  que  tes  art.  9. 11  et  08.  L.  25  vent. 
»n  11.  ont  ru  pour  but  de  leur  assurer;  — Al- 
lendaque  ranèl  attaqué  a reconnu,  dans  l’es- 
pèce, qu'il  résuilail  des  faits  et  docimients  du 
procès  que  le  notaire  Jochand  avait  commis  une 
fturtc  en  sousci-ivaTit  de  confiance  Pacte  dont  il 
l’agrssatl  au  procès;  — Qo’il  a pu.  par  suite, 
conformément  aux  art.  1382  et  1383,  C.  civ., 
condamner  Jochaud  à réparer  le  préjudice  causé 
paris  faute;  — Sur  fe  troisième  moyeu:  — 
Attendu  que,  pour  rejeter  la  demande  en  garan- 
tie formée  par  Jochaud  contre  Dutiois,  la  Cour 
royale  s’eat  fondée  uiHqocment  sur  ce  que,  par 
des  faites  et  des  imprudences,  ils  avaient  tout 
deux  contribué  a ia  perte  qui  A donné  lieu  au 
procès  ; — Que  c'est  IA  une  appréciation  de  faits 
remnii  dans  les  atlributrons  exclusives  des 
juges  du  food,  et  qu'H  oepeat  eorésQlter  aucune 
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ouverture  de  cassation,  — Rejette,  de.  » 

Du  11  nov.  1855.  — Ch.  req. 

action  pub.  — Apfel.  — MinistIri  poblic. 

En  matière  correctionnelle,  l*appe(  interjeté 
par  le  ministère  public  d'une,  manière  indé- 
finie remet  tout  en  question  et  pè'ofite  au  pré- 
venu, quipeutètre  acquitté  {\).  (C.  crim.,  212.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  Vti  Part.  202,  C.  rrim..  ii“  S; 
— Atienilii  qu'aux  termes  dudit  article,  la  faculté 
d'appel  appirtient  au  ministère  public  prés  le 
tribunal  ou  la  <'.our  qui  doit  prononcer  sur  i'ai>- 
pel,  et  que  dans  lecas  oà  cet  appel  est  inu>rjeté 
d'une  manière  indéfinie.  j|  remet  tout  eu  ques- 
tion, ei  doit  profiter  au  prévenu,  s'il  a été  con- 
damné iniusicment,  comme  à la  vindicte  publi- 
que, si  elle  n'a  pas  été  satisfaite,  parce  que  te 
ministère  public  agit  au  nom  de  la  société, 
dans  l’inlércl  de  la  bonne  adininislsaîinn  de  la 
justice,  el  que,  sous  ce  point  de  vue,  il  importe 
pMi,  pour  que  le  jiigemril  dont  le  mini.dére  pu- 
blic s'est  rendu  appelant  soit  soumis  en  entier 
au  juge  d*.ip|>el,  quele  prévenu  ou  In  partie  ci- 
vile ait  ou  n’ait  point  inlerjclé  «appel  ; — Attendu, 
en  fait,  que  le  procureur  du  roi  de  $:rasboiirg 
avait,  par  acte  du  19  sept.  1835.  inliTjeié  appel 
d^lne  manière  absolue  d illimitée  du  jtigcmimt 
rendit,  le  10  août  précédent,  par  le  tribunal  de 
police  coneciionneile  de  $chelr>ladl,  qui  avait 
condamné  Jean  Issciiinan,  p.ar  «iêraiii,  à cinq  an- 
nées d'emprisounciacnl  el  à 50J  fr.  d'amende; 
qoe,  néanmoins,  le  Irihunal  de  Siraslmurg,  ju- 
geant en  appel  de  police  correctionnelle,  a,  par 
son  jugement  du  30  sept.  1833,  déclaré  le  mi> 
nistére  public  non  recevable  dans  l'apiiel  par  lui 
interjeté,  et  que,  pour  statuer  ain.si,  il  s'est  fondé 
sur  ce  que  le  condamné  n'avait  point  émis  ap- 
pel du  jug<nnent  a(lai|ué  par  le  procureur  du 
roi,  el  sur  ce  <|iie  l'appel  inlerj«‘!é  par  ce  magis- 
tral parait  rivoirélédansl’intèréldii  roiidarmié, 
sans  avoir  qualité  pour  k faire , cl  sans  que  ce 
magistral  ail  conclu,  sttii  pour  faire  annuler  le 
jugement,  soit  pour  faire  réduire  la  peine;  — 
Attendu  qu'en  prononçant  ainsi  contre  l’appel 
du  procureur  du  roi,  par  voie  de  fin  de  non- 
recevoir,  au  lieu  de  statuer  sur  le  fond  du  pro- 
cès dont  le  tribunal  se  IrouvaH  légale>ncnt  saisi 
.par  cet  appel,  te  jugement  attaqué  a méconnu 
et  formeliem'mt  violé  le^  dispositions  de  l'arti- 
ete  202,  C.  crim.,  et  en  reslreiguanl  l’elTel  de 
l'appe)  du  miiiiitère  public,  a aussi  commis  un 
excès  de  |wmvoir.  — Cass.-  et  annule,  etc.  # 

[>a  12  iiov,  1835.  — Ch.  crim. 

SERMENT.  — TÉROiiy.  — Forrcls.  — EavA- 

CHIIK.IT.  — TjlAIVSrORT  DU  JütiS.  — JoGEItfIT 

OB  rouci.  — Lot  AmiQOBB. 

Il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que 
les  téwnoiHS  entendus  par  te  Juge  de  police 
auraient  prêté  serment  de  dire  toute  ta  tfé- 


(1)  conf.  Cass.,  27  fév.  1813;  MeU,  3 Juin 
1822,  et  Brui.,  Cass.,  2 avril  1845. 
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rltéy  rien  que  la  vêrilèf  el  de  plus  de  parler 
sont  haine  et  sans  craiule,  quoique  celte 
dernière  partie  n$  se  trouve  pas  dans  la 
formule  prFscritc{\).  (C.  cnm..  155.) 
te  Juge  du  police  peuiy  lorsque  t*un  des  té- 
moins cités  par  le  prévenu  se  trouve  dans 
VimpossibWlé  de  comparaître  à l'audfencef 
se  transporter  à son  domicile , assisté  du 
ministère  public  el  du  greffier,  à Velfe.l  de 
recevoir  sa  déclaration,  et  venir  ensuite  la 
lire  publiquement  à t* audience  devant  le  pré- 
venu qui  a refusé  de  raccompagner.  (C.  crim., 
83,  153  el  155.) 

Le  Jugement  qui  se  borne  d rejeter  r opposi- 
tion formée  contre  un  Jugemrnt  par  défaut 
ne  doit  pas  nécessairemt  nf,  et  à peine  de 
nullitéf  contenir  te  texte  de  la  loi  pénale 
appliquée f si  ce  texte  se  trouve  dans  le  Ju- 
gement par  défaut  (3;.  (C.  crim.,  163.) 

AKRftT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  piemier  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  violai  ion  de  l'art.  155,  G.  crim. . 
en  ce  que  les  témoins  entendus  dans  la  cause  ont 
prêté  le  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité, 
et  rien  que  la  vérilé.  de  parler  sans  haine  el  sans 
crainte  : — Attendu  que  la  formule  prescrite 
par  l'art,  précité  se  Irouve  comprise  dans  le  ser> 
ment  dont  il  s'agit,  et  que  les  terme»  surabon- 
dants d.'tns  lescjuels  les  témoins  ont  rempli  celle 
formalité  substantielle  ne  peuvent  donner  ou- 
verture à cassation;  — Sur  le  second  moyen, 
tiré  de  la  prétendue  fausse  application  de  l'ar- 
licle  83  el  de  la  prétendue  violation  des  arti- 
cles 153  et  155,  Code  précité,  en  ce  que  l'un  des 
témoins  n'a  pas  été  entendu  l'audienci'  : — At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  le  jugement  dénoncé 
que  ce  témoin  se  trouvait  dans  l'imiKissibililé  de 
comparaître^  la  requête  du  prévenu , à cause 
d'une  maladie  qui  le  relient  depuis  plusieurs 
mois  dans  son  domicile;  — Qu'en  ordonnant 
qu'il  se  transporterait  incontinent  chez  lui,  as- 
sisté du  ministère  piildic,  du  greffier  et  du  dé 
fendeur.  et  en  suspendant  momenlanéinenl  l'au- 
dience à l’eïfei  de  recevoir  sa  déclaration,  le 
tribunal  s'est  conformé  au  principe  de  l'art.  85, 
C.  crim.;  — Que  ce  mode  de  procéd«'r,  devenu 
nécessaire  même  dans  l'iiiiérél  de  la  défense, 
n'est  point  non  plus  une  violation  des  art.  155  et 
155  dudit  Code,  puisque,  revenu  t^ur  son  siège, 
le  juge  de  simple  police  à fait  donner  publique- 
ment la  lecture  de  (a  déclaration  qu'il  avait  reçue 
au  demandeur  qui  avait  refusé  de  le  suivre,  el 
que  ce  dernier  a pu  en  tirer  toutes  les  inductions 
qui  en  résultaient  contre  la  prévenlinn;  — Sur 
le  troisième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violalioii 
de  Tari.  103.  C.  crim.,  en  ce  que  le  jngiment 
dénoncé  ne  conlienl  point  les  lermes  de  la  loi 
appliquée  : — Attendu  que  ce  jugement  s'est 
borné  à démettre  le  demandeur  de  son  opposi- 
tion, el  maintient  purement  et  siinplemenl  le 
Jugement  par  défaut  qui  en  était  l'objet;  que 


(I)  Celle  formule  conlieoi  tme  garanlie  de  plus, 
et  ne  peut  conséquemeneDt  fournir  ou  moyen  de 
Dullité  i l'accusé  qui  n'en  éprouve  aucun  prr^udice. 
— A',  conf,  Cass.,  l«r  juin  1836. 

(3)  Jugé  qu'un  arrêt  confirmatif  peut  oc  pas  cun- 


(ISnov.  18SS.) 

celui-ci.  avec  lequel  il  s'identifie,  contient  les 
termes  de  la  loi  nppliqiiée.  et  que.  dés  lors,  il  a 
été  satisfait  dans  l'espèce  au  ^ dudit  arti- 
cle 163  ; — Attendu,  au  surplus,  (|uc  le  jugement 
en  que.-ition  est  régulier  dans  sa  forme,  — Re- 
jelte  le  pourvoi,  etc.  > 

Du  12  nov.  1835.  — Cb.  crim. 


FAUSSE  MONNAIE.  — Excuse.  - üsace. 

Vexception  introduite  par  l*art.  135,  C.  pén.^ 
en  faveur  de  celui  quip  ayant  fait  sciemment 
usage  de  pièces  de  monnaies  fausses^  les 
avait  reçues  pour  bonnesy  constitue  un  fait 
d^exeusè  sur  lequel  H n*appartient  pas  à ta 
Cour  d*ass'ses  de  statuery  et  gui  doit  y à peine 
de  nullité,  être  soumis  au  Jury  toutes  les  fois 
que  \a  demande  en  est  légatemml  prî^sen- 
tée  (3).  (C.  crim.,  339;  C.  pén.,  133  el  135.) 

ABRÈT. 

ft  LA  COUR,  — Sur  la  violation  des  art.  S39, 
C.  crim.,  et  152,  C.  péri.  : — Vu  l’art.  135,  Code 
pén  — Attendu  que  si  l'art.  132  punit  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  le  fait  de  pariicipalion 
à l'émission  des  monnaies  d'or  au  d’argent  con- 
trefaites ayant  cours  légal  en  France,  l'art.  135 
ne  prononce  qu'une  simple  amende  contre  celui 
qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  d'argent 
contrefaites,  en  a néanmoins  fait  usage  après 
en  avoir  vérifié  les  vices,  et  convertit  ainsi  en 
sa  faveur  le  crime  en  simple  délit;  — Attendu 
que,  dés  lors,  l'exception  introduite  par  ledit 
art.  155  ooiistiliie  un  fait  d'excuse,  sur  lequel  il 
n'appariieiit  pas  à la  Cour  d'assises  de  statuer, 
et  (|ui  doit,  à peine  de  nullité,  être  soumis  au 
jury  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  léga- 
lement faite;  — El  attendu,  en  fait,  qu’à  l’aii- 
dieiice  (le  la  Cour  d'assi.'ies  de  la  Seine  du  5ocl. 
dernier,  M*  Massot,  défenseur  de  Marguerite 
Bailleur,  Femme  Laçasse,  accusée  d'avoir,  en 
1835,  participé  à l'émission  de  monnaies  d'argent 
contrefaites  ayant  cours  légal  en  France,  sachant 
qu’elles  étaient  conirefaiies,  aurait  pris  les  con- 
clusions suivantes  : — (Attendu  que  des  débats  il 

• résulie  que  si  la  femme  Laçasse  a pu  présenter 
» comme  fausses  les  pièces  qu'elle  avait  reçues 

• comme  lionnes,  ce  fail  est  une  circonslaiice 

• prévue  par  l'art.  135,  C.  pén,,  qui  coiislilue- 
« rail  un  délit  et  non  point  un  crime;  — Attendu 
» que  l’art.  339,  C.  cnm.,  exige  que  le  fail  con- 
» sliluanl  excuse  soit  préseuié  au  jury,  il  plaise 

■ à la  Gourde  po-ur  la  question  suivante  : L'ac- 

> cusée  est-elle  coupable  d'avoir  fait  usage 
» de  pièces  fausses  (reçues pour  bonnes)^  après 

• avoir  vérifié  qu'elles  étaient  fausses}  «|ue 
» l'avooal  générai  s'élanl  opposé  à la  position  de 

■ cette  question , la  Cour  d'assises  de  la  Seine. 

> par  arrêt  incident  liudil  jour,  considérant  que 

• le  fail  d'excuse  proposé  par  le  défenseur  n’est 

• point  admis  par  la  loi;  que  d'ailleurs  ce  fait 


tenir  la  loi  pén.ile  qu'il  applique  s'il  transcrit  le  dis- 
tioiilif  du  jugemcnl  de  pn-mière  loit-mce  conleoant 
le  texte  de  celle  loi.  — Cass.,  36  mai  1851. 

l3)  A',  conf.  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  l.  3, 
p.  57,  et  Cass.,  33janv.  1849. 
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• en  luI-méme  ne  rétiille  nullement  des  débats, 

• déclara  (]iie  la  <|iiesiiun  demandée  par  le  con- 

• seil  de  l’accusée  ne  serait  |>as  posée  : i - At- 
tendu ciuen  refuiant  ainsi  de  poser  au  jury  la 
question  d'excuse  proposée,  la  Cour  d’assises 
de  la  Seine  a violé  les  art.  339,  C.  ci  iin.,  et  135,  | 
C.  pén.,  et  par  suite  faussement  appliqué  l’ar- 
ticle 13i  dudit  Code,  — Casse,  etc.  a 

Du  1i  nov.  1*35.  — Cli.  cnm. 
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naissance  personnelle  de  ce  payemenl.  C’élail 
sur  le  seul  fait  de  celte  recoiinaissance  person- 
nelle que  le  serment  était  déféré,  c’est-à-dire  que 
le  serinent  porlait  sur  une  exception  de  paye- 
ment. üés  lors,  ce  serment  devait  être  considéré 
comme  décisoire,  et  aurait  dû,  par  suite  être 
déféré  à la  partie.  ’ 

AXRtT. 


SERMENT  SÜPPLÉTOIBE.  — Co.vcusioas  sca 

SIDIAIRXS. 


Vu  ferment  qui  a'a  été  diffrè  que  tuhtldlai- 
tyment  peut^  diaprés  les  termes  dans  lesquets 
tt  était  conçu f être  considéié  comme  un  ser~ 
tuent  supplétifs  et  non  comme  un  serment 
décisoire  (1).  (C.  civ.,  1358  ei  1366.) 


De  Saunach,  créancier  de  de  Laitier,  avait 
htl  pratiquer  une  saisie-arrél  entre  les  mains 
de  Sisleron,  débiteur  de  de  Latlier.  Ce  dernier 
demande  la  nullité  de  la  saisie  pour  vice  de 
forme. 

Jugement  qui  déclare  la  saisie-arrêt  valable. 

Appel.  — Les  conclusions  de  de  Laitier  por- 
lenl  : • Plus  suhsidiairemeni  encore,  et  au  fond, 
sans  entendre  préjudicier  en  aucune  m.iniéreaux 
moyens  de  forme,  déférer  le  serment  à de  Saii- 
iMcb,  adversaire,  sur  le  fait  de  la  libénlion  de 
I exposant, c’est-à-dire  s’il  n’est  pas  à sa  connais- 
sance que  sa  mère  (au  profit  de  laquelle  de  Laitier 
avait  souscrit  te  billet  doni  le  payement  était 
r^-lamé)  eût  reçu  des  effets  mobiliers  et  bijoux 
plusque  siiffisainmenl  pour  faire  face  au  inoiiiani 
du  prétendu  liire.  • 

Le  8 avril  1834.  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  : — 

• Adoptant  les  mntibi  des  premters  Jugesj 

• Allenilii,  d’ailleurs,  qu’il  n’existe  pas  dans 
la  cause  des  circonstances  suffisantes  pour  faire 
admettre  le  serment  supplétoire  proposé  par 
l’appelant,  confirme,  etc.  » 

POURVOI  de  de  Laitier.  — Violalion  des  ar- 
ticlrs  1357, 1358,  1359  et  I360,C.cir.  Le  ser- 
ment siippléloiie  a pour  but  de  suppléer  à l’in- 
suffisance des  preuves  ; il  est,  en  Bénéral,  déféré 
par  le  jiifîe  et  non  par  la  partie.  Au  coniraire  le 
serment  décisoire  est  déféié  par  la  partie  à son 
adversaire,  pour  en  faire  dé|iendre  le  jugemenl 
de  la  cause.  D iiis  l’espèce,  de  Laitier  ne  mécon- 
naissait pas  le  litre  invoqué  contre  lui,  et  ne 
demandait  point  que  son  adveisaire  fût  tenu  de 
prêter  on  serment  sujiplélif  sur  l’existence  de  la 
dette.  Il  soutenait  seulement  que  celte  dette  se 
trouvait  éteinte  par  suite  de  la  remise  des  bijoux 
et  effets  mobiliers  donnés  en  payement  à la 
mère  de  deSaunacb.etque celui-ci  avait  une  con- 


« La  cour,  — Considérant  que  le  sermeul 
déféré  àdeSaunacb  l'a  élésubsidiairemeni j que, 
d’après  les  te  rmes  dans  lesquels  il  est  conçu’, 
la  Cour  a pu.  comme  elle  l’a  fait,  y voir  non  un 
serinent  décisoire,  mais  un  serment  supplétoire 
— Rejette,  etc.  t 
Du  12  nov.  1833.  — Ch.  req. 

AUTORITÉ  MÜNICIP.aLE.  — Lixc  PCBLic,  — 
CiTOTia  ïrnAaoE». 

Van-été  d’un  maire,  soumettant  aux  peines 
de  simple  police  les  Individus  qui  seraient 
trouvés  dans  les  cafés  et  billards  après  une 
certaine  heure,  est  applicable  aux  étran- 
gers comme  aux  habitants  de  ta  ville  (Code 
liCo.,  474,  II»  15.) 

Du  13  nov.  1835.  — Ch.  crim. 


AUTORITÉ  MUNICIPALE.  - HarcbA.  — 
Reviaoxuas. 

Lorsqu’un  règlement  de  police  défend  aux  re- 
vendeurs de  s’introduire  sur  te  marché 
avant  une  certaine  heure,  le  revendeur  qui 
f a contrevenu  ne  peut  être  renvoié  des 
poursuites,  sur  le  motif  qu’il  vendait  et  n’a- 
chetait pas. 

Du  14  nov.  1835.  — Ch.  crim. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  — BAcidivi.  — 
CiTATton. 

Lorsqu’un  individu  est  poursuivi  pour  avoir 
enfreint  avec  récidive  un  arrête  de  police, 
et  que  le  ministère  public,  se  fondant  sur  le 
jugement  qui  a puni  la  première  canlra- 
venliun,  a conclu  d t’iipplicaiion  de  la  peine 
de  ta  récidive,  le  tribunal  ne  peut  se  dispen- 
ser de  ta  prononcer  sur  le  motif  que  le  fait 
de  récidive  n’aurad  point  été  articulé  clans 
la  citation  (2(.  (C.  pin..  471  et  474.) 

aaiAt. 

» LA  COUR,  — Vu  l’art.  474,  C.  pén.  ; — Et 
attendu  que  te  prévenu  a été  cité  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Loiiviers,  par  exploit 
du  8 juin,  deinier,  à l’effet  de  s’y  entendre 


(I)  r.  Colmar,  7 mars  1835,  et  la  note, 
tl)  La  citation  mentionnait,  ilaiis  l’erpère,  l’ar- 
tlele  474,  C.  |•éu.,qul  eu  relatif  à la  récidive.  Le 
prévenu  était  donc  averii  de  l’applicailon  qui  en  se- 
rait requise  contre  lui.  à l’audience.  Au  surplus,  il 
suffit  .le lui  faire  connaître  Pobjet  de  la  prévention; 
aucune  disposition  de  loi  o’oblige  le  roinisière  pu- 
Wic  à reiaier  daat  la  citation  les  circonutances  qui 
sont  de  nature  à influer  sur  la  gravité  de  la  peine. 
Le  prévenu  ne  peut  pas  ignorer  son  éui  de  récidive; 
ai^18S3.  —I"  fAiTix. 


celle  cirC'siislance  lui  est  personnelle  et  est  étran- 
gère au  lail  dont  il  s'est  rendu  coupable.  Enfin,  de 
même  que  p.iur  qualifier  le  dé  il,  les  inbunaux  doi- 
vent avoir  égird  aux  m.ulificaiinns  .|ui  sont  résul- 
lées  lies  ilébats,  ils  dnivent.  dans  l'applicatiuii  de  la 
[veine,  pren.lre  en  considératioo  tout  ce  qui,  d’a|irés 
les  débats,  est  susceptible  de  l'aggraver.  Il  ne  serait 
poiot  juste  ni  legal  que  le  silence  de  la  citation  sur 
la  récidive  eût  pour  effet  d’en  libérer  le  prévenu. 
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coml^uuner  à l'amende  et  à la  peint*  dVmpri^u'n- 
nemenl , cotiforméioenl  aux  art.  471  et  474  , 

C.  péri.,  pour  avoir,  apréâ  la  piinilitm  d'une 
semblable  coniraveniion,  enfreint  l'arrété  local 
de  police  du  5 août  1834;  — One  le  ministère 
public,  se  fondant  sur  le  ju(;einenl  rendu  con- 
tre lui  par  ce  même  tribunal  . le  5 sept.  1834,  a 
requis  tormelleinenl  rapplicalion  de  riine  et  de 
l'autre  peine;  d’où  il  résulte  qtiVn  se  bornant  à 
lui  iiiflif^er  une  amende  de  â fr.,  parce  que 
l'exploit  de  citation  u'aurait  point  aiticulé  le 
prétendu  fait  de  récidive  , le  j(q;einenl  dénoncé 
a commis  une  erreur  manifeslp  et  une  viol.ilion 
expresse  de  l'ariicte  précité,  — Casse,  etc.  • 

Du  14  uov.  1835.  — Ch.  crim. 

FONCTIONNAIRE.  — Deut.  — Cobpétirce. 
Uya  lieu  à règlement  dejugesy  par  la  Cour  du 
caisation,  lorsque  la  chambre  du  consed  du 
IrUiunal  de  première  instance  s*esl  déclarée 
incompétente  pour  connaifre  d*une  affaire 
qui  lui  avait  été  renvoyée  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  (C.  crim..  5'J5  et  *uiv.) 

La  désignation  fadej  aux  termes  de  l'art.  480, 
C.  crim.f  des  magistrats  qui  doivent  procéder 
ài'inslruclionf  sur  une  i/iculpatian  de  crime 
commis  hors  de  i'exercice  de  ses  fonctions, 
par  un  des  fonctionnaires  s/iéci/iés  en  l ar» 
ticte  47'J,  ne  déroge  pas  à l'ordre  ordinaire 
des  juridictions  (1).  {C.  cniii  . 470  cl  43Ü.) 

En  constquence,  le  Juge  d'instruction  ainsi 
désigné  doit  faire  son  rapport  à ta  cham- 
bre du  conseil  du  tnbunat  auquel  il  appar- 
tient ti;.  tC,  crim.,  137  ci  138.) 

EtRÈT. 

C LA  COUR  , — Vu  la  requête  du  procureur 
du  roi  ptés  le  tribunal  de  première  instance  de 
Ploérmel  ( département  du  Murbiliun).  deman- 
deur en  règlement  de  jiii’.es.  tléposée  au  greffe 
de  la  Cour  le  21  ocl.  1835;  — Vu  rordoiinaiice 
de  la  ciiambre  du  conseil  du  Inbunal  de  pre- 
mière instance  de  P oérmel,  eii  date  du  30  août 
1855,  par  laquelle  elle  s’est  déclarée 
tente  pour  statuer  sur  la  prévention  résuliaiit 
de  rinslrnclioii  dirigée  contre  Françms-Marie 
Roger,  juge  de  paix  du  canton  de  Faoiiel,  ar- 
rondissemeiil  de  Ponlivy,  et  autres  inculpés  de 
faux  en  écriture  aulbeidique  et  publique  , et 
qui  aurait  eu  lieu  hors  de  l'exercice  des  fonc- 
Itons  dudit  juge  de  paix,  ladite  oiduiinaoce 
fondée  sur  ic  motif  que  la  désigiiatioii  de  lu  i- 
gislrals,  pour  exercer  les  fondions  d’officier  de 
police  judiciaire  et  de  juge  d'inslruciioii,  faite 
par  le  premier  piésideiit  et  par  le  procureur 
général,  en  vertu  de  l’art.  48ü.  C.  crim.,  n’est 
qu'une  simple  délégation  i»our  l'eXercice  des  actes 
ordinaires  d’iiistrucliuii,  de  la  même  nature  que 
celle  que  les  chefs  de  la  Cour  ont  la  faculté  de 
faire , aux  termes  de  l’art.  484,  C.  crim.  j — 
Que  celle  restriction  de  la  délégation  aux  actes 
ordinaires  d'inslruciion  ne  semiile  pas  moins 
évidente  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ; — One 


(1-3  coof.  Cast».,  10  mai  1833,  33  sept.  18."»6j 
— Licravcrend  (t.  1.  th.ip.  15);  li«>utuuii;m>o , 
Jurtsp.  des  Codes  crim.  >ur  l’ari.  48u,  l.  cimi., 
te  I ijuaiil  a Camo:  ,)iur  le  môme  article,  n”  0;, 
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si,  dans  Part.  480  , le  législateur  n'i  pat  répété 
que  la  juridiction  pour  les  crimes  apparlienl 
aux  Cmirs  royales,  ainsi  qu'il  l'a  établi  dans 
l’art.  479  |KJiir  les  délits,  il  procède  de  la  mèoie 
manière  que  dans  l^rl.  484,  lequel  se  réfère 
sans  conliedit,  en  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion, quant  éIux  crimes,  aux  dispositions  de 
l'article  qui  le  précède  immédiatement  et  qui 
confère  exclusivement  juridiction  aux  Cours 
royales,  relativement  aux  délits  commis  par  les 
fonctionnaires  publics  qu'il  énumère  ; — >Qu'ainsi 
la  comparaison  de  ces  divers  articles  entre  eux 
H leur  économie  démontrent  que  la  pensée  du 
législateur  a été  de  donner,  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 480  comme  dans  celui  de  Pari.  484,  une 
juridiction  exclusive  aux  Cours  royales;  — Vu 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  U Cour  de  Rennes,  en  date  du  8 sept.  1835, 
lequel  annule  Pordonuance  de  la  cbaiiihre  du 
coiikeil  prêciléeel  renvoie  I aff  iire  dont  il  s'agit 
devant  la  chambre  du  tribunal  de  Ploermel, 
pour  être  statué  sur  la  prévention,  ledit  arrêt 
fondé  sur  les  art.  480,  8,  9,  137,  128  et  sui- 
vants, C.  crim.,  et  sur  ce  (|iie  le  premier  de  ces 
articles  charge  le  procureur  général  et  le  pre- 
mier président  de  désigner  les  magistrats  qui 
excerc<  rotil  les  fonctions  d'officier  de  police 
Judiciaire  et  de  pige  d’instruction,  et  que  le  juge 
d'inülruc’ion.  officier  de  police  judiciaire  lui- 
inèine  , est  d'ailleurs  tenu  de  rendre  compte  à 
la  chambre  du  conseil  des  affaires  dont  Pinstruc- 
liüti  iiii  est  dévolue,  et  que  le  chapilre  relatif  à 
ce  rapport  et  Ji  l'ordonnance  qui  le  suit  comme 
au  réquisitoire  qui  le  précède  fait  partie  du 
livre  Code  crim.,  concernant  seulement  la 
police  judiciaire  elles  officiers  qui  l’exercent; 
— Que  des  fonctions  atlribuées  par  la  loi  sans 
l esiriclion  ni  extension  ne  peuvent  être  restrein- 
tes m étendues  arbitrairement,  et  qu'enbn  Por- 
donnance  de  la  chambre  du  conseil,  simple 
acte  de  police  judiciaire,  est  d'ailleurs  la  coo— 
s>'i|ueiice  rigoureuse  du  réquisitoire  déBnilifdu 
procureur  du  roi  et  du  rapport  du  juge  d'io- 
slruclioii  . actes  ayant  plus  essentiellement  en- 
core le  raêiiie  caractère  ; — VuenBn,  Pordon- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal, 
en  date  du  16  sept.  1835,  par  laquelle  ce  tribu- 
nal, persislani  dans  les  principes  de  sa  première 
orduiioance.  rendue  en  chambre  du  conseil  le 
36  août  1835,  s'est  de  nouveau  déclaré  incom- 
péleiil;  — Alieridu  la  contrariété  qui  existe  en- 
tre Parréi  de  la  Cour  de  Rennes,  chambre  des 
mises  en  accusation  , en  date  du  8 sept.  1835, 
qui  ordonne  (|U'ii  sera  statué  par  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
P.oeniiel,  sur  Pinslruciioii  du  procès  instruit 
contre  François-Marie  Roger,  juge  de  paix  du 
canton  de  FaouH,  arrondissement  de  Pontivy, 
et  autres  inculpés  du  crime  de  fatix  en  écriture 
aullieiitiqoe  et  publique,  et  l'ordonnance  ren- 
due le  16  dudit  mots  de  sept.,  par  laquelle  la 
chambre  dudit  tribunal  se  déclare  incompétente 


il  pense  (|ue  le  piemier  pn-sidcot  et  le  procureur 
Kén>ral  nul  te  dfoit  d’m«liqiicr)e  tribunal  devant  le- 
quel Pdfforedoii  être  ponée  Petie  opinion  nous 
vernble  luadmi^sihle. 
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pour ilaliif'f sur  ladite  instruction;  — Attendu 
que  cei  di>tix  décifiinni  ont  acquis  l*aulorité  de 
la  chose  jiifçée  . Ti'avant  point  été  attaquées  en 
temps  de  droit,  et  qiril  résulte  de  leur  existence 
simultanée  un  conflit  négatif  qui  interrompt  le 
cours  delà  justice  et  quMya  lieu  de  le  rétablir; 
— Statuant  sur  la  demande  en  réglement  de 
JngM  , formée  par  le  procurenr  du  roi  prés  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ploérmel  ; — 
Attendu  que  dans  les  cas  prévus  par  Part.  Â80, 
C.  crim..  lorsqu'une  instruction  criminelle  a eu 
lieu  conformément  audit  article  . sur  une  incul- 
pation de  crime  commis  hors  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  par  un  des  fonctionnaires  de  la  qualité 
spécifiée  *-n  l'art.  470,  la  désignation  qui  a été 
faite  parle  premier  président  et  par  le  procureur 
général  de  la  Cour  royale,  des  magistrats  qui 
doivent  procéder  à celte  instruction,  désignation 
qu'il  ne  faut  )>as  confondre  avec  la  délégation 
de  pouvoirs  qui  a lieu  en  vertu  de  l'art.  484  du- 
dit Code,  ne  déroge  pas  à l'ordre  ordinaire  des 
juridictions  eu  matière d'intlniclion  criminelle; 
d'où  il  suit  que  le  juge  d'instruction  désigné 
par  le  premier  président  de  la  Cour  doit  faire 
son  rapport  îi  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  auquel  il  appartient,  et  ce, 
conformément  aux  art.  137,  198  et  suivants, 

C.  criin.  ; ~ Attendu  que,  contrairement  à ces 
principes,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Ploèrmel.  par  ordonnance 
en  date  du  16  sept.  1865,  s'est  déclarée  incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  procédure  instruite 
par  te  juge  d'instruction  de  ce  tribunal,  en 
vertu  de  l'art.  480,  C.  crim.,  contre  François- 
Marie  Roger,  juge  de  paix  du  canton  de  Faoiiel, 
et  autres  inculpés  du  crime  de  faux  en  écriture 
publique  et  authentique,  hors  de  l'exercice  des 
fonctions  dudit  juge  de  paix  , — Renvoie,  etc.  > 
Du  14  nov.  1835.  — Ch.  crim. 


enregistrement.— Délai. -Piocks-TUBAL. 

— CoirtTinci. 

Les  procès-verbaux  et  exploits  ne  sont  pas 
nuU  pour  avoir  été  enregistrés  dans  un  bu- 
reau  autre  que  ceux  dont  parte  l'art.  36, 
L.  33  frfm.  an  7,  s'ils  l'ont  été  dans  le  délai 
prescrit  fl).  (L  32  fnm.  an  7.  art.  36  et  34  ; 
C.  forcsl-,  art.  170.) 

AIIÉT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  96  et  34 , L. 
99  frim.,  an  7 ; — Allendu  que  l’art.  96  précité 
contient  one  disposition  purement  démonstra- 
tive et  nullement  limitative;  qu’elle  n'est  point 
d'ailleurs  prescrite  à peine  de  nullité  ; — Que 
ta  nullité  prononcée  par  l'art.  54  ne  concerne 
que  les  actes  non  enregistrés  dan.s  le  délai  et 
non  ceux  qui  l'ont  été  en  temps  utile  dans  un 
bureau  autre  que  ceux  dont  parle  l’art.  9G;  — 
Que  néanmoins  le  jugement  attaqué  a déclaré 
nul  un  procès-verbal  du  garde  forestier  sur  le 


'1)  Déc.  min  An.,  98  nov.  1809.13juill.  1839, 
et  Inti.  de  la  régie,  458,  n*  1.  cl  1U50,  n*  3. 

(9)  conf.  Om..  30  nov.  1835.  — MungaUy, 
o*«  19  et  153;  Nouguier,  Trlb.  de  eomm.f  \^,  368, 
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motif  que  cet  acte  n'avait  pas  été  enregistré 
dans  l'un  des  bureaux  indiqués  par  l'art.  36 
précité;  en  quoi  ledit  arrêt  a fait  une  fausse 
applicatimi  dudit  article,  et  créé  une  nullité  qui 
I n'est  pas  prononcée  par  la  loi,  — Casse  et  an- 
I nule,  etc.  * 

I Du  14  nov.  1835.  — Ch.  crim. 


SOCIÉTÉ.  — AngCLATioif.  — Abbitbaob.  — 
COIPtTBXCX. 

L’art.  5t,  C:  comm.,  qui  attribue  à des  arbitrée 
la  connaissance  de  toute  contestation  entre 
associés  demeure  sans  application  quand  H 
s’agit  de  la  nullité  de  l’acte  social  demandée 
pour  inexécution  des  conventions  par  t’utte 
des  parties  (3..  coioio.,  51  ; C.  civ.,  1184  et 
1183.) 

Parmentier,  Grillel  et  compagnie,  forment 
une  société  en  commandite  avec  Lambert,  agis- 
sant pour  le  compte  de  divers  actionnaires  de  la 
société  d'avances  mutuelles.  Plus  tard,  Lambert 
cède  tous  les  droits  de  ses  mandants  Fauchon, 
qui  est  bientôt  assigné  par  Parmentier  et  consorts 
en  résolution  de  l'acte  de  société  contracté  avec 
Lambert,  pour  cause  d'inexécution  des  conven- 
tions. 

Jugement  qui,  à défaut  par  Fauchon  d'avoir 
justifié  de  rexéculion  de  l'acte  social,  déclare 
qu'il  lie  peut  se  dire  ni  actionnaire  ni  associé 
dans  la  société  Parmentier. 

Appel.  — La  Gourde  Besançon  rend,  le  19  mars 
1834,  un  arrêt  qui  prononce  la  résolution  de 
l'acte  de  société  pour  défaut  d'exécution  des 
obligations  contractées  par  Lambert,  par  le  mo- 
tif qu'il  n'avait  pas  effectué  réellement  la  mise 
de  fonds  qu'il  s'élait  obligé  d’apporter  dans  la 
société. 

POURVOI  de  Fauchon,  fondé,  entre  autres 
moyens,  sur  la  violation  de  l'art.  5t,  C.  comm., 
en  ce  qu'une  conlesialion  entre  associés,  à rai- 
son de  leur  société,  avait  été  jugée  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  et  ensuite  par  la  Cour  de 
Besançon,  au  lieu  d'être  renvoyée  devant  des  arbi- 
tres, seuls  capables  d'en  connaître.— Il  soutient 
que  ce  rooyend'incompéience  est  d'ordre  public, 
qu'il  n'a  pu  être  couvert,  et  qu'il  est  en  droit 
de  le  faire  valoir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation. 

AilÈT. 

« LA  COUR , — Attendu , que  Part.  51 , Code 
cotnm.,  qui  attribue  à îles  aibitres  la  connais- 
sance de  toute  contestation  entre  associés,  h 
raison  de  la  société,  demeure  sans  application 
quand  il  s'agit  de  la  nullité  de  Pacte  social,  même 
lorsque  cet  acte  est  constaté  par  un  contrat  no- 
tarié. pareeque.  dans cecas, les.irl.  1 184 et  1183, 
C.  Civ.,  deviennent  la  loi  de  la  matière,  si  Pune 
des  p.irlies  oppose  à l'autre  l'inexécution  de  la 
convention,  ce  qui  a eu  lieu  dans  l'espèce,  et  ce 


— V.  contrOf  Lyon,  91  avril  1893;  Pans,  98  fév. 
1889;<:a*«.,C  )u>li.  1899. aüj»i  Brux  ,15 avril 
1843 
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qui  enlrainait  U cmn|>é(e[ice  des  Iribuoaux  or> 
dinaires,  — RMÎ4*iie,  etc.  > 

Du  10  nov.  1855.  — C.h.  req. 

action  POSSESSOIRE.  — Déioicutio?!  de 

EOl'VEL  OKDTRE.  — POS5ES»l»?(  AISKALB. 

Du  10  nov. 1855.  — 

ACTION  EN  REINTÉGRANDE.  — Pomemioü 
ax.vàle. 

Celui  qui  a été  dépossédé  par  une  voie  de  fait 
de  la  possessionf  non  pas  annalff  maïs  sru~ 
lement  actuelle  d'un  immeuble,  peut  exercer 
l'action  en  réinlégrande  (1). 

Troilay  fait  clore  de  murs  un  terrain  qui  lui 
appartient  ; Lantliois  prétend  que  Troilay  a, 
pour  bâtir  sou  mur.  empléié  »ur  un  lenam  con- 
tigu dont  il  est  propnéiaire*el  il  détruit  k*  imir  de 
Troilay,  (pli  inieuie  une  action  en  i éiiiiéis.rande. 
Langlois  soutient  Troilay  non  recevable,  parce 
qu'il  n’a  pas  la  possession  annale  du  mur  abattu. 

Le  juge  de  paix  du  caiitun  d AlUeis  statue  eu 
ces  termes  : i Considérant,  en  droit,  qu'il 

«'est  permis  â personne  de  se  rendre  justice  â 
lui>méine,  hors  le  cas  d'une  absolue  nécessité, 
et  que  la  conduite  de  quiconque  méprise  cette 
régie  doit  être  sévérem'ol  répiimée  par  la  jus- 
tice, afin  de  maintenir  l'ordre  dans  ta  société; 

» Considérant,  en  fait,  qu'il  est  constant,  d’a- 
près l’aveu  même  di-s  défendi  urs,  que  le  Icn  ain 
en  litige  avait  elé  endos  par  Troilay  , dix  mois 
avant  la  voie  de  lait  qu’ils  se  sont  permis  de 
coinmeiire,  en  abattant  parue  des  murs  qu'il  y 
avau  fait  construire; 

■ Que  ces  murs  ont  été  construits  d'abord 
sans  aucune  opposition  de  liur  part,  publique- 
ment et  sous  leurs  yeux; 

» Que  la  voie  dr-  tait  a été  commise  mécham- 
ment et  sans  nécessité, 

• Ordonne  le  reUblisseiiieiil  itu  mur  abattu; 
réintègre  Troilay  dans  la  possession  de  tout  le 
tenaiii  enclavé,  et  condamne  les  defendeurs  â 
40  fr.  de  doiiiiiiages-irtlérels  et  aux  dépens,  sauf 
âeux  â intenter  ensuite  une  action  à Ti  oltay  pour 
faire  décider  qu'il  n’a  pas  la  possession  aiin  de.  » 

Sur  l'appel,  un  jiigeiiieiu  du  tribunal  civil  de 
Doiiifiüiil  iiiHrme  la  seiiiiriicu  du  juge  de  paix 
d'Aibies;  déclare  raclion  en  réintégiiiiide  non 
recevable  ;el  pour  é«re  statué.  Uni  sur  le  posses- 
soire  que  sur  les  dominages-iniéiéls,  renvoie  les 
parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Fiers.  — POURVOI. 

(1)  Les  termei  généraux  de  Pari-  C.  proc., 
qui,  sans  di»lifi|;iier  entre  les  diverses  acliuos  pos- 
sessuiret,  exige  que  celui  qui  le»  inti-ale  ait  la  po»- 
se»sioQ  aon.i.e,  ei  qui  ne  rej'ro'luil  pas  «le»  diviMuos 
et  «le»  diuomuialioüi  qu’n  »«-mlde,  <I«b  loi*,  avoir 
abiogées.  cm  |ioilc  a penser  que  la  iéiijlégran«lc 
D’avail  pas  été  maintenue  avec  se»  anci«  une»  con- 
diLo  ».  (/'.  Tuuiher.  1.  11.  n®  U*:  Troptong. 
Piescript.,  t.  I.  n®»  296  à ôli,  Ihomtoe'  sur 
l'art.  35  jCarrè,  Lois  delà  procéd  , t.  1.  p.  47,  et 
büilanl,  l.  3,  p.  4*4.;  M.n»  l'art.  3UÜU  , C.  eu., 
oiamlient  foriucllcmeot  la  réiidègranile.  et  par  la 
ii.ême,  winbic  »e  rclérer  à l’ori.  I6L‘7.  U léinlé- 
gramie,  fondée  d’ailleurs,  non  coniine  les  action» 


AEEÊT. 

. LA  COUR,-  Vu  les  art.  5 «l  2000.  C.  civ.; 
—Attendu  que  l'aclioii  en  réparation  d’une  voie 
de  fait  contre  des  murs  formant  clôture  est  de 
la  compétence  du  juge  de  |iaix  dan»  I arrondis- 
sement duquel  se  trouve  l’objet  litigieux  où  celle 
voiede  fait  a éléré^iiliépemenl  constatée  ; qu'elle 
a été  même  confessée  par  les  défendeurs  ri  qua- 
lifiée par  le  juge  de  paix  comme  ayant  été  com- 
mise mécli.iininenl  et  sans  nécessité;  que  pour 
exercer  celte  action  en  réparalion.  il  suffit  d a— 
voir  la  possession  actuelle  des  murs  abattus  et 
du  terrain  sur  lequel  ils  avaient  été  coiislrutla 
depuis  plusieurs  mois  publiquement  et  sans  op- 
posilmn  de  ta  part  des  défemleuri;  que  celte 
IKJSsession  a*  tuelle  a été  reconnue  |»ar  le  jufçe 
de  paix  des  lieux, et  qu'elle  n'a  pas  élédénléepar 
le  jtigenieiii  aliaqiié  ; que  le  jugement,  en  in- 
firmant celuidii  juge  de  paix  d'Aihies,  et  en  ren- 
voyant devant  celui  de  Flers.a  commis  un exc^ 
de  pouvoir  et  violé  les  articles  c^-dessu•  cités, 
— Casse,  Hc.  • 

Du  17  nov.  1835.  — Ch.  civ. 

CHOSE  JUGEE,  -FAiLiiTE.-ADiission.— 
CsSSATlUîf  — Reteoactivité. 

Lorsqu'un  an  êt  a Jugé  avec  toutes  les  parties 
que  tes  créanciers  portturs  de  lettres  de 
change  tirées  pour  compte  d'un  tiers  v/Vn- 
drairnt,  à t'exclus  on  des  tireurs  et  aceep- 
leurs f à contribution  sur  les  b>ens  de  ta  Ai/f- 
lite  de  ce.  tiers,  un  autre  arrêt  ne  peut  point, 
sans  uioier  la  cnose  Jugée,  décider  que  tes 
tireurs  seront  admis  à ta  contribution  pour 
la  tolatdé  des  lettres  de  change  par  eux 
(t..  CIV.,  1350  et  1351.) 

Il  en  Cil  ainsi,  lors  même  que  tr  premier  arrêt, 
duquel  réiuttaU  ta  violation  de  ta  chose 
Jugee,  aurait  été,  postérieurement  au  second 
arrêt  qui  a commis  celle  violation,  annulé 
par  la  t our  de  cassation. 

Il  suffit,  pourqu'dj'  ait  violation  de  la  chose 
jugée,  que  le  second  arrêt  ad  été  rendu  avant 
que  la  censure  id  Cour  de  cassation  n’ait 
été  encourue  par  le  premier;  et  décider  au-- 
tretnent,  ce  serait  faire  dépendre  la  régula- 
rdé  d'un  arrêt  souverain  d’un  fait  futur,  et 
rendre  pour  ainsi  dii't  suspensif  te  pourvoi 
en  cassation.  (C.  ci».,  1351. j 
Plusieurs  lelln-.»  de  change  inonUnl  à des 
sommes  iris-cotiiidérables  ayant  été  urées  par 
Sleinmann  et  Fort  pour  le  compte  de  Desprea, 
d*'  nombreuses  coniesialions  s’élevèrent,  après 
la  faillite  de  l’un  cl  de  l’autre,  entre  les  syndics 


po»»es»oires  or.lioairei  sur  uoe  |>o»scs«ion  légiUme. 
a).ii»»ur  celle  niaxiiiic  d'ordre  empiuii  éc  en  droit 
canuoiipie  spofiatus  ante  t>mnia  resUtuendus,  a 
|.üur  objet  de  rendre  â c«;m»  qui  a é.e  déimuilté  uue 
jouissance  aialénellc  et  luoiiunlanée.  Enfin,  l ar- 
iicleC,!..  25  in.ii  1838,  dit,  avec  raison,  que  l'acuon 
en  rêimégr.indc  «toit  être  fondée  sur  de»  fait»  com- 
mis dan»  l’année,  mais  n'exige  pas  que  celui  qui 
Pmienle  ail  la  |»o»»«s»ion  annale.  — Z' . Ca»s., 
36  déc  18J6;  — Favard.  v*  Complainte , S o; 
U>*nriun  de  pju>'-y,  p.  446;  Guictiaid,  Quest.  pos- 
sessoire,  p.  3o9  ; Bei  ria-,  i».  85,  cl  Garuier,  p.  43  ; 
Oaviet,  Cours  d'eau,  u®  470.  — .Mais  VOX-  Cass, 
belge  du  35  mars  1841,  an.  9. 
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StPinmannel  Forint  lesporUMirsde  ces  lettres  de 
chantée,  lesquels  prétendirent  être  ailmis  au 
passif  dr  la  faiMite  Desprez,  romine  suliro{tés 
aux  droits  des  tireurs  puiir  compte. 

Parmi  les  décisions  jinilciaires  rendues  à Toc- 
casion  decex  cotileslaltons,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  15  jiiill.  IHiS,  rendu  entre  Faroiidh 
et  les  syndics  de  la  faillite  Sieinm'inn  et  Fort, 
ordonna  qiieceux-ci  seraient  admis  dans  la  fail- 
lite Desprez  |K>iir  le  montant  de  leur  comfde 
courant. — Cet  arrêt  a éié  cassé  le  l*p  déc.  1824 

On  antre  arrêt  du  19  août  182U  (1).  rendu 
entre  t|ijelques  créaiicn  rs  de  la  faillite  Dcspn  z 
et  les  syndics  Sieinmann  et  Fort  . slatna.  en  ce 
qui  concerne  ces  derniers,  dans  les  termes  sui- 
vants : — • Considérant  que,  s’ils  ont  tiré  pour 
le  compte  de  D sprez  des  lettres  de  ch  uitîe  mon- 
tant à 1,138,700  fr..  Us  n'onl  rir  n payé  pour  ces 
traites*  que  par  conséquent,  l’exécution  du 
mandai  qu'ils  av  ieni  reçu  de  Desprez  nu  leur 
ayant  rien  coûté.  Ils  n’ont  rien  réclamer  contre 
leurmandaiil  ; mais  qiieles  dividendes  qui.  dans 
la  masse  de  Desprez,  seront  atti-ihnés  aux  traites 
tirées  par  lesdils  Sieimann  et  Foit,  devront  ap- 
partenir exclusivement  aux  porleurs  de  res  irai- 
lei,  • —Cet  arrêt  a été  aussi  cassé  le  27  août!  832. 

Après  l’arrél  du  19  août  182tt,  les  syndics  de 
la  faillite  Desprrz  conNinpiérenl  les  ciéanciers 
pour  procéder  â un  concordat  * mais  les  syndics 
de  la  faillite  Sieinmann  y rorméreni  op|iosition. 

Un  premier  jugement  dulriluinal  de  commerce 
ordonna  quM  aerail{|>a8!>é  outre,  et  tes  syndics 
Sieinmann  furent  déclarés  non  recevaldes  dans 
leur  demande  en  admission  au  passif  de  la  fail- 
lite Desprez. 

Un  second  jiïgemeul  du  Iribunal  île  commerce 
prononça  l'homologation  du  concordat. 

te  syndic  <le  la  faillite  Steînmaiiu  et  Fort  in- 
terjeta appel  de  ces  deux  jtigemcnis,  et  prit  di-s 
conclusions  tendantes  à ce  que  ces  deux  appels 
fussent  joints  . et  à ce  qu’il  fût  oïdonoé  qii'H 
serait  admis  au  passif  de  la  faillite  île  Desprez 
pour  la  somme  de  1,170.756  fr.,  montant  de  la 
créance  Sieinmann  cl  Fort. 

Le  H août  1831  . ariêt  de  )<a  Cour  de  Paris  : 
— • Considérant  que  le  syndic  .Sieinmann  et 
Fort  est  porteur  d'ariéis  passés  en  force  de  chose 
jugée  qui  les  cnnstiliii  nt  créanciers  de  In  masse 
©♦•sprez  ;qiie,  pour  raison  de  ct*l  le  condamnai  ion, 
k'syiuIicSteinmanii  et  For  t di  vaîenl  être  admis  au 
passif  de  la  faillite  De:»pre{  ; <|u'cn  cet  (Hat,  on 
ne  pouvait  passer  nuire  nu  concordai  hors  ta 
piéserice  de  Sieinmann  et  Fort. 

» Ordonne  que  le  syndic  delà  faillite  $leirt> 
manu  et  Fort  sera  admis  au  passif  de  la  r.'iillile 
De>prrz  pour  le  montant  des  coiulamnalioiis 
susdites , déclare  nul  le  concordat  pasné  entre 
Desprez  et  ses  créanciers  en  l*a!)«ence  de  Stein- 
iiiann  et  Fnt  l , et  iiuiiohàlant  leur  opposition.  » 

POURVOI  parles  syndics  de  la  faitlite  Desprez, 
pour  violation  des  art.  1350  et  1351.  C.  civ.,  en 
ce  que,  l’anét  du  10  août  1829  ayant  jugé  que 
les  porleurs  des  lettres  do  change  souscrites  par 

(1  y . cet  arrêt  rapporté  avec  i'arréi  de  cassation 
du  27  août  1832. 

(2)  F,  Thomioe,  no217  ; Boitard*  i.  2,  p.  118  j 
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Sieinmann  et  Fort  seraient  admis  au  passif  de  la 
faillite  de  préférence  au  tireur,  la  Cour  de  P;iris 
avait  néanmoins  décidé  en  dernier  lieu  que  ces 
lettres  de  change  seraient  employées  dans  le 
compte  courant  de  la  maison  Sieinmann  et  Fort. 

ARRÊT. 

«LA  COÜR,—  Vu  les  art.  1350  et  1351, 
C.  Civ.;  — Attendu  que  l’arrèl  rendu  le  11  août 
1831  (altaqiie).  en  jugeant  qu»^  les  syndics  des 
créanciers  Sieinmann  el  Fort  seraient  admis  8 
la  conlriliuliim  Despri'Z  (tour  la  tololitédes  let- 
tres de  ch.inge  par  eux  Urées,  d'ordre  de  Des- 
prez. lorsque  l’arrél  du  19  août  1830  avait  Jugé 
avec  tonies  les  pai  ties  que  les  créanciers  por- 
leurs viendraient,  à l’exclusion  des  liienrs  et  ac- 
cepteurs, h conlnhntion  pour  les  mêmes  lettres 
de  change,  a positiveme  nt  violé  la  chose  jugée; 
— Ailendu  que,  si.  postérieurement  k l’arrêt  al- 
lai|u»s  le  précédent  arrêt  qu’i!  avait  violé  a été 
lui -même  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  celte 
circonstance  ne  peut  rien  changer  au  point  de 
<iroil;  qu'il  n'est  pas  iiioins  vrai  qu'au  iiiuinent 
où  i’arrèi  alt:iqiié  a été  rendu,  l’arrêt  de  1839 
existait  d.iiis  toute  sa  force  j que  c’est  à ce  mo- 
ment qu’il  faul  se  reporter  pour  apprécier  le  mé- 
rite de  l'arrêt  de  1831  et  sa  régularité;  — .At- 
tendu que  juger  autrement  , ce  serait  faire 
dépendre  celle  régularité  d'un  fait  futur  et  incer- 
tain, et  rendre  pour  ainsi  dire  sus|>eniif  le  |>our- 
voi  en  cassation  dirigé  cnnire  un  arrêt  souve- 
rain , — Casse,  etc.  * 

Du  17  nov.  1855. — Ch.  civ. 

GARANTIE.  — Mise  bois  dc  caosi.  — Ataht 
CAUSE.  — Chose  uger.  — Cass.  — Partie. 
En  matière  de  garantir  formelle ^ bien  que  te 
garant  ait  pns  fad  et  causr  du  garnntiy  si 
crlul-ci  ne  demande  pas  à être  mis  hors  de 
cause  J le  demandeur  principal  doit  agir 
tant  cotvre  le  garant  que  contre  te  garantty 
Vun  n'étant  pas,  dans  ce  caSf  représenté  par 
l'autre  (3).  tC.  proc.,  182  ri  185.) 

Alê/ne  en  matière  de  garantie  formelley  et  bien 
que  te  garant  ad  pris  le  fad  et  cause  du 
garanti,  U nr  peut  plus  y avoir  ih  u à ga- 
rantie ejclusharntut  fondée  sur  faction 
principale  après  que  cette  action  principale 
a été  écartée. 

Une  Cour  royale  saisie  en  vertu  d*un  arrêt  de 
renvoi  de  ta  Caur  de  cassation,  n'ayant  sur 
te  procès  renvoté  qu'une  juridiction  déti* 
guécy  doit  essentietU  ment  se  borner  à statuer 
sur  les  objets  et  à l'égard  des  parties  com- 
prises dans  le  , alors  même  qu'au 

moment  où  ta  Cour  royale  seiait  appelée  à 
statuer.  Il  existerait  devant  la  Cour  de  cas- 
sation unr  demande  en  recti/lcalion  des  qua- 
lités de  t'arrèl  de  renvoi. 

En  1839,  l'administration  des  domaines,  pré- 
tendant que  la  terre  de  Vaire  était  domani.ile, 
somma  la  veuve  Cugnotel  et  h\s  mariés  Finol, 
détenteurs  de  celle  propriété,  d’avoir  à remplir 
les  conditions  imposées  par  la  loi  du  34  vent, 
an  7.  La  terre  de  Vaire  apparleiiail  à la  veuve 


TalanOier,  De  l'appel,  n»  375  ; Carré-Chauveau, 
on  1581  quater. 


Jurhprudence  de  la  Cour  de  caesation. 


Digitized  by  Couple 


82  (17  iiov.  1839.  ) JurinpfHdtnc^  de  la 

Cugnolet  i*t  aux  mariée  Finol  par  d'un  i 

partaf*!*  faii  (Miire  eux  eiirs  mariés  Ciigitolet  (de 
Dijon),  à la  date  du  3 »cl.  1820;  raaii  elle  avait 
été  originairement  vendue  par  la  dame  de  Kong- 
iillon  qui,  ayanl  été  ap|>elée  en  garantie,  dé* 
Clara  prendre  fait  et  cause  pour  ses  acquéreurs. 

Malgré  celte  déclaration  et  la  sûreté  qui  en 
résultait  |>our  les  mariés  Finot  et  (a  veuve  Ou- 
gnoiel,  ceux-ci  ne  proxoqiiérent  point  leur  mise 
hors  du  procès,  et  continuant,  au  contraire,  à 
figurer  d^ns  Tinstance,  ils  conclurent  toujours 
formellement  tant  contre  TÉlat,  demandeur  prin- 
cipal, que  contre  leur  garante. 

Les  mariés  Cugnotet  (de  Dijon),  qui  se  trou- 
vaient garanlsdu  paitage  fml  en  1820,  inlervin* 
renl  aussi  et  se  joignirent  aux  défendeurs  primi- 
tifs dans  leurs  conclusions  contre  la  dame  de 
Roussillon. 

Le  11  fév.  1831.  un  arrêt  de  la  Lotir  de  Be- 
sançon, adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
déclara  l'Etat  non  recwable. 

Sur  le  pourvoi  du  préfet  du  Doubs,  la  Cour  de 
cassation  cass.*i,  le  2 jmll.  18S3.rai'rël  de  la  Cour 
de  Besançon,  et  renvoyadevant  la  Cour  de  Dijon. 

Si'lon  le  préfet  du  Doubs,  sa  requête  en  cas- 
sation a été  dirigée  tout  à la  fois  contre  la  dame 
de  Roussillon,  les  mariés  Cugnotet,  la  veuve 
Cugnulet  et  tes  mariés  Finot;  mais  ce  qui  est 
seulement  constant,  cVsl  que  la  dame  de  Rous- 
sillon s<‘  présenta  seule  devant  la  (ioiir  de  cas- 
sation, qu'elle  y fournil  seule  des  défenses,  et 
que  l’arrêt  du  Sjuill.  1833  se  borne  à donner 
défaut  contre  les  mariés  Cugnotet,  sans  com- 
prendre dans  les  qualités,  comme  défendeurs 
également  appelés,  la  veuve  Cugnotet  et  les  ma- 
riés Finot.  par  le  motif  que  les  significations 
faites  ^ ces  derniers  de  i'arrét  d'admissmn  n'a- 
vaient pas  été  produites. 

Devant  la  Cour  de  Dijon,  les  mariés  Finot  et 
la  veuve  Cugnotet  plaident  que  i'arrét  de  la  Cour 
de  Besançon  n'a  point  été  cassé  à leur  égard, 
puisqu'elles  ne  figurent  ni  dans  les  qualités,  ni 
dans  le  diiimstif  de  l'ai  rél  de  renvoi.  Quant  aux 
mariés  Cugnotet  (de  Dijon),  ils  io^oqueul  la  pres- 
cription contre  l'Elal. 

Sur  ces  défenses,  le  préfet  du  Doubs  fait  re- 
mettre, le  3 fév.  1835,  au  greffe  de  la  Cour  de 
cassation,  une  demande  dirigée  coiilie  les  ma- 
riés Finot  et  la  veuve  Cugnotet.  et  tendani.e  à 
faire  déclarer  que  I'arrét  du  2 juitl.  1833  leur 
est  commun.  Il  est  à remarquer  que  déjà,  pai- 
acte  du  16  déc.  1834,  il  avait  intenté  desaiil  la 
Cour  de  cassation  une  demande  en  rectification 
des  qualités  de  l'artél  du  2 juill. 

Le  30  déc.  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  : 
— «Considérant  que  ni  la  veuve  Cuguulei  ni 
les  mariés  Finot  ne  figurent  dans  les  qualités  de 
I'arrét  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  2 juill. 
1831  ; qu'ainii,  cet  arrêt  est  à b-ur  égard  /es 
inter  alto*  acta  ; ipie  la  Cour  de  Dijon  ne  con- 
naissant de  la  cause  que  par  suite  du  renvoi  qui 
lui  en  est  fait,  les  parties  ci-dessus  dénommées 
n'ont  dû  être  assignées  devant  une  juridiction 
qui  n'est  compétente  ni  à raison  du  domicile 
des  parties,  ni  à raison  de  la  situation  des  biens 
liUgieux,  et  qui  n'est  pas  saisie  par  un  renvoi 
de  la  Cour  de  cassation  ' 
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• Considérant,  au  surplus,  que  la  veuve  Cu- 
gnoiet  et  les  maries  Finol  soutiennent  qu'on  ne 
leur  a notifié  ni  la  requête  en  cassation  formée 
par  rÉlal.  ni  i'arrét  d'admission  du  pourvoi  ; 
que  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  « et 
arrêt;  que  rÉlal  nerepiésente  pas  b’s  notifica- 
tions dont  il  s'agit;  qii'ainsi  I'arrét  de  la  Cour 
de  Besançon  a acquis,  à leur  égard,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ; 

» Considérant,  en  ce  t|ui  concerne  tes  mariés 
Cugnotet,  qu'iU  ont  |K>sé  en  fait  et  qu’il  ii'a  pas 
été  dénié  qu'en  vertu  d'un  partage  fait  en  l'an- 
née 1820,  Ils  ont  cessé  d'élre  ptoprlélaires  dea 
fonds  réclamés  ;qne  la  loi  du  14  vent,  an  7 n'at- 
teignant que  les  détenteurs  des  propriétés  do- 
maniales, ils  doivent  èire  à l'abri  de  toutes  pour- 
suites ; que  l'Éial  l'a  reconnu  lui-même,  puisque 
ses  agenis  n'onl  pas  fait  aux  roaru^  Cugnotet 
la  notification  prescrite  par  la  loi  du  12  mars 
1820; 

• Considérant  que.  dans  tous  les  cas,  la  vente 
consentie  par  la  dame  de  Roussillon  des  fonds 
litigieux  reiuonle  à plus  de  dix  ans  avant  l'mler- 
veiition  des  mariés  Cugnotet  (de  Dijon)  en  cause 
[irincipale;  que.  pour  obtenir  leur  renioi,  ils 
invoquent  le  moyen  de  la  prescription  établie 
par  Tari.  22C5.  C.  civ.  ; 

« Que  ce  moyen,  fondé  en  fait,  peut  être  in- 
vmpié  en  tout  état  de  cause,  et  qu'il  est  consacré 
par  une  jui  isprudence  conslaiKe  que  les  tiers 
délenieurs  des  biens  domaniaux  ont  le  droit  de 
l'opposer  à l'Étal  ; 

• Consitiérani , à l'égard  delà  dame  de  Rous- 
sillon, que,  bien  que  daiis  l'origine  elle  ail  in- 
troduit l'instance,  elle  ii'y  a jamais  figuré  que 
comme  garante  à raciiun  principale,  et  par 
suite  de  la  dénonciation  que  lui  avaient  faite 
les  autres  parties  des  poursuites  du  fisc;  que 
l'Étal  n'a  pas  pris  et  ne  pouvait  prendre  contre 
file  aucunes  conclusions;  que,  l'action  princi- 
pale étant  écartée  par  des  fins  de  non-recevoir 
insurmontables,  il  ii'écbel  de  statuer  sur  la  de- 
mande  en  garantie.  » 

L'adininisiiaiiori  des  domaines  a fourni  contre 
cet  arrêt  un  |K>iirvoi  foDdé  sur  deux  moyens  ; 
— Premier  moyin  : Violation  des  art.  Is2  el 
185,  0.  proc.,  en  ce  que  I'arrét  attaqué  a Jugé 
que  la  mise  en  cause  du  garant  ne  plaçait  pas 
le  garanti  hors  de  procès.  La  garantie  formelle, 
a-t-on  dit,  met  le  garant  ù la  place  du  défendeur 
originaire.  En  effet,  comme  il  s'agit,  dans  le 
cas,  d'une  action  réelle,  el  que  le  garanti  n'est 
actionné  qu'en  qualité  de  détenteur,  ce  n’esl 
pas  lui  qui  supjiorte  le  |K>ids  de  la  demande; 
c’est  le  garant  seul,  puisque  lui  seul  y est  inté- 
ressé. Après  rinlerveiilion  du  garanl,  le  garanti 
ne  reste  plus  en  cause  que  pour  ta  forme,  el 
par  cette  raison  qu'on  ne  peut  forcei  le  deman- 
deur principal  à avoir  deux  adversaires,  on  ne 
peut  pas  le  cmitraiiidre  non  plus  à signifier  les 
actes  de  la  piocédiire  à un  autre  que  le  garanl. 
La  raison,  la  loi  et  les  auteurs  se  réunissent 
pour  le  vouloir  ainsi.  Dans  l'espèce,  la  dame 
Roussillon  ayanl  déclaré  prendre  fait  el  cause 
de  la  veuve  Ciiguoiel  et  des  mariés  Finol,  et 
ceux-d  ayant  demandé  acte  de  celle  déclara- 
tion, rÉlal  D'a  plus  eu  que  la  dame  Rouuillon 
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pour  adversaire,  et  c>s(  en  son  nom  personnel, 
a ses  risques  el  que  reUe  dame  a con- 

testé les  prétentions  du  domaine.  La  Cour  de 
Dijon  n'a  donc  pu,  sans  violer  la  loi,  décni>‘r 
que  l'Étal  se  trouvait  tans  aciion  contre  le  ga- 
rant, par  le  molif  que  celte  action  était  non  re- 
cevable contre  les  garantis.  D'ailleurs,  relative- 
ment aux  mariés  Finot  el  i la  veuve  Cugiiolet. 
il  est  évident  qu'ils  étaient  représentés,  selon 
le  vau  de  la  loi,  par  la  damed*'  Roussillon;  et 
si  celte  représenlalion  est  snffiüante.  on  est 
forcé  de  reconnaître  quVn  supposant  même  que 
Tarrét  d'admission  ne  leur  a p is  été  signifié, 
ilsonl  néanmoins,  el  iiulépendammenl  de  toute 
signification,  été  parties  dans  l'arrêt  de  renvoi. 
Cet  arrêt  n’a  donc  point  acquis,  ainsi  que  l’a 
reconnu  la  Cour  de  Dijon,  l'autorUé  de  la  chose 
jugée  à leur  égard.  , 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  170  et 
470,  C.  proc.,  et  99,  L.  97  ven|.  an  H.  — La 
Cour  de  Dijon,  en  ne  tenant  point  compte  de  la 
demande  en  rectification  des  qualités  de  l'arrêt 
de  renvoi  pendante  «levant  la  Cour  de  cassation, 
et  en  jugeant,  malgré  celte  demande,  dont  le 
sort  était  encore  incertain,  que  l'arrél  de  Be- 
sançon avait  acquis  vis^à  vis  des  maries  Finot  et 
de  la  dame  Cugnotet  Tauiorité  de  la  chose  ju- 
gée, s'est  substituée  à la  Cour  de  cassation  elle- 
même,  et  a statué  sur  une  question  tout  à fait 
en  dehors  de  sa  compétence. 

ARlftT. 

«LA  COCR,  — Sur  la  première  branche  du 
moyen  dirigé  conire  la  partie  de  l'arrél  regar- 
dant la  veuve  Cugnotet  et  les  mariés  Finot  : — 
.\Urndu,en  droit,  qu’en  matière  de  garantie 
formelle,  si  le  garant  prend  fait  el  cause  du  • 
garanti,  el  si  celui-ci  ne  demande  pas  d'élre 
DIS  hors  de  cause,  le  demandeur  principal  doit 
agir  tant  contre  le  garant  que  contre  le  ga- 
raDii,run  n'étant  pas,  dans  le  procès,  repré- 
srniè  dans  ce  cas  par  Tauire  ; — El  aitemlu  qu'il 
est  constint  el  reconnu  en  fait  que  la  veuve 
Cugnotet  et  les  mariés  Finot,  tout  en  demin- 
djiil  acte  de  ce  que  la  veuve  Roussillon,  leur 
garant,  avait  pris  leur  fait  cl  cause,  loin  de  pro- 
voquer leur  mise  hors  de  cause,  ont  toujours  con- 
tinué d'y  figurer  en  leur  propre  nom  et  de  leur 
propre  chef,  en  concluant  toujours  formellc- 
Denl  non-seuleincnl  contre  la  veuve  Roussillon, 
leur  garant,  mais  encore  contre  l'État,  de- 
mandeur principal  ; que.  dans  ces  circonstances, 
en  ne  considérant  pa.s  la  veuve  Cugnotet  cl  les 
mariés  Finot  comme  représentés  dans  l'instance 
de  cassation  par  la  veuve  Roussillon  , leur  ga- 
rant. l'arrél  attaqué  a fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi;  — Sur  la  deuxième  branche  du 
moyen,  dirigée  contre  la  partie  de  l'arrél  regar 
danl  la  veuve  Rtmssillun  : — Allendu,  en  droit, 
que  raclion  principale  écnriée , il  n«.'  p ut  plus 
y avoir  lieu  à garantie,  exclusivement  fondée 
sur  Celle  même  action  principale,  et  que  l'ayaiil 
ainsi  jugé,  l'arrél  attaqué  a lait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  ; — Sur  le  deuxième  moyen  : — 


(Itr.  Cass.,  16  ^ov.  1S28.  lOjanv.  iS.ia.  — 
cependant  Cass.,  8 août  18â6.  — J',  aussi 
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Attendu  en  droit  qu'nn-*  Cour  royale,  saisie  en 
vertu  d'un  renvoi  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, n’ay.inl  sur  le  procès  renvoyé  qu’une  ju- 
ridiction déléguée,  doit  essenliellemenl  se  borner 
à statuer  sur  les  objets  et  à l'égard  des  parties 
comprises  dans  le  meme  renvoi  ; — El  atteiulu 
qu'il  est  constant  el  reconnu  en  fait  que  ni  la 
veuve  Cugnotet  ni  les  mariés  Finot  n'avaient 
figuré  dans  les  qualités  de  l'arrél  rendu  par  la 
Cour  de  cassation  le  9 jinll.  1833;  que.  d'après 
cela,  en  décidant  que  1 État  ne  pouvait  s'aider 
de  ce!  arrêt  vis-à-vis  de  la  veuve  Cugnolel  el  les 
miriés  Finoi,  comme  s'il  avail  été  rendu  contre 
eux,  et  en  les  renvoyant  en  coiisé«|uence  de  l'in- 
limaiion,  l'arrél  attaqué  a fait  une  juste  applica- 
tion d«*s  princi|>es  qui  régissent  la  matière, — 
R«*jeilp,  etc.  • 

Du  17  iiov.  1835.  — Ch.  req. 

AVEU.  — IXDITlSIBILITè.  — PaXDTl  TESTiaO- 
MALE. 

Lorsqu*en  matière  excédant  MiO  fr.y  H n*exjste 
de  litre  ni  en  faveur  du  demnndeur  ni  en 
faveur  du  défendt'ury  i’avt  u fait  /»ar  ce  der- 
niery  et  qui  forme  seul  le  titre  du  premier, 
fie  peut  être  dîvîséy  bien  que  portant  sur  des 
faits  distincts^  mais  non  susceptibles  d^ôtre 
prouvés  par  témoins  ^1).  (C.  civ.,  1356.) 

Il  avait  existé  des  relations  d'iniérèl  entreCa- 
samayor  et  Boisaiil. 

Ce  dernier  étant  décédé,  un  règlement  de 
com|de  eut  lieu  entre  sa  veuve  et  de  Casamayor. 
Parmi  les  sommes  réclamées  par  la  veuve,  était 
celle  de  7.054  fr.  A c , prix  de  cinq  nègres  qui, 
suivant  elb\  formait  le  lot  échu  à Casamayor, 
dans  l'habitation  Rénoir,  adjugée  à Petit  pour  le 
compte  de  fou  son  mari  et  de  Casamayor;  elle 
demandait  en  outre,  en  s'appuyant,  soit  des 
conditions  de  la  vente,  soit  de  ta  nature  pro- 
ductive de  fruits  des  choses  vendues,  les  intérélt 
de  celle  somme  à partir  de  i'ad|iidicalion. 

Casamayor  reconnut  que  l'acquisition  avait 
eu  li«‘U  en  participation;  mais  il  déclara  qu'elle 
n'avait  pas  reçu  son  effet;  que  Bossant.  |Miur 
lui  faire  abandonner  ses  droits  de  coad|udica- 
laire.  lui  avait  vendu  le  lot  dVsctavei,  sous  la 
comlition  qu'il  ne  payerai!  point  les  intérêts  du 
prix  jU'«qu'au  jour  où  il  devait  être  versé  dans 
les  mains  des  iiériliers  Rénoir. 

Jugement  du  Iribunal  de  la  Basse-Terre  qui 
accorda  à la  veuve  Bossant  sa  demande,  par  le 
molif  qu'il  était  reconnu  que  l'adjudication  avait 
eu  lieu  en  participation;  que  celte  adjudicalion 
formait  un  tilrecontre  lequel  Casamayor  n’oppo- 
sait  qu'une  vente  verbale,  qui  n'était  nullemeot 
JUsliHé)^ 

App'  I.  — Le  92  nov.  1853,  arrêt  par  lequel 
la  Lourde  la  Gmub-loupe  iiifiiroa  le  jugement, 
en  s'ajipuyant  sur  des  présomptions  réinltaiil  des 
tailH  et  circnnslances  de  11  cause,  et  qui  jusU- 
fiai'-nl  les  allégations  de  Casamayor. 

POURVOI  jiar  la  daine  BosHaïU.  pour  violation 
des  art.  1341,  1548,  1553  et  1052,  C.  civ.  — La 


Merl  n.  tjuest.y  Confessiony  i,  cl  Toullicr, 
Droit  civ-y  i.  10,  n^  356. 
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▼enl«  i]tic  r;irrÿl  atta<[ué  reconnaît  avoir  été 
siihitihi^e  I la  convention  des  par(i**i  nVlanl 
coiiKlalée  par  aucun  acte,  et  sa  Talenr  exct^dant 
150  fr..  la  preuve  testimoniale  nVn  éliit  pas  ad- 
mitiible;  d»*  simples  présomptions  éiaient  insiif- 
fisaiitei  [mur  réiahlir.  alors  surtoiit  qiraiicun 
commencement  de  preuve  par  écrit  n'exisiail, 
e(  que  l'on  n'argnail  ni  de  dnl  ni  de  framie  La 
convention  des  p*»r(ies,  constatée  par  l'acte  d’ad- 
judication, complète  par  la  déclaration  de  Ca- 
aamayor,  devait  donc  être  respectée. 

AiatT. 

€ LA  COrR,  — Attendu  qu’il  n'y  avait  de  litre 
écrit  de  part  ni  d’aulre.  et  qu'en  jugeant  au 
prnfll  de  la  demanderesse  en  cassation . d'après 
l’aveu  de  Casamayor,  la  Cour  royale  a fait  une 
juste  application  des  principes  sur  rmdivisibilité 
de  l'aveu,  en  prononçant  aussi  d'après  cet  aveu, 
en  faveur  de  Casamayor,  qui  aurait  dû,  sans  cet 
aveu,  échapper  à toute  condamnation,  — Re- 
jette, ect.  ■ 

Du  17  nov,  1855.  — Ch.  req. 

CHOSE  IMMOBILIÈRE.  - B«Ti»nTi.  - Eimi- 

GISTRCIKXT. 

Let  conftructions  sur  un  terrain  mititahe  fai- 
tes  ftar  te  particulier  à qui  le  gouvernement 
a concédé  la  jouissance  de  ce  terrain  pour 
un  temps  illimité,  moxennanl  une  redevance 
annuelle,  el  sous  la  condition  de  les  démolir 
à la  première  réquisitions  de  l'au/orité  mitî- 
iaire,  doivent  éh  e réputées  immeubles  I ) . 

£n  conséquence,  la  vente  de  ces  constructions 
faites  par  te  concessionnaire  à un  autre 
iriicuUer  donne  ouverture  au  droit  pro^ 
jrUonnet  d^enugistrement  de  5 \ji  <>/m  (3). 
(L.  33  friu).  an  7,  art.  €9,  S 7,  Q*  t'r*  :28  avril 
1816, art.  53  ei5«.) 

Le  î*»  ocl.  1807,  le  gouvernement  concéda 
pour  un  temps  Dliniité , el  innyennaiU  une  reile- 
yance  annuelle  de  28  fr.  70c.,  à Jeanne  Mercier, 
la  jouissance  d'un  terrain  inilit.aire  sliuéau  boni 
de  la  Mériiimanée,  lieu  dit  le  Pharo. 

Jeanne  Mercier  s’était  fait  faire  cette  ronces 
lion  pour  établir  des  bains  de  mer;  elle  devait, 
aux  termes  de  l'acte,  démohr  les  conslniclions 
qu’ils  nécessiieraient.  à ses  frais  et  sans  indem- 
nité, A la  première  réquisition  de  radinuiislra- 
tion  militaire,  lorsque  le  service  de  l'armée 
l’exigerait. 

Le  9 juin.  1827,  autre  concession  de  même 
nature  éi  aux  mêmes  condilioni,  en  faveur 
d'Héléne  Jean,  la  redevance  annuelle  bxée  A 
54  fr.  80  c. 

Par  acte  nolarié  du  18inai  1830,  Eslelle.  ces- 
sionnaire des  demoiselles  Mercier  el  Jean,  vendit 
à Vidal  1*  un  domaine.  2*  la  jouissance  des  ter- 
rains militaires  concédés  par  le  gouvernemenl, 
S*  les  hAtisses  et  échoppes  établies  sur  les  it-rrains 


t\)r.  Cass.,  25  avril  I8ii.  l9nov.  1823,  23 avril 
1833.  «'I  les  noie». 

;3>  |ir  inéii)'  «piinil  h*  prciienr  veml  ,<  on  i cr-  à 
<|Ul  II  l éilc  »«•!>  U;i<|  iOi  »|i  'irliU(ii  ipi'tl  .i  èU:  au- 
loruc  à devei  sur  le  ivrraiu  aderme,  ei  que  le  1mu<- 


concédés,  moyennant  120,000  fr.  pour  le  do- 
maine, la  charge  des  deux  redevances  montant 
ensemble  A 83  fr.  50  c..  au  capital  de  1.680  fr. , 
pour  la  imiissaiice  des  terrains  militaires,  et 
56.000  fr..  pour  les  biiimenis  et  échoppes. 

Lors  de  rciiregistremenl  de  cet  acte,  il  a été 
perçu,  savoir  : le  droit  de 5 1/2  ’/•  sur  121,  680  fr. 
formant  le  prix  du  domaine  et  le  capital  dea 
redevances,  et  celui  de  2 */« , comme  vente  de 
meubtei.  sur  55,000  fr.,  pour  prix  des  con- 
structions. 

Celle  dernière  perception  a éiérelevée  comme 
insuffisante.  La  régie  a prétendu  que  ces  con- 
structions devaient  être  ré|Miiées  choses  immo- 
bilières aux  termes  de  l’art.  518,  C.  civ..  et  que, 
comme  telles,  elles  étaient  passibles  du  droit 
de  5 1/2  •'fo  ; en  cons4*‘qtiencè,  elle  a décerné  une 
contrainte  en  payement  du  droit  supplémentaire 
contre  Vidal  , qui  y a formé  opposition. 

Cette  oppostUon  a été  accueillie  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Marseille  du  iî  août  1831  : 
^ « Alleiidu  que  les  hAtisses  el  échoppes  du 
Pharo  forment  une  propriété  distincte  de  celle 
du  sol  sur  lequel  elles  sont  assises,  puisque  le 
sol  appartient  .A  l’Etat,  qui  le  concède  moyennant 
redevance , el  les  échoppes  sont  la  propriété  de 
Vidal  ; 

• Qu’ils  ont  été  construits  en  vertu  d’une 
permission  spéciale,  et  sons  la  condilion  ex- 
presse de  les  démolir  el  d'en  enlever  les  maté- 
riaux sans  indemnité,  à la  première  réquisition 
de  l'autorité  militaire; 

• Que  rexistence  de  ces  constructions  est  es- 
senlirllpinent  précaire;  (lu'elles  sont  destinées  A 
être  détachées  du  sol  sur  un  ordre  qui  |teiil  sur- 
venir à ch  ique  instant  ; qu'elles  n'om  pas  ainsi 
ce  caractère  de  durée  et  de  permanence  qui 
constitue  l'immeuhie  ; 

• Que  la  comillion,  dont  l'événemenl  est  tou- 
jours imminent,  de  la  desiriictiun  de  ce.s  bâtisses 
el  écliop|ies,  a pour  objet  de  les  mobiliser  el  de 
les  faire  considérer  comme  des  matériaux  tou- 
jours prêts  à être  enlevés; 

• Que  telle  est  la  nature  des  constructions 
éiahites  dans  le  fond.s  d'autrui  ; que,  d'après  la 
jurisprudence  de  ta  régie  elle-même,  elles  ne 
l'onstitiienl  que  des  propriétés  mobilières  ( déli- 
bération du  11  août  1824) ; 

> Que,  spéciah  inerit.  elle  a considéré  deux  fois 
sous  ce  rapport  les  bâtisses  el  échop|»es  du 
Pharo,  savoir  : lors  de  la  vente  faite  par  la  de- 
moi:$elte  Jean  â Estelle , sur  laqut  ile  le  droit  de 
2 */«  fut  perçu  pour  les  échoppes  qui  faisaient 
partie  de  cr'tte  vente , sans  que  celle  perception 
ail  donné  lien  A quelque  réclamation  ultérieure, 
el  en  second  lieu  lors  de  la  présentation  de 
l'acte  d’arquisition  de  Vidai  à reiiregislremenl.» 

POURVOI  par  la  régie,  pour  violaiion  de 
l’art.  518.  C-  civ.,  de  l’art.  69,^  7,  n*  1»',  L. 
22  frim.  an  7 . et  des  art.  52  et  54,  L.  28  avril 
1810,  el  pour  fausse  application  des  art.  546  et 


Iriir  esi  terni  de  prrn  Ire,  à la  fin  du  bail,  pour  le 
prix  tie  rt'Kirnaii  i»,  c'**’!  la  une  vente  imoiohihèro 
pj«t)ih:u  du  di  > i d.:  5 1/2  •»/«.  — Z'.  Cas».,  3 fev. 
I8f2  — KiKaiM  el  Chauiiiiunméru,  Traité 

des  droits  d^ent'eg.,  (.  4,  o*  5U9. 


V-iOUglt 


(t8  ifov.  1855.)  'Jufitpntéenee  dê  la 

555,  inPm«  Code,  et  de  Tart.  89 , $ 5,  n*  1",  L. 
^ rritD.  an  7. 

iBKtT. 

• LA  COÜR,  — Attendu  que , aux  leraet  de 
Kart.  518,  C.  cit..  dei  bàliatea  dievées  sur  un 
terrain  prennent  la  qualité  immobilière  de  ce 
lerraiD;  — Que  la  condition  opposée,  dans  ta 
concession  du  terrain,  d'enlever  lesdites  hâtisaes 
à la  première  réquisition,  n'a  d'autre  efffl  que 
d'aiiénuer  la  valeur  vénale  des  hAUmenis.  et  non 
celoi  de  leur  enlever  leur  nature  immobilière; 
— Qu'en  jugeant  au  contraire  que  lesdiies  bâ- 
tisses ne  devaient  acquitter  que  le  droit  de  i */•, 
d noQ  le  droit  proporUonni'l  de  5 1/2  */..  le  (ri- 
bunai  civil  de  Marseille  a violé  l'art.  618,  Code 
civ.,  et  par  suite  les  lois  des  29  frim.  an  7 et 
sa  ivril  1816,  — Casse,  etc.  » 

Du  18  uov.  1855.  — > Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — DiciAtATiox.  — PaS- 
soiPTio:s. 

Ut  eontrainies  signlfléet  par  la  régie,  et  les 
halualions  par  eflrs  faUet  de  ta  valeur  des 
hient  gu*elte  soutient  être  l*obJet  de  muta- 
Uont  tecréti's,  p-  uvent  servir  de  base  à une 
condamnation  définitive  lorsque  cette  con- 
damnation n*esl  prononcée  que  sauf  aux 
parties  d passer  dans  ta  huitaine  du  juge- 
ment les  déclarations  exigées  par  les  art.  16 
et  17.  L.  ^tfrim.  anlfet  hde  celle  du  27  vent. 
I2A9(1j. 

Lorsqu'un  Immeuble  a été  adjugé  par  tuile  de 
saisie  immobilière,  et  que,  neanmoins  l’ex- 
proprié est  resté  en  possession,  l'inscription 
de  celui-ci  au  ràte  de  la  contribution,  les 
pajremenU  par  lui  effectués,  et  ta  disposition 
qy'il  a faite  par  testament  de  cet  iwmvuble, 
étahlusrnt  qu'il xo  eu  rétrocession  parTad 
Judieataire  à son  profit,  alors  même  qu*une 
folle  enchère  a éié  poursuivie  fl  exécutée  sur 
l'adjudicataire  par  un  créancier  inscrit  (R). 
iL.  i2  frim.  an  7,  an.  12.) 

Du  moins,  l'art  ét  qui  le  décide  en  fait  d'ap'ès 
l'examen  des  actes  et  l'appréciation  des  cir- 
constances de  ta  cause  est  à l'abri  de  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation. 

Ls  failque  ta  fût  te.  enchère  aurait  eu  lieu,  dans 
ce  cas,  après  le  décès  de  t'exproprié,  sur  un 
autre  que  tut  ou  ses  héritiers,  ne  suffit  pas 
pour  empêcher  que  l’immeuble  ne  puisse  être 
cens  déré  comme  a/onl  été  dans  sa  succes- 
sion, et  comme  soumis,  dès  tors,  à ce  litre, 
aux  droits  de  succession. 

Le 91  déc.  1816,  les  biens  de  Furet  rureiil 
vendus  sur  saisie  Immobilière  en  qitalre  lots; 
le  deuxième  de  ces  lots,  situé  à Martin-Église  , 
fui  adjugé,  par  suite  de  surem  bére.  le  4 Jan- 
vier 18)7,  à G.'ille,  aKiyeniianl  19,000  fr. 

Il  est  uliie  de  remarquer  : 1*  Que  cel  adjudi- 
cataire  ne  purgea  pas  l'immeuble,  qui  resla 
chargé  d'une  hypolhèque  au  profil  de  Larsoii- 
Dirr; 

9*  Que  l'exproprié  resta  en  imssession  de 


(I)  é'.  ras*!.,  19  noT.  1855.  et  la  noie. 

(9)  /■'.  Ca*!».,  1 1 avril  1815;  — lü»lr.  de  la  régie, 
1513. 
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' l'immeuble  en  vertu  d*une  procuration  qui  le 
constituait  mandataire  de  Calle  pour  gé^r  et 
I administrer; 

S*  Enfin  que  son  nom  resta  Inscrit  sur  le 
rôle  des  contriboilons,  et  qu'il  continua  à lea 
payer. 

Le  90  oct.  1850.  Furet  décéda,  laissant  par 
I testament,  pour  légataire  des  biens  qu'il  pos- 
sédait à Martin-Église  (celle  énonciation  est  lm> 

I imrtaiiie),  la  dame  Duchesne,  et  son  frère.  Déjà, 
par  un  acte  du  5 mai  1890,  il  avait  donné  à la 
dame  Diichetne  une  rente  de  500  fr.  pour  la- 
quelle il  l'avait  autorisée  h prendre  inscriidion 
sur  les  biens  de  Narlin-Église.  Il  est  néanmoins 
im|K)rlatit  de  remarquer  que  Furet  était  encore 
personnellement  propriétaire,  â Martin  Église, 
de  diverses  pièces  de  lerre,  en  sorte  que,  à sup- 
poser qu'il  ne  fût  que  gérante!  administrateur 
de  l'immeuble  adjugé  à Calle,  toutes  ces  énon- 
ciations pouvaient,  à la  rigueur,  s'appliquer  aux 
biens  qui  lui  appartenaient  eu  son  nom  privé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lors  du  décès  de  Furet,  set 
héritiers  ne  firent  aucune  déclaration  â l'égard 
de  la  portion  d'immeubles  adjugée  à Calle  et 
possédée  parleur  auleur.  Deux  ans  après,  Lar- 
sonnter,  créancier  inscrit.  jKiursuivit  Calle  par 
folle  enchère.  La  dame  Duchesse  , légataire  de 
Furet,  intervint  dans  ces  poursuites,  et  fit  des 
offres  de  désintéresser  le  poursuivant. 

Le  10  déc.  1853,  un  jugement , considérant 
que  radjudicaiioii  faite  à Calle  n'avail  pas  été 
sérieuse,  et  que  Furet  n'avait  pas  cessé  d'élre 
propriétaire , donna  acte  des  offres  et  accorda 
trois  jours  pour  les  réaliser  ; mais  la  Dame  Du- 
chesne  n’ayant  pas  satisfait  â cette  condition,  la 
fuite  enchère  fut  continuée,  et  rimmeuble  ad- 
jugé muyennanl  50,950.  fr. 

C’est  alors  que  la  régie  éleva  des  prélenliona 
sur  le  mérite  desquelles  t’aiTèl  que  nous  rappor- 
tons a statué. 

Lors  de  l'adjudication  faite  à Calle,  elle  avait 
perçu  un  droit  de  mutation  sur  les  19.000  fr, 
qui  en  composaient  le  montant;  elle  en  perçut 
un  autre  sur  la  différence  de  ces  19,000  fr. 
aux  50,950  fr.,  prix  de  l'adjudicution sur  folle 
enchère. 

Puis,  le  11  janv.  1855,  elle  décerna  , contre 
les  héritiers  Furet , une  conlratnie  en  payement 
de  6,000  fr. . savoir  : 1*  pour  droit  et  double 
droit  de  rétrocession  verbale  ou  écrite  faite  â 
Furet  par  Calle  des  biens  adjugés  à ce  dernier 
(on  sait  t|ue . depuis  , il  fui  reconnu  judiciaire- 
ment qu'en  effel  Furet  était  toujours  resté  pro* 
priétaire  réel)  ; 9*  pour  droit  et  demi-droit  pour 
muiaiion  de  ces  mêmes  biens,  par  décès,  de  feu 
Furet  à ses  héritiers.  Il  est  important  de  remar- 
quer que  la  régie  ne  décerna  sa  conirainle  que 
sauf  aux  parties  à passer,  si  bon  leur  semblait, 
dans  la  iiuiiame  du  jugement  à intervenir,  les 
déclarations  exigées  par  les  art.  16  et  17,  L. 
99  frim.  an  7,  et  4,  L.  97  vent,  an  9. 

Le  10  jiinv.  1834  , im  jugement  du  tribunal 
de  Dieppe  enjoignit  à la  régie  de  déclarer  l*â 
quelle  époipie  elle  entendait  faire  remonter  la 
rétrocession  verliate  de  Calle  à Furet;  9*  quelle 
valeur  elle  donnait  à l’iruineuble  à celle  époi|ue  ; 
3*qud  revenu  elle  lui  aUnbuait.  Ce  jugemeal, 
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au  reste,  ne  préjudiciait  nullement  dans  tes 
termes  au  droil  que  le«  héritiers  Furet  pouvaient 
eux-méines  vouloir  exercer  de  faire  une  déclara* 
tion,  conformément  aux  lois  de  Tan  7 et  de 
l'an  11,  ainsi  que  de  la  contrainte  de  la  régie  le 
leur  avait  réservé. 

La  déclaration  de  la  régie  porta  les  droits  et 
doubles  droits  à 7,458  fr.  Les  héritiers  Furet 
D*en  Hreiit  aucune. 

Le  7 mars  1834,  un  nouveau  Jugement,  pre- 
nant en  considérarion  le  payement  des  contri- 
butions faites  par  Furet,  rmscriptioii  de  son 
nom  au  rôle  . raffeclalion  hyi^ithécaire  p.'ir  lui 
conseniie  d ins  la  donation  de  1830  et  ses  dispo- 
sitions lesiamenlaires,  admit  comme  consiaule 
la  rétrocession  de  Galle  à Furel,  rtH:onnul  que 
dès  lors  les  biens  réInKiédés  existaient  dans  la 
succession  de  ce  dernier  à Tépoque  de  son  décès, 
el  adjugea  à la  régie  les  conclusions  de  sa  con- 
trainte. La  huitaine  de  ce  dernier  jugement 
s'écoula  encore  Nans  que  les  hériliers  Furel  fis- 
sent aucune  déclaration. 

POURVOI  en  cassalion  des  époux  Duchesne 
contre  les  jugements  des  10  janv.el  7 mars  1834, 
i*  pour  vtolalimi  des  arl.  10  H 37.  !..  de  frim. 
an  7,  et  4,  L.  37  vent,  an  0;  3”  pour  fausse  ap- 
plication des  art.  13,  34  et  39  de  la  première  de 
CCS  lois. 

A IVgard  du  f»remier  jugem*  nt,  on  soiiienait 
qu'il  avait  violé  les  lois  précitées  en  considérant 
comme  définitives  les  appréciations  de  la  régie, 
cl  en  ne  réservant  pas  aux  parties  le  droit  de 
faire  une  déclaration  estimative. 

A l'égard  du  deuxième  J'Mtvmenl,  on  re|>out- 
sait  l'applicalion  de  l'art.  13,  L.  de  l'an  7,  en 
disant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  nouveau  posses- 
seur. ainsi  que  le  veut  cet  article,  puisque  Furet 
n'avail  pas  cessé  de  imsséder,  el  qu'il  résultait 
expresséuieiit  du  jugement  du  10  déc.  1833  que 
Galle  n'avad  jamais  été  propriétaire. 

D'ailleurs,  ajoulaii-on,  c'est  à tort  que  le  ju- 
gement attaqué  a admis  comme  constante  t'exi- 
sleiice  d'une  lélrocession.  De  deux  choses  l’une, 
en  effet  ; ou  Galle  a été  acquéreur  sérieux,  dans 
ce  cas  il  était  encore  propriétaire  après  le  décès 
de  Furet,  et  dès  lors  toute  idée  de  rétrocession 
échappe;  ou  bien,  en  adoptant  les  termes  et  la 
décision  du  Jugement  du  10  déc.,  on  considérera 
Furet  comme  ii’ayant  jamais  cessé  d'étie  pro- 
priétaire; dans  ce  cas  encore,  où  est  la  rétro- 
cession ? 

tiifin,  diiait-on.  la  perception  du  droit  de 
succession  ne  devait  éviilenunenl  pas  avoir  lieu 
sur  le  simple  motif  de  la  rétrocession  : car  il  ne 
suffisait  pas  pour  prouver  que  les  biens  adjugés 
se  trouvaient  dans  la  succession  de  Furel  lors 
de  son  dérér.  Ce  qui  prouve  le  contraire,  c'est 
que  l'adjudication  sur  folle  enchère  du  19  avril 
1834  a eu  lieu  sur  Galle,  et  non  sur  les  héritiers 
Furel;  c'est,  de  plus,  le  fait  même  de  la  folle 
eiiclitTe,  car,  si  l'iinmeuhle  appartenait  aux  hé- 
ritiers Furet,  ce  n'est  pas  par  voie  de  l'ülle 
enchère  que  Larsonnier,  créancier  inscrit , de- 
vait poursuivre  le  recoiivremcul  de  sa  créance. 

AtaÈT. 

« LA  COUR  y — Attendu  que  t'adminislraiion 


de  l'enregistrement  n'a  conclu  à l'exécution  des 
contraintes  décernées  par  elle  que  sauf  aux  par- 
ties à passer  dans  la  huitaine  du  jugement  è 
intervenir  les  déclarations  exigées  par  les  arti- 
ries  16  et  17.  L.  33  frim.  an  7 ; 4,  L.  37  vent, 
an  9;  que  les  Jugements  aliaqii^.  en  adjugeant 
les  Qns  de  la  demande  de  l'administration,  n'ont 
am-unemenl  privé  les  parties  de  cette  faculté, 
d'où  résulte  que  le  reproche  de  violation  des 
articles  susénoncés  n'est  pas  fondée  ; — Attendu 
que  les  jugements  all.aqnés  constatent  que,  soit 
les  jugements  des  31  déc.  1816  el  4 janv.  1817, 
soit  le  p.iyeinenl  des  conlrihiitiont,  soit  un  acte 
d'affeclation  hypothécaire,  soit  enfin  une  dispo- 
sition testamentaire,  établissent  la  présomption 
légale  de  deux  mnlaiions  de  propriété,  de  celle 
à feu  Louis-RohiTt  Furet,  et  de  celui-ci  aux  de- 
mandeurs en  cassation  , ses  héritiers  el  léga- 
taires ; qu'ainsi  les  Jugements  attaqués  ont  fait 
une  juste  application  de  l'art.  13,  L.  33  frim. 
an  7,  — Rejette,  etc.  • 

Du  18  nov.  1835.  — Ch.  req. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — COMPtTincE.  — 
CaSAsciEa.  — Faxtni.  — iRTsavEimoif.  — 
UtrEXDBLR.  — Cassatior.  — SociiTt.  — Dé- 
cès. — Action  conjointe. 

La  régular  té  d*un  arrêt  d*admhtion  rendu 
sur  (e  pourvoi  formé  par  deux  associés  con- 
Jointementf  mais  non  pas  en  nom  social  et 
collectif t n‘est  pas  vidée  par  la  mort  d*un 
des  demandeurs  survenue  depuis  le  pourvoiy 
mais  antérieurement  à l*arrH 
Le  survivant  peut  procéder  avec  une  égale  ré- 
gularité en  exécution  de  cet  arrêt. 

Le  tribunal  du  domicile  du  mari  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  d’une  demande  en  sé- 
paration de  biens,  en  sorte  qu'il  ne  peut  être 
permis  aux  époux  de  ta  porter  devant  un 
autre  tribunal.  (G.  proc. , 59;  C.  civ  , 1t)8.) 

La  limitation  du  délai  de  tierce  opposition,  telle 
qu’elle  est  d’ailieurs  établie  par  l’art.  873, 
C.  proc.,  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers 
qui  ne  sont  pas  intervenus  dai.s  une  instance 
en  séparation  de  biens  portée  devant  un  tri- 
bunal autre  que  ceiuidu  domicile  du  mari{i). 
iG.  proc.,  873.) 

Ces  créanciers  conservent  au  contraire  une 
faculté  indéfinie  de  tierce  opposition  contre 
le  Jugement  de  séparation  ainsi  rendu. 
Lorsque  la  demande  en  sépai'ation  a été  portée 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  du  do- 
micHe  du  mari,  les  créanciers  intervenus 
dans  l’Instance  ont  le  droil  d’opposer  l’in- 
compétence de  ce  tnbunat,  alors  même  que 
le  mari  a acquiescé  à ta  Juridiction  ^3;.  (Code 
> proc.,  340  ) 

Les  créanciers  sont,  dans  une  pareille  instance, 
de  véritables  défendeurs  appelés  par  la  loi 
elle-même  en  déclaration  de  Jugement  com- 
mun, et  auxquels  toutes  tes  excellions  de- 
viennent communes. 

Dans  une  instance  de  séparation  de  biens,  la 
collusion  entre  époux  peut  être  présumable, 
(G.  proc.,  b70.) 

Béchard  père  el  fils , créanciers  de  Nicas,  se 
sont  rendus  luterveiiaDit  dans  l'iostance  de  sé 


(1-3)  r.  Brax.,  36  juin  1888. 
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(18  HOT.  1855.)  Jurisprudence  de  la 

parMion  de  hieo«  jnlroduile  contre  ce  dernier 
parla  dame  Nicai,  son  épouse,  et  ont  d<-mai)dé 
par  leurs  conclusions  que  le  tribunal  se  déclaiAt 
incompélenl.  comme  n’étant  |»as  celui  du  doini* 
Cite  du  mari.  Sur  celle  excepiion  de  Béchard, 
Micas  leur  signiâa  qu’il  n’enlendail  point  dêcli< 
oer  la  juridiction  du  tribunal  saisi. 

Jugement  du  tribunal  de  Moubirgis  qui  odmet 
riolerTenlion  de  Bérhard  père  et  Bis, et.  i.ta(uant 
sur  l’exception  présentée  par  eux«  les  déclare 
000  reccTables  el  mal  fondée. 

Appel.  ~ Le  90  août  1833»  arrêt  conBrmatif 
delà  Cour  d’Orléans  : • Considérant  qu'il  ne 

i»’s(til  point  ici  de  l'inobservance  des  formalités 
prescrites,  à peine  de  oullilé»  par  les  art.  865 
etsulv.,  C.  proc.; 

• Considérant  en  outre  que  les  créanciers»  en 
Dsiière  de  demande  en  séparation  de  biens, 
n’ont  que  le  droit  d'y  intervenir;  que  toute  lo- 
terrention  ne  fieut  retarder  le  jugement  de  la 
cause  principale  ; qu'ils  doivent  plaider  devant 
le  tribunal  déjà  saisi,  el  qu’il  ne  leur  appariieol 
pas  de  proposer  de  déclinatoire  ; 

La  Cour,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer 
sur  la  fin  de  non-recevoir,  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet.  » 

PODRVOl  de  Béchard  itère  et  fils  pour  viola- 
lion  ries  art.  59,  871  et  873,  C.  proc.,  en  ce  que 
l’arrét  attaqué  a jugé  que  le  créancier  inlerve- 
nanl  dans  une  instance  de  séparation  de  biens 
IKirtée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du 
domicile  desé|H)ux  n'a  pas  le  droit  de  pro|toser 
l'incompétence  du  tribunal  mal  à propos  saisi, 
fl  de  demander  le  renvoi  des  parties  principales 
drvani  les  juges  de  leur  domicile.  Us  soutien- 
nent que  le  créancier  qui  intervient  est  un  véri- 
Lab.'e  défendeur  que  la  loi  oblige  â son  inierven- 
lioo.  sans  laquelle  ses  droits  pourraient  être 
compromis.  Enfin,  ils  prélendeiil  que,  la  com- 
pétence du  tribunal  étant,  en  celle  matière, 
d'ordre  public,  et  non  pas  seulemt  ni  relalive  à 
la  personne,  toute  partie  en  cause  peut  proposer 
le  déclinatoire.  * 

Pour  la  dame  Micas,  on  a proposé  une  fin  de 
imn-recevoir  tirée  de  ce  que  l arrét  d'admisstun 
avait  été  signifié  ù la  requête  de  la  maison  de 
commerce  des  demandeurs , sous  le  nom  col- 
lectif de  Béchard  père  el  fils,  c'est-à-dire  à la 
requête  d'une  société  qui  n'existait  plus  , piiis- 
qu’au  moment  de  la  signification  Béclurd  fils 
Hait  décédé  : d'où  résultait  la  nullité  de  toute  la 
procédure. 

Au  fond,  on  a plaidé  que,  le  Code  de  proc. 
n'ayant  dit  nulle  part  que  la  jiiridicliuti  néci-i- 
<aire  dans  une  instance  de  séparnhun  de  bii  ns 
serait  celle  du  tribunal  du  domicile  conjugal, 
nn  restait  à cet  égard  dans  le  droit  commun, 
qui  permet  aux  parties  de  ne  point  op|K>scr,  et 
qui  laisse  couvrir  par  leur  silence  l'jiicompé- 
tence  purement  personnelle,  que  le  principe 
général  écrit  dans  l'art.  340.  C.  proc.,  à savoir 
que  l’intervenant  ne  peut  retarder  le  jugmiieiil 
de  la  cause  principale,  el  doit  alors  procéder  de- 
vant le  tribu  lia!  saisi,  se  trouve  confiimé,  et  s]>é- 
cialeuienlapptiquéà  rinlervention  des  créanciers 
dans  004*  mstaoce  de  séparation  de  bieos  par 
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l'art.  869.  qui.  en  prenant  le  soin  d'exprimer 
une  nullilé  que  les  créanciers  peuvent  opposer 
à défaut  du  mari,  a suffissamment  indiqué  |iar 
là  que  toutes  autres  nullités  ou  ^exceptions  ne 
peuvent  être  relevées  par  lui. 

AtatT. 

• LA  COCR  « — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  décès  de  Etéchard  : — Attendu  que  le 
pourvoi  en  cassalimi  a été  régiiliéremenl  intro- 
duit devant  la  Cour  à la  requête  de  Béchard  |>ère 
et  de  Bécliard  fils,  procédaul  conjuiulement 
(coiiime  ils  t'avaient  fait  tant  en  première  in- 
stance qn'en  appel},  nuis  non  pas  en  nom  social 
ou  rolleclif  ; — Que.  si  Béchard  fils  est  décédé 
le  7 sept.  1834.  poslérieuremeiil  à l'introduction 
du  pourvoi,  celle  circonstance  n'a  influé  en  rien 
sur  la  régularité  de  l'arrêt  d'admission  rendu 
le  9 déc.  suivant,  et  en  exéctilion  duquel  Bé- 
chard père  procètic  encore  aujourd'hui  avec  une 
égale  régiifarité,  — Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir; — Et  de  suite  slaluant  au  tond,  — Vu  les 
art.  59  el  871.  C.  proc.;  — Alleiulu  que  si, 
dans  les  art.  865  el  suiv.,  C.  proc..  le  législa- 
teur n'a  pas  lextueltemenl  lié^lgllé  le  tribunal 
devant  lequel  la  liemande  en  séparation  devait 
être  portée,  c*4'sl  évidemment  parce  qu'il  s’en 
est  référé  aux  règles  générales  de  compétence 
tracées  dans  son  art.  59;  — Oue.  suivant  ce 
dernier  article,  la  demande  en  sèpar.ilion  étant 
une  action  purement  personnelle,  qui  teml  à la 
dissolution,  quant  aux  biens,  de  la  société  con- 
jugale, Celle  action  doit  être  portée  de\anl  le 
tribunal  du  domicile  du  mari  défendeur,  tribu- 
nal qui  est  aussi  celui  du  lieu  où  cette  société 
est  établie,  et  du  domicile  de  la  femme  elte- 
raéme  peiidaiil  le  mariage  (aii.  108,  C.  civ.)  ; — 
Alleiidu  que.  sous  l'empire  de  la  législation  an- 
térieure au  Code  de  proc.,  lei  créanciers  du  mari 
avaient  iodéfimmenl  le  droit  de  foiiiier  tierce 
oppostlioii  à U sentence  de  séparabon,  eu  quel- 
que moment  qu'elle  leur  fût  opposée  ; — Que  ce 
Code,  en  prescrivant,  par  ses  art.  8G6  el  suiv., 
des  formalités  propres,  par  leur  publicité,  à 
avertir  les  créanciers  de  conirediie  une  de- 
mande dont  l'effet  peut  préjudicier  à leurs 
droits,  a statué,  par  son  art.  875»  que,  si  ces 
formalités  oui  été  remplies,  les  créanciers  du 
mari  ne  seront  pas  reçus,  après  le  délai  d'un  an. 
à se  rendre  tiers  opposants  ; — Qu'il  a élé  ain:d 
pourvu  lrés-lil)éraleineiU  à la  sécurité  de  la 
h'iume  séparée,  mais  à la  double  coiidiliou  par 
elle  1'*  d'accomplir,  aux  lerme.<i  des  art.  80G  et 
suivants,  diverses  formalités  dont  le  but  est  d'ap- 
peler les  créanciers  dans  l'instance  même  de  sé- 
paration; de  faire,  suivant  l'art.  879,  publier 
l<i  sentence  qui  l’aurait  prononcée  dans  tes  tri- 
bunaux de  première  lualnnce  el  de  cuumuTce 
du  domicile  du  mari,  ce  qui  achève  de  prouver* 
que  le  législateur  a coiisidéié  le  tribunal  du  do- 
micile de  ce  même  mari  comme  e.ssetilieüeineiit 
compéleiil  pour  conuaiire  de  la  demande  en 
sépaiatioii;  — AUeiidu  qu'il  ne  doit  pas  être 
loisible  aux  époux  de  porter  la  demande  en  sé- 
paration, et  de  remplir  les  formalités  de  publi- 
cité préliminaires  au  jugement,  dans  un  tribu- 
nal qui  ne  serait  pas  celui  du  domicile  du  mari, 
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et  qui  pourrai!  être  choisi  par  eux  à une  telle 
ditiance,  que  les  créanciers,  résidant  le  plus 
souvent  dans  le  lieu  même  du  domicile  conju^ 
gai,  et.  dans  tous  les  cas,  ne  pouvant  raisonna* 
blemeni  rechercher  qu'au  greffe  nu  dans  Tau- 
diioire  du  irihunat  de  ce  domicile  les  notions 
indicalives  du  changement  dVlat  de  la  femme, 
seraient  dans  l'Impuissance  pour  ainsi  dire  ab* 
solne  d’intervenir  en  temps  opportun  dans  Tin- 
stance  de  séparation  pour  la  conservation  de 
leurs  droits;  — Qu'il  est  hors  de  doute  que. 
dans  relie  hypothèse,  la  limi'alion  du  délai  de 
tierce  opposition  élahlie  par  Tari.  875  ne  sau- 
rait être  opposé  aux  créanciers  qui  ne  seraient 
pas  intervenus  dans  l'instance  de  séparation,  et 
qu'on  ne  pourrait  conséquemment  pas  leur  cun- 
lester  le  droit  de  rentrer  ainsi  dans  la  faculté 
indéfinie  de  tierce  opposition,  dont  le  résultat 
pourrait  être  de  faire  rétracter  la  séparation 
eile-mème;  — Attendu  qu’un  jugement  de  sé- 
paration. nul  h Tégardd'unoit  de  plusieurs  cré- 
anciers, ne  saurait  être  valable  à l'égard  d'un 
ou  de  plusieurs  autres,  parce  que  Tétai  de  la 
femme  est  tui-méme  indivisible;  d'où  il  faut 
conclure  que.  lorsqu'un  tel  jugement  est  encore 
à rendre,  le  créancier  intervenant,  qui  a inté- 
rêt A ce  que  Tétat  de  la  femme  soit  fixé,  à Té- 
gard  de  tous  les  créanciers,  d’une  manière  in- 
variable. a droit  (soit  qiTit  réside  ou  non  dans 
le  ressort  du  tribunal  où  la  demandes  été  por- 
tée) de  se  prévaloir  de  l'exception  d incompé- 
tence, si  elle  existe,  pour  empêcher  ce  jugement 
d'étre  rendu;  ~ Attendu  qu'il  importe  peu  que 
te  mari  acquiesce  soit  expressément,  soit  laci* 
(ement,  A la  juridiction  du  Inhiinat  incoinpé- 
temment  saisi  (ce  qui  parait  avoir  été  le  motif 
déterminant  des  premiers  jtiges),  parce  que, 
dans  une  instance  de  séparation.  la  collusion 
des  époux  est  toujours  présumable,  ainsi  que  le 
témoigne  Tari.  870,  portant  que  • l’aveu  du 
* mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu’il  n'y 
1 aurait  pas  de  créanciers;  •*  — Que  vainement 
encore,  pour  écarter  Texcepllon  d'incompétence 
proposée  par  Béchard  père  cl  fils , Tarrét  atta- 
qué s'est  fondé  sur  ce  que,  Tinterveniioii  ne 
pouvant  (art.  840)  retarder  le  jugement  de  la 
cause  priiieipate,  l'intervenant  doit  procéder  de- 
vant le  Irihunai  saisi,  et  qu'il  ne  lut  appartient 
pas  de  proposer  de  déclinatoire;  — Que  ce 
principe,  vrai  en  thèse  générale  de  procédure, 
peut  bien  s'appliquer  A celuiqui  intervient  spon- 
tanément. et  par  la  seule  impulsion  de  son  libre 
arbitre,  dans  un  procès  mu  entre  deux  parties 
qui  ont  saisi  ou  accepté,  sans  fraude  et  sans 
arriére  pensée,  la  Juridiction  d'im  tribunal  que 
le  défendeur  aurait  pu  et  n'a  pas  voulu  décliner  ; 
mais  qu'on  ne  saurait  l'appliquer  sans  injustice 
à celui  qui  n'iniervient  que  forcément  pour  obéir 
à Tappel  d'une  loi  n-iiriclive  de  ses  droits,  et 
pour  éviter  une  déchéance  fatale;  qu'il  devient 
alors  un  véritable  défendeur,  appelé  par  la  loi 
elle-même  en  déclaration  de  Jugement  commim, 


(t)  La  présence  du  condamné  Ion  de  ta  pronoo- 
ciaüoo  du  jugement  lui  en  donne  uoc  connaiisance 
luffisame.  La  sigoiflcatioa  o'ett  nécessaire  que  pour 

les  Jugemeoti  par  défaut. 
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ei  auquel  toutes  les  excepfloni,  même  celles 
d'incompétence,  deviennent  également  commu- 
nes; — Attendu  enfin  qu'il  résulte,  en  fait,  de 
Tarrét  aiiaqiié,  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Troyes  est  celui  du  domicile  de 
Micas,  et  du  Heu  où  est  établie  la  société  dont 
sa  femme  demande  la  dissolution;  — Qu'en 
retenant  une  compétence  qui  lui  était  déniée  par 
la  loi,  le  tribunal  de  Monlargis  a commis  un 
excès  rie  pouvoir,  et  que  Tarrét  de  la  Cour  d’Or- 
léans, qui  a confirmé  le  jugement  par  lequel 
Tiniervenlion  a été  repoussée  par  fin  de  non- 
recevoir  et  la  séparation  a été  prononcée,  a 
faussement  appliqué  Tari.  840,  expreigément 
violé  Tari.  50  , et , par  suite  , Tari.  S7t  , Code 
proc. , — Casse,  etc.  • 

Du  18  nov.  1885.  — Ch.  civ. 

CASSATION.  ^ Délai.  — JccKMtirr  nx  roLiCK. 

— Récidive. 

Le  dâlnl  du  pourvoi  en  cassntlon  contre  les 
jugements  contradictoires  des  tribunaux  de 
police  court  du  jour  où  Us  ont  été  renduSy 
sans  qu*il  soit  nécessaire  de  tes  notifier  au 
prévenu  (1  J.  (C.  cnro..  177  et  373.) 

£n  conséquencCf  le  tribunal  ne  peut  refuser 
d*appHquer  ta  peine  de  la  récidive  sur  le 
motif  que  le  premier  jugement^  n^ayejtt  pas 
été  nolifiéf  n*a  pas  acquit  force  de  chose 
Jugée.  (C.  1^0.,  483  et  471.) 

AHEÉT. 

« LA  COUR.  — Tu  les  art.  483,  et 474,  C.  pén.; 
177  et  373.  C.  criin.;  — Attendu  que  la  notifi- 
cation des  jugements  rendus  contradicloirenient 
et  en  dernier  ressort,  par  tes  irihiinaux  de  sim- 
ple police  , n'est  point  nécessaire  ;>our  mettre 
le  prévenu  en  demeure  d'exercer  ta  faculté  du 
recours  en  cassation  qui  lui  est  accordé  par  la 
loi;  que  le  délai  fixé  par  (es  art.  177  et  375, 
C.  cnm.,  court  de  plein  droit,  tant  contre  le 
condamné  que  contre  le  ministère  public,  A 
compter  du  jour  où  ces  jugements  ont  été  publi- 
quement prononces;  d'où  il  juit  qu’ils  restent 
inattaquables  et  ont  acquis  Taulorité  de  la  chose 
irrévocablement  Jugée,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
l'objet  d’un  pourvoi  régulièrement  déclaréaprès 
l'expiration  de  ce  délai,  de  telle  sorte  qu’en  dé- 
cidant le  contraire  dans  l'espèce,  et  en  refusant 
par  suite  d'inHiger  A Bellé  la  {>eine  de  la  réci- 
dive, le  jugement  dénoncé  a commis  une  viola- 
tion expresse  des  articles  précités,—  Casse, etc.  • 
Du  19  nov.  1835. — Ch.  crlin. 

JÜRT.  — Délibération.  — Qiestion  nocvxlli. 

— SlPPRLASIOII.  — NOLLITÉ. 

Lorsque  le  Jury,  sa  délibération  lermlnée^  est 
entré  en  sèancr  pour  en  taire  connnUre  le 
résullalf  le  président  de  la  Cour  d’assises 
peut,  tant  que  la  déclaration  n’a  pas  été  lue 
pubihfuemfnl,  te  renvoyer  à délibérer  sur 
une  nouvelle  position  de  questions  [i).  (Code 
cnm.,  360.) 


(1)  Tant  que  ta  déclatatioo  du  jury  D'est  pas 
acquise  A l'accusé,  les  jurés,  dont  elle  est  la  propriété 
et  le  secret,  oot  la  faculté  de  la  changer  ou  de  la 
modlfteft  comme  boa  leur  semble.  A la  vérité,  Ta. 


JuHnpnsdence  de  la  Cour  de  caséation. 


(19  POT.  SSSS.)  Juriêpru4êne0  Uê  la 

Mak  fa  première  dèclaraUon^  quoique  non 
encore  acçuke  à i*accuitt,  devieni  crpendnnt 
une  pièce  nécessaire  du  procès,  en  sorte  que 
si  le  jury  t’a  supprimée  comme  inutile,  le  fait 
de  son  anéantissement  suffit  pour  entraîner 
la  nullité  de  la  seconde  déclaration. 

APIÉT. 

« LA  COUR.  — AKendu  (]U*M  n^suKedci  prociVs- 
verbal  de  la  séance  que , pendant  la  délil^railon 
du  j«ry , le  préaidenl  de  la  Cour  d'assises  s'éiani 
rappelé  quM  avait  commis  une  erreur  roalérieile 
dans  la  |H>tilion  des  questions,  la  Cour  d'assi* 
sps,  iejury  étant  rentré  dans  la  salle  d'audience, 
sa  dèlibéraiion  terminée  et  sa  déclaration  prête 
a être  prononcée,  le  renvoya  dans  sa  chambre 
des  délibérations  pour,  sur  une  nouvelle  posi* 
lion  des  questions,  rendre  une  nouvelle  décla- 
ration;— Attendu  qu'en  exécution  de  cet  ar- 
rêt, de  nouvelles  quetlions  furent  posées,  et 
que  le  jury  . après  avoir  délibéré  sur  ces  nou- 
velles quesliona,  rendit  une  nouvelle  déclaration 
luri  i'xudience  en  présence  de  l'accusé,  et  qui 
a serti  de  base  à la  condamnation;  que,  jusque- 
lé,  tout  se  serait  passé  ré{;iilièrement  ; Mais 
attendu  que.  sur  la  demande  du  défenseur  de 
représenter  et  d'annexer  aux  pièces  la  pre- 
mière déclaration , le  chef  du  jury  a déclaré 
quVIle  avait  été  supprimée  dans  la  chambre  des 
délibérations  comme  inutile;  — Que  ce  fait  met 
U Cour  de  cassation  dans  l'iinpoiSibililé  d'exa- 
miner si  la  première  déclaration,  quoique  non 
encore  acquise  à l'accusé,  puisqu'elle  ne  lui 
avait  pas  encore  été  lue,  était  néanmoins  régu- 
lière et  pouvait  avoir  pour  conséquence  l'acquit- 
tfmeni  de  l’accusé , et  si  dans  ce  cas  la  Cour 
avait  illégalement  renvoyé  le  Jury  dans  sa  cham- 
bre des  délibérations  pour  rendre  une  nouvelle 
déclaration  sur  une  nouvelle  position  de  ques- 
tions Attendu  que  le  fait  d'aiiéantisseinenl 
i<ar  le  jury  de  la  première  déclaration  a pu  por- 
ter  préjudice  à l'accusé,  et  constitue  de  sa  part 
aa  excès  de  pouvoir,  — Casse,  etc.  ■ 

Ou  10  aov.  1835.  — Ch.  criro. 

QéaniHsenienl  de  la  déclaration , dans  l'espèce  ac- 
tociie,  seahie  provenir  du  fait  de  la  Cour  d’assises  ; 
ouïs  celle  Cour  o'a  pas  mi.t  les  jurés  dans  la  oéces- 
ùié  lie  l'aouHler,  à moins  que  ce  ne  fût  pour  des 
rcaificabons  dont  il  était  toujours  possible  d'ai»- 
precier  le  nscriie.  Si  l*aQéanli^BetUl'Qtde  leur  decla- 
rsuoQ  a eu  piireoieiit  volontaire  de  leur  part,  l’ac- 
cuk  ne  saurait  s'eo  plaindre  pnisqull  u'avail  aucun 
droit  acquis.  Ce  n’est  point  dans  l'examen  de  la  dé- 
claratiuu  que  la  Cour  de  cassation  devait  vérifier  si 
la  Cour  d'assises  avait  illégalement  renvoyé  les 
jer^i  dans  la  salle  tie  leurs  déliliéraiion*  ; c'est 
éSM  l’arrél  de  celte  Cour  et  dans  un  rapprochement 
è taire  entre  les  questions  (irimitivement  )>o»ées  et 
les  qucslioDs  rectifiées.  t'anéambseiDeDt  de  la  ;>re- 
mieredeclaratiuQ  devenait  donc  uua  chose  mdiffé* 
reote. 

(tjCar  ce  n'est  que  par  l’inscriplion  de  faux 
qti'oo  peut  détruire  la  foi  due  i l'acte  autbentique 
en  rrgirdé  comme  tel  par  la  loi.  — A'.  Touiller, 
f>roii  eiv't,  (.  fi,  Q '•  61  et  suiv.  ; Carré-Chauveau, 
CodeprocM.y  art.  136.^/^.  aussi  Cass.,  13  juin  et 
U août  lS3fi. 

A*,  conf.  Halcpeyre,  Soc.  comm.f  o*  SIO;  — 

10  mars  16U.  — Celte  solution  offre  une 


Cour  de  coêsatitm.  (19  ivot.  1885.)  89 

GREFFIER.  — SietfATCRi.  Pixvvg.  — Socitrt. 

— SOLlSAAlTt.  — LIQCIDATIUN. 

La  présence  du  greffier  est  suffisamment  con- 
statée par  sa  signature  apposée  sur  la  minute 
de  i*arrêt,  et  le  contraire  ne  peut  être  prouvé 
que  par  ta  voie  de  l*inscription  de  fau  t (1). 
(Decret  30  mars  IfiOfi,  art.  36;  C.  proc.,  13fi.) 

Vn  engagement  souscrit  par  l'un  des  associés 
en  nom  collectif  oblige  solidairement  les  au  • 
très  associés^  torsqu'ila  été  consenti  pour  le 
compte  de  ta  société,  encore  bien  qu'il  ne  soit 
pas  signé  de  taraisonsiiCial€{%)\V^.covam,,9Si.) 

Une  société  rominerciale,  formée  â Bordeaux 
sousla  raison  Larraondo,  Urruela  et  compagnie, 
fut  dissoute  eu  mars  183i,  et  Guardia,  qui  eu 
avait  été  le  gérant,  en  fut  nommé  liquidateur. 

Eli  mars  1833,  U remit  à Baralchard  et  corn* 
pagnie  (de  Paris),  et  é leur  ordre,  sept  (raites, 
s'élevant  ensemble  b 118,568  léaux  de  veilbm, 
tirées  par  lui  sur  la  maison  Surli  ( de  Cadix  ). 
Ces  Irailea  ne  portaient  que  sa  seule  signature , 
et  non  celle  de  ranciennu  raison  sociale. 

Elles  n’onl  pas  été  payées  ù l'échéance,  et  les 
Baralchard  en  ont  demandé  le  remboursemeot 
aux  Larraonüü , Urruela  et  compagnie,  qui  ont 
opposé  l'absence  do  leur  signatni-e  sociale. 

Le  10  oct.  1833,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  qui  : — • Attendu  que 
les  traites  en  questions  ont  été  dans  la  réalité 
Uréi'S  pour  la  société  Larraondo  ; que  ce  fait 
résulte  de  différents  documents  produits  au 
procès,  condamne  Larraondo,  Urruela  et  com- 
pagnie. solidairement  avec  Guardia  , à |>ayerè 
Baialchard  le  montant  des  sept  traites.  * -~Ap- 
pel  par  Larr;iondo  et  consorts. 

Le  30  mai  1834,  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux, 
par  lequel  : ~ « Attendu  qu'un  engageme  nt  qui 
n'esl  signé  que  d'un  seul  des  associés,  et  qui  ne 
contient  pas  Je  nom  social,  ne  reste  une  dette 
étrangère  à 1a  société  qu'autam  qu'il  n'est  pas 
établi  d'une  autre  manière  qu'il  a été  souscrit 
pour  le  compte  de  celle  même  société;  mais 
lorsque  celte  preuve  extrinsèque  est  fournie,  on 

conséeralb'»  nouvelle  d'im  point  de  juriRprudeoce 
coiisiant.  — V.  Jurisp.  du  19»  siècle,  vU  Société 
{en  général,,  g 4.  cl  Société  comnu  rciale,  S 6.  — 
A Cass.,  17  mars  ei  14  m <i  1834  — La  signature 
sousla  raison  i^ociale  est  en  «‘ITrt  l't'Xpres'iion  abrégée 
du  mandat  général  que  le  signataire  a reçu  de  ses 
coasMkiés,  et  c'eal  pour  cela  qu'elle  oblige  chacun 
d’eux  solidairemmi  comme  s'il  avait  signé  lui- 
méme;  mais  cel.i  n'exclut  pas  l’idée  d’un  mandat 
afxiciat,  exprès  ou  tacite,  pour  une  o;iérâtioa  déier- 
miivée,  même  en  dehors  de  la  société,  comme  lors- 
qu'il «'agit  de  liqiiitlalioo  d'une  société  dissoute.  — 
En  ce  cas,  il  n’y  a plus  i|u'iio  mandat  ordinaire,  qui, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  oblige  oéroftsai- 
remenl  tous  les  mandants.  Toute  la  difficulté  ne 
réside  donc  plus  alors  que  dans  la  preuve  è faire 
que  le  liquiijateur  qui  a cooiraoié  sous  sa  sigaature 
l>ersonnelte  avait  r^Henicnl  reçu  mandat  de  c«>n- 
tracier  pour  le  compte  de  la  société.  Lorsque  celte 
preuve  est  faite,  la  condamnation  solidaire  des 
mandants  en  e<(  la  conté4|uence  inévitable.  — Du 
reste,  le  mandat  ou  coDS<‘nieœeot  tacite  des  asso- 
ciés, ne  doit  pas  se  présumer  facilement  ; il  faut  des 
preuves  positives.  Dar. 
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doit  y raltacher  \e  caractère  de  solidarité  qu*jl 
exprimerait  par  lui  seul,  s*it  élait  signé  de  la 
raison  soriale;  — A'tenJii,  en  fait . qtie,  par  sa 
lettre  du  4 avril  1853,  Raphaël  de  Guardia  de- 
manda  à la  maison  Baratchard  de  le  créditer  du 
montant  des  sept  traites  dont  il  s'agit  dans  la 
cause,  et  de  lui  ouvrir  à cet  effet  un  compte 
courant  comme  liquidatpur  de  son  ancienne 
maison  de  Bordeaux  , Larraondo . Urruela  et 
compagnie,  jiour  compte  de  laipielie  M déchra 
entreprendre  l’opération;  --Attendu  qiie.d’après 
la  iellre  précitée,  signée  de  Raphaël  de  Guardia, 
en  ladite  qualité,  la  maison  Baratchard  se  dé- 
termina à ouvrir  effectivement  sur  ses  livres  le 
compte  courant  demandé  par  celui-ci,  et  en  la 
même  qualité  ; que,  le  8 du  même  mois,  elle 
procura  la  négociation  de  ces  Irailes,  — Atlendii 
que  le  défaut  d’addition  de  la  raison  sociale  sur 
lesdiles  traites  est  suppféé  par  la  Irtire  du  4 avril 
et  par  toutes  les  circonstances  dont  elle  est  pré- 
cédée , puisque  la  lettre  désigne  expressément, 
puisque  les  circonstances  qui  l’entourent  signa* 
lent  clairement  la  société  au  nom  de  laquelle 
de  Guardia  sVst  engagé  ; qiiVn  un  mol,  il  en  ré- 
résulte  que  de  Guardia,  agissant  en  la  qualilé 
sitsmenlionnée,  a remis  tes  traites  litigieuses, 
et  que  la  maison  Baratchard  les  a reçues 
pour  le  cnmple  de  la  société  Larraondo,  Ur- 
ruela et  compagnie;  que  dés  lors  celte  société 
en  a été  réellement  constituée  débitrice;  qii’ainsi. 
on  ne  peut  voir  des  engagements  persoitneU  à 
dp  Guardia  dans  les  traites,  par  cela  seul  que 
le  nom  social  ne  s’y  trouve  pas,  et  qu'elles  ne 
sont  révèiues  que  de  la  signature  individuelle  de 
ce  dernier;  qu’afin  qu'elles  soient  devenues  dettes 
sociales , il  a suffi  qu’il  fût  constaté  que  la  né- 
gociation en  avait  été  proposée  et  réalisée  pour 
le  compie  de  ladite  société,  — Confirme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassalion.  — On  invoquait  un 
moyen  de  forme  et  le  moyen  du  fond. 

ARI^. 

€ LA  COUR,  — Attendu,  qu’il  est  constaté,  en 
fait,  par  l’arrêt,  qu’il  a été  signé  par  le  président 
et  par  le  gnffler  ; et  que  la  présence  du  greffier 
â l’audience  ainsi  déclaiée  ne  pourrait  être  dé- 
truite que  par  une  inscription  de  faux  ; ^ At- 
tendu, que,  d’après  les  faits  déclarés  constants 
par  l’arrél  de  la  Cour  de  Bordeaux,  la  négocia- 
tion dont  il  s'agit  a été  faite  sans  fraude,  dans 
l'intérét  et  |MUir  le  compte  de  la  société,  par  le 
liqiiidaleur  dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  con- 
testés; et  qu’en  en  tirant  la  consé4|iience  que 
c'était  une  detle  de  la  société,  loin  de  violer  les 
principes,  l’arrél  en  a,  au  contraire,  fait  une 
juste  application,  — R*  jelte,  etc.  » 

Du  19  noT.  1835.  — Ch.  req. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Liobidatiox. 

— Compte. 

Du  19  nov.  1856.  — 20  nov.  1834.) 

VOL.  — EscBoqiERiE.  — Camatioh.  — Qüau- 
ncATiox.  — Renvoi. 

It*  tribunaux  ne  peuvent  appliquer  (a  peine 


(20  ROT.  ms.) 

' du  vol  qu*autant  que  la  ehoee  a été  #ous- 
trafte,  c*ftl  à-dire  appréhendée  centre  le  gré 
•lu  propriétaire \\\.  {C.  |>én.,379  et  4(M.) 

Si  le  propriétaire  $*etl  dessaisi  volontairement , 
mais  que  sa  votontè  n*ait  été  déterminée  que 
par  les  morent  ft'auduleux  énumérés  par 
l'art.  403,  même  Code,  c*est  eet  ardete  qui 
doit  alors  être  appliqué  i9). 

La  femme  Franchet  a été  déclarée  coupable 
d’avoir  1*  remis  en  dépôt  à Florent , sur  un  prêt 
de  10  fr..  une  vache  qu'elle  venait  d'acheter 
51  fr.  A la  foire  , sous  prétexte  qu'elle  avait  une 
lettre  à écrire,  et  d’avoir  à son  retour  exigé  de 
Florent  la  remise  de  70  fr.  pour  solde  du  prix  de 
la  vache  qu'elle  a soutenu,  en  présence  de  set 
deux  affidés,  lui  avoir  vendue  pour  ce  prix,  ce  à 
quoi  Florent , après  débats  « a acqiiieKé  , et  ce 
qui  lui  a causé  un  préjudice  de  35  fr.,  n’ayant 
pu  vendre  la  vache  que  55  fr.;  2®  d’avoir  tenté 
de  forc'-r  Bouchot  à garder . pour  son  compie  , 
au  prix  de  150  fr.,  un  cheval  que  celui-ci  n’a- 
vait offert  d’acquérir,  et  n’a  payé  à ce  prix  que 
pour  compte  d'un  individu  suscité  par  la  femme 
Franchet.  qui  en  offrait  180  fr.,  et  qui  a dis- 
paru après  le  marché;  5*  d’avoir  tenté  d’obte- 
nir la  venteau  prix  de  105  fr.,  d’un  autre  che- 
val. de  la  part  d’un  tndividuaiiquel  un  com|»ère 
de  la  femme  Franchet  avait  offert  de  le  racheter 
avec  sa  voiture. 

Le  tribunal  de  Loiiviers  l’a  condamnée  pour 
ces  faits  comme  coupable  de  vol  ou  filouterie, 
par  apphcalion  de  l’arl.  401.  C.  pén. 

Ap|>el.  — Le  tribunal  d’Evreux  a confirmé 
ce  jugement  par  la  combinaison  des  art.  379  et 
401,  sans  s’expliquer  sur  la  question  de  savoir 
si  ces  faits  reconnus  conslants  ne  rentraient  pas 
dans  la  définition  de  l’art.  405,  même  Code. 

ARRÊT. 

t LA  COUR, —Vu  les  art.  379  et  401,  C.  pén.; 
— Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu 
A l'applicaiion  de  ces  dépositions  pénales  qu’au- 
lanl  que  la  chose  enlevé  à auUui  a été  sous- 
traite, c’est-k-dire  appréhendée  contre  le  gré  du 
propriétaire;  — Que  si  la  volonté  du  proprié- 
taire qui  s'est  dessaisi  n’a  été  déterminée  que 
par  des  manceiivrei  frauduleuses  qui  ont  eu 
pour  effet  de  persuader  l’exisience  d’un  pouvoir 
ou  d’un  crédit  imaginaires,  d’un  accident, ou  de 
fout  aulre  événement  chimérique,  les  tribunaux 
doivent  appliquer  l’arl.  405,  même  Code  ; — El 
aiiendu  que,  les  trois  faits  reconnus  coniianU 
n’emporleiu  pas  avec  eux  la  circonstance  d’une 
sousiraction  ou  de  l’appropriation  du  prix  frau- 
duleusemeut  supposé  de  marchés  relatifs  aux 
trois  léies  de  bestiaux  que  la  femme  Franchet 
prétendait  avoir  vendues  Que,  d’un  autre 
côté,  tes  faits  dont  il  s'agit  n’ont  pas  été  quali- 
fiés dans  les  termes  de  l’art.  405  ; et  que  la  Cour 
ne  peut  suppléer  celle  qiialifiratinn  ; qii'ainii.  en 
écarlanl  l’application  des  arl.  379  ei  401,  Code 
pén.,  il  n’y  a pas  lieu,  en  l’étal  d'appliquer  les 
dispositions  de  l’ai  t.  403;  d’uù  il  suit  qu’il  y a 


(1)  O principe  e«l  élémentaire.—^,  coof.  Chao- 
veaii,  Th.  du  Code  pén.f  l.  3,  p.  337. 

(X)  r.  Brux.,  I*t  mai  1898,  et  ia  note  qui  précède. 
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(JO  1»0T.  1855.)  Jvriiprudence  de  la  Cour  de  eattoHon.  (J8  nov.  1858.) 

CHOSE  JUGEE.  — Fait  nouvEAtt. 


eu  excès  de  pouvoir  dans  le  jugement  attaqué, 
— Casse,  etc.  • 

Du  W nov.  1835.  — Ch.  critn. 

VOITURES  PUBLIQUES.  - Maître  de  poste  — 
InoiiaiTt.  — Relais. 

La  iol  du  Î5  veni.  nn  13,  qui  assujettit  les 
entrepreneurs  de  voilures  puhUques  à une 
indemnité  envers  (es  maitres  de  poste  dont 
Us  n*emptolenl  pas  les  chevaux,  est  appli- 
eahie  à ceux  qui  atiilent  leurs  chevaux  à 
des  voitures  particulières  aussi  bien  qu*à 
ceux  qui  conduisent  les  voyageurs  avec 
leurs  chevaux  et  leurs  voilures.  (L.  15  veot. 
an  t3.) 

tes  dispositions  de  cette  loi  ne  peuvent  être 
confondues  avec  celles  de  ta  loi  du  19  frim. 
an  7,  qui  a eu  pour  but  unique  d*empécher 
que  des  relais  proprement  dits  fussent  éta- 
blis sur  une  route  de  poste  au  préjudice  des 
maîtres  de  poste.  (L.  19  frim.,  au  7,  art.  7.) 

AIRtT. 

• LA  COUR  , " AUendii  que  le  demandeur 
Julien  LalTon  a loué  des  chevaux  (>our  conduire 
une  voiture  qui  ne  lui  appartenait  pas;  — Qu'il 
a ainsi  parcouru  en  vingN|uatre  heures  unedis- 
tance  de  plus  de  dix  lieues  de  poste,  et  fait  par 
conséquent  de  grandes  journées  sur  une  route 
de  poste  aans  payer  aux  maîtres  de  poste,  dont 
il  n'employait  pas  les  chevaux,  l’indemnité  de 
35  c.  qtie  leur  accorde  la  loi  du  15  vent,  an  13; 
et  que  Texception  contenue  en  celle  loi,  concer> 
nant  les  loueurs  allant  A petites  journées,  ne 
saurait  lui  être  applicable;—  Atieiiduque  la  loi 
du  15  vent,  an  13  ne  renferme  aucune  distinc- 
tion entre  les  loueurs  qui  conduisent  des  voya- 
geurs avec  leurs  voilures  et  leurs  chevaux,  et 
ceux  qui  attèleiit  leurs  chevaux  à des  voilures 
pAriiculiéres ; et  que  celle  toi,  qui  avait  pour 
ohjnt  de  ménager  un  dédommagement  en  cer- 
tains cas  aux  maîtres  de  posie,  a eu  pour  objet 
Celle  seconde  catégorie  de  loueurs  auldiil  au 
moins  que  la  première  ; — Atiendu  que  la  lui  du 
19  fnm.  an  7 a eu  pour  unique  Imt  de  prévenir 
le  cas  où  des  relais  proprement  dits  seraient 
établis  sur  une  route  de  poste  au  préjudice  des 
maîtres  de  poste,  tandis  que  la  loi  de  l'an  13  as- 
suiettil  les  entrepreneurs  et  loueurs  de  voilures 
publiqu'-s  et  de  chevaux  A payer  dans  les  cas 
t]uVile  prévoit,  aux  maitres  de  poste,  un  dé- 
dotDmag'-ment  de  frais  auxquels  les  assujettit  la 
nécessité  de  tenir  à la  disposition  des  voyageurs 
un  certain  nombre  de  chevaux;  que,  dès  lors,  on 
ne  saurait  confondre  les  deux  sortes  d'infrac- 
tions prévues  par  ces  deux  lois  ; — El  attendu  qu’en 
faisant,  au  cas  de  l’es|>èce,  l’application  de  la 
loi  du  15  vent,  an  15.  le  Irihiinal  de  Tarbes  s’est 
conformé  aux  dispositions  de  cette  loi,  — Re-  i 
jette,  etc.  » 

Du  30  nov.  1835.  — Ch.  crim. 


.(!)/'.  conf.  Cass.,  95  avril  cl  14  déc.  1833.— La 
jtfTtpriirleoce  doit  éire  considérée  comme  fixée  par 
ces  arrêts.—  ^.  Bnix.,  Cass.,  6 oct.  1840;  — Mao- 
(m,  Àct.  pub.,  n*  403. 

(9  3)  Atosi  juge  que  lorsque  deux  perionnet  co- 


Le  jugement  qui  renvoie  un  Individu  des  pour- 
suites  exercées  contre  lui  à raison  d'une 
contravention  n'empéche  pas  qu'il  ne  puisse 
être  ultérieurement  poursuivi  et  condamné 
pour  une  semblable  contravention  tl).  (Code 
crim.,  369  et  361.) 

AREÙT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  3G0  et  361,  Code 
crim.;— Attendu,  en  droit,  que  si  les  jugements 
défioitivement  rendus  en  faveur  des  prévenus 
sont  irrévocables  sur  les  faits  auxquels  ils  s'ap- 
pliquent. ils  ne  peuvent  empêcher  la  poursuite 
el  la  répression  de  chaque  nouvelle  infraction 
aux  mêmes  réglements  ou  arrêtés  de  police;  — 
El  attendu  que,  par  son  arrêté  du  15  mars  1813, 
le  maire  de  Rouen,  usant  légalement  du  pouvoir 
qu'il  (lent  à ci*t  égard  du  n**  1,  arl.  3.  tii.  11  , 
L.  10-34  août  1790,  et  de  l'ait.  46,  lil.  I*', 
L.  19-33  juin.  I79S.  a défendu  aux  marchands 
bouchers  de  celte  ville  et  de  ses  faubourgs  d'ex- 
poser en  saillie  sur  la  rue  anemie  espèce  de 
Viande  de  boucherie;  — Que  le  iribunal  de  sim- 
ple police,  en  déclarani  Chemin  coupable  d’a- 
voir enfreint  cette  défense,  l'a  justement  con- 
damné aux  peines  qui  en  sont  la  sanction; 

Que  néanmoins  le  jugement  dénoncé,  .statuant 
sur  l'appe'  dudit  Chemin,  a déchargé  ce  dernier 
des  cotidaninalions  par  lui  encourues,  sur  le 
motif  qu'une  précé^icnle  sentence  du  même  tri- 
bunal de  simple  police  l’avait  acquitté  d'une  con- 
travention semblable,  el  que  cet  acquiliemenl 
rend  licite  A toujours  le  fait  qui  lui  e.st  de  nou- 
veau reproché;  d’où  il  résulte  que  ce  jugement 
a commis  une  violation  expresse  des  disposi- 
tions ci-dessus  visées  , — Casse,  etc.  > 

Du  31  nov.  1855.  — Ch.  crim. 


EXPLOIT.  — DoiictLi.  — Vomiv.  — Jdgiiirt. 
— Exception.  — Cisr  distinct.  — Partagi, 
— .icTiox  CIVILE.  — Chose  jugée.  — Ou- 
trage.—Doreagbs-iitErèts.—  Faits  triAiv- 
GKRS.  — MOTIPS.  — PRECtSIOX. 

La  copie  de  l'exploit  signifié  à un  individu 
peut,  en  son  absence,  être  laissée,  à son  com- 
mensal, sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  signer 
l'orig/nal  {%.  (C.  proc  , 68.) 

Lorsqu'un  exploit  a été  signifié  au  défendeur 

parl.mt  ausieiir chez  qui  H demeure,  et  que 

ce  dernier  n'a  pas  signé  l'originat,  1/  doit  être 
présumé  le  commensal  du  défendeur,  à 
moins  que  celui-ci  ne  prouvequ'H  avait  dans 
ta  même  maison  une  habitation  séparée,  et 
qu'ainsi  H était  son  voisin  (3).  (C.  pr»>c.,  68.) 

Les  juges  peuvent,  en  déclarant  partage  sur 
te  fond,  statuer  néanmoins,  dès  à présent  et 
définitivement,  sur  tes  exceptions  et  moyens 
préjudiciels  ÜK  {l..  90  avril  1810,  arl.  7 ; Code 
proc.,  1 18  et  468.) 


bahiieol  constamment  ensemble,  la  copie  d'un  ex- 
ploit lignifié  à l'une  O'elles  » pu  être  remise  au  por- 
teur de  l'autre.  — é'.  Cass..  7 aofii  1807. 

(4)  il  est  de  principe  que  les  juge»  appelés  |Kmr 
vider  un  pari.vgc  d*o|»toion*  «ont  luvedis,  relaiive- 
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La  partie  civife  dont  t*actfon  en  dommages- 
intérêts  a été  recelée  au  criminel ^ mais  seu- 
lement par  le  motif  que  faction  publique 
n*êtaif  pas  recevabief  peut^  tans  que  l*on 
soit  fondé  à lui  Opposer  l*autorité  de  la 
chose  jugée,  la  reproduire  devant  les  tribu- 
naux civils  1350  et  1351.) 

De  ce  que  quelques-unes  des  imputations  sur 
lesquelles  repose  une.  dénonciation  seraient 
reconnues  bien  fondées,  il  ne  s*ensuH  pas 
ue  l*auteur  de  cette  dénonciation  ne  puisse 
tre  condamné  à raison  de  celtes  qui  seraient 
Jugées  ea'omnieuses.  (C.  p<‘n..  373.) 

Lorsque  les  imputations  injurieuses  qui  mo- 
tivent une  action  civile  en  dommage%-inté- 
rèts  sont  énoncées  tant  dans  la  demande 
que  dans  le  Jugement  attaqué,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu’elles  soient  répétées  dans  l* ar- 
rêt. (L.  mai  1819,  art.  6 ) 

Lorsque  les  mêmes  motifs  s'appliquent  à plu- 
sieurs chefs  d*un  Jugement,  H n*rst  pas  né- 
cessaire qu’ils  soient  répétés  devant  chacun 
de  ces  chefs  (9). 

Les  tribunaux  saisis  d’une  action  intentée 
par  un  tiers,  n raison  d’écrits  diffamatoires 
produits  en  Justice,  ne  peuvent  pt-ononcer 
une  condamnation  qu’aprés  avoir  préaia- 
blemeni  déclaré  que  les  imputations  conte- 
nues dans  ces  écrits  étaient  étrangères  à la 
cause  Z).  (1..  17  mat  1819,  arl.  93.) 

Dejoiix,  8Upplé.int  du  lie  paix,  appelé  i 
Juger  une  question  )>o$!te$soire  entre  Biiger  et 
Magnoncour,  avait  rendu  une  décision  contraire 
à ce  dern  er.  Sur  l'appel  qu’il  interjeta  de  re  ju- 
gement. Magnoncour  fit  imprimer  et  dislrilmer 
un  Préctf  dans  lequel  U acctisall  Dejoiix  d’avoir 
faussement  déclaré  qu’un  des  jugements  inter- 
lociitoires  qu'il  avait  rendus  avait  été  prononcé 
en  audience  publique,  d'avoir  ajouté  certains 

meol  à l'affaire  qui  en  est  l’obiet,  ilti  même  imnvoir 
que  les  autres  juges.  ('Vsl  d’après  ce  principe  qu’il 
a été  décidé,  par  un  arrêt  de  la  (a>ur  de  ca^salioo 
du  15  mess,  ao  1 1 . que  les  Juges  di-parlileurt  doi- 
vent coonallre  d'une  récusation  proposé*-  incidem- 
neol  contre  l’un  ii«*s  Juges  partagé.  C'est  aiD'i 
encore  que  la  même  Cour,  par  uu  ai  iéi  réccui  du 
19  mars  1834.  a Jugé  qut.  lors4|ue  deux  ou  plu>ietirs 
moyens  ayant  été  pn  semés  à l'appui  d'iiii  même 
cbef  de  demande,  les  Juges  sont  d'accord  pour  le 
rejet  de  l’iiu  et  partages  sur  l'admissioo  de  l’auire, 
ils  ne  peuvent,  ro  déi-iaranl  le  partage,  rendre 
arrêt  sor  le  premier  moyen.  — Ces  deux  décisions, 
invoquées  par  le  demandeur  en  cauation  , ne  sont 
pmoi  contraires  i ropioioo  adoptée  par  l’arrêt  que 
uotis  rapportons  aujourd'hui.  Pour  s’en  coovaincie, 
il  suffit  de  remarquer  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
les  exceptions  opposées  à la  demande  formaient  un 
chef  distinct,  et  qu'une  lois  rejeU-es.  la  question  du 
fond  iubsulaît  loat  uiliérc  et  dig.igec  de  (otiie 
autre  question  accessoire  \ l.iudis  que,  dan»  res)k*ce 
des  ariéu  que  nous  vepuui  lie  citer,  et  surtout  du 
dernier,  il  s'agisiaii  de  moyens  distinrts,  il  est  vni, 
mais  applicables  au  même  cbef  <le  conclusions. 

(l)L'n  arrétiste  a pn-iendu  que  les  iier-i  ont  une 
action  civile  4 raison  dr.s  faits  diffamatoires  dont  iis 
ont  été  l'uhjei,  alors  même  que  ces  faits  ne  seraient 
point  étranger^  à la  cause,  parce  qu’ils  a'ont  |»as  le 
droit  d’y  inlervenir  (/'.  Houeu,  99  tiov.  t8ü8,  cl  la 
note.)  De  son  côté,  Mangin,  Act.  pub.,  n»  156, 
refuse  aux  tiers  l’action  civUe  4 raison  de  la  diffa- 


mots  dans  ce  jugement,  de  s’élre  oublié  jusqu'4 
irisiillcr  des  témoins,  de  s’élre  rendu  coupable 
lie  concussion,  el  d'avoir  rendu  le  jugem'-nl  non 
seulement  le  |>lus  injusie.  mais  ainsi  le  plus 
violent  dont  on  puisse  fout  nir  l’exemple.  Plainte 
en  diffamation  de  la  p^rt  de  Deioux.  Il  la  dé- 
pose au  parquet  du  procureur  du  roi. 

De  sou  côté.  Uagnoncour,  après  avoir  adressé 
au  procureur  général  une  dénonciation  conire 
Dejotix.  form.i  conire  lui  une  demande  en  prise 
à partie  pour  dol.  fraude  et  concussion,  et,  en 
réponse  4 sou  Prévis,  Ht  paraJire  de  nouvelles 
observations  Imprimées,  dans  lesquelles  il  disait 
à pltisi'urti  reprises  que  Dejoux  avait  commis 
un  faux  avec  l'inteniion  de  lui  nuire. 

Sur  U dénonciation  de  Magnoncour,  la  cham- 
bre des  mises  en  accusaiion  de  la  Gourde  Be- 
sançon déclara  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  4 suivre 
contre  Dejoux.  A i’égard  de  sa  demande  en  prise 
4 partie,  elle  fut  également  re|MJUssée.  et  la  Cour 
déclara  en  même  temps  supprimés  soiiPréctf,  et 
ses  observations. 

Il  ne  testait  plus  à statuer  que  sur  la  plainle 
en  diffamalion  de  Dejoux.  Le  procureur  du  roi 
l>ouriiiii,ei  Dejoux  inlervienl  comme  partie  civile. 

Jugement  du  tribunal  cori'eclionnel  qui  con- 
damne Magnoncour  4 9,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  envers  Dejoux. 

Appel.  — Le  95  juin  1898,  jugement  infirma* 
lif  de  la  Cour  de  Besançon  qui  déclare  l’action 
publique  non  recevable,  parce  que  le  mémoire 
incrimuié  avait  été  produit  dans  uneconlesUtion 
judiciaire;  et  rejette  également  l'action  civile , 
par  le  motif  que  l’action  du  mloislére  public 
n'éianl  pas  recevable,  elle  était  (ncoiii[>élenle 
pour  cotmailre  de  l'action  civile. 

POURVOI  par  Dejoux  devant  le  tribunal  civil. 


maiion  cunsidér<.e  comme  constituant  un  délit, * 
mais  il  la  leur  accorde  comme  ré|»araUou  d'un 
quasi  délit.  De  Graliier.  Comment,  sur  les  lo>s  de 
la  presse,  1. 1,  i»'*4l,  répond  que  l’art.  93,  L.  17  mai 
1819.  diRpnie  d'une  manière  générale  et  absolue;  il 
invoque  la  Uiscu»too  qui  a eu  lieu  dans  té  sein  de 
la  chambre  des  députés,  comme  ue  lats»ani  aucun 
douie  4 cet  égard.  « La  loi.  dit -il,  n'aiimei  d'excep- 
tion que  |K»ur  les  faits  diffamatoires  élrangers  4 la 
cause,  soit  qu'il  s’agisse  de  l’actluu  puldique  ou 
Civile.  Qu'un  ne  dise  j>as  ijue  la  loi  du  17  mai  élan 
une  toi  penale,  elle  ne  s'occupe  point  des  inU-réU 
civils  : l'art.  93  lui-méme  réserve  dans  sou  premier 
paragrai  he  le  droit  de  demander  des  dummages- 
intéréis  d*-«ant  le  tribunal  de  répression,  et  dans 
sou  5 4,  il  ouvre  formellement  l'.irtion  civile  aux 
cas  qu'il  iirévou.  Cet  article  renferme  dune  une 
dispositiOD  complète  sur  le*  ré|iaratioos  civiles. 
Comment,  il'ailleurs,  considérer  le  même  fait  tout 
4 la  fois  comme  un  délit  jiour  lequel  on  reconnaît 
que  l'action  civile  n'est  pas  ouverte,  et  comme  uo 
quasi-dèlii  pour  lequel  le  législateur  l'aurait  laissé 
subsister.  Le  fait  est  un,  de  sa  nature,  s’il  est  délit, 
s'il  a causé  un  dommage  appréciable  4 prix  d'ar- 
gent, cl  que  la  toi  refuse  la  réparation  de  ce  dom- 
mage, on  ne  |teul.  en  tecunsidéranlcoromeun  quasi- 
délil,  prétendre  exercer  celle  action,  qui,  dans  tous 
les  cas,  tend  au  même  but.  ■ L’opinion  de  de  Grat- 
liercsl  à nos  yeux  la  seule  admissible. 

(9)  A'.  Carré-Cliauveau,  n*  493  bis. 

^3)  y»  Carré-Chauveau,  u<>  1970  çuaier. 
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~ te  27  juillet  1 630,  ju(;eroenL  qui,  — < Allendu 
!•  que  le  précis  dont  Ma^noncour  ne  dt^nio  point 
être  i'auleur  renferme  les  imputations  les  plus 
graves  et  les  plus  alieniaioires  à Tlionneur  de 
Dejoux;  9'’  que  le  mémoire  inlilulé  Obterva- 
tiom,  etc., contient  non  seulemenl  la  reproduc- 
tion des  outrages  renfermés  dans  celui  intitulé 
Priciê^  mais  qu*il  en  contient  d*autres  plus  gra- 
ves encore.  s*il  est  possible  ; — Que  Magnoncour 
y accuse  formellemeut  Dejoux  d'avoir  foulé  aux 
pieds  les  devoirs  les  plus  sacrés  d'un  magistrat, 
de  s’étre  rendu  coupable  de  concussion,  de  for- 
faiiiire....;  3*  que  la  requête  présentée  par  Blag- 
noncour  à IVtfri  de  prendre  8 partie  Dejoux  a 
été  rejetée,  par  le  motif  que  les  imputations  de 
dol.  de  fraude,  de  concussion,  de  forfaiture 
qu'elle  contenait,  ont  été  reconnues  par  la  Cour 
être  dénuées  de  fondement....,  déclare  en  con- 
séquence oulrageanis  et  diffamatoires  le  mé- 
moire intitulé  Précis,  etc.,  l'écrit  intitulé  06- 
servations;  déclare  en  outre  quecVsl  à tort  et 
méchamment  que  Magnoncour  a exercé  contre 
Dejoux  la  voie  de  prise  à partie  ; déclare  égale- 
ment calomnieuse  la  dénunciaiion  au  procureur 
général,  et,  pour  réparation,  condamne  Mag- 
noncour à payer  à Dejoux  19,000  fr.  de  dom- 
mages-inléréti.  » 

Appel  |>ar  Magnoncour.  — Devant  la  Cour, 
il  développe  divers  moyens  de  forme  et  excep- 
tions. Il  invoque  l'incompétence,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  conclut  subsidiairement  au  fond, 
et  produit  un  troisième  mémoire  dont  Dejoux 
demande  également  la  suppression  avec  dom- 
mages intérêts. 

Le  96  juin.  1851,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de 
Besançon,  statuant  sur  les  moyens  de  formes  et 
exceptions  proposés  par  Magnoncour,  les  re- 
jette, se  déclare  compétente,  et  au  fond,  sur  ta 
question  de  savoir  s’il  y a lieu  6 dommages-in- 
térêts. déclare  qu'il  y a partage. 

Le  16  août  1831,  nouvel  arrêt  (les  magistrals 
départiteurs  ne  sont  appelés  k prononcer  que 
sur  la  question  réservée  par  le  partage,  et  non 
sur  les  moyens  préjudiciels,  écartés  détinitive- 
mrnt  par  l'arrêt  du  96  jiiill.)  : — • Attendit,  dit 
cet  arrêt,  que,  des  faits  incriminés,  deux  seuls, 
savoir  : l'énonciation  de  la  présence  des  parties 
dans  un  jugement,  celle  de  la  rédaction  d'un 
procés-verbd  à Luxeui).  pouvaient  motiver  la 
plainte  de  Magnoncour;  que  rénonciation  de  la 
présence  des  part  les  a été  rectiâée  dans  le  juge- 
ment qui  la  contenait  ; qu'elle  ne  portait  d'ail- 
leurs aucun  préjudice  à rappelant; 

• Que  la  déclaration  que  le  rapport  avait  été 
rédi|;é  A Luxeuil  au  lieu  de  Saint-Loup  ne  con- 
stituait pas  un  faux  commis  dans  l'intention  de 
nuire;  qu'il  nVn  est  résulté  aucune  perle  pour 
l'appelant  ni  celle  d'aucun  de  ses  droits; 

• Que  le  mode  employé  pour  taxer  les  dé- 
pens, bien  qu'irrégulier,  était  cependant  con- 
forme A l'usage  suivi  à la  justice  de  paix  de 
Saint-Loup;  que  l'appelant  pouvait  se  pourvoir 
par  les  voies  légales  pour  faire  réformer  la  taxe 
si  elle  était  erronée,  que  tous  les  autres  faits 
sont  inexacts  et  supposés;  que  leur  imputation 
est  évidemment  mensongère  et  calomnieuse,  et 
qu'elle  était  ainsi  préjudiciable  A l'intimé  ; que 

AU  1835.  — V PAtTii. 


c'est  avec  raison  que  les  premiers  Juges,  recon- 
naissant l'inexactitude  de  ces  faits,  ont  déclaré 
l'appelant  passible  de  dommages-intérêts; 

» Que  le  taux  de  ceux  qu'ils  ont  accordés  peut 
paraître  excessif,  iju'il  y a lieu  de  les  réduire 
et  de  n'adjuger  que  4,000  fr.  ; 

• Attendu  que,  la  suppression  des  mémoires 
ayant  été  demandée,  c'est  le  cas  de  l’ordonner; 

> Que.  les  premiers  juges  ayant  ordonné  l’af- 
fiche de  leur  jugement,  il  convient  d'ordonner 
celle  de  l'arrêt,  etc.,  etc.  » 

POURVOI  par  Magnoncour  contre  les  arrêts 
des  96juill.  et  16  août  1831.— Premier  moyen  : 
Violation  des  art.  7,  L.  90  avril  1810,  118  et 
4G8,  C.  proc.,  en  ce  que  les  magistrats  ap- 
{H-lés  à vider  te  partage,  n'avaient  connu  que  la 
question  de  dommages-intérêts,  et  non  des  ex- 
ceptions préjudicielles  proposées  par  Magnon- 
cour. En  vain  dirait-ôn  que  l'arrél  du  96  juillet 
avait  définitivement  statué  quant  auxexceptions. 
La  déclaration  de  partage  a eu  pour  effet  de  tout 
remettre  en  question  : car,  les  exceptions  n'é- 
tant, en  réalité,  que  des  accessoires  de  la  ques- 
tion du  fond,  il  y avait  connexité  nécessaire  en- 
tre la  décision  de  chacune  d'elles  et  la  décision 
du  fond.  Le  demandeur  invoquait  A son  appui 
l'opinion  de  Carré  et  un  arrétdu  19  mars  1834(1). 

Deuxième  moyen  : Violation  des  art.  1350  et 
1351,  C.  civ.  — L'arrêt  du  95  juin  1828,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  en  déclarant  non  rece- 
vable l'action  du  ministère  public,  avait  en 
même  temps  décidé  qu'il  n’y  avait  lieu  A statuer 
sur  l'aclioii  civile  sans  réserver  à Dejoux  aucune 
autre  voie  de  recours.  C’était  donc  une  con- 
dumnaiion  implicite  de  celle  action.  Dés  lors, 
l'arrêt  attaqué  ne  pouvait,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  admettre  une  demande  déjA 
repoussée  par  l'arrêt  de  18i8. 

Troisième  moyen  : Violation  des  art.  373, 
C.  pén.,  et  6,  L.  26  mai  1819,  1*  en  ce  que  la 
Cour  royale  s'est  fondée,  pourcondaiorier  Mag- 
noncour A des  doinmages-iniéréis,  sur  des  im- 
putations qui  reposaient  en  partie  sur  des  faits 
vrais  ; 2*  en  ce  que  ce  n'était  pas  dans  le  juge- 
ment, comme  le  dit  l'arrél  du  16  août  1831, 
mais  dans  le  procès-verbal,  que  Dejoux  avait 
rectifié  l'énonciation  de  la  présence  des  parties; 
3<*  en  ce  que  les  arrêts  attaqués  n'avaient  pas 
suffisamment  précisé  les  passages  diffamatoires 
et  injurieux  ni  meniioiiné  la  publicité  ; 4**  enfin 
en  ce  que  la  Cour  royale  n'avail  pas  donné  de 
motifs  pour  l<i  suppression  du  Précis. 

Quatrième  moyen  ; Violaiion  de  l’art.  23,  L. 
17  mai  1819.—  Aux  termes  de  celte  loi,  disait- 
on,  l'action  en  diffamation  à raison  d’écrits 
produits  devant  les  tribunaux  ne  peut  être  in- 
tentée, même  par  les  tiers,  que  dans  le  cas  où 
les  faits  diffamatoires  sont  étrangers  à la  cause 
dans  laquelle  ils  sont  énoncés.  De  là  il  résulte 
qu'avant  d’attribuer  A des  imputations  de  fait 
le  caractère  de  diffamation,  et  d’en  faire  la  base 
d'une  condamnation  en  des  dommages-intérêts, 
les  juges  doivent  préalablement  déclarer  qu'elles 
sont  étrangères  A la  cause  où  elles  ont  été  eoi- 
ployées. 

(Ij  plus  bas. 
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Ce  principe  a élA  form*'llemem  reconnu  el 
coMsaiTé  par  un  arr^t  de  la  Cour  de  eaüsation 
du  6 fêv.  1859  (1);  or,  dans  l>*pèce,  l’  irrét  du 
16  août  1831  a |iiini  comme  diffamaioires  le» 
impuialions  de  fans  contenues  dans  les  mémoires 
de  Mai*noncüur  sans  les  déclarer  étrangères  aux 
causes  dans  lesquelles  elles  avaient  été  mises 
en  avant.  En  cda  il  a encouru  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

Dans  rinlérét  de  Dejoux.  on  a opposé  contre 
la  recevahiliié  du  pourvoi  une  tin  de  non-rece- 
voir tirée  de  ce  que  Texploilde  lignidcallon  de 
l'arrêt  d'admission  aurait  été  remis,  non  à De« 
joux  ni  h aucune  personne  de  sa  tainille,  mais  à 
la  personne  de  Charles  Ruel.  chez  qui  il  d*  mnire, 
ou  du  moins  où  se  trouve  son  dernier  domicile, 
quoique  l'huissler  n'ait  pas  pris  soin  de  faire 
viser  l'onginal  parce  voisin, ainsi  que  Part.  68, 
C.  proc  , l'exige  en  pareil  cas. 

Arrivant  aux  moyens  de  pourvoi,  on  a sou- 
tenu 1*  que  Magnoncoiir  él:iii  non  recevatde  à 
te  plaindre  de  n'avoir  pas  été  entendu  dans  ses 
exceptions  lors  de  l'arrêt  du  16  août,  puisqu'il 
n'avait  pris  aucunes  conclusions  à cet  ég:ird; 
que,  dans  tous  les  cas,  sa  prétention  était  mal 
fondée.  — Sans  doute,  disait-on,  lorsqu'une 
Cour  est  divisée  sur  une  question  de  fait  ou  de 
droit  qui  se  rattache  A la  solution  d‘un  mémo 
chef  de  demande  ou  d'une  même  exception,  elle 
est  dans  l'obligaliori  de  renvoyer  aux  juges  dé- 
partiteurs l'examen  des  autres  chefs  sur  lesquels 
elle  peut  se  trouver  en  majorité. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  régie 
Ne  continentia  litis  tlivùfatur.  C'est  ainsi 
qu'il  faut  interpréter  les  art.  1 18et  468.  G proc., 
et  7,  L.  50  avril  1810.  C'est  ainsi  enân  qu'il 
faut  entendre  et  la  doctrine  de  Carré  et  l’arrél 
du  15  mars  1831  (5).  Mais  quand  il  y a dans 
une  cause  plusieurs  ( h«  fs  distincts  ou  pUisiours 
exceptions  distinctes  du  fond  du  procès,  alors  il 
est  vrai  qu’il  y a autant  de  coiitesiations  parti- 
culières que  de  chels  de  demandes  ou  d'excep- 
tions  . tôt  capita,  tôt  sententico;  et  l'on  ne 
voit  pas  comment  le  partage  sur  l’un  des  chefs 
ou  sur  l’une  de  ces  exceptions  |>otlrrait  empê- 
cher ta  majorité  de  se  fixer  sur  les  autres  points 
qui  en  sont  indépendanis  ; 

5"  Que  l’arrêt  du  55  juin  1858  n'nvail  ni  ex- 
presséiuoni  ni  iuiphcilemenl  statué  sur  l'action 
Civile,  mais  8*<*tai(  seulement  burné  A déclarer 
l'im'ompétence  de  la  Cour;  que  dés  lors  on  ne 
pouvait  lui  attnhuer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, |H)ur  refuser  à Dejoux  le  droit  de  se  pour- 
voir A fins  civiles  en  dommages-iiiléréls. 

S*  Que.  d'un  cOlé,  il  n'éiait  pas  vr  li  que  la 
Course  fût  fondée  sur  des  imputations  inalé- 
hellemeiil  vraies  pour  partie;  que  de  l’autre, 
Part.  6,  L.  56  mai  1819,  ne  prescrivait  la  pré- 
cision des  faits  que  dans  la  plainte,  et  non  dans 


(Il  à celte  date. 

(9)  Cet  arrêt  a jugé  que.  lorsqu'il  y a partage 
d'opioioiis,  l'affaire  «loil  être  renvoyée  tout  entière 
devant  les  juge»  déparliieurs.-  Dans  l’espèce,  lieux 
Doyens  avaient  été  présemés  au  foihi,  la  Cour  a>ait 
cru  pouvoir  en  décider  un  déAuitivemeol,  et  ne  se 
déclarer  partagée  que  sur  l'autre  : ainsi  en  réalité 
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le  liigi  menl;  que  cette  précision  nVt:»il  exigée 
qu'en  matière  correclinnnellf>,  el  non  en  maiiêre 
civile  ; qu’enfin  l’arrêt  était  pli'inement  motivé 
qiiaiit  à la  suppression  du  Ptécia^  puisque  les 
motifs  ne  sont  pa^  nécessaires,  la  suppression 
pouvant  être  prononcée  d'office,  aux  termes  de 
l'art.  1036,  C.  proc. 

4*  Que  le  moyen  tiré  de  l’art.  53,  L.  17  mai 
1HI9,  péchait  par  sa  hase,  parce  qu’il  él.iit  évi- 
dent que  l'on  devait  considérer  comme  êiran- 
gères  à l'appel  d'un  fitgeinent  rendu  au  posses- 
soire  les  imputations  par  lesquelles  Magrioncour 
reprochait  â Dejoux  d'avoir  commis  un  fanx, 
des  concussions,  des  forfaitures,  etc. 

En  vain  dit-on  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dû 
déclafx^r  ces  Impuialions  étrangères  à la  cause. 
S'il  n’y  a pas  eu  A cet  égard  de  déclaration  ex- 
presse, on  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'y  en  ait 
eu  une  implicite.  Or.  cela  ne  siiffll-ll  pas?  e(  la 
loi  a-t-elle  voulu  exiger  ce  degré  de  précision 
aiilremenl  que  pour  les  jugements  rendus  en 
maiiêre  |>éiiale , en  vertu  de  la  loi  de  1819.  et 
étendre  la  sévérité  de  ses  prescriptions  aux  dé- 
cisions purement  civiles  ? 

AXatT. 

« LA  COUR,  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  on  nullité  proposée  par  le  défen- 
deur : —Considérant  que  l’exploit  du  6 Juin  1 83é, 
contenant  citâiioii  devant  1a  chambre  civile  de 
la  t.our,  a été  signifié  audit  défendeur,  parlant 
a Charles  Riiel,  chez  qui  il  demeure;  que  ces 
expressions  peuvent  également  s*ent<‘ndre  d'un 
domicile  séparé  dans  la  maison  de  Ruel,  ou 
d'une  cohabitation  dans  le  même  logement , el 
d'une  véritable  commeiiialité  ; ~ Que  dans  le 
doute  on  doit  préférer  le  sens  qui  valide  i'ex- 
ptoil;  que  le  défendeur  n’a  rapporté  aucune 
preuve  d'une  habitation  particulière  el  distincte 
de  celle  de  Ruel;  — Considérant  que  la  copie  de 
la  citalion  a pu  être  laissée,  en  l’absence  du  dé- 
fendeur, à son  commensal  trouvé  dans  l'halii- 
’Ulion  commune,  sans  que  Ruel  fût  tenu  • A 
peine  de  nullité,  de  signer  l’origioal;  qu'il 
n'étail  pas  un  voisin  dans  le  sens  de  l'art.  68, 
C.  proc.,  — R^'jeUc  la  fin  de  non-recevoir;  — 
Sintuant  sur  le  fond  du  pourvoi  ; — En  ce  qui 
touche  le  premier  moyen  : — Considérant  que, 
s'il  est  à désirer,  |K>ur  la  prompte  expédition  des 
atTaires  et  pour  l’économie  des  frais,  que  les 
Cours  royale*  prononcent  par  un  seul  el  même 
ariél  sur  le  fond  el  sur  les  exceptions  qui  sont 
susceptibles  d'étre  jugées  avec  le  fond,  aucune 
loi  ne  leur  impose  celte  obligation  à peine  de 
millilé;  que  l'application  de  celle  régie  est 
abandonnée  A leur  prudence;  qii'ainsi  la  Cour 
de  Besançon  n'a  violé  aucune  loi  en  statuant, 
par  un  premier  arrêt  du  56  juill.  1631 , sur  les 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir  proposées  par 


elle  avait  divisé  U cause  et  n'en  avait  déféré  qu'une 
partie  aux  Juges  départiteurs.  Dans  l'espéce  actuelle, 
au  contraire,  Jire  se  divisait  en  muyeni  de  fond, 
c'est-a-dire  ipi'il  y avait  ê proprement  parler  deux 
affaires  distinctes,  sur  chacnne  desquelles  pouvait 
être  rendue  uoe  senieace  séparée. 


Juriaprutfenct  Hé  la  Coyr  dé  ea$»atfon. 
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Magnoncour , e(  en  prononfant  *ur  le  fond  du 
pmcè*  par  un  deuiieme  arrêt  du  16  août  lui- 
aanl  ; — Considérant  c|ue,  d'après  ce  principe,, 
la  Cour  royale  a pu , par  son  premier  arrêt, 
statuer  sur  les  exceptions  et  tins  de  non  rece- 
»oir,  et  déclarer  le  partage  sur  le  fond  ; ipie,  le 
procès  étant  réduit  i la  question  du  fond,  elle  a 
dû  être  soumise  seule  aux  juges  dépjriileurs, 
qui  ne  pouvaient  connaître  des  exceptions  irré- 
vocahlement  Jugées  par  le  premier  arrêt  ; qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  du  16  août  1831  que  les 
questions  du  fond  ont  été  de  nouveau  plaidées 
devant  les  magistrats  qui  l'ont  rendu  ; qu'ainsi 
aucune  des  lois  citées  par  le  demandeur  sur  ce 
moyen  n'a  été  violée;  — En  ce  qui  louche  le 
deuxième  moyen  : — Considérant  que  l'arrêt  du 
55  juin  1858  n'a  pas  prononcé  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  Dejoux  de- 
vant le  tribunal  de  police  correclionnelle;  que. 
s’il  a été  déclaré  non  recevablerians  l'aclion  qu’il 
avait  exercée  par  voie  d'intervention,  le  seul 
motif  a été  l'incompétence  du  tribunal,  ainsi 
qu'il  est  formellement  exprimé  dans  cet  arrêt; 
qu'ainsi  le  fond  de  la  demande  est  entier;  — 
Considérant  que  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt 
de  18i8,  sur  l'aclion  intentée  par  le  ministère 
public,  ne  peuvent  être  ofiposés  i la  parlie 
civile,  et  constituer  contre  elle  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  — En  ce  qui  louche  le  troisième 
moyen  : — Considérant  que  les  arrêts  attaqués 
ont  déclaré  que,  des  faits  incriminés  par  Dejoux, 
deux  seuls  pouvaient  motiver  la  plainte  de  Ma- 
gnoncour;  que  tous  les  autres  étaient  inexacts 
ou  supposés,  et  que  leiirimputatlon  étailévidein- 
menl  mensongère  et  calomnieu.se;  — Ou’il  ré- 
sulte de  celte  déclaration,  dont  l'exactitude  ne 
peut  être  contestée  devant  la  Cour  de  cassation, 
que  le  demandrur  avait  imputé  au  défendeur 
d’autres  faits  injurieux  que  les  deux  dnni  l'exac- 
titude malérielle  avait  éléJusiiBée  par  le  deman- 
deur; — Considérant  que  1rs  impiilalions  inju- 
rieuses qui  molivaienl  l'action  de  Dejoux  étaient 
indiquées  tant  dans  la  demande  que  dans  le 
jugement  du  87  juill.  1836;  qu’il  y était  dit 
ootarainent  que  le  demandeur  accusait  le  dé- 
fendeur d'avoir  foulé  aux  pieds  les  devoirs  les 
plus  sacrés  d'un  magistral,  de  s'élre  rendu  cou- 
pable de  concussion  et  de  forfaiture;  qu’il  n’a 
pas  été  indispensable  que  ces  iinput.ilions  fiis- 
sentdenouveau  Iranscrilesdans  l'arrêt  du  16anût 
1831  ; — Considérant  que,  le  Précie  distribué 
sur  l'appel  par  le  demandeur  contenant  les 
mêmes  imputations  que  les  écrits  et  imprimés 
précédents,  sa  sup|iression  est  snfHsaminenl  mo- 
tivée par  les  raisons  qui  précédent  cette  disposi- 
tion, sans  qu’il  ail  été  nécessaire  de  répéter  ces 
motifs  dans  la  disposition  particulière  à la  sup- 
pression de  ce  Préci»,  — Rrielte  le  pourvoi 
contre  l’arrêt  du  86  juill.  1831  ; — En  ce  qui 
touche  le  quatrième  moyen:  — Considérant  que, 
d’»rés  l'art.  83,  L.  17  mai  1819.  l’action  en 
dilhmaiion,  en  raison  d'écrits  produits  devant 
les  tribunaux,  ne  peut  être  intentée,  même  par 
les  tiers,  que  dans  le  cas  o6  les  faits  diffama- 
toires sont  étrangers  8 la  cause  dans  laquelle  ils 
ont  été  énoncés  ; qu'ainsi  les  juges  saisis  d'une 
pnreiUe  action  sont  dans  1a  nécessité  de  déclarer 
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si  les  imputations  8 raison  desquelles  elle  a été 
inlenlée  étaient  étrangères  à l’instance;  — Con- 
sidérant que  l'arrêt  du  16  août  18-31  ne  con- 
tient aucune  déclaration  sur  ce  point;  qu'ainsi 
la  condilion  nécessaire  pour  constater  la  diffa- 
mation repréliensible  aux  yeux  de  la  loi  n’a  pas 
élé  remplie;  d'où  résultent  la  violation  et  la 
fausse  application  de  l'art.  83,  L.  17  mal  1819, 
— Casse,  etc.  • 

Ou  83  nov.  1835.  — Ch.  civ. 

FAILLITE.  — CoxcoXDAT.  — RtSOlDTIon.  — 
Fxacdc.  — Ndliitè. 

ter  actes  passés  sincèrement  et  de  bonne  foi 
entre  ie  faitti  concordataire  et  Pun  de  ses 
créanciers  ne  peuvent,  en  cas  de  nouvette 
faittite,  être  annufés  par  ceta  seul  ^u'Us 
porteraient  préjudice  aux  droits  des  autres 
créanciers,  soit  Ue  ta  première,  soit  de  la 
deuxième  faillite. 

Mais  tes  Juges  du  fond  peuvent,  appréciant  ta 
moralité  de  ces  actes,  en  interpréter  les  dis- 
positions, et  décider,  diaprés  tes  circonstan- 
ces dans  lesquelles  Us  ont  été  passés,  que  le 
créancier  n'a  pas  eu  le  droit  de  faire  sa  con- 
dition  meilleure  que  celle  des  autres,  surtout 
s’il  apparaît  que.  tes  tiers  aient  pu  être  in- 
duits en  erreur  par  de  fausses  apparences 
sur  la  position  du  débiteur  commun  (1). 

Depuis  longtemps  Ravot  était  tombé  en  fail- 
lite et  avait  obtenu  de  ses  créanciers  un  concor- 
dat qui  l'.ivail  remis  8 la  tête  de  ses  affaires, 
lorsque,  suivant  acte  notarié  du  30  nov.  1831, 
il  vendit  ii  Micliaud  . un  de  ses  créanciers,  son 
fonds  de  marchand  devins  traiteur,  moyennant 
le  prix  de  15.000  fr.  Ce  prix  se  compensa  avec 
pareille  somme  dont  Ravot  se  reconnut  débiteur 
envers  Michaud  pour  solde  du  compte  arrêté 
entre  eux.  — Par  le  même  acte,  le  vendeur  8t 
cession  à Michaud  du  bail  des  beux  oùs'explol- 
lait  ledit  fonds  de  commerce. 

Il  fut  convenu  que  Ravotjouirait  de  la  faculté 
de  réméré  en  remboqrsantexactement  àUichaud 
les  15.000  fr.,  prix  de  la  vente;  mais  aussi  que, 
s’il  venait  8 laisser  protester  trois  des  trente  bil- 
lets de  chacun  500  fr.,  qu'il  avait  souscrits  pour 
l'exécution  de  celle  clause,  Michaud  pourrait, 
comme  propriétaire,  entrer  immédiatement  en 
possession  et  Jouissance  du  fonds  vendu,  sans 
aucune  formalité  de  justice. 

Celle  dernière  hy|Milbése  se  réalisa.  II  y avait 
lieu  dès  lors  à l’entrée  enpossession.de  Michaud  ; 
mais  en  réalité,  il  n'en  6i  rien,  ou  tout  au  moins 
il  se  contenta  de  mettre  un  gérant  dans  les  lieux, 
en  accordant  8 Ravot  un  déiai  de  quinie  jours, 
et  le  fonds,  quant  aux  apparences,  resta  sous  le 
nom  de  Ravot.  Peu  de  temps  a|irés  8 ta  date  du 
19  mai  1835,  ce  dernier  fut  de  nouveau  déclaré 
en  faillite. 

Alors  les  syndics  de  celte  seconde  faillite  cru- 
rent devoir  demander  la  nullilé^de  la  vente  faite 
8 Michaud  le  30  nov.  1831. 'comme  faite  en 
fraude  de  la  masse  des  créanciers.  Ils  conclu- 
rent en  outre. 8 50,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts. 


(1)  r.  Touiller,  t.  8,  p.  378. 


Digilized  by  Googlfc 


96  (24  nov.  1X35.) 

Cftip  demande  fut  repoussée  par  un  ju{;emenl 
du  17  Jutll.  1834  : — « Attendu  queMich^uil  est 
porteur  de  trois  hillets  soiKcrits  pir  Ravot.  les- 
quels  billets  ont  été  prolesiés,  et  que  la  posées 
sion  de  ces  trois  billets  est  un  titre  suffisant  de 
propriété  qui  ne  saurait  être  détruit  par  les  allé- 
gations des  syndics  de  la  faillite  R i>ot  ; 

> Attendu  que  si,  après  avoir  fait  protester  les 
trois  hillets,  le  tiers  porteur  a reçu  le  payement 
d*un  billet  postérieur,  ce  fait  ne  saurait  être  op- 
posé comme  fin  de  non-rec<  voir  à Micbaiid,  ()iii 
seulement,  aux  termes  de  son  acte,  devra  le 
rembourser  ; 

» Attendu  que  cVst  à tort  qu'on  alléf^iie  que 
Michaud  aurait  reçu  la  plus  grande  partie  du 
prix  stipulé;  que  tout  nu  contraire  il  résulte  des 
documents  de  la  cause  qu'il  n'en  a jamais  lou- 
ché qu'une  lrés-faib*e  partie; 

» Attendu,  en  droit,  que  le  roiitrat  dont  s'agit 
et  dont  Michaud  rériaine  l’exéciilinn  n'rst  pro- 
hibé par  aucune  loi  et  |>ouvait  être  vabihtement 
consenti  par  R.ivot,  lequel  a volmilaneiiienl 
souscrit  aux  conditiniis  imposées  par  Michaud, 

• Le  tribunal  ordonne  l'exécution  pure  et  sim- 
ple de  l'acte  du  30  nov.  1^31.  • 

Ce  jugement  fut  infirmé  par  arrêt  de  In  Cour 
de  Paris  du  2G  fév.  1835:  — i Considérant,  dit 
cet  arrêt,  que  c'est  aprèi»  la  signature  du  concor- 
dat accordé  à R ivot  par  le»  ci  éanejen»  tie  sa  pre- 
mière faillite . lorsque  dix-sepi  créanciers  n'a- 
voient  reçu  aucun  dividende,  et (|ue  Ravot  venait 
de  former,  rue  Saint-Martin,  n*’  290.  un  nouvel 
élahlissement  qui  commençait  h prospérer,  que 
Michaud,  porté  sur  le  bilan  de  ta  première  lail- 
lile  de  Ravoi  comme  créancier  de  4.013  fr. 
(ajourné  par  les  syndics  lors  des  vérifications  et 
affirmations  des  créances,  parce  que  les  autres 
créanciers  prétendaient  avoir  des  droits  sur  cer- 
taines sommes  qu'ii  aurait  touchées  à leur  pré- 
judice). et  ayant  fait  de  nouveau  quelques  four- 
nitures de  vins  à Ravoi,  a,  par  acte  du  30  nov. 
1831.  acheté  de  ce  dernier  son  fonds  de  coin- 
nierce  de  marchand  devins  festaiirateiir,  composé 
de  l'achalandage,  de  la  jouissance  des  in-ux  Jus- 
qu'en 1845.  et  des  meiibies,  mobilier  et  usten- 
siles déiatllés  en  un  état  joint  à l'acte,  moyen- 
nant le  prix  de  15  000  fr.  ; 

> Considérant  qu'aux  termes  de  Pacte,  ce  prix 
s'est  trouvé  compensé  avec  pareille  somme  qu'il 
a reconnu  devoirà  Micliamlpar  suiled'iin  arrêté 
d'un  compte  en  date  du  même  jour  et  dont  ni 
Pacte  ni  aucun  document  ii'oni  fait  connaître  les 
éléments; 

• Considérant  que.  par  le  même  acte.  Ravot, 
au  profil  de  qui  le  réméré  a été  stipulé,  s'est 
soumis  à payer  à Michaud  exactement  aux 
échéances  trente  bibels  de  chacun  500  fr.,  avec 
la  stipulation  expresse  que.  faute  de  payement 
de  trois  billets  prolestés  aux  échéances.  R.ivol 
serait  déchu  de  la  faculté  de  réméré,  « t que  Mi- 
chaud se  met!  rail  en  possession  de  rétablissement 
sans  rembourser  à Ra\oi  les  sommes  par  lui 
payées,  quelle  qii'eti  lût  l'importance; 

> Considérant  que.  sur  les  livres  d'échéance 
tenus  par  Ravoi.  dix-rteiif  bdtelssont  jiayéspar 
lui;  qu'à  la  vérité  ces  billets  se  trouvent  inamle- 
iius  entre  les  mains  de  Michaud,  mais  qu'il  ne 
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produit  aucun  arrêté  de  compte  d'après  lequel 
il  aurait  acquitté  le  montant  desdils  billets  à la 
décharge  de  Ravot;  qu'au  contraire,  les  syndics 
produioml  un  compte  remis  par  Michaud  à Ra- 
vi»! le  22  janv.  1834,  compte  s'élevant  à 11.042  fr„ 
où  il  garde  im  silence  absolu  à l’égard  des  bil- 
lets qu'il  prétend  avoir  acquitté  à leurs  échéan- 
ot; 

> Considérant  que,  depuis  Pacte  du  30  nov. 
1831.  Ravot,  dont  le  nom  figurait  toujours  sur 
l'enseigne  de  rétablissement  de  marchand  de 
vins  restaurateur,  rue  Saint-Martin,  n"  299,  est 
resté  en  imssession  du  fonds  de  commerce,  dont 
rien  ii'annonçail  auxtiersqu'unaulre  eût  la  pro- 
priété, et  que  c’est  d’après  ces  apparences,  et 
en  considération  de  la  garantie  qui  leur  présen- 
tait un  fonds  de  commerce  Irës-achalandé.  que 
divers  créanciers  delà  deuxième  faillite  ont  fait 
à Ravot  des  foiirniliires,  en  vins  et  en  denrées 
s'éb  vaut  à plus  de  40,000  fr.  ; que  de  ces  faits 
et  circonstances  résultent  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordanles;quec’esl  en  fraude 
des  droits  des  créancier»  anciens  et  nouveaux  de 
Ravot,  et  pour  se  remplir  sans  aucune  perle  de 
la  valeur  de  ses  fournitures  anciennes  et  nou- 
velles an  préjudice  des  autrjs  créanciers,  que 
Michaud  a exigé  de  Ravot  Pacte  du  30  nov.  1831 
et  en  a (enté  Pexéculion  pleine  et  entière  en  tnai 
1834  ; qo'ainsi  i)  y a lieu  d'annuler  ledit  acte  et 
tout  ce(|iii  s'en  est  suivi, 

» Li  Cour  déclare  nul  Pacte  du  30 nov.  1831  .> 

POl'RVOl  en  cassation  de  Michaud.  — Excès 
de  pouvoir  et  fausse  application  de  Part.  1 167, 
C.  civ.,  et  violaiiuiules  art.  1134  et  1319,  même 
Code. 

AilÈT. 

« 1.4  COUR, — Attendu  qu’il  ne  peut  sans 
doute  pas  être  permis  d'annuler,  par  le  seul  mo- 
tif qu'ils  sont  préjudiciables  à d'autres  créan- 
ciers. des  actes  passés  sincèrement  et  de  bonne 
foi  entre  un  débiieur  et  iin  créancier,  dans  Pin- 
(érét  du  créancier  stipulant,  plutôt  que  dans 
Piuienliori  de  taire  préjudice  aux  autres;  mais 
qii'ii  est  dans  les  ailrihutions  exclusive»  des 
Cours  royales  de  car.iciériser  la  moralité  des 
faits,  de  même  que  les  faits  ciix-mémes,  et,  en 
déclarant  les  faits  constants,  de  déclarer  l'inten- 
tion qui  y a présidé,  d’en  déduire  les  conséquen- 
ces morales;  — Attendu  que  le  concordat  devait 
être,  à défaut  de  payement  de  dividendes,  legardé 
comme  non  avenu,  et  que  la  Cour  royale  a pu, 
par  voie  d’interprétation,  en  conclure  que  l'un 
des  créanciers  n'a  pas  eu  le  droit  de  faire  sa 
condition  meilleure  que  celle  de»  autres,  en  se 
faisant  livrer  tout  l'actif  du  débiteur  commun  ; — 
Aitciidii,  relativemenlaux  nouveaux  créanciers, 
qu'il  ne  s'agit  point  d’une  vente  réelle  faite  en 
1831 , exécutée  en  1831  par  un  dessaisissement 
actuel;  mais  d'une  vente  à réméré,  qui  n'a  reçu 
aucune  exécution  publique , d’une  vente  de 
meubles  sans  dessaisissement,  d'une  vente  d'un 
fonds  de  commerce  dont  le  vendeur  a continué 
fVxploilatioii.  et  qu'en  jugeant  que  le  nom  du 
vendeur  resté  sur  l'enseigne,  le  tonds  de  com- 
mcTct;  exploité  par  Im  , le  tnubdier  resté  dans 
Sis  mains,  étaient  le  gage  des  créanciers  qui 
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8Tai«nt  fil  confianof  dans  le  crédit  appartint  de 
i>tnpruntciir,  ci  t-n  aiiniitant  la  vcnie  à rétntTé  , 
comme  IVffet  d'une  fraude  praiitjiiée  au  préjudice 
des  nouveaux  füiirnisseurstrompéüparceA  faus- 
ses apparences . la  Cour  de  Paris,  loin  d'avoir 
violé  aucune  loi.  a.  au  contraire,  fait  une  saine 
application  des  principes  de  la  justice,  — Re- 
Jellf,  etc.  • 

Du34oov.  1835.  ~ Ch  req. 


SERVITUDE.  — Passage.  — Porte.  — Ocvrage 
extIrieci. 

Le  droit  de  passage,  aiors  même  qu*il  se  ma- 
nifrsie  par  des  ouvrages  apparents  ^ et  no 
tamment  par  Couverture  d*une  porte  sur  la 
propriété  voitine,  porte  toujours,  avec  fui, 
comme  servitude,  un  caractère  de  disconti- 
nuité gui  le  rend  non  susceptible  de  s’ac- 
quérir par  prescription  (1).  (C.  comm.,  688, 
C91ei  693.) 

L’appréciation  des  faits  tendant  à établir,  en 
matière  de  servitude , la  preuve  d’une  pos- 
session immémoriale,  rentre  erclusivement 
dans  te  domaine  des  Juges  du  fond  et,  con- 
séquemment, l’arrêt  gui  Juge  en  fait  l’insuf- 
fisance de  ces  faits  échappe  à fa  censure  de 
ta  Cour  de  cassation. 

Par  acte  du  17  juin  1750,  les  communes  de 
Lux  et  autres  cédèrent  à Berg.*i,  auleur  de  Bra- 
hauhan.  un  emplacement  silué  entre  l’établisse- 
ment  d'eaux  minérales  de  Sainl-5auveur  dont 
elles  élaient  propriétaires  et  une  maison  appar- 
tenant a Bourguigne.  Dans  cet  acte  les  commu- 
nes avaient  particulièrement  cédé  à Berga  le 
droit  de  construire  un  bain  et  de  prendre  un  HIet 
d'eau  minérale  pour  ralimenter,  en  y mettant 
pour  condition  que  le  droit  n'existerait  que  pen- 
dant la  vie  de  Berga. 

Ber)>a  l'onstruiifit  en  effet  ce  bain,  et . par 
tuile  de  dispositions  de  lieux  qu’il  esl  inutile  de 
déiailler.  il  ouvrit  une  porte  de  communication 
entre  sa  maison  et  la  terrasse  de  rélalilisseineiit 
des  communes. 

Brahauhan  prétendit  que  Berga,  son  auleur, 
et  iui-méme  après  le  décès  de  ce  dernier , ont 
toujours  joui  publiquement  et  sans  trouble  de 
celle  porte  de  commiinicalion. 

Crpeiidanl  les  communes  en  demandèrent  la 
fermeUire,  en  souienani  qu’il  résultait  de  l'acte 
dp  17,50  que  la  jouissance  de  porte  n'avait  ja< 
mais  élé  considérée  que  comme  précaire  et  de 
pure  tolérance. 

Brahauhan  opfmsa  la  prescription  comme  ac- 
quise soit  depuis  le  Code  par  un  laps  de  temps 


(1)  Il  est  ioconieslahie  que  le  droit  de  passage 
i'anoot  çaot  même  par  un  Mgio-  rxivrieiir  (cl  i|u'(ioe 
(>orte  ne  cesse  p.is  d'étre  une  »erviiiicle  discmaîniie, 
qu>,  dès  lor«,  ne  peut  sViablir  p.ir  la  presct  iplion. 
— F.  tsolon,  Serv.,  n®  314;  Pardessus,  Lies  servi- 
tudes, no  99.  — L'ancienne  jurisprudence  couiu- 
ouért-,  <;ui  géucraiemeot  n'admetlait  pas  <le  servi- 
tude* sans  litre,  accueillait  cependant  la  preuriplion 
dans  le  cas  de  «Iroi's  réels  révéb  » par  de*  ouvrage* 
esU-rieurt.  ou  une  structure  incorporée  en  l’hé- 
ritage du  voisin.  — P".  liun»oului,  »ur  '.vri.  lâo, 
cuut.  Blüu;  Coquille,  coul.  Niveruais,  cbap.  10, 
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de  plus  de  trente  ans,  soit  avant  le  Code  pir  une 
posiii'ssion  de  plus  <le  i|iiaraii(e  ans. 

Arrèl  de  In  Cour  de  Pau  du  97  juin  1834  : — 
« Allrniiu  qu'aux  termes  de  l’art.  691,  C.  civ., 
les  servitudes  di<cnntiniies,  apparentes  ou  non 
apparentes,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  litre  ; 

• Que  cet  article  maintient  seulement  les  ser- 
vitudes de  cette  nature  acquises  antérieurement 
au  Code  par  une  possession  immémoriale; 

• Que  le  droit  réclamé  par  Brahauban  de 
communiquer  sur  la  terrasse  de  l'établissement 
des  iiains.  ayant  besoin , pour  être  exercé , du 
fait  actuel  del'homme.  con<iti(ue  essentiellement 
une  servitude  discontinue,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 088.  même  Code; 

» Que  ce  droit  n'est  fondé  sur  aucun  titre  ; 

• Que  la  preuve  de  la  po.*session.  telle  qu’elle 
est  arlicult'e.  ne  caractérise  pas  une  possession 
utile  k prescrire  anlérieurem'  nt  au  Code  civil  ; 

» Que  , dés  lors  . même  en  supposant  que 
i'exislenee  d'une  porte  qui  n’est  pas  placée  sur 
le  fonds  d'autrui  soit  un  signe  extérieur  qui 
r<  nde  la  servitude  apparente,  comme  dans  l'es- 
pèce,- à ce  car-ictère  ne  se  trouve  p.rs  réuni  celui 
de  la  continuité,  il  en  résulte  qu'en  décidant 
que  Cette  servitude  n’avail  pis  pu  s’acquérir  par 
une  ]>088e.'ision  lelie  que  Celle  dont  la  preuve  est 
offerte,  le.«i  premiers  juges  ont  fait  une  juste  ap- 
plication des  principes  à l'espèce,  et  que  consé- 
quemment l>'iir  déci*ioii  doit  être  maintenue, 

• Condamne  Brahauban  à supprimer  la 
porte,  etc.  » 

POURVOI  de  Brahauban  pour  violation  des 
art.  bOO  et  091,  et  faii>se  application  de  l’arti- 
cle 088,  C.  civ.  — Pour  qu’une  servitude  puisse 
s’établir  par  prescription  , il  faut  qu'elle  soit  à 
la  fois  continue  et  apparente  (art.  690,  Gode 
civil). 

Mais,  dans  l'esiièce.  il  s'agissait  d'une  servi- 
tude à la  fois  continue  et  apparente.  — 6bn/r- 
nue  : en  effel  l’art.  688  qiialiHe  ainsi  celles  dont 
l'usige  est  ou  peut  éireconiiniitd  sans  avoir  be- 
soin du  fait  actuel  de  l’homme.  Or,  il  est  cer- 
tain qu'une  ouverture  pratiquée  dans  un  mur 
existe  indépenii  a minent  du  fait  actuel  de  l’homme 
aussi  bien  que  les  conduits  d’eau,  les  égouts,  les 
vues  et  autiesde  cette  espèce  dont  parle  l’ariiclc 
pn  Cité. 

Apparentes:  puisque  d’abord  roiiverliire  était 
viiubfe.  et  qu’en  outre  elle  s’annonçait  |iar  l'exis- 
tence d'un  uuvragi*  extérieur,  c’est-à-dire  par  la 
porte.  Les  servitudes  apparentes,  qu'on  nomme 
aussi  visibles  ou  patentes,  dit  Pardessus  {Traité 
des  serriludes , n*  98),  sont  celles  qui  s'annon- 
cent par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu’une 


.irt.  9;  Chojtpin,  coût.  Pari«.  arl.  186,  et  Lalaure. 
Traité  di'S  servitudes,  \f.  170,  • Cetie  exce|>tioo, 
dit  Hoiirjoii  {Droit  commun  de  la  France,  lii.  des 
Serviludes)j  esi  fou  .{*•  itir  ce  qu’»'n  ce  cas  c'esl 
pim  propriété  que  servitudes.  > On  comprend 
que  St  ftou*  le  Coile  civd.  dont  le  texte  est  si  précis, 
une  «ervitnde  discontinue,  même  apparente,  ne  peut 
être  pri-scnie,  il  en  dmi  èire  autrement  d'un  droit 
qui  pourrait  être  considéré  comme  tenant  par  sa 
nature  À la  propnè'é.  — p' . Tüulhcr  t.  3,  om  gji 
l-t  XliV. 
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fenêtre,  une  porte,  un  aqueduc  : ces  construc- 
tions déposent  ü chaque  instant  et  visiblement 
de  Texistence  de  la  servitude. 

Le  même  auteur  ajoute  (n*  98)  qiiM  importe 
peu,  pour  que  la  servitude  soit  considérée  comme 
continue,  que  les  effets  en  soient  continuels  ou 
que  ces  effets  éprouvent  quelque  suspension  , 
parce  que  la  serviiiide,  par  exemple,  d’une  ifoul- 
tière  déversant  l'eau  sur  le  voisin  eu  cas  de 
pluie.  roiisUte  moins  à verser  les  eaux  qu’à  pou* 
voir  user  de  ce  droit  chaque  fois  qu’il  pleut, 
sans  qu’un  nouveau  fait  de  1 homme  soit  néces- 
saire pour  constituer  la  servitude.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  Touilier,  t.  ô.  p.  4ü9. 

En  vain  dit-on  qu’il  s’agit  d'un  droit  de  pas- 
sage, servitude  toujours  discontinue.  Touilier 
raisonne  précisément  pour  te  cas  qui  nous  oc- 
cupe, en  disant  : il  y a une  différence  totale  en- 
tre un  passage  . qui  n’est  le  plus  souvent  fondé 
que  sur  la  tolérance  ou  la  familiarité,  et  un 
passage  exercé  en  vertu  d’ouvrages  extérieurs, 
qui  supposent  presque  nécessairement  le  con- 
senlemenl  au  iiiuins  tacite  du  propriétaire.  La 
prescription  des  servitudes  discontinues  annon- 
cées par  des  ouvrages  incorporés  dans  l’héri- 
tage du  voisin  est  donc  fondée  sur  la  raison  et 
l'équité. 

Celte  disliticlion  est  tout  à fait  applicable  à 
l’espèce , puisque  le  droit  de  passage  dont  il 
s’agit  ne  pouvait  s’exercer  <|u'à  l’aide  de  ta  porte , 
ouvrage  extérieur  perinanenl  et  visible.  Donc, 
en  déclarant  que  ce  droit  n'avait  pu  être  sus- 
ceptible de  s'acquérir  par  prescription,  l’ariét 
attaqué  a violé  les  art.  690  et  691,  et  fausse- 
ment appliqué  i'arl.  088.  C.  civ. 

Mais  l’art.  691  a été  encore  violé  sous  un 
autre  rapport. 

En  effet,  cet  article  |K>r(e  que  le  principe  de 
la  non- prescription,  quant  aux  servitudes  dis- 
continues, ne  s'applique  pas  à celles  de  celle 
nature  déjà  acquises  par  la  prescription,  à l'é- 
poque de  la  promulgation  du  Code  civil.  Or,  la 
servitude  réclamée  par  Brahauban  rentre  tout  à 
fait  dans  le  bénétice  de  celle  exception  ; car  la 
prescription,  à son  égard,  était  déjà  accuiupiie, 
au  iiioiuenl  où  le  Code  a paru,  par  uue  pos- 
session de  plus  de  quarante  années. 

En  vain  dirait-on  que  les  juges  du  fond  ont 
pu  seul  apprécier  les  faits  de  possession,  el  que 
la  déclaration  qu'ils  ont  faite  de  leur  insuffi- 
sance échappe  à la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Cela  pourrait  être  vrai  si  l'arrêt  attaqué 
avait  repoussé  l’exisieuce  des  faits  articulés  ; 
mais  comme  , loin  de  là  , il  a admis  leur  exis- 
tence, il  esl  évident  que  la  question  du  procès 
se  réduisait  à savoir  si  la  possession  avait  été 
assez  longue  pour  entraîner  la  prescription,  ce 
qui  élan,  iiuii  une  question  de  fait , mais  une 
question  de  droit.  Or,  placée  sur  ce  terrain,  la 
difficulté  n'en  esl  réellement  pas  une,  car  la 
possession  plus quequaranienaireavant  le  Code 
civil  n’est  pas  contestable 

saakT. 

« LA  COUR,  — Atlenilu  qu’il  s’agissait  d'un 
droit  de  paasage  que  le  deiuatideui  préicMidait 
exercer  par  le  moyeu  d’une  porte  jiraUquéc 


dans  sa  maison  pour  lui  donner  accès  sur  la 
(errasse  des  bains  publics  d’eaux  minérales  ap- 
partenant aux  communes  de  la  vallée  de  Barè- 
ges  ; que  ce  droit  constitue  une  servitude  appa- 
rente , mais  discontinue,  ayant  besoin  du  fait 
actuel  dt*  l’homme  pour  être  exercé,  aux  lertnes 
de  l'art.  688.  C.  civ.  j qu’une  telle  servitude  ne 
ponvuil  s’établir  que  par  litres,  aux  termes  de 
l’art.  60],  el  que  le  demandeur  n’en  produisait 
pas;  — Quant  à la  possession  immémoriale  qui 
aurait  pu  être  acquise  avant  le  Code  Que,  le 
demandeur  n'ayant  pas  proposé  ce  moyen  de- 
vant les  premiers  juges,  et  l’arrêt  ayant  déclaré 
que  les  faits  de  possession  allégués  n’étaient 
pas  utiles  à prescrire,  la  Cour  n'a  point  8 s’oc- 
cuper de  ce  moyen  , — R»-jeile,  etc.  • 

Du  24  nov.  1855.  — Ch.  req. 


TESTAMENT  AÜTHENTIQCE.  — Rervoi.  — 

ArPRÜBXTIOX.  — NtlLUTÉ. 

L*ort.  15,  L.  25  vent,  an  11,  quf  tê  borne  d pro- 
noncer la  nullité  des  renvois  et  apostilles  non 
signés  et  paraféSy  mais  sans  que  cette  nul- 
lité puisse  influer  en  rien  sur  la  valldHé  de 
Vacte  notarié  en  lui- même ^ est  applicable  en 
matière  de  fesiameni  parade  public  (1). 
Ainsi,  la  nuttitc  d’un  renvoi  dans  un  testament 
authentique  pour  défaut  de  signature  ou 
d’approbation  par  te  testateur  n’entralne 
pas  ta  nutnté  de  l’acte  tout  entier. 

Il  n’en  serait  pas  de  mime  si  ta  nullité  du  ren- 
voi {signé  d’ailleurs  el  parafé  ainsi  que  de 
droit}  piovenalt  du  défaut  de  ieeture  du  tes» 
tateur. 

Dans  ce  cas,  le  renvoi  faisant  eoips  avec  ie 
testament,  sa  nullité  rétroagirait  sur  l’acte 
tout  entier  (9;. 

Antoine  Laprime  est  décédé  laissant  un  testa- 
ment par  acte  public  dans  lequel  il  léguait  une 
somme  de  1.000  fr.  à Escabasse-  Au  bas  de  l'acte 
se  trouve  le  menlioii  que  les  témoins  ont  signé, 
mais  i|ue  le  testateur  n’a  pu  le  faire  en  raison 
de  son  étal  de  faiblesse  ; puis  un  renvoi,  placé  8 
côté  du  nom  de  Escabasse,  explique  la  disposi- 
tion faite  à son  profit.  Ce  renvuiesi signé  du  no- 
taire el  des  témoins;  mais  il  ne  porte  ni  signa- 
ture du  testateur,  ni  mention  de  la  cause  qui 
aurait  empéi  hé  ce  dernier  de  signer.  En  outre, 
il  ne  contient  pas  de  mention  de  lecture. 

Sur  la  demande  en  délivrance  formée  par  les 
légataires,  les  époux  Escabaae  soutinrent  que 
le  testament  était  nul,  tant  à raison  du  défaut 
de  lecture  du  renvoi  qu’à  raison  du  défaut  de 
signature  du  testateur. 

lis  dernandèreiu  subsidiairement,  pour  le  cas 
où  les  juges  penseraient  que  les  mentions  fina- 
les relatives  à la  lecture  et  à la  signature  s’ap- 
pliquaient au  renvoi  comme  aux  autres  dispo- 
sitions, à prouver,  même  par  la  voie  de  l’in- 
scripiimi  de  faux  , quiî  ces  mentions  étaient 
luensongêres  , la  lecture,  l’inieipelialion  de 
Signer  el  la  déclariilion  du  tetUleur  de  ne  pou- 


(1)  I'.  conf.  Pau,  17  jaov.  1835. 
i2) Touilier,  i.  5,  n«  432;  (^oio-üeiûle,  ar- 
Ude  971,  ou  35. 
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voir  «îgner,  n*ayanl  pas  eu  lieu  réuHemenl  à 
régard  du  renvoi. 

Jugeroeiil  qui  rejette  leurs  prétentions. 

Le  IGjuill.  1834,  arrêt  eonfirmaltr  de  in  Cour 
de  Bordeaux  : — • En  ce  qui  touche  P^idditiun 
formant  l’ohjet  du  renvoi; 

» Attendu  que  ce  renvoi  est  nul  suivant  la 
loi  du  25  vent,  an  t1  , n'étant  pas  signé  par  le 
testateur  ou  ne  conten«int  pas  la  déclaration,  de 
sa  part,  de  ne  pouvoir  signer;  qu'un  pareil  reii> 
voi,  dont  la  nullité  matérielle  est  évidente,  ne 
peut  vicier  le  corps  du  leslainenl;  que  les  pre- 
mier jugea  ont  ordonné  l'exécution  de  cel  acte 
litigieux,  abstraction  faite  du  renvoi,  puisque 
l'insignifiance  de  ce  renvoi  a été  déclarée  par 
eux  ; 

> En  ce  qui  louche  rinscription  de  faux  , 

• Attendu  que  celle  qui  a été  formée  iioplique 
nnobservation  des  formalités  ci-drssiis,  qui 
étaient  exigées  pour  la  validité  du  renvoi  dont 
il  s'agit  ; que,  dés  Ce  moment  , il  est  constaté 
que  ce  renvoi  est  nul;  que  dès  lors  la  voie  qui 
a été  prise  est  inutile.  • 

POURVOI  des  époux  Escabasse  pour  violation 
des  art.  912  et  lOOl,  G civ.; 

aixAt. 

t LA  COUR  , — Attendu  que,  le  testament 
étant  un  tout  indivisible  relativement  aux  for- 
mes  nécessaires  pour  qu'il  soit  régulier  , le  de- 
faut de  lecture  d'une  disposition  quelconque, 
fût-elle  prohibée  par  la  loi,  n'en  ferait  pas 
moins  annuler  tout  le  teslamenl  : c'rst  du  les- 
ismenl  entier  que  lecture  doit  être  donnée  au 
testateur;  mais  si,  après  la  clôiure  du  testa- 
ment. une  disposition  additionnelle  est  faite, 
cette  disposition,  nulle  ou  régulière  efficace  ou 
insignifiante,  ne  peut  pis  rélroagir  sur  le  testa- 
ment aniieurernent  régulier  ; d’où  on  doit  con- 
clure qu»- la  nullité  d'un  renvoi  signé  du  lesia- 
leur,  des  témoins , du  notaire  . annulable  seu- 
lement pour  n'avüir  pas  élé  lu  au  leslatoiiret 
considéré  nécessairement  comme  faisant  corps 
commun  avec  le  teslamt^nt.  devrait  annuler  le 
testament  entier,  tandis  qu'au  contraire  un  ren- 
voi non  signé,  non  approuvé,  est  légalement 
considéré  comme  n'étant  pas  l'œuvre  du  testa- 
Irar.  comme  ne  faisan!  pas  partie  du  lestamenl  : 
Ia  nullité  spéciale  du  renvoi  est  viscérale  et  ab- 
solue, elle  est  sans  infiiience  sur  la  régulanté 
du  testament  ; — Attendu  en  fait  que,  dans 
)'rs|>èie  de  la  cause,  il  s'.igit  d'uii  renvoi  nul  et 
irrégulier  à déFaiil  de  signature  du  testateur, 
crnToi  ajouté,  dit-on  , apièsque  le  leslanicul 
^ûlêtécios  et  terminé,  lestéinuins retirés; d'où  il 
résulte  que,  loin  d'avoir  violé  la  loi  en  refusant 
d'admettre  une  inscription  de  faux  qui  ne  pou- 
vait avoir  aucun  résultat , l'artél  en  a au  con- 
traire hit  une  jiiiieapplication,  — Rejette,  etc.  • 

Bu  24  nov.  1855.  — Ch.  req. 

NULLITÉ.  — PxBscaiPTiON.  — Miubcr. 

C*eit  par  dix  ans,  à compter  de  sa  majorité, 

(1)  Celte  quesiioD  a élé  controversée,  mais  la  Ju- 
hiprutieoce  qui  admet  ta  prescription  de  dix  ans 
Mmble  avoir  prévalu.  — y,  notre  anoutalioa  sous 
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et  non  par  trente  ans,  que  se  prescrit  pour 
le  mineur  ractîon  en  nt/HUé  ou  en  rescision 
des  actes  (par  ecemple,  une  vente  immobi^ 
Hère  faits  par  son  tuteur  sans  PaccompHsse^ 
ment  des  formalités  légates  ^,1;.  (C.  civ.,  1304.) 
La  dame  Jacoliii , tutrice  de  ses  enfants  mi 
neurs.  fut  autorisée  par  le  conseil  de  famille  à 
procéder  en  justice  à la  vente  delà  ferme  du 
BoiS'de-i'Or , qui  dépendait  de  la  succession  de 
son  mari.  Des  affiches  indicatives  de  la  venlg 
furent  apposées;  elles  renvoyaient  aux  procès 
verbaux  d*rX))ertise  pour  la  désignation  du  bois. 
L'expertise  ii'avait  été  faite  sur  aucun  bois  et 
n'en  mentionnait  aucun.  Toutefois  l'erreur  se 
continua  et  passa  dans  l'adjudication,  qui  fut 
opérée  le  26  avril  1807  , au  profil  de  BiicqueU 
En  1828,  les  enfants  Jacolin  dirigèrent  con- 
tre ce  dernier  une  demande  en  délaissement  du 
bois  de  Grandham  . par  le  motif  que  sa  :utrice 
n'av«iil  pas  été  aulorisée  Si  la  vente  de  ce  bois , 
qui , eu  conséquence,  n'avait  pas  été  compris 
dans  les  expei  lises  , qu'ainsi  Padjudicalion  qui 
en  aurait  élé  faite  à Bucquet  était  irrégulière  et 
nulle. 

Celui-ci  opposa  la  prescription  de  dix  ans, 
comme  ayant  joui  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre.  Mais  son  exception  fut  rejetée  par  juge- 
ment qui, — « Considérant  que  la  prescription 
de  dix  ans.  à partir  de  répm(ue  de  leur  majo- 
rité, ne  peut  être  opposée  aux  mineurs  qu'à 
l’égard  d>  s actes  faits  par  eux-mèmes , et  non  à 
l'égard  de  ceux  faits  illégalement  par  leur  tu- 
teur, déclara  la  vente  du  26  avril  1807  nulle  et 
do  nul  effet  à l'égard  di  s mineurs  Jacolin,  et 
condamna  en  conséquence  Biicqiiel  à se  dé- 
sister, au  profil  de  ces  derniers , de  la  propriété 
et  jouissance  d"S  bois  de  Grandham  , et  h leur 
payer  en  nuire  5,000  fr.  ù litre  de  dommages* 
' intérêts  pour  son  indue  jouissance.  > 

Le  21  juin.  1831,  arrêt  de  la  Cour  de  Hc(z  qui 
conlirina  le  jugement. 

POURVOI  de  Bucquet  pour  violalion  de  l'ar- 
ticle 1304,  C.  civ.  Il  soutient  que  cet  article  li- 
mite à dix  années  le  temps  pendant  lequel  le 
mineur  peut  attaquer  les  actes  illégaux  de  son 
tuteur;  qu'il  n'est  pas  moins  applicahie  à ces 
derniers  qu'à  ceux  du  mineur  lui-iiiéme.  suivant 
la  règle  Factum  tutoris,  factum  pupiUi.  AU 
surplus,  il  ajoute  qu'il  a possédé  |N;ndant  plus 
de  dix  ans  paisiblement,  publiquement  et  à li- 
tre de  propriétaire,  au  su  et  au  vu  des  enfants 
Bucquet , et  qu'ainsi  à tous  égards  sa  propriété 
était  consacrée  |iar  fa  prescripiion. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  la  régie  Fac- 
tum tutori‘1 , factum  pupilU,  n'est  applicable 
qu’aux  actes  légalement  faits  par  le  tuteur  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs. 

abbAt. 

• LA  COUR,  - Vu  l'art.  1304,  C,  civ.;  - Con- 
sidérant que  cet  article  pose  , dans  son  premier 
alinéa,  un  principe  général  pour  toutes  les 
actions  en  nullité  et  en  rescision  des  conven- 


l'arrél  contraire  de  la  Cour  de  Mets  du  !•'  juin 
1821,  et  Ca*s.,  14  nov.  1826.  F.  auut  Cass., 
30  mars  1830. 
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(ions  suKepliblet  de  ces  aclioni  ^ qii'en  limi- 
(atil  leur  durée  à dix  ans,  elle  a suffiiuimnitnl 
pourvu  à rinlérét  des  parties  lésées  par  ces 
conventions,  e(  à Tinlérél  des  tiers;  qu*en  dé* 
terminant,  par  les  dispositions  accessoires  por* 
lées  dans  ce  même  article,  les  points  de  départ 
pour  faire  courir  ce  délai  de  dix  ans  suivant 
les  causes  de  nullité  nu  de  rescision  qui  moti- 
veraient Taclion,  le  législateur  n'a  pas  mani- 
festé la  volonté  de  modifier  et  restreindre  la 
disposition  principale  placée  en  tète  de  cet  ar- 
ticle; — Que  limiter  aux  actes  faits  par  les  mi- 
neurs le  délai  de  dix  ans , el  élendre  à trente  ans 
le  délai  pour  l'action  en  nu'Iité  des  actes  faits 
par  les  tuteurs,  ce  serait  déroger^  la  première 
partie  de  l'artiele,  et  au  principe  géni  ral  qu'elle 
renferme;  que  ce  serait  rompre  riiaiinoiiie  éta- 
blie entre  cet  art.  1304  el  l'art.  475.  C.  civ.,  qui 
a Axé  au  même  délai  de  dix  ans  la  durée  des  ac- 
tions du  mineur  contre  le  luletir  retalivcment 
aux  frais  de  la  luelle,  pui8<{iie  le  mineur,  au- 
quel l'action  directe  contre  son  tuteur  serait 
interdite  après  les  dix  ans  de  sa  tnaioriié,  pour- 
rait agir  indirecleinent  en  dirigeant  son  action 
contre  le  tiers  acquéreur,  qui  exercerait  non  re- 
cours contre  le  tuteur;  — Que  rintenlioii  de 
la  loi  a été  d'éteindre  toutes  les  acUons  nées 
de  la  minorité  par  le  laps  de  dix  ans  de  la  ma- 
jorité; que  les  act>s  passés  par  le  liMeur  sont 
considérés  comme  faits  par  le  mineur,  dont  il 
eti  le  représentant  légal,  el  sont  soumis  à la 
même  voie  de  rélraclalion  , H dans  le  même 
délai;  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrél  atta- 
qué a violé  l'art.  1304  . 0.  civ.  ; — En  ce.  qui 
touche  les  conclusions  subsidiaires  de  la  demoi- 
aelte  Germain  Jacotin  : — Considérant  qu'il  n'est 
pas  JiisliAé  qu'elle  ail  produit  eu  la  Cour  royale 
l'acte  de  naissance  dont  elle  excipe , et  qu'elle 
ail  opposé  le  défaut  de  temps  écoulé  depuis 
sa  majorilé  pour  compléter  les  dix  ans,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  35  nov.  1835.  ~ Ch.  civ. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Pu,».  — HyroTEt- 

QDiS  lÂüKUtS. 

Le  Jugement  d*adJudical}on  tur  saisie  immo- 

bitière  n^a  pas  pour  e/Trt  de  purger  les  \rpu- 

tbèçues  légales. 

Les  immeubles  de  Blestel  ont  été  expropriés , 
et  le  prix  en  a été  mis  en  üisirilmlioit.  — La 
dame  Bleslei  s'est  présentée  à l'ordre,  el  a de- 
mandé b être  colloquée  pour  ses  reprises  matri- 
moniales, qiiniqu'elie  n'cùt  pas  requis  inscrijtUon 
avant  radjiidicalion.  ^ Les  créanciers  de  Bles- 
tel ont  soutenu  que  son  hypothèque  légale  était 
éteinte,  el  qu'elle  devait  être  rejetée  de  l'ordre. 

Le  30  Fév.  1833.  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bayeux  qui  conArine  le  réglement  du  juge- 
commissaire.  contenant  collocation  de  la  dame 
Blestel  au  rang  de  :»on  hypothèque  légale. 

Appel  des  créanciers.  — Le  8 fév.  1853,  ar- 
rêt inArmalif  de  la  Cour  de  Capii  tpii  déclare 
éteinte  l'hypothèque  légale  de  la  d.ime  Bleslei, 
et|rejelte,  en  conséquence,  de  l'ordre  sa  créance 
pour  droits  et  reprises  malrimoniales. 


(35  ROT.  1855.) 

POCRVOI  de  la  dame  Blestel  pour  violation 
des  art.  3155 . 3193  el  3194  . C.  civ.  , en  ce 
que  la  Cour  de  Caen  a refusé  de  colloquer  la 
dame  Blestel  au  rang  de  son  hypothèque  légale, 
quoique  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 3193  et  3194,  C.  civ. , n'eussent  pas  été 
remplies. 

AtatT. 

« LA  COUR , — Vu  les  arl.  3135,  n'  3;  3180, 
3195  et  3194,  C.  civ.;  — Adendti  qu'il  résulte 
des  dispositions  ci-dessus  que  rhy|K>théque  lé- 
gale des  femmes  existe  sur  les  biens  de  leurs 
maris  indépendamment  de  toute  inscription  et 
que  celle  hypothèque  ne  s'éteint  que  lorsqu'a- 
près  l'accomplisseinent  des  formalités  que  la 
loi  prescrit  aux  susdits  arl.  3193  et  3194,  il 
n'est  pas  survenu  d'mscriplion  de  leur  chef; 
— Allendu  que  le  Code  de  procédure , en  ce  qui 
concerne  les  saisies  immoliitières  et  les  adjudi- 
cations qui  en  sont  la  suite,  garde  le  silence  sur 
les  hy|K)ihèques  légales  ; qu'il  n'a,  par  conté- 
i|Uenl,  dérogé  en  rien  aux  dispositions  du  Code 
civil,  qui  ne  fait . à l'égard  de  ces  hypothèques, 
aucune  disliiiclion  entre  les  ventes  volontaires 
et  les  ventes  pr«i  expropriation  forcée;  que,  dans 
l'un  comme  dans  l’autre  cas,  le  mode  de  purger 
les  hypothèques  légales  est  le  même; — At- 
tendu. dans  l'espèce,  qu'en  rejetant  de  l’ordre, 
sous  préiexte  de  iioii-iiiscription  de  la  créance 
de  1.1  dame  Blestel  avant  le  jugement  d’adjudi- 
cation, la  collocation  que  les  premiers  juges 
avaient  faite  b son  proAl.  quoiqu'il  fût  constant 
que  les  form.i!dés  proscrites  par  la  loi  pour 
purger  i'hypulhèque  légale  dont  il  s'agissait 
travaient  pas  été  observées,  la  Cour  de  Caen  a 
vioié  expressément  les  articles  lie  (a  loi  préci- 
tée ; — Par  ces  motifs, — Casse; — Ordonne,  etc.  » 
Du  25  nov.  1835. -Ch.  civ. 

Aota.  Le  même  jour,  autre  arrêt  qui,  sur  le 
pourvoi  de  la  Dame  Cousin , casse  un  arrêt 
rendu  le  13  mat  1832,  par  la  Cour  de  Rouen. 

COPR  D'ASSISES.  — Faux.  — AixrveK. 

La  Cour  d*assises  gui  condamne  un  individu 
pour  faux  ne  peut  se  dispenser  de  lui  appli- 
quer l*amende  (1).  (C.  pén.,  164.) 

Du  36  nov.  1835.  — Ch.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

ARBITRAGE.  — SocitTê.  — CoKPtTxncK. 

La  contestation  élevée  entre  associés  à raison 
de  la  nullité  de  l*acte  sociat  doit  être  portée 
det^anl  tes  tribunaux  ordinaires^  et  non  de- 
vant arbitres  (3). 

Cne  société  en  conimandile  avait  été  fonnée 
entre  Parmentier,  Grillel  el  compagnie,  el  l.am- 
berl.  agissant  au  nom  el  pour  le  compte  de  divers 
actionnaires  de  la  société  d'avances  iniiliielles. 
Fauchon,  devenu  cessionnaire  de  tous  les 


(1  ) A',  conf.  C.v«.,  !«'•  oct.  1835. 

(S)  y.  couf.  Lyon,  33  août  183.5;  — Pardessus, 
n'>  tOOl . 
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droili  qu'avait  la  maison  Lambert,  fui  assigné 
par  Parmenlier  et  autres  devant  le  tribunal  de 
commerce,  en  résolution  de  Pacte  de  société. 

Jugement  qui,  à défaut  par  Fauchon  d’avoir 
juiiiâé  de  Pexécitlion  de  l’acte  social,  déclare 
qu'il  ne  peut  se  dire  ni  actionnaire  ni  associé  dans 
la  société  Parmentier. 

Appel.  — Le  19  mars  1854,  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon,  qui  prononce  la  résolution  de 
Pacte  desociélé  }>our défaut  d’exécution  des  obli- 
gations contractées  par  Lambert,  par  le  motif 
qu’il  n’avait  pas  effectué  réellement  la  mise  de 
fondsqu’it  était  obligé  d’apporter  dans  la  société. 

POrftVOI  de  Fauchon  pour  violation  de  l’ar- 
ticle 51.  C.  comm.,  en  ce  que  la  contestation 
qui  avait  été  décidée  soit  par  le  tribunal  de  com- 
merce, soit  par  l’arrél  attaqué,  était  attribuée 
par  h loi  et  par  la  convention  des  parties  à des 
arbitres.  Il  soutient  que  ce  moyen  d’incompé- 
tence est  radical  et  d’ordre  public,  et  qu’il  n’a 
pu  être  couvert  par  les  parties. 

auBt 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  51,  Code 
coiDin.,  qui  attribue  à des  arbitres  la  connais- 
sance de  toute  contestation  entre  associés,  à 
raison  de  la  société,  demeure  sans  api>)ica(ion 
quand  il  s'agit  de  la  nullité  de  l’acte  social, 
même  lorsque  cet  acte  est  constaté  par  un  con- 
trat nofarié,  parce  que,  dans  ce  cas,  les  arti- 
cles 1185  et  i 184,  C.  cjv.,  deviennent  la  loi  de 
la  matière,  $i  Tune  des  parties  iqipose  à l'autre 
l'ineiéi-ulion  de  la  convention,  ce  qui  a eu  lieu 
dans  l’es|>èce,  et  ce  qui  entrainailla  coro|iétence 
destribunaux  ordinaires,  — Rejette,  etc.  • 

On  Î6  nov.  1835.  — Ch.  req. 

domaine  public.  — Rxir&KT.  — Presciip- 

TIOW.  — OuSSTIOa  PRtaCDICULLI. 

Ut  remparts  des  pfaces  de  guerre  font  partie 
du  domaine  public  et  demturent  inaliénables 
et  imprescriptibles  f tant  qu^its  n^ont  pas 
changé  de  nature  et  de  destination,  confor- 
mément à rart  a.  tu.  4,  i..  8-to;u///.  nai. 
(C.  en.,  540  et  ) 

Ut  actes  de  possession  sur  un  terrain  doma- 
nial gui  n'est  pas  dans  te  commerce  ne  peu- 
vent être  utilement  invoqués  contre  VÈlal, 
La  discussion  ne  peut  s’engager,  soit  sur  des 
litres  privés,  soit  sur  drs  faits  ou  actes  de 
possession,  qu’après  que  tes  tribunaux  saisis 
de  la  revendication  de  l’objet  litigieux  ont 
déterminé  te  caractère  de  celui-ci. 

J>oH  èhe  cassé  l’arrêt  qui,  avant  de  Juger  la 
question  de  la  prétendue  domaniatilé  du  ter- 
rain en  iilige,  apprécie  l’effet  légat  de  ta  pos- 
session alléguée  par  les  défendeurs. 

Par  suite  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de 
cassation  le  5 mars  1828.  la  Cmir  d’appel  de 
Paris  a confirmé  la  sentence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Boulognu-sur  Mer  du  28  fév. 
1823. 

Nouveau  pourvoi  en  cassaliun  de  la  part  du 
préfri  du  Pas-de-Calais. 

ARRÊT. 

• la  cour,  — Vu  les  art.  540  et  2226,  Code 
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civ.  ; — Allendu.  en  droit,  que  les  remparts  des 
places  de  guerre  font  partie  du  domaine  puldic 
et  demeurent  inaliénables  et  imprescriptibles 
tant  qu’ils  n’ont  pas  régulièrement  changé  de 
naliireelde  destination,  conformément  à l’art.  2, 
lit.  4.  L.  8-10jtij||,  1791  ; que  dés  lors  nul  acte 
de  possession  sur  un  terrain  domanial  qui  nVsl 
point  dans  le  commerce  ne  saurait  être  utile- 
ment invo(|i]é  contre  l'Pdal , et  qu’aucune  dis- 
cussion ne  peut  s’tmgagrr  soit  sur  des  litres  pri- 
vés, soit  sur  des  faits  ou  actes  de  possession, 
qu’après  que  les  tribunaux  saisis  de  la  revendi- 
cation de  l’objet  litigieux  ont  déterminé  le  ca- 
ractère de  celui-ci  ; — El  attendu  en  fait , que 
l'emplacrmenl  dont  il  s'agit  dans  l’es}»èce  est 
revendiqué  pniirl’Élal  comme  tenant  à laram|>e 
qui  monte  au  rempart  de  la  place  de  Calais  ; — 
Que  ta  Cour  de  Paris  devait  donc  juger  la  ques- 
tion de  la  prétendue  domanialité  de  ce  terrain, 
avant  d'apprécier  l’efTet  légal  de  la  possession 
alléguée  par  les  défendeurs;  — Que  néanmoins 
l’arrêt  dénoncé,  sans  avoir  prélahlement  décidé 
celte  question,  a déclaré  le  préfet  és  noms  qu’il 
agit,  mat  fondé  en  sa  demande,  sur  le  motif 
que  Pille  réunit  en  sa  faveur  litre  et  possession  ; 
d’où  résulte  la  fausse  applicalioii  de  l'art.  22G5, 
C.  civ..  et  la  violation  expresse  des  articles  ci- 
dessus  cités,  — Casse,  etc.  » 

Du  27  nov.  1835.  — Ch.  réiin. 

RENTE  FONCIÈRE.  - Mrcblr.  - Tiers  ac- 

QUâREUR. 

La  rente  foncièt'e  dont  le  titre  est  antérieur  au 
Code  civil,  constitue  une  simple  créance  hypo- 
thécaire, en  telle  sorte  que  l’acquéreur  de 
t’ immeuble,  qui  en  est  grevé  est  dispensé  d’en 
servir  les  arrérages  s’il  a rempli  les  forma- 
lités prescrites  par  le  chap.  8,  tii.  18,  liv.  3, 
C.  civ.  {!;. 

Les  faits  de  cette  cause  ont  été  rapportés  avec 
Tarrél  de  cassation  du  25  août  1829,  et  d’Orléans, 
5 mars  1830. 

Nouveau  pourvoi  par  Froliier  contre  ce  der- 
nier arrêt. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  2181  et  suiv., 
chap.  8,  lit  18.  liv.  3.  C.  civ.,  indicatifs  du 
mode  de  purger  les  privilèges  et  hypollièt|ues. 
et  notaminenl  l'art.  2186;-—  Allendu  que.  dans 
i’espril  de  la  iégiilaiion  antérieure  à 1789.  la 
rente  foncière,  irrachetahle  de  sa  nature,  était 
considérée  comme  faisant  pnrlie  intégrante  de 
la  propriété  de  l’immeuble  sur  lequel  elle  était 
assise;  qu'elle  était  par  emiséquent  une  espèce 
d’immeuble  susceptible  d'être  frappé  d’Iiypo- 
tliè<|ueet  iuliérenl  h l'immeuble  même;  en  telle 
sorte  que  la  propriété  de  cet  imineiibte  arrivant 
par  la  vente  dans  les  mams  d'un  tiers  déten- 
teur, celui-ci  devenait  par  ce  seul  fait,  débiteur 
de  la  rente  foncière,  sans  pouvoir  s’en  affran- 
chir, même  par  des  lettres  de  rutibcalioii,  parce 


l\\ y .contra,  Cas».,  25  août  1829;  Paris,  30  juin 
1838;  l.imogç*,  5 |um  1838,  et  les  renvois.— 
P’’,  aussi  Merlin,  (jucst.,  v«  Renie  foncière,  Ç 7. 


Juri$prudeHee  de  la  Cour  de  caeeation. 
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que  l’efFel  de  cet  leüret  n*étail  que  de  purger  le» 
privitëget  et  hypolhèques,  maia  quVDes  éiaienl 
el  devaienl  ^Ire  impuist.inies  pour  purger  lei 
droits  de  propriété;  ^ Aliendii  que  iVtipril  de 
toutes  les  lois  qui  sont  intervenues  depuis  1789 
a perpéluellemeni  tendu  vers  le  but  d’affranchir 
le  sol  et  de  rendre  plus  facile  la  transmission 
des  propriétés,  but  qui  (oiilefoit  ii’a  été  complé- 
(eineni  atteint  que  par  degré  et  par  une  légis* 
lalion  progressive;  qu'en  effet,  la  loi  du  18dé> 
cembre  1 790  a commencé  par  déclarer  les  rentes 
foncières  rachelables,  ce  qui  était  dé)>1  modifier 
très^nolablement  leur  essence;  qu'^  la  vérité, 
celle  loi  a déclaré  par  Part.  3,  lit.  5,  que  la  fa- 
culté de  racheter  les  renies  foncières  ne  chan- 
gerait rien  à leur  nature  immobilière;  mais  que 
le  caractère  immobilier  ainsi  conservé  aux  rentes 
foncières  par  les  lois  de  1790  a été  aboli  en 
partie  par  Part.  7.  L.  1 1 briira.  an  7,  qui  a statué 
que  les  rentes  foncières,  déjà  déclarées  radie* 
tables,  ne  pourraient  plus,  à l’avenir,  être  frap- 
pées d'hypothèques,  ce  qui  était  les  déclarer 
tacitement  mobilières;  qu’enfin,  ce  qui  pouvait 
leur  rester  de  caractère  immobilier  a été  tout  à 
fait  effacé  par  Part.  5i9,  C.  civ.,  promulgué  le 
4 fév,  1804,  el  dans  la  généralité  duquel  les 
rentes  foncières  sont  manifestement  comprises 
par  ces  mots  : « Sont  aussi  meubles,  par  la  dé- 

> lermination  de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles 

> ou  viagères,  soit  sur  l’État,  soit  sur  les  parlicu- 
* tiers;  •^Attendu  que.  le  caractère  immobilier 
de  la  rente  foiieière  étant  ainsi  complètement 
anéanti,  celte  n-nle  ne  peut  plus  éln;  qu'une 
simple  créance  mobilière  purement  hypothé- 
caire, ou  même  privilégiée  sur  l'immeuble,  mais 
créance  dont  un  tiers  acquéreur  devenu  tel  dans 
cet  éial  de  la  législation  peut  et  doit  pouvoir  af- 
franchir cet  immeuble  par  les  lois  légales  aujour- 
d'hui substituées  aux  lettres  de  ralidcation  à 
Peffei  de  purger  les  privilèges  et  hypothèques, en 
(elle  sorte  que,  ne  pouvant  plus  être  considéré 
comme  débiteur  de  la  rente  foncière  par  le  seul 
fait  de  la  délentinn  de  l'héritage,  auquel  elle  a 
cessé  d'élre  inhérente,  le  tiers  détenteur  doit, 
s'il  a rempli  les  formalités  de  purge,  être  af- 
franchi (en  payant  ou  consignant  le  prix  stipulé 
dans  son  contrat)  de  toute  action  de  la  part  du 
créancier  de  la  rente,  sans  préjudice  de  l'action 
résolutoire,  s'il  y a lieu;  — Et  attendu  que  la 
demande  sur  laquelle  il  s'agissait  de  statuer 
dans  la  cause  n'étail  pat  une  action  résolutoire 
intentée  par  un  vendeur  primitif  non  payé  de 
son  prix,  mais  une  action  dirigée  contre  un 
tiers  acquéreur  à l'effet  de  le  faire  condamner 
au  desservisseinent  d'une  rente  foncière  de  50  fr. 
créée  sur  l'immeuble  en  1793,  sinon  à déguerpir 


(1)  r.  Casi.,  4 juin  1817,  4 déc.  1821  ; - Instr. 
de  la  régie,  1513,  S 4.  — Iiécidè  ce|>en<lanl  que 
l'art.  6u,  L.de  frtm.,  ne  s'oppuse  pasè  la  resiitiilion 
de  droits  lie  succession  payés  par  le  résnliat  d'une 
erreur  de  fait,  comme  lorsque  des  héritiers  ont  dé- 
claré des  biens  qui  seratenl  légalement  reconnus 
étrangers  à la  luccessiou.  — Déc.  loin,  fin., 
12  août  1808,  et  lotir.,  386,  o<>  30.  — aussi 
Solui.,  2f  Dov.  1829,  et  Délih..  9 juin  1835.  — 
JL’aAfluUtUoo  d'un  legs  est  une  cause  de  restitution 


Cour  do  caotation.  (1»  o»c.  1855.) 

l'iinmeuble  par  lui  acquis  ; que  le  contrat  conte- 
nant venir  À Frulller,  raoyennaiil  500  fr  , de  la 
maison  dont  il  s'agit  au  procès,  a éié  p issé  le 
26  mai  1822,  et  conséqurinmenl  sous  l'empire 
du  Coile  civil;  que  FroUier  a rempli  loules  les 
formjliléi  prescrites  par  le  chap.  8,  (i(.  18,  liv.5, 
de  ce  Code,  |K)iir  purger  l'ypoUièque  el  les  pri- 
vilèges inscrits  sur  la  maison  par  lui  acquise; 
qu'aucune  surenclière  n'a  été  émise  sur  la  noli- 
Hcalion  que  Froilier  a faile,  aux  créanciers 
inscrits,  de  son  contrat  d'acquisilion,  avec  offre 
de  payer  te  prix  stipulé  dans  ce  même  contrat; 
— Que  l'art,  2186  porte  qu'à  défaut  de  suren- 
chère la  valeur  de  l'immeuble  demeure  défini- 
tivement fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat, 
et  qu'en  payant  ce  prix  aux  créanciers  qui  sont 
en  ordre  de  le  recevoir,  ou  en  le  consignant, 
l'acquéreur  est  libéré  de  tout  privilège  el  hypo- 
thèque; — Que  cependant  l'arrèl  attaqué,  en 
condamnant  FroUier  à desservir  la  rente  fon- 
cière réclamée  par  la  demoiselle  Foupei,  a im- 
posé à cet  acquéreur  une  obligation  que  son 
contrat  ne  lui  imposait  pas;  — Qu'en  jugeant 
ainsi,  la  Cour  d'Orléans  a formellemeol  violé 
l'art.  2186  précité,  — Casse,  etc.  • 

Du  27  nnv.  1835.  — And.  soll. 

Nota,  Par  suite  de  renvoi,  (A^.  Paris,  21  mai 
et  30  juin  1838). 

ENRFOISTREMENT.  — RiSTiTimon.  — EaBKua. 

— BAILCOOiàNT.  ~ ËXPBiTISK. 

Lorsque  ta  perception  de*  droit*  d*enregl*tre- 
mtnt  a été  faite  conformément  à ta  déeta> 
ration  du  redevable,  H n*y  a pas  lieu  à res- 
titution ultérieure  pour  droits  indûment 
perçus,  sous  prétexte  qu*it  résulterait  d*un 
acte  ou  d^un  Jugement  postérieur  à ta  per- 
ception qu*on  avait  compris  par  erreur  dans 
ta  ttéclaraiion  dos  immeubles  sur  lesquels  le 
droit  de  mutation  a été  perçu  (Ij.  (L,  22  fnœ. 
an  7,  art.  60.) 

Lorsqu*un  bail  d*hnmeubles  fait  in  extremii 
est  argué  de  dot  et  de  fraude  par  la  régie, 
tes  tribunaux  ont  pu  déclarer,  d*après  tes 
circonstances , que  ce  bnli  ne  saurait  être 
considéré,  comme  bail  courant,  dans  te  sens 
de  rart.  15,  l.  22  frlm.  an7{i).  (L.  22  frio. 
an  7,  arl.  15,  o»  7.) 

Âu  cas  d*une  déclaration  d*immeubtes  dépen- 
dant d*une  succession,  expertise  faite  à 
t’égard  de  ees  immeubles  avec  Cauteur  de 
celui  qui  fait  (a  déclaration  peut,  à défaut 
d*un  bail  couinant  et  à ta  demande  d*une 
nouvelle  expertise,  être  prise  pour  base  de 
dévaluation  des  droits,  et  comme  acte  êta- 
blissant  dinsuffisanee  do  la  dèeUiratlon  (5). 
(L.  22  trim.  an  7,  art.  19.) 


desdroUidemijtaiioD  payés  pourcelegt.— f'.Délib., 
4 mars  1830  el  17  juin  1834. 

r.at9.,  9 rendém.  an  13,  30  mars  1808, 
9 déc.  1835;  — In-ilr.  de  la  régie,  1513,  S 4,  el  Ri- 
gauil  et  Cb.impionniére,  Tr.  des  droits  d'enreg., 
l.  4,  n* 3130. 

Z)  y.  Rigaud  el  Cbampionolére , Traité  des 
droits  d*enreg.,  (.  4,  n»  3435  ; Déhb.  de  ia  régie, 
8 nov.  1833,  et  Inslr.,  1513,  % 4. 


1SS5.)  Juri»pr%denee  dû  la  Cour  de  CQ$»aHon.  (l*' «te.  1835.)  tOS 


En  1894,  déclaration  parChaielles,  au  bureau 
de  Penregislrcment,  des  immeubles  dont  l*usu« 
fruil  lui  avait  élé  léf;ué  par  la  dame  Chantai, 
ion  é|K)u$e.  Parmi  c^s  biens  étaient  compris  un 
herbage  appelé  le  Puech  *</e-/a>C/etse,  deu  \ prés 
et  des  bâtiments  dits  la  Bori^  Grande\  Tévalua- 
lion  du  revenu  de  ces  immeubles  parut  insur< 
fixante  â la  régie;  celle-ci  provoipie  une  exper- 
tise qui  est  ordonné  malgré  Topimsition  de  Cha- 
leiles.  qui  prétend  que  le  Puech  et  la  Borie-Grande 
lui  appartenaient  et  avaient  été  compris  par  er- 
reur dans  la  déclaration  faite  en  son  nom. 

Depuis,  plusieurs  jugements  et  arrèls  passés 
en  force  de  chose  jugée  décidèrent,  d’après  iVx- 
perlisequi  avait  eu  lieu,  que  les  immeubles  qui 
n'jvaienl  été  portés  dans  la  déclaration  qu’à 
1.000  fr,  devaient  être  estimés  d'un  revenu  de 
3.514  f.,dans  laquelle  somme  se  trouvaient  com- 
pris le  Puech  et  la  Borie-Orande  pour  1.345  fr. 

Après  le  décès  de  Chazelles,  Naucaze.  ion  hé- 
riiier  universel,  fait,  en  1839.  une  déclaration 
d’immeubles  dépendant  de  la  succession  de  Cha- 
zrlies.  et  consistant  Hans  la  montagne  du  Ptinch- 
de-la-Gieize,  et  dans  les  deux  prés  appelés  la 
Borie  Grande.  Il  les  porleà  un  revenu  de  400  fr. 
résultant  d’un  bail  à ferme  notarié,  rédigé  la 
veille  du  décès  de  Chazelles. 

l a régie,  considérant  celte  évaluation  comme 
ioiufflsante.  forme  une  demande  en  supplément 
de  droit,  et  décerne  une  coiiirainie  contre  Niu- 
caze.  Opposition  par  celui-ci  avec  assignation 
devant  les  tribunaux.  Kn  même  temps,  il  forme 
une  demande  recon%en(ioiinelleayant  pour  objet 
la  restitution  de  droits  de  mutation  perçus  sur 
les  biens  mal  à propos  déclarés  parmi  ceux  lé- 
gués to  usufruit  par  la  dame  Chantal  à Cha- 
sellei  ; il  disait  qu'il  élail  reconnu,  par  un  acte 
et  un  jugement  postérieurs  à la  déclaration  faite 
en  1834,  que  ces  biens  appartenaient  personnel- 
Irmt'Oi  à Chazelles;  qu’en  effet,  par  un  acte  de 
partage  du  4 nov.  1835,  les  immeubles  du  Puech- 
de-la-Gteize  et  de  la  Borie-Graiide  avaient  été 
écartés  de  la  succession  de  la  dame  Chantal, 
coomeappartenanl  personnellement  à Chazelles; 
qu’un  jugement  du  31  fév.  1833  avait  reconnu 
également  que,  dans  la  déclaraiion  des  biens  dé- 
laissés par  la  dame  Chantal,  ne  devaient  pas  être 
compris  les  biens  de  Puech  et  de  la  GteiZe  cédés 
î Chazelles  par  Chantal,  ses  beaux-frères;  qn'il 
résuUail  de  là  que  la  régie  ne  pouvait  proRier 
d'une  erreur  et  devait  restituer  un  droit  iiidûinenl 
perçu.  Naucaze  prétendait  encore,  relaitvemenl 
àla  succession  de  Chazelles, que  l’administration 
aurait  dû  évaluer  les  biens  personnels  de  ce  der- 
nier d'après  le  bail  courant  de  ces  biens,  et  non 
d’après  une  aocienne  expertise  intervenue  pour 
évaluer  lesbiens  de  la  dame  Chantal,  épouse  de 
Chazelles. 

Jugement  qui  déclare  Naucaze  mal  fondé, 
tant  dans  sa  demande  en  nullité  de  la  contrainte 
que  dans  sa  demande  en  remhourseiDciil  des 
droits  de  mutations:  — < Attendu,  en  fait,  pour 
Ce  jugement.  P que  la  perception  du  droit  ré- 
clamé a élé  faite  sur  le  déclaration  volontaire 
du  redevable  ; 3*  que  le  bail  dont  on  excipe  a 
élé  fait  par  un  bumuie  déjà  frappé  d’apoplexie 
depuis  huit  jours,  et  à U Veille  de  sa  mort; 


3”  que  les  biens  dont  il  s*agit  de  déterminer  la 
valeur  et  le  revenu  ont  déjà  été  estimés,  dans 
un  rapport  d'experts  fait  contradictoirement 
avec  le  débiteur  el  homologué  en  justice  ; 

a Attendu  que  le  point  de  droit  se  réduit  à 
apprécier  les  conséquences  de  ces  aciet  el  de 
ces  contraintes,  relativement  à la  demande  de 
Naucaze  ; 

B Attendu,  en  droit,  qu'une  perception  faite 
conformément  à la  déclaration  du  redevable  est 
régulière,  car  le  receveur  ne  pouvait,  au  préju- 
dice du  trésor,  refuser  de  recevoir  le  droit  sur 
les  ohiels  déclarés  ; 

• Attendu  qu'un  bail  fait  in  extremi»  eldans 
les  circonsiances  ci-dessus  rappelées  ne  peut 
être  considéré  comme  un  bail  courant,  dans  le 
sens  que  la  loi  de  frim.  an  7 attache  à ce  mol  ; 

> Attendu  que  de  ce  que  la  direction  ne  serait 
plus  recevable  à demander  une  expertise,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'un  rapport  d'experts  fait  depuis 
plusieurs  années,  conlradicloiremeni  avec  le 
redevable  el  homologué  en  justice,  ne  puisse 
être  considéré  comme  acte  servant  à déterminer 
la  valeur  el  le  revenu  de  l’immeuble  sujet  au 
droit.  B 

POURVOI  par  Naucaze,  1«  pour  violation  ou 
au  moins  fausse  application  de  l'art.  60,  L. 
33  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
aurait  dû  ordonner  U restitution  des  droits  in- 
dûment pt'fçus  sur  des  immeubles  compris  par 
erreur  dans  une  déclaration  de  biens  légués  qui 
ne  rélaieiil  pas.  puisqu'ils  appartenaient  persoo- 
nellemenl  à celui  qui  avait  fait  la  déclaration  ; 

3**  Violalion  ou  au  moins  fausse  application 
du  n«  7,  art.  15.  L-  33  frim.  an  7,  el  violalion 
de  l’art.  1341,  G.  ctv.  Le  bail  ayant  commencé 
à courir  vingt  jours  au  moins  avant  le  décès,  il 
était  courant  au  moment  du  décès  , par  consé- 
quent. il  devait  servir  de  base  pour  l’évaluation 
des  biens  siijeU  au  droit  de  mutation  ; d’un  au- 
tre côté,  aucune  disposition  légale  ne  portait 
que  le  bail  fait  in  extremis  n’nst  pis  un  bail 
courant  dans  le  sens  de  la  loi  du  33  frim.  an  7; 
ainsi,  le  Jugement  attaqué  avait  créé  arbitraire- 
ment une  exception  à celte  loi;  or,  du  moment 
que  le  Jugement  n’alléguait  ni  la  fraude  ni  le 
dol.  Il  n'avail  pu  admettre  contre  l'acte  de  bail 
aucune  présomption,  aucune  allégation,  sans 
violer  l'art.  1341,  C.  civ.;  la  circonstance  qu'il 
y avait  déjà  eu  un  rapport  d’experts  ancienne- 
ment fait,  lequel  Bxail  la  valeur  el  le  revenu 
des  biens  sujets  à muialinn.  ne  saurait  être  prU 
en  ronsuléralion;  car,  en  fait,  celle  expertise 
avait  élé  faite,  non  coniradictoiremeol  avec  le 
demandeur  en  cassallon  el  relativement  à une 
autre  succession  ; en  droit,  ta  loi  n’admet  l'ex- 
pertise. |N)ur  constater  l'insuffisance  d’une  dé- 
claration faite  après  décès,  qu’à  défaut  de  bail 
courant  ; or,  dans  l'espèce,  ce  bail  existait;  enfin, 
une  ancienne  expenise  n’est  pas  un  de  ces  actes 
dont  parle  l'art.  19,  L.  33  frim.  an  7,  qui 
puissent  faire  connaître  le  vérilablu  revenu  des 
biens  ; 

3**  Enfin,  violation  des  art.  18,  19  el  61,  L. 
33  frim.  an  7,  en  ce  que  la  régie,  en  supposant 
que  l’expertise  eût  pu  être  employée,  aurait  dû 
y recourir,  comme  l'indique  l'art.  18,  t.  33  frim. 
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an  7.  par  une  |»4lilion  porlanl  nomination  üe 
l’expf'rl  de  la  naliuri. 

ABRÉT. 

• LA  CODR. — A [tendu , sur  le  premier  moyen, 
que  la  perceplion  dti  droit  d'enreRislremenl. 
pour  rusufriiit  des  immeubles  de  la  dame  de 
Chazelles,  a M faite  conformément  à la  déria' 
ration  du  redevable,  et  que  c'est  seulement  par 
un  acte  et  un  ju|;ement  postérieurs  à celle  pef' 
ceplion  qu'on  a prétendu  prouver  que  le  Puech- 
de  la>Gleize  et  la  Borie  Grande  avaient  été  com- 
pris par  erreur  dans  relie  liéclaraiinn  , comme 
faisant  partie  des  immeubles  de  celte  dame;  — 
Attendu,  sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyens, 
que  ta  régie  avait  argué  de  dol  et  de  fraude  le 
bail  du  13  avril  1839.  et  soutenu  qu'en  Inut  cas, 
il  lie  pouvait  être  placé  au  nombre  des  baux 
courants,  mentionnés  dans  l'art.  1.5,  n»  7,  L. 
33  frim.  an  7,  et  que  le  iribimal  de  Sainf-Flour, 
appréciant  les  faits  et  circonstances,  a pu,  sans 
violer  aucune  loi.  déclarer  que  cet  acte  ne  pou- 
vait éire  considéré  comme  bail  courant  dans  le 
sens  que  la  loi  du  33  frim.  an  7 attache  h ce 
mol,  et  qu'il  a pu  ég.itement.  â défaut  d'un  bail 
courant  et  d'une  dem  inde  d'expertise  nouvelle, 
preiulre  ronformémenl  h l’art.  19.  L.  33  frim. 
an  7,  pour  base  de  l'évaluaiiou  des  «(toits  et 
comme  acie  établissant  rmsoffisauce  de  la  dé* 
claralion.  l'expertise  faite  à l'égard  des  mêmes 
bien*,  conlradicloiremenl  avec  Tailleur  du  de- 
mandeur , ladite  ex|ler^^^;e  boiiiologiiée  par  des 
décisions  ayant  Tauioriié  de  ta  chose  jugée 
entre  ledit  demandeur  et  la  régie,— RejeUe  etc.  • 
Du  l*'déc.  1835.  — Cb.  civ. 

MOTIFS.— Appel.  — Coiscusioxs. — Siccxssioiv. 

— Dettes.  — Cassation. 

Il  n*y  a pas  Iteu  d*nnnuler  un  arrêt  par  /féfaui 
de  motif*  sur  un  mo>  rn  de  prrscHpf/on  pro- 
posé en  première  instance  et  reproduit f so't 
dans  l*  exploit  d*  appel  y soit  dans  une  requête 
signifiée  postérieurement  y alors  que  celte 
exception  n*a  point  été  présentée  d’une  ma- 
nière précise  dans  des  conclusions  formet- 
les[\\  (L.  30  avtil  IdlU,  art.  7.) 

Lors  même  quey  par  une  clause  du  paetagCy 
un  des  Cohéritiers  avait  été  chargé  de  payer 
toutes  les  dettes  de  la  succession  communCy 
il  a pu  être  décidé  y par  interprétai  on  des 
faits  et  des  acteSy  que  ce  cohéritier  n’était 
pas  tenu  directement  au  remboursement  de 
ta  dot  de  sa  femme,  dont  cette  succession 
était  chargécy  sans  que  cette  décision  puisse 
donner  ouverture  à cassation. 

Fn  1788.  lors  du  mariage  de  la  demoiselle  de 
Farill  avec  Gérard,  il  lui  fut  constitué  une  dot 
de  30,000  fr.,  doni  30.000  fr.  furent  payés  au 
père  du  futur  époux. 

Lors  du  partage  de  la  succession  de  Gérard- 
Durozft.  père  de  Gérard  étant  décédé,  il  est  pro- 
cé«lé  au  p.'irtage  des  biens  de  sa  siiceession  ; ce 
partage  com(>reiid  trois  bils;  le  deuxième,  d'une 
valeur  supérieure  aux  autres,  est  allribué  il  ce 
dernier,  sous  bi  condilion  « de  payer  tomes  les 
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dcltesde  la  succession  en  principaux  arrérages, 
inléréis  et  frais,  à qiie'que  somme  qu'elles  puis- 
sent mouler  à titre  de  relour.  • 

Depuis  les  époux  Gérard  décèdent  sans  pos- 
térité; leshérillers  de  la  femra<*  inlenleiil.  en 
1837,  conire  les  héritiers  Gérard-Diirozei,  une 
action  en  rcstilution  de  la  dol  de  30.00Û  fr.  qui 
avait  été  remise  à ce  dernier,  et  qu'il  n'avait  pat 
remboursée. 

Ceux-ri  répondent  qu'au  moyen  de  la  clause 
par  laipielle  Gérard  a été  chargé  de  payer  toutes 
les  dettes  de  la  succession  commune,  celle  suc- 
cession est  valablement  déchargée  du  payement 
de  ta  dol  réclamée.  lU  invoquent,  du  reste,  la 
prescription. 

Jugement  qui  repousse  la  prescription  et  or- 
donne la  resliiiilion  de  la  dot. 

Appel.  — L’exception  de  prescription  est  re- 
produite tant  dans  l'exploit  d’appel  que  dans 
une  requête  postérieure. 

Le  13  déc.  1833.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
conflrine.  Le  moyen  tiré  de  ta  prescription  ne 
se  trouve  point  énoncé  dans  la  position  des 
questions,  et  Tarrét  ne  contient  aucune  dispo- 
sition qui  se  réfère  à ce  moyen. 

C«'l  arrêt  est  ainsi  conçu  : — « Con.iidéraril 
«lu'atix  termes  de  Part.  13  du  contrat  de  mariage 
lies  époux  Gérard  , en  date  <lu  7 août  1788  , les 
pèi  e et  mère  du  futur  époux  se  sont  obligés, 
conjüinleinenl  et  solidairement,  de  faire  emploi 
de  la  dol  de  30.000  fr.  de  la  future  épouse, 
iat|uelle  a été  versée  entre  leurs  mains  ; que  cet 
emploi  devait  avoir  lieu,  soit  en  acquisition  de 
biens  immeubles,  soit  en  remboursement  de 
pareille  somme  par  eux  due  pour  raison  d'une 
acquisition  de  fonds  pareux  faite  ; qu’il  n’y  a pas 
lieu  d'induire  qu'il  ait  été  dérogé  à l'obligation 
dont  H s'.*)gil.  par  les  expressions  Bnales  de  Tarli- 
cie  précilé.  Iesi|iielles  se  réfèrent  nécessairement 
aux  expressions  qui  les  précédent  et  doivent  se 
combiner  avec  le  sens  i|iii  en  résulte. 

• Considérant  qu'il  est  n-cnnmi  que  les  au- 
teurs communs  des  appelants  n’ont  pas  fait 
Teinplui  auquel  ils  s'étalent  formellement  obli- 
gés, et  que  Pacte  de  partage  du  35  frim.  an 
11.  dont  argiiinentenl  les  appelants,  en  mettant 
d’une  manière  générale  à la  charge  de  Gérard, 
copartageant,  le  payement  desdellesdela  siicces- 
sior^nepeul  être  considéré  comme  ayant  libéré 
la  succession  des  époux  Oéraid-Durozel  de  l'en- 
gagement par  eux  contracté  conformément  à 
l'article  sus  relaté,  — Conbrme,  etc.  > 

POURVOI  par  la  dame  Durozet  et  antres.  — 
l*  Violation  des  art.  33C3,  C.  cl?.,  et  7,  L. 
30  avril  1810,  en  ce  que  Parrêt  attaqué  n'a  pas 
statué  sur  le  moyen  de  prescription  proposé  en 
première  Instance,  et  formellement  reproduit 
tant  dansPexploit  d'appel  que  dans  une  requête 
visée  dans  les  qualités  de  l'arrêt. 

L'avocat  généra)  Ni<  od  a fait  observer,  sur 
le  )>remier  moyen,  que  l’exception  de  prescrip- 
tion avait  été  réellement  reproduite  sur  l'appel, 
in.iis  il  s'en  est  rapporté  à la  prudence  de  la  Ctiur 
pour  décider  si  ou  devait  considérer  cette  cx- 
cepiioti  comme  ayant  été  abandonnée,  alors  que, 
dans  la  position  des  questions,  on  ne  voit  rien 
I qui  ail  trait  A cette  exception. 
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llitT. 

f LA  COt'R,  ~Sur  la  riol.ilion  de  Pari.  7.  L. 
50  avril  1810  : — Alteridu  qu’il  résulte  de  ParrOl 
ailaqiié.  que  sur  IVxcrpiiün  de  prescrtplion.  il 
îi’a  été  pris  aucunes  conelusions  devant  la  Cour 
royale;  d’où  il  suil  que  Parrél  dénoncé  n'a  point 
eu  à s’expliquer  sur  une  question  qui  ne  lui  a 
pas  été  formellemem  soumise;  — Sur  la  viola- 
tion des  art.  1428  et  1531  . C.  civ.  : — Attendu 
qiieParrét  dénoncé  n’a  fait  qu’une  interprétation 
et  une  appréciation  des  faits,  des  actes  et  des 
conventions  faites  par  tes  différentes  parties,  ce 
qui  était  dans  les  atlnhulions  exclusives  de  la 
Cour  et  ne  pouvait,  par  conséquent , donner 
omerture  à aucun  moyen  de  cassation,  — Re- 
jette, de.  » 

Du  t«fdéc.  1835.  — Ch.  req. 

CASSATION.—  Alli  vioN.  — Chuin. — Rsnvoi. 

— Cbose  JCCEB.  — COHHCnE.  — Appkl. 

Lortque  l'arréf  d*une  Cour  royafe  a été  cassé 
pour  avoir  jugé  que  t’aftrrrissement  formé 
dans  un  fleuve  appartient  au  propriétaire  du 
fonds  riverain  séparé  du  cours  d*eau  par  un 
chemin  vicinai,  ta  Cour  royale  devant  ta- 
quelle  ta  cause  est  renvoyéCf  par  suite  de  ta 
catsatlony  est  saisie  duprocès  te/qu’ltrésutte 
des  errements  Judiciaires  antérieurs  à t*ar^ 
rèteasté;  en  sorte  qu^ette  peut,  sant  violer 
i*auiorUé  de  la  chose  Jugée,  décider  que  te 
chemin  est  un  chemin  de  hatage,  et  que  Cat- 
terrissement  qui  y accède  appartient  non  d ta 
commune,  mais  au  propriétaire  riverain, 
lorsque  ce  système  a été  dans  Corigine  de  ta 
Contestation  embrassé  parles  riverains. 

Les  tribunaux,  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  tes  questions  de  propriété  des  chemins, 
peuvent  décider  qu*un  chemin  classé  comme 
vicinal  par  i*administration  est  un  chemin 
dehatage,  et  que, par  conséquent,  Catterris- 
temrntqui,  antérieurement  à la  déclaration 
de  vicinatitè,  a adhéré  à ce  chemin,  appar- 
tient, comme  te  chemin  lui-méme,  au  pro- 
priétaire riverain. 

llsuflU  qu*une  commune  ait  été  autorisée  à 
défendre,  en  première  instance  et  en  appel, 
ses  droits  à la  propr  été  d'un  terrain  formé 
par  atiuvion  sur  les  bords  d'un  chemin  pour 
que,  si  la  question  de  propriété  du  chemin 
qu’elle  prétend  être  v’einat  se  présente  ac- 
cessoirement pour  décider  cette  du  terrain , 
fUe  n’ait  pas  besoin  d’une  nouvelle  autori- 
sation. 

La  commune  de  Roques  a disputé  à Giiiltard 
Gaillard  el  autres . la  propriété  des  atterrisse- 
ments formés  contre  un  chemin  rxislaril  le  long 
de  la  Garonne,  el  servant  ù la  fuis  de  chemin 
de  halage  el  de  chemiu  public  de  Toulouse  à 
Muret. 

La  Cour  de  Toulouse,  saisie  du  procès,  décida, 
Ie9janv.  18iQ,  que  le  propriétaire  dont  le 
champ  esl  séparé  d'un  fleuve  par  un  chemin 
t^icinal.  a droit  aux  atterrissements  formés  le 
long  de  ce  chemin,  et  die  adjugea  à GuiUard  el 
autres  l'alluvion  dont  il  s'ngil. 

Le  16  déc.  1832,  la  Cour  de  cassation  cassa 
Tarrèi  de  la  Cour  de  Toulouse,  par  ce  motif 
<iue  Pallerrissemenl  qui  se  formait  le  long  d'uu 


chemin  vieinal  appartenait  A la  commune,  et 
l’affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  de  Mont- 
pellier. 

Devant  celte  Cour,  les  demandeurs  contestè- 
rent la  vicinalité  du  chemin  et  prétendirent  que 
la  commune  de  Roques  n'avail  Jamais  établi  que 
le  chemin  lui  appartint  rét-lleraeiit.  qu’elle  avait 
seulement  smiiemi  que  c’était  ('ancien  chemin 
public  de  Muret  à Toiilniise  ; mus  que  ce 
chemin  ne  pouvait  être  réputé  que  chemin  de 
halage,  et,  comme  Id,  appartenait  aux  proprié- 
taires qui  avaient  dû  le.  fournie  sur  leurs  fonds, 
cuiiformémcni  aux  ordonnances  sur  les  eaux  et 
forêts. 

La  Cour  «le  Montpellier,  en  audimee  solen- 
nelle, après  avoir  ordonné,  par  un  premier 
arrêt,  l'apport  du  plan  dressé  par  des  experts, 
en  exécution  d'uu  arrêt  inlerlnculoire  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  3 fèv.  1820,  rendit,  le 
Sjuill.  1833,  un  arrêt  définitif:  — e Attendu 
que  rien,  dans  lu  cause,  ne  prouve  que  le  chemin 
dont  il  s’agit  soit  iiii  chemin  vicinal,  ni  qu'il 
ail  été  jamais  la  propriété  de  la  commune  de 
Roques; 

B Attendu,  au  contraire,  qu’il  résulte,  de  la 
silualioii  des  lieux,  des  disposilions  des  ancien- 
nes lois  sur  les  eaux  et  forêts  , et  des  enquêtes 
qui  ont  été  faites,  qu'il  doit  être  réputé  chemin 
de  halage  ; 

» Qu'il  est  constant,  en  effet,  que  ce  chemin 
est  établi  le  long  de  U Garonne,  rivière  de  tout 
leinp<  navigable  ; 

• Que,  d'une  autre  part,  et  d'après  les  ordon- 
nances el  anciens  réglements  faits  sur  la  ma- 
tière des  eaux  el  forêts,  les  pro|iriétaires  riverains 
des  rivières  navigables  étaient  tenus  de  délaisser 
sans  indemnité,  sur  leurs  propriétés,  un  espace 
de  vingt-quatre  pieds  de  largeur,  pour  servir  de 
chemin  de  hahge,  el  que  cette  obligation  re- 
monlall  à des  époques  $i  reculées  que.  dés  1520, 
l'édit  de  François  1"  portait  que  • cela  était 
ainsi  de  toute  ancienneté;  > 

• Qu'enfin  il  résulte  des  enquêtes  et  du  rap- 
port des  experts  que  le  halage  de  la  rivière  de 
Garonne,  dans  cette  partie,  a toujours  été  pra- 
tiqué sur  ce  chemin  ; que  l'on  esl  donc  fondé  à 
croire  que  ce  chemin  a été  établi  pour  le  halage, 
qu'il  l’a  été  cnnfurméinenl  aux  lois  cl  usages 
pratiqués,  et  que  le  terrain  sur  lequel  il  esl  placé 
le  long  des  propriétés  des  intimés  a été  fourni 
par  leurs  auteurs  ; 

» Que  ce  dernier  fait  peut  d’autant  moins  être 
douteux  que  la  coût,  de  la  Haiilr-Guienne , 
dans  le  territoire  de  laquelle  la  rominiine  de 
Roques  est  située,  imposait  aux  propriétaires 
riverains  des  chemins  l'obligation  d’eii  fournir 
remplacement  sur  leurs  propriétés  sans  in- 
demnité; 

• Attendu  (|iie  la  drstination  du  susdit  chemin 
de  halage  n'est  nullement  contredite  par  celte 
circonstance;  que,  dans  des  actes  anciens,  ce 
chemin  est  appelé  c/iemin  public,  chemin  de 
Muret  à Toulouse,  puisque,  dans  les  lois 
niéiiies  t|iii  coiisUluenl  ces  sortes  de  chemins  de 
halage.  ils  sont  Jéiiominés  chemins  royaux, 
dénomination  bien  tquivalenle  sans  doute  à 
celle  de  chemin  public 
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• Que  leur  deslinalion  de  halage  n'empochait 
pas  qu'ils  ne  pussent  servir  i d’autres  besoins 
publics;  mais  que  c'élait  de  leur  destinition 
principale  et  primitive  qu'ils  emprunlaient  leur 
caractère,  et  que.  si  celui  dont  il  s'agit  se  trouve, 
par  l'effet  de  la  direction  du  cours  de  la  rivière, 
être,  dans  cette  partie,  dans  la  direction  de 
Muret  ii  Toulouse,  on  a pu  l'appeler  rhi'mln  de 
Muret  à Toulouse,  sans  pour  cela  méconnaître 
ta  nature  et  son  origine  ; 

» Qu’il  suit  de  tout  ce  que  dessus  que  ce 
chemin  , vérliablemeni  chemin  de  halage . doit 
être  considéré  comme  faisant  partie  du  fonds 
dont  il  a été  extrait . mais  partie  assujettie  fi  un 
service  public,  et  que,  dès  lors,  les  «crrnisse- 
ments  que  l’altiivion  y a ajoutés  doivent,  d’après 
les  lois,  tant  anciennes  que  nouvelles  , proHier 
aux  propriétaires  de  ce  fonds , 

• Démet  le  maire  de  la  commune  de  Roques, 
de  son  appel.  • 

Le  maire  de  la  commune  de  Roques  s'est 
pourvu  en  cassation  |>oiir  violation  des  arti> 
des  7,  décret  6 juill.  1810 . et  5 . ordonnance 

94  sept.  1818;  — 9^  \iolâtion  de  i'aulorilé  de 
l^iahose  jugée,  de  la  régie  des  deux  degrés  de 
Juridiction  et  de  l'art.  464,  C.  proc. , incompé- 
tence, excès  de  pouvoir,  violation  des  art.  8 et 
8,  L.  0 vent,  an  18.  et  de  l’ensemble  de  la  loi 
du  98  jiidl.  1894  ; défaut  d'autorisation  suffisante 
de  la  commune. 

ABKfeT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  violation  de  la  chose 
Jugée,  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion et  de  l'art.  464  . C.  proc.:  — Attendu  qu'il 
résulte,  tant  des  exploits  introduclifs  ü'inslancc 
que  du  Jugement  inlerlucutnlre  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Muret,  le 

95  août  1891,  et  même  de  l'arrêt  interlocutoire 
rendu  le  8 fév.  1896  par  la  Cour  de  Toulouse, 
que  les  particuliers  qui  réclamaient,  contre  la 
commune  de  Roques . la  propriété  de  l'atter- 
rissement litigieux,  fondaient  cette  réclamation 
1*  sur  ce  qu'à  l'époque  où  l'aiterrissement  s'é- 
lait  formé,  le  chemin  dit  de  Muret  à Toulouse, 
et  longeant  la  Garonne,  n'élaii  qu'un  chemin 
de  halage  , et  qii'aiiisi  l'atlerrisseinent  qui  s'y 
était  formé  leur  appartmail  comme  s'éiant 
formé  à leur  propriété  riveraine  ; et  9*  sur  ce 

ue,  quand  bien  iDéme  ce  chemin  eût , alors, 

té  vicinal  et  appartenant  à la  commune,  l'at- 
terrissement leur  profilerait  encore  comme  pro- 
priétaires riverains,  parce  qu'un  chemin  n'iii- 
terrompt  pas  légalement  l'adhérence  des  fonds 
qui  le  bordent  et  du  Ueuve  ; — Attendu  qu'a- 
près  la  cassation  de  l'arrêt  définitif  de  la  Cour 
de  Toulouse  du  9 janv.  1899.  qui,  sans  s'expli 
quer  sur  la  qualilicalioti  qui  faisait  la  base  du 
premier  de  ces  deux  systèmes , avait  adopté  te 
second  et  avait  ainsi  fondé  la  décision  en  faveur 
des  particuliers  réclamanl,  sur  un  point  de  droit 


(1)  Celte  que«t(OD  ltlvi^e  les  auleuri  et  les  tribu- 
oaiix.  — Oo  |»ciii  »mr  dans  In  tvincoiirt,  i,  1,  p.  577^ 
et  Dtiranloii,  (.  5,  316,  qui  professeni  une  opi- 

nion conforme  A la  soluiion  ci-<tes«us.  et  dans  Toui- 
ller, t.  3,  O»  556;  Merlin.  Quest.,  v*  Servitude, 
$3;  Pardessus,  QM963elS19,etSoloo,  d*  561, qui 


(l-^Bie.  1885.) 

erroné  appliqué  à l'hypothèse  d'un  chemin  pu- 
blic, la  Cour  de  renvoi,  saisie  du  procès  sur 
l'ajipel,  tel  qu'il  résuliail  des  errements  Judi- 
ciaires antérieurs  à l’arrél  cassé,  trouvait  ainsi 
entière  et  subsistant  la  question  qui  formait 
le  premier  des  deux  systèmes  ci-dessus;  i 
Qu'ainsi,  le  fait  suffit,  à lui  seul,  pour  écarter, 
dans  l*esi>èce,  les  reproches  qui  font  l'objet  de 
celle  première  partie  du  moyen  ; — Sur  l’incom- 
pétence , l’excès  de  imuvoir  et  la  violation  des 
art.  6.  et  8 L.  9 vent,  an  15 , et  de  l’ensemble 
de  la  loi  du  98  juill.  1895  Attendu  en  droit, 
l**  que  s'il  iippartienl  incontestablement  A l'au- 
loriié  adiiiinisiralive  de  rechercher  les  ancien- 
nes limites  des  chemins  vicinaux,  de  fixer  leur 
largeur  et  d'en  créer  de  nouveaux,  ces  opéra- 
tions, ainsi  que  le  classement  ojiéré  par  le  pré- 
fet, laissent  intactes  tes  questions  de'proprieté 
dont  le  jugement  est  réservé  aux  tribunaux  seuls 
eompéients  à cet  égard  ; — Et  9o  que  i'ailribu- 
(imi  AUX  iribunaux  des  questions  de  propriété 
concernant  le  sol  même  des  chemins  emporte, 
et  à plus  forte  raison,  le  droit  d'examiner  cette 
même  question,  lorsqu'elle  ne  se  présente  que 
comme  élément  accessoire  , mais  nécessaire, 
d'un  litige  sur  la  propriéié  d'un  atterrissement 
coniigu  ; — Qu'ainsi,  en  décidant  qu'A  l'époque 
où  ralterrissemrnt  litigieux  s'élail  formé,  le 
chemin  dont  il  s'agit  n'éiait  qu'un  chemin  de 
halage,  et  qu'ainsi,  raderrissement  s'était  formé 
à la  piopriéié  riveraine  des  particuliers  récla- 
mant, la  Cour  de  Montjftllier  n'a  fait  que  re- 
connaître, ainsi  qu’elle  en  avait  le  droit,  l'état 
et  le  siège  de  la  propriété  du  sol  A l’époque  dont 
il  s'agissait , et  n'a  aliéré  en  rien  les  effets  des 
actes  adminiilralifs  qui  auraient  pu  être  faits 
depuis,  relativement  au  chemin  ; — Sur  le  dé- 
faut d'autorisation  suffisante  delà  commune  : 

— Attendu  qui'  , par  les  arrêtés  successifs  du 
conseil  de  préfecture  des  15  déc.  1819.  90  oc- 
tobre 1890,  et  95  tév.  1894,  le  maire  de  la  com- 
mune a été  autorisé  à défendre  en  première 
instance,  puis  en  appel,  les  droits  de  U com- 
mune A la  propriété  des  terrains  d’alluvioo  dont 
il  s'agissait,  — Rejette,  etc.  » 

Du  l«déc,  1855.  — Ch.  req. 

SERVITUDE.  — VcB.  — PaiscBirTioa. 

La  servitude  de  vue  acquise  par  prescription 
sur  te  fonds  voisin,  confère  d celui  au  profit 
de  gui  elle  existe,  le  droit  d'empéc/ter  le  voi- 
sin d'élrver  sur  son  fonds,  dans  le  rajron  de 
ta  distance  légale,  des  construclions  gui  dé- 
truiraient ou  obstrueraient  les  Jours  (1;. 
(C.  CIV.,  678  et  670.) 

arrAt. 

« LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  juge  d'a- 
bord en  fait , d'après  les  titres,  les  faits  et  les 
actes  reconnus  au  procès  , que  le  défendeur 


sont  d'un  avis  contraire,  les  divers  argumeols  pré- 
■eniés  à l'appui  de  cbactio  des  deux  systèmes. 

Dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  recumiloos, 
Voy.  arrél  de  Monlpellicr.  98  déc.  1895;  de  Bardeaux, 
8 mai  1898,  et  de  Calmar,  93  mars  1833.— En  sens 
contraire,  Paa,8joia  1636;Brex.,  4Joio  1854. 
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éventuel  est  propriétaire  du  mur  de  la  maison 
joignant  le  jardin  du  dematidrur  et  formant  la 
ligne  séparative  de  If*urs  propriétés  respectives; 
d'oà  suit  que«  ce  mur  irélatil  pas  mitoyen  , et 
le  demandeur  n'ayant  acquis  ni  offert  d'acqué- 
rir  la  mitoyenneté,  U n'a  pu,  avant  ce  préala- 
ble. lous  prétexte  de  sa  prétention  b la  mitoyen* 
neté,  qu'il  n’a  pas  justifiée,  se  permettre  d'ap- 
puyer ce  mur,  d'intercepter  les  jours  possédés 
par  le  défendeur,  at  coramellre  de  dégradations 
i la  toiture  du  bâlinaent,  et  qu'alnti  il  a été 
paM]|>le  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  ; — Attendu  que,  dès  qu'il  était  Jugé  en  fait 
que  dans  ce  mur  non  mitoyen.  Joignant  le  ter* 
raia  du  défendeur,  se  trouvaient  des  jours  obli- 
ques, dont  la  possession  irouiéinoriale  acquise 
au  défendeur  lui  donnait,  aux  termes  de  la  cou- 
luoe,  un  droit  de  servitude  égal  ù celui  qu'il 
aufsii  pu  obtenir  par  un  titre  exprès  et  formel, 
il  s'ensuivait  l’obligation  au  demandeur  de  re- 
culer le  bâtiment  à construire  dans  son  jardin, 
à la  distance  déterminée  par  la  loi  pour  l’usage 
de  la  servilude  , qui,  sans  celle  faculté,  se  trou- 
verait sans  exécution  , — Rcgette,  etc.  ■ 

Du  !•'  déc.  1835.  — Ch.  req. 

FORÊTS.  — Cantohnbhbnt.  — AiIflAOUinr. 
Ui  uMÿfrt  peuvent  exercer  Vaeîion  en  can- 
tonnementf  quof<ju*un  aménagement  anié» 
rieur  leur  ait  aeeordi  les  fruits  d‘une  partie 
de  la  forêt. 

Vaelhn  en  cantonnement  n*est  pae  sudor- 
donnée  é cette  circonstance  que  tes  besoins 
des  usagers  seront  satisfaits  aussi  pleine- 
Punt  gu'auparavnnt  (Ij. 
tfe  yJo/e  aucune  lof  Varrèt  qui  alloue  aux 
usagers  f par  Veffet  du  cantonnement  j ta 
presque  totalité  de  ta  propriété  de  ta  forêt, 
tes  principes  d*ailleurs  incertains  de  l'an^ 
eienne  jurisprudence  ne  peuvent  être  invo- 
qués eomme  ouverture  de  cassation. 

La  commune  de  Pralz  et  autres  avaient  formé 
une  demande  en  canlonnement  au  sujet  de 
droitsd'usage  sur  des  forêts  appartenant  aux 
héritiers  de  Béthune-Sully. 

La  Cour  de  Dijon  rendit,  le  88  mai  1833. 
l’arrèl  suivant  : — « Attendu  que  la  demande 
en  canionnemenl  est  fondée,  et  qu’il  ne  s’agit 
plus  que  de  déterminer  dans  quelle  proportion 
le  partage  doit  être  opéré  ; que  les  usages  des 
babiiauls  absorbant  la  lolalilé  des  produits  des 
b<ds  soumis  aux  usages,  il  y a lieu  de  décider, 
ainsi  que  U Cour  l'a  déjà  jugé  par  son  arrêt 
du  30  avril  dernier . que  ce  sera  un  quinzième 
de  chacune  des  propriétés  à cantonner  dans  (es 
cinq  communes,  qui  sera  attribué  aux  héritiers 
de  Béthune  pour  le  rachat  de  leurs  droils  de 
propriété.  • 

Les  communes  se  sont  pourvues  en  cassation 
eoDüt  eet  arrêt. 

àtatr. 

4 La  cou»,  — Sur  la  violation  de  Vautorité 
delà  chose  jugée  par  les  arrêts  de  la  Table  de 
loarbredes  86  août  et  10  sept,  1550  : — At- 


(t)  Provdbett,  Des  droits  drusages,  n*8185. 
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tendu  qu’il  résulte  du  texte  même  de  ces  arréis 
que  la  tierce  partie  attribuée  aux  communes  ne 
l'a  été  que  pour  leurs  usages,  et  avec  des  condi- 
tions et  réserves  exclusives  d’une  attribution  de 
propriété,  laquelle  n’aurait  pu  résulter  que  d'un 
cantonnement  : opération  inconnue  à relie  épo- 
que. ^ Sur  la  violation  des  princlfies  sur  le 
cantonnement,  — Attendu  que  l'aménagpment 
opéré  en  1550  n'ayant  pas  déplacé  la  propriété, 
il  en  résulte  que  cet  aménagement  avait  laissé 
subsister,  entre  les  communes  auxquelles  les 
produits  du  tiers  de  la  forél  avaient  été  attri- 
bués pour  leurs  usages,  et  les  héritiers  de  Bé- 
(hune-Sully , restés  propriéiaires  du  sol,  l'état 
d’indivision  rie  droils,  que  l'action  en  cantonne- 
ment a eu  précisément  pour  but  de  faire  cesser 
dans  des  vues  d’intérêt  public  ; — Que  les  lois 
des  80-87  sept.  1700,  88  sepl.-ocl.  1791  et 
88  aoûM4  sept.  1798  , non  plus  qu’aucune  au- 
tre loi  antérieure  ni  postérieure,  n’ayant 
terminé  en  quelle  part  de  pleine  propriété  se 
résoudraient,  par  l'effél  du  cantonnement,  les 
droits  d’usage  et  ceux  du  propriétaire  du  soi,  et 
n’ayant  pas  subordonné  celle  action  à la  circon- 
stance que  les  be’iOins  des  usagers  seraient  aussi 
pleinemenlsatisfaiU  qu'auparavant,  et  d’ailleurs 
cette  action  compensant  en  pleine  propriété  ce 
qu’elle  ôte  en  droits  d’usage,  il  s'ensuit  que  les 
principes  , d’ailleurs  Incertains  , de  l’ancienne 
jurisprudence  à cel  égard,  ne  peuvent  être 
invo<iués  comme  ouverture  à cassation  ; ^ 
Q'atnsi , l’arrèi  attaqué  n’a  violé  aucune  toi,  en 
allouant  en  pleine  propriété  les  quatorze  quin- 
zièmes aux  usagers,  et  le  un  quinzième  aux 
héritiers  de  Bélliune-Sully,  — Rejette,  etc.  • 

Du  l»'  déc.  1835.  — Ch.  req. 

OBUGATlOIf.— IlSTiaFRtTATIOIS.  — QüàUTl.— 
SoCitTà..  — QCàLITfe  DISTIÎICTZ.  — TiAXS- 
POET. — SlGXtPtCATIOX.  — RESPORSABIUTA. 
Celui  quif  ayant  dans  une  compagnie  la  dou- 
ble qualité  d*actionnaire  cl  d*entrepreneur. 
participe  à un  acte  qui  peut  l^intéresser  a 
ce  double  titre  sans  déclarer  en  guette  qua- 
lité il  eontractej  peut  être  réputé  ne  /'avo/r 
fVi/7  qu*en  une  seule  de  ees  qualités.  Du 
moins  Oarrét  qui  le  décide  ainsi  par  appré- 
ciation des  circonstances  et  des  actes  ne  peut 
de  ce  chef  donner  ouverture  à cassation. 

En  cas  de  cession  d*un  droit  incorporel  (par 
exemple  d'un  bail  d'ouvrage  fait  avec  un 
entrepreneur),  c'est  au  cessionnaiio  qu'Isv- 
combe  t'obtigalion  de  notifier  l'acte  de  ces- 
sion à cet  entrepreneur.  Mais  s'il  ne  t'a  pas 
fait  J U ne  peut,  à raison  des  retards  que  ce 
défaut  de  notfflcation  aurait  pu  entrainer, 
demander  des  dommages-imtéi4ts  au  eédant^ 
sous  prétexta  que  c'était  à lui  de  notifier 
t'aeta  au  débiteur  cédé  ou  de  ta  faira  rati- 
fier par  lui.  (C.  ctv.,  1690.) 

Moisier  était  à la  fols  actionnaire  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  Menât , formée  pour  l’eX- 
ploiialion  (Tune  fabrique  de  noir,  et  entrepre- 
neur pour  la  fabrication  des  nojrs. 

Le  7 avril  1889  intervint  entre  lui  et  la  com> 
pagnie  un  traité  par  fe<iuel  la  compagnie  s'en- 
gage à prendre  tous  les  noirs  qu’il  fabriquera. 
— Bientôt  Daubrée  s’adjoint  I lui. 
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Le  8 tep(.  1829,  par  autre  traité  raliSé  leS4,  la 
compagnie  cèile  la  raliiiijue  pour  quinze  ans,  1 
titre  de  bail , é Diiioont  et  Dernsne,  qu'elle  su- 
broge en  son  lieu  et  place  à Ions  ses  dioils  et 
obirgalions,  nnlainnienldans  son  traité  de  fabri- 
cation avec  Mossier.  Il  est  a remarquer  que 
Mossier  assiile  a cel  acte  de  bail  ou  cession,  et 
y appose  sa  signature,  mais  sans  exprimer  en 
laquelle  de  ses  deux  qualités  d’actionnaire  ou 
d’enirepreneur. 

Dumont  et  Durosne  ne  font  pas  signifier  l'acte 
de  cession  ît  Mossier. 

Plus  lard  ils  lui  font  sommation  de  livrer  des 
noirs,  toutefois  en  rcslreignanl  leur  demande  aux 
noirs  gros  grains,  et  en  excluant  les  noirs  fins. 

Mossier  offre  d’exécuter  en  entier  le  Irailé  du 
7 avril  1829,  et  il  fait  sommation  a la  com- 
pagnie de  l’exécuter  de  son  côté  ; la  compagnie 
soutient  que  Mossier  ne  peut  s’adresser  qu’à 
Dumont  et  Derosne,  subrogés  par  leur  bail  aux 
droils  cl  obligations  de  la  compagnie,  bail  dont 
Mossier  ne  pi-iit  méconnaître  les  conventions, 
puisqu’il  y a lui  même  été  partie  en  sa  double 
qualité  d’aclionnaire  et  d’enirepreneur;  que  ce 
bail  a opéré  novation  au  traité  du  7 avril  1829. 
— En  tout  cas  , la  compagnie  de  Menât  appelle 
Dumont  et  Derosne  eu  cause,  pour  la  garantir 
des  condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  elle  au  profil  de  Mossier. 

De  leur  côlé,  Dumont  et  Derosne  conclurent 
contre  la  compagnie  de  Menai  à des  doinmages- 
inléréls  assez  considérables  , à raison  du  lort 
que  leur  a causé  le  défaut  de  connaissance 
donné  i Mossier  du  traité  du  8 sept.  1829,  con- 
tenant cession  à leur  profil. 

Le  t«r  fév.  1831.  jugement,  et  sur  l’appel,  le 
19  juin  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  qui 
condamnent  la  compagnie  de  Menai  envers 
Mossier  ô prendre  livraison  de  ses  noirs  ; — 
* Attendu  qu’il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause,  qu’il  n’a  figuré  au  bail,  cession  ou  trans- 
port du  8-24  sept.  1829  qu’en  qualité  d’aclion- 
naire et  non  en  qualité  d’enirepreneur;  qij’ainsi 
il  n’y  a pas  eu  novation  ô son  Irailé  du  7 avril 
précédent  ; 

■ A l’égard  de  Diimuni  et  Derosne.  ailendu 
que  la  compagnie  n’ayant  point  fait  ralifier  par 
Mossier  le  bail  consenti  A Dumont  et  Derosne. 
Mossier  n’élail  nullemi  nl  engagé  envers  ces 
derniers  , et  a pu  refuser  d’exécuter  les  clauses 
d’un  acte  dans  le<]uel  il  n’était  point  partie  con- 
tractante; qii’en  conséquence,  il  s’est  refusé  de 
continuer  l’exploitation  ; que,  dés  lors,  c’est 
par  défaut  d’oblenlion  de  celle  adhésion  et  ra- 
tification du  liail  que  l’exploilalion  a élé  sus- 
pendue, et  qu’il  en  est  ré.ulié  uue  perte  consi- 
dérable (Hiur  Dumont  et  Derosne, 

s Condamne  la  compagnie  A des  dommages- 
inléréls  envers  ces  derniers.  * 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie  de 
Menai,  tani  .V  l’égaid  de  Mossier  qu’à  l’égard  de 
Dumont  et  Derosne  , pour  violation  des  régies 
relatives  à la  novaiion  et  à la  ratification  (arli- 
ticles  1271  et  1338);  aux  doininages-iiitéiéts 
(ail.  1382  et  Î383),etaux  cessions  ou  trans- 
ports de  créances  ou  droits  incorporels  (arli- 
cles  IG89  et  1690). 


AAAtT. 

t LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen  , en 
lanl  qu’il  est  dirigé  conire  Mossier  : — Attendu 
que  l’arrél  attaqué,  en  refusant  la  mise  hors  de 
cause  de  la  compagnie  de  Menai,  et  en  jugeant 
que  Mossier  avait  conservé  son  action  et  ses 
droits  conire  celle  compagnie,  quoiqu’il  eût  élé 
partie  dans  la  délibération  du  24  sept.  1829,  qui 
aduplait  et  approuvait  Pacte  du  8 sept,  précé- 
dent; en  jugeant  même  que  ledit  Mossier  ayant 
deux  qualités , celle  d’aclionnaire  de  la  compa- 
gnie, et  celle  d’enirepreneur,  et  qu’il  n’avait 
signé  et  approuvé  la  délibération  qu’en  la  pre- 
mière de  ces  qualités , n’avait  fait  qu'une  in- 
terprétation d'acte,  qui  ne  peut,  quelle  qu’elle 
sou,  donner  ouverture  A cassation ,— Rejette 
le  pourvoi  contre  Mossier  ; — Sur  le  même 
moyen , en  lanl  que  le  pourvoi  est  dirigé  conire 
Dumont  et  Derosne;  — Vu  les  art.  1149,  1382, 
1383  , 1089  et  1090  ; — Attendu  que  Pacte  du 
8 sept.  1829.  contenant  bail  et  cession  de  tous 
ses  droils  et  actions  conire  Mossier  et  Daiihrée , 
souscrit  par  la  compagnie,  au  profil  de  Du- 
mont et  Derosne.  avait  opéré  la  saisine  complète 
entre  le  cédant  et  les  cessionnaires;  que  c’était 
aux  cessionnaires  A faire  valoir  tous  ces  droits 
contre  lesdiis  Mossier  et  Daubrée,  comme  ils 
devaient  subir  A leurs  risques,  toutes  les  obli- 
gations et  charges  , puisqu’ils  étaient  subrogés 
aux  uns  comme  aux  autres  ; — Attendu  qu’ils 
ont  déclaré  avoir  une  parfaile  connaissance  de 
l’acle  du  7 avril  1829,  passé  entre  la  compagnie 
et  Mossier; — Que  la  signification  A ce  dernier 
n’était  point  une  obligation  du  cédant,  mais 
une  faculté  dont  pouvait  user  le  cessionnaire 
s’il  le  croyait  utile  pour  lui;  que,  dans  l’espèce, 
lesdiis  Dumont  et  Derosne  n’ont  pas  jugé  celte 
signification  nécessaire,  puisqu’ils  se  sont  mis 
sur-le-champ  et  pendant  un  certain  temps  en 
relation  d'opérations  avec  Mossier  ; et  qu’en 
tout  cas,  les  cédants  étaient  étrangers  A toute 
obligation  A cet  égard  ; — Attendu  que  le  refus 
de  recevoir  les  noirs  jugés  bien  condilinnnés  et 
recevables  est  tout  entier  le  fait  de  Dumont  et 
Dernsne , et  que , par  conséquent  il  ne  pouvait 

leuréire  dû  aucune  indemnité  pour  ce  retard; 

Mais  attendu  que  la  Cour,  en  condamnant  la 
cnmpagnie  en  1,000  fr.  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens  envers  Mossier,  a pu  le  faire  , en 
appréciant  les  retards  qu’avaient  pu  occasion- 
ner les  débats  prononcés  sur  le  hors  de  cause 
mal  A propos  demandé  par  les  gérants,  — Casse 
l’arrél  dans  la  seule  disposition  qui  a accordé  à 
Dumont  cl  Dernsne,  A litre  de  dommages-inté- 
rêts, vingt-cinq  kilogrammes  sur  quarante  kilo- 
grammes de  noir  fin,  etc.  • 

Du  Is'déc.  1835.  — Ch.  rcq. 

inventaire.  — Acta  ADTHaxnqri.  — Paeitve 
CXATAI  a E.  — I XTEEPEETAriOa . 

Lortqu'un  inventaire  conilale  qu’une  somme 
d’argent  a été  trouvée  dans  l’actif  d’une 
communauté^  et  que  plus  tard  les  héritiers 
de  l’epoux  décédé  découvrent  qu’une  somme 
supérieure  à 15U  fr.  non  déclarée  par  l’é- 
poux survivatu  était  due  par  un  tiers  à ta 
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communauté  au  moment  de  t’inventaire , lee 
juges  appelés  à statuer  sur  la  question  de 
recel  de  cette  partie  de  V actif  ne  peuvent j à 
Paide  de  simples  présomptions,  et  en  se  fon- 
dant simplement  sortes  faits  et  circonstances 
de  la  cause  tqu*its  n'énoncent  pas  d'ailleurs)j 
décider  que  ta  somme  mentionnée  en  espèces 
dans  l'inventaire  est  ta  même  que  cette  qui 
était  due  à ta  communauté  au  moment  de  ta 
rédaction  de  l'acte  (1).  (C.  ci»,,  1315  el  1341. i 
C'est  au  contraire,  de  leur  part,  violer  ta  foi 
due  à un  acte  authentique. 

Vne  pareille  ^cision  ne  saurait  être  consi- 
dérée une  simple  appréciation  d'actes  et  de 
faits  qui  échappe  â la  censure  de  la  Cour  de 
cassation- 

L]  (lame  Cougouilhe,  mariée  sous  le  régime 
delà  communaulé,  décéda  en  1807,  laluanl 
poar  unique  héritière  une  fille,  épouse  Picard. 
Cougouilhe.  tuteur  de  cette  fille  mineure,  fit 
faire,  le  30  mai  de  la  même  année  un  inven- 
taire des  biena  de  la  communaulé.  Dans  cet  acte, 
00  remarque  la  mention  suivante  : » Il  s'est 

• trouvé  en  deniers  comptant,  billets,  pièces  de 

• 40  fr.,  30  fr.  et  5 fr.  la  somme  de  100,000  fr.  » 
En  1833,  dans  le  compte  de  tutelle  qu'il  ren- 
dit i la  dame  Picard  , Cougouilhe  porta  en 
recette  la  moitié  de  cette  somme  de  100,000  fr, 
pour  la  part  à elle  revenant  dans  la  commu- 
nanté. 

Plus  lard,  les  époux  Picard  ayant  cru  recon- 
naître que  le  compte  de  1833  contenait  de  gra- 
ves erreurs  et  omissions , en  demandèrent  en 
justice  le  redressement.  Leurs  prétentions  fu- 
rent en  partie  accueillies,  el  en  partie  rejetées 
par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine.  Mais , 
sur  l'appel . les  époux  Picard  signalèrent  prin- 
cipalement à l'attention  de  la  Cour  un  chef  de 
conclusions  qui  donna  naissance  à la  question 
dont  la  solution  fil  plus  lard  la  matière  du  pour- 
voi devant  la  Cour  suprême. 

Ils  produisirent  un  certificat  de  la  banque  de 
France  énonçant  que  , les  3 , 4 et  7 avril  1807, 
Cougouilhe  avait  acheté,  moyennant  317,000  fr., 
cent  quatre-vingts  actions  de  la  banque  ; qu'il 
ne  les  avait  revendues  que  le  3 juin  suivant, 
an  conrs  de  334,  404  francs.  Ils  soutinrent  qu’il 
résultait  de  ce  certificat  qu'au  30  mai  1807  , 
époque  de  l'inventaire,  Cougouilhe  était  posses- 
seur de  cent  quatre-vingts  actions  delà  banque; 
que,  ne  les  ayant  pas  déclarées  dans  l'inven- 
laire , il  devait  être  forcé  en  recette  du  |irix  de 
ces  cent  quatre-vingts  actions. 

Pour  sa  défense,  Cougouilhe  invoqua  un  sys- 
tème que  nous  reproduisons  textuellement  d'a- 
près  les  termes  mêmes  consignés  dans  l’arrét. 
Il  prétendit  qu'il  n'y  avait  eu  en  réalité  de  sa 
part  ni  achat  ni  vente  de  ces  actions;  que  dans 
les  premiers  jours  du  mois  d'avril  1807,  il  avait 
prêté  è Coindre,  agent  de  change , une  somme 
de  £10.000  fr.  ; que  ce  dernier  lui  avait  remis, 

4 litre  de  nantissement , les  cent  quatre-vingts 
actions  de  la  banque,  el  des  renies  5”/o;  que 
cette  opération  constituait  ce  qu'on  appelle  dans 
le  langage  de  commerce  un  prêt  sur  dépOi  ; 


(I)  y.  Cass.,  16  Nv.  1813,  et  Brui. , 35  juin  1838. 
la  1835.  — l'*  raaTix. 
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que  le  transfert  au  nom  de  Cougouilhe  n'avait 
en  d'autre  objet  que  d'opi'rer  la  saisine  4 son 
profil,  et  que  la  revente  qu'il  en  avait  faile  avait 
eu  pour  but  de  rendre  ces  valeur  5 Coindre 
lorsque  celui  ci  lui  avait  remboursé  , le  4 juin 
suivant,  les  350,000  fr.  formant  le  montant  du 
prêt.  Cougouilhe  ajouta  que  les  350,000  fh. 
qu’il  avait  ainsi  prélés  à Coindre  ne  lui  appar- 
tenaient pas  en  totalité  ; qu’4  l'époque  de  celte 
opération  de  banque  II  avait  à sa  disposition 
des  fonds  appartenant  à la  veuve  Sainl-Harlin, 
à Vendryer,  à Saint-Martin  fils,  et  à d'autres 
personnel;  que  la  part  de  la  communauté  sur 
celle  somme  était  de  100,000  fr.,  et  avait  été 
mentionnée  dans  l’inventaire  comme  ayant  été 
trouvée  en  espèces,  et  en  billets  de  banque, 
parce  que  Cougouilhe  l'avait  empruntée  momen- 
tanément pour  la  mettre  sous  les  yeux  des  no- 
taires ; qu'ainsi  la  prétention  de  la  dame  Picard 
devait  être  rejetée. 

On  répondit  pour  les  époux  Picard  qu’il  im- 
portait peu  que  l'achat,  et  la  revente  des  actions 
fussent  ou  non  réels.  En  admettant,  disait-on  , 
que  cette  opération  se  réduise  à on  prêt  sur 
dépOl  00  nantissement,  il  n’en  sera  pas  moins 
vrai  que  les  Fonds  prêtés  ont  été  puisés,  par 
Cougouilhe,  dans  la  communaulé,  et  qu'il  lui  en 
devait  compte.  En  supposant,  comme  il  le  dit, 
qu'une  partie  de  cet  350,000  fr.  appartint  k di- 
verses personnes,  il  devait  au  moins  déclarer  la 
portion  prêtée  par  la  communaulé.  Cette  por- 
tion était  nécessairement  distincte  des  valeurs 
constatées  par  l'inventaire , car  cet  valeurs  en 
espèces  el  en  billets  de  banque  ne  pouvaient  te 
confondre  avec  une  tomme  prêtée  six  semaines 
avant  l'inventaire,  et  remboursée  quinxe  jours 
après  cet  inventaire.  Quant  à l’allégation  de  l'em- 
prunt momentané  fait  par  Cougouilhe,  les  époux 
Picard  la  repoussaient  comme  inventée  pour  le 
besoin  de  la  cause , el  dans  le  but  de  colorer  un 
détournement  qui  était  évident. 

Le  33  juin.  1831,  la  Gourde  Paris  prononça: 
— « Attendu  que  les  cent  quatre-vingts  actions 
de  la  Banque  avaient  été  remises  h Cougouilhe 
pour  garantie  d’un  prêt  de  350,000  fr.  par  lui 
fait  i Coindre,  agent  de  change;  qu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  les 
valeurs  Formant  le  montant  dudit  prêt  n'appar- 
tenaient pas  en  totalité  à Cougouilhe;  qu'il  jus- 
tifie suffisamment  qu’à  l'époque  où  cette  opéra- 
tion de  banque  a eu  lieu  il  avait  à sa  disposition 
des  Fonds  appartenant  à la  veuve  Saint-Martin , 
à yendryer,  à Saint-Martin  fils  et  à d’autres 
personne»  ; el  qu'ainsi  il  ne  peut  être  forcé  en 
receitei  II  prix  de  ces  cent  quatre-vingts  actions, 
d.in»  l.i  propriété  desquelles  il  n'avait  qu’une 
part  égale  à l'actif  de  la  communauté, 

» Déclare  les  é|>oux  Picard  non  recevables.  • 

POURVOI  pour  1»  violation  de  l'art.  7,  L. 
30  avril  1810.  — L’arrêt  attaqué,  disait-on,  se 
contente  d'énoncer  qu'it  résulte  de  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  que  les  valeurs  formant 
le  jirél  n'appartenaient  pas  en  totalité  à Cou- 
gouilhe, sans  rien  préciser  sur  ces  faits  et 
circonslances  ; ce  qui  constitue  évidemment  un 
défaut  de  motifs  qui  doit  en  entraîner  la  cas- 
sation. 


Jurieps-udence  de  la  l.'our  de  caeeation. 
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Oo  Violalion  dct  arl.  ISIS  ri  1311,  C.  «It.,  en 
ce  que  la  Cour  a admit  de  timplet  présooipliont 
contre  et  outre  le  contenu  du  certificat  de  la 
banque  qui  dtablittait  que  Cou|;ouilhe  était  pro- 
priétairejde cent  quaire-vingit  actiontâ  l'époque 
de  l’inrenlaire. 

S»  Violalion  det  arl.  1319,  1380.  1311  et 
1353,  C.  ciT.  — Aux  terniet  de  l'art.  1319,  di- 
aail-on  à l'appui  de  ce  moyen,  l'acte  authentique 
fait  roi  pleine  et  entière  de  la  convention  qu'il 
renferme;  il  fait  foi  même  de  ce  qui  n'y  ett 
exprimé  qu'en  termea  énoncialift,  pourvu  que 
l'énonciation  ait  un  rapport  direct  1 la  dit|io- 
ailion  (art.  1390).  On  ne  conletlera  pat  que  let 
énoncialiont  eontenuet  dani  un  inventaire , et 
qui  lont  relativee  1 la  nature  et  i la  qualité  dn 
objelt  compoaant  une  tuccettion , n'aient  on 
rapport  direct  h l'acte,  puitqu'ellet  lont  pret- 
crilei  par  l'art.  943,  C.  proc.  Ceci  |ioté,  il  eti 
évident  que  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  directe- 
ment ni  indirectement  rien  détruire  de  ce  qui 
réeultait  deeénonciationtde  l'inventaire  de  1807; 
e'eti  cependant  ce  qu'il  a fait  en  Jugeant  que 
let  100,000  fr.  prélét  à Coindie  en  avril,  et  par 
lui  rendut  le  1 juin,  étaient  let  mémet  que  ceux 
que  l'inventaire  coiitlalait  avoir  été  trouvée  au 
domicile  de  la  défunte  le  90  mai  1807,  Il  y a 
donc  eu  violalion  det  arliclet  précitée  ; et  de  plut, 
et  en  fait,  let  datet  teulettulBvenl  pourrepouiter 
le  tyttéme  admit  par  l'arrêt.  Il  eil  vrai  que  Cou- 
gouilhe,  pour  donner  à ton  allégation  une  cou- 
leur au  moint  apparente  de  vérité,  prétendait 
avoir  momentanément  emprunté  la  tomme  de 
100,000  fr.  dant  le  but  de  la  faire  figurer  en 
etpècet  et  en  valeiirt  à l'invenlaire;  et  de  lé 
peutéire  on  voudra  tirer  la  coniéquence  que 
i'arrét  attaqué,  admettant  cette  explication , qui 
n'a  rien  de  contraire  avec  let  énouciationi  de 
l'inventaire,  a jugé  une  pure  quetlion  de  fait. 
Mait  il  faut  remarquer  que  la  vertion  de  Cou- 
gouilbe,  abturde  d'ailleuri  et  invraitemblable, 
puiaque  le  rétablltaemeot  de  la  tomme  elle-même 
n'était  ni  nécettaire  ni  même  utile  pour  la  con- 
fection de  l'inventaire,  dant  lequel  on  (louvait 
te  contenter  de  déclarer  l exittence  de  la  créance, 
n'eat  nullement  mentionnée  dant  I'arrét  attaqué 
comme  termant  la  batede  la  décision  de  la  Cour; 
d'où  il  faut  conclure  que  la  Cour  l’a  rejetée  : 
l'objection  tombe  donc  et  la  violation  de  la  loi 
reste  claire  et  manifetle. 

Dant  l'intérét  de  Cougouilhe,  Béchet,  ton  créan- 
cier, qui  est  intervenu  dant  l'inttance , on  a ré- 
pondu ; !•  qu’en  admettant  que  let  motifs  donnés 
par  la  Cour  é l'appui  de  ta  décision  futsent 
erronét  ou  intu&anit,  cela  ne  pouvait  en- 
traîner la  caatalion  de  I’arrét,  cassation  qui, 
aux  termes  de  la  loi  de  1810,  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'en  cas  d'abtenue  complète  de  motifs  ; 
9» que  l'art.  1341,  invo<|ué  à l'appui  du  deuxième 
moyen,  n'était  d'aucune  infiuence  dans  l'espèce, 
parce  qu'il  était  impossible  de  considérer  le  cer- 
tificat de  la  banque  produit  par  let  demandeurs 
comme  un  acte  écrit,  dant  le  sent  légal,  et 
faisant  foi  contre  Cougouilhe  ; qu'en  effet,  bien 
qu'il  conttalét  que  det  actiolu  lui  avaient  été 
trantféréet,  il  n'en  rétultail  pat  qu'il  les  eût 
acquises  4 titre  de  propriétaire  et  de  ses  propres  | 


deniers  ; 3»  que  la  Cour,  en  déclarant  te  fonder 
sur  let  faits  et  circoiittsnces  de  la  cause  pour 
repousser  les  prélenliont  det  demandeurs,  avait 
évidemment  et  nécettairemenl  admit  le  tytlème 
de  Cougouilhe  et  considéré  comme  constant 
l'emprunt  momenlané  par  lui  allégué  ; que  ce 
système  ne  contrariait  en  rien  tes  énonciations 
de  l'invenlaire.  qui  te  bornait  à constater  l'exit- 
lence  d’une  tomme  de  190.000  fr. , tans  en  in- 
diquer l’origine  ; qu’en  réalité  on  ne  pouvait  voir 
dant  la  décision  attaquée  qu'une  appréciation 
de  faits  qui  était  4 l'abri  de  la  censure  de  la 
Cour  régulatrice. 

saaâT. 

t LA  CODR.— Vuletart.1319et  1341, C. Civ.; 
— Attendu  qu’aux  termes  de  ces  articles,  l'acte 
authentique  fait,  entre  let  parties  qui  y ont 
figuré,  pleine  foi  de  tes  énoncialiont,  et  qu'il 
n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  ton  contenu  ; — Mlendii  que  l'inventaire 
det  biens  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  Cougouilhe  et  la  mère  de  la  dame  Picard 
éiail  une  acte  authentique  énonçant  qu'il  avait 
clé  trouvé  en  deniers  comptants,  en  billets, 
pièces  de  40  fr.,  de  90  fr.  et  de  5 fr.,  la  tomme 
de  100,000  fr.  appartenant  4 ladite  commu- 
nauté; — Qu’en  déclarant  qu'il  résultait  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  que  cette 
somme  ne  s'était  pas  trouvée  réellement,  mais 
qu'elle  faisait  partie  d’une  créance  que  Cou- 
goullhe  avait  sur  Coindre,  agent  de  cbange. 
la  Cour  royale  s’est  déterminée  par  de  simples 
présomptions  qui,  aux  termes  de  l'art.  1553, 
C.  Civ.,  ne  sont  admissibles  que  dant  les  casseu 
leroeni  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale, 
qu’elle  interdit  formellement  contre  et  outre  le 
contenu  det  actes  authentiques;  — Qu’en  ju- 
geant ainsi,  elle  a violé  let  art.  1319  et  1341 , 
C.  civ.,  — Casse,  etc.  • 

Du  9 déc.  1835.  - Ch.  Civ. 

QUALITÉ. — QcxaTionraXJCDtcixLi.1. — Maxuat 
— Siaaic.  — Qdalitx  ixcon.vci. 

fonque  le  demandeur  oppose  au  défendeur, 
après  une  défense  au  fond,  une  exception 
tirée  de  son  prétendu  défaut  de  qualité,  cette 
exception  peut  être  considérée  non  comme 
un  moj'en  prèjudiciet , mats  comme  un 
moj-en  de  fond  et  comme  impticitement 
écarté  par  le  Jugement  qui  re/elle  ta  de- 
mande principale. 

Celui  qui  assigne  en  la  personne  de  leurs  sxn- 
dics  les  riverains  associés  d'un  cours  d'eau 
est  non  recevable  à prétendre  eiuuile  dans 
le  cours  de  l'Instance  que  cet  syndics  n'osit 
pat  qualité  pour  défendre  à sa  demande. 

Let  époux  Bosch  élevant  une  prétention  con- 
tre les  riverains  associés  du  ruisseau  de  Sorrède. 
les  assignèrent  en  la  personne  de  Gauthier  et 
auiret  qu’ils  qualifièrent  syndics  de  tous  leu  an- 
tres associés.  Dans  le  court  de  celle  instance, 
let  époux  Bosch,  tout  en  reproduisant  leurs 
conclusions  au  fond,  en  prirent  de  nouvelles, 
tendant  4 ce  que  let  syndics  fussent,  au  besoin, 
déclarés  tant  qualité  pour  représenter  les  teosui- 
ciert  du  ruisseau  de  Sorrède. 


d ’y  \-.,utJglc 
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Dr  Jugemenl,  unt  •talurr  lur  le  défaut  de 
esalilé  nppoté  aux  lyndics,  dériara  les  époux 
Bofch  mal  fondés  dans  leur  demande. 

Appel.  — Les  époux  Bosch  soutinrent  que  le 
yagement  de  première  instance  était  nul,  en  ce 
qu’il  avait  omis  de  prononcer  sur  l’exception 
prise  du  défaut  de  qualité  des  syndics. 

Le  35  mai  1833,  arrél  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier i Attendu  que  le  jugemenl  dont  esi  ap- 
pel, en  déclarant  les  appelants  mal  fondés  dans 
leur  demande,  a,  par  IA  même,  suffisamment 
prononcé  sur  le  moyen  par  eux  proposé  et  tiré 
du  prétendu  défaut  de  qualité  des  syndics  ; 
qu’en  effet,  c’est  moins  une  exception  préjudi- 
cielle que  les  appelants  ont  opposée  aux  syndics 
qu^in  moyen  au  fond  pour  faire  accueillir  leur 
demande,  puisque,  d’une  part,  c’étaient  les  ap- 
pelants qui  avaient  engagé  l’instance  contre  les 
•indics,  et  que,  d’autre  part,  demandant  que 
les  syndics  fussent  au  liesoin  déclarés  sans  qua- 
lité, ils  concluaient  A l’adjudication  de  leurs 
précédentes  conclusions  au  fond;  qu’ainsi  c’est 
mal  A propos  que  les  appelants  demandent  la 
auUiiédu  jugemenl,  sous  prétexte  d’omission 
<M  prononcer  P Tare.  480,  C.  proc.,  n’adoieUant  ' 
celle  nullité  que  lorsqu’il  a été  omis  de  pronon- 
cer sur  l’un  des  chefs  de  la  demande  ; 

> Attendu,  au  fond,  que  mal  A propos  les  ap- 
pelaots  contestent  aux  syndics  qualité  pour  dé- 
fendre A l’action  par  eux  formée  ; qu’en  eSel, 
les  appelants  ayant  eux-mémes  engagé  l’instance 
contre  les  tenanciers  arrosants,  en  la  personne 
de  leurs  syndics,  par  l’explnit  du  3é  aotU  1835, 
OUI,  par  IA  même,  reconnu  la  qiialilé  des  syn- 
tnes,  et  les  ont  mis  dans  la  nécessité  de  défen- 
dre A l'action  cooire  eux  intentée, 

> Déclare  l’appel  mal  fondé.  » — PODHVOI. 

AantT. 

• LA  CODR, — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  défaut  de  qualité  opposé  aux  syndici  des 
tenanciers  arrosants,  défendeurs  éventuels,  n'a 
w apprécié  par  l’arrêt  altaqué  pas  comme  nul- 
lité de  procédure  ou  moyen  préjudiciel,  mais, 
au  contraire,  comme  moyen  de  fond  : d’où  il  suit 
que  cet  arrêt  n’a  nullement  violé  l’art  173, 

C.  proc.,  cl  qu’au  surplus,  les  demandeurs  ayant 
aasigné  eux-mémes  les  tenanciers  arrosants, 
dans  la  personne  de  leurs  syndics,  ils  ont,  par 
cela  seul,  reconnu  la  qualité  de  ers  derniers  et 
leur  capacité  pour  défendre  A l’action  inienlée 
contre  les  tenanciers  arrosants,— Bejette,  etc.  i 

Du  8 déc.  1885.  — Ch.  req. 


TÉMOnq.  — Siuitrr.  — NoTincinoii. 

U témoin  dont  le  nom  n'a  jxu  été  notifié  à 


«)  Cass.,  3 sept.  1835. 

A’’ dans  le  même  sens,  Paris,  S mars  1836; 
Jwsl,  S3  déc.  1840,  et  la  note.  — y.  aussi  Ca«., 
14  déc.  1841 . — Il  y a respousabilité,  toutes  les  fois 
qn  II  y a eu  mandat.  — é'.  Colmar,  89  pluv.  au  10  ; 
Cass.,  M Juin.  1831  ; Paris,  14  Hv.lOiS;  Toulouse, 
ai  mai  tS39  et  35  Juin.  1835.  — Uo  ooialrc  fait 
«*  de  immdauire,  méiiM  A l’éf atd  de  l'acquéreur, 
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t'aeeuié  et  à l’audition  duquel  ce  dentier  ne 
t’oppote  point  ne  peut  être  entendu  en  vertu 
du  pouvoir  diterélionnaire  du  président,  et 
don  déposer  sous  la  foi  du  serment  à peine 
de  nullité!  le  consentement  même  de  l’accusé 
ne  pourrait  couvrir  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  serment  (1).  (C.  crim.,  315  et  317.) 

ÂllÉT. 

• LA  CODB.  — ?u  l’art.  817,  C.  crim.;  — Vu 
aussi  l’art.  SIS.  même  Code;  — Attendu  que,  le 
défaut  de  nolificalion  du  nom  d’un  témoin  a 
seulement  pour  effet  de  donner  A l'accusé  ou  au 
[irocureur  général  le  droit  de  s'opposer  A son 
audition  ; d’où  il  suit  que,  s’ils  n’useni  point  de 
ce  droit,  le  témoin  doit  élrc  entendu,  en  sa  qua- 
lité de  témoin,  el,  par  conséquent,  sous  la  foi 
du  serment,  A peine  de  nullité;  que  le  conienle- 
ment  même  de  l'accusé  ne  peut  couvrir  la  niil- 
lilé  résultant  du  défaut  de  serment, — Casse,  etc.  • 
Du  3 déc.  1855.  — Ch.  crim. 


NOTAIRE.  — Msxdat.  — RuronsABiiiTÉ. — 
liSAQI. 

Le  notaire  chargé  d’effectuer  le  placement  de 
fonds  dont  H est  dépositaire  engage  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  prêteurs  lorsqu’il 
remet  ces  fonds  à l’emprunteur  avant  que 
tes  Justifications  de  garantie  hypothécaires, 
stipulées  au  contrat,  aient  été  fournies  (S). 
Cette  responsabilité  existe  alore  même  qu’il 
serait  mentionné  au  contrat  que  la  somme 
prêtée  a été  comptée  à la  vue  des  notaires  et 
des  parties. 

Le  rejet  d’un  chef  spécial  de  conclusions  Isn- 
dont  à ta  comparution  personnelle  des  par- 
ties ^it  être  considéré  comme  savamment 
motivé  lorsque  les  Juges  se  déclarent  édifiés 
sur  l’existence  d’un  fait  qui,  par  tui-méme, 
rend  celle  comparution  Inutile  et  tans  objet. 

Le  15  avril  1839,  Hue  de  Orotboia  prèle  A 
Chesnaye  une  somme  de  84,000  fr. 

M'  Berlinot,  notaire,  dépositaire  des  fonds,  les 
remet  Al’emprunleurau  moment  même  de  l’acte, 
et  il  y est  fait  mention  que  cette  remise  a eu 
lieu  A la  vue  dei  notaires  et  des  parties. 

Crprndanl  le  coiilral  de  prêt  soumettait  Cbes- 
naye  A jusillier,  dans  les  vingt  jours,  que  les 
hypothèques  grevant  les  biens  aÂtelés  A la  ga- 
rantie de  la  aomme  prêtée  avaient  été  réduilea 
A la  somme  de  40,000  fr.,  après  laquelle  la 
créance  d'Bue  de  Grosbois  viendrait  immédia- 
lemenl. 

Ces  juslIBcations  ne  furent  pas  foumies.  el 
bientôt  l’emprunteur  se  trouva  dans  une  situa- 
tion financière  complètement  déaaslreuse.  Ses 
bien!  furent  vendus  par  expropriation  forcée, 
el  Hue  deGrosboit  perdit  sa  créance de84,000(r. 

lorsqu’il  reçoit  eo  dépOl  le  prix  de  la  veote  immo- 
bilière  dont  il  a passé  l’acte  et  qu’il  le  paye  A des 
créaocieri  du  vendeur.  — é'.  Csts.,  39  juin  1838. 
— C'est  aux  juges  du,.fait  qu’il  appartient  de  pro- 
noncer sur  la  natuieel  les  conséqueoces  du  mandat 
donné  A un  nolairc  en  dehors  de  ses  fonctioui  de 
uoUire.  — fr.  Cass-,  35  août  1831  el  9 août  1856. 
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Ce  dernier  assigna  alors  M«  BerÜnol.  notaire, 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  le  faire  con> 
damner,  comme  responsable,  au  reiohoui-semenl 
des  84.000  fr.,  roonianl  du  prêt,  attendu,  dit-il. 
i]u'il  n'aurait  pas  dû  remettre  les  fonds  à l'em- 
prunteur avant  que  les  justifications  exigées  par 
le  contrat  comme  preuve  de  la  validité  de  la 
créance  n'eussent  été  fournies. 

Le  30  déc.  1835,  jugement  du  tribun.')!  civil 
de  la  Seine  qui  repousse  la  demande  d'Hue  de 
Oroibois  par  les  motifs  suivants  : ^ c Attendu, 
dit-il,  que  de  Grosbois  ne  prouve  pas  que  Ber- 
tinoi  ail  reçu  le  mandai  de  remettre  à Ches- 
naye  la  somme  de  84,000  francs,  montant  du 
|>rèt  que  de  Grosbois  faisait  à Cliesiiafe  par  l’acte 
du  16  avril  1839,  cl  dont  le  contrat  portait  que 
la  remise  en  avait  été  faite  par  de  Grosbois  à 
Chesnaye,  seulement  après  que  Chesnaye  aurait 
justifié  de  mainlevées  d'inscriptions  promises 
par  Chesnaye  en  vertu  du  contrat; 

I Attendu,  au  contraire,  qu'il  résulte  des 
faltsetcirconstanccsdcla  cause,  lapreiiveqn'un 
pareil  mandai  donné  par  de  Grosbois  à Berlmot, 
qui  a reçu  l'argent  prêté,  n'a  jamais  existé; 

» Oti'sinsi  Berlinot,  qui  a remis  les  fonds  à 
Chesnaye  avant  ta  justification  promise,  ne  peut 
être  sujet  à aucune  responsabilité  pour  celte  re- 
mise précipitée, comme mandalairede  Grosbois; 

• Attendu,  comme  notaire,  qu'il  est  vrai  qu'il 
existe  un  usage  indispensable  au  complément 
de  notre  système  hypothécaire,  et  surtout  à la 
publicité,  qui  en  est  le  fondement  ; 

• Que,  par  suite  de  cet  usage,  les  notaires, 
dans  les  contrats  de  prêts  hypothécaires,  et  pour 
assurer  d'autant  mieux  les  slipul.iiions  de  l’em- 
prunt, doivent  suspendre  la  remise  des  fonds 
prêtés,  et  les  garder  en  dépôt  jusqu'à  la  justifi- 
cation, par  la  prise  d’inscription  et  la  délivrance 
de  l'état  hypothécaire,  de  la  sincérité  de  la  dé- 
claration de  l’emprunteur  ; 

• Mais  attendu  qu'en  supposant  que  le  notaire 
doive  se  soumettre  à cet  usage,  sous  peine  de 
responsabilité  personnelle,  cet  usage  et  cette 
responsabilité  ne  doivent  pas  être  étendus  au 
delà  de  leur  véritable  limite  ; 

■ Que,  dans  l'espèce,  de  Grosbois  ne  justifie 
pas  que  le  dommage  qu'il  a éprouvé  provienne 
de  l’inobservation  de  cet  usage,  puisque  ta  si- 
tuation hypothécaire  de  Chesnaye  n'a  pas  changé 
dans  les  vingt  jours  qui  ont  suivi  le  contrat,  et 
même  à une  époque  plus  reculée,  de  manière  à 
modifier  aussi  l'étal  des  choses  existant  à l'é- 
poque du  contrat; 

• Attendu  qu'il  s'agirait  d’étendre  robligalion 
de  Berlinot  de  garder  les  fonds  cmpriinléi  au 
delà  même  du  vingtième  jour  stipulé  dans  le 
contrat  pour  la  radiation  à opérer  postérieure- 
ment à l'acte,  mais  même  à un  temps  indéfini^ 
puisque  aujourd'hui  même  robligalion  à cet 
égard  n*a  pas  été  accomplie  ; 

> Attendu  que.  s'il  est  vrai  que  tout  notaire 
est  le  conseil  désintéressé  des  parties  qui  con- 
tractent devant  lui.  le  protecteur  même  de  celui 
quj  n'est  pas  son  client  proprement  dit,  le  fonc- 
tionnaire auprès  de  qui  les  parties  doivent  trou- 
ver aide  et  assistance  contre  la  mauvaise  foi  et 
le  mensonge,  ces  obligations,  qui  résultent  do 
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son  caractère  public,  ne  peuvent  pas  s'étendre 
au  delà  de  l'époque  à laquelle  s’est  accompli 
l'exercice  de  ses  fonctions  comme  oflBcier  inslru- 
oienlaire;  qu'elles  ne  doivent  pas,  à plus  forte 
raison, s'étendre  au  delà  d’un  simple  usage  reçu; 
que  de  Grosbois  l’a  bien  senti  lui-ménie,  puisque 
rien  ne  prouve  au  procès  qu’avanl  sa  demande, 
c'est  à-dire  depuis  trois  ans,  il  ail  reproché  à 
Berlinot  rinaccompÜssement  de  ses  devoirs  en- 
vers lui,  et  qu'au  contraire,  il  lui  a,  dès  celte 
époque,  donné  et  continué  des  marques  de  con- 
fiance ; 

• Que  sans  doute  Berlinot,  dans  la  première 
affaire  qu'il  traitait  pour  de  Grosbois,  c’est-à-dire 
l’emprunt  de  Chesnaye.  est  loin  d'avoir  fait  tout 
ce  que  méritait  celle  confiance  ; mais  que.  de  son 
côté,  de  Grosbois  a à se  reprocher  la  négligence 
la  plus  insigne  ; 

• Qu’en  effet,  de  Grosbois  a négligé  à ce  point 
l'exécution  de  son  contrat  relativement  à la  res- 
triction des  hypolbè(|Ue8  qui  grevaient  son  gage, 
qu'il  n'a  jamais  demandé  à Chesnaye  lui-même 
l'exécution  de  son  contrat  en  cette  partie,  et 
même  lui  a accordé  terme  et  délai  moyennant 
qu’il  s’acquitterait  uniquement  des  inlérêu  de 
son  obligation  ; 

« Que  Hertinot  justifie  que  Chesnaye,  même 
après  l’acte  du  37  avril  1839,  possédait  des  im- 
meubles libres  d’inscription,  ou  au  moins  sur 
lesquels  de  Grosbois  aurait  pu  se  dédommager 
de  l'insuffisance  des  sûretés  à lui  promises; 

» Qu’ainsi  de  Grosbois  doit  supporter  seul  la 
peine  de  sa  négligence,  encore  bien  que  Berlinot 
n’ait  pas  accompli  à son  égard  tous  les  devoirs 
qu'un  notaire  plus  scrupuleux,  sans  y être  strie  • 
tement  obligé,  n’aurait  pas  manqué  de  s’imposer 
à lui-même.  » 

Le  39  août  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  infirme  : — < Considérant  qu'en  principe 
les  notaires  sont  re$|>onsables  envers  les  parties, 
noii-seulemeul  des  fautes  graves  qu’ils  peuvent 
commettre  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
mais  encore  de  toute  faute  ou  négligence  dans 
l’exécution  des  mandats  dont  ils  se  chargent  par 
suite  de  CCS  mêmes  fonctions  ; 

• Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  est  évident, 
d’une  part,  que  les  84,000  fr.  montant  du  prêt 
constaté  par  l’acte  du  15  avril  1839  n’ont  pu 
être  remis  à Berlinot  par  le  prêteur  qu’avec  ro- 
bligalion de  n'en  faire  la  délivrance'à  l'emprun- 
teur qu'après  que  ce  dernier  aurait  obtenu  un 
dégrèvement  des  immeubles  hypothéqués  pour 
ce  qui  excédait  la  somme  de  40,000  fr.,  confor- 
mément à la  condition  du  contrat; 

> Qu'en  effet  il  n'est  pas  justifié  et  il  ne  serait 
pas  possible  d'admettre  que  de  Grosbois,  prê- 
teur, aurait  coi. senti  à s'en  rapporter,  pour 
l’exécution  d'une  pareille  condition,  à la  bonne 
foi  d’un  emprunteur  qu'il  ne  connaissait  même 
pas  ; 

» Qui*  la  brièveté  du  délai  accordé  pour  les 
justifications  ne  pouvait  soustraire  le  prêteur 
aux  risques  qu'il  aurait  courus  s'il  eût  livré  ses 
fonds  immédiatement  ; 

> Que,  d'ailleurs,  il  est  constant  que,  dans 
l'usage,  c'est  aux  notaires  qu'on  confie  le  dépdt 
des  deniers  jusqu'au  rapport  des  justifications 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caêiation.  (Sntc.  1885.)  115 


(5  >tc.  1855.) 

hypolhécairesqui  doivent  consommer  et  réaliser 
Irprét;  qu’il  est  évident  que  c'est  pour  se  con- 
former  à cet  usage  que,  dans  l’espèce,  de  Gros« 
boisa  remis  au  notaire  les  84.000  fr.  prêtés; 
oue,  d'aiflre  pari,  il  est  établi  et  reconnu  par 
Berlinol  lui-méme  qu'il  avait  été  chargé  d’opé< 
rcr  rinscripiionauproHl  de  deGrosbois,  de  ma> 
Dière  à lui  conserver  le  droit  d’antériorité  qui 
loi  appartenait,  par  la  date  de  son  liire,  sur  la 
fille  Arnaud; 

• Considérant  que  Berlinot  a méconnu  les 
oblig.ilionsqui  lui  étaient  imposées  parce  dou~ 
ble  mandat,  puisque,  d'une  part,  il  a livré  les 
deniers  montant  du  prêt  fait  par  de  Groshois 
avant  que  l'emprunteur  eût  entièrement  opéré  le 
dégrèvement  par  lui  promis;  que,  ü’aiilre  pari, 
Bertioot  n’a  fait  inscrire  celte  obligation  que  le 
même  jour  qu'il  a pris  inscription  pour  la  fille 
Arnaud,  ce  qui  a anéanti,  pour  de  Grosbois,  la 
préférence  à laquelle  il  avait  droit  ; que  de  Gros- 
bois  a éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l’in- 
(lécution  de  ce  double  mandat,  et  que  Berlinot 
en  doit  la  réparation;  — Considérant  d’ailleurs 
que  la  décharge  définitive  dont  se  prévaut  Ber- 
bnot  pour  en  induire  une  fin  de  non-recevoir  ne 
|«ut.  aux  termes  des  art.  1165  et  3048,  C.  civ., 
•'appliquer  ù une  action  en  indemnité  sur  la- 
quelle les  parties  ne  se  proposaient  pas  de  coii- 
iracler,  et  que  la  prorogation  consentie  par  de 
brusboit  en  faveur  de  son  débiteur,  a eu  pour 
résultat  de  faciliter  la  venle  des  immeubles  hy- 
poibéqués  et  d’en  augmenter  le  prix  ; qu’ainsi. 
celte  conversion  étant  avantageuse  b Bertinot,  il 
ne  peut  t’en  prévaloir  pour  repousser  l’action 
dirigée  contre  lui;  infirme;  condamne  Berlinot 
à indemniser  de  Gro.sboi$  des  tommes  que  celui- 
ci  aurait  obtenues  en  principal  et  intérêts  sur  le 
pnx  des  immeubles  hypothéqués  dans  le  cas  où 
le  dégrèvement  promis  par  cet  acte  eût  été  réa> 
iisé.  fie.  • 

HICRVOI  par  Bertinot  pour  1^  violation  des 
art.  1985,  13414 1S55,  C.civ.,  et  fausse  applica- 
bofl  des  art.  1991  et  1993,  même  Code.  — Il  ré- 
alité, disait-on,  des  trois  premiers  de  ces  arli- 
des,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  sur 
de  simples  présomptions  l’existence  d’un  man- 
datqui  aurait  pour  objet  une  somme  ou  une 
ciioie  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  Or,  en 
fsit.  l'arrêt  atlaqué  a jugé  que  M*  Bertinot  avait 
^eçu  mandat  exprès  de  son  client  de  ne  délivrer 
à l’emprunteur  la  somme  prêtée  qu’après  avoir 
obtenu  de  ce  dernier  le  dégrévciueol  des  im- 
oieubtcs  hypothéqués  à la  créance  pour  tout  ce 
qui  excéderait  la  somme  de  40,000  fr.  Mais  ce 
inandat  n’était  écrit  nulle  part;  il  ne  résultait 
d'aucun  acte,  d’aucune  conventioo  formelle  ; 
les  magistrats  ne  pouvaient  donc  pas,  sans  con- 
trevenir aux  articles  précités,  en  faire  résulter 
I existence  de  circonstances  et  de  présomptions 
lêgalemrni  inadmissibles. 

9*  Fausse  application  de  l’art.  1383,  C.  civ. 
— En  l’absence  de  tout  mandat,  l’arrél  attaqué, 
pour  déclarer  M»  Bertinot  responsable,  s’est 
fondé  sur  sa  qualité  de  notaire.  Hais  le  notaire 
n’a  évidemiDent  d'autre  responsabilité  à encourir 
que  celle  qui  résulte  de  l'irrégularité  de  l'acte 
qu’il  Ml  chargé  de  rédiger;  b l’égard  de  l’exécu- 


tion de  cet  acte,  il  y reste  étranger.  En  vain 
dirait-on  que.  dans  l'usage,  les  notaires  doivent 
conserver  les  fonds  jusqu’à  ce  que  les  justifica- 
tions hypothécaires  aient  été  faites:  un  usage 
ne  peut  être  invoqué  comme  loi  pour  en  faire 
découler  une  condamnation  qui  a un  véritable 
caractère  pénal.  D’ailleurs  cel  usage  ne  pourraU 
même  pas  être  invoqué  dans  l’espèce,  puisque 
n’est  du  consentemenlde  de  Grosbois  et  àta  vue, 
ainsi  que  l’acte  le  porte,  que  les  fonds  ont  été 
remis  à l’emprunteur,  et  que  la  situation  hypo- 
thécaire de  l’immeuble  n'a  pas  changé  dans  le 
dél.ii  fixé  pour  les  Justifications. 

5«  Ytolation  de  l’art.  7,  L.  30  avril  1810,  en 
ce  que  l’arrêt  attaqué  aurait  rejeté,  sans  motif, 
le  chef  de  conclusions  tendant  à la  comparution 
personnelle  des  parties. 

L’avocat  général  Nicod,  en  réponse  aux  moyens 
du  pourvoi,  a dit  : L’arrêt  n’a  pat  encouru 

le  reproche  de  faire  résulter  un  mandat  formel 
deiimples  présomptions;  carc’esldanstes  aveux 
mêmes  de  Berlinot,  c’est  dans  l’acte  du  15  avril 
1830,  que  la  Cour  royale  a puisé  la  preuve  du 
mandat  dont  il  a fait  supporter  les  conséquences 
au  notaire.  Ce  notaire,  en  effet,  a reconnu,  ainsi 
que  le  constate  l’arrêt,  que  la  tomme  prêtée  lui 
avait  été  remise  pour  en  faire  le  placement  : de 
là  naissait  pour  lui  le  mandat  de  verser  cette 
somme  entre  les  mains  de  l’emprunteur;  mais 
cette  remise  ne  devait  pas  être  pure  et  simple, 
elle  ne  devait  s’opérer  que  suivant  les  conditions 
de  garanties  imposées  par  le  contrat.  La  remise 
de  l’argent  et  raccomplissemenl  des  garanties 
étaient  donc  inséparables;  le  mandat  était  com- 
plexe; il  obligeait  le  mandataire  à ne  remettre 
les  fonds  qii’, après  que  les  sûretés  du  préteur 
auraient  été  pleineinenl  justifiées. 

II  n’est  pas  non  plus  exact  de  dire,  ajoute 
l’avocat  général,  que  l’arrêt  attaqué  te  soit  fondé 
sur  la  qualité  de  notaire  de  Bertinot  pour  le  dé- 
clarer responsable.  Ce  n'est  pas  comme  notaire 
qu’il  a été  condamné,  mais  comme  mandataire.  > 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi  de 
1810,  l'avocat  général  fait  observer  que  la  com- 
parution des  parties  étant  facultative  pour  le 
Juge,  qui  peut  l’admettre  ou  la  repousser,  comme 
bon  lui  semble,  il  suffisait  que  le  juge  énonçât 
que  sa  religion  était  éclairée  sur  l’existence  du 
mandat  (ce  qui  rendait  la  comparution  sans 
utilité)  pour  que  i'oinissioii  de  repousser  expli- 
citement le  chef  de  conclusions  tendant  à celte 
comparution  ne  pûi  être  considérée  comme  con- 
stituant un  défaut  de  mutifs. 

ARIÈT. 

I LA  COÜR,  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
constate  en  fait  que  les  84,000  fr.  dont  il  s’agit, 
au  lieu  d'élre  remis  à Chesnaye,  emprunteur, 
l’avaii  nt  été  à M«  Bertinot,  notaire,  ainsi  que 
Cl*  dernier  en  avait  fait  l’aveu;  — Attendu  que 
la  Cour  de  Paris  n'a  pu  violer  aucune  loi  en 
voyant  dans  ce  fait  ainsi  constaté  la  preuve  d’un 
inandat  donné  par  Hue  de  Grosbois  à Bertinot, 
et  en  interprétant  ce  mandai  par  les  termes  do 
l’acte  passé  par  M*  Berlinol,  oû  se  trouvait  in- 
scrite la  condition  formelle  mise  au  consente- 
ment du  prêt,  qu'il  fût  justifié  que  les  biens  don- 
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n4i  en  hypolbèque  n'éliient  ffrev^i  d'hypothèque 
intérieureque  juiqu'è  concurrence  de  40,000  fr.; 
— Sur  le  moyen  lire  de  la  violation  de  la  loi  de 
1810  : — Altendu  que  let  molili  |>ar  leiqueli 
l'exUlence  du  mandai  avait  été  reconnue  juati- 
flaient  suffliammeni  le  rejet  de  la  comparution 
dei  parliea,  — Rejelle.  etc,  • 

Du  8 déc.  18S5.  — Ch.  req. 

LOTERIE.  — AoEnra.  — JoDanaiix.  — Public. 

l’art.  410.  C.  pén.,  ne  concerne  que  ceux  qui 
ont  établi  ou  tenu  en  France  dre  loteriet  non 
auloriiéet  par  la  loi  et  let  adminitirateuri , 
aqenti  ou  prépotis  de  cet  établUtementt , et 
etl,  dit  tort,  inapplicable  au  teulfait  de  la 
publicité  donnée  par  let  Journaux  dont  le 
rojraume  à det  lolerlet  élrangéret  qui  n‘x 
tant  ni  élabliet  ni  tenuet.  (C.  ^n.,  410.) 

Dus  déc.  1885.  — Ch.  crim. 

COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  — Acnon  civili. 

— Accxaaoiaa.  — Sciaia. 

le  tribunal  de  réprettlon  qui,  en  pranonfant 
tur  l’action  publique,  renvoie  à une  autre 
audience  le  Jugement  de  l'action  civile,  com- 
met un  excét  de  pouvoirt;  U doit  ttatuer 
timullanément  tur  le  lout  (I). 

abbAt. 

I LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu’il  a 
été  prononcé  par  deux  jugements  distincts,  d'a- 
bord sur  l'action  publique,  et  ensuite  sur  l'ac- 
tion civile:— Vu  les  art.  5. 161  et  189,  C.  crIm.; 
—Attendu,  endroit,  que  les  tribunaux  de  simple 
police  et  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ne  sont  compétents  |iour  prononcer  sur  l'action 
civile  qu'accessoirement  A l'action  publique; 
qu'ils  sont  tenus  de  statuer  sur  l'une  et  sur  l'au- 
tre par  le  même  jugement,  et  que  l'accomplis- 
temenl  de  cette  obligation  d'ordre  public  est 
substantielle  de  la  validité  de  Irurs  décisions; 
—El  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  8 août 
dernier,  après  avoir  conRrœé  la  sentence  du 
premier  juge,  en  ce  qui  concerne  seulement  la 
condamnation  A l’amende  et  aux  frais  faits  sur 
Paclion  publique,  coutinua  la  cause  A quinialne 
pour  plaider  au  fond  sur  racliou  civile,  et  que 
le  jugement  du  89  du  même  mois  n’a  été  rendu 
que  tur  celle  dernière;  d'où  résulte  la  violation 
exprestedesarlicletci-dettusvitét,— Caste,  etc.» 
Du  5 déc.  1888.  — Ch.  crim. 

Kola.  Du  même  jour,  neuf  autres  arrêts  iden- 
tiques, aff.  Remr,  dit  Chéron,  Oudion,  Macé, 
Duval,  Percheron,  Aloinat,  Barbier,  Cotelle 
et  Mathieu  Lepaire. 

JUGEMENT.  — MiaisTtax  roauc.  — Non.  — 
ExPtoiTios.  — Saisii.  — Distbactiob.  — 
Sebvitcbb.  — Fobmu. 

Il  n’etl  pat  nécettalre,  à peine  de  nullité,  que 
le  nom  de  t’officler  du  minitlére  public  qui 


(1)  P',  coof.  Catt.,  4 déc.  1840. 

(Xj  Jugé  qu'il  n'y  a pas  nullité  parce  que  le  nom 
de  l'offlcier  qui  a rempli  les  looctioos  du  minlstéie 
puÜic  D'est  pas  inscrit  sur  la  minute.  — A.  Cass., 
13  juin  1838;  — Carré-Chauveau,  n®  59,  ter. 


a porté  ta  parole  dant  une  affaire  toit  men- 
tionné dont  l’expédition  du  Jugement,  tl 
d’altleuri  il  te  trouve  Interlt  tur  ta  mi- 
nute i%..  (C  proc.,  Ul  .) 

On  doit  turtout  le  décider  alntl  lortque  Pex- 
pédltlon  énonce  que  c’ett  le  procureur  du 
roi  qui  a donné  tet  conclutlont,  le  nom  de 
ce  magitirat  te  trouvant  néeettairement 
comprit  dant  la  déiignalion  de  taqualllélf). 
let  formalitét  pretcritet  par  l’art.  737,  Code 
pruc-,  pour  let  demandet  en  ditlracllon  de 
tout  ou  partie  de  l’objet  taltl,  ne  toni  pat 
applicablet  au  cat  où  II  t’agit  de  la  réclama- 
tion d’un  droit  de  tervllude  (4). 

Un  pareil  droit  n’opérant  aucun  démembre- 
ment de  ta  propriété,  Il  tuffU  qu’il  toit  In- 
voqué verbalemtnl  â l’audience  et  tant  re- 
quête d’avoué,  alort  turtout  que  la  réclama- 
tion a été  préalablement  consignée  tur  le 
eahter  det  charges. 

Les  immeubles  de  Malion  étant  mit  en  vente 
par  tuile  d'expropriation  forcée,  RenoitI  Malton, 
ton  frère,  se  présenta,  au  Jour  de  l'adjiidication 
déBnilive,  attitlé  d'un  avoué,  et  réclama  verba  • 
lemeni,  A l’audience,  un  droit  de  pressurage 
dont  il  jouissait  dans  les  bAlimenls  det  biens 
saisit,  et  dont,  au  turplnt,  le  cahier  det  charges 
contenait  déJA  réserve  A ton  proBI.  Le  tribunal 
fil  droit  A cette  réclamation,  et  passa  outre  A 
l’adjudication,  qui  eut  lieu  en  favenr  de  Perrond. 

L'expédition  de  ce  jugement  te  bornait  A énon- 
cer que  le  procureur  du  roi  avait  élé  entendu, 
sans  faire  mention  du  nom  de  ce  maglalral, 
mention  qui,  d'ailleura,  existait  tur  la  minute. 

Appel  de  Jean  Nation , aaiti.  — Il  soutient 
l*que  ie  jugement  est  nul  pour  inobservation 
de  l’art.  141,  C.  proc..  en  ce  que  l'expédition  ne 
contient  pat  le  nom  de  l’officier  du  ministère  pu- 
blic qui  a élé  entendu;  9*  que  la  demande  en 
reconnaisunce  d'un  droit  de  pressurage  intentée 
par  Benoist  Matlon  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par 
requête  d'avoué,  conformément  A l'art.  797,  et 
non  verbalement  A l’audience. 

Les  intimés  ont  répondu  : 1*  que  la  mention 
dont  parle  l'art.  141  n'est  pat  prescrite  h peine 
de  nullité  : que,  dant  lout  les  cat,  il  devrait  y 
avoir  nécessairement  exception  pour  le  cat  où  il 
s’agit  du  procureur  du  roi  ; qu’en  effet  la  dési- 
gnation de  ce  magistral  par  ton  nom  devient 
tujierfiue  dès  qu’il  etl  le  seul  qui  en  ait  le  litre 
dans  le  ressort  du  tribunal;  qu'eofin  il  suffit, 
pour  que  le  vmu  de  la  loi  toit  rempli,  que  la 
mention  preMrite  ail  été  faite  tur  la  minute  du 
Jugement,  ce  qui  a eu  lieu  dant  l’espèce,  sans 
qu'elle  doive  être,  A peine  de  nullité,  reproduite 
tur  l’expédition  ; 9*  qu'il  ne  s'agit  pat  dans  la 
cause  d’un  démembrement  d'une  portion  det 
biens  saisit,  mais  de  la  réclamation  d'un  droit 
de  servitude,  réclamation  d'ailleurs  surabon- 
dante par  elle-même  en  ce  qu'elle  se  trouvait 
déJA  consignée  au  cahier  det  charges,  et  qui 
n’était  attujvilie  A aucune  forme  spéciale,  non 
plut  qu'A  l'art.  797,  C.  proc. 


(3)  A.  Brui.,  Cass. ,91  avril  1885;  eonfm,  ftlmes, 
1"  août  1897.  — Maitvqr.  Brui,,  17  juin  1885, 
et  Liège,  8Ùdéc.  1840. 

(4)  A.  Lyon,  31  janv.  1834;  — Carré-Cbanveau. 
I n®3453. 
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Arrél  de  U Cour  de  Lyon,  qui  rejette  lee 
mofrne  de  rappelant. 

POl'RVOI  dirigé  par  Jean  Matton  contre  cet 
arrêt  pour  riolation  det  art.  141,  C.  proc.,  et 
727,  même  Code. 

ÀiatT. 

• LA  COUR,  — Attendu  l*que  le  nom  du  pro- 
cureur du  roi  qui  a conclu  à l'audience  ifadjii- 
dication  n’a  élé  omit  que  dant  rexpédition'  du 
Jugement,  et  qu'il  rtl  menllonné  dant  la  minute; 
qu'ainsi  l’art.  141.  C.  proc.,  a été  observé;  que, 
d'ailleurs,  la  désignation  de  ce  magistrat  par 
ton  nom  était  siiperHue,  dés  qu'il  est  le  seul  qui 
en  ait  le  litre  dant  le  ressort  du  tribunal;  qu'il 
était  suffisamment  désigné  par  ta  qualité  ; 2° 
qu'il  n'y  a pat  eu  de  demande  en  distraction  de 
partie  des  objets  saisit  dant  les  termes  de  l'ar- 
licle  727,  C.  pmc.;  que  la  mention  déj<l  insérée 
an  cahierdet  charges,et  réitérée  avant  l’adjudi- 
calinn;  d’un  droit  de  pretturagedant  une  partie 
det  béliments,  n'était  que  t'annonce  d'une  ser- 
vitude, et  n'opérait  aucun  démembrement  de  la 
prnpriélé,  — Rejelle,  etc.  • 

Du  S déc.  183Ï.  — Ch.  req. 

EFFET  DE  COMMERCE. -Paonsioa.—RETatlT. 
la  provltion  pour  lettr»  de  change  faite,  par 
te  tireur  eet  aeçuiee  au  porteur,  bien  que 
cette  provliion  n’ait  point  été  e/frcluée  au 
moment  de  ea  création,  il,  d’aitleuri,  elle 
exittall  lort  de  ton  échéance  (I).  (C.  comm., 
HS,  lis,  117,  136  et  14».) 
la  lallitte  du  tireur  turvenue  dant  t’tnler- 
valle  n'autorlie  pat  let  lyndlct  d la  récla- 
mer, dant  l’inlérél  de  la  motte,  au  préjudice 
du  porteur  ;»). 

L’avit  donné  au  tiré  par  te  tireur  de  lui  faire 
retour  de  la  tomme  fournie  d titre  de  pro- 
vltion ne  peut  avoir  pour  effet  de  dépouiller 
le  porteur  de  ton  droit  d celle  provition  (3). 
la  déelilon  d’une  Cour  royale,  fondée  tur  un 
fait  dont  elle  a tiré  une  conclutlon  fautte  et 
contradicloire,  ett  toumite  à ta  eenture  de 
ta  Cour  de  cattallon  (4). 

Joseph  Sève,  négociant  é Cannes,  ayant  repu 
en  consignation  det  blés  et  farines  de  Barre  Pin, 
néguclanl  à Caalelnaudary,  autorisa  ce  dernier 
i faire  traite  h ton  débet  tur  Trouchaud  et  Lam- 
bert de  Marseille,  s'obligeant,  lui.  Sève,  d'en  as- 
surer le  payement.  En  vertu  de  celle  auloriaa- 
Uon,  et  le  14  mai  1830,  Barre-Pin  tira  en  effet 
sur  cet  derniers,  deux  lettres  de  changes  mon- 
tant i 3,000  fr.,  payables  le  15  Juin  suivant , 
énonçant  : ffateur  que  patieres  au  compte  <te 


H)  r.  eoof.  Paru,  19  mai  1830,  6 déc.  1831  ; 
Cau.,  22  nov.  1830, 15  fév.  1832,  3 fév.  1835  ; Poi- 
Uer>,  S5  juill.  1832  ; Rimes,  13  juill.  1835  ; Bor- 
deaux, 36  juin  1841  ; — üupuy  de  la  Serra,  Art 
det  leltret  de  change,  chap.  3,  n*  13;  Favard, 
hép.,  t«  lettrei  de  change,  teci.  2,  $ 2,  n«  4 ; 
Hoo|uier,  Leltret  de  change,  n*89,  el  l’ardesius. 
as  1275.  — béoiilé,  au  contraire,  qu'il  faut  qu'il  y 
au  en  affectation  par  le  tireur  et  acceptation  par  le 
tué.  — y,  Toulouse,  17  avril  1821  ; Paris,  4 fév. 
1812, 16  juin  1828  (arrêt  rendu  après  partaie),  et 
Cau.,  9 juill.  1840. 

(1)  P'.  Limoges,  15  fév.  1839. 
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J,  jlére.  Celui-ci,  sur  l'avis  qu'il  en  reçut,  écri- 
vit à Barre  Pin  que  cet  Irailes  recevraient  un  ac- 
cueil mérité,  el  qu'il  n'eût  plut  b a'en  occuper  ; 
mais,  contrairement  à celle  déclaration.  Sève, 
par  pressentiment  de  la  faillite  prochaine  de 
Barre-Pin,  écrivit  le  10  Juin  5 Trouchaud  et 
Lambert  : a Suspendez  loul  payement,  et  ren- 
voyez-moi  let  5,000  fr.  qui  doivent  être  en  vos 
maint.  • Ce  même  Jour,  Barre-Pinl  fut  déclaré  en 
faillite,  el,  le  15  du  même  mois,  ces  traites,  qui, 
par  tuile  de  leur  négocialion,  étaient  devenues 
la  lU'opriélé  de  Paul  Poiiget  et  compagnie,  de 
Toulouse,  furent,  à sa  rei|uéle,  proteslées  faute 
de  payement.  Sur  l'asslgnalion  donnée  b Trou- 
chaud-Lambert  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  les  syndics  delà  faillile  intervenant, 
proposèrent  un  déclinaloire  qui  fut  accueilli  par 
jugement  du  7 janv.  1831.  La  cause  portée  de- 
vant le  tribunal  de  Casielnaudary,  ce  tribunal 
rendit  le  8 fév.  suivant  un  Jugement  qui  déboute 
Paul  Pougel  et  compagnie  de  leur  demande  ; — 
t Considérant,  dit  ce  Jugement,  que.  si  une  par- 
tie de  ces  marchandises  élailau  pouvoir  de  Sève 
le  8 mai  1830,  l'aiiire  n'est  arrivée  entre  les 
mains  du  tiré  que  postérieurement  b l’ouverture 
de  la  faillile  de  Barre-Pin,  el  que,  d'autre  part, 
le  premier  envol  était  absorbé  par  des  tirages 
antérieurs  aux  lettres  de  change  dont  Paul  Pou- 
get  el  compagnie  sont  porteurs; 

• Considérant  que,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
provision  déjà  faite  b l'Instant  de  rémission  des 
lelires  de  change,  ni  quant  b Pouget,  provlsloo 
existante  au  moment  de  la  faillite,  ces  derniers 
ne  peuvent  léclamer  aucun  droit  de  propriété 
ni  de  privilège  ; 

> Considérant  que.  puisqu'il  est  reconnu  que 
Paul  Pougel  el  compagnie  sont  sans  droit  sur 
la  provision,  eût-elle  existé  au  moment  de  ré- 
mission des  deux  Irailes,  il  devient  inutile  de 
s’occuper  des  conclusionsqu’ilsontprises  contre 
Sève  et  Trouchaud-Lambert  : 

t Par  ces  motifs,  etc.  • 

Appel.  — le  10  déc.  1831,  arrêt  de  la  Cour 
de  Honipellier  qui  confirme  : — • Attendu  qu’il 
est  établi  par  les  faits,  actes  el  circonstances  de 
la  cause,  notamment  par  la  lettre  missive  du 
10  juin  1831,  qu'il  ii'existail  pas  de  provision 
pour  le  payement  des  Irllres  de  change  dont  il 
s'agit  ; que,  dès  lors,  il  devient  Inutile  de  s'oc- 
cuper de  la  question  de  droit  si  le  porteur  a un 
privilège  sur  une  provision  lorsque  son  titre  n'é- 
chel  qu’après  la  faillite  du  tireur, — «Confirme. 

POURVOI  de  Paul  Pouget  et  compagnie,  qui 
ont  surtout  insisté  sur  le  fait  de  l’existence  de  ' 


(3)  Il  en  ett  autrement  si  le  tiré  s'est  libéré  entre 
let  mains  du  tireur  avant  l'échéance  de  la  lettre  non 
acceptée.  — K.  Bordeaux,  18  avril  1835. 

(4)  C’est  par  exception  b la  règle  admise  que  les 
Cours  loyales  sont  juges  souverains  du  fait;  mais 
cette  règle  serait  dangereuse  si  elle  donnait  le  droit 
de  blesser  impnnémenl  l'équité.  C'est  aussi  dans  ces 
cas  d'exception,  rares  à la  vérité,  que  la  Cour  su- 
prême use  du  droit  de  censure.  C'est  ainsi  que,  par 
arrêt  du  10  janv.  1825,  elle  a cassé  un  arrêt  fondé 
sur  dee  faits,  malt  dont  la  prenve  cootraire  résuluit 
det  actes  du  procès. 
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la  proTiilon  è<  main  des  tiréi,  el  an  onl  déduit 
la  conséquence  qu'elle  n'avait  pu  être  reprise 
sans  porter  une  grave  atteinte  au  principe  con- 
sacré par  les  art.  116,  110,  117,  136  et  149, 
C.  comm. 

aaatr. 

• LACODR,  — Vu  les  art.  115,110.  117, 130 
el  149,  C.  comm.;  — Attendu  que  l'effet  de  la 
lettre  de  change  est  de  transmettre  au  porteur 
la  propriété  de  la  somme  cédée,  dont  le  tireur 
est  tenu  de  faire  la  provision  ; qu'il  importe  peu 
qu'à  la  date  de  la  lettre  cette  provision  existe 
entre  les  mains  du  tiré;  que  ce  qu'il  importe, 
c'est  qu'elle  existe  au  moment  de  l'échéance;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  des  marchandises 
avaient  été  envoyées  à Sève  pour  être  vendues, 
et  que  le  produit  de  celle  vente  était  destiné  au 
payement  de  la  traite  dont  Paul  Pouget  et  com- 
pagnie étaient  porteurs;  que, cet  envoi  ayant  été 
fait  antérieurement  à la  faillite  de  Barre-Pin,  et 
que,  la  provision  existant  au  moment  de  cette 
faillite  el  au  Jour  de  l'échéance,  le  montant  de 
la  traite  était  jusiement  acquis  au  porteur,  bien 
que  l'échéance  fût  postérieure  à la  faillite;  — 
Ôu'ainsi  on  ne  pouvait.au  préjudice  de  son  droit 
de  propriété,  réduire  le  porteur  à venir  comme 
simple  créancier  dans  la  faillite  du  lirrur,  sous 
le  prétexte  que  la  provision  appartenait  à l'aclif 
de  cette  faillite;  — Attendu  qu'en  se  fondant, 
pour  établir  que  la  provision  n'existait  pas,  sur 
la  lettre  missive  du  10  Juin  1881,  par  laquelle 
Sève  écrivait  A Lambert  et  Trouchaud  de  ne  pas 
payer,  et  de  lui  renvoyer  les  5,000  fr.  qui  se 
trouvaient  entre  leurs  mains,  l'arrêt  attaqué  a 
au  contraire  reconnu  par  là  que  la  provision 
était  faite  à cette  époque;  — Attendu  que  la 
miuive  de  Sève,  qui  constatait  ainsi  l'existence 
de  cette  provision,  n'a  pu  produire  en  même 
temps  l'effet  de  l'annuler  ; d'où  il  suit  qu'en  ti- 
rant de  celte  missive  une  conclusion  toute  con- 
traire, c'est-à-dire  en  déclarant  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  provision,  la  Cour  de  Montpellier  s'est 
mise  en  coniradiclioii  avec  elle-même,  et  a es- 
sentiellement violé  les  articles  du  Code  précités. 
— Casse,  etc.  • 

Du  7 déc.  1835.  — Ch.  Civ. 

Kola.  Le  même  Jour  pareil  arrêt  a été  rendu 
au  proOt  de  Pouget  el  compagnie,  et  par  défaut 
contre  les  syndics  de  la  faillite  BarroPin,  qui  a 
cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  38 
décembre  1831.  Dans  cette  espèce,  il  y avait 
identité  de  questions  el  de  personnes,  sauf  que 
dans  la  dernière  Cambriels  et  compagnie,  né- 
gociants de  Perpignan,  sur  qui  avaient  été  tirées 
les  lettres  de  change,  déclaraient  avoir  provi- 
sion, mais  ne  pouvoir  payer,  à cause  de  la  dé- 
fense qui  leur  en  avait  été  faite  par  les  agents 
de  lafaillite, 

JUGEMENT,  — MiaisTtai  pdblic,  — Saisii  ih- 
■OBIUXIX,  — SXBVITCBB. 

(f'.  casa.,  6 déc.  1835.) 

HYPOTHÈQUE.  — Ibhxdblis  pab  oistiiiatioii. 

— MaCBIBK  a VAPBIIB. 

te  créancier  hypothécaire  peut  former  tierce 


oppotition  à un  jugement  rendu,  avec  son 
débiteur,  tortgu*iI  préjudicie  à tes  droits, 
s'il  a à opposer  à ta  prétention  accueillie 
par  ce  Jugement  des  moyens  qui  lui  sont 
propret,  et  que  ce  dernier  ne  buvait  faire» 
valoir. 

Le  vendeur  d’un  effet  mobilier  (.par  exemple 
d’une  machine  à vapeur^  ne  peut,  tort  même 
qu’il  en  aurait  fait  la  réserve  expresse, 
exercer  l’action  en  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  payement  du  prix  au  préju- 
dice des  créanciers  hj'pothécaires  de  l’ache- 
teur, inscrits  sur  l’immeuble  auquel  l’objet 
vendu  a été  incorporé  (t). 

L’héritier  bénéficiaire  ne  peut  s’opposer  d 
l’immobilisation  des  loyers  que  te  créancier 
poursuivant  ta  saisie  Immobilière  a fait  ar- 
rêter (S). 

Les  frères  Périer  avaient  vendu  à Marquet, 
filaleur  de  coton,  une  machine  à vapeur  avec 
celle  condition  que,  faute  par  l'acquéreur  de 
payer  le  prix  dans  le  délai  convenu,  la  résolu- 
tion de  la  vente  aurait  lieu,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1654,  C.  civ.,  et  que  même 
les  vendeurs  auraient  un  droit  de  suite  sur  la 
machine  vendue,  en  quelques  mains  qu'elle  pût 
passer.  — Marquet  décéda  sans  avoir  payé  le 
prix  de  la  machine  à vapeur.  Les  frères  Périer 
assignèrent  les  héritiers  bénéBciaires  de  Mar- 
quel  devant  le  tribunal  de  commerce.  Un  Juge- 
ment du  31  Juin  1851  prononça  la  résolution  de 
la  vente. 

Veyrassal,  créancier  by;iolbécairede  Marque!, 
suivant  deux  actes  publics  (l'un  antérieur,  l'au- 
tre postérieur  à la  vente  de  la  machine)  qui  lui 
conféraient  hypothèque  sur  la  manufacture  de 
son  débiteur,  et  sur  la  machine  à vapeur  qui  y 
avait  été  établie  cl  attachée  à l'aide  de  travaux 
de  maçonnerie,  a poursuivi  la  vente  de  l'im- 
meuble el  celle  de  la  machine  qui  y était  incor- 
porée. Les  frères  Périer  onl  op|iosé  la  résolution 
prononcée  en  Justice.  Mais  Veyrassat  a formé 
tierce  opposition  au  Jugement  qui  avait  prononcé 
la  résolution.  Sa  tierce  opposition  était  receva- 
ble, suivant  lui,  parce  qu'étant  créancier  hypothé- 
caire, et,  ayant  à faire  valoir  des  moyens  qui  lui 
étaieni  propres,  il  n'avait  pas  été  représenté  par 
son  débiteur  lors  du  Jugement  du  31  Juin  1881. 
— Au  fond,  Veyrassat  a prétendu  que  la  résolu- 
lion  de  la  vente  ne  pouvait  être  prononcée , 
parce  que,  depuis  le  contrat , la  machine  à va- 
peur avait  été  incorporée  par  Marque!  à la  mai- 
son hypothéquée,  el  était  ainsi  devenue  immeuble 
par  destination,  el  comme  tel  susceptible  d'hy- 
pothèque. 

Un  Jugement  du  4 juin.  1833  déclara  la  tierce 
opposition  non  recevable.  Sur  l'appel  intervint, 
le  16  août  1833,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  déclara  la  tierce  apposition  fondée,  ordonna 
que  la  machine  à vapeur  serait  vendue  avec 
l'immeuble  auquel  elle  était  incorporée,  pour  le 
prix  en  être  distribué  aux  créanciers  hypothé- 
caires, elen  même  temps  statua  sur  le  sort  d'op- 
positions pratiquées  par  Veyrassal,  entre  les 
mains  du  locataire  de  l'immeuble.  Voici  le  texte 


(I)  r.  Brui.,  IG  août  1833. 

(3;  Résolu  seulement  par  la  Cour  royale. 
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de  cet  arrdi  : — • Eo  ce  qui  louche  la  lierce  op- 
potilion  de  Tejraual  et  la  vente  de  la  machine 
a vapeur  : 

> Coniid^ranl  que,  ai,  en  thèse  générale,  et 
hors  le  cas  de  fraude  ou  de  collusion,  le  créan- 
cier, même  hypothécaire,  est  censé  représenté 
par  son  débiteur  dans  les  jugements  rendus  avec 
eelui,ci,  et,  par  suite,  n'est  point  admis  à les 
attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  cette 
règle  souRire  cependant  exception  lorsque  le 
créancier  a des  moyens  qui  lui  sont  propret  et 
que  le  débiteur  n'avait  point  droit  d’opposer; 

• Que  la  veuve  Harquet,  assignée  par  Périer 
frtres  en  résolution  de  la  vente  d'une  machine 
è tapeur  qu'ils  lui  avaient  fournie,  était  sans 
qualité  pour  se  prévaloir,  dans  sa  défense,  de  la 
desiinalion  par  elle  donnée  è celle  machine,  et 
de  rimmobilisalion  qui  en  était  résultée;  que 
cet  moyens  n'ont  point  été  appréciés  par  le  ju- 
grmrni  qui  a prononcé  la  rétolulion  et  autorisé 
1rs  frères  Périer  à te  remettre  en  potsestioii  île 
ladite  machine;  qu’ils  appartiennent  aux  seuls 
créanciers  hypothécaires,  qui  n'ont  pu  être  pri- 
vés, par  ce  jugement,  du  droit  de  les  opposer 
aux  frères  Périer;  qu'ainti,  la  tierce  opposition 
de  Teyrassat,  créancier  hypothécaire,  est  rece- 
vable; 

• Considérant  que  l'arl.  1854,  C.  civ.,  qui  au- 
torise le  vendeur,  en  cas  de  noii-payemenl  du 
prix,  è demander  la  résolution  de  la  vente , est 
tans  doute  applicable  i la  vente  des  choses  mo- 
bilières, comme  à celle  des  choses  immobilières  ; 
mais  que,  lorsqu’il  s'agit  de  meubles,  les  eflèls 
de  cette  résolution  sont  modifiés  nécessairement, 
i l'égard  des  tiers,  par  le  principe  de  notre  droit, 
suivant  lequel  les  meubles  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  droit  de  suite,  sauf  les  exceptions  pré- 
vue, par  i'arl.  2379,  C.  civ.,  et  les  articles  de  ce 
Code  et  du  Code  de  comm.  relatifs  aux  diverses 
espèces  de  revendication,  exceptions  dans  au- 
cune desquelles  ne  se  trouvent  placés  les  frères 
Périer  ; 

• Que  Harquet,  après  avoir  pris  livraison  de 
la  machine  b vapeur  i lui  vendue  par  les  frères 
Périer,  l'a  placée  dans  une  maison  b lui  appar- 
tenant. et  l'a  attachée  au  fonds  b l’aide  de  tra- 
vaux de  matonnerie;  que,  dès  ce  moment,  elle 
est  devenue,  en  vertu  de  la  disposition  des  ar- 
ticles 534  et  535,  C.  civ.,  une  dépendance  im- 
mobilière du  fonds  ; qu'elle  a pu  être  bypolbéquée 
conjointement  avec  lui,  sans  que  le  vendeur  pàt 
exercer,  au  préjudice  du  créancier  hypolliécaire, 
l'action  en  résolution  dérivant  du  contrat  de 
vente; 

• Considérant  que,  si  la  première  des  obliga- 
tions bypolhécaircs  souscrites  par  Marque!  au 
profil  de  Veyrassat  est  antérieure  b l'achat  du 
la  machine  dont  il  s'agit,  et  s’il  paraît  vraisem- 
blable qu'b  l'épo<|uu  de  la  seconde,  ladite  machine 
u'élail  (loiDt  encore  incorporée  b l'immeuble,  ces 
faits  sont  sans  iiiBuence  sur  la  conleslalion , 
puisque,  d'après  l'ail.  St35,  C.  civ.,  l'byimlhè- 
qne  acquise  s'étend  b toutes  les  améliorations 
survenues  b l'immeuble  hypothéqué  ; 

• Considérant,  enfin,  que  la  précaution  que 
paraissent  avoir  prise  les  frères  Périer,  en  ven- 
dant ladite  machine  b Marque!,  de  se  réserver 
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sur  elle  un  droit  de  suite,  pour  le  cas  où  le  prix 
n'en  serait  pas  payé,  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  qui  résultent  pour  les  tiers  de  la  nature 
même  de  la  chose  vendue  et  des  principes  du 
droit;  qu'ainsi,  la  tierce  opposition  de  Veyrassat 
est  fondée,  et  que  la  machine  b vapeur  doit  être 
vendue  avec  l'immeuble  auquel  elle  est  incor- 
porée, pour  le  prix  du  loul  être  distribué  aux 
créanciers  hypothécaires  et  aux  privilégiés,  d’a- 
près leurs  droits  respectifs  ; 

> Eu  ce  qui  louche  les  oppositions  de  Vey- 
rassat : 

■ Considérant  que  les  loyers  du  la  maison 
saisie  et  de  la  machine  <|Ui  eti  dépend  ont  été 
immobilisés  par  la  dénonciation  de- la  saisie;  que 
tout  créancier  hypothécaire  a te  droit  de  les  ar- 
rêter entre  les  mains  des  locataires,  et  que  les 
veuve  et  héritiers  Man|iiel  ne  peuvent  s'opposer 
b celte  mesure,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  hé- 
ritiers bénéficiaires,  et  qu'elle  gène  leur  admi- 
nistration, puisqu'un  aucun  cas,  celle  adminis- 
tration ne  leur  donne  le  droit  de  loucher  les 
sommet  affectées  au  payement  des  créances  by- 
polhécaires. 

• Reçoit  Veyrassat  tiers  opposant;  ordonne 
que  la  machine  b vapeur  sera  vendue  conjoin- 
tement avec  l'immeuble  saisi  ; déclare  les  oppo- 
sitions bonnes  et  valables;  ordonne  le  dépôt  des 
loyers  b la  caisse  des  consignations,  etc.  • 

Les  frères  Périer  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  cet  arrêt  : 1*  pour  violation  des  arl.  474 
et  1351,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
admit  un  créancier  b former  lierce  opposition  b 
un  jugement  lors  duquel  il  avait  été  représenté 
par  son  débiteur  dont  il  était  l’ayant  cause.  Ut 
citaient  Meriin  (v  Tierce  oppot.).  Carré-Cbau- 
veau,  n*  1708,  et  les  arrêts  des  10  juin  1811,  et  11 
juin  1833.  Ut  toulenaieiU  que  la  circonstance, 
en  supposant  qu'elle  fût  exacte,  que  le  créan- 
cier avait  un  moyen  particulier  dont  il  aurait  pu 
te  servir,  ne  pouvait  prévaloir  sur  les  termes  si 
formels,  si  précis  de  l'art.  474,  C.  proc.  En  fait, 
ils  ajoutaient  que  le  moyen  tiré  de  l'immobili- 
sation aurait  fort  bien  pu  être  Invoqué  par  le 
débiteur  lui-méme,  qui  eût  écarté  l'action  en 
résolution,  s’il  avait  prouvé  que  l'hypothèque 
équivalait  b la  vente,  et  que,  dès  lors,  le  moyen 
en  question  ne  pouvait  être  considéré  comme 
personnel  b Veyrassat,  Ce  dernier  était  donc  re- 
présenté dans  l'instance  et  il  n’a  pas  dû  y être 
appelé;  dès  lors,  il  est  inhabile  b se  pourvoir  par 
voie  de  lierce  opposition  (Cass.,  31  fév.  1816, 
19  août  1818  et  33  fév.  1833  ; Merlin,  v*  Tierce 
oppoiitioH).  Le  second  moyen  était  tiré  de  la 
violation  des  arl.  1134,  1183,  1654,  3135  et 
3183,  C.  civ.,  et  fausse  application  des  arl.  534, 
535  et  3379 , en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  dé- 
cidé que  le  droit  du  vendeur  d'un  oiijel  mobilier 
du  faire  prononcer  la  résolution  pour  défaut  de 
payement  du  prix  s'éteignait  par  l'immobilisa- 
tion de  cet  objet. 

Le  défendeur  au  pourvoi  soutenait  d'abord 
qu'il  avait  un  droit  propre  résultant  b son  profit 
de  raccession  faite  b l'immeuble  hypothéqué; 
qu'il  tenait  ce  droit  de  la  loi  et  non  de  son  dé- 
biteur; que,  dès  lors,  il  n'avait  pu  être  repré- 
senté par  ce  dernier,  et  qu'il  avait  en  consé- 
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quence  undroil  personnel  à former  tierce  oppo- 
tilion.  Sur  le  deuxième  moyen,  il  prèlendail  que 
le  rè|fle  en  fait  de  meubles,  potsêêêfon  vaut 
titré,  avait  la  même  force  pour  les  créanciers 
hypothécaires  que  pour  les  tiers  acquéreurs;  que 
li  la  machine  était  restée  meuble,  elle  ne  pouvait 
être  revendiquée  par  les  vendeurs  en  vertu  de 
Fart.  1102.  puisqu’elle  n’était  plus  dans  son  étal 
primitif;  que  si  elle  était  devenue  immeuble, 
i'intérét  des  créanciers  hypothécaires,  consacré 
P'tr  l’art.  2188,  empêchait  qu’un  ne  la  démem- 
brât de  l’imineulile  auquel  elle  devait  rester  at- 
tachée dans  I'intérét  des  créanciers  hyimlhé- 
caires. 

H.  ravncat  général  Laplagne-Barris  a pensé 
qu’en  fait  de  meuhtes.  Faction  en  résoluliun  de 
la  vente  se  confondait  avec  la  revendication  au- 
torisée soui  de  cerininei  conditions  par  le  n*  4 
de  Fart.  2102,  C.  civ.;  ce  qui  Fa  conduit  à cette 
conséquence  que,  lorsque  U demande  en  reven- 
dication n’élailplus  recevable,  la  demande  en  ré- 
solution oel’était  pas  davantage. ~En  effet, dit-il, 
s'il  était  possible  (le  former  Faction  en  résolution, 
lorsque  les  conditions  nécrisairei  8 l’exercice  de 
Faction  en  revendication  n'existent  pas,  il  fau- 
drait rayer  du  Code  les  dispositions  qui  ont  |»oté 
des  limites  à Faction  en  revendication,  et  il 
faudrait  même  étendre  ce  système  en  matière 
commerciale,  au  cas  de  faillite  (G.  comm.,  576 
et  siiiv.).  L’action  en  revendication  n’est  rece- 
vable que  lorsque  la  vente  est  faiie  sans  terme 
pour  le  payement,  et  que  les  oh,ets  vendus  sont 
dans  le  même  état  qu’au  moment  de  la  vente. 
Si,  dans  l’espèce,  où  la  vente  était  è terme,  où 
l’objet  Vendu  n'était  plus  dans  le  même  étal  qu’à 
Fétmque  de  la  livraison  (la  machine  avait  élé 
scellée  à chaux  et  à plèire),  et  où,  par  consé- 
quent, la  revendication  n’était  pas  admissible, 
on  autorisait  l’action  en  résolution.  ii*est-il  pas 
évident  que  lesdis;K>siUousde  Fart.  2102,  ii"  4,  se- 
raient ainsi  éludées,  et  que  les  inlentioni  du  lé- 
gislateur, qui  avait  eu  pour  but  de  faciliter  la 
tranimiasion  des  ottjeti  mobiliers,  seraient  ou- 
veriement  méconnues?  Si  le  législateur  a voulu 
qu'on  ne  pût  abuser  du  droit  de  revendication, 
il  n’a  pu  jHirmeUre  qu’on  abusât  du  droit  de  ré- 
solution. Il  serait  au  surplus  inexact  de  dire, 
comme  le  fait  Troplong  (Comm.  det  t.  1, 
n*  193),  |K»ur  établir  une  différence  entre  la  re- 


(1)  Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  fondée.  Il 
n’est  nnllement  besoin,  pour  établir  une  différence 
réelle  entre  la  revendication  et  Faction  résolutoire, 
de  soutenir  que  la  revendication  suppose  qu*ll  c’y  a 
pas  eu  (ran»miuiOD  de  propriété,  ce  qui  en  effet 
n'esi  peut-être  pas  exact.  La  différence  qui  extsts. 
selon  nous,  entre  la  revendication  et  ractioo  réso- 
lutoire, c’est  que  la  revendication  établie  par  Far- 
licle  2102,  C.  CIV.,  même  |>ar  les  art.  476  et  luiv., 
C.  comm..  n'est  autre  chose  qu’un  prIvUége,  qu’un 
droit  exorbilantf  et  par  conséquent  trés-ltmtlé, 
qu’il  a plu  au  législateur  iFiairoduire  par  exception 
à tous  les  princqies  du  contrat  de  vente  en  matière 
de  meubles,  dans  des  cas  où  le  vendeur  Ignoraut 
Félat  des  affaires  de  Facbeleur,  est  prêt  à devenir 
vlciiaM  d’une  lurpriM  qui  équivaut  presque  au  dol . 
Aussi  la  revendication,  dana  les  termes  de  Far- 
ticle  2102,  C.clv.,  est-elle  restreinte  au  cas  de  vente 
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vendicatfon  et  la  réiolullon,  que  la  revendlea- 
lion  tiippoee  qu’il  n’y  a pas  eu  transmiuion  de 
propriété,  tandis  que  Faction  en  résolution  sup- 
pose l’rxtslence  de  celte  transmission.  En  effet, 
en  présence  de  l’art.  1588.  C.  civ.,  portant  que 
la  vente  est  parfaite  dès  qu’il  y a eu  consente- 
ment sur  la  chose  et  sur  le  prix,  il  est  Iropouible 
de  loéconnailre  que,  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  la  propriété  ait  été  transmise.  D’où  II 
suit  que,  lorsqu'il  s’agit  de  meubles.  Fexerclee 
de  la  revendication  implique  Fexercice  de  Fac- 
tion résolutoire,  et  que  par  conséquent  celte  ac- 
tion ne  peut  ensuite  être  exercée  séparément  (I). 

ARltT. 

« L.i  CODR,  — Sur  le  premier  moyen  :~-Con- 
lidérant  que  Fart.  474,  C.  proc.,  n’exige  pas 
que  la  partie  qui  forme  tierce  op|»osUion  2 un 
Jugement  ail  dû  êire  appelée  pour  que  sa  ib  rce 
op|H)si(ion  soit  recevable  ; qu’il  suffit,  aux  termes 
de  cet  article,  que  le  jugement  préjudicie  à ses 
droits,  et  que  ni  elle  ni  ceux  qu’elle  représente 
n’airni  été  aptielés;  — Considérant  que  le  jii|;e- 
ment  du  t1  Juin  1881  anéantit  l'hypolbèqne  de 
Veyrassat.sur  la  machine  immobilisée  et  affectée 
à ses  créances;  — Considérant  que  Veyrassat 
avait  un  droit  personnel  au  maintien  de  cette 
hypothé({Ue.  et  par  suite  â contester  Faction  en 
résolution  formée  par  les  demandeurs,  et  qu’il 
n’a  pu  être  représenté  par  la  veuve  et  les  enfants 
Marquel  dans  l’exercice  de  ce  droit  et  dans  Fin- 
sianceen  résolution;— Sur  It* deuxième  moyen: 
~ Considérant  que  la  Cour  royale  a reconna 
que  Fart.  1654,  C.  civ.,  s’appliquait  également 
aux  ventes  de  meubles  et  aux  ventes  d'immeu- 
bles Que  la  résolution  des  ventes  de  meubles 
ne  peut  avoir  lieu,  lorsque  le  meuble  vendu, 
ayant  été  Incorporé  à iin  immeuble,  a changé 
de  nature  et  est  devenu  immeuble;  — Que  la  ré- 
solution de  fa  vente,  en  ce  cas,  serait  contraire 
aux  art.  524  et  sutv.,  C.  civ.,  et  à tout  le  sys- 
tème hypothécaire.  Rejette,  etc.  • 

Du  9 déc.  1835.  — Ch.  civ. 

OMXAVATfOÜS. 

L’affaire  qui  précède,  présente  dans  la  qiiet- 
lion  principale,  relative  à la  vente  des  objets 
mobiliers,  et  particuliérement  des  msoliinctt, 
susceptibles  d’incorporation  à des  immeublaa, 
des  difficultés  graves,  dont  la  solution  intéresse 


au  comptant f et  ne  peut-elle  être  exercée  que  pen- 
dant huttjoun.  L’action  résolutoire,  au  contraire, 
c’est  te  droit  cotooiun;  c’est  la  dernière  ressource 
offerte  k tout  vendeur  non  payé,  qu'il  s’agisse  de 
meubles  ou  d’immeubles  ; c*e»i  uoeei^toii  cl  ooa 
uo  droit  acquis,  il  laui  que  la  justice  prononce  la 
réso;ulion,  qu'tl  y ait  jugemantf  et  les  juges  pour- 
ront, selon  les  cii  constauces,  accorder  de*  délais... | 
tsndis  <iue  pour  la  revendication,  elle  a beu  de 
ptein  droit;  elle  peut  être  exercée  sans  Jugement, 
k l’instant  même,  avec  une  simple  permUtion  du 
juge.  A DOire  avis,  deux  voies  de  recours  qui  ae 
présentent  avec  des  caractères  aussi  différents,  ne 
peuvent  être  coofondues;  on  ne  peut  du  e qu«  l'une 
implique  l'autre,  ou  ta  remplace,  sans  méooooalt^e 
l’un  des  principes  foodameataux  de  la  veme,  la  ré- 
aeltttioo  à défaut  de  payement  du  i»rii.  Div. 


JuriMpruémv  dé  ta  C&ur  de  eaéétUitm. 
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au  plut  bani  degré  notre  Indutirie  commerciale  i 
et  manufacliirière. 

Il  importe  donc  d'examiner  Juiqo'è  quel  point 
l'arrêt  que  noue  reoont  de  recueillir  pourra 
faire  cetaer  tur  ce  point  lei  incertitudet  de  la 
doctrine,  et  fixer  le  jurisprudence  flottante  des 
Court  et  dei  tribunaux,  notamment  de  la  Cour 
de  Parii. 

Ici,  comme  on  a pu  le  voir,  plutieuri  grands 
principes  du  droit  civil  te  trouvent  en  o|ipositiun 
ou  collition.  Etaaront  de  les  concilier  entre  eux, 
de  manière  toutefois  à satltfaire  en  même  temps 
aux  règles  de  réquitê. 

Il  est  généralement  admit  aujourd'hui  par  la 
jurisprudence  ut  les  meilleurs  auteurs  (1),  que 
l'action  résolutoire  est  ouverte  au  vendeur  non 
pa;é,  auui  bien  lorsqu'il  s'agit  de  meublee  que 
lorsqu'il  t'agit  d'tnsmstii/et;  qu'ê  cet  égard, 
l'art.  1651,  C.  Civ.,  n'ett  qu'une  application 
particulière  au  contrat  de  vente,  du  principe  gé- 
néral posé  par  lea  an.  1185  et  1184  du  même 
Code.  — C'est  un  principe  également  ccrlain, 
d'après  les  art.  534  et  536,  C.  civ.,  que  les  ob- 
jets mobiliers  (et  par  conséquent  les  macbines) 
attachés  à un  immeuble  pour  servir  é une  ex- 
ploitation quelconque,  deviennent  immeuble» 
aux-mémet  par  destination,  et  sont,  en  cet  état, 
sosceptiblea  d'bppotbéque.  — Enfin,  c'est  une 
régie  écrite  dans  l'art.  3135,  C.  civ.,  quel'hy- 
poihéqiie  acquise  s'étend  é toutes  lea  améliora- 
Uon»  eurventte»  é riratneiible  hypothéqué. 

Tels  sont  les  éléments  de  la  difficulté,  les 
donnéis  du  problème  à résoudre.  Pour  arriver 
i déterminer  l'action  réciproque  de  ces  trois 
principes  dans  la  question  qui  nous  occupe,  il 
importe  de  se  bion  fixer  d'abord  sur  la  nature 
particulière  de  chacun  d'eux,  d'examiner  quelle 
est  sa  véritable  portée  et  son  degré  d'énergie. 
C'est  une  des  innovations  les  plus  importantes 
que  le  Code  civil  ail  ap|iorlées  dans  les  principes 
qui  régissent  le  conlratde  vente,  que  l'introduc- 
tion de  l'action  résolutoire  enfaveurdu  vendeur, 
ê défaut  de  payement  du  prix.  On  sait  que  cette 
action,  qui  nous  parait  aujourdTiui  ai  juste  et  si 
naturelle,  n'élait  |>aa  admise  dans  le  droit  ro- 
main, non  plus  que  le  privilège  du  vendeur  sur 
le  prix,  a moins  qu’il  n’y  eût  réserve  du  droit 
de  suite,  stipulation  expresse  du  pacte  commis- 
soire.  On  sait  que  cette  action  et  ce  privilège  ne 
s'introduisirent  que  graduellement  dans  la  Ju- 
risprudence de  quelques  parlements  des  pays  de 
droit  écrit,  comme  un  tempérament  d'équité,  un 
adoucissement  è la  rigueur  du  droit  ; que,  même 
dans  les  pays  coutumiers,  celle  double  voie  de 
ncours,  plus  généralement  admise,  n’était  ou- 
verte cependant  qu'avec  certaines  restrictions... 

Cet  état  du  droit  ancien,  cette  force  de  l'usage 
su  de  la  jurisprudence,  finissant  par  l'emporter 
sur  le  texte  de  la  loi  elle-même,  montrent  assex 
combien  l'action  en  résolution,  è défaut  de  paye- 
ment du  prix,  était  dans  la  nature  du  contrat  de 
vente,  dans  lea  idées  de  bonne  foi  et  d'équité  na- 
birellc,  qui,  dés  lors,  faisaient  effort  pour  se 


aubsliluer  aux  sublilitéa  du  pur  droit  romain. 
Et  en  effet,  quoi  de  plus  juste  et  de  plus  naturel 
que  de  rompre,  que  de  rieoudre  le  contrat  de 
vente,  en  faisant  rentrer  la  chose  vendue  dans 
les  mains  du  vendeur,  lorsque  l'acquéreitr  ne 
remplit  pas  la  principale  de  tu  obliffation», 
celle  de  payer  le  prix  convenu  ? Le  Code  civil, 
en  élahliasant  par  son  art.  1654,  de  la  manière 
la  plus  générale,  sans  realriction  aucune,  en 
l'absence  de  toute  convention,  l'action  résolu- 
toire en  faveur  du  vendeur  non  payé,  a donc 
entendu  [loser  ainsi  un  |iriiicipe  fondamental, 
qtii  tient  1 l'essence  même  du  contrat  de  vente, 
qui  en  est  une  conséquence  inséparable.  Telle 
est  l'énergie  de  ce  principe,  qu’en  matière  d'im- 
meubles, l'action  résolutoire  suit  la  cliose  ven- 
due dans  les  mains  des  tiers,  survit  è tous  les 
événements  ultérieurs,  même  1 l'expropriation 
judiciaire,  (y.  Eourn,  4 juillet  1815;  Paris, 
Il  mars  1816,  tlJur. du xii» eiicle, r‘  t'ente, 
S H.) 

De  lé,  celle  conséquence,  que  l'action  résolu- 
toire doit  exercer  sa  puissance,  même  à l'égard 
des  tiers,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'en  a pas 
disposé  autrement,  dans  tous  les  cas  où  elle  n'a 
pas  forinellemenl  établi  un  dioit  contraire  ou 
exceptionnel. 

Or,  la  seule  exception  que  le  Code  civil  ait 
formellement  admise  é ce  principe  intime,  fon- 
damental, du  contrat  rie  vente,  ne  peut  s'induire 
que  de  l’art.  3X79,  C.  civ,,  consacrant  la  régie 
ancienne,  qii'ess  /ail  de  meublet,  ta  pottettiim 
vaut  titre,  ou  en  d'autres  termes,  que  meublu 
n'ont  pat  de  tuile;  ce  qui  conduit  é cette  con- 
sé<|uence  nécessaire,  que  celui  qui  possède  un 
meuble  de  bonne  foi,  ne  peut  Jamais  avoir  à 
craindre  l'action  en  résolution  de  la  part  d’un 
précédent  vendeur  non  payé  ; qu'en  fait  de  meu- 
bles, l'action  résolutoire  s'arrête  donc  devant 
Cftie  simple  circonstance,  mais  devant  celle  cir- 
constance unique  (sauf  la  perte  de  la  chose),  que 
le  meuble  est  sorti  des  mains  de  l'acheteur, 
qu'il  a passé  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  le 
possède  de  bonne  foi. 

Qu'arrivera-t-il  maintenant  si  le  meuble,  sans 
être  sorti  des  mains  de  l'acheteur,  a été  incor- 
poré é un  immeuble,  et  que  cet  immeuble  se 
trouve  hypothéqué  é un  tiers? 

Ici  deux  nouveaux  principes  du  droit  civil  en- 
trent en  lutte  avec  le  principe  de  la  résolution. 
D’une  part,  le  meuble  attaché,  incorporé  é l’im- 
meuble, en  prend,  smon  la  nature,  du  moins  la 
dénomination  ; il  devient  immeuble  par  desti- 
nation (C.  civ.,  53i  et  535).  — D'autre  part, 
l'art.  3185  porte  que  l'hypothèque  acquise  s’é- 
tend é toutes  les  amilioratioHt  turvenuu  à 
Cimmeuble  hypothéqué. 

Or,  il  est  difficile  de  contester  que  l'adjonc- 
tion d'un  meuble  è un  immeuble,  et  notamment 
d'une  macbitie  é une  fabrique,  é un  établisse- 
ment Industriel  quelconque,  pour  son  service 
ou  son  exploitation,  ne  soit  une  amélioration 
dans  le  sens  de  l’art.  3155.  La  cunséquence 


(1)  f.  sur  la  Viole,  Tropleog , t.  9,  o*  645,  et 
htiwrgler,  t.  I,  n»  436.  — fr.  aussi  arrêts  ds  la 
Cour  de  Paris,  du  18  ai-iil  1899,  et  comme  solution 


Implicite,  les  deux  arrêts  ds  ta  Cour  ds  Paris,  des 
16  août  1831  et  10  Jnitl.  1633. 


IfO  (9  Dtc.  1835.)  Juriêprudenee  de  la 

loute  naturelle  eit  donc  que  le  meuble,  la  ma- 
chine, ainti  incorporée,  tombe  sons  le  coup  de 
rhypoihèque  dont  l'immeuble  lui-méme  se  trouve 
frappé. 

Cependant  si  l'on  réfléchit  à la  manière  dont 
s'est  faile  rimmubitisatioii  du  meuble,  on  voit 
bientAl  que  celte  immobilisation  est  plutôt  in- 
tellectuelle qito  réelle;  qiiVlle  n'exisle  qu'en 
vertu  d'une  fiction  de  la  lui.  qui  a pour  objet  la 
distinction  des  biens  et  nullement  leur  propriété. 
Assurément,  de  ce  qu'un  meuble  vendu,  de 
meuble  qu'il  était,  sera  devenu  immeuble  par 
remploi  qu'en  aura  fait  racheteur,  par  la  desti- 
nation qu'il  lui  aura  plu  de  lui  donner,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ses  droits  sur  ce  meuble  soient 
autres  qu'ils  n'étaient  avant,  qu'ils  se  soient 
consolidés,  qu'il  se  trouve  affranchi  de  l'acilon 
résolutoire.  A son  égard,  rien  n'csl  donc  changé, 
et  le  droit  du  vendeur,  celui  de  demander  le 
payement  de  la  chose  ou  la  résolution  du  con- 
trat. n'a  évidemment  subi  aucune  aliération. 

Mais  on  ne  voit  pas  auui  bien,  d faut  l'avouer, 
qu'il  en  doive  élrede  même  à rég.ird  d'un  liers, 
créancier  hypothécaire  de  l’acheteur,  et  dont 
l'hypolbèque  pèse  sur  l'immeuhle  auquel  le 
meuble  se  trouve  incorporé.  — D'un  autre  côté, 
cependant,  l’équité  répugne  hautement  à ce  que 
le  vendeur  non  payé  perde  tout  à la  fois  sa 
chose  et  le  prix,  au  cas  d'insolvabilité  de  l'ac- 
quéreur. 

Ici  naissent  les  doutes,  et  un  grave  dissenti- 
ment se  manifeste  entre  les  auteurs  les  plus  re- 
commandables qui  ont  en  dernier  lieu  Irailé  du 
contrat  de  vente;  entre  Troplong  et  Duvergier. 

Troplong,  assimilant  l'aclion  résolutoire  du 
vendeur  non  payé,  au  privilège  que  la  loi  lui 
accorde  sur  le  prix,  pense  que  l'un  et  l'autre 
droit  doivent  survivre  à )'incor(K>ration  du  meu- 
ble à un  immeuble  hypothéqué.  K en  donne 
plusieurs  raisons  qui  s'appliquent  parfaitement 
bien,  selon  nous,  au  privilège,  mais  non  pas 
avec  la  même  évidencp,  à l'action  résolutoire. 
C'est,  dit-il,  que  la  chose  vendue  n'a  véritable- 
ment pas  changé  de  mains;  qu'elle  subsiste  ma- 
tériellement,  avec  la  même  forme  et  avec  les 
mêmes  éléments  qu'à  l'époque  de  la  vente  ; qu'il 
n'y  a de  changé  que  sa  destination,  que  sa  qua- 
lité morale,  et  que  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
se  trouve  encore  dans  iouies  les  conditions  vou- 
lues par  le  n*  A de  l'art.  S109,  C.  civ.,  pour 
l'exercice  du  privilège  que  cet  article  accorde  au 
vendeur.  — Ces  raisons,  ajoute  Troplong,  se 
fortifient  d'un  puissant  argument  puisé  dans 
l'ari.  50*3,  C.  proc.,  qui  défend  en  général  de 
satsir-exécuier  les  meubles  devenus  immeubles 
par  destinaiion,  et  qui  cependant,  par  une  ex- 
ception bien  remarquable,  permet  celle  saisie 
au  vendeur  non  payé. 

c Si  le  privilège  se  maintient  inlacl,  continue 

• Troplong  {Comm.  de  la  ventCf  t.  3,  add.  au 
» n**  645),  malgré  la  conversion  d'un  meuble  en 

• immeuble  par  destinaiion  ; n'esl-ll  pas  évident 

• que  le  droit  de  résolution,  plus  vivace  encore 
> que  te  privilège,  ne  saiirnit  en  redouter  la 

• moindre  atteinte?  Quel  moyen  y aura-t-il  d'ar- 

• racher  au  vendeur,  qui  demande  à rentrer 
t dans  ce  qui  lui  appartient,  la  disposition  si 


Cour  de  caséation.  (9  etc.  1835.) 

» péremptoire  de  l'ari.  593,  C.  proc.?  — S’ap- 

> puiera-t-on  sur  l'intèrèl  des  tiers  dont  rhy(K)- 
■ thèque  sera  venue  frapper  ce  meuble  devenu 

• immeuble  par  destination?  Mais  cet  intérêt 

• plie  devant  les  privilèges  dont  il  a plu  au  lé- 

• gislaleur  d'environner  le  vendeur,  et  devant 
« des  principes  qu'une  équité  arbitraire  ne  doit 

• pas  briser.  Quoi  donc!  si  l'objet  vendu  était 

• tin  immeuble  réel  et  non  fictif,  les  créanciers 
» hypothécaires  seraient  condamnés  à voir  leur 

> échapper,  par  l'action  résolutoire,  le  gage 

> qu'on  leur  a donné  ; et  parce  que  c'est  un 

• meuble, ilsaspireroni  à un  résultat  meilleur!... 
» Mais  comment  nevoit-on  pas  que  cette  circon- 
B Stance  est  indifférente . puistjue  ce  meuble  n'a 
a pas  été  déplacé,  qu'il  reste  dans  les  conditions 

• de  possession  qui  rendent  inapplicable  la 
a maxime  : meubles  n^ont  pas  de  auile.  et 
a qu’enfin  le  législateur  a lui-méme  décidé,  dans 
a l'an.  503,  C.  proc.,  qu'une  modification  dans 
B la  qualité  morale  de  la  chose  n'opère  pas  une 
w de  ces  transformations  qui  font  évanouir  le 
B droit  dans  cette  chose?  • 

A celle  argumentation,  pressante  sans  doute, 
nous  croyons  cependant  qu'on  peut  répondre, 
que  l'iniérét  des  tiers  de  bonne  foi,  des  créan- 
ciers hypothécaires,  est  aussi  digne  de  protec- 
tion que  les  intérêts  du  vendeur  non  payé;  que 
précisément  parce  qu'il  s'agit  d'un  meuble,  leur 
droit  est  beaucoup  plus  favorable  que  s'il  s'agis- 
sait d'un  immeuble.  En  effet,  lorsqu'un  créan- 
cier accepte  pour  gage  de  sa  créance  une  hypo- 
thèque sur  un  immeuble,  il  est  tenu  de  s'assurer, 
non-seulement  que  cet  immeuble  n'est  pas  déjà 
grevé  d’hypothèques  antérieures  qui  en  absor- 
beraient la  valeur;  mais  encore,  qu'il  est  bien  la 
propriété  du  débiteur  : la  loi  lui  en  offre  tous 
les  moyens  ; il  peut  demander  la  représentation 
des  titres  qui  établissent  celte  propriété,  et  s'il 
néglige  celte  précaution,  il  ne  pourra,  par  la 
suite,  s'en  prendre  qu'à  lui-méme  de  la  }>erte  de 
sa  créance.  ~ Il  en  est  tout  aiilrement  des  meu- 
bles, et  surtout  de  meubles  qui  se  trouvent  ac- 
cidentellement incorfKirés  à un  immeuble  hypo- 
théqué. Le  préteur  on  créancier  n'est  nullement 
tenu  de  s'enquérir  de  l'origine  de  la  propriété  de 
ces  meubles.  La  vérification  qu'il  en  ferait  pour- 
rait souvent  n'être  qu'illusoire;  il  sait,  après 
tout,  que  les  meubles  n’onl  pas  de  suite  comme 
les  immeubles;  qu’il  |H>urra  toujours  invoquer, 
au  nom  de  son  débiteur  et  au  sien  propre,  la 
disposition  de  l'art.  3370.  C.  civ.,  qu'en /hiï  de 
meubles,  la  possession  raul  fifre. 

Quant  à l'argument  itréde  l'art.  505,  0.  proc.. 
Il  ne  suffirait  pas  de  répondre,  comme  le  fait 
Dalloz  {Jur.  gin.,  t.36,  part.,  p.  5)  < que  la 

• fâcullé  que  cet  article  concède  an  vendeur  non 

> payéestercepfi'oftne/feeirestreinieà  la/bmse 
B ou  à la  poursuite,  plutôt  qu'elle  ne  pénètre 
a dans  le  fond  du  droit;  que  celle  faculté  reste 
a soumise  à rinfiuence  des  droits  acquis  par 
a voie  d'inscription  au  profil  des  liers,  et  que  ce 

• n'est  que  dans  le  cas  où  aucune  iiiscripiion 
a n'atlcint  les  meubles  immobilisés  que  le  prt- 
a rilége  du  vendeur  pourra  s'exercer  dans  son 
a intégrité  et  en  première  ligne;  qu'aussi  l’ar- 

• licle  593  reste-l-il  silencieux,  soit  quant  au 
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• privilège.  Mil  quant  i la  réiolulior»,  ne  sup- 

• poaant  pat  tant  doute  qu’ils  puissent  jamais 

> ébranler  la  stabilité  de  l'inscriplian  hypolhé- 

• Caire.  > — Ce  raisonnement,  (|ui  semble  s’ap- 
pliquer indifféremment  au  pririlé|;e  ou  II  la  ré- 
solution, ne  nons  parait  pas  atteindre  la  dilBcullé. 
Ce  qu’il  faut  dire,  c’est  i|ue  la  faculté  de  saisir, 
donnée  au  vendeur  d'un  meuble,  malgré  ton 
immobilisation  (ce  qui  est  bien  autant  un  droit 
qu’une  forme  de  procéder),  ne  lui  est  donnée 
par  l’art,  595  que  vis-à-vis  de  l'acheteur,  et  non 
vit-à-vitdet  tiers,  à l’égard  desquels  te  retrouve 
la  difficulté  toute  entière,  la  question  de  savoir 
si  l'hypothèque  qu'ils  auront  acquise  ne  s’oppo- 
sera pas  à la  saisie.  L’argument  tiré  de  l'art,  593 
ne  fait  donc  que  déplacer  ou  tourner  la  difficulté, 
sans  la  résoudre  complètement. 

Maintenant  venons  à l'opinion  toute  opposée 
de  Duvergier.  — Dans  son  Traité  de  la  vente, 
1. 1 , n*  439,  il  examine  la  doctrine  contraire  des 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  par  nous  rap- 
portés,  t.  83.2,473  et  474, et  dont  l’un, objet  du 
pourvoi  en  cassation  dans  l’affaire  qui  précède, 
décide  la  question  en  faveur  des  créanciers  hy- 
pothécaires. Duvergier  se  range  pleinement  à la 
docirine  de  ce  dernier  arrêt. 

• Cet  arrêt,  dit-il,  en  reconnaissant  le  droit 

> du  vendeur,  le  renferme  dans  les  limiles  qui 

• lui  sont  imposées  par  les  droits  des  tiers. 

• L’autre  au  contraire  ne  lient  aucun  compte  dn 

> changement  survenu  dans  la  nature  des  objets 

> vendus,  et  de  l’affectation  hypothécaire  qu’ils 

• ont  refue.  Il  prétend  que  l'acheteur  n'a  pu 

• porter  atteinte  aux  conventions  faites  avec  le 

• vendeur  (1),  et  conférer  à des  tiers  plus  de 

• droits  qu'il  n’en  avait  lui-méme  sur  la  chose 

• vendue.  Cela  serait  vrai,  s’il  s’agissait  d'im- 
« meubles;  mais  les  objets  vendus  étaient  mnbi- 

• tiers;  l’acheteur  pouvait  les  revendre,  les  don- 

• ner  en  gage  et  conférer  ainsi  aux  tiers  un 

> droit  indépendant  de  l’action  en  résolution  du 

> vendeur.  Peu  importe  que  ce  droit  ail  été  con- 

> féré  par  un  autre  moyen  : l’incorporation  à 

> l’immeuble  déjà  grevé  d’inscriptions  hypolhé- 

> caires,  a produit  le  même  résultat  que  la  vente 

> ou  la  mise  en  gage.  • 

Celle  dernière  conelusion  nous  semble,  nous 
Pavoucrons,  par  trop  hâtée.  Nous  reconnaissons 
très-bien  que  si  le  meuble  vendu  avait  été  re- 
vendu à un  tiers  ou  mis  en  gage,  force  eût  été 
au  vendeur  originaire  de  renoncer  à son  action 
résoluloire.  Mais  c’est  précisément  parce  que 
cela  n’esi  pas  arrivé  ainsi,  parce  que  le  meuble 
n’est  pas  sorti  des  mains  de  l'acheteur,  que  le 
droit  est  tout  autre,  que  le  vendeur  se  prétend 
fondé  à exercer  l'action  réMiuloire.  La  question 
reste  donc  encore  entière. ., 

_ Selon  nous,  la  véritable  raimn  de  décider , 
c'est,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  que  le 
créancier  hypothécaire  n’ayant  eu  aucun  moyen 
sûr  de  vérifler  si  le  meuble  attaché  à l'immeuble 
qui  lui  était  hypothéqué,  était  la  propriété  de 


(I)  Dans  les  deux  espèces,  il  y avait,  Indépeodam- 
nent  de  la  clause  résolutoire  sous-entendue,  stipu- 
lation du  pacte  commissoire. 

(à)  Cesl  ainsi  que  dans  l’arrêt  ci-après  relatif  à 
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son  débiteur,  ayant  dû  même  |ienser  d’après  la 
loi  (C.  civ-,  art.  3379)  que  la  possession  de  Mn 
débiteur  était  une  preuve  suffisante  de  sa  pro- 
priété, il  lie  serait  pas  juste  de  priver  ensuite  ce 
créancier  d’une  portion  quelconque  du  gage  sur 
laqttelle  il  a dû  compter. 

Mais  celle  raison  de  décider,  applicable  au 
créancier  qui  a reçu  hypothèque  poetérieure- 
ffsenf  à l'incorporation  du  meuble,  reste  évidem- 
ment sans  force  vis-à-vis  du  créancier  dont  l'by- 
pothèque  est  uisférieure  à cette  incorporation. 
Celle  différence  dans  la  position  des  deux  créan- 
ciers nous  conduit  nécessairement  à reconnaître 
une  différence  totale  dans  les  droits  qui  leur  ap- 
partiennent. Autant  nous  voyons  de  justes  motifs 
d'accorder  hypothèque  sur  le  meuble  au  créan- 
cier postérieur  à l'incorporation,  surtout  si  ce 
meuble  a été  désigné  dans  le  contrat  conslilulif 
de  rbypnihèque,  autant  il  nous  parait  impossible 
d’admettre  vis-à-vis  du  vendeur  non  payé  que  le 
meuble  puisse  être  atteint  par  une  hypothèque 
antérieure  à celle  incorporalion,  au  profil  d’un 
créancier  qui  n’a  pas  dû  compter  sur  l'augmen- 
tation de  valeurqu’elle  a pu  donnerà rimmeiihle. 

A notre  avis  donc,  le  droit  ilii  vendeur  mm 
payé,  l’action  en  résolution  i|iie  lui  confère  l'ar- 
ticle 1654,  C.  civ-,  ne  peut  s’ané.mtir  devant  les 
dispositions  du  même  Code  sur  le  régime  des 
hypothèques,  dont  l'objel  principal  est  bien  plu- 
lûl  de  déterminer  des  rangs  de  priorité  sur  le 
prix  des  clioses,  que  de  conférer  des  droits  sur 
ces  choses  elles-mêmes  (3). 

Mais,  dira-t-on,  en  accordant  hypothèque  sur 
le  meuble  incorporé,  dans  le  cas  où  celle  hypo- 
thèque est  postérieure  à l’incorporation,  vous 
détruisez  votre  propre  priociiH-,  vous  faites  tom- 
ber l'action  résoluloire  du  vendeur  devant  le 
droit  hypothécaire  du  créancier.  A cela  nous 
répondons  qu’il  n’en  sera  ainsi,  que  parce  qu'il 
s’agira  d’un  meuble  i que  parce  que  l’action 
résoluloire  du  vendeur  de  meuhie  n’atteint  pas 
aussi  loin  que  l’action  résolutoire  du  vendeur 
d’un  immeuble-  En  effet,  la  loi  avertit  le  vendeur 
de  meuble,  non-seulement  que  Mn  action  réM- 
iuloire ne  s'étendra  pas  plus  loin  que  l’acheteur; 
mais  elle  l’arerlit  aussi  que  ce  meuhie  peut  être 
immobilité  par  Mn  incorporalion  à un  immeu- 
ble, et  qu'en  cet  étal  il  sera  susceptible  d’hypo- 
thèque, non  pas  au  profit  d’uncréancieranlérieur 
qui  ne  l’aura  pas  connu,  qui  n’aura  pas  compté 
sur  celte  valeur,  mais  au  profit  d'un  créancier 
postérieur,  que  rien  n’aura  obligé  à s’enquérir 
de  l’origine  du  meuble  immobilité,  et  qui  l’aura 
accepté  de  bonne  foi  pour  gage  de  ta  créance. 

La  distinction  que  nous  venons  d’établir  con- 
duit donc  à ce  rétullal,  que  le  vendeur  d’un 
meuble  susceptible  d'immobilisation,  et  notam- 
ment d’une  machine,  dont  la  valeur  peut  dépas- 
ser quelquefois  l’immeuble  auquel  elle  est  des- 
tinée, doit  savoir  (|u'il  court  le  risque,  malgré 
toutes  les  réserves  du  droit  de  suite  ou  de  réso- 
lution qu’il  pourrait  stipuler,  de  voir  ce  meuble 


l’action  en  rescision  pour  lésion,  la  Cour  de  casM- 
lion  n’hésite  pas  à ilécider  que  les  principes  de  la 
rente  n’ont  pu  fléchir  devant  les  règles  particu- 
lières au  contrat  de  rente  viagère. 
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donné  en  hypothèque,  tout  auiii  bien  qu«  l'il 
t'agiasait  d’un  immeuble  réel  ; qu'il  doit  par 
coniéquenl  n'accorder  dea  termea  pour  le  paye* 
ment  qu'avec  lea  plua  grandea  précautioiia.  — 
Ce  réaultal,  comme  ou  le  voil,  peut  entraver  le 
crédit,  avoir  de  gravei  inconvénienla  |iour  le 
commerce;  m.iia  cea  inconvénienla,  que  le  légla- 
laleur  n'a  aana  doute  pas  prévus,  et  auxquels 
il  serait  urgent  qu'il  portai  remède,  seront  tou- 
jours moins  graves  ou  moins  nombreux,  avec 
la  distinction  que  nous  proposons,  et  qui  seule 
nous  semble  pouvoir  concilier  les  (rrincipes  du 
droit  et  de  l'équité,  que  dans  un  système  absolu 
qui  conduit  é sacrifier  dans  tous  les  cas.  sans 
aucun  égard  é la  bonne  foi,  les  droila  du  ven- 
deur aux  droits  des  tiers,  ou  récJpro<|uemenl, 
Dans  l’esiiéce  qui  vient  d’èlrc  jugée  par  la 
Gourde  cassation,  le  lecteur  aura  remarqué  que 
le  créancier  hypothécaire  avait  deux  titres,  l'un 
antérieur  à rimmobilisatioii  de  la  machine  ven- 
due, l'autre  postérieur.  On  ne  voit  pat  que  la 
Cour  tetoiloccu|iéedecelledislinciiou;on  peut 
donc  regarder  ton  arrêt  commnjugeant  la  ques- 
tion dans  tesenslepliis  i;énéralci  en  même  temps 
le  plut  défavorable  au  vendeur.  Nous  attendrons 
toutefois  pour  nous  fixer  nous-méiuet,  que  la 
question  se  représente,  et  qu'elle  soit  discutée 
tout  tous  les  points  de  vue  où  nous  l'avons  en- 
visagée ici.  L.  H . Daviu. 

COOPS  SCR  ASCENDANT.  — Caiaa. 

Let  coup!  porléi  et  let  bleuuret  fallet  par  un 
fils  à la  mdre,  bien  tfu*H  n*en  toit  pat  rêiutté 
une  incapacité  de  travail  de  plut  de  vingt 
Jour!,  continuent  un  crime  de  ta  compétence 
de  ta  Cour  d’attitet.  (C.  péii.,  Slï.) 

Du  10  déc.  1835.  — Ch.  crini. 

Conforme  à la  notice. 


COCR  D’ASSISES.  — Questions.  — Avobte- 
nasT.  — OrriciEE  de  ssiiTi. 

ta  quatité  d'o/ficler  de  tanté  donnée  à un  in- 
dividu aceuté  d'avortement  et!  une  cireon- 
llanee  aggravante  de  ce  crime,  et  doit  né- 
cettalremenl  faire  t'objet  d'une  çueillon  au 
juiyii).  (C.  péa.,SI7;  C.  crim.,  337.) 

ÂEEtT. 

■ LA  COUR,  — Vu  les  art.  337,  C.  crim.,  et 
317,  C.  pén.  ; — Attendu  que , d'après  ce  der- 
nier article,  le  crime  d’avortement  n’emporte  la 
peine  des  travaux  forcés  à temps  qu'aiilanl  qu’il 
est  commit  par  un  médecin,  chirurgien  nu 

officier  de  santé,  ou  par  un  pharmacien;  

Attendu  que  Ribe  est  qualifié,  dans  l’arrél  de 
renvoi  et  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
d'officier  de  tanté;  que  c’était  U une  circon- 
stance aggravante  de  ton  crime,  sur  laquelle  le 
jury  devait  être  interrogé;  que  cependant  le 
président,  en  posant  les  questions  au  jury,  a 


(1)  f.  conf.  Chauveau,  TA.  du  Code  pén.,  t.  3, 
p.  135.  — Celte  pro|Hiiition  ne  peut  pas  faire  l'objel 
d’une  difficulté. 
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omit  de  lui  demander  si  Ribe  était  officier  de 
santé,  en  quoi  il  a forrocllemenl  violé  l'art.  337 
ci-dessus  cité;  — Attendu  que,  par  suite  de  cette 
omitsion,  la  déclaration  du  Jury  est  muette  sur 
cette  circonstance,  et  que  néanmoins  la  Cour 
d'assises  a condamné  tant  ledit  Ribc  que  la 
nommée  Grégoire,  femme  Rodde,  déclarée  sa 
complice,  A la  peine  des  I ravaux  forcés  A lem  pa, 
en  quoi  elle  a faussement  appliqué  l'art.  317, 
C.  pén. , — Casse,  etc.  • 

Du  10  déc.  1833.  — Ch.  crim. 


FAUX.  — Peine.  — Ahenbe. 

Bit  nul  l'arrêt  gui  ne  prononce  point  d'amende 
contre  un  Individu  condamné  comme  coupa- 
ble de  fabrication  ou  d'uiage  fait  eciemment 
d'une  pièce  faune  {T).  (0.  |ién.,  164.) 

Du  10  déc.  1835.  — Ch.  crim. 

Conforme  A la  notice. 

Nota.  Du  même  jour,  arrêt  indeolique  (aS. 
fiaattmaire.) 

SUCCESSION.  — Receu  — iNTtatTs.  — Doa- 
nscEs-iNTtatTs.  — Rente.  — Paiaa.  — Rsp- 
rOBT. 

L'héritier  d'une  femme  commune,  gui,  du  vi- 
vant de  celle-ci,  a coopéré  avec  te  mari  au 
détournement  frauduleux  d’un  objet  dépen- 
dant de  la  communauté,  doit,  tort  du  par- 
tage de  ladite  communauté,  être  privé  de  ta 
part  dont  cet  objet  (3),  (C.  civ.,  7M.) 

Lortgue  let  Intérêt!  dont  la  condamnation  a 
ête  prononcée  ne  réiullent  pat  du  retard  du 
paiement  d'une  tomme  d'argent,  male  gu'ile 
ont  été  alloué!  comme  réparation  du  préju- 
dice cauiè  par  un  détournement  frauduleux, 
on  a pu  let  faire  courir  du  Jour  du  détour- 
nement, et  non  pat  feulement  du  Jour  de  la 
demande.  (C.  civ.,  1153.) 
la  prime  pdrée  par  un  journal  en  tut  det  arré- 
raget  produlti  par  une  rente  tur  l'Etat  af- 
fectée d ton  cautionnement  eil  un  véritable 
menu  de  la  choie,  luicepllble  d'être  capila- 
llié  et  de  porter  det  Inlérêli,  aux  lermei  de 
l'art.  1155,  C.  civ.  (C.  cIv.,  1154  et  1155.) 

Oani  le  cat  où  un  cohérUler  a été  condamné 
d rapporter  d ta  matte  let  valeur!  détour- 
nfet  par  lui,  let  tribunaux  peuvent  faire 
affectation  tpéciale  au  paiement  de  cet  va- 
leur! det  lommei  gui,  tort  de  la  liguidatlon, 
teralent  reconnue!  lui  appartenir  dont  le 
prix  d’un  objet  dépendant  de  la  tuecettion 
et  encore  Indivit.  (C.  civ.,  843  et  suiv..  et  544 
et  8083.) 

te  19  Juin.  18Ï7,  décès  de  la  veuve  Oémond, 
laissant  |>our  héritiers  !•  Deschamps,  son  fils, 
issu  d'on  premier  mariage;  »•  Comêlie  Garai,' 
sa  petite-fille.  Issue  du  mariage  de  Gémoud,  sa 
fille,  avec  Carat. 

Il  dépendait  de  la  communauté,  entre  autres 
biens,  deux  actions  du  Journal  le  Contlilti- 


(3)  r.  coof.  Cass.,  36  oov.  1835. 

(3)è'.  Paris,  5 août  1839;  Bourges,  10  fit.  et 
Bordeaux,  16  juin  1840;  — Coufians,  p.  303. 
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fiiMiM/ <1  une  renie  lur  l’Élal  de  S, 500  Ir.,  dont 
Génond  <e  Irouvail.  au  jour  du  décèi,  avoir 
ditpofé  ainsi  qu'il  suil. 

Le  3i  janv.  I8S4,  il  avait  vendu  k Ferai , qui 
plut  lard  l'avail  cédée  i Detchampt,  l'une  des 
deux  actions  sur  le  CotuiUutionnel. 

Le  SO  juin  1837,  Gémond  avait  vendu  à Gin- 
gnel  tous  les  bénéBces  rétiillanl  des  dividendes 
jusqu'au  31  janv.  1836  de  l’autre  action. 

b8n,  et  la  même  année,  c'est-à-dire  eu  1837, 
avant  la  mort  de  la  dame  Gémoiid,  il  avaii 
transporté  à Deschamps,  son  beau-fils,  la  rente 
de  3,500  fr. 

Par  son  leslameiit,  la  dame  Gémond  avait 
légné  à son  mari  la  totalité  de  la  portion  de  ses 
biens  dont  elle  pouvait  disposer. 

Sur  la  demande  en  liquidation  et  partage,  tant 
delà  communautéqui  avait  existé  entre  lesépoiix 
Gémond  que  de  la  successiondecclte  dernière,  un 
jugement,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  1S  janv.  1831,  ordonna  qu’à  la  requête 
de  Gémond  il  serait  procédé  aux  partages  de- 
mandés et,  annula  les  ventes  du  38  janv.  1834et 
du  30  Juin  1837  des  deux  actions  du  Conililu- 
UOHMl. 

Par  requête  du  39  déc.  1833,  Garai  déclare 
que.  de  la  communauté  entre  1rs  époux  Gémond, 
dépendait  une  inscription  de  rentes  sur  l'État  de 
3 joo  Ir.,  achetée  le  S janv.  1819  par  Gémond, 
et  afiectée  par  lui  au  cautionnement  du  Consti- 
Mionnel.  avec  prime  de  3 */., et  que  Gémond, 
pour  soustraire  cette  valeur  à la  communauté, 
l'avait  fait  mettre  sous  le  nom  de  Descbamps, 
son  beau-fils.  Garat  demande,  en  coiiséijurnce, 
que  Gémond  et  Deschamps  soient  condamnés  à 
rapporter  l"  la  somme  de  54,000  fr.,  capital  de 
la  rente;  3*  celle  de  6,670  fr.  pour  arrérages 
échus  depuis  la  dissuluiion  de  la  communauté  ; 
3*  la  prime  de  3 */o  payée  par  l’administration 
du  ContlilutioHtul,  avec  intérêts.  Il  conclut , en 
outre , à ce  que  Gémond  et  Deschamps  soient  pri- 
vés , conformément  aux  art.  703  et  1 477,  de  leurs 
psrisdans  celle  rente,  comme  l'ayant  recélée. 

Le  16  mars  1833,  le  tribunal  de  la  Seine  rend 
sur  ces  diverses  cootestalions  un  jugement  dont 
le  dispositif  est  ainsi  conçu  ; — s Ordonne  que, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à compter  de  la  si- 
gnification du  présent  jugement,  Gémond  sera 
tenu  de  mettre  à fin  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a existé  entre  lui  et  son 
épouse,  et  de  la  succession  de  cette  dernière; 
sinon,  et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  ledit  délai, 
sera  de  nouveau  fait  droit....  ; 

> Ordonne  qu'il  sera,  dans  l'élude  de  M'  Cbo- 
dron,  procédé  à la  vente  de  la  nue  propriété 
smlement  de  l'action  sur  le  journal  fs  ContU- 
lutioniul  qui  avait  été  vendue  par  Gémond 
à Gnignel,  pour  le  prix  à provenir  de  ladite 
vente  être  employé  dans  la  liquidation  selon  les 
droits  resjieclifs  des  parties  ; 

• Condamne  Gémond  et  Deschampt  solidaire- 
an-nt  à rapporter  à la  masse  active  de  la  liquida- 
tion : 1*  le  prix  de  la  rente  de  3,506  fr.  achetée 
le  3 janv,  1819,  et  revendue  par  Deschamps 
lefiavril  1839  ; les  quatre  semestres  échus  depuis 
le  33  mars  1837  jusqu’au  33  mars  1839,  et  qui 
ont  été  touchéa,  soit  par  Gémond,  Mit  ^ 


Deschampt  ; 3*  le  montant  des  primes  qui  ont 
été  payées,  à raison  de  la  même  rente,  par  le 
journal  le  ConetitHlionnel,  soit  à Gémond,  soit 
à Deschampt,  depuis  le  déci-s  de  la  femme 
Gémond  jusqu'au  3 avril  1839  ; 4*  le  montant 
des  intérêts  du  prix  de  ladite  rente  courut  de- 
puis ledit  jour  jusqu'à  celui  de  la  demande  de 
Garai,  lesquels  dits  inléréis  seront  capitalisés 
aux  termes  de  l'art,  1154,  C.  civ.,  pour  eux- 
mémi'S  produire  inléréis  à compter  de  celle 
dernière  époque;  5*  enfin  les  iulcréit  de  toutes 
letdilet  sommet  réunies  ; 

a Déclare  Gémond  et  Deschampt  déchut,  aux 
termes  des  art.  793  et  1477,  C.  civ.,  du  droit  de 
preodie,  à quelque  litre  que  ce  soit,  jsart  dans 
les  valeurs  tuténoncéet  ; fait  dés  à présent 
affectation  spéciale  des  sommet  qui . lors  de  la 
liquidation,  teraieiil  reconnues  ajipartenir  aux- 
dilt  Gémond  et  Deschampt  dans  le  prix  de  la 
nue  propriélé  de  l'action  dans  le  Conelituiote- 
nel,  au  payement  des  parts  qui  par  ladite  liqui- 
dation seront  alinbuéet  à la  mineure  Garai, 
pour  ladite  affectation  spéciale  être  exécutée  lors 
de  la  même  liquidation  ; 

r Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclu- 
sions des  parties,  le  tribunal  les  eu  déboule.  > 
Appel  ayant  été  interjeté  de  ce  jugement,  la 
Cour  de  Paris  te  confirma  purement  et  simple- 
ment, par  un  arrêt  du  16  janv.  1834. 

POURVOI  de  Detcbaiu|is,  iondé  sur  trois 
moyens  principaux.  — Premier  moyen  : Fausse 
application  de  l'art.  793,  C.  civ.  — Quelque  jieu 
favorable  que  soit  la  position  de  l'héritier  qui  a 
diverti  des  effets  d’une  succession,  a-l-oii  dit 
jiour  Descbamps,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'an.  793,  C.  civ.,  comme  toute  disjtosilion  [ré- 
nale, doit  être  rigoureusement  restreint  aux  cas 
qu'il  a spécifiés  et  prévus.  Il  faut  donc,  pour  qu'il 
y ait  lieu  d'en  faire  l'application,  que  celui-là 
qui  a recélé  ou  diverti  soit  un  héritier  au  moment 
du  récel  ou  du  divertissement,  puisque  l'article 
invoqué  parle  de  l’héritier  qui  a recélé.  Or,  il 
n'est  jias  vrai  en  fait  et  l’arrél  attaqué  ne  con- 
state pas  que  le  demandeur  fût  héritier  au  mn- 
inenl  du  détournemeul , il  constate,  au  contraire, 
que  la  vente  de  la  rente  avait  eu  lieu  avant  le 
décès  de  la  dame  Gémond,  c'est-à-dire  avant 
que  Deschamps  ne  fût  devenu  son  héritier. 
Deuxième  moyeu  : Violation  des  art.  1153, 

1154  et  1155,  C.  civ.  — Il  y a,  dans  la  disposi- 
tion de  l’arrêt  qui  condamne  Gémond  et  Des- 
champs à jiayer  quatre  semestres  de  la  rente  de 
3,500  fr.,  les  jirimes  payées  jiar  le  Conetitu- 
tionnel,  les  intérêts  du  prix  de  la  rente  depuis 
le  3 avril  1839,  jour  de  la  levenle,  jusqu'au  jour 
de  la  demande  de  Garat,  enfin  les  intérêts  de 
toutes  ces  sommes;  il  y a,  a-t-on  plaidé,  une 
double  violation  drs  principes.  D'abord  les  inté- 
rêts du  prix  de  la  rente  ne  pouvaient  courir  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande,  aux  termes  de 
l’art.  1153,  et  l’arrêt  les  a alloués  à partir  du 
jour  de  la  revente  ; d'où  il  résulte  une  violation 
manifeste  de  cet  article.  Ensuite  les  art.  1 154  et 

1155  sont  limilalifs,  et  ne  s'appliquent  qu'aux 
revenus  de  capitaux,  loyers,  fermages  et  arrré- 
raget  de  rentes  : la  Cour  de  Paris  a donc  violé 
leurs  dispositions  eu  faisant  produire  des  inU- 
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rtli  t h |>rime  accordée  par  le  ComlitulionHel. 
Lea  priinri  ne  sont  point  en  effet  de<  reveiiut 
réguliera  dea  choaea  .auxquelles  ellea  annl  .atla- 
chéea.  Les  revenus  d'une  chose  ne  sont  que  ce 
qufleat  dans  sa  nature  de  produire,  sans  moyens 
ni  événements  extraordinaires,  et  il  n'est  pas 
dans  la  nature  des  rentes  sur  l'Ëtat  de  produire 
des  primes. 

Troisième  moyen  : Fausse  application  des 
principes  consacrés  par  les  art.  544  et  2098, 

C.  civ.  — L'arrêt  déféré  è la  censure  de  la  Cour 
a fait  attribution  à la  mineure  Carat  des  sommes 
qui,  lors  de  la  liquidation,  seraient  reconnues 
appartenir  à Deschamps  et  Gémond  dans  le  prix 
de  la  nue  propriété  de  l'action  du  Conetilulion- 
nel,  et  a frappé  ainsi  leur  part  d'une  es|>éce 
d'interdit.  Or,  c'est  en  vain  que  l'on  chercherait 
dans  nos  Codes  un  texte  de  nature  à justiHer 
une  semblable  disposition.  Il  ne  s'a|;lssail  pas 
do  privilège  porté  dans  l’art.  2103 . puisque  ce 
privilège,  conséquence  de  la  garantie  que  l'arti- 
cle 884  accorde  aux  cohéritiers  entre  eux,  sup- 
pose que  le  partage  a été  consommé;  il  ne  s'agis- 
sait pas  davantage  de  gage,  d'.aniicbrése,  de 
dépAt  de  cautionnement;  enfin  il  ne  sc  rencon- 
trait aucune  cause  de  privilège,  aucun  motif  de 
préférence.  Dès  lors  la  Cour  de  Paris  a commis 
un  véritable  excès  de  (louvoir  qui  ne  peut  man- 
quer d'entraîner  la  cassation  de  son  arrêt.  ' 

Brière-Valigny,  rapporteur,  a présenté  sur  ce 
ce  moyen  dea  observations  que  nous  croyons 
utiles  de  reproduire  : < Les  biens  d'une  succes- 
sion ne  sont  la  propriélé  de  l'héritier  qu'autant 
qu'ils  lui  sont  attribués  par  l'acte  de  liquidation 
et  de  partage. 

• Le  droit  est  i la  vérilé  ouvert  dès  le  jour  du 
décès,  mais  la  part  de  chacun  des  héritiers  n'est 
déterminée  que  par  le  partage,  et  lors  de  ce 
partage  chacun  rapporte  eu  nature  ou  en  moins 
prenant  ce  qu'il  a refit  du  défunt,  en  sorte  que 
sa  portion  dans  les  biens  héréditaires  qui  restent 
i partager  lors  du  décès  doit  être  diminuée  de 
tout  ce  qu'il  a reçu  par  anticipation. 

• Celle  régie,  tracée  par  le  Code  (art.  843  et 
suiv.)  et  conforme  5 l’équité,  cestera-i-elle  d'élre 
obligatoire  pour  l'héritier  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  détournement  des  effets  de  la  suc- 
cession, et  qui,  par  suite,  ser.i  condamné  non- 
seulement  à rapporter  les  effets  par  lui  détour- 
nés, mais  en  outre  à perdre  sa  part  dans  ces 
mêmes  effets?  La  négative  ne  peut  pas  être 
douteuse;  on  ne  peut  pas  admettre  que  la  loi 
ait  voulu  favoriser  le  spoliateur;  on  ne  peut  pas 
considérer  è son  égard  l'obligation  de  restituer 
comme  étant  moins  impérieuse  que  celle  de 
rapporter  imposée  b l'héritier  qui  a reçu  par  la 
libre  volonté  du  défunt  des  liliéralilés  sujettes 
b rapport.  C'est  cependant  ce  qui  aurait  lieu  si 
le  système  du  demandeur  était  accueilli,  et  si 
Deschamps,  déclaré  spoliateur,  piiuvait  être 
admis  b prendre  sa  pan  dans  les  biens  encore 
existants  de  l'hérédité,  sauf  au  cohéritier,  vic- 
time de  la  spoliation. b exercer  sur  lesbiens  per- 
sonnels du  spoliateur  une  action  peut-être  illu- 
soire pour  obtenir  la  réparation  du  tort  qu'il  a 
souffert.  Il  faut  donc  reconnaître  que  l'bérilier 
spoliateur  ne  peut  rien  obtenir  de  la  succession 
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qu'il  n'ait  rapporté  ce  qu'il  s'est  frauduleusement 
approprié  .au  détriment  de  ses  copartageants. 

> Or,  dans  l'espèce,  qu'a  décidé  la  Cour 
royale?  Elle  a prescrit  raffcrlalion  spéciale  b la 
roineurn  Carat  de  ce  qui  aurait  été  attribué  b 
Gémond  et  deschamps  s'ils  ne  sc  fussent  pas 
rendus  coupables  de  détournement  ; c'est  l'appli- 
catiqn  d'un  principe  d'équité  qui  n'est  contredit 
par  aucune  disposition  de  la  lui. 

• En  résulte-t-il  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priélé? Mais  Desrhamps  ne  peut  sc  dire  proprié- 
taire que  des  objets  b comprendre  dans  le  lot 
que  lui  attribuera  le  partage  b faire,  et  l'on  ne 
fera  entrer  dans  ce  lot  que  ce  qui  n'aura  pas  été 
absorbé  par  le  payement  des  restitutions  ordon- 
nées . 

I En  résulte-t-il  que  les  biens  du  débiteur 
aient  cessé  d'étre  le  gage  commun  des  créan- 
ciers! Aucune  partie  des  biens  héréditaires  ne 
sera  acquise  b Deschamps  qu'après  l'attribution 
b la  mineure  Carat  des  valeurs  qui  doivent  lui 
appartenir,  et  qu'elle  recueillera  non  comme 
créancière  de  Gémond  et  Deschamps,  mais  b ti- 
tre héréditaire  et  par  une  sorte  de  prélèvement 
sur  les  biens  de  la  succession  ; or  les  créanciers 
de  Deschamps  n'ont  aucun  droit  b exercer  sur  la 
imrlion  de  la  mineure  Carat  dans  l'hérédité  de 
ladameCémond.  En  un  mot,  Deschamps  ne  peut 
rien  prétendre  dans  la  succession  qu'il  n'ait  d'a- 
bord restitué  les  valeurs  détournées.  • 

AxatT. 

t LA  COUR , — Sur  le  premier  moyen , tiré 
de  la  violation  de  l'art.  792,  C.  civ.:  — Attendu 
que  Deschamps  était  héritier  en  partie  de  la 
dame  Gémond,  sa  mère;  que  la  Cour  royale  a 
décidé  en  fait  qu'ii  avait  coopéré  au  détourne- 
ment de  la  rente  de  2,500  fr.  dépendant  de  la 
communauté  d'entre  la  dame  Gémond  et  son 
mari  ; d'oO  il  suit  que  Deschamps  était  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  792.  C.  civ.,  et  que  c'est  avec 
raison  que  la  Cour  royale  lui  a fait  l'application 
de  cet  articie;  — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  1153, 1154 et  1155,  Code 
civ.:— Attendu  que  les  intérêts  dont  la  condam- 
nation est  prononcée  contre  Deschamps  ne  ré- 
sultent pas  du  retard  de  payement  d'une  somme 
d'argent , mais  qu’ils  sont  alloués  comme  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  un  détournement 
jugé  frauduleux  ; — Attendu  que  les  intérêts  des 
intérêts  et  revenus  échus  avaient  été  compris 
expressément  dans  la  demande  de  Garat  ; — At- 
tendu que  la  prime  de  2 */.  sur  le  capital  de  la 
rente  affectée  au  cautionnement  du  journal  le 
Conêtitutionnel  n'était  pas  un  produit  indus- 
triel, mais  la  compensation  du  risque  auquel  la 
rente  était  exposée,  et  que  c'étail  par  conséquent 
un  revenu  de  la  chose,  revenu  susceplible  d'ètre 
capitalisé  et  de  produire  des  intérêts , aux  ter- 
mes de  l'art.  1155,  C.  civ.;  — Sur  le  troisième 
moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  544  et  2093, 
C.  civ.:  — Attendu  qu'il  s’agissait  de  fixer  les 
droits  respectifs  des  parties  sur  une  succession 
Indivise  entre  elles;  que  Deschamps  devait  rap- 
porter b la  masse  des  sommes  qu’il  avait  diver- 
ties ou  recélées  ; que  le  cohéritier  b qui  le  rap- 
port est  dû  doit  prélever  sur  la  masse,  aux  termes 
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deTart.  830,  C.  cîv..  une  {mrtion  égale;  que  la 
Cour  royale,  en  faisant  afft*ctaiion  spéciale  à la 
ninrure  Garat  de  ce  qui  serait  reconnu  appar- 
tenir à Deschampi  dans  le  prix  de  la  nue  pro- 
priété de  Paciion  sur  le  Constitutionnel^  n*a 
feit  qu’assurer  rexécuUon  de  Part.  8S0,  C.  riv., 
et  n’a  point  contrevenu  aux  art.  644  et  3093  , 
même  Code,  ~ RHjelle  , etc*» 

Do  10  déc.  1835.  ~ Ch.  req. 

COMMDNACTÉ.  — Ricii..  — Offres.  — Réco- 
SATioii.  — Qcestior  idirtiqci.  — Motif. 

Mil  tvfflsamment  motivé  l*arrét  gui  rejette  une 
récusathn  parie  motif  gue  le  fait  allégué  ne 
rentre  pas  dans  tes  cas  de  récusation  prévus 
par  la  loi. 

J dû  être  rejetée  la  récusation  fondée  sur  ce 
gus  le  magistrat  récusé  aurait  connu  comme 
juge  d*une  autre  cause  entre  les  mêmes 
parties f tors  même  gu*il  se  serait  agi  dans  tes 
deux  causes  d*une  Imputation  de  détourne- 
ment  frauduleux  fait  par  Cune  des  parties 
au  préjudice  de  Cautre. 

L'époux  gui  a diverti  une  créance  de  la  com^ 
munauté  doit  être  privé  de  sa  part  dans  cette 
créance,  bien  gu'lt  ait  offert  dans  le  cours 
de  l'instance  de  rapporter  cette  créance 
ainsi  gue  les  arrérages. 

Les  dévelop|M>iDenls  présentés  dans  Particle 
précédent  nous  permettent  d’exposer  succinte- 
menl  les  faits  qui  ont  amené  Tarrét  que  nous 
allons  rapporter.  Lors  de  l’appel  dirigé  contre 
le  jugement  du  16  mars  1833,  Gémond  présenta 
une  requête  dans  laquelle  il  déclara  récuser 
Grandet, conseiller  à la  Cour  de  Paris,  attendu 
qu'il  avait  connu  en  première  instance  d’un  pro- 
cès dont  celui  pendant  devant  laCour,  était  une 
dépendance. 

La  récusation  fut  déclarée  inadmissible  par 
uo  arrêt  du  31  nov.  1853,  fondé  sur  ce  moli^ 
• que  le  fait  allégué  ne  rentre  pas  dans  les  cas 
de  récusation  pi'éviis  par  la  loi  , * et  le  fond  de 
(a  contestation  fut  jugé  par  l’arrêt  du  16  Janvier 
1834,  rapporté  dans  i'aiiicie  précédent. 

Gémond  a formé  deux  pourvois , le  premier 
contre  l'arrêt  du  31  nov.  1833,  qu’il  ailaqiiait 
comme  violant  les  art.  378,  C.  proc.,  et  7, 
L.  30  avril  1810;  le  deuxième  contre  l’arrêt  du 
lOjanv.  1834,  qu'il  aUaquait  par  trois  moyens 
identiques  à ceux  proposés  par  Desrhamps 
(/'.  l'article  qui  précédé),  cl  par  un  dernier 
moyen  fondé  sur  une  prétendue  violation  de  l’ar- 
ticle 1477. 

ARIÉT. 

• LA  COUR.  ~ En  ce  qui  louche  le  pourvoi 
formé  contre  l’arrél  du  31  nov.  1833: — Attendu 
que  la  Cour  royak,  pour  rejeter  la  récusation 
formée  contre  le  conseiller  Grandet,  s’est  fondée 
sur  ce  que  le  fait  allégné  ne  rentrait  pas  dans  le 
cas  de  récusation  prévu  par  la  loi  ; que  ce  motif 
est  exprimé  dans  l'arrêt  attaqué,  et  qu’ainsi  le 
vœu  de  l’art.  7,  L.  30  avril  1810,  a été  rempli  ; 
— AUeiidii  que  le  demandeur  ne  disait  |ias  que 
le  conseiller  Grandet  eût  connut  précédemment 
comme  juge  du  procès  sur  !ef|iiel  la  Cour  royale 
avait  à prononcer,  mais  qu’il  lui  rcprocli.vil  d'avoir 
AR  IH35.  — 1'*  PARTIE 


élé  juge  d.ms  une  autre  cause  entre  les  parties, 
où  il  s’agissait,  comme  danv  le  procès  soumis  â 
la  Cour  royale,  d'une  imputation  de  détourne- 
ment frauduleux  fait  à Gémond  ;~Atlendu  , dés 
lors,  que  le  conseiller  Grandet  ne  se  trouvant 
pas  dans  le  cas  prévu  par  le  J 8 , art.  378,  Gode 
proc..  et  que  la  Cour  royale,  en  rejetant  la  ré- 
cusation, a fait  une  juste  application  de  cet  arti- 
cle; — En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé 
contre  l’arrêt  du  16  juin  1834(sur  les  trois  pre- 
miers moyens,  les  mol  ifs  du  rejet  sont  les  mê- 
mes que  Ceux  exprimés  dans  l'arrêt  rapporté  A 
l’article  précédent);  — Sur  le  dernier  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l’art,  578.  C.  proc.: — At- 
tendu que  i'arrèt  .nUaqué  a constaté  en  fait  que 
Gémond  avait  diverti  H recélé  la  note  dont  il 
s’agissait  au  procès,  et  qui  dépendait  de  la  com- 
munauté de  biens  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa 
femme  ; que  dès  lors  la  Cour  royale  devait  lui 
faire  l'application  de  l’art.  1477,  C.  civ.,  ~ Al- 
tendu  que  les  offres  faites  en  Cour  royale  par 
Gémond,  de  rapporter  la  rente  réclamée  et  tes 
arrérages  qu’elle  avait  produits,  n’ont  pas  pu 
détruire  le  fait  conilalé  du  détournement,  ni  em- 
pêcher les  conséquences  de  ce  fait  ; que  la  Cour 
royale  s'esl  expliquée  clairement  sur  le  divertis- 
sement et  le  recelé  reprochés  à Gémond  ; qu’il 
eût  élé  surabondant  de  donner  des  motifs  parti- 
culiers pour  rejeter  les  affres  dont  il  s’agit,  et 
que  la  Cour  royale,  en  mettant  par  une  disposi- 
tion finale  les  parties  hors  deCuur  sur  les  au- 
tres dernières  fins  et  conclusions  qui  se  trou- 
vaient sans  objet  , a sous  ce  rapimrt  encore 
satisfait  snfflAamment  A la  prescription  de  l’ar- 
ticle 7.  L.  30  avril  1810  , ^ Rejette,  etc.  • 

Du  10  déc.  1835.  — Ch.  req. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE  — Toitori.  - 
COlBOSTItlE. 

Bst  légal  et  obtigatoire  l'arrété  du  maire  gui 
défend  de  couvrir  les  bâtiments  d'habitation 
ou  exploitation  en  chaume  f paille  et  ro^ 
seaux  ou  autres  matières  combustibles  f sauf 
le  recours  des  Habitants  devant  i'adminis- 
Iration  supérieure  pour  te  faire  réformer  ou 
véri/ler[\u  (L.  16>34  aoAi  1790,  lit.  11.  art.  3, 
no  3 ; t.  19-33  Juill.  1791,  Ut.  1«t,  ai  t.  46.) 

ARRÊT. 

• LACOUR.  — Vu  l’art.  5,  n*  5,  Ut.  11,  L. 
16  et  34  août  1790,  qui  confie  A la  vigilance  et  A 
I aiiionlé  des  corps  municipaux  le  soin  de  pré- 
venir par  les  précautions  convenables  les  acci- 
dents et  fléaux  calamiieux  , tels  que  les  incen- 
dies  ; l'art.  46,  lit.  1",  L.  10  et  33  juillet 

1701  ; les  art.  1*'  et  3 de  l'arrêté  du  maire  de 
Moy,  du  lëoct.  1833,  ainsi  conçus: — «Art  1*^. 
» U est  défendu  de  couvrir  en  chaume,  paille  et 

> roseaux  ou  autres  matières  combustibles  , 
» tous  bâiimenls  d'habitation  ou  d’exploitation 
• dans  l'étendue  du  village  de  Moy,  et  tuuie  re- 
» consiruclion  de  toitures  de  celte  espèce  sur 
» les  maisons,  même  d’un  seul  côté,  est  inier- 

> dite.  *—  Art.  3.  Les  cuuverliires  en  chaume 


<1)  conf.  Cass , 9 août  1638. 
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• qui  exiileront  nu  moment  de  la  piiblicalion 
U du  présent  ne  pourront  être  réparées  qu'avec 
» des  ardoises,  Uiilef  ou  autre  matière  non  coin> 

• bnstible;  • ensemble  Tari.  13,  (U.  I*',  dite  L. 
1700,L.3sep(.1795,16rriictid.aii5;-Atlendu, 

. eo  droit,  que  les  disimsitioiis  précitées  de  l'arréi 
susdaté  rentrent  dans  l’exercice  légal  du  pouvoir 
dont  raulorilé  municipale  est  investie  par  le  n *'5, 
art.  S,  ta.  11,  L.  16  et  34  août  1760  ; --  Que, 
s’il  peut  en  résulter  des  entrave . à rusag»*  légi- 
time du  droit  de  propriété, sans  niotili  suffisants 
d’utilité  puMiquf,  la  loi  ouvre  aux  hahilanis 
qu’elles  concernent  leur  re  ours  devant  l'admi- 
nistration supérieure,  pour  en  obtenir  la  réfor- 
mation  ou  la  modification,  s'il  y a heu;  mais 
quVIIes  sont  obligatoires  tant  qu'elles  subsistent, 
d’où  il  résulte  qu'en  décidant  le  contraire,  dans 
r«s|>èce,  le  jugement  dénoncé  a tuinmis  une 
violation  expresse  des  articles  ci-tlessus  visés, 
— Casse  etc.  • 

Du  13  déc.  1855.  — Ch.  crim. 

COMUÜb'E.  ^ ÂCTÜXISATI07VDE  PLAlDtB.— 
Dêpsudecr. 

Le4  O'éanciert  dn  commutieê  ne  peuvent,  à 
peine  de  nuUité,  intenter  contre  ettsê  nucune 
action  en  Justice  gu’apr^s  une  auloritalion 
administrative. 

Les  communes  ne  peuvent  également,  à peine 
de  nullité,  défendre  d ces  actions  avant  U*x 
avoir  été  autorLèes. 

AiBÉT. 

• LA  COUR,  — Vu  l’art.  88.  L.  37  veut,  an  8; 
l’art.  4,  L.  38  pluv.  an  8;  l'arrélé  du  17  vendéin. 
an  10,  relatif  aux  formalités  nécessaires  pour 
intenter  une  action  contre  tes  coiumunes;  — 
Attendu,  en  droit,  1*  que  les  créanciers  üe^ 
communes  iie  peuvent,  sous  peine  de  nullité  de 
la  procédure  et  des  jugements  rendus  en  cunsé- 
qtieiice  , intenter  contre  lesilKes  communes  au- 
cune action,  qu'aprés  une  auiorisaiion  adminis- 
trative; 3*  que  les  communes  ne  peuvent  défen- 
dre 8 ces  actions  (pi'après  y avoir  etc  égalenuni 
autorisées;  — Attendu,  en  fait,  qui)  résulte  du 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  13  jauv. 
1854  , par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Samt- 
Flurenlin,  1*  que  la  demande  en  condamiialion 
de  33  fr.,  intentée  par  Boivin  contre  la  coin* 
mune  de  Cliéu , qu’il  prétendait  sa  débitrice  de 
Iiareille  somme,  l a été  par  lui  sans  autorisation 
préalable  ; et  3«  que  le  maire  de  ladite  commune 
a défendu  à cette  action,  au  nom  de  lacoiiimiine, 
sans  y avoir  été  autorisé  par  l'autorité  compé- 
tente; ^ Qu’ainsi  ledit  jugement  a forincUe- 


(1)  Résolu  par  la  Cour  royale.  eoof.  Bor- 

deaux, 33  Juiu  1833,  cl  le  renvoi;  — Pardessus, 
nos  13  et  38;  Carré,  Compét.,  i.  3,  i>.  61i  ; Vmccos, 
tégisl.  comm.,  L 1,  p.  41.  — - Mais  vof.  Brux., 
4 jauv.  1843. 

(3)  conf.  Limoges,  30  juili.  1836.  — L’argu- 
ment a contrario,  que  l’ariél  semble  prendre  ici 
de  l'an.  33  de  la  loi  du  31  avril  1810,  qui,  en  s'oc- 
cupant des  concessions  de  mines,  dôclarc  que  leur 
cxpioitatioo  o'usi  |>ai  un  acte  de  commerce,  nous 
parait  plus  concluant.  C’est  puiser  un  motif  de  dé- 
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ment  violé  l'art.  4.  L.  38  pluv,  an  8,  et  i'arrété 
du  17  vniiiéin.  an  10,  — Casse,  etc.  • 

Du  14.  déc  1835.  — Cli.  crim. 


ACTE  DE  COMM.  — Mixss.  — Comibbçant.-^ 
CuMP&TixcEcoavaac. — Cunnis. — Salaibb. 

L*eiploitation  d*une  mine  sans  concetsion  du 
gouvernement  constitue  un  la  t commercial, 
qui  rend  ('exploitant  JusiiciaOle  des  trUfU- 
naux  de  commerce  ;.î). 

Celui  qui  se  livre  d /'rx/rvic//on  des  matières 
minérales  sur  un  terrain  dont  il  n'est  pas 
pn)priétaire , pour  tes  convertir  en  objets 
qu*U  revend,  doit  être  réputé  commergant. 
(C.  romm.,  633.) 

tes  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  entre  les 
marchands  et  leurs  commis,  aussi  bien  lors- 
qu'il s'agit  du  paiement  des  salaires  récla- 
més par  ceux-ci  que  lorsqu'il  s'agit  d*ac~ 
tiens  intentées  contre  eux  par  leurs  maî- 
tres 3).  (C.  coium.,  634.) 

Adam  exploilait.  sans  concession  du  gouver- 
nement , une  mine  de  houille  sur  un  terrain 
dont  il  n’élaii  pas  propriétaire,  dans  la  commune 
de  Saint-Jean-de-Cui'Ulles.  — Crus,  qui  avait 
été  chargé  par  Ad.iin  de  diriger  celle  exploita- 
lion,  irayant  pu  obtenir  le  (luyeinenl  de  ce  qui 
lui  était  dû  , tant  pour  avances  et  fournitures 
qu’à  raison  de  ses  salaires,  le  fit  assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier. 

Adam  déclina  la  juridiction  commerciale  sur 
ce  double  motif , 1*  qu’il  n'avait  point  fait  acte 
de  commerce  en  exploitant  une  mine;  à cet 
égard,  il  invoquait  l’art.  53,  L.  31  avril  1810, 
ainsi  conçu  : • L’exploitation  di  s rames  n'i  si  |ias 
> considérée  comme  un  coinmirce,  et  n’est  pas 
« sujelie  à patente;  • f «(u’au  surplus  Gros  de- 
vait être  réputé  son  comiiiis , et  que  l'art.  034, 
C.  comm.,  qui  attrihnail  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  des  actions  intentées  par 
les  maîtres  contre  leurs  commis  , iradnicUail 
|M)int  la  réciprocité. 

Ce  iiysiéine  fui  repoussé  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce;  puis,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Munl|K*lher  du  38  août  1855  : — i Attendu, 
sur  le  premier  moyen,  que  Zacharie  Adam  n'est 
|)Oiri(  cuncessionnaire  de  la  mine  de  houille 
qu'il  fait  exploiter  dans  la  commune  de  Saint- 
Jean-de-Cneulies  ; 

• Qu'il  est  nu  contraire  résulté  des  faits  et 
actes  de  la  cause  que  l’extraction  â laquelle  il 
se  livre  Journellemeiil  sou  de  la  houille,  soit  des 
terres  argileuses  ou  alumineuses  provenant  de 
celle  mine,  et  la  vente  ou  l’emploi  qu’il  en  fait, 

cisioo  dans  une  circonstance  étrangère  à la  nature 
des  choses,  et  i'on  serait  tout  aussi  loQdé  à pruteo- 
dre  que  rei|iiuilaliOD  «l'iiuo  mine  o’est  pas  un  acte 
de  commerce,  prL-ci»éait.ai  par  le  icolit  que  la  loi 
du  31  avril  1810  lui  a rctusé  ce  caraiiéte.  . La  véri- 
lalde  rai.ion  de  décider  nous  stmbie  bien  p'uiôl  de- 
voir éire  prise  de  la  nature  même  de  ru;»éraiion, 
cld.in^  l'eapèce,  de  c«;Ue  circonstance  particulière, 
qu'il  y avait  exploitation  sur  le  lerraiu  d'autrui,  et 
par  coDiéqueai  louage  ou  achat  pour  reveadre.  '' 

Dxv. 
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ont  li«ii  sans  aucune  conccMion  ; ei  qtril  résulté 
(1rs  inénies  faits  et  actes <|U(‘  cette  dite  exiractioii 
de  houtüe  et  de  terre,  auui  (]ue  leur  ^ ente  et 
leur  emploi,  constilueiil  de  sa  part  une  suite  d'o- 
pérations coinioerciairs  i|ui  le  rendent  jiisliciu-' 
bledesir.hunaux  <tecnrnmerce;  —Attendu, sur  le 
second  moy«-n,  que  Zacharie  Adam  est  couuner- 
çanl,  et  que  rex|tluitalion  à laqiielie  il  se  livre 
de  la  mine  dont  il  s'asti,  mine  qui  est  ouverte 
sur  uo  terrain  dont  il  ira  pis  la  propriété,  cun- 
slitae  de  sa  part  une  entreprise  commerciale; 

I Attendu,  dès  lors,  que  Cros  a pu,  d'après 
les  combinaisons  des  art.  631  et  634,  Ç.coniin., 
assiguer  ledit  Zacharie  Adam  devant  le  tribunal 
de  coroiDerce  de  Monl|iellier,  laiil  à raison  des 
avances  et  fourniuires  qu’il  soutient  avoir  faites 
pour  la  compte  dudit  Zacharie  Adam  dans  la 
gestion  quM  a eue  de  la  mine,  qu'à  raison  des 
salaires  ou  appotnieinents  par  lui  réclamés  pour 
sadite  gcsitoii...  » 

POORYOI  en  cassation  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 53,  L.  21  avril  1810,  et  fausse  application 
de  l’art.  634,  C.  comm. 

AUtT. 

« LA  COÜR,  — Attendu  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  dVxamIner  si,  en  général,  rexploilaliOD 
des  minet,  minières  ou  carrières  (lors  même 
qu'elle  n'a  pas  lieu  en  vertu  d'iiiie  concession 
régulière)  ne  constitue  pas  un  fait  de  coin- 
Berce,  et  ne  classe  pas  celui  qiiilVxploile  paj  mi 
tes  comroerçanls  justiciables  du  tribunal  de 
commerce,  il  suffit  qu'il  soit  constaté  en  fait, 
par  I arrêt,  que  le  demandeur  extrayait  d>  s ma- 
tières minérales  sur  uii  lerrniii  dont  il  ii'csl  pas 
propriélelre , pour  les  employer  et  les  convertir 
en  des  objets  qu*il  revendait,  pour  le  répiiter 
commerçant  aux  termes  de  rarl.G32,C.  comm.; 
— Aileiidu  que  de  l'entente  de  l'an.  654,  Code 
comm.,  sainement  compris  et  judicieusement 
appliqué,  il  résulte  que  les  coiileslaiiuiis  eulre 
les  comioerçaDls  el  leurs  commis  ou  facteurs, 
récipro(|ueioenl , sont  de  la  compétence  des  tri- 
booaux  de  commerce  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
entre  les  uns  et  les  autres  de  faits  relatifs  au 
commerce  que  font  les  uns  et  pour  lesquels  sont 
employés  les  autres,  — Rejette,  etc,  s 
Du  15  déc.  1835.  — Ch.  req. 

MOULIN.  — Caxal.  — Passage. 

in  Pabsence  de  tUres  contraireSf  le  pivpWd- 
fo/re  d*un  moulin,  constvud  sur  un  canal 
alimenté  par  un  court  d*eau  privé,  et  sur 
iêfuel  existent  pitt sieurs  au! t'es  tnoutins,  a 
droit  de  passer  sur  la  douve  de  ce  canal, 
pour  turveiUer  Vusagt  des  eaur 

Uo  canal  alimenté  par  un  cours  d'eau  nommé 
Grande-Touloubre  faisait  luuniei  plusieurs  mou- 
lins \ blé. 

Rxpilly,  dont  le  moulin  est  su|>érieur  à ceux 


(I)  Jugé  que  le  canal  de  fuite  d'un  moulin  est 
présumé  faire  partie  intégrante  dumutilia(vo/.Tou«  ( 
Ituse,  juiD  1827,  et  Cass.,  Il  août  18^7;,  et  le  | 
prtprtéiaire  de  ce  canal  a le  droit  de  le  faire  curer  à 1 
volottté  at  de  jeter  les  terres  sur  les  bords  latéraux.  { 
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d'Eini'ric  et  d'Escarral,  éleva  iminur  pmireinpé- 
<her  tout  paisage  ch<'2  lui  ; Emeric  el  Esc.irial 
smilMi!  enl  qii  ' le  droit  de  surveiller  les  eaux  ein- 
poi'lail  à leur  probl  le  droit  de  plissage  forcé 
sur  le  domaine  il'Expiliy;  ils  deinamlaieiil  la  dé- 
rooliliun  du  mur.  — Le  10  avril  1834,  uu  juge- 
ment admet  Ëmeric  ei  Escarrat  .à  prouver  pur 
témoins  qu'ils  ont  joui  constainoient  de  droit  du 
passage  par  eux  réclamé. 

Apiiel.  — Le  14  juin  1834,  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  : — « Attendu  qu'il  est  suffisamment  con- 
staté au  procès  que  i'eau  dérivée  dans  le  canal 
dont  il  s'agit  n'est  point  une  eau  publique,  mais 
une  eau  privée;  que,  dès  lors,  le  canal  qui  réu- 
nit celte  eau  a dû  être  construit  pour  l'usage  des 
moulins  qui  y sont  établis;  qu'en  l'absence  des 
(ilies  particuliers  à chacune  des  parties,  la  rè- 
gle inconleslahlc  de  droit  est  que  lepropriélaire 
de  chaque  moulin  doit  avoir  le  droit  de  jiassage 
pour  surveiller  l'usage  des  eaux,  el  faire  que 
rien  ne  s'oppose  à l'arrivée  des  eaux  dans  leurs 
moulins  respectifs;  que  c'est  donc  à tort  qu'Ex- 
pilly  a établi  un  mur  jiour  empêcher  l'exercice 
de  ce  droit;  qu'en  l'élal  de  celle  décision,  il  est 
inutiie  d’admettre  le-s  parties  à prouver  le  droit 
de  passage,  par  titres  ou  par  témoins, 

• Ordonne  que  le  mtir  élevé  sera  abattu.  • 
POURVOI  d'Expilly  pour  excès  de  imnvoir  el 
violation  des  principes  en  matière  de  servitude, 
suivant  lesquels  ce  n'esl  qu'en  cas  d'enclave 
qu'il  peut  y avoir  lieu  à un  passage  forcé;  le 
silence  de  la  loi  est  la  preuve  qu'un  pareil  droit 
ne  peut  é^re  imposé  à une  propriété  à raison  de 
i'exislcoce  seule  d'un  iiioulln  sur  un  cours  d'eau 
privé. 

ABRtr. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l'arrél  dénoncé  a 
déclaré  qu'il  est  suffisamment  constaté,  au  pro- 
cès, que  l'eau  dérivée  dans  le  canal  dont  il  s'a- 
git n'etait  point  une  eau  publique,  mais  une  eau 
privée,  el  qu'en  l'absence  de  litres  particuliers  à 
chacune  des  parties,  cl  d'après  les  faits  consta- 
tés, il  a |)U  être  jugé  que  le  propriétaire  de  cha- 
que moulin  doit  avoir  le  droit  de  passage  sur  la 
douvedu  canal  pour  surveiller  l'usagedes  eaux, 
el  faire  que  rien  ne  s'oppoïc  A leurar<  tvèe  dans 
leurs  moulins  respectifs,  et  qu'en  conséquence, 
l'arrél  dénoncé  n'a  violé  aucun  texte  de  loi,  en 
ordonnant  qu'BxpiMy  serait  tenu  de  démolir  le 
mur  mi  barrage  élevé  par  lut  sur  le  canal  dont 
il  s'agit,— Ri'jelte  etc.  > 

Du  15  déc.  1855.  —Ch.  req. 

APPEL.  — IXCOHPfcTEXCE.  — DÉf  ACT.  — RXHOX- 
CIATIO.X,  — AXE.^OE.  — CONSICISATIOX. 

La  partie  qui  appelle  d*un  jugement  pour  in- 
compétence  doit  dire  déclarée,  par  défaut, 
non  recevable  d ins  ton  appel,  si  elle  ne  se 
présente  pas  devant  ta  Cour  l'oyale  pour  te 
soutenir,  et  sans  qu*elte  puisse  se  plaindre 


Bordeaux,  33  jaov.  1838.)  Ls  conséquence  de 
celle  faculté  de  faire  curer  est  évidcmiueut  uo  droit 
nécessaire  de  passage.  — f'.  Dasiel,  Cours  d*eau, 
Qo  654. 


Digilized  by  Coog[e 


1^8  (t5  likc.  1855.) 

en  cassation  de  ce  que  ct'Ue  Coue  a déclaré 
qu'elle  avait  par  là  renoncé  au  moyen  d’in- 
compétence proposé  dans  ton  exploit  d’ap- 
pel[i).  (C.  |>roc.,  Î30.  154  n 170.) 
la  partie  qui  a consigné  par  erreur,  sur  un 
pourvoi  par  elle  formé  contre  un  arrêt  par 
défaut,  t'amende  qui  doit  être  consignée  sur 
le  pourvoi  contre  un  arrêt  contradictoire, 
peut  exiger  la  restHuHon  de  la  différence, 
si  ton  pourvoi  est  rejeté  (3). 

Une  attignalion  devant  le  Irihiinal  de  corn- 
merve  est  tiRnifiée  â Gauthier  à la  mairie  de  >a 
commune.  Il  fait  défaut,  ei  le  Irihiinal  le  con- 
damne à payer  le  mnniani  de  la  demande,  infé 
Heure  au  taux  du  dernier  ressorl.  Bientdl  après 
il  forme  opposition  à celle  condamnation.  Il 
conclut  k ce  qu'attendu  que  riiiiissuT  chargé  de 
l'assigner  a f^iusseroent  déclaré  ne  pas  l'avoir 
trouvé  à son  domicile . le  jugement  par  défaut 
rendu  sur  cette  assignation  soit  déclaré  nul,  et 
que  le  tribunal  ordonne  qu'il  soit  sursis  au  ju- 
gement de  la  demande  prinrf|»ale(arl.  437,  Code 
proc.).  Le  trilmnal  repousse  cette  exception , 
attendu  que  Gauthier  a acquiescé  au  jugement 
par  défaut. 

Appel  par  Gauthier,  fondé  sur  ccque  les  pre- 
miers juges  ont  refusé  le  sursis  par  lui  demaiidè; 
il  fait  défaut 

Le  16  déc.  1853,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  : 
— « La  Cour  donne  défaut  contre  Gmlhierqui 
n'est  ni  comparu,  ni  M*  Martin,  son  avoué; 

• Attendu  que  Gauthier  a renoncé  au  moyen 
d'incompétence  ; que  le  taux  du  dernier  ressort 
n'a  point  été  excédé  en  première  instance  ; 
qu'ainsi  lejiigement  n'était  pas  susceptible  d'éire 
attaqué  par  la  vole  de  l'appel , 

■ Dit  M*  Gauthier  non  recevable  dans  son 
appel.  • 

POURVOI  pour  violalion  des  art.  434  et  437, 
C.  proc.,  et  5,  lit.  37,  ord.  1607,  sur  l'acquies* 
cernent  à la  chose  jugée. 

àaakT. 

«LA  COUR,  — Attendu  que,  sur  l'appel,  il 
ne  s'agissait  que  de  l'incompétence  du  Irihunal; 
que,  le  demandeur  ne  se  présentant  pas  sur 
l'appel,  l'arréi  a dû  juger  conformément  aux 
principes  résultant  des  dispositions  de  Tord,  de 
1667  (arl.  4.  l.  14).  confirmés  par  les  art.  150, 
154  et  470.  C.  proc.;  que  la  désertion  de  l'appe- 
lant einpnriail  lenonciatmn  au  moyen  d'imoin- 
pétence.  et,  par  suite,  donner  défaut,  et  décla- 
rerledemandeiir  non  recevahte  dans  son  appel 
d'un  jugement  qui.  n'ayanl  prononcé  que  dans 
tes  limites  de  la  compétence  et  eu  dernier  ressort 
du  tribunal,  étaitd'ailleurs  inattaquable  au  fuud, 
puisiiu'ii  était  fondé  sur  racqiiiesceinent  du  de- 
mandeur A un  premier  Jugement  par  défaut  ; — 
Attendu,  au  surplus,  que  ce  pourvoi  |>orle  sur 
un  arrêt  par  défaut,  •—  Rejette  la  requête,  ~ 

(li  Cam'-Chauvrau,  n®  617. 

(3)  Par  la  mém*'  raison,  s'il  a été  coitsigoé  plu- 
sieurs amemles  qu.iiid  ou  poiiv.tii  n'eit  consigner 
qu'une,  il  n'y  a lieu,  au  cas  de  rejet  du  pui  rvo^,  qu'i 
la  coudauioalioii  d'uuc  seule  amende;  les  auties 


(16  atc.  1855.) 

El  condamne  le  demandeur  seulement  A l'a- 
mende. etc.  » 

Du  15  liée.  1855.  ~ Ch.  req. 

COMMISSIONNAIRE  MARITIME.  — AfcaATKU». 
— PaiviLtüi.  — Loxe  cooas.  — Expaoition. 
— OaSTIXATIOIf. 

L*armnteur  qui  a fait  des  avances  d un  expé- 
diteur pour  un  achat  de  marchandises  des- 
tinées à un  voyage  de  long  cours  et  qui,  sans 
entrer  dans  ses  magasins,  ont  été  immédiat 
tement  chargées  sur  son  navire,  a,  en  cas  de 
failtite  de  l'rxpéditlon,  et  à titre  de  commis- 
sionnait't^  te  droit  d'ètt  e payé  de  ses  avances 
par  privilège  sur  les  marchandises , tant 
qu’elles  restent  à sa  disposition  sur  son  na- 
vire ou  dans  les  mains  de  son  mandataire,  U 
en  est  ainsi,  et  l'art.  93.  C.  comm  , reçoit  son 
appheaf  on,  alors  même  que  l'armdieur  et 
l'expéditeur  habiteraient  ta  même  ville  (3). 
qu'une  partie  des  marchandises  y aurait  été 
acheiée,  et  que.  l'armateur  n'aurait  pas  hti- 
mème  mandat  de.  tes  vendre  au  lieu  de  desti- 
nation (4;. 

Le  üjaiiv.  1835,  un  traité  fut  souscrit  entre 
Villeneiive-Lasserve,  négociants  A Bordeaux  , el 
la  veuve  Delbos  el  fils,  de  la  même  ville,  arnna- 
leurs  el  propriétaires  du  bric  le  Flétès , énon- 
çant 1*  qu’il  serait  fait  une  expédition  A Valpa- 
raiso  de  marchandises  pour  une  vab  ur  de  300.000 
franc*,  dont  300  000  fp.  seraient  pour  le  compte 
de  Villeneuve. Lassfpve,  affréteurs  du  hrick  en 
question,  el  100  000  fr.  poiircelui  de  vnjve  Del- 
bos  et  (ils; S'* que  Villeneuve,  qui  suivait  celle 
eX|)édilion  en  qualité  de  siibrécargue,  pourrait 
Vendre  ces  inarcliandisi-s  dans  bien  des  ports  dé- 
signés, A concurrence  de  100.000  francs,  dont 
le  produit  devait  être  remis  A veuve  Deibosel 
fils,  représentés  par  Cheinisard,  capitaine,  et 
sous  II  condition  de  ne  pouvoir  disposer  du 
solde  sans  avoir  remis  à ce  dernier  des  contre- 
valeurs,  ou  donné  des  garanties  à sa  satisfac- 
tion. 

Par  suite  de  ce  lrai(é,  les  marchandises  furent 
achetées,  partie  en  diverses  places,  el  partie 
A Bordeaux,  el  transportées  à bord  du  Flélée, 

A l’excppiion  de  ireiie  balles  de  papiers,  d'une 
valeiy  d’environ  13,000  fr.,  qui  restèrent  en  dé|i6t 
dans  les  magasins  de  veuve  Delbus  el  fils. 
Les  connaissmenli  furent  faits  A ordre  par  cea 
derniers. 

Au  mois  d’avril  suiv,.  el  peu  de  jours  après 
que  le  brick  eut  mis  .A  la  voile  pour  sa  destina- 
tion, la  maison  Villeneuve  Lasserve  fut  déclarée 
en  faillite.  — Eu  conséquence,  une  réclamation 
fut  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  contre  veuve  Delbos  el  fils,  par  les 
syndics  provisoires,  en  remise  1*  des  marchan- 
dises déposées  dans  leurs  magasins  ai»parlenant 
aux  faillis;  3*  des  connaissements , |>assées  à 
leur  ordre,  de  celles  chargées  sur  le  Flétès. 


doi^eul  être  reitUuéei.  ^ F.  Ca**..  3 aoiU  1825. 
(3j  F.  conf.  Cas*.,  7 déc.  1826,  el  le  renvoi. 

(4i  F.  Rouen,  29  uov.  1838.  — • Le*  lerm<a  de 
l'art.  93,  C comm.,  sont  plmél  déinonslralif»  nue 
liiiiiutil». 


JurUpsudeme  de  lu  Cour  de  cassation» 


(hîiitc  . 151» 


{IflDÉr.  1«35.)  furiKiir*ul«nre  tfe  la  Cour  t!e  vn^salion. 


Rf'fiis  de  la  mai<(on  Delbos  el  HIs,  moitv^r  sur 
sa  préienlion  d’êlre  remboursée  par  privilège 
de  ses  avancer. 

Le  janv.  1634,  jugement  du  Irihunnl  qui 
déclare  celle  prétenlion  mal  Tcindée,  et  con- 
damne veuve  DHhos  et  fils  à la  remise  des 
marcbandises  et  des  connaissements,  tant  de 
celles  expédiées  que  de  celles  en  retour  de 
revpédilion,  ou  qui  leur  seraient  ultérieurement 
adressées. 

Ap|>el.  — Celle  sentence  fut  infirmée  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaux  du  21  juillet  : 

■ Allendu  que  Villeneuve  et  Lasserve  , voulant 
effectuer  une  expédition  de  marchandises  de 
Bordeaux  à Talparaiio  et  aiilres  ports  des  mers 
du  Sud,  obtinrent  de  veuve  Delhos  et  fils  une 
avance  de  pim  de  100  000  fr.,  aux  condhinns 
ci'iprés  : • Villeneuve  et  Lasserve  s'engagent  è 

• à acheter  , pour  leur  compte  , au  moins 

• 500,000  fr.  de  marchandises;  les  connaisse* 
e mrnls  seront  faits  A ordre  par  veuve  Delbos  et 

• fils;  • qu'il  fut  dit  que  « Villeneuve  et  Las* 
» serve  auront  la  faculté  de  retirer  des  mar- 

• chandiset  jusqu'à  concurrent  e de  100.000  fr., 

• dont  le  produit  sera  uniquement  affecté  aux 

• remises  à faire  à veuve  Delbos  et  fils,  que  les- 

• dits  Villeneuve  et  Lasserve  ne  pourront  diipo* 

• ser  du  solde  qu'aprés  avoir  justifié  de  la  re- 

• mise  des  contre-valeurs  ou  après  avoir  donné 
I au  représentant  de  veuve  C^lhos  et  fils  des 

• garaniiea  à sa  satisfaction;  • il  fut  dit  encore 
que  • les  contre-valeurs  en  retour  devront  être 

> adrets-es  à veuve  DHbos  et  fils;  i|ue  les  mar- 

• chandises  sur  les<|iiellef  reposera  l'avance  se- 

• ronl  chargées  à bord  du  brick /eF/é/és,  et  ipie 

• Cbrfnisard,  capitaine,  sera  chargé,  dans  l'in- 
» léréi  de  veuve  Dellnis  et  fils,  de  l’exéculioii  des 

> slipulatinns  ci-dessus;  t 

» Attendu  que . de  ce  qui  précède , il  résulte 
que  veuve  Delbos  et  fils  uni  voulu  garantir  le 
recoiivr«*meni  de  leurs  avances  ; que.  pour  al- 
lermlrc  ce  but  , ce  qui  avait  été  convenu,  on  l'a 
réalisé;  que  Villeneuve  et  Lasserve  ont  réelle- 
ment acheté  |M>iir  300.000  fr.  de  marchandises; 
que  veuve  Delbos  et  fils  ont  fourni  pour  cet 
achat  un  capital  «le  plus  de  100.000  fr.;  que  les 
connaissements  ont  été  souscrits  en  leur  faveur; 
que  veuve  Delt>08  et  fils  , en  vertu  desdils  cou- 
naissements  dont  ils  ont  nanti  Cliemisard,  ri  par 
rinterroédiaire  de  ce  dernier,  ont  eu  en  leur 
pouvoir  1rs  marchandises  dont  II  s'agit  dans  les 
lieux  de  leurdestinaiion;  queChemisard,  repré- 
sentant de  vetiNe  Di’Ihos  et  fils,  a agi  en  celle 
qualité  là  où  sVsi  opérée  la  vente  des  marchan- 
dises ; qu'il  est  certain  que.  Clteintsard  s'élanl 
prévalu,  au  nom  de  veuve  Delbos  et  fils,  du  dé- 
pôt des  marchandises,  ayant  déclaré  qu'il  les 
consignerait,  on  lui  a reconnu  celli;  hicullé; 
que,  Chrmtsard  en  ayant  disposé  , ayant  pu  en 
ditposiT  ainsi , on  est  amené  à décider  que  la 
situation  de  res  marchandises  est  exceptinnnrile 
et  qu  011  dmi  y rattacher  le  privilège  consacré 
par  I art.  93,  C.  coinm.,  etc.  > 

P0CR?Ol  i-n  cassation  des  syndics  pour  vio- 


(I)  y.  Pnide<su<,  Trai/édu  droit  comin  , n®  190; 
Ninrrn',  Kxpotition  raisonnât  de  ta  frgitfaf. 


lation  et  fausse  application  des  arl.  93  et  01. 
mémo  Code.  — Le  privilège  réclamé  par  les  dé- 
fendeurs éveiilurls  , a-t  on  dit  pour  les  deman- 
deurs , repose  sur  trois  conditions  essentielles: 
1*  que  les  marchandises  soient  expédiées  d'une 
autre  place  que  celle  où  réside  le  commission- 
naire qui  a fait  les  avances  ; 2®  qu'elles  le  soient 
dans  le  biil  d'élre  vendues  pour  le  compte  du 
commettant;  3*  et  qu'elles  soient  à la  disposi- 
tion du  commissionnaire.  Or.  aucune  de  ces  con- 
ditions n'existe,  puisque  Bordeaux  est  la  de- 
meure commune  aux  parties  contractantes;  que 
c'est  à Bordeaux  qu'elles  ont  stipulé  et  signé  le 
traité  et  l*'S  chartes-parties;  que  les  marchan- 
dis«s  ont  été  reçues  par  veuve  Delbos  et  fils; 
quVIIes  ont  été  chargées  à bord  de  leur  hAlimenI; 
enfin,  que c'csl  Villeneuve , suhrécargiieel agent 
de  sa  maison  decomroerce,  ainsi  que  pa  reconnu, 
en  fait , l'arrél  dénoncé,  qui  avait  commission 
de  les  vendre.  Cela  est  d’autant  plus  à remar- 
quer que  Villeneuve  avait,  pour  opérer  cette 
vente,  le  choix  de  trois  ports  d'escale,  Val|»a- 
raiso.  leCallao  et  Lima  : donc  Ü avait  ces  mar- 
chandises à sa  disposition  ; cette  conséquence 
est  incontestable.  — Ainsi , aucune  des  condi- 
tions requises  pour  être  admis  à exercer  le  pri- 
vilège résultant  de  l'art.  93  ne  venant  A l’appui 
de  la  demande  de  la  veuve  Delbos  et  fils,  il  y a 
lieu  d’étre  surpris  qu’elle  ail  été  accueillie  par 
l’arrêt  dénoncé.  Cette  démonstration  est  bien 
plus  sensible  si , avec  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  matière , on  veut  s'élever  aux  considéra- 
lionsqui  onl  déterminé  le  législateur  à renirer 
par  l'art.  95  dans  la  droit  commun,  lorsque  les 
marchandises  sont  remises  au  commissionnaire 
par  le  commettant  résidant  dans  le  mém**  lieu. 
En  ce  cas,  dit  cet  article,  le  privilège  n'est  ac- 
quis qiraiilanl  qu'on  s'est  conforméaux  disposi- 
tions du  Code  civil  (arl.  2074).  C'est  l'opinion 
de  Pardessus,  Vinceiil  et  Locré  (1).  Si  l'on  con- 
sulte la  jurisprudence  des  arrêts  rendus  dans 
des  es|»éces  analogues  , on  y retrouve  la  même 
doctrine  que  celle  professée  par  ces  juriscon- 
sultes. Bornons-nous  à citer  l'arrêt  du  4 juillet 
1810  de  la  Cotird'Aix,  qui  a repoussé  nelte- 
nietil  l'interprélation  admise  par  celle  de  Bor- 
deaux. Opposerait-on  A cet  arrêt  celui  du 
7 déc.  1620.  par  lequel  la  Cour  de  cassation 
aurait  adopté  une  opinion  contraire.’ On  répond 
qu'il  n'y  a pas  identité  entre  l'espèce  jugée  par 
cri  arrêt  et  celle  décidée  par  l'arrél  déflonré. 
Dans  la  première,  le  commissionnaire  et  le  com- 
mellanl  résidaient  A la  vérité  dans  le  même 
lieu,  mais  les  marchandises  n'y  étaient  point; 
tandis  que,  dans  res|>èce  du  procès,  les  parties 
ont  non-seulement  leur  domicile  A Bordeaux, 
mais  c'est  aussi  A Bortieaux  que  les  marchan- 
dises ont  été  remises  A veuve  Delbos  et  fils, 
el  chargées  sur  son  navire,  ce  qui  est  la  même 
chose  que  si  ell>*s  étaient  dans  tes  magasins. 
Ainsi,  le  principe  que  le  curoniissionnaire por- 
teur d'un  connaissnmenl  A ordre  n'a  de  privilège 
sur  les  marchandises  y mi-nlionnées  qu'aiilaiU 
qu'elles  lui  sont  expédiées  d’une  autre  place  ré- 


rom »n,*  Fav.ir  I,  V»  Comm/ssionnattYf  cl  Locré, 
Ki/fril  du  Code  de  rnmniercr. 


{ICittc.  1A55.)  Jurtnpt'Utlence  de  la  Cour  deca*»üti(m.  (17  »tc.  1635.) 


suU(r  mémo  de  rarrél  de  la  Cour  royale  du 
98  juin  1890. 

AiaftT. 

« LA  COUR  , — Vu  l*arl,  93.  C.  coram.;  — 
AUendii  que  la  ronvenlion  du  19  janv.  1833. 
dont  il  t'agil  au  prorè».  a eu  pour  objet  une 
ezpédiliun  de  tnarchatidises  dNine  valeur  au 
moins  de  500.000  fr.  pour  les  mers  du  Sud  . A 
faire  par  Villeneuve  H L^«*erve,  iié«oeianls  ii 
bordeaux,  capilaine  Chemisard  , sous  la  condi- 
tion que  les  connaisHements  seraient  faiu  A 
ordre  de  veuve  Delhos  pl  61s,  q li  s'obltReaienl 
à faire  l’avance  de  ÎOO.OOO  fr.  ; que,  le  navire 
arrivé  A sa  destiuaiion,  Villeneuve  et  La^serve 
auraient  la  Faculté  du  retirer  dit  marchandises 
jusqu’à  concurrence  de  100.000  fr.  dont  le  pro> 
duil  serait  uniquement  affecté  aux  reiinses  à 
veuve  Delbos  et  fils;  qu’ils  ne  pourraient  dispo- 
ser du  solde  qu'après  avoir  justifié  de  la  remise 
des  contre-valeurs,  ou  avoir  donné  au  repié- 
seniant  la  veuve  Delhos  et  fils  des  garanties 
à sa  satisfaction,  et  que  les  marchandises  sur 
lesquelles  reposeraient  les  avances  seraient  rli.ir- 
gées  à bord  du  britk  le  Flétèê,  dont  veuve 
Dcibos  et  fils  étaient  armaleiirs;  — AUendu 
qu’en  exécution  de  ces  conventions , Ville- 
neuve  et  Lasserve  achetèrent  les  marchandises 
soit  à Bordeaux,  dans  diverses  maisons,  soit  à 
Paris,  soit  à Lyon;  ces  maichandises  furent 
immédiatement  et  direclemeiil  iiansporlées  sur 
le  navire,  sans  entrer  dans  les  magasins  ni  de 
Villeneiive-Lasserve.  ni  de  la  veuve  Dolbos  et 
fils,  et  le  navire  partit  pour  Valparaiso  au  mois 
d’avril  1833;  — Attendu  qu«-,  la  maison  Ville- 
neuve  et  Lasserve  ayant  été  déclarée  en  faillite 
au  mois  de  Juin  suivant,  c’est  par  suite  que  s'est 
élevé  la  question  de  privilège  jugée  par  l’arréi 
dénoncé  en  faveur  de  veuve  Delbos  et  fils;  — 
Atleodu  que  . si  une  partie  des  marchandises  a 
été  expédiée  de  Bordeaux,  une  autre  a été  exi»é- 
diée  de  Lyon,  et  une  autre  de  Pans,  sans  que  la 
ventilation  en  ail  été  demandée,  sans  doute 
parce  que  les  marchandises  i xpédiée.s  de  Lyon  et 
de  Paris  excédaient  la  somme  nécessaire  pour 
l’exercice  du  privilège,  cl  que,  dés  lors,  l’expé- 
dition  d'une  autre  place,  exigée  par  l’art.  95, 
C,  comm.,  ne  peut  pas  être  contestée  relative- 
ment au  privilège;  AUendii,  d’ailleurs,  que 
les  marchandises  achetées  A Bordeaux  ne  sor- 
taient pas  des  magasins  de  la  maison  Villeneuve- 
Lauerve;  qu’elles  ne  devaient  pat  être  dé;>o- 
sées  dans  les  magasins  de  veuve  Dellros  et  fils 
pour  être  vendues  à Bordeaux  ; qu'elles  ont  été 
expédiées  par  les  vendeurs  sur  le  navire  parlant 
pour  les  mers  du  Sud,  et  que  la  vente  devait  en 
être  faite  à Valparaiso  ; d’où  U résulte  que,  même 
pour  les  marchandises  expédiées  de  BorjJeaux, 
la  Cour  royale  a tait  une  juste  application  de  la 
loi  en  jugeant  que  l’expédilion  était  faite  d’une 
place  sur  une  autre;  — \Ueitdii  que,  les  mar- 
chandises étant  expédiées  sur  un  navire  appar- 
tenant à la  maison  Delbos,  sous  le  commande- 
ment et  la  comIuUe  du  capilaine  Chemisard, 
son  représentant  et  son  mandataire,  l'arrêt  a fait 
une  juste  application  de  la  disposition  de  l’arti- 
cle 93,  qui  exige  que  les  mai  chanUises  soient  à 


la  disposition  du  commissionnaire  dans  ses  ma* 
gasins  ou  dans  un  dé|>6t  public,  le  navire  étant 
assimilé  aux  magasins  avec  d’autant  plus  «lé 
raison  que  le  capitaine  Chemisard  a refusé  de 
remettre  les  marchandises  sans  payement  ; — 
Attendu  que  l'art.  93.  en  parlant  de  marchan- 
dises expédiées  d’une  autre  place  pour  être  ven- 
dues pour  le  compte  d'un  commeUanl , est 
monstratif , et  non  liroilalif  ; que  c’est  le  eu  lé 
plus  ordinaire  ; mais  qu’il  arrive  souvent  qu’un 
rominisiuonnaire  est  chargé  de  recevoir  et  réex- 
pédier des  marchandises  jiisi]u*à  de  nouveaux 
ordres  ; que  l*ex|»édiiion  d'une  place  sur  une 
autre,  la  coniigualinn,  la  conservation,  sont  las 
causes  et  In  hase  du  privilège,  qui  dure  tant  qué 
les  marchandises  restent  à la  disposition  du 
commissionnaire;  — > AUendu,  eu  conséquence, 
que  veuve  Delbos  et  fils  se  trouvant , en  fait, 
dans  Imites  les  conditions  exigées  par  l'art.  93, 
loin  de  mécoiinailre  les  dis|>osiiions  de  cet  arti- 
cle, la  Cour  royale  en  a fait  une  juste  applica- 
tion, — Rejette,  etc.  ■ 

Du  16  déc.  1835.  — Cb.  req. 

RÈGLEMENT  DE  JDGES.—  CoxPlTtacK  cxixi- 
ifELLE.— Vol.  — Catain  plblig.  — Violxxcx. 

U.r  n lieu  à règlement  de  Juges  par  la  Cour 
de  cattaiion,  lorsque  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  s*est  déclaré  Incompétent 
pour  eonnaitre  d*une  affaire  dont  U était 
saisi  par  ordonnance  de  ta  chambre  du  con- 
seil. (C.  crim.,  595.) 

La  c/rco/is/a/icc  de  violetwe  suffit  seule  pour 
donner  à un  vol  commis  sur  un  chemin  pir- 
blic  te  caractère  du  crime  prévu  par  f'or- 
llcte  383,  C pén.f  et  pour  rendre  la  JuridlC^ 
lion  correctionnelle  incompétente  (I). 

AIXÈT. 

« LA  CODR,  — Statuant  sur  la  demande  en 
règlement  d«;  juges  formée  par  le  procureur  du 
roi  près  le  Irihiiiial  de  première  instance  de 
Rouen,  dans  le  procès  de  François-Victrix  Le- 
roux: — Attendu  que  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Rouen  a renvoyé,  par  ordonnance 
du  19  ocl.  1835,  François-Viclrix  Leroux  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
même  ville,  comme  prévenu  d’avoir,  le  l7  sept. 
1855,  vers  onze  heures  du  soir,  soustrait  frau- 
duleusement, à l'aide  de  violence,  dans  une  rue 
décrite  ville,  une  montre  en  or  avec  chaîne  et 
cachet  aussi  en  or,  au  préjudice  de  Quiinhrl  ; — 
‘Attendu  que  celle  ordonnance,  pour  qualifier  ce 
fait  de  simple  délit  prévu  par  l'art.  401,  C.  {>én., 
s’est  foniiée  sur  ce  qu’il  n'est  pas  suffisamment 
établi  par  i’insiruclion  que  le  prévenu  ait  été 
aidé  par  un  complice  pour  commettre  le  vol 
dont  il  s’agit;  — Attendu  que  ce  motif  était  in- 
suffisant pour  écarter  l’application  de  l'art.  383, 
C.  pén.,  piiisi|ue  la  circonstance  de  violence, 
relevée  par  l’ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil précitée,  suffisait  seule  pour  donner  au  fait 
le  caractère  du  crime  prévu  par  l'art.  383,  Code 
pén.,  et  pour  rendre  ta  juridiction  correction- 
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incompélciite  ; — Mais  ademlii  <|iie  rnr> 
(lonnance  de  U chambre  du  conseil  cimil  il 
n*afarit  pas  été  allaquée  par  la  voie  de  roppusi*' 
lion,  eil  passée  en  force  de  chose  jiiRée»;  — Al- 
Irndu  que.  par  jugement  en  date  du  ocl. 
1895,  le  tribunal  de  police  correclionnelle  saisi 
de  l'affaire  s'est  déclaré  incompétent  pour  en 
oennaitre,  en  sk  fondant  sur  ce  qu'il  résnilail 
des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  lui  que  le  vol 
imputé  à Leroux  aurait  été  commis  la  nuit,  avec 
violences,  et  de  complicité  avec  un  autre  indi- 
vidu resté  inconnu;  d'où  il  résultait  que  le  fait 
ainsi  qualifié  constituait  un  crime  passible  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à temps,  appartenant 
i la  juridiction  da  la  Cour  d'assises;  Attendu 
que  ce  jugement  a acquis  pareillement  raulorilé 
de  la  chose  jugée,  n'ayant  f>oint  été  attaqué  par 
le  prévenu,  ni  par  le  procureur  du  roi.  et  le 
procureur  général  ayant  foiniellemeni  renoncé 
à la  Faculté  d'ap|ieler  qui  lu)  appartienl  aux 
termes  des  art.  303  et  305.  C.  crira.  ; — AHendii 
qu'il  résulte  de  la  contrariété  qui  existe  entre 
rordonnance  de  la  chambre  du  conseil  el  le  ju- 
gement correctionnel  suidalés  un  conflit  néga- 
tif qui  Interrompt  le  cours  de  la  justice,  el  que 
c'est  A la  Cour  de  cassation  quM  appartient  de 
le  rétablir  ; — Vu  les  art.  535  el  suiv.,  C.  crim., 
— Rt-nvoi’  les  pièces  du  procès  el  le  nommé 
François-Victrix  Leroux,  devant  la  chambre  des 
mises  en  acciAsation  de  la  Cour  de  Rouen,  etc.  • 
Du  17  déc.  1895.  — Ch.  crim. 


SURCHARGE.  — ArPiOBSTion.  — ProcAüdbi. 

^ DtCLARXTlON  DC  JURY. 

Uidispotitionsde  l*art.  78,  C\er!m  , conformes 
aux  régies  générales  sur  (a  t'èdacfion  des 
actes,  s'étendent  à tous  les  actes  de  ta  pro- 
cédure criminelle,  et  conséquemment  d la 
déclaration  écrite  des  Jurés  (1/. 

Kn  conséquence,  les  surcharges,  interlignes, 
ratures  et  renvois  non  approuvés  sont  ré- 
putés non  avenus , et  la  réponse  du  Jurx, 
dont  U mot  oui  n été  mis  en  surcharge  sur 
le  mot  non.  d'abord  écrit,  sans  que.  cette 
sui'chnrge  ail  été  approuvée,  ne  peut  servir 
de6asc  légale  à une  condamnation.  (C.  crim., 
849.) 

ARRÊT. 

I L.A  COUR.  — Vu  Tari.  78,  C.  crim.;  — At- 
tendu que  les  dispositions  de  cel  article,  con- 
formes aux  règles  générales  sur  la  rédaction 
des  actes,  t'éleiidenl  à tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure criminelle,  el  conséquemment  à la  dé- 
claration écrite  des  jurés,  dans  sa  |>arlie  sub* 
•taniielie  et  constitutive  de  leur  décision;  — 
Qii'aun  ifrmes  dudit  article,  tes  interlignes, 
ratures  et  renvois  non  approuvés  sont  réputés 
non  avenus,  et  qu'il  y a uiëine  raison  de  déci- 
der A régnrd  des  siirebarges;  — AUeudu,  en 
fiit,  que,  dans  la  réimnse  du  jury  A l’unique 
question  posée,  réponse  ainsi  conçue  : c Oui,  à 
* la  majorité,  > le  mol  oss<  a été  (racé  au  moyen 


(1)^.  Coof.  Cass..  8 fév.  1840. 

(3j  P',  cependant  Ca»^.,  18  août  1813. 

Colmar,  3 fév.  1831.  — P',  aussi  Cass., 
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d’une  surcharge;  qii'ati-des'Oiis  de  ce  mot,  ce- 
lui qui  avait  été  d'abord  écrit,  le  mol  nott  se  lit 
encore  facilemeut,  el  que  cette  surcharge  n'a 
point  été  approuvée  par  (e  chef  du  jniy;^ 
Oii'iine  déclantion  produite  en  celle  forme,  en- 
core qu'elle  conllnl  l'admission  de  circonstances 
aiténiianles,  ne  donnait  pas  une  solution  défini- 
tive à la  question  posée;  qu'elle  ne  pouvait  con- 
$éi|iteinmeiil  servir  de  base  lég  de  A une  con- 
damnation; que  le  devoir  de  la  Cour  d'assises 
était  d'en  provoquer  la  rectificaiion,  et  qu'en 
fondant  sur  cette  déclaration  l’applicnllon  de  la 
peine,  l'arréi  aliaqiié  a violé  Tart.  78,  C.  crim. , 
— Casse,  etc.  • 

Du  17  déc.  1835.  — Ch.  crim. 

FAUX  INCIDENT. — Étocatior.— Chosx  jcgêi, 

. — JOGEaEIlT. 

L^s  Juges  ne  peuvent  point  de  piano  déclarer 
nulle  et  fausse  une  pièce  authentique,  sans 
qu'une  inscription  de  faux  ait  été  préalable^ 
ment  formée  par  le  demandeur  (3).  (C.  proc., 
314.  — Réi.  p.ir  la  Cour  royale  seulement.) 

Mais,  après  l'Inscription  admise,  si  des  moxens 
de  fau  c signifiés  il  résulte  ta  preuve  à ta  fols 
matérielle  et  intellectuelle  de  ta  fausseté  de 
la  pièce,  fesjugts  peuvent  en  prononcer  ta 
. nultité,  sans  avoir  recours  soit  à une  exper- 
tise, soit  à une  enquête  (3).  (C.  proc.,  381,  38f 
et  333.) 

On  ne  peut  dire  qu'il  y ait  là  vlotation  de  la 
chose  jugée  par  te  Jugement  qui  admettait 
l'inscription  de  faux,  et  ordonnait  qu'il  /e- 
rait  sursis  à statuer  au  fond  Jusquvs  après 
l'accomplissement  de  ta  procédure.  (C.  cIv., 
1351.) 

Il  existait,  sous  la  d.ale  du  11  fév.  1815,  un 
acte  contenant,  de  la  part  des  époux  Malleville, 
au  profil  des  mariés  Bouigucs,  donation  de  tous 
leurs  biens. 

En  1890,  Malleville  porte  plainte  au  criinioel 
conire  cel  acte,  comme  entaché  de  faux,  et  con- 
tenant supposiitün  de  {lersonni-s;  mais  sa  plainte 
est  rejelée  en  raison  de  la  prc'icriidîon  acquise» 
11  intente  alors  une  action  civile  en  nullité 
de  la  donation  comme  fausse,  et  A l'appui  de  sa 
demande  il  articule  des  fads,  sans  cependant 
s'inscrire  en  faux  iiiculeid. 

Les  mariés  Doiiigues  soutiennent  que,  l'agis- 
sant d'un  acte  aiiiheniique,  les  juges  ne  peuvent 
en  prononcer  l'annulation  sans  inscription  de 
faux  préalable. 

Le  11  juin.  1890,  jugement  qui,  sans  s'arrê- 
ter à celle  excepiion,  annule  comme  fraudu- 
leux l’acte  du  11  fév.  1815. 

Appel.  — Malk'vdle  s'inscrit  en  faux.  — Ld 
38jaiiv.  1833,  airèl  de  la  Cour  d’Agen  qui  ré- 
forme le  jugement  en  ce  qu’il  a prononcé  la  oul- 
Idé  de  l'acte,  sans  inscription  en  faux  préalablOp 
et  admet  l'inscription  de  faux  formée  depuis 
l'appel. 

La  procédure  a son  cours  jusiiu'à  l'arrêt  d’ad- 
mission dt‘s  moyens  de  faux;  mais  alors  la 

35  marA  1835,  el  la  noie.  — P^.  ce|»eDdaiU  Rennes 
4 mai  1813,  el  Riom.  34  jiiill.  1836. 


JuriiprudeHce  de  la  Cour  de  cassation. 
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Cour,  cioyniil  nvoir,  sniis  éire  obligée  de  se 
sniiint'die  à tonies  g<s  |»h;isi‘S,  des  éiéineiiis  suf* 
tiiunls  t»uiir  i^ronnnccr,  annule  la  dnnalinn  par 
arréi  du  96  juin  1835:  — • Allendu  que  les  faiU 
énoncés  dans  les  neuf  premiers  moyens  sont 
avoués  ou  non  conlesiés,  ou  Justiflés  par  des 
actes  publics  et  autres  documents  écrits  produits 
au  procès....  ; 

» Que,  ces  faits  étant  exclusifs  de  toule  par- 
tici|>atiori  de  MalievMIe  et  de  sa  femme  à la 
donation  du  M fév.  1815,  il  est  manifeste  que 
celte  donation  travail  eu  lieu  qu’en  faisant  6- 
gurerdans  cet  acte  des  personnages  autres  que 
les  prétendus  donateurs,  en  sorte  que  b»  siisilit 
acte  est  l’ouvrage  d’un  faux  par  supposilion  de 
personnes  ; 

> Allendu  qu’il  devient  alors  inutile  de  se 
livrer  à des  investigations  ultérieures,  même  de 
s'occuper  des  faits  articulés  par  les  mariés 
Bouigiies.  parce  que  ces  faits,  consistant  en  ce 
que  Mallevilte.  son  épouse  et  les  mariés  fioui- 
gtieseiix-mémei  auraieni,  en  diverses  occasions, 
parlé  de  la  donalion  arguée,  outre  qu'iU  ne  sont 
pas  relevanii,  sont  en  contradiction  avec  le  sep> 
lième  conslamment  plaidé  jiar  les  mariés  Roui- 
gués;  que  c'éiail  pour  tenir  secrète  celte  dona- 
tion qu’un  l'nrail  fait  passer  dans  un  départe- 
ment étranger  aux  |>arlies  et  devant  un  notaire 
qui  leur  élait  inconnu.  • 

POURVOI  en  cassation  des  mariés  Bouigues, 
pour  vioialion  des  arl.  914,931,  939  et  933, 
C.  proc.  — Les  juges,  disait-on  ne  doivent  pas 
méconnaître  les  dispositions  de  la  loi  en  matière 
d’inscription  de  faux.  Toutes  les  formaliiés 
prescrites  soni  de  rigueur,  es.>enlielles  ; elles 
ont  pour  but  de  ménager  à chacune  des  parties 
des  moyens  de  défense,  et  de  mettre  les  magis- 
Irals  à même  de  juger  en  connaissance  de  cause. 
Or, au  nombre  de  ces  forinaliiés  se  trouve  l’en- 
quête, et  on  peut  dire  .avec  vérité  que  c’est  la 
plus  impôt  tante.  Pourquoi  donc  les  juges  ont-ils 
décidé  avant  que  l’enquéle  et  la  conire-eiiquéie 
n’eussent  eu  lieu.  L’arrêt  attaqué  présente  celte 
contradiction,  qu’après  avoir  décidé  que  les  tri- 
bunaux ne  peuveni,  de  piano,  et  sans  inscrip- 
tion de  faux  préalable,  déclarer  la  fausseté 
d’une  pièce  produite,  les  mêmes  juges  mécon- 
naissent le  principe  qu’ils  ont  posé,  et  pronon- 
cent sans  laisser  la  prrKédure  de  faux  suivre 
toutes  ses  phases.  — Sous  ce  dernier  rapport 
même  il  y a violation,  par  l’arrêt  du  26  juin,  de 
la  chose  jugée  par  i’arrél  du  98  janv. 

xaakT. 

* LA  COUR , ^ Attendu  que  , s’il  est  vrai 
qu’on  ne  pcul  déclarer  nulle  el  fausse  une  pièce 
aulhentiqiie.  de  piano,  sur  la  demande  d’une 
partie,  avant  qu'il  ait  été  formé  une  aciion  en 
inscription  de  faux,  et  sur  celle-ci,  la  pièce  jugée 
^usse,  il  n’est  pas  moins  vrai  qu'il  peut  être 
loisible  aux  juges  (après  que  b-s  moyens  de 
faux  ont  élé  signifiés  et  après  qu’ils  ont  été  jugés 


(1)  La  légalité  des  dispositions  de  l’acte  aurait  pu, 
d’ailleurs,  n'élre  point  rotilestée  par  l.i  partie  i<  li'- 
ressée.  II  D'eil  donc  point  permis  de  la  piéjugcr  5tir 
la  poursuite  du  crime  de  faux. 


pertinents  el  admissibles,  si  de  leur  nature  U 
ressort  la  preuve  è la  fois  matérielle  et  inlellec- 
liielle  du  faux  dont  it  est  question,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  recourir  à une  vérification  d'ex- 
perts ou  à une  enquête  de  témoins)  de  déclarer 
de  suite  fausse  |.i  pièce  que  les  documents  pro- 
duits démonlreiU  mensongère;  d'où  suit*  que 
l'arrêt  attaqué,  en  jugeant,  après  l inscription 
d«*  faux  formée  contre  l'acle  notarié  du  11  fév. 
1815,  sur  des  document  t produits  comme  moyens 
de  faux,  qu'ils  constituaient  en  eux-mémes  la 
preuve  du  faux  de  cet  acte,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire de  recourir  ou  à rex;>ertise  ou  è une  en- 
quête, n’a  violé  en  aucun  sens  les  ditposUiont 
de  la  loi  et  n’a  mérité  aucun  des  reproches  énon- 
cés par  les  demandeurs,  — Rejette,  etc.  a 
Du  17  dér.  1835.  — Ch.  req. 

FAUX.  ~ IxTtacsLxTioif.  — Exposition 

POBLIQCI. 

L'inierealaiion  de  conventions  mensongères 
dans  un  acte  de  prêt  revêtu  du  cai'actère 
authentique  constitue  le  crime  de  faux,  In^ 
dèpendammeni  de  la  légalité  plus  ou  moins 
contestable  de  ses  dispositions  (1).  (C.  péo., 
147.) 

Vexposition  publique  fait  partie  de  la  peine 
du  crime  de  faux  et  doit  nécessairement  être 
prononcée,  dans  te  cas  même  où  la  Courd*as- 
sises  ne  peut  en  dispenser  te  condamné  (9). 
(C.  pén.,  ii  el  t65.) 

AsaâT. 

• LA  COUR,  — AUrndu  que  le  fait,  déclaré 
constant  pur  le  jury,  réunit  tous  les  éléments  du 
faux  ; que  rallératioii  de  la  vérité  résulte  de 
rintcrcalalion  dans  un  acie  de  prêt  de  conven- 
tions mensongères  ; rmienlinn  de  nuire  , de  la 
déclaraiinii  de  culpabilité  rapprochée  de  la  men- 
tion d'un  faux  matériel,  el  le  préjudice  possible, 
de  révenliialité  de  l’exécution  d’iiii  acte  revêtu 
d'iin  caractère  authentique,  et  qui,  indéi>endam- 
inenl  de  la  légalité  plus  ou  moins  conleslable 
de  ses  dis|>osiiioiis,  n’en  était  pas  moins  suscep- 
lible  de  nuire,  en  fait,  è autrui,  — Rejette;  — 
Slaluaiilsurle  réquisitoire  du  ministère  public  : 
— Vu  les  arl.  92 et  165.  C.  pén.;  — Attendu  que 
le  condamné  è la  peine  de  réclusion  pour  faux 
doit  être  soumis  à l’exposition  publique;  — At- 
tendu que  l’exposition  fait  en  ce  cas  partie  de  la 
peine;  que  le  condamné  ne  peut  eu  être  dis|>ensé 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; que,  dès 
lors,  il  y a nécessité  pour  les  Cours  d’assisea 
d’examiner  si  le  condamné  est  dans  le  cas  d’étre 
dispensé  de  celle  peine;  que  l'arrêt  doit  expri- 
mer s’il  y a eu  lieu  ou  non  de  l’appliquer  ; qu'en 
ne  prononçant  point,  dans  l’espèce, que  Garbage 
subirait  rexpoiition  , l'arrêt  attaqué  a violé  les 
articles  précités  du  Code  pén.,  ~ Casse  , dans 
rinlêrct  delà  loi,elc.  • 

Du  17  déc.  1835.  — Ch.  crim. 


(9)  La  Cour  revient  sur  une  Jurispiu  Icnce  que 
nous  avions  critiquée.  ~ F . vo).16,l.1,  p.  146; 
— Cass.,  12  18.X5. 
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KACX.  — EXMSITIOR  FCBUQÜt. 

Eil  nui  l*arrét  çuf,  en  condamnant  un  accusé 
pour  crime  de  faux^  ne  prononce  point  con- 
tre  lui  la  peine  de  l'exposWon  publique 
sans  examiner  ni  exprimer  s*U  te  trouve 
dans  un  des  cas  où  la  toi  permet  de  l*en  dis* 
penser  (1  )«  (C.  p<n.,  165  el  ü ) 

ABRtT. 

« LA  CODR,  — Vu  le»dits  apl.  îî  «1  165,  Code 
pén.  ; — Attendu  que  le  condamné  A la  peiné 
de  la  réclusion  |»our  faux  doit  être  soumis  à l’ex- 
position; — Que  rexpotition  fait  en  ce  cas  par* 
lie  de  la  peine  ; — Que  le  condamné  ne  peut  en 
être  dispensé  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi; 
que,  dés  lors,  il  y a nécessité  pour  les  Cours 
d’assises  d'examiner  si  le  condamné  est  dans  le 
cas  d'élre  disiiensé  de  celle  partie  de  la  peine  ; 
que  l’arrél  doit  exprimer  s'il  y a lieu  ou  non  de 
l'appliquer;  — Qu'en  ne  prononçant  point,  d'ins 
l'espèce,  que  Soubabére,  condamné  A cinq  ans 
de  réclusion  pour  faux,  subirait  rexpnsition  pu- 
blique, l'arrêt  précité  a violé  les  disposilioiis 
des  art.  92  et  105.  C.  pén.,  précités,  — Cass, 
dans  l'inlérét  de  la  loi  seulement , etc.  • 

Du  19  déc.  1695.  — Ch.  crim, 

BIANCFACTDRE.  — Aotorisatiois. 

Vn  itablisseMent  çut  répand  un  air  insalubre 
ou  incommode  ne  pouvant  être  formé  ni  mit 
en  activité  sans  autoritalion , la  demande 
que  l’on  a faite  de  cette  autorisation  ne  suffit 
point  pour  en  Justifier  l’exploitation  (2). 
(Art.  1er,  décret  15  oci.  1810,  et  472,  n»  15, 

C.  péo.) 

Du  19  déc.  1835.  — Gb.  crim. 

DÉLIT  DE  PRESSE.  — Coipardtioii.  — Foudé 
K rocToias.  — CopbAvexc*  — TAaoix.  — 
Atocat.  — Mardat. 

Us  art.  17  et  19,  L.  96  mai  1819,  qui  autorisent 
expressément  tout  prévenu  d’un  délit  com* 
mit  par  la  voie  de  la  presse  à te  faire  repré’ 
tenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  ont  abrogé 
en  cette  matière  tes  restrictions  du  Code 
Crim.,  qui  ne  t’x  trouvent  pas  reproduites, 
et  notamment  cette  de  Part.  165.  qui  réserve 
aux  tribunaux  correctionnels  te  ktoils  d’or 
éonnrr  dans  tous  les  cas  la  comparution  du 
prévenu  en  personne  (3). 

En  eonséquence.  ta  Cour  d’assises  peut,  mal* 
gré  la  demande  d’un  préver{u,  refuser  d’or- 
donner  ta  comparution  en  personne  de  son 
eoprivenu,  par  le  seul  motif  qu’elle  n’a  pat 
ie  droit  de  te  faire. 

les  conelutiont  d’un  prévenu  ayant  pour  objet 
de  trantformer  en  témoin  ton  coprévenu,  et 
de  confondre  deux  qualités  aussi  essentielle* 
*ra/  distinctes,  ne  peuvent  être  considérées 

(1)^.  conf.  Cas«  , t«r  ocl.  1835. 

en  matière  de  chasse,  que  la  «lemande 
‘I  «n  iierinii  «le  port  d'.irmes  et  l'obteniion  d’un  avis 
fstorjMc  j,e«\çni  pas  couvrir  l'iofracUon.  — 
Cass., 3!  déc.  1 619.-*  Il  y a une  grande  analogie. 
î)A' . Cour  d’asaisrs  de  h Seine,  99  mai  1835. 

- é'.  aussi  Parant,  Lois  de  la  preste,  p.  479. 
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comme  l’exercice  d’une  faculté  ou  d’un  droit 
accordé  par  la  loi  ; d’où  II  suit  que  l’omission 
d’y  statuer  ne  pourrait  entraîner  aucune 
nullité.  (C.  crim.,  40H.) 

Le  prévenu  qui  a été  représenté  par  un  avocat 
est  seul  recevable  à se  plaindre  de  ce  que 
cet  avocat  n’aurait  pas  été  muni  d’un  pou- 
voir spécial  : ce  droit  n’appartient  point  au 
copi'évenu. 

D’a'lleurt,  te  prévenu  qui  a accepté  te  manda* 
taire  de  son  coprévenu  en  concourant  avec 
lui  aux  récusations  des  Jurés,  en  matière  de 
presse,  et  en  ne  demandant  pas  que  l’on  pro* 
cédât  par  défaut,  s’est  rendu  par  là  non  re- 
cevab'e  à se  plaindi'e  de  ce  que  ce  manda*^ 
taire  n’aurait  point  de  pouvoir  spécial  (4j. 

AtaéT. 

« LA  COUR,  —Vu  les  art.  17  et  19,  L.  26  mai 
1819,  el  185  et  408,  C.  crim.;  Sur  le  premier 
moyen  de  nullité,  pris  de  ce  que  la  Cour  d'as- 
sisfsde  la  Seine  a rejelé  les  conclusions  princi- 
pales du  demandeur,  tendant  A faire  ordonner 
la  comparution  en  personne  de  Latapie,  prévenu, 
sans  examiner  si  cette  comparution  était  néces- 
saire. mais  par  le  seul  motif  qu'elle  n'avait  pas 
le  droit  de  l'ordonner  : **  Ailendii  que  les  art.17 
et  10,  L.  26  mai  1819,  autorisent  expressément 
tout  prévenu  d'un  délit  commis  par  la  voie  de 
la  presse  A se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs;  que  leurs  dis|>osi(ions,  comparées  A 
celles  du  Code  crim.  sur  la  comparution  des 
prévenus,  munirent  que  l'intention  du  législa- 
teur a été  de  donner,  en  matière  de  délits  de  la 
presse,  de  plus  grandes  facilités  A la  défense  ; 
qu'on  doit  donc  poursuivre  l'esprit  de  celle  loi, 
considérer  comme  abrogées  les  restrictions  du 
Code  crim.  qui  ne  s'y  trouvent  pas  reproduites , 
el  pariiculièreinent  la  disiiosition  de  lart.  185 
de  ce  Code,  qui  réserve  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels le  droit  d'ordonner  dans  tous  les  cas 
la  comparution  du  prévenu  en  personne;  d’où  U 
suit  que  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  loin  d'in- 
lerpréier  faussement  les  susdils  arl.  17  et  19, 
L.  26  mai  1819,  el  de  violer  par  suile  l'arl.  185, 
C.  crim.,  en  a fait  une  juste  application  ; — Sur 
le  deuxième  moyen  de  nullité,  pris  de  ce  que 
ladite  Cour  d'assises  a omis  de  ilaliiersur  les 
conclusions  subsidiaires  du  demandeur,  tendant 
à faire  ordonner  , même  par  corps,  la  compa- 
rution de  Latapie  comme  témoin,  ou  du  moins 
de  ce  qu'elle  n'en  a point  motivé  le  rejet  : — 
Aliendii  que  la  Cour  d'assises,  en  déclarant  qu'il 
n'y  avait  lieu  de  statuer  conformément  aux  cun- 
clusions  du  demandeur  , a prononcé  explicite- 
m<  Ml  leur  rejet;  qu'A  ce  rejet  se  rapporte 
clairement  le  premier  considérant  de  son  arrêt  ; 
— Alleiidu  d'ailleurs  que  ces  conclusions,  ayant 
pour  objet  de  transformer  un  prévenu  en  témoin 
el  de  confondre  deux  qualités  aussi  essentiel- 
lement dislincies,  ne  peuvent  élre  considérées 

(4/  l/imérét  de  celle  question  consiile  en  ce  que, 
li  PoD  iùi  procédé  par  défaut  contre  le  prévenu  alè- 
sent, le  jirévenu  piéNem  aurait  pu  exercer  per^on- 
nt*Mefneut  un  plus  grand  nombic  de  réciisaltons ; 
in.iit  la  solution  donnée  aux  i|uesiions  précédentes 
ne  laissait  aucun  donu?  sur  celle  ci. 
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eomme  Teierclee  d'une  fecuUé  oit  d’un  lirnii 
accordé  par  la  loi  ; d'où  il  suit  (|ik?  l'omission 
même  d'y  staluer  ne  pourrait  pniratnrr  aucune 
nullilé  ; — Sur  le  troisième  moyen  , pris  de  ce 
qu'on  aiir.ilt  dû  procéder  nir  ilèfaiil  contre  La* 
tapie,  Tavocal  qui  s’est  pièsentè  pour  lui  n'ayaiit 
pas  de  pouvoir  sjiécial  pour  le  représenter  : — 
Attendu  que  Lalapie  serait  seul  reo  vable  à con- 
lesler  le  mandai  en  vertu  duquel  il  a été  rrpré' 
senté  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine;  que 
d’ailleurs  le  demandeur  a accepté  le  mandataire 
qui  s'est  présenté  pour  son  coprèvenu,  en  con- 
courant avec  lui  aux  récusations  exercées  lors 
de  la  formation  du  tableau  et  en  ne  demandant 
pas  que  l'on  procédât  par  défaut  â l'éijard  de 
Lalapie.  — Rejette  le  pourvoi,  etc.  • 

Du  19  déc.  1835,  — Ch.  criin. 


ENREGISTREMENT.  — Cuosa  iiaoBiufeRK.  — 
Rci. 

Vaett  par  tequel  tin  propriétaire  9*enqage 
envers  d*autres  à livrer  â la  voie  publique 
l'emplacement  réeestnire  au  prolongement 
d'une  rue  doit  être  considéré  comme  renfer- 
mant les  caractères  d'une  vente  immobitièref 
emportant  mutation  de  propriété^  et  non 
comme  comportant  une  simple  obligation  de 
faire  {!;. 

Du  moins  f ta  décision  qui  lui  reconnaît  ces 
eai'actêres  échappe,  comme  statuant  en  fait, 
à la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

En  conséquence,  un  pareil  acte  est  soumis  au 
droit  proportionnel  de.  5 i(i  »/o,  et  non  pas 
seulement  à celui  de  i •le.  {t.  99  frim.  ao  7, 
art.  4 et  69,  $ 7,  o»  1 ; L.  98  a^ril  1816,  art.  59.) 

Le  99  fév.  1839,  il  intervint  entre  Dufaud  et 
consorts,  et  Casimir  Périer,  propriétaire  d’un 
hôtel  qui  fermait  l’impasse  Moniliabor.  un  acte 
ainsi  conçu  : • Art.  Casimir  Périer  s'oblige, 
» dans  le  délai  de  quinze  Jours,  à faire  o|>ércr  le 

• percement  de  l'hôtel  Moiilliabor  sur  ta  rue 

• d'Alger,  et  à livu-r  en  conséquence  à la  voie 

• publique  remplacement  nécessaire  au  profon- 
» gement  de  la  rue  Montliabor  Jusqu'à  ladite 
» rue  d’Alger,  fc  l’effi'l  de  quoi  Casimir  Périer 

• devra  obtenir  de  l'administration  de  la  ville 

• de  Paris  toutes  les  autorisalions  nécessaires. 
» — An.  9.  En  consiiléralion  de  l’ohligatinn  que 
» Casimir  Périer  vient  de  prendre  comme  condi- 

• tion  de  celle  oblig  ition,  et  sous  la  foi  de  son 

• exécution,  Dufaud  H DolHiis  s’engagent  eteii- 
■ gagent  leurs  coViiiéressés  (suivant  certaines 

• proportions)  à payer  à Casimir  Périer,  dans 
» deux  mois  de  ce  Jour  pour  tout  délai,  c'est-à- 

> dire  le  93avrtl  prochain,  lHSommt*de80, 000  fr. 

• avec  les  intérêts  à 3«/q.  Celte  indemnité  est  due 

• aciuellenit'iil  à Casimir  Périer  par  le  seul  fait 

> de  l'ohligalion  qu’il  vient  de  prendre,  et  tous 

> la  foi  de  son  exécution.  • 

Quel  était  le  caractère  de  cet  acte?  ne  con- 
leoail-il  qu'une  simple  obligalton  de  faire,  de- 
vant motiver  la  ))erceplioti  d'un  droit  d'ciiregis- 


(1)  Car  |H>ur  la  perception  «It  s droilit,  c’est  motQK 
par  ses  termes  que  par  sa  nature  qu't!  laul  jncer  un 
acte.  — Comme  autre  exemple  de  cooveDlioo  qui 
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iremeni  de  I v sur  le  prix  stipulé  de  80.000  fr.  ; 
ou,  au  cottlraite,  convlitiiaU-il  uin'  véritable 
inutaiion  d’immeubles  passible  du  droit  de  5 */»? 

Le  percepteur  lui  attrihiia  d’abord  te  premier 
de  ces  deux  caractères,  et  iiL*  pciçut  qu’un  droit 
<le  1 Mais  plus  lard  la  régie  changea  d'avis, 
et  déct-rna  contre  Dufaud  et  consorts  une  con- 
trainle  en  payement  de  la  somme  -<le  3.590  fr., 
formant  le  complément  du  droit  de  5 t/9  sur 
la  totalité  des  80,000  fr.,  prix  stipulé. 

Opposition  de  la  part  de  Dufaud  et  consoria. 

Le  il  déc.  1834.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  : — • Altendu  qu'aux  termes  de  l’arl.  4,  L. 
99  frim.  an  7,  toute  mutaiioii  d’immeubles  est 
passible  du  droit  proportionnel  ; que  le  droit  à 
l'égard  des  ventes  est  Hxé  à 5 1/9  ’/•  par  lea  ar- 
ticles 09.  même  loi,  et  59,  L.  98  avril  1810  ; 

• Attendu , en  fait,  que.  par  l'acte  du  98  fév. 
1839,  Périer  s'est  non^seulemenl  obligé  à oiiérer 
le  percement  de  l'impasse  Monilialmr  sur  la  rue 
d'Alger,  mais  encore  à livrer  A la  voie  publique 
remplacement  nécessaire  au  prolongement  de  la 
rue  Monihabor  jusqu'à  la  rue  d'Aig<*r; 

• Que,  par  celle  dernière  obligation,  il  y a eu 
Iraiismission  d'un  terrain , d'une  propriété  im- 
mobilière, puisque  ce  terrain,  celte  propriété 
ou  autrement  dit  l’emplacement  nécessaire  au 
prolongement  de  ladite  rue  , a cessé  de  résider 
sur  la  tête  de  Périer , propriétaire . )>our  passer 
sur  celle  d’un  autre  maître  ou  propriétaire,  quel 
qu'il  soit;  que  cette  mutation  ou  cbarigemeni 
de  proprlélése  trouvait  dès  lors,  à titre  de  vente, 
passible  du  droit  de  5 1/9  */«.  prescrit  par  les  ar- 
licles  des  lois  prédatées,  ce  qui  justifie  la  con- 
Irairite  décernée  par  la  régie,  dont  au  surplus 
les  bases  sont  justes.  • 

POURVOI  par  Dufaud  et  coniorls  |>oiir  viola- 
tion de  l'art.  69.  § 5,  n*»  3 , L.  9i  frim.  nii  7 . et 
fausse  application  du  dernier  paragraphe  de  l'nr- 
liclc  4,  et  des  art.  09,  § 7,  n®  1*",  uiêiue  loi,  et 
.53.  L.  98  avril  1810. 

C’est  à tort  que  le  jugement  attaqué  a consi  - 
déré  l'acte  du  39  fév.  1839  comme  contenant  une 
vente  d'imiiieuble  au  profit  de  Dufaud  et  con- 
sorts. En  effet,  toute  vente  supimse  mie  chose 
vendue,  un  vendeur  et  un  acquéreur;  une  pro- 
priété qui  cesse  de  résider  sur  la  léle  de  l'un  pour 
passer  sur  la  tète  de  l'autre.  Or,  dans  res)»èce, 
quelle  est  la  chose  vendue,  quel  est  le  vendeur, 
qutrl  est  raci|uéreur?  On  ne  saurait  le  dire.  Il 
suffit  de  lire  les  termes  de  l’acte  pour  se  con- 
vaiiicre  que  Casimir  Périer  n'a  rien  vendu  à 
Dufaud  et  consorts  ; que  ces  derniers  ne  sont  de- 
venus propriéla<ri*«  ni  pour  le  tout  ni  pour 
partie  du  terrain  qui  lui  appartenait  ; que  seufe- 
inent  Casimir  Périer  s'est  interdit , dans  le  bot 
d’un  avantage  commun,  l'exercice  d'un  droit 
légitime,  celui  de  construire  sur  la  portion  de 
terrain  qui  pouvait  faire  le  prolongement  de 
l’iinpasse  Moiilhabur. 

Mais  dans  tous  les  cas,  et  s’il  faut,  avec  la 
décision  altaiptée,  voir  dans  l’acte  de  1839  une 
mutation  de  propriété,  eu  faveur  de  qui  aurail- 

doil  être  assimilée  à une  viMilo,  voj  . C.iss,,  3ü  janv. 
1808.  •—  A',  ausd  liistr.  «le  la  régie,  1513,  S 6. 


Jufispt'Hdence  de  la  Cour  de  cassaiion. 
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elle  eu  lieu?  et(-ce  en  fiveur  de  i>iifaud  et  con> 
•orlt?  Nullement,  car  ils  n'ont  rien  ac<|iiii  , il 
n’ont  rien  ajouté  à leur  propriété  ; la  décision 
atla4|uée  elle^méroe  est  loin  de  dire  le  contraire. 
Mail  elle  aurait  été  faite  seulement  oii  éventuel- 
lement au  pro6l  de  la  ▼ille  de  Paris  pour  le  cas 
où  elle  Tondrait  accepter  et  où  elle  reccTrait  à 
cet  elfet  lea  autorisations  nécessaires.  Or,  com- 
ment admettre  que  DufamI  et  consorts  puissent 
être  poursuivis  en  payement  des  droits  perçus 
tar  une  oiiitation  de  propriété  qui  aurait  eu 
lieu  évenluelletnenl  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris. 

aatlT. 

I LA  COUR,  — Sur  la  violation  de  l’art.  69 , 
$ S,  rr>  3,  L.  99  frim.  an  7,  la  Taiisse  application 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  4;  des  art.  09, 
§ !•',  même  loi,  el  59,  L.  98  avril  1816  ; — .Al- 
leodu  que  le  jugement  du  1 1 <léc.  1834  a recoiinn, 
dans  le  traité  du  99  fév.  1839,  tous  les  caractè* 
res  d'une  vente  immobilière  emportant  miiiation 
de  propriété;  que.  dès  lors, eu  déclarant  valalile 
la  contrainte  décernée  par  l’administration  de 
renregistrrmenl  pour  obtenir  le  complément  du 
droit  de  mutation  réclamé  par  celte  administra- 
lion,  el  en  ordonnant  que  crltn  contrainte  serait 
exécutée  suivant  sa  forme  el  teneur,  le  jugement 
dont  jl  s’agit,  loin  d’avoir  violé  les  art.  69,  L. 
99  frim.  an  7,  et  59,  L.  98  août  1816,  en  a fait 
une  juste  apidication,  — R^^jetie,  etc.  (1)  • 

Du  99  déc.  1835.  — Ch.  req. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — TiAirt  roua  courra 
a'oa  nias.  — AccirràTioa.  — Tiaaua.  — 
Ricooas. 

Lors^u*unr  traite  est  tirée  pour  compte  d*un 
tkrs  qui  n'a  point  donné  d'avis  au  tiré,  te 
tiré  peut  accepter  pour  l'honneur  de  la  si- 
gnature du  tireur,  en  le  prévenanl,  par  cor- 
respondance, que  c'est  pour  son  compte,  à 
lut  tireur,  qu'il  accepte. 

Ùans  ce  cas,  le  tiré,  pour  conserver  son  re- 
cours contre  le  tireur,  n'est  pas  obligé  de 
laiuer  protester  la  traite,  et  de  faire  men- 
tionner dans  te  protêt  que  son  acceptation 
n'est  pas  pour  te  compte  du  tiers  donneur 
d'ordre,  mais  pour  le  compte  du  tireur  (9). 
(C.  comm.,  1 19  et  196  j 

Linde,  négociant  à Saint-Pétersbourg,  débi- 
teur envers  la  maison  Sehrnder,  Schiller  el 
compagnie  (de  Bordeaux),  lui  écrivit  de  se  rem- 
bourser en  tiraut  sur  Gontard  (de  Pans),  qu’il 
n’informe  de  rien  à cet  égard.  Le  3 juin  1833, 
Schroder  et  Schiller  fournissent  k l'ordre  de 
Pons,  sur  la  maison  Goolard,  une  traite  de 
10,000  fr«.  payable  le  10  sept,  suivant.  Ils  en 
avisent  celte  malsoii  (Nir  une  lettre  du  même 
jour.  A la  réception  rie  cette  lettre,  le  6 jntn, 
Gontard  écrit  0 Linde  pour  lut  demander  s’il 
doit  accepter  celle  traite  pour  son  comple;  et 


(I)  Il  s'agissait  d'un  contrat  dont  les  caractères 
•OQt  définis  par  la  toi.  tCodeciv.,  art.  1589i,  U Cour 
deeaMallofi  pouvait  ne  (»at  s'arrlier  à l'apprtVia- 
tioo  des  juges  du  fond  si  elle  ne  lai  eût  pas  paru 
légale. 


presque  en  même  temps,  le  8 Juin,  il  écrit  0 
Schroder  et  â Schiller  que,  ne  les  ayant  pas  en- 
core accrédités  chez  lui.  Il  a écrit  à Linde  pour 
lui  demander  son  assenllment  ^ cette  traite; 
mais  que,  si  elle  lui  est  présentée  avant  la 
réponse  de  ce  dernier.  Il  se  fera  iin  plaisir  de 
l’accueillir,  en  attendant , pour  leur  compte.  — 
Le  10  Juin,  la  traite  est  acceptée  par  Gontard. 

— Le  97  juin,  dans  une  nouvelle  Ictlre,  il  con- 
Hrme  à Schroder  et  Schiller  que  c'est  pour  leur 
comple  personnel  qu'il  a accepté,  puisqu'il  n’a 
reçu  aucun  avis  de  Linde. 

Schroder  et  Schiller,  qui,  jusqu'alors,  n’a- 
vaient pas  répondu,  ayant  appris  la  fiillite  de 
Lliidc  h Siini-Pétefsboiirg,  écrivirent  le  19  jiilll. 
à Gontard  qu’ils  ont  dû  être  persuadés  que  ce 
n’était  point  |K>ur  leur  compte  ; mais  pour  celui 
de  Linde,  que  la  traite  était  acceptée,  attendu 
que  l’acriqUalion  avait  été  donnée  sans  protêt. 

— A l’échéance,  Gontard  . bien  qu’il  n’eûl  reçu 
aucune  provision  . acquitta  la  Iraite,  et  assigna 
Schroder  ei  Schiller  en  remboursement. 

Le  19  nov.  1833,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  : — • Attendu,  en  droit,  que 
la  loi , en  (permettant  A toute  personne  d'inter- 
venir soit  |iour  l’acceptation,  soit  (>our  le  paye- 
ment d'une  lettre  de  change,  a prescrit  des 
fOMuabiéssans  raccomi»lissetnenl  desquelles  l’in- 
lervenant  ne  peut  avoir  de  droit  contre  celui 
pour  lequel  H est  intervenu; 

> Attendu  que  l'accepteur  d'une  lettre  de 
change  tirée  (lour  compte  tiers  ne  peut,  si  la 
provision  n’est  pas  faite  (>ar  ce  donneur  d'ordre, 
avoir  aucune  action  contre  le  tireur  |M)ur 
comple,  puis<|ue  ce  dernier  n'agit  qu’en  qualité 
de  mandataire  du  donneur  d'ordre;  que  si  donc 
le  tiré,  n'ayanl  pas  toute  conâance  dans  ce  don- 
neur d'ordre,  croit  devoir  accepter  pour  I hon- 
neiir  de  la  signature  du  tireur,  il  ne  peut  le  faire 
qii'en  se  conrnrmrint  aux  dispositions  prescrites 
pour  les  inler\ entions; 

• Que,  faute  par  lut  de  remplir  ces  formalités, 
la  loi  ne  lui  donne  aucun  droit  contre  cHui  |)Our 
le  compte  duquel  il  a accepté; 

> Qu'A  la  vérité,  en  pareil  cas,  il  arrive  asseï 
souvent  que  le  tiré,  au  lieu  d'exiger  un  acte  de 
protêt  et  d'intervention,  se  ronienie  d'aviser  la 
maison  pour  laquelle  II  est  Intervenu,  el  qu'il 
est  assez  rare  aussi  que  les  banquiers  se  refu- 
sent à reconnaître  la  validité  de  pareils  inter- 
ventions. mais  que  cet  usage  n*e.st  pas  général, 
el  que,  dans  ce  cas,  r.icce(>tpur  s’eii  remet  en- 
tièrement à la  bonne  foi  et  à la  loyauté  des  ti- 
reurs; 

* Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  défaut  de 
protêt  A l’intervention  faite  pour  Gontard,  n’a 
causé  aucun  préjudice  aux  défendeurs,  qui  ne 
peuvent  dire  que  ce  soit  sur  la  Rti  de  l'accep- 
tation donnée  par  Gontard  qu'ils  ont  accordé 
crédit  à Linde , ce  sont  des  considérations 
d'équilé  qui  ne  peuvent  faire  fléchir  les  prin- 

(9)  le  parère  inséré  dans  la  note  suivante.  — 
antsi  Savaiy,  Farf.  négoc.,  parère  45;  Merlin, 
R/p  , Lettre  de  change,  % 4 ; Locré,  Esprit  du 
Code  de  comm.,  iiv.  1*',  lit.  8,  p.  364  et  suiv.,  et 
Nouguier,  Lettre  de  change,  n«  173. 


oy  vjüOgle 


(iù  litc..  f»55.) 
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eijKrt  rigourpiix  du  droit  en  pareille  occaiion  ; 

• Déclare  Gon'ard  non  receviihle.  t 

Api>el  (1). — Le  11  avril  1834.  arrêt  de  la 
Cour  royale  4|iii  inBrme  : — • Coniîdérant.  en 
fail.qiiM  résulte  de  la  lelireécrile  le  8 juin  1833 
par  Goiiiard  à la  maison  Srhroder,  Schiller  et 
compagnie,  que  Gontard  ne  proinetuil  d'accep- 
ter la  leitre  de  change  de  tO  000  fr.  tirée  sur 
lui,  A la  date  du  3 du  même  mois,  par  ladite 
maison  Scliroder,  que  p4»iir  le  compte  de  celle- 
ci,  ei  non  pour  le  compte  de  Linde,  donneur 
d'ordre,  si  ce  n'esi  au  cas  où  Linde  l*y  aurait 
spécialemeni  autorisée;  que  racceptalion  don- 
née le  10  juin.  c*eiîi-<Vdire  dt'ux  jours  après,  par 
Gonlard.  ne  peut  dès  lors  éire  présumée  géné- 
rale et  illimitée;  qu'il  n'appnralt  pas  qu’aucune 
aulorisalion  au  é(é  donnée  é Gonlard  par  Linde, 
tombé  en  faillite  dés  le  1 4 du  même  mois  de  iiiin; 
que,  par  sa  lettre  du  i7  du  même  mois.  Gontard 
a de  nouveau  manifesié  la  volonté  de  ne  recon- 
naître pour  bou  débiteur  direct  que  la  maison 
Schroder.  et  non  la  maison  Linde  (de  Siint  Pé- 
lcrsbotirg),ri  qu'il  n'a  pu  exister  de  doute  sur  la 
restriction  que  Gonlard  avaii  imposée  à son  ac- 
ceptation du  10  Juin;  que  depuis,  et  le  3 sept, 
dernier,  les  10,000  fr.,  montant  de  la  lettre, 
ontélé  payés  par  Gontard  h (torde,  tiers  porteur; 

• Considérant,  en  droit,  que  le  négociant  ê 
l'acceptation  diiquei  une  lettre  de  change  tirée 
par  l'ordre  d'uii  tiers  est  présenlée.est  le  maître 


(1)  L’appclaol  prodin<sii  un  |t.irèrc  que  nous 
croyons  devoir  rspitorier.  Il  est  .«igné  par  les  nota* 
hilitôs  commerciales  de  Paris:  «Le  porleur  d'une 
letire  de  ctianne,  dont  le  tiré  refuse  l'acceptation, 
est  aiiiorisé  par  la  loi  i demander  caution  aux  eu* 
doiseiirs  supérieurs  et  au  tireur,  nooobsiam  l'ac- 
ceptation d'uu  tiers  par  ioierveniion  (art.  130  et 
138,  C.  cnmm.)  ; la  raison  en  est  t|ue  le  poi  l«'iir,  en 
prenant  retfei.a  pu  é<re  déterminé  par  sa  conOance 
dans  le  tiré  et  que  c'est  sur  son  acreplalioit  <pru 
avait  droit  de  compter,  i/est  t>récisémrnt  A cause 
de  ce  recours,  accordé  par  la  loi  au  porteur  contre 
les  endosseurs  supérieurs  et  contre  le  (m  ur,  qiiVlle 
lui  impose  roMigaiioo  de  constater-,  par  un  protêt, 
le  défaut  d'acceptation  de  la  part  du  tiré,  avant  de 
laisser  un  tiers  accepter  par  inlervenlion.  Il  en  est 
autrement  lors<|ue.  dans  le  cas  d'une  traite  fournie 
|K>ur  compte  tiers,  le  tiré  se  trouve  dans  l.i  position 
d'accepter,  non  pas  pour  compte  de  ce  tiers,  mais 
bien  pour  compte  du  tireur  lui-même;  alors,  et 
dans  ce  cas  s|iécial  seulement,  il  n'y  a pas  lieu  à 
faire  protester.  En  elTet,  le  porleur  delà  leilrc  de 
change  qui  reçoit  l'acceptation  pure  et  simple  de 
la  part  du  tiré  qui  lui  avait  été  indiqué  iloil  néces- 
sairement être  satisfait  ; car  il  reçoit  ce  qu'il  de- 
mande. It  n'a  rien  de  plus  i demander;  il  n'a  de 
recours  un  tie  cauliim  A exercer  contre  per>onne. 
La  circonsiance  que  le  tiré,  tout  rn  acreplam.  n'a 
}H>uilant  pas  accepté  |»our  compte  de  cette  tierce 
|>ersonne  qui  lui  atail  été  indiquée  pir  le  tireur  ne 
regarde  nullement  le  porteur;  c'est  une  jffjt.'-e 
toute  pailtcultére  entre  le  tiré  cl  le  tireur;  clic  ri'm- 
téresse  qu'eux  seuls.  Ainsi,  le  tireur,  p.ir  sa  corres- 
pondance avec  le  tiré,  lui  avait  .mnonré  q ie  c'était 
pour  le  compte  de  telle  personne  lierre  qu'il  tirerait 
sur  lui,  et  i son  loiir  l6  tire  lui  répond,  ég.alenient 
irar  correspontlaiice,  qu'il  ne  cunivciil  pas  à accepirr 
pour  lompie  de  celle  per  nnne  tierce,  mais  qu'tl 
cc«*p;e  |M)ur  le  compte  de  lui  tireur;  c’o*l  une  cnr- 


foU  de  refuier  purement  et  simplement  son  ae- 
cepiaiion,  suit  d'nccepler  seulement  pour  le 
compte  du  tireur,  et  non  |H>iir  le  compte  du 
duiineitr  d'ordre,  dont  la  solvabilité  ne  lui  eaC 
pas  siifiisammenl  démontrée;  que  celle  acccpia- 
tion,  rt>ftlreinle  par  le  tiré  à la  signature  du  ti- 
reur par  ordre,  n'a  pas  été  assiijeliie  par  la  loi 
à h furmalilé  préalable  d'un  protêt  ; qu'en  effet, 
si  la  loi  donne  au  porleur  d'une  lettre  de  change 
le  droit  de  la  faire  proli^ter  lors  du  refus  d'ac- 
ceptation, ou  dans  le  cas  d'une  acceptation  ret- 
treinleà  iineou  plusieurs  signatures,  et  d'exercer 
sur-le-champ  ton  recours  contre  les  endotaeurt 
et  le  (iieiir  lie  ladite  lettre,  il  n'en  résulte  pas, 
pour  le  porteur  de  la  leiire,  ('obligation  ahsoliic 
de  faire  le  protêl,  h moins  que  la  letire  de  change 
ne  soit  payalde  à un  ou  p'iisieiirs  jours  ou  mots 
de  vue,  ou  (|iie  ('(fliltg'iliou  de  faire  présenter  la 
lettre  à l'accepialion  ne  résulte  de  la  convention 
spéciale  des  parties,  ce  qui  ne  te  rencontre  pat 
dans  la  cause;  qu'en  tout  aulre  cas.  il  ne  peut 
résulter  du  défaut  de  protêt  faute  d'acceptation 
contre  le  porleur.  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts.  si  par  son  propre  fait,  il  a porté  préju- 
dice à autrui. 

> Considérant  que  le  lien  qui  intervient  et 
qui  accepte  une  letire  de  change  sur  le  refus 
d'acceptalion  fait  par  le  tiré,  ou  le  tiré  lui  même 
qui  refuse  une  acceptation  pure  et  simple,  et 
qui,  changeant  de  qualité,  et  prenant  celle  de 


responiisnre  à laquelle  on  répond  par  correspoi>- 
danre.  Quant  au  protêt  qui  constaterait  que  le  tiré 
a refusé  son  acceptation  pour  le  compte  de  la  tierce 
personne  indiquée  et  qu'il  n'a  consenti  A la  donner 
que  pour  le  compte  même  du  tireur,  il  serait  tout  A 
fait  superflu.  Car,  en  ce  qui  concerne  le  sens  de 
l'accrpiation  donnée  par  lu  tiré  . le  tireur  en  est 
siiffi«ainment  'n«lruit  par  la  correspondance  du  I iré, 
qui  lui  fait  conoaLre  que  l'acreptatlon  a été  donnée 
pour  son  compte  A lui.  En  ce  qui  concerne  les  droits 
du  tireur  pour  demander  k la  tierce  personne  en 
qiirsilon  de  lui  indiquer  un  autre  mode  de  rembour- 
■-«‘menl,  lui  tireur  est  suffisamment  en  mesure  de 
réclamer  de  la  personne  tierce,  en  lui  exhibant  U 
correspondance  du  tiré,  puisque  celte  tierce  |»er- 
snnne  est  reslêe  parfaitemeni  étrangère  au  contrat 
de  change  et  que  c'est  seulement  par  corres)»on- 
dance  qu'elle  avait  donné  onlre  de  tirer.  En  ce  «|ui 
concerne  le  droit  qu'a  le  tiré  de  demander  provisioa 
au  tireur,  pour  raison  de  son  acceptation,  le  protêt 
serait  éga  einent  inutile,  puisqu'en  effet  la  lettre 
que  le  tiré  a écrite  au  tireur  pour  le  prévenir  que 
c'éiail  pour  son  compte  qu'il  acceptait,  et  qu'il  te 
réservait  son  obligé  |K)ur  la  provision,  constitue 
bien  une  intention  clairement  manifesté.  A moins 
pourt.int  que  le  tireur  ne  vienne  nier  avoir  rrçu  la 
lettre,  auquel  cas  la  copie  de  lettres  du  tiré  pourrait 
encore  être  admise  comme  preuve.  En  coDséqueoce, 
nous  soussignés  banquiers  et  négocianis  de  ta  place 
de  Paris,  cerliAons  que,  dans  le  cas  de  traites  four- 
int-s  pour  compte  tiers,  lorsque  le  tiré  veut  accepter, 
non  pas  pour  compte  du  tiers,  mais  bien  |»our  le 
compte  personnel  du  tireur,  alors  l'usage  gén-  rate- 
mrni  reconnu  et  fondé  sur  le  silence  de  la  loi,  en 
cas  de  traites  |»oiir  compte  tiers,  l'autorise  A donner 
sou  accrpt.iiion  purement  et  simplement,  sans  pro- 
lél,  en  prévenant  te  tireur,  seulement  par  corres- 
pmid.ince,  qu'il  se  réserve  son  obligé.  » 
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lim  intervenant,  ne  conienl  k donner  une  ac* 
cefMalton  i|ue  restreintp  à la  srnnaliire  du  tireur 
par  ordi‘6,  ne  sont  pas  placés  dans  une  posilion 
differente  de  celle  du  tiers  pnileiir  de  la  lettre; 

I Cnntidéranl  enfiii  que  le  défaut  de  prolét 
faute  d’acceptation  n’a  porté  aticmi  préjudice  à 
la  maison  Schroder,  suffisamment  avertie  par  la 
coiTfS|»ondance  de  Gonlard.  • 

POURVOI  par  Schroder,  Schiller  et  compa- 
gnie, q»our  violation  des  art.  119,  IS1, 133. 134, 
133  et  137,  C.  corom,  — Le  tireur  pour  compte 
n’est  qu'un  mandataire;  il  ne  répond  point  de 
Tohligation  qu'il  n’a  souscrite  qu’au  nom  de  son 
mandant,  cl  le  mandai  dont  il  s’est  chargé  s’é- 
teint par  l’acceptation  pore  et  simple  du  tiré. 

Du  moment  où  ce  dernier  se  porte  accepteur, 
il  consent  à iravoir  d’action  |K>tir  la  provision 
qu’avec  le  tiers  au  nom  duquel  le  tireur  agit. 
Telle  était  la  position  du  tiré  dans  IVspéce  du 
pourroi.il  s’était  lié  par  ion  acceptation;  il 
avait  suivi  la  foi  du  donneur  d’ordre.  Inutile- 
ment on  dira  avec  l’arréi  que  l’accepteur  avait, 
paria  correspondance,  mis  une  restriction  5 son 
acceptation.  Il  fallait  la  manifester  en  refusant 
l’accrptation  pour  le  donneur  d’ordre  et  en  in- 
tervenant au  profil  du  tireur  pour  ordre.  Le  Code 
de  commerce  prescrit  à celte  double  Hn  des 
conditions  auxquelles  il  est  nécessaire  d’obéir 
avM  une  ttdélilé  scrupuleuse,  et  dont  on  ne  peut 
se  dispenser  sous  le  prétexte  qu’uiie  correspon- 
dance 7 aurait  suppléé. 

AiaÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu  «|ue  l’arrél  dénoncé 
déclare,  en  fait,  qu’il  résulte  de  la  correspon- 
dancr  des  parties  que  Gonlard  a annoncé,  par  une 
lettre  du  8 juin  1833.  qu’il  accepterait  U lettre 
de  change  dont  il  s’agit,  |iour  le  compte  de 
Sebroder,  Schiller  et  compagnie,  dans  le  cas  (qui 
l'est  réalisé)  où  il  ne  recevrait  pas  de  provision 
de  la  part  de  celui  par  ordre  duquel  elle  avait 
ététirée;  que  celte  convention,  sans  intérêt  pour 
les  porteurs  de  l’effet,  qui  n’en  peuvent  éprouver 
aucun  préjudice,  n'est  défendue  par  aucune  loi, 
esi,  par  conséquent,  obligatoire;  qu’en  se 
conformant  à ces  principes,  l’arrêt  n’a  violé  au- 
cun dri  articles  cités,  — Rejette,  etc.  > 
Du33déc.  1855.  >>Ch.  req. 


COMPÉTENCE.  — Arrncan.  — Minius,  — Oc- 
vniM. 

C'etl  devant  le  Juge  du  domicile  du  tuteur  de 
l*apprentif  et  non  devant  celui  du  domicile 
du  mal're  que  doit  être  portée  l'action  in- 
teniiê  par  le  maître  pour  Inexécution  du 
traité  d'apprentiuage  consenti  par  ce  fu- 
fevr,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
du  mineur. 

L'adributhn  de  Juridiction  risuttanl  de  l'ar- 
ticle 31,  L.  33  germin.  an  11  en  faveur  du 
jvge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'alelier 


II)  l.a  loi  du  35  mai  1838,  art.  11.  atlrlbne  aux 
Ji>ie»  de  (taix,  laoi  ap|>rl  juoqu’é  1t>9  fr.  el  avec  ap- 
pet  i quelque  valeur  que  la  demande  ptiitse  s’élever, 
det  cenieftalions  entre  maîtres,  ouviiers  et  appren- 
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doit  être  exclusivement  restreinte  aux  af- 
faires de  police  et  aux  délits. 

La  loi  des  l6-3i  août  1790.  qui  attribue,  par 
son  art.  10.  f/7.  3.  au  Juge  de  paix  le  Juge- 
ment de  toutes  les  contestations  entre  les 
maîtres  el  les  ouvriers,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  valeur  du  litige  ne  s'applique  pas 
aux  apprentis  (1  ). 

La  veuve  Ducourneau  avait  placé  son  fils  mi- 
neur en  apprentissage  chei  Teisiier,  maréchal 
ferrant  à Goudron,  canton  de  Sainl-Macaire. 
L’apprentissage  avait  commencé  le  35juill  1830, 
et  devait  durer  quatre  ans  ; cependant  r*n  janvier 
1833.  Ducourneau  quitte  ton  maître.  Citation  par 
le  müiire  donnée  a la  mère  du  mineur  devant  le 
juge  de  paix  de  Saint-Macaire.  pour  la  voir  con- 
damner b payer  03  fr.,  prix  de  l'appri'nlissage, 
et  de  375  fr.  a litre  de  doinmages-iniéréls. 

La  veuve  Ducourneau  déclina  la  cum|iélence 
du  Juge  de  paix  ; cite  soutint  que,  damicdlée  à 
Bordeaux,  c'était  devant  le  Juge  de  paix  de  son 
domicile  seul  qu'elle  pouvait  être  citée,  et  cela 
pour  des  raisons  tirées  de  la  loi  du  34  août  1700, 
el  des  art.  31,  L.  33  germ.  an  U,  el  3 el  59, 
C.  proc.,  qui  élahlissaienl  que,  dans  l'espèce,  où 
il  ne  s'agissait  ni  d'un  réglement  de  police  ou 
d’un  délit,  ni  d’une  contestaiion  entre  maître  et 
ouvrier  proprement  dit,  la  compétence  du  juge 
de  paix  n'était  pas  régie  par  les  lois  exception- 
nelles ci-dessus  relatées. 

Le  Juge  de  paix  r<*jela  le  déclinatoire,  et  ac- 
cueillit les  conclusions  du  demandeur.  Sur  l'ap- 
pel inlerjelé  par  la  veuve  Ducourneau  devant  te 
tribunal  civil  de  la  Réole,  elle  fut  déclarée  non 
recevable  par  un  jugement  en  date  du  31  jiiillel 
1835.  dont  les  motifs  sont  ainsi  qu’d  suit  : — 

• Sur  le  moyen  de  rincum|>élence  à raison  du 
domicile  : 

» Attendu  que,  d'après  la  combinaison  des 
art.  10,  30  et  31,  L.  33  germin.  an  11,  la  juri- 
diction, lorsqu'il  s'agit  d’uu  ouvrier,  est  déter- 
minée par  la  siliialioii  de  la  manufacture  ou  de 
l'atelier  dans  lequel  l’ouvrier  a pris  du  travail  ; 

■ Sur  le  moyen  pris  de  l'incompétence  à rai- 
son de  la  matière  : 

• Attendu  que,  d'après  la  loi  des  16-34  août 
1700,  le  Juge  de  paix  peut  connailre  è charge 
d'appel,  à quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter,  de  l’engagement  respectif  des  maîtres 
el  gens  de  travail  : 

I Déclare  bien  Jugé.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  veuve  Diicotir- 
neaii.  — I»  F.iusse  application  desart.  10,  lit.  3, 
L.  34  août  1790,  et  31,  L.  33  germin.  an  11, 
uni(|ue«nenl  relative  aux  contestations  qui  s’élè- 
vent entre  les  maîtres  el  les  ouvriers,  el  gens  de 
travail;  3*  violation  expresse  des  art.  S et  59, 
C.  proc.,  qui  veulent  qu'en  matière  personnelle 
le  défendeur  ne  puisse  être  assigné  «|iie  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  et  de  l’art.  9.  lit.  S, 
L.  34  août  1790,  qui  détermine  le  taux  de  la 
compétence  des  Juges  de  paix. 


tis,  sans  uéanmoin.s  qu’il  soit  dérO};é  üux  lois  et  rè- 
glcroeoi'  relatifs  à la  Juridiction  des  prud'hommes, 
— art.  3 de  la  lui. 
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AiftiT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  ar(.  3 et  59,  C,  proc., 
el  l’arl.  10.  L.  34  aoûl  1790;  — Ailendu  qm*  1ms 
mineur*  ii’onl  ü’aulrei  douiicilps  que  ceux  de 
leur*  (uteurs  ; que  la  veuve  Ducourneaii,  en  sVn- 
ga^t'aiU  pour  rappreiitUsase  de  ton  figurait 
comme  (mneipale  obligée,  et  qu'il  e«l  reconnu 
qu'elle  n'est  pas  domiciliée  dans  Parrondisseinent 
de  la  justice  de  pail  de  Saint-Macaire;  — Al- 
tendu  qu'il  ne  s’agit,  dans  la  cause,  ni  de  délit 
ni  de  conlravention  à des  règleineiits  de  police  ; 
que  dès  lors  la  veuve  Dmourn'*au,  jda.ée  sous 
l'empire  du  dioil  commuii,  au  moment  de  sou 
engagement,  n'a  pas  pu,  pour  cause  d'iuexécu 
tiun.  être  traduite  ensuite  disant  une  jniidietion 
exce|ilionnelIe,  qui  ne  coiicerne  que  les  coiilri- 
talions  survenues  enire  les  inallres.  ouvriers  et 
gens  de  travail;  — Qu’il  suit  de  là  que  le  jiige- 
men!  allaquè  a fait  une  fausse  application  des 
art.  lü,  tu.  5.  L,  34  août  1790.  et  3t,  L.  23 
gernijn.  an  11,  cl  eKiiresséinenl  violé  les  art.  3 
et  59,  C.  pruc.,  et  9,  tit.  3,  L.  21  aoûl  1700,  qui 
déleriiiine  la  (oinpéieuce  des  juges  de  paix,  ~ 
Casse,  etc.  » 

Du  33  déc.  1535.  — Cti.  civ. 

FAILLITE.  — CAiAUCiEA.  — iNTtAvsüTion. 
Bten  que  ieurs  créaneei  soient  vérifiées  et  af- 
firmées. tes  créanciers  d*un  faitfi  sont  non 
recevables  d intervenir  individueltemrnt 
danâ  tes  instances  introduites,  soit  contre 
te  failli f soit  contre  ta  masse  de  ses  créan- 
ciers, e(  spi'c  aiemeiu.  dans  l'instance  intro- 
duite relativement  à un  compte  de  luletle 
par  le  subrogé  tuteur  des  enfants  du  failli 
contre  cette  cl  ou  ses  syndics  (1).  (C.  comiu., 
404  et  5Ü4.) 

Demianuay,  banquier  à Rouen,  est  tombé  en 
faillite  ; il  avait  été  depuis  1820,  époque  du  üé> 
cès  de  la  dame  Deiiiiaiinay,  invesli  de  la  tutelle 
de  ses  trois  enfants. 

Le  subrogé  tuteur  des  mineurs  assigna  devant 
le  tribunal  civil  de  Rouen,  laiil  Demiaiinay  que 
les  syndics  de  sa  fmlliie,  à r<  tTèl  de  rendre 
compte  de  la  tutelle  des  mineurs.  — (Jn  juge- 
ment et  un  arrêt  ordunnèreul  la  reddition  du 
compte  ; ce  compte  fui  présenté  et  affirmé  devant 
le  juge-commissaire. 

Tburel  et  d’autres  créanciers  de  la  faillite 
demandent  alors  à intervenir  dans  l'iiistancc  en 
reddition  de  compte.  — Le  subrogé  tuteur  et  les 
syndics  de  la  faillite  soutinrent  rinterveiilion 
non  recevable,  les  créanciers  se  trouvant  repré> 
senlés  au  procès  par  les  syndics. 

Ln  jugement  du  13  déc.  1H34  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen  du  17  fév.  accueillirent  la 
fin  de  non  rccevo:r  proposée. 

POURVOI  en  cassation  p tr  Tliuiel  et  consorts 
pour  violation  de  l'art.  504,  C.  cumin.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  leur  a refusé  le  droil  d in- 
tervenir dans  riiislance  iiilrudiiite  par  le  su- 
brOi;é  tuteur  des  miuciirs  D>Mnianiiay,  pour  faire 
fixer  et  verifier  les  $uiniii(.s  dues  aux  mineurs,  à 


(1)/^.  Paris,  23  mars  1424,  cl  Colmar,  4 juill. 
1831. 
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raison  de  radministralion  que  le  failli , leur 
père,  avait  eu  de  b'irs  biens.  Le  conseiller 
Briére  Valig'ty.  r ip|>or(eiir,  a présenté  les  ob- 
sei  valions  suivauc  » : « La  régie  générale,  eu 
matière  de  faillite,  c'est  que,  lorsque  des  syndics 
sont  nommés,  eux  seuls  doivent  agir  dans  l'io- 
lérèt  des  créanciers  dont  ils  sont  les  représeo- 
lants.  Une  seule  exception  A cette  règle  est  celle 
admise  par  l'art.  601.  C.  cnmm.  Le  créancier 
dont  la  créance  a été  vérifiée  et  affirmée  peut 
assister  à la  véiification  des  autres  créances,  et 
fournir  Ions  contredits  aux  vérifications  faites 
ou  ù faire.  En  princi|»«,  une  exception  ne  peut 
être  éteudur  ; le  droil  accordé  aux  créanciers 
duni  la  créance  est  vérifiée  et  affirmée  doit  donc 
être  renfermé  dans  les  bornes  de  cet  article,  et 
éiie  appliqué  à la  seule  opération  dont  il  parle, 
(a  re/V/icafiOfs  des  autres  créances.  — Cela 
po.o'.  de  quoi  s'agil-il  au  procès  ? Est-ce  d'une 
vérificaiiou  de  créance  devant  le  juge-commis- 
saire  du  tribunal  de  commerce,  opération  simple 
H peu  dispendieuse,  qui  se  borne  ordinairement 
à l’cxsiucu  du  litre  produit,  pour  savoir  s’il 
émane  r.  dicuient  du  failli,  et  si  celui  qui  eu  est 
(Kirteur  justifie  de  son  droit  d'en  réclamer  le 
payemenl  ? rSon  : il  s'agit  d'une  instance  intro- 
duile  devant  le  tribunal  civil  pour  obtenir  un 
compte  de  tutelle.  L'action  est  ioleolée,  aux 
termes  de  la  loi,  contre  les  syndics  des  créan- 
ciers du  luU'ur  failli.  Les  syndics  représentent 
limasse  des  créanciers  et  le  failli  lui-<(Déae; 
i-trx  :;cu!s  peuvent  avoir  les  pièces  et  documents 
nécessaires  pour  établir  le  compte  et  répondre 
aux  prétentions  qui  leur  paraissent  mal  fondée». 
— Quand  le  compte  sera  arrêté  et  le  reliquat 
fixé,  les  mineurs  se  présenteront  à la  faillite 
pour  faire  vérifier  leur  créance,  et  alors  les  au- 
tres créanciers  reconnus  (>ourront  user  de  la  fa- 
culté accot  dée  pjr  {'.irt.  504  d'astiiler  à la  véri- 
fication de  U créance  et  de  fournir  des  contredits. 
VoiU  ta  marche  ituiurelle  et  légale.  — Si  les 
créanciers  croient  que  les  syndics  ne  défcodenl 
pas  cunveuablemenl  les  intérêts  de  la  masse 
dans  les  actions  iulcniéct  par  la  failliteou  contre 
elle,  ce  n’est  pas  par  une  inierveolion  dans  les 
ditféi'enU  procès  qu'ils  peuveiitfaire  valoir  leurs 
droits,  mais  par  un  référé  au  juge-commiasaire 
de  la  faillite,  conformément  A l'art.  495,  Gode 
comm.  > 

AlRtT. 

» LA  COUR,  — Attendu  que  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  504.  C.  comm.,  aux  créanciers 
d'une  faillMe  dont  les  créancfi  ont  été  vérifiées 
rt  affirmées,  d'assistrr  à la  vérification  des  au- 
tn's  cré.mces  et  de  Fournir  tous  contredits  aux 
vérifications  faites  ou  à faire,  ne  peut  être  exer- 
cée que  devant  le  tribunal  de  commerce  ; qüe 
ni  cet  article  ni  aucune  disposition  de  la  loi 
n’autorise  les  créanciers  à intervenir  indivi- 
duellement dans  les  instances  Introduites,  soit 
contre  le  failli,  soit  contre  la  masse  de  ses  créan- 
ciers; — Que  les  créanciers  sont  représttntés 
dans  ces  insiancrs  par  les  syndics  de  la  faillite, 
I coiiFormémeiit  à l'art.  494,  G.  comm.,  et  que, 
I s’ils  croient  avoir  à se  plaindre  des  syndics , iU 
I iieuveot , suivant  l'art.  495,  même  (k^e,  en  ré- 
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fénr  au  JugM;ominis8airf  dt  la  faillile;  que  la 
Cour  royule,  en  rrjelanl  rinlervontion  des  da- 
mandeuri  dans  Tinsiance  en  reddition  décompté 
de  lulefie  inlroduile  par  le  snbrof^i^  Uileiir  des 
mineurs  Üemiannay  . instance  dans  laquelle  les 
syndics  de  la  faillile  de  Dt^mbnnay  reprdseri- 
laieni  la  masse  des  créanciers  de  celle  faillite , 
a fait  rapplicalton  d<*  ces  principes»  et  ii*a  violé 
aucune  disposHion  de  loi.  ~ Rejette,  etc.  > 

DutS  d^.  1M5.  — Ch,  req. 


ERREOISTREHENT. — CoaiAno.  ÜATt  cca- 
TAias.  — PftKuvK  TESTiaoniAiR.  ~ Quasi* 
•SUT.  — Paiori. CoaaKNccBtiiT.  — Ri* 
filirai.  — AVEC.  — IflDlVISIBlUTS. 

la  date  de  l’enreghti'enienl  d'un  acte  fait  fot 
que  crt  acte  n'a  été  prétentè  à la  formalité 
que  le  jour  même  où  il  a été  enregistré 
tn  ffifi//dre  de  délUou  de  quasi-déHt,  la  preuve 
ivstimonlate  n*est  admissible  que  lorsque,  te 
fait  qualifié  tel  étant  prouvé  et  reconnu,  il 
M t*aqit  plut  que  de  l'appliquer,  d'en  re- 
ckereker  tes  conséquences , et  d'apprécier 
if  s dommages-intérêts  qui  peuvent  en  rèsul 
ter,  iC.  CiV.,  1548.) 

8j>tCMienieni,  l'individu  poursuivi  en  paxement 
d’un  droit  proportionnel  à raison  d'une  dé- 
claralion  de  command  enregistrée  plus  de 
vinql-quaire  heures  après  l'adJud’Cation  ne 
peut  être  admis  à prouver  par  témoins  que 
l'acte  a été  déposé  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  ht  ures,  et  que,  conséquemment , te 
retard  apporte  à son  enregistrement  est  la 
suiità'unê  négligence  qui,  de  la  pari  du  re- 
ceveur, constitue  un  queui-délit. 

Ut  registres  du  receveur  de  l'enregistrement 
colmatant  qu'une  déclaration  de  command 
a été  enregistrée  moyennant  le  droit  fixe  ne 
peuvent  être  Considérés  comme  contenant 
un  commt  ncrmtnl  de  preuve  par  écrit  que 
facle  a été  réellement  présenté  à l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
du  iour  de  l'adjudication  (J).  (C.  cir.,  1347; 
L>8i  frim.  an  7.; 

^ moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'encourt 
po'ni  la  censure  ^ la  Cour  de  cassaiion. 
lorsqu'un  aveu  porte  sur  deux  faits  distincts 
et  indépendants  l'un  de  l'autre,  tes  Juges 
P^yrnl,  sans  violer  le  principe  de  l'indivh 
sibilUé  de  l'aveu,  admettre  l'un  de  ces  faits 
cl  rejeter  l'autre  (3).  ^C.  civ.,  1356.) 

Arrêts  de  la  Cour  d'Oiiéans  des  SO  sept.  1852 
et  12  juin  1855. 

POURVOI  par  les  héritiers  Bidault  conirece 
dtriner  arrêt. 1-  Violaiion  des  art.  1817  K 
1819,  C.  CIV.  ; fausse  appiiralioii  de  Tari.  1322, 
même  Code;  auE  termes  de  l'art.  1810,  C.  civ., 
éissit-on  à l'appui  de  ce  moyen,  l'acte  aulhunli- 
que  fait  foi  de  sa  date  jusqu'é  inscription  de 
iMt.  ütist , rien  ne  pouvait  effacer  au  procès 
ce  fait  constant,  à savoir  que  la  déclaration  de 
ceaunand  avait  été  reçue  lo  94  Join  1899.  Il  est 
que  le  registre  de  Teiier  énonce  eipressé* 


(1)  P'.  Rig.iud  Cl  ChampioQoièrc,  Traité  des 
droits  d'enreg.,  t.  1,  n»»  SD  el  suiv. 
t9)  coof.  Orléans,  12  juin  1833. 

^8)/'.  coof.  Cass.,  20  )uio-8  août  1820,  0 tév. 
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ment  que  cet  acte  n'a  élé  enregistré  que  le 
25  juin,  et  l'arrél  attaqué  en  lire  la  conséquence 
que.  Jusqu'à  preuve  contraire  , elle  est  censée 
n'avoir  été  présentée  réellement  à IViiregisIre- 
ment  qu'à  celte  date;  c'est  U une  erreur  de 
droit  manifeste  quant  aux  effets  de  la  preuve 
litlérale.  La  mention  de  l'enregistrement  ne 
prouve  qu'une  seule  chose,  c'est  que  l'acle  a 
été  enregistré  é la  date  qu'elle  indique,  mais 
elle  ne  prouve  rien  quant  à la  date  de  la  pré- 
senlaiiun.  Il  résullrrait  du  princi|»e  posé  par 
l'arrêt  que  tout  acte  est  enregistré  à rinstani 
même  de  sa  |•rêsenla(ioll,  ce  qui  n'esl  |>af  vrai, 
ce  qui  n'esl  ni  pratiqué  ni  pralicalile  ; la  men- 
tion d'enrrgisireroeiil , en  l'assiiailant  à l'acte 
sous  seing  privé  reconnu  par  ceux  auxquels  on 
l’oppose,  est  prubalive  du  fait  qu'elle  énonce, 
c'est-à'dire  de  la  date  de  l'enregistrement,  mais 
insignifiante  quant  au  fait  de  la  préaeniation  de 
l'acte,  qui  peut  être  d’une  date  antérieure- 

2*  Violation  des  art.  1382.  1385  et  1388  ; 
fausse  application  de  l'art.  1341.  — Le  principe 
posé  par  l'art.  1541,  qu'il  doit  être  passé  acte 
de  louiet  choses  excédant  150  fr.,  n'çoit,  aux 
termes  de  l'art.  1348,  exception  quand  il  s'agit 
d'une  oblig.ilion  qui  naît  d'iin  délit  ou  d'un 
quasi  délii;  or,  dans  rebpéce,  il  s'agissait  d'uo 
oubli  attribué  à Texier,  c'esl-â-dire  d'un  quasi- 
délit  ; (’airét  attaqué  nu  devait  donc  pas  refuser 
de  se  livrer  à l'appréciation  des  présomptions 
qui  pouvaient  prouver  l'existence  de  ce  quasi* 
délit.  Eu  le  faisant,  il  a violé  les  articles  pré- 
cités. 

8^  Autre  viuiatiori  de  l'art.  1548,$  l*'.  — La 
règle  prohibitive  de  la  preuve  tesiiinoriiale  reçoit 
encore  exception  louies  les  fois  qu'il  n'a  pas  élé 
possible  au  demandeur  de  su  procurer  une 
preuve  littérale  (art.  1548).  Il  suffit  que  l'itnpos- 
sibiliié  soit , dans  ce  cas,  moralu  el  relative 
(Touiller,  t.  9.  159,  900  , 901. 209,  el  203). 

U Le  Co<le  . dit  ce  savant  jurisconsulte,  par  les 
exemples  qu'il  donne,  fait  assex  cunnaltre  qu'il 
n'exige  pas  d'iiupussibilité  absolue,  mais  une 
impossibilité  morale,  une  grande  difficulté  lo- 
cale ou  momenianét*,  un  grand  embarras.  • Or, 
il  eu  évident  que  l'iinpossiUiiité  morale  cl  re- 
lative dont  ;>arle  TouLier  exisiail  dans  l'espèce. 
Le  notaire  n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite  du  jour  de  la  présentation  de  l'acte.  En 
vain  parle-t-on  de  noiilicalioii  ; il  est  notoire 
que,  dans  l'usage,  jamais  cette  noiiBcaiioii  n’a 
lieu,  et  que  le  simple  dé|»0l  la  supplée.  Eu  vain 
diiait-on  encore  que  le  notaire  eût  pu  exiger  un 
reçu;  cette  délivrance  de  récépissé  de  la  part 
du  receveur  est  impussible,  et  doit  {orattre  telle 
qujnd  on  songe  au  grand  nombre  d’actes  qui 
sout  apportés  dans  certaine  bureaux,  à rencom- 
breineiU  qui  y est  caussé  par  l’afflueiice  du  pu- 
Idic,  é la  multitude  de  travaux  el  de  détails  qui 
sont  imposés  au  receveur.  Le  dé;>6i  momentané 
de  l’acte  est  en  quelque  soKe  un  dépôt  nécessaire, 
dont  la  preuve  tetliiuoniaie  est  toujours  aümis- 


1838,  el  la  note;  Douai,  t3  mai  1836.  — aussi 
Ca».,8jauv.  1839;  — Meriio,  Quest;  v*  Confes- 
sion,%'à,  el  Touiller,  Droit  civ-,  1. 18,  o»*  356  el 
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sibl^,  parce  que  le  d^poiant  n*a  pat  eu,  morale- 
menl  parlant,  la  faculté  de  t>n  procurer  une 
preuve  écrite. 

4*  Violation  de  Pari.  1347.  — l.a  preuve  (ci* 
limnniale  et  coniéqiiemment  let  préiomplioiit 
étaient  a()mit»il>le«  dant  iVtpèce  : car  il  exiilail 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  résultant 
de  l'eni'egislrement  au  droit  6xe.  De  la  part  du 
receveur,  ne  percevoir  que  le  droit  Bxe,  n*élaH-ce 
pat  reconnaître  que  la  déclaration  de  coromand 
avait  été  présentée  en  temps  utile. 

5«  Violation  de  Part.  1356.  C.  civ.  ; des  arli- 
clei  1085.1341.1547,  1348  et  1555.  même  Coilf. 
Ce  moyen  était  dirigé  contre  le  chef  de  Tarrél 
relatif  à Ernouli. — Aucune  preuve  écrile,  disait- 
on,  ne  prouvait  le  mandai  donné  par  Ernouli  à 
Bidault  : on  était  donc  obligé  île  s*en  rapporter 
8 l'aveu  de  Bidault,  aveu  indivisible.  Or,  Bidault 
avouait  bien  avoir  reçu  mandat  de  porter  l'acle 
A renregislremenl  , mais  en  même  temps  il  dé- 
clarait avoir  accompli  son  mandai  en  faisant 
son  dépôt  le  94  juin,  t'arrèl  ne  pouvait  donc, 
sans  violer  le  princi|H!  de  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu, en  admettre  la  première  partie  et  rejeter  la 
seconde.  Pour  Texier  on  a répondu  : l"  les  arti- 
cles 1317,  1510  et  1399  n'ont  pas  été  violés,  en 
ce  que  l'arrêt  altaqiié  décide  que  la  mention 
dVnregistrenienI  à la  date  du  95  juin  prouvait 
que  l'acle  avait  été  présenté  ce  même  jour,  puis- 
que le  fait  de  IVnregislrement  consiiiiie  un  acte 
authentique,  leipiel  fait  Foi  par  lui-méme.  sur- 
tout en  l'absence  de  toute  preuve  contraire. 

9'  li  est  vrai  que  l'art.  1348  dispose  que  les 
régies  prohibitives  de  la  preuve  testimoniale 
reçoivent  exception  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'o- 
bligations qui  naissent  de  quasi-délits;  mais  com- 
ment cela  doit-il  être  comprit?  Faut-Il  décider 
que,  toutes  let  Fois  que  le  créancier  alléguera 
l'existence  d’un  quasi-délit,  la  preuve  testimo- 
niale sera  admissible?  Non,  sans  doute,  car 
alors  i'arl.  1348  donnerait  aux  parties  le  pou- 
voir dangereux  d'éluder  les  règles  rigoureuses 
dans  lesqitellei  le  Code  civil  a renfermé  la 
preuve  leslimniiiale  Aussi  les  auteurs  les  plus  re- 
commandablestvoy.  Merlin.  Quesiton  tiê  Uroit^ 
y* Supprtêtion (te  dire,  p.155  et  159;  Tuullier, 
t.  9,  n*  147  et  945)  établissent-ils  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  admissible  en  cette  matière 
que  lorsque  les  faits  A prouver  ne  sont  plus  que 
la  suite  ou  la  conséquence  d'un  Fait  originaire 
bien  constaté. Ainsi,  en  maiière  d'état,  la 
preuve  testimoniale  n'est  admissible  sur  le  fait 
de  la  suppression  d'état  que  lorsque  l'état  est 
prouvé  par  écril.  En  matière  de  violation  de 
dépôt,  la  preuve  testimoniale  ne  doit  être  ac- 
cueillie sur  le  Fait  de  la  violation  que  lorsque  le 
dépôt  est  bien  et  dûment  prouvé  préalablement. 
Or,  en  Faisant  à res(»èce  l'application  de  ces 
principes,  on  arrive  à cette  conséquence  i|ue  le 
fait  du  non-enregislreinent  le  jour  de  la  remise 
de  l'acte  ( fait  qui  consUiuerail  le  qiiasi-délil) 
ne  pourrait  être  prouvé  par  témoins  qu'autant 
que  le  fait  de  la  remise  le  94.  et  non  le  95,  se- 
rait préalaiilement  établi  par  écrit.. Mais  cela  n'a 
pas  lieu  . puisque  c'est  précisément  pour  dé- 
montrer rexisknce  dece  dernier  fait  que  Bidault 
invoque  la  preuve  lesiimoniale  ; ou  ne  se  trou- 
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Ivail  donc  nullement  dans  le  cas  prévu  par  Car- 
licle  1348. 

3**  Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  l'iropossibi- 
lilé  où  se  iroiivail  Bidault  de  se  procurer  une 
preuve  écrile  du  dépôt  de  la  déclaration  de 
command  , il  n'y  a eu  impossibilité  ni  physique 
ni  morale.  En  supposant  que  le  receveur  ne  pùt 
remplir  sur-le-cliamp  la  formalité  de  l'enregis- 
Ireiiienl,  Bidault  avait  le  moyen  de  se  procurer 
une  preuveécrile,  soit  en  demandant  un  récépissé, 
soit  en  faisant  au  receveur  la  noliBcalion  prévue 
par  la  toi.  — Dans  tous  ces  cas , {'appréciation 
des  impossibilités  morales  échappe  A la  censure 
de  la  Cour  suprême. 

4*  La  question  de  savoir  si  le  registre  du  re- 
ceveur présentait  ou  non  un  commenceoDenl  de 
preuve  par  écrit , de  nature  A faire  admettre  la 
preuve  testimoniale,  rentrait  entièrement  et  ex- 
clusivement dans  le  domaine  des  juges  du  fond, 
et  ne  saurait  être  examinée  par  la  Cour  de  cas- 
sation ^Touiller,  1.  9,  n"  133;  Duranlon,  l.  13, 
11*344). 

5*  On  a répondu  pour  Ernouli  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  violation  du  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu,  parce  qu'en  réalité  la  déclaration  de 
Bidault,  portant  sur  deux  faits  bien  distincts  et 
inilépendaiils  r<iii  de  l'.'iulre,  savoir,  le  mandat 
et  son  exécution,  avait,  A proprement  parler, 
constitué  deux  aveux,  dont  l'un  pouvait  être 
accepté  et  l’autre  rejeté. 

4lRtT. 

€ LA  CODR , — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu, que  l'arrêt  attaqué  n'a  porté  atteinte  A 
aiicuii  acte  authentique,  soit  privé . émané  de 
Texier;  qu'au  contraire,  en  jugeant  que  la 
notification  de  la  déclaration  de  command  était 
de  la  date  précise  A laquelle  elle  était  inscrite  sur 
le  registre  du  receveur,  l'arrêt  s'est  coiiforoDé  A 
la  seule  preuve  écrile  que  présentaient  les  faits  ; 
~ Sus  les  deuxième  et  troisième  moyens 
Attendu  que  si  la  preuve  testimoniale  en  matière 
de  délit  ou  de  quasi-délit  est  admissible,  c'est 
feulement  lors<|ue,  le  fait  du  délit  ou  de  qiiasi- 
détil  étant  prouvé  ou  reconnu,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  l'appliquer,  d’en  rechercher  les  consé- 
quences et  de  condamner  aux  dommageHnléréts 
qui  peuvent  en  résulter;  qu'entendre  autrement 
le  cas  d'admissibilité  à la  preuve  lextimoniale, 
ce  serait  porter  alleinle  au  princi|)e  fondameiiial 
et  prédominant  qui  prohibe  en  maiière  civile  la 
preuve  testimoniale  au-dessus  de  150  fr.  ; — Sur 
le  quatrième  moyen  : — Attendu  qu'en  refusant 
de  voir  dans  l'inscription  sur  le  registre  qui  por- 
tail la  date  du  95  juin  un  commencement  de 
preuve  écrite  du  fait  que  la  présentation  de 
l'acte  aurait  été  faite  le  94  juin,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  que  se  conformer  au  fait  lui-mèine;  qu'A 
la  vérité,  «n  donnant  A l’enregistrement  cette 
date  du  95  juin , le  receveur  coinroeiiail  ensuite 
une  erreur  sur  la  quotité  du  droit  ; mais  que 
celte  erreur  ne  (K>uvail  atténuer  ni  changer 
l'iuscriplion  précise  du  95,  précédée  et  suivie 
d'autres  inscriptions  de  la  même  date,  qui  était 
l'énoncé  du  fait  lui-méme,  dont  la  quotité  du 
droit  exprimée  n'éiail  qu'une  conséquence  er- 
ronée; — Que  ce  serait  IA  un  débat  sur  un  fait 
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ou  lur  doux  parüps  du  même  écrit  qui'aiiraicnt 
pu  paraître  ae  cnnirarier,  et  qu’il  était  du  do- 
name  de  la  Cour  royale  de  jURcr  aouveraine- 
menl;  — Attendu,  au  turplus.  qu’il  eat  de  prin- 
cipe que  I apiiréciation  des  commencemenls  de 
pprure  par  écrit,  ou  des  présomptions  plus  ou 
Boins  décisis’es,  est  également  du  domaine  des 
Cours  et  tribunaux  ; — Sur  le  cinquième  moyen  ; 
— Attendu  que  rien  n’annonce  que  l’aveu  de 
Bidault  ail  été  divisé  ; qu’en  cas  même  de  doute 
sur  l’inlerprétation,  il  y aurait  eu  lieu  à l’ap- 
préciation d’une  déclaration  équivoque  qui  ne 
saurait  donner  ouverture  A cassation,  — Re- 
jette. eic.  • 

Du  *3  déc.  1854.  — Ch.  civ. 

KFFET  DE  COMMERCE.  — PaoTtr.  - Disrxnsx. 
— ConvEXTton.  — Oauax  pcuuc. 

Imparties  ptuvent J par  det  convi'ntiont  par- 
lieuliirei,  te  dltprnter  dei  formalilét  pm- 
Crilei  par  le  Code  de  eomm.  relalluement  aux 
pounuUrt  à exercer  en  eai  de  non-pape- 
ment  des  bîUelt  à ordre  à leur  échéance  (1). 
Spécialemrnt,  ti,  par  un  acte  d’ouverture  de 
crédit  J deux  négociants  sont  convenus  que  te 
créditeur  ne  pourrait  exercer  aucune  pour- 
suite contre  le  crédité,  faute  de  parement 
aux  échéances  des  billets  fournis  par  celui- 
ci,  tt  suit  de  là  que  te  créditeur,  porteur 
des  billets,  n’est  pas  garant  envers  te  cré- 
dité, de  ta  déchéance  encourue  par  te  défaut 
de  protêt. 

tn  conséquence,  le  crédité  n’est  pas  fondé  à 
demander  que  tes  billets  ne  soient  pas  portés 
au  compte  du  crédit  comme  argent  comptant. 
Par  un  acte  notarié  du  18  juill.  1826,  Binet 
ousril  à Gentil  un  crédit  de  100.000  fr.  pour  la 
garamie  duquel  il  prend  hypothèque  spéciale  sur 
les  immeubles  de  ce  dernier. 

D’après  cel  acte,  la  remise  de  fonds  devait 
avoir  lieu  selon  les  besoins,  soit  sur  des  billets 
de  Gentil,  soit  sur  des  valeurs  négociables.  De 
11.  il  rèsullail  que  Gentil  se  trouvait  obligé  par 
un  douille  liire,  c’est-à-dire  et  par  l’acle  notarié 
et  par  les  billets.  En6n  il  fut  stipulé  qu'à  défaut 
de  payement  des  billets  fournis  par  Geiilll , 
Binet  ne  pourrait  dirigeraucune  poursuite  contre 
celui-ci. 

Le  15  nov.  1826,  décès  de  Binet. 

Les  20  et  21  déc.  suivants,  nouvel  acte  entre 
les  héritiers  de  ce  dernier  et  Gentil,  portant  pro- 
rogaiion  du  crédit. 

Alors,  les  héritiers  Binet  avaient  entre  leurs 
Bains  deux  billets  de  5,000  fr.  chacun,  souscrits 
ParRequier,  au  proBt  de  Chaumont  qui  les  avait 
tous  deux,  par  un  ordre  en  blanc,  passé  à Gentil, 
de  qui  Billet  les  tenait. 

Ces  deux  billets  payables  Bn  1826,  ne  furent 
point  acquittés,  et  les  héritiers  Binet  ne  les  firent 
point  protester. 

En  1827 . arrêté  de  compte  général  entre  les 
parties  : les  héritiers  Binet  refusent  de  com- 


(l)/".  conf.  Cass.,  20  juin  1827  — Spécialement 
ce  qui  concerne  les  mots  retour  sans  frais.  — 
t'.  Anjers.  « juin  1831  ; Cass..  8 avril  1834 ; Pans, 
24  jaav.  1835;  Limoges,  28  Janv.  1835;  — Par- 
ais 1858.  — IV*  rAlTM. 
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prendre,  dans  les  sommes  à eux  payées,  les  deux 
billelsde5,000  fr.  Le  cnmpleestapiirésoiis  Imites 
réserves  de  la  part  de  Gentil.  Toutefois  les  hé- 
ritiers Binet  ayant  conservé,  iusqu’à  concurrence 
de  16,000  fr..  l'inscription  hypothécaire  prise 
par  leur  auteur.  Gentil  les  assigna  |iour  en  ob- 
tenir la  mainlevée. 

Les  héritiers  Binet  s’y  npiiosent  en  préten- 
dant que  Gentil  devrait  être  déclaré  personnel- 
lemeni  débiteur,  à leur  égard,  du  montant  des 
deux  billets  Reqiiier.  quoique  non  proleslés, 
par  le  motif  qu'ils  avaient  été  dispensés  de 
(ouïe  poursuite,  ce  qui  emportait  dispense  de 
protêt. 

Le  21  avril  1830.  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  déclare  Geiiiil  mal  fondé  dans 
sa  demande  en  radiation  des  hypothèques  gre- 
vant ses  imineuliles  : — « Aliendu  que  par  acte 
du  18  Juill.  1826,  Binet  avait  donné  à Gentil  un 
crédit  Jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.,  pour 
lequel  Gentil  donna  hypolhèque  sur  ses  Immeu- 
bles. dont  il  demande  aiijourd’liui  la  mainlevée. 

• Aliendu  que,  par  l'acte  du  crédit,  il  avait 
été  stipulé  que  Binet  ne  dirigerait  aucune  pour- 
suite contre  Gentil  à défaut  de  payement  des 
billets  dont  la  valeur  lui  serait  fournie,  mais 
qu’ils  seraient  par  lui  reçus  en  compte  comme 
argent; 

» Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que, 
sur  les  avances  (ailes  en  vertu  du  crédit  dont  il 
s’agit,  il  ne  reste  en  litige  qu’une  somme  de 
10.600  fr..  montant  de  deux  billets  à ordre 
passés  par  G.-niil  à B net , et  qu'il  n’a  pas  fait 
protester  faute  de  payement  aux  écliéances; 

• Attendu  que  les  deux  liilleis  nul  été  sous- 
crits par  Riquier,  ordre  Chaumont,  endossés 
en  blanc  par  celui-ci,  et  passés  par  Gentil  à 
l’ordre  de  Binet  ; 

• Attendu  qu’un  endossement  eu  blanc  ne 
vaut  que  comme  procuration,  et  que,  par  con- 
séquent, il  n’y  avait  lieu  à la  dénonciaiioii  du 
protêt  ni  à l’égard  de  Cb  iuinont.  qui  n'était  pas 
un  véritable  endosseur,  ni  à l’égard  de  Gentil , 
ptiisqu’aux  termes  des  conventions  des  parties , 
aucune  poursuite  ne  devait  avoir  lieu  contre  lui. 

» Attendu  que  Gentil  peut  encore  exercer  au- 
jourd’hui son  recours  contre  Reipiier  ; que  le 
défaut  de  protêt , motivé  sur  rinsolvabililé  du 
souscripteur , ne  lui  a fait  aucun  tort  ; 

• Qu’il  parait  que  Gentil  en  avait  été  instruit 
avant  l’échéance;  que.  dans  tous  les  cas.  il  l’é- 
tait, les  24  et  26  fév.  1827,  lors  du  règlement 
de  compte  avec  les  liéritiers  Binet , puisqu’il  se 
réserve  la  prêt  en  ion  de  les  rendre  lesponsables 
du  montant  desdils  billets,  faute  de  protêt  et  de 
dénonciation  ; 

• Que  ce  refus  de  la  pan  de  Gentil , de  rece- 
voir comme  argent  les  billets  dont  il  avait  lou- 
ché la  valeur,  était  mal  fondé, puisque  aucune 
dénonciation  de  protêt  n’aurail  dO  être  faite,  et 
que  le  défaut  de  protêt  ne  lui  enlevait  pas  son 
recours  contre  le  souscripteur  ; 


dessus.  Droit  comm.,  ii»425;  Nougiiier,  Lettre  de 
change,  n«  53.  — cr|H'ndani  Horsoo,  Quest. 
sur  le  droit  commun,  quesi.  22  et  suiv. 
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1 Que  celle  circonslance  pouvait  loin  au  pliia 
moliver  une  demande  d’inlérfii  d’un  moi*  et 
quelquet  jours,  pour  indemniser  Gentil  de  ceux 
que  le  protêt  aurait  fait  courir  contre  Rei|tiier 
depuis  l’échéance  dès  billets  au  |Our  de  l’arrèlé 
de  compte  avec  les  hêriiiers  Binet,  mais  ne  pou- 
vait jamais  servir  de  moyen  pour  reftiser  des 
billeU  qu'il  était  obligé  de  prendre  en  compte 
comme  argent.  • .. 

Appel  par  Gentil.  — LeSjuill.  1850,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  qui.  adoptant  les  iiiours  des 

premier»  juges,  confirme. 

POCRVOI  parGenlil,  [lour  violation  des  arti- 
cles 161,  164.  103,  168  et  175.  C.  coram.,  en  ce 
que  l’arrél  attaqué  avait  v.illdé  une  slipulalion 
particulière  emportant  renoncialion  A l’exercice 
de  formalités  prescrites  dans  un  but  d’ordre  et 
d'intérêt  général. 

aaatr. 

I LA  COUR,  — Allendu  que  s’il  est  vrai , en 
malière  commerciale,  que  les  Iribunaux  ne  peu- 
vent affranchir  le»  parlies  de  l’accomplissement 
dei  forinaliléH  pr»*scril«’i  pnr  !a  loi,  il  ***1 
ment  vrai  qu’ils  doivent  assurer  l’exécution  de» 
conventions  Intervenue»  entre  les  parlies,  et  par 
lesquelles  elles  auraient,  dans  leurinlérél  privi , 
stipulé  la  dispense  de  cerlames  formalité»;  — 
Attendu  que  la  Cour  royale  . en  adoptant  le» 
motifs  du  tribunal  de  première  instanee.  a re- 
connu en  fait,  qu’il  avait  été  expressément  con- 
venu, par  acte  authentique  du  Ifijuill.  1826, 
entre  Gentil  et  Binet,  (|iie  ce  dernier  ii’exerce- 
rait  aucune  poursuite  contre  Gentil  à défaut  de 
payemenl  à leurs  échéances,  des  Idllets  que  ce- 
lui-ci lui  avait  remis,  dan»  lesquels  étaient  com- 
pris le»  deux  billet»  de  5.000  fr.  chaque  sous- 
crit par  Requiert  que  même  on  avait  compris, 
dans  le  compte,  les  intérêt  » de  ces  deiix  liillels 
après  leur»  échéances;  enfin,  que  le  défaut  de 
protêt  de  ces  mêmes  bitlets  n'avait  causé  aucun 
préjudice  à Gentil . qui  avait  conservé  son  re- 
cours contre  Requier,  sourcripleur;  -—  Ou  en 
décidant,  d’après  ces  faits,  que  Gentil  n’élail  i»a» 
fondé  & exciper  du  défaut  de  (irolêl  de»  billi-l» 
dont  il  s’agit,  rarrél  att.aqué  a fait  une  juste  ap- 
plication des  principes  et  n’a  violé  .nicune  de» 
dispositions  de  loi  invoquées.- Rejette,  etc.  • 

Du  25  déc.  1835.  — Ch.  req. 

JDGEMENT  PAR  DÉFADT.  — OoAUrts.— MxH- 
Tion.  — ConcLcsioxs. 

Vn  arrtt  doit  iirt  ripulé  conlradicloirr,  lort- 
çue  Ifs  qualités  énoncent  que  tes  avoués  des 
parties  ont  conclu  et  que  h s parties  ont  été 
ouïes  après  avoir  renouvelé  leurs  conclu- 
stonSf  encore  bien  qu*tt  ne  contienne  pas 
copie  textuelle  des  conclusions  .•  dès  lors,  il 
ne  peut  par  tàj  être  formé  opposlilon  (1). 

Une  telle  mention  dans  les  qualités  d^un  Juge- 
ment suffit  pour  remptirie  voeu  de  Cart-  141, 
qui  exige  que  le  Jugement  corilienne  tes  con- 
clusions des  parlies  (2). 


(1)  A"  Besançon,  17  janv.  1811. 

(2)  P'.,  sur  la  question  de  savoir  »i  les  énoncia- 
lioDS  prescrites  par  l’ari.  141,  C.  proc-,  sont  suh- 


Cour  do  cassation.  (24  déc.  1835.) 

On  arrêt  du  23  janv.  1853,  de  la  Cour  de  Be» 
saiiçon,  a déboulé  Moser  et  le»  syndics  (irovi- 
snire»  de  la  faillite  de  ce  dernier  de  l’»p|iel  par 
eux  relevé  d'un  jugeineut  rendu  par  le  tribunal 
de  Montbéliard.  — Moser  a formé  opposition  A 
ce  jugement. 

Le  18  fév.  1833,  arrêt  qui  rejette  celle  oppo- 
sition » Attendu  que.  le 22  janv.  1833.  Jean 
Moser  et  le»  syndic»  de  la  faillite , représenté» 
par  l'avoué  Éioy  Brocard,  comparurent,  prirent 
des  conclusions  au  fond  ; que,  sur  la  demanda 
de  toute»  le»  (lariie»,  jonction  fut  faite  de  deux 
aiipellation»  alors  portée»  devant  ta  Cour;  que 
les  causes  furent  ensuite  classées  ; que.  le  23  jan- 
vier., il  coiii|iariit  encore,  conjointement  avec 
le»  syndic»  de  la  faillite . par  le  même  avoué  ; 
que  jonction  fut  encore  faite , en  tant  que  de 
besoin  . de»  appellation»  déjà  jointes  par  arrél  ; 
que  les  parlies  déduisirent  ensuite  leur»  moyen»  ; 
que  le  ministère  public  fut  entendu  après  lot 
plaidoiries;  que  Moser,  sur  sa  demande,  fut  au- 
torisé à remettre  de»  note» , mai»  ne  le  fit  pas  ; 
qu’en  cet  état , l’arrél  intervenu  fin  contradic- 
toire. » 

PODRVOI  de  Moser  pour  violation  de»  arli- 
Cle»  141.  145.  149.  157  et  343.  C.  proc.,  en  c* 
que  l’opiiosition  contre  l’arrêt  du  25  janv.  1853 
a été  déclarée  non  recevable,  quoique  cet  arrêt 
ne  conlieniie  nulle  (larl  l’insertion  textuelle  des 
coiicltisioiis  qui  auraient  été  prises  par  lui , et 
violation  de  l’art.  141 , C.  proc.,  en  ce  que  l’ar- 
rêt du  23  janv.,  à supposer  même  qu’il  dût  être 
envisagé  comme  contradictoirement  rendu  A l’é- 
gard de  Moser , est  nul  en  la  forme , faute  de 
transcription  de  loiile  espèce  de  conclusion»  de 
la  part  de  ce  dernier. 

AIXtT. 

• LA  CODR , — Sur  la  violation  de»  art.  141, 
145.  149.  157  Pt  343.  C.  proc.:  — Allendu  que 
l’arrêt  du  23  janv.  1833  énonce,  dans  les  quali- 
té», I les  avoué»  des  parlies  ont  conclu  ; que 
1 les  parlies  onl  été  ouïes  après  avoir  renouvelé 
» leur»  conclusion»;  • que  le  second  arrêt  du 
18  fév.  1833  déclare  que  l’arrêt  précédent  fut 
évideromeiil  coiiliadicloire,  et  qu'il  y a lieu,  dès 
lors,  de  débouler  Moser  de  son  opposition; 
qu’ainsi,  il  a été  satisfait  aux  dispositions  du 
Code  de  jirocédure;  — Sur  la  violalion  de  l’ar- 
ticle 141,  C.  |II’0C.  : — Attendu  que  les  motifs  ci- 
dessus  énoncés  écarlenl  aussi  ce  moyen,  — Re- 
jette.  Hc.  > 

Du  23  déc.  1855.  — Ch.  req. 


CODR  D’ASSISES.  — PiAsidext.— Poovota 

DISCIÉTIU88AIBE.  — CulXCniCSBILITt. 

le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  de  la 
Cour  d’assises  étant  personnel  et  Incommu- 
nicable, il  r aurait  nullité  si  la  Cour  sCas- 
stses  avait  ordonné  la  lecture  do  la  déposi- 
tion écrite  d'un  témoin  absent,  encore  bien 


(taiitielles.  et  si  leur  onsissiim  em(>orte  nullité, 
Rouen.  27  janv.  1834,  et  la  note,  et  Lyon,  22  juM. 
1829,  et  le  rvovat;  Br«x.,  Cas».,  3 aoOt  1839. 
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(S4UC.  4835.) 

U président  eùl  lui^mèmê  exécuié  son 
arrêt  (t).(C.  crim.,  368  et  369.) 

AintT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  368  et 309,  Code 
crim.;  — Ailendu  que  les  pouvoirs  conférés  par 
ces  dispositions  aux  présidents  des  Cours  d'as- 
sises sont  incommunicables,  puisque  la  loi  en 
rhart^e  leur  honneur  et  leur  conscience  ; quVIle 
ne  sVn  remet  qu'à  leur  discrétion  et  leur  pru- 
dence |K)iir  le  cas  où  il  peut  être  utile  à la  mant- 
fèstation  de  la  vértlê  de  déroger  par  la  leciure 
des  dépositions  écrites  des  témoins  absent»;  ou 
décédés,  à la  régie  générale  du  déliai  oral  dans 
lequel  le  jury  doit  puiser  sa  conviction  ; — El 
attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal 
constate  qu'à  raison  de  l'absence  du  témoin  Cha- 
bout,  le  procureur  du  roi  a conclu  qu'il  fût 
passé  outre  aux  débats  , attendu  l'impossibililé 
constatée  où  se  trouvait  ce  témoin  de  se  présen- 
ter aux  débats  ; que  les  accusés  ne  se  sont  pas 
opposés  à celte  demande;  sur  quoi  la  Cour 
d'aistses  a ordonné  qu'il  serait  passé  outre  aux 
débats;  mais  que  la  déposition  deChahoui  devant 
le  juge  commis  rogatoiremeni  serait  lue  par  le 
greffier,  et  que  la  leciure  de  celle  déposition  a 
été  immédiatement  faite  par  le  greffier  ; — Al- 
Ifnriii  que  cette  lecture  a été  une  usurpation  sur 
les  pouvoirs  du  président,  qu'elle  a esseulielte- 
mrnt  vicié  les  débats  et  tout  ce  qui  s'en  eal 
suivi,  — Casse,  etc.  » 

Du  34  déc.  1835.  — Ch.  crim. 


INFANTICIDE.  — ExrAiVT  ivooTiAC-irA. 
L*homic»de  vo/ontaire  d*un  enfant  nouveau-né 
ne  constitue  le  crime  d*lnfanticide  qu*autant 
a été  commis  au  moment  et  dans  un 
temps  três-rapprochè  de  la  naissance  (3}. 
(C.  pén.,30U,  393  n 304.) 

Jinsi,  te  meurtre  d*un  enfant  qui  a déjà  at 
te>nt  t*dçe  de  trente  et  un  Jours  ne  peut  pas 
être  qualifié  infanticide. 

Après  avoir  allaité  pendant  un  mois  son  entant 
Bouveau-né  sans  en  déclarer  la  naissance  à l'of- 
Scier  de  l'étal  civil,  la  811e  Démangé  le  précipita 
dans  la  rivière.  Condamnée  comme  coupable 
d'iofaniieide  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Mtaribe,  elle  s'est  pourvue  en  cassation. 

ABBtT. 

t LA  COUR,  — Alltndii  que  la  toi,  en  quali- 
6aol  d'infanticide  et  en  punissant  d'une  peine 
pltH  forie  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né, 
■Ta  eu  en  \ue  que  l'bomicide  votoolaire  commis 
sur  un  enfant  au  moment  où  il  vient  de  naître, 
ou  dans  un  lenps  très-rapproché  de  celui  de  sa 
luissance  ; — Que  ces  dispositions  ne  peuvent 
être  étendues  au  meurtre  d'un  enfant  qui  a déjà 
siteint  ràge  de  31  jours,  et  dont  par  consé- 
tpem  la  naisunce,  si  elle  n'a  été  légalement 
constatée,  n'a  pu,  du  moins  le  plus  souveol, 


(!)  r.  conf.  Cass.,  14  fév,  1835. 

(3)  t'.  LiCge,  30  juin  1833,  et  ta  note, 

(3/ On  la  coustau  ordioairemeDt  par  la  récépissé 
de  l'accusé  ou  de  ton  défenseur.  Quant  au  procès- 
vorbal  prescrit  par  rari.  373,  G.  crim.,  il  oe  doit 
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rester  enlièreroent  inconnue  ; — Que  celte  ex- 
tension répugne  et  à la  lettre  de  l’art.  300, 
C.  pén..  et  à l'esprit  de  la  législation  sur  l'infan- 
ticide,  (|iii  n'a  voulu  protéger  p:;r  un  châtiment 
plus  sévére  la  vie  de  l'enfant  que  iors(|iril  n'est 
pas  oneore  entouré  des  garanties  communes,  et 
que  le  crime  p4‘u(  effacer  jusqu'aux  traces  de  la 
naissance;  — Attendu , en  fait,  que  Marie  Dé- 
mangé a été  reconnue  coupable  avec  des  cir- 
constances aiiénuantes,  d'avoir  homicidé  volon- 
tairement un  enfant  dont  elle  était  accouchée 
le  91  juin  précédent;  qu'au  lieu  de  lui  appli- 
quer, sous  1^  moditscalion  de  l'art.  463,  C.  pén., 
la  peine  du  meurtre,  la  Cour  d'assises  a pro- 
noncé contre  elle  sous  la  même  modiheation  la 
peine  d'infanticide;  en  quoi  elle  a faussement 
applii|iié  l'art.  304,  même  Code,  — Casse  etc.  » 
Du  34  déc.  1835.  - Cb.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Aobiixci.  — Hickb.  — 
Pièces.  — Reiisb.  — Ttxoïx.  — Agk.  — 
PBtSIIIXXT.  — PoCVOlB  OISCRÉTIOXXAIIB.  — 
JüBT.  — AVIETISBIIEIST.  — VoTE. 

La  loi  ne  fixant  pas  tes  heures  où  les  débats 
d*une  affaire  peuvent  être  commencés,  H ne 
peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  de  ce 
qu*\ls  auraient  eu  Heu  à une  heure  inaccou- 
tumée , alors  que  les  énonciations  du  procès- 
verbal  ne  laissent  aucun  doute  sur  ta  pubÜ- 
cité  de  ^audience. 

Coaccusé  ne  peut  se  plaindre  du  défaut  de  men- 
tion dans  te  procès-verbat  de  la  remise  des 
copies  dont  parle  Hart.  305,  C.  crim.,  s* U 
n*artieule  même  po'nt  que  cette  remise  ne 
lui  a point  été  faite  : la  loi  ne  prescrit  point 
ta  mention  de  cette  remise 
Le  témoin  qu^en  vertu  de  son  Age  le  président 
a dispensé  du  serment  n*est  point  par  ceia 
même  écarté  du  débat  .*  dès  tors,  cette  mesure 
du  président  ne  contient  aucune  viotallon  de 
la  loi. 

L*accusé  ne  peut  se  plaindre  de  ta  vMatUm  de 
Hart.  369,  C.  crim.,  alors  quHt  n*articute 
point  que  le  président  ait  usé  du  pouvoir  que 
tui  donne  cet  ar  ticle,  que  te  proeès-verbai  ne 
le  mentionne  pas,  et  qu*H  en  résulte  au  con- 
traire qu*itn*x  <*  d*entendus  aux  débats 
que  tes  témoins  signifiés  à Haccusé.  (C.  crim., 
369  ) 

//  suffit  que  tes  avertissements  exigés  par  tes 
art.  345  et  846,  €.  crim.,  aient  été  donnés  aux 
Jurés  par  le  président  : la  toi  ne  prescrit  Hen 
de  plus,  0/  n*ordonne  point  notamment  qu*i( 
soit  Justifié  que  tesJuHs  ont  volé  au  scrutin 
secret  (4i. 

ABBftT. 

c LA  COUR  , — Attendu  qu'aucun  article  du 
Code  crim.  ne  fixe  les  heures  où  les  débaisd'une 
aftaire  peuvent  être  commencés,  et  que,  dans 
l'espèce  , 1rs  énonciations  du  procès-verbat  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  publicité  de  l'au- 
dience du  38  nov.,  laquelle,  au  surplus,  n'a  eu 


point  comprendre  les  formalités  antérieoros  à Pou- 
vertiire  des  débats. 

(4)  La  loi  du  13  mai  1836  a prescrit  le  mode  du 
vole  au  KruUo  iccret. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cussaiion. 
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(»our  objet  ijin:  d’amener  l’affaire  jusqu’il  l’au- 
dilion  des  témoins  excUisiveinenl  ; — Attendu 
que  le  réclamant  n’ariictilp  pas  que  les  copies 
de  pièces  dont  parle  l’art.  505.  C.  crim..  un  lui 
aient  pas  été  remises,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut 
y avoir  violalion  de  cet  article  qui  ordonne  la 
remise  de  ces  pièces,  mais  ne  prescrit  pas  la 
mention  de  cetteméme  remise  ;—AUei)du  que  le 
témoin  Martin  n’a  pas  éléécarlé  du  débat,  et  quVn 
disant  quVn  raisoiide  son  ôge  deraoinsde  quinze 
ans  il  ne  prêterait  pas  serment,  le  président  n’a 
fait  que  se  conformer  aux  dispositions  de  rarii- 
cIc  79,  C.  crim.;  — Attendu,  que  l’art.  389, 
C.  crim.,  ne  peut  avoir  été  violé,  puis«iue  le  ré- 
clamant n’articule  pas  d’une  mamère  positive 
que  le  président  ail  l'ail  entendre  aucun  témoin 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire;  que  le 
procès-verbal  n’indique  raiidilion  d’aucun  lé- 
moin  de  ce  genre,  et  qu’au  contraire  il  résulle 
de  ce  procès-verbal  qu’il  n’y  a eu  d’entendus 
aux  débats  que  les  vingt  et  un  témoins  signiHés 
à la  lequéte  du  ministère  public , à l'exception 
de  Louis  Coize,  dont  les  excuses  ont  été  admises; 
— Attendu  que  les  averiisseinenls  exigés  par  les 
art.  345  et  340,  rectifiés  par  la  loi  du  9 sept. 
1855,0111  été  donnés  aux  jurés  par  le  président; 
que  la  loi  ne  prescrit  rien  de  plus,  et  qu'en  par- 
ticulier elle  n’ordonne  pas  qu’il  soit  justifié  que 
les  jurés  aient  volé  au  scrutin  secret , — Re- 
jette, etc.  • 

Du  34  déc.  1855.  — > Ch.  crim. 


AVEU.  — iNDlVISlBILlTt.  — MaBDAT.  — 
COHIAaÇABT.  — RBG19TBX. 

Longue  la  preuve  du  mandat  donné  d un  né‘ 
gocfant  de  vendre  eerlalnes  marchandises 
ne  résulte  que  de  son  aveu,  les  juges  ne  sont 
point  tenus,  soui  peine  de  violer  le  principe 
de  V indivisibilité  de  l*ave.u  judiciaire , de 
s*en  rapporter  à sa  déclaration,  à la  fois 
pour  le  fait  du  mandat,  p^tur  son  exécution, 
et  pour  la  fixation  du  montant  de  la  vente 
gui  en  a été  la  suite  (1).  (C.  civ.,  1558.) 

Au  contraire,  ^obligation  de  rendre  compte 
étant  la  conséquence  légale  du  mandat,  et 
la  pt'euve  existant,  dès  tors,  à cet  égard,  iti’ 
dépendammtnt  de  l*aveu,  on  peut,  en  adop- 
tant la  déclaration  quant  au  mandat,  puiser 
ailleurs,  quant  à son  i xécution,  des  éléments 
de  conviction. 

On  doit  te  décider  ainsi,  surtout  si  ce  même 
négociant  qui  s*est  avoué  comptable  du  pro- 
duit des  marchandises  a commencé  par  re- 
connaître devoir  rendre  compte  de  la  vente 
ou  de  Remploi  qu*il  en  a fait,  et  n'a  songé 
que  plus  tard,  après  jugement  qui  lui  en- 
joignait d'appuyer  son  compte  de  pièces 
justificatives , d faire  déclaration  pure  et 
simple  d'un  prix  et  d invoquer  le  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu. 

L'art.  8,  C comm.,  gui  enioint  aux  négociants 
d'inscrire  sur  leurs  livres  les  opérations  de 
leur  commerce,  et  généralement  tout  ce  qu'ils 
reçoivent  et  payent  à quelque  titre  que  ce 
soit,  est  applicable  au  cas  où  ils  agissent 


(1)  r.  Cass.,  35  août  1831.  — auaii  la  note 
sous  Cass.,  8 août  1836. 


la  Cour  de  caseaiion.  etc.  1855.) 

dans  l'in/irét  de.  tiers  dont  ils  sont  manda- 
taires C3|. 

Spéculemrnl,  le  silence  des  livrés  d'un  négo- 
ciant relativement  nu  prix  de  vente  de  mar- 
chandises appartenant  d un  tiers  doit  être 
regardé  comme  une  preuve  de  défaut  absolu 
de  justification,  qui  autorise  les  tribunaux 
à se  décider  d'après  les  documents  qui  leur 
sont  fournis  par  le  mandant, 

David  Béer  étant  Inmbé  en  faillite.  I.lpniami 
voulut  racheter  toutes  les  crèanciM  qui  pesaient 
sur  lui.  Celle  négutialion  fut  confiée  à Mayer 
David,  qui  s’en  acquitta  avec  succès.  Aiictiit  acte 
ne  constata  le  mandai  qui  lui  avait  été  donné. 

Mayer  David  avait  fait  des  avances  dont  il 
devait  lui  être  tenu  compte.  Pour  y parvenir, 
David  Bérr  et  Lipmanii  lui  adiossèr  nt.  sans 
facture,  deux  cents  vingt-neuf  pièces  de  calicot 
et  cent  quarante  kilogrammes  do  coton,  avec 
mission  île  les  vendre  et  d’en  percevoir  le  prix 
sauf  à compter. 

11  est  important  de  remarquer  que  Mayer 
David,  bien  que  négociant , ne  mentionna  sur 
ses  livres  ni  la  réception  des  marcliaiidises  . ni 
leur  valeur,  ni  le  produit  des  ventes  qu'il  en  fit. 

Lors  du  règlement,  les  parties  ne  purent  s’ac- 
corder sur  la  valeur  des  marchandiws.  Mayer 
David  la  fixait  à 7,935  fr.;  Béer  et  Liiimann.  au 
conlraire,  pensaient  qu’elle  devait  éire  portée 
è 9.891  fr.  75  c.  pour  les  tissus,  et  à 560  ir. 
pour  les  colons. 

Au  reste,  Mayer  David  ne  niati  milIemeiU 
avoir  reçu  ces  marchandises,  et  il  reconnaissait 
être,  en  qualité  d*‘  mandataire,  soumis  û l'obli- 
gation de  rendre  compte. 

Celte  obligaliim  lui  fui  en  effet  imposée  par 
un  jugement  du  38  août  1830.  qui  ordonna, 
avant  faire  droit,  que  David  serait  tenu  de  pié- 
sellier  îi  Béer  et  Lipmann  un  compte  appuyé  de 
pièces  justificatives  des  détienses  et  receilei 
concernant  le  rachat  des  créances  et  v^nte  de 
tissus  et  colons  qu’il  a pu  faire  pour  leur  compte, 
et  qui  purlatl  en  outre  ce  qui  suit  : — - • Attendu 
qu’il  est  avoué  par  Salomon-Mayer  David  que 
c'est  par  ordre  et  pour  compte  de  Lipmann  qu’il 
s'est  rendu  acquéreur  de  tous  les  litres  de 
créances  qui  existaient  contre  David  Béer  ; 

• Attendu  que  c'est  par  suite  de  conventions 
intervenues  entre  le  même  Salomon-Mayer  Da- 
vid, d’une  part,  et  Lipmann  de  l’autre,  que  trois 
cents  pièces,  tant  calicots  que  percales  et  raoiis- 
selines,  et  cent  quarante-six  kilogrammes  de 
coton  filé,  ont  été  remis  è Mayer  David,  qui 
reconnaît  devoir  rendre  compte  de  la  vente  et 
de  l’emploi  qu'il  en  a fait,  etc.,  etc.  > 

A l'appui  de  son  allégation  relative  A la  valeur 
des  marchandises.  Mayer  David  ne  put  apporter 
aucunes  pièces  justificaiiies,  puis<|ue  ses  livres 
n'en  faisaient  pas  mention. 

Un  Jugement  définitif  du  3 Juin  1833  accueillit 
le  système  de  Béer  et  de  Lipmann  , fixa  la  dé- 
pense à 8.065  francs  10  centimes,  et  la  recette 
a 10,618  Pr.  37  c.,  et  déclara  Mayer  David  reli- 
quataire  de  la  différence. 


^3)  F'.  Cass.,  35uiv.  an  10,  elCaeo,34  juin  1838. 
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Appel. — La  Cour  de  Nanry,  par  arr^l  du 
96  juin  1^35,  confirma  ce  jugemenl  lur  les 
«.hiüri  siiivnnls  : — • AUimdii,  sur  la  recelle  H 
les  (piairtème  et  cim)uièm>*  f^riefs , que  c'est  ici 
parliciilièreinent  que  l'appelant  a à s'imputer 
d'avoir  non'Seulom^'nt  négSip,é  les  précaiiliotis 
que  la  prudence  lui  dictait  en  sa  qiialili^  de 
m'oxlaloire,  mais  viol4les  oblii^nlions  que  la  loi 
lui  imposait  en  sa  double  qualité  de  négociant 
et  de  mandataire  : comme  négociant  , il  devait 
tenir  des  livres  indiquant  jour  par  jour  tout  ce 
qu'd  recevait  ou  payait  â quelque  litre  que  ce 
fût  ; et  comme  mandataire,  il  était  ieiui  de  ren- 
dre compte  de  sa  gestion  . et  de  faire  raison  au 
mandant  de  tout  ce  qu'il  avait  reçu  en  vertu  de  sa 
procuration  : c'est  donc  par  une  faute  inexcu- 
sable qu'il  se  trouve  hors  d'état  de  produire  . à 
l'appui  de  son  compte,  les  preuves  qui  lui  étaient 
demandées  |>ar  le  Jugement  du  98  août  1830. 
C'est  en  vatii  qu'il  dira  que  les  tissus  et  les  co- 
lons lui  sont  parvenus  sans  facture,  et  qu'on 
s'est  livré  entièrement  à sa  bonne  foi.  C'est  en 
vain  qu'il  dira  que  les  tissus  et  cotons  étaient  de 
la  dernière  qualité,  et  qu'il  produira  des  prix 
couranU  pour  justifier  la  mévente  qu'il  en  a 
Faite.  C'était  dans  b‘S  livres  qu'on  devait  trouver 
l'indication  des  personnes  A qui  it  avait  vendu 
tKüupns  qu'il  en  avait  reçu.  C'est  donc  avec 
juste  raison  que  le  tribunal,  dans  l'impossibilité 
iiù  i\  se  trouvait  de  faire  apprécier  par  U<*s  ex- 
perts les  tissus  et  cotons  dont  est  (|uestion  , et 
pr<-nanl  pour  base  de  sa  décision  les  prix  cou- 
rants fournis  par  les  intimés,  a fixé  la  r< cette 
relative  aux  tissus  A la  somme  de  0,974  fr.  37  c., 
et  ci-Ue  relative  aux  colons  A la  somme  de 
016  fr  • 

Pourvoi  de  Mayer  David.  — 1**  Violation  de 
l'an.  ISfiû,  C.  civ.  Aux  termes  de  cet  article. 
diMit  on  A l'appui  du  pourvoi,  l'aveu  judiciaire 
rsi  indivisible.  Lorsque  la  preuve  d'une  obliga- 
liiMi  ne  résulte  que  de  l'aveu,  on  ne  i>eul , en  te 
scindant . considérer  comme  conslanle  l'ubliga- 
bon,  et  rejeter  la  partie  de  la  déclaration  qui 
s'applique  A l’exécution  de  celte  obligation. 
(Oi  principes  élémentaires  sont  professés  par 
Touiller,  t.  '0,  n*  339;  Pothier,  des  Obliga- 
tions, il*  8t^.)  Or,  dans  res|>èce,  la  preuve  de 
i'rntoi  des  mardiandises  par  Béer  e(  Lipmanii 
A .Mayer  David,  du  mandat  de  les  vendre,  et 
conséquemment  de  l'obiigaiimi  où  ce  dernier  se 
trouvait  de  rendre  compte  , ne  résultait  que  de 
son  aveu.  On  devait  donc  admettre  en  même 
temps  la  partie  de  cet  aveu  qui  se  raUachail  à 
iVxecuiioii  du  mandat.  En  ne  le  faisant  pas, 
l'arrel  attaqué  a violé  l'art.  135G. 

9*  Fausse  appltcaliuii  de  l'art.  8,  C.  coinm. 
C’est  à tort,  disait-on,  que  l'ariét  attaqué  a fait 
A l'espèce  t'appllcalion  de  cet  article.  L'obliga- 
bon  qui  y est  écrite  pour  le  négociant  de  porter 
scs  opfrations  sur  ses  livi  e-t  ne  peut  raisonnable- 
meut  s'entendre  que  de  celles  qui  sont  relatives 
i son  commerce , et  iioii  de  toutes  tes  dépenses 
011  iiégiHnations,  même  étrangères  A ce  coin- 
niprce,  qn’il  pr'iit  être  forcé  de  fane.  Or,  dans 
IV»pé(;t’.  il  s'agissait  d'une  oi'eralioii  qui  se  rat> 
tadMii  A rexécuiioii  d'un  mandat,  et  qui,  par 
cons«quciii,  ne  se  tappotUil  nutlcmeiU  A i objet 


du  commerce  de  Mayer  David.  On  ne  devait  donc 
pas  lui  reprocher  de  ne  l’avoir  pat  roenlionnée 
sur  les  livres. 

aikAt. 

« LA  COUR.  — Sur  la  première  branche  du 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1315  et  1356, 
C.  civ.  Attendu  en  fait  1*  que  Mayer  David, 
qui  avait  déjA,  et  avant  toute  instance  judiciaire, 
présenté  un  compte  devant  un  tiers,  chargé  par 
les  partiesde  régteriinmédialemenl  ledit  compte, 
s'est  de  nouvi  au  et  judiciairement  avoué  coro)>- 
table  du  produit  des  tissus  et  cotons  A lui  en* 
voyés,  puisque  le  jugement  du  98  août  1830, 
produit  A l'audience,  cunslale  foroellemeni  que 
ledit  Mayer  David  recutinail  devoir  rendre  compte 
de  la  vente  ou  de  l'emploi  quM  a fait  desdilet 
marchandises  ; 9*  Que  ce  jiigemenl  a ordonné 

que  Mayer  Divid  serait  tenu  de  présenter  un 
compte  appuyé  de  pièces  justificatives  des  dé- 
penses et  recettes  concernant  la  vente  des  tistui 
et  cotons,  el  que  ledit  .Mayer  David  n’a  pas  inter- 
jeté appel  dudit  jugement,  mais  seulement  de 
celui  du  9 Juin  1859.  rendu  sur  les  débats  du 
compte  présenté  en  exécution  du  susdit  juge- 
ment; — 3*  Qii'ainsi  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que  In  système  de  Mayer  David,  devant  la  Cour 
royale,  appelée  A statuer  elle-même  sur  ces  dé- 
bats de  compte,  ne  consista  pat  A soutenir 
(comme  on  le  fait  aujourd'hui  dans  le  pourvoi) 
que  la  preuve  de  l'envoi  des  marchandises  A 
Mayer  David  ne  résultant  que  de  son  aveu  judi- 
ciaire, et  cet  aveu  ne  pouvant  pas  être  divisé,  la 
Cour  royale  était  tenue  de  le  croire  sur  s»  sim- 
ple déclaraiion.  qiiani  au  prix  de  vente  desüites 
marchandises;  qu'en  effet,  ce  système,  tendant 
A établir  que  Mayer  David  n'était  réellement  pal 
comptable,  eût  été  contraire  A son  propre  aveu 
et  A tous  les  élémeiili  de  la  procédure; — Al  tendu 
ff'ailleurs,  el  en  droit.  1*  que  (oui  mandataire 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de 
faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a reçu 
en  vertu  de  sa  procuration  (C.  civ.,  art.  1993), 
el  que  cette  obligation  est  commune  an  nego- 
tiorum  geetor  (même  Code,  1579);  — 9'  Que 
l'aveu  judiciaire,  qui  consiste  dans  la  déclara- 
tion du  mandat  de  vendre,  emporte  et  comprend 
avec  soi  l'aveu  de  l'obligation  de  rendre  compte 
du  prix  de  la  vente  et  d'en  justifier,  laquelle 
obligation  n'est  que  la  conséquence  légale  du 
mandai  lui-même  doiil  il  s'agit  ; qu'ainsi,  en  fait 
comme  en  droit,  lu  Cour  de  Nancy  a dû  exami- 
ner si  Mayer  David  iiisiifiait  des  prix  de  vente 
des  marchandises,  el  n’a  en  cela  fait  qu’appli- 
quer Jiislemenl  les  art.  1315  et  1556,  C.  civ.,  au 
lieu  de  les  violer;  — Sur  la  deuxième  branche 
du  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'an.  8.  Code 
comm.  Altendu  qu'm  rangeant  le  silence  des 
livres  de  commerce  de  Mayer  David  parmi  les 
preuves  du  défaut  absolu  de  jiislificaiinii  . (a 
Cour  de  Nancy  n’a  encore  fait  qu'une  juste  ap- 
plication de  l'art.  8.  C.  comm..  puisque  cet  ar- 
ticle ne  tiisiiiigue  pas  et  impose  par  cela  même 
au  négociant  le  devoir  d'inscrire  sur  ses  livres 
les  oj»éiations  vente  de  marchandises  qu'il 
fait  coiiune  umndataire  d'un  tiers,  ainsi  que  les 
recouvreaieoU  «l  eocaisseinenls  qui  en  pruvien* 
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nent  H dont  il  doit  compte,  — Rejette,  etc.  • 
Du  34  déc.  1855.—  Ch.  req. 

MOTIFS.^  Adoption.—  Enclati.—  EiPitTisK. 

— POIVOU  ÜlSUaATlONRAtai. 

tor$qu*un  Jugement  du  tribunal  de  première 
instance  reconnaii  çu*une  propriété  est  en- 
clavée, et  admet,  par  suite,  la  pteuve  tes- 
timoniale seulement  sur  le  point  de  savoir 
si  le  propriétaire  enclavé  a prescrit  le  droit 
de  passage  sur  un  héritage  voisin,  Varrét 
qui  confirme  ce  Jugement,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  qu^il  reconnaît  le  fait  d*enclave, 
et  qu*il  n*admet  la  preuve  testimoniale  que 
relativement  à l’objet  pour  lequel  elle  avait 
été  autorisée  en  première  instance.  (C.  cir., 
«83  et  691.) 

£a  question  de  savoir  si  un  terrain  est  en- 
clavé peut  être  décidée  par  une  Cour  royale, 
sans  qu’il  soU  besoin,  nonobstant  l’opposi- 
tion d’une  des  parties , d’ordonner  une  ex- 
pertise (I;. 

Let  héhlierf  Debord  paMaient,  pour  l'explui' 
talion  de  leur*  vignea,  par  un  aeotier  A Uiou 
qui  iongeaii  la  vigne  de  Defaye.  Celui-ci  leur 
iolercepU  le  pataage  pI  lea  aaaigsa  pour  voir 
déclarer  son  fond»  exempt  de  toute  aervUude. 

lin  jugement  et  un  arrêt  ordonnèrent  que, 
provisoiremenl,  lea  bériiiera  Debord  paaaeraieiii, 
pour  recueillir  lea  fruUa  de  leura  vignes,  par  le 
chemin  en  litige. 

Surrinalance  principale,  un  jugement  admet 
les  liéritii-ra  Debord  A faire  une  preuve  par  eux 
offerle  : — « Attendu  qu'il  résulte  du  plan  ca- 
dastral produit  au  tribunal  par  les  défendeurs, 
que  lea  vignes  respectives  des  défendeurs  pour 
Texploilalion  desquelles  ils  réclament  un  passüge 
sont  enclavées  de  toutes  parts  ; 

a Attendu  qu’il  y a dissidence  entre  les  par- 
ties relativement  aux  héritages  intermediaires 
de  Ces  vigui  s et  de  ta  voie  publique,  sur  lesquels 
le  passage  doit  être  pris; 

■ Attendu  , A cet  égard,  que  les  défendeurs 
articulcol , mettent  en  fait  et  ofFrent  de  prou- 
ver que  depuis  un  temps  immémorial,  et  notam- 
ment plus  de  trente  ans  avant  la  demande  di- 
rigée contre  eux,  ils  ont  coiislammenl  passé, 
pour  exploiter  leurs  vignes , entre  celle  du  de- 
mandeur et  celle  de  Parral  Morand  , dans  la 
directiou  du  midi  au  nord,  et  par  un  sunLier  A 
talon,  etc...  • 

Sur  l'appel  de  Defaye,  qui  soutient  que  l’en- 
clave n'existe  pas  , et  demande,  pour  l’établir, 
une  vérihcaliou  par  experts,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Riom  du  36  dec.  18SS  statue  en  ces 
termes  : — c Attendu  que  les  enquêtes  et  contre- 
enquêtes  auxquelles  les  parties  ont  été  admises 
peuvent  fournir  tous  les  reiiseigiiemenis  que  la 
Justice  a à rechercher  au  moyen  des  interpel- 
lations qui  seront  dans  le  cas  d’élre  faites  aux 
lémoios  qui  sont  appelés  à déposer  , et  qu’aux 
surplus  la  preuve  qui  a été  ordonné  n'est  pas 


(1)  r.  Cass.,  13  déc.  1837,31  fév.  1834  et 35  msri 
1835;  ^ Berrisl.  3*  part,  Jntrod.,  note  SI,  p.  135; 
Carré,  vP  1155,  et  Pardessus,  Servitudes,  ù9  333, 


I Cour  de  caséation,  (34  dAg.  1886.) 

exclusive  d’une  vérification  par  experts,  si  plus 
tard  elle  est  nécessaire  : 

• Adoptant,  — Confirme,  etc.  » 

POCRVOl  de  Defaye  pour  excès  de  pouvoir, 
violation  de  l’art.  691,  G.  civ. , et  fausse  ap- 
plication de  l’art.  683,  même  Code. 

AtaiT. 

c LA  CODR,  — Sur  la  première  branche  du 
moyen  tiré  delà  violation  de  l’art.  601,  Code 
Civ.,  et  la  faiisseapplicaüoo  de  l’art.  683,  même 
Code;  — Attendu,  en  fait,  qu’aprèi  une  instance 
au  provisoire  où  furent  constatés,  dès  lors,  tant 
l’ailégation  formelle  du  fait  d'enclave,  qu'une 
série  de  faits  émanés  de  Defaye  lui-mème,  et 
qui  venaient  A t’appui  de  celte  allégation,  le 
jugement  sur  le  fond  du  31  mai  1855  , recon- 
nut effectivement,  dans  ses  motifs,  l’existence 
de  l’enclave,  et  ordonna  une  preuve  par  témoins, 
devenue  dès  lors  admissible  , et  dont  l’objet  se 
rattachait  au  seul  point  de  savoir  sur  lequel  d<*s 
héritages  intermédiaires  le  passage  devait  être 
pris.  |K)lnl  qui  conitiluaii,  suivant  ledit  juge- 
ment , le  véritable  objet  de  la  dissidence  des 
parties  ; — Que,  sur  l’appel,  la  Cour  de  Riom 
ayant  adopté  les  motifs  exprimés  en  ce  juge- 
ment, et  ayant,  par  son  di8|K)stiif,  dit  qu’il  a 
été  bien  jugé  par  le  jugement  allaqué,  mal  et 
sans  cause  appelé,  et  ordonné  que  ledit  juge- 
ment sortira  son  plein  et  eriiier  effet,  il  s’ensuit 
que  cette  Cour  a . elle-roéme,  reconnu  et  dé 
claré,  comme  les  premiers  juges,  le  fait  de  l’en- 
clave, et  qu’elle  n’a  , coioiiie  eux,  appliqué  la 
preuve  teniimuniale  qu’A  l’objet  ci  -dessus  énoncé, 
pour  le«|uel  seulement  celle  preuve  pouvait,  en 
effet,  être  ordonnée;  — Que  les  motifs  parti- 
culiers donnés  par  l'arrêt  attaqué,  pour  écarter 
la  vérification  par  experts  que  Defaye  avait 
subsidiairement  demandé  en  cause  d’appel, 
IMHir  le  cas  où  la  Cour  ne  se  trouverait  pas  suf- 
fisamment éctarée  sur  l’étal  des  lieux,  se  ré- 
fèrent nécessairement,  tant  aux  motifs  adoptés 
des  premiers  juges,  qu'au  dispusitif  de  l'arrél 
lui-méine  , et  restent  ainsi  sous  l’Influence  du 
|)Oint  dominant  et  souverainement  retonnu 
qu’il  y a enclave;  — Qu’ainti,  tesdils  motiN  se 
Ornent  à déclarer  1*  que  la  preuve  lestimo- 
niale  ordonnée  pourra  eclairer  suffisamment  la 
justice  sur  le  t>oini  de  savoir  sur  b-quel  des  hé- 
ritages iniermédiaires  le  passage  doit  être  pris, 
A raison  de  l'état  des  lieux , et  3*  que,  au  cas  où 
il  en  serait  autrement , la  vérification  par  ex- 
perts pourra  être  ull^ieuremeiil  ordonnée  A 
cel  égard,  si  elle  est  jugée  nécessaire;  — Due 
l'arrêt  attaqué  n’a  donc  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  les  arlideg  précités  du  Code  civil.  ; — 
Sur  la  deuxième  branche  du  moyen , tirée  d'uu 
prétendu  excès  de  (louvoirs  , résultant  de  ce 
que  l’arrêt  attaqué  aurait  jugé  le  fait  de  l'en- 
clave, &ans  ordonner  la  vérification  {>ar  experts 
qui  était  demandée  subsidiairement  : —Attendu 
qu'en  supposant  que  les  conclusions  subsidiaires 
dont  il  s'agit  eussent  pour  objet,  oon-seuletnent 
le  |K>im  de  savoir  sur  lequel  des  héritages  inier- 
mÀliaires  le  passage  doitèire  pris,  tuais  encore 
le  fait  même  de  reiiclave  (ce  qui  n'esl  pas  Jus- 
tifié ) , il  appartenait  A ta  Cour  royale  de  Juger 
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d^finitivemfnt  ce  dernier  point,  d*ap>^<  tes 
menli  actuels  du  procès;  — Qu>n  effet,  il  est 
de  principe  que  les  voies  d'instniclion  sont  lais 
sées  k la  prudence  et  à l'arbitrage  du  juge  du 
fait  toutes  le.s  fois  que  la  loi  ne  porte  pas  A cet 
égard  de  prescriptions  spéciales  pour  certaines 
matières  ou  certains  cas  particuliers,  — Re> 
jette,  etc.  » 

Du  94  déc.  1855.  Cb.  req. 

INST.  CBIM.  — Jonction*.  — JcoimuT.  — Si- 
filVmCATlOH.  — PatPAKAT.  — Tt*0|(f.  — No- 
TIP1CATIOIS.  — Copic  »£paréb.  — Cotm  d'as> 

sises.  — JClé  SDPPUA^T.  — PSESIISCB. 

les  dhposltfons  de  i*art.  307,  C.  cWm.,  n*élant 
peint  limUativee , le  président  de  la  Cour 
d‘atsiies  peut  ordonner  la  Jonclloti  de  deux 
accusaiions  dans  (oum  les  cas  où  il  la  croit 
nécessaire  pour  la  munifesiation  de  la  vérité 
ou  pour  la  bonne  administraiion  de  la  Jus- 
tice [lu 

Aucune  toi  n*ordonnant  la  notification  de  t*or- 
donnance  par  laquelle  te  président  a Joint 
deux  accusations,  H ne  peut  résulter  aucune 
nullité  de.  ce  que  ta  notification  qui,  néan- 
moins, en  aurait  été  faite,  contiendrait  quel- 
ques irrégularités. 

Le  défaut  de  notification  à t*aceusé  du  nom 
d'un  témoin  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  lorsque  ect  accusé  ne  s'est  point 
opposé,  à son  audition.  (C.  criin.,  315. i 
Lee  Cours  d'assises  ne  sont  point  tenues  d'en- 
tendre, sur  i'adjonct  on  Je  Jurés  suppléants, 
les  accusés  qui  sont  toujours  à temps  de 
^senter  leurs  réclamations  fors  du  tirage 
du  jury  du  Jugement.  Elles  peuvent  ordonner 
eette  adjonction  en  l*absence  des  accusés  (3). 
(C.  crtm.,  394.) 

Il  ne  peut  résulter  aucun  moxen  de  nullité  de 
ce  qu'un  témoin  aurait  été  entendu  sans 
prestation  de  serment,  alors  que  te  procès- 
verbal  constate  que  ce  témoin  était  sous  le 
coup  d'une  co/idamnu//o/i  afflictive  et  infa- 
mante, et  que  w lui  ni  tes  accusés  n'uni 
élevé  aucune  réclamation. 

t Le  procureur  général  Dupin  a dit,  sur  la 
jonction,  qu’elle  a été  ordonnée  pour  la  prompte 
et  bonne  administration  de  la  justice;  que  l'ar- 
ticle 507  n'est  pas  limitatif,  et  que  la  jonction 
peut  être  ordonnée  d'office  parle  président,  pour 
(Taulres  causes  que  celles  exprimées  en  cet  ar- 
ticle, selon  la  conscience  de  rutilité,  et  selon  la 
qualité  dfs  faits. 

• La  seconde  objection,  continue-t-il,  était 
fondée  sur  ce  qu'il  y aurait  eu  quelque  irrégula- 
rité dans  la  nouBcation  de  rurdonnance  de  jonc- 
tion â Taccusé  Avril,  en  ce  que  ronginal  de  cette 
signiâcation  contiendrait,  à son  égard,  quelques 
ratures  et  surcharges  qui  ne  paraissent  pas  suf- 
fitaminent  approuvées;  mais,  en  fait,  ces  ratures 
et  surcharges  ne  portant  pas  sur  des  désignations 
etseniielles,  aucune  réclamation  n'a  été  élevée; 
et  d’ailleurs,  en  droit,  aucune  loi  nVxige  que 
l'ordoiiDaoce  de  jonction  soit  notifiée;  il  ne  sau- 
rait donc  y avoir  nullité  même  pour  défaut  al>- 
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soin  dp  celte  notification,  ni,  à plus  forte  raiKon, 
pour  quel«iup  irrégul  irilé  qui  l'y  r^mconl'erail. 

• La  troisième  ohjeciton  coneernall  la  notifi- 
cation de  la  liste  des  témoins  aux  accusés.  Le 
procureur  général  reconnaît  que  les  deux  accu- 
sations ayani  éléjoinies,  et  soumises  ainsi  à un 
débat  unique,  il  eût  été  ptui  rationnel  de  noti- 
fier à chacun  des  accusés  la  liste  complète  de 
tous  les  témoins,  au  lieu  de  notifier  séparément, 
comme  on  Ta  fait  à Lacenaire  et  à François,  les 
témoins  de  la  première  accusation,  et  à Laco- 
iiaire  et  à Avril  ceux  de  la  seconde.  En  effet,  par 
suite  de  la  Jonction  des  accutaliuni.  il  y avait  eu 
en  quelque  sorte  également  jonctiondei  témoins; 
chacun  d'eux  était  devenu  commun  à l'une  et  î 
l'antre  affaire,  et  une  influence  possible  était  at- 
tribuée à chaque  déjiosuion  sur  l'ensemble  des 
débats.  Il  est  donc  à désirer  qu'A  l'avenir,  en 
semblable  circonstance,  la  notification  soit  gé- 
nérale. 

» Mais  quelle  eût  été  la  conséquence  de  To- 
misiion  mémede  toute  noiification?  Il  n'y  aurait 
pas  eu  nullité,  mais  simplement  le  droit,  pour 
les  accusés,  de  s’opposer  A l'audition  des  témoins 
non  notifiés,  aux  termes  de  l'art.  315,  C.  crim. 
Aucune  opposition  semblable  n’a  eu  lieu;  par- 
lant. aucun  préjudice,  aucune  nullité. 

• Le  fait  qui  forme  l'objet  d'une  quriiriéme  ob- 
jection consistait , au  dire  des  conclusions  d'Avril, 
en  ce  que,  pendant  le  cours  des  déhali  et  la  dé- 
position de  certains  témoins,  d'autres  témoins 
auraient  traversé  la  salle  d'audience  pour  se 
rendre  dans  leur  chambre  ; ce  fait  est  dénué  de 
toute  preuve  légale  au  procès,  et  ne  peut,  en 
conséquence,  être  pris  en  considération. 

• Quant  à ce  qui  concerne  l'audition  qui  a eu 
lieu  sans  prestation  de  serment,  d’un  individu 
Cité  comme  témoin,  elle  a été  motivée  sur  ce 
que  cet  individu  avait  été  prccéderomenl  frappé 
de  coodaranalion  afflictive  et  infamante.  Si  la 
défense  prétend  dénier  l'exaclilude  de  ce  fait, 
n’esl- ce  pas  évidemment  à elle  à fournir  la  preuve 
du  contraire,  surtout  lorsque  rénonciation  for- 
melle s’en  trouve  au  proces-verbal  de  la  Cour 
d’assises,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  éle- 
vée A l’audience,  pas  même  de  la  part  de  l'indi- 
Tidu  ainsi  reimussé,  et  qui,  certes,  n'aurait  pas 
manqué  de  se  soulever  contre  celle  imputation, 
si  elle  i-ùl  été  fausse? 

I Entin,  la  dernière  objection  qui  a fait  l'objet 
de  réserves  de  la  part  d'Avril,  A l'audience  de  la 
Cour  d'assises,  rejmsait  sur  ce  que  l'arrél  du 
19  nov.  1855,  |>ar  lequel  cette  Cour  a,  sur  la 
demande  du  procureur  général,  ordonné  l'ad- 
jonction de  deux  jurés  suppléants,  a été  rendu 
en  l'absence  des  accusés,  ce  qui,  suivant  les 
conclusions  prises  dans  rintérél  d'Avril,  aurait 
violé  le  droit  de  la  défense  en  diminuant  le  droit 
de  récusation. 

• D'après  les  ternes  del'arl.  504,  C.  crin.,  de 
semblables  arrêts  étant  rendus  avant  le  tirage, 
tant  des  jurés  ordinaires  que  des  jurés  sup- 
pléants, le  droit  de  récusation  reste  plein  et  en- 
tier. 

• Quant  à la  mesure  en  elle-même,  c'est  une 
mesure  de  prévision,  d'organisation  judiciaire, 
pour  garantir  contre  les  accidenli  le  cours  de 


(1)  r,  coDf.  Cass.,  99  nov.  1854. 
tSj  conf.  Cass.,  36  juiU.  1834. 


148  (99  BÉC.  1855.) 

d^haii  qui  |i;uaiisent  devoir  ^(re  longs.  Il  ap> 
p9r  lient  à la  Cour  (r«issise.<(  seule  de  la  pn’ntlre; 
les  acrusé-'  n'otil  aitrun  droil  de  s*y  opposer,  ni, 
par  coiiséqueiit  d'élre  iiilerpelli's  s'ils  y con> 
senleiil  ou  non.  Ainsi  leur  ali'ience  esi  inilifTé- 
rente  à cet  arr^l.  C'est  ce  que  la  Cour  a jugé 
difFéreiiles  fois,  notaminenl  par  arrêts  du  98  juin 
1839,  du  36  juin.  1834,  et  à Tune  de  set  der- 
nières audiences. 

• Nous  esiimoiit  qu'il  y a lieu  au  rejet  des 
pourvois.  • 

ASBftT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  prit  de 
ce  que  la  jonction  des  deux  accusations  a été 
prononcée  hors  du  cas  prévu  par  Tari.  307, 
C.  crim.:  — Attendu  que  les  dispositions  de  cet 
article  ne  sont  point  limitatives;  que  le  président 
de  la  Cour  d'assises  peut,  suivant  sa  conscience, 
ordonner  la  jonction  dans  Ions  les  cas  où  il  la 
croit  nécessaire  |K>ur  la  manifestation  de  la  vérité 
ou  pour  la  honne  adminiktralionde  la  justice 
Sur  ledeuxièfue moyen, pris  dePirrégularité  delà 
notification  à Avril  de  l'ordonnance  de  jonction  : 

— Attendu  qu'aucune  dis|K>silion  de  la  loi  n'a 
prescrit  la  notification  d'une  telle  ordonnance; 
qu'ainsi  il  ne  pouvait  résulter  aucune  nullité  de 
la  procédure,  des  irrégularités  que  l'on  prétend 
exister  dans  l'exploit  de  notification;  — Sur  le 
Iroistéme  moyen,  pris  de  ce  que  1rs  témoins 
produits  ont  été  divisés  en  deux  listes,  dont  l'une 
seulement  a été  notifiée  à Avril,  et  dont  l'autre 
seulement  a été  notifiée  à François  : — Attendu 
que.  d'après  Tari.  315,  C.  crim.,  le  défaut  de  no* 
(ification  k l'accusé  du  nom  d'un  témoin  lui 
donne  seulement  le  droit  de  s'opposer  à l'audi- 
lion  de  ce  témoin,  et  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  des  débats  que  ni  Avril  ni  François  ne  se 
(‘Ont  opposés  à raudilion  d'aucun  témoin 
Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  ce  que  c'est  en 
l'absence  des  accusés  <|iie  la  Cour  d'assises  a or- 
donné l'adjonction  de  deux  jurés  suppléants  : — 
Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  pres- 
crit aux  Cours  d'assises  d'entendre,  sur  la  me- 
sure autorisée  par  l'art.  894,  C.  crim.,  les  ac- 
cusés, qui  seraient  toujours  à temps  de  présenter 
leurs  r^laniations  au  moment  où  ils  sont  appe- 
lés pour  le  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement  ; 
~ Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  ce  qu'un  té- 
moin a été  entendu  sans  prestation  de  serment  : 

— Attendu  qu’il  est  formellement  déclaré  au 
procès-verbal  que  ce  témoin  était  sous  le  coup 
d'une  condamnation  afflictive  et  infamante,  fait 
qui  n'a  été  contesté  ^ l'audience  de  la  Cour  d'as- 
sises, ni  par  lui  ni  par  les  accusés,  et  que  ceux- 
ci  n'apportent  point  la  preuve  contraire  , — Re- 
jette, etc.  • 

Du  96  déc.  1835.  — Ch.  crim. 

PREUVE.  — MatUab  coavKicuiB.  — Patsoir- 

Tton.  — Stipolatiou  ?oik  adtbui.  — Monts. 

— ConCLDSlOnSSOBSlOUlRBS. 

Vart.  1347,  C.  civ.,  qui  exige  la  repréienta^ 


(1)  f',  cunf.  Cais.,  36  août  1835,  el97janv.  1836. 
Ca»s.,  31  août  et  30  ctéc.  1H37,  39  lanv. 
H 37  mars  1838.  — il  eu  est  autrement  quand 
les  Diours  donoésfliirla  demande  princq>ale|>euveiil 
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Üon  du  titre  primordial  ou  celle  d*un  titra 
récognitif  qui  en  relate  spécialement  la  te- 
neur^  n*esl  point  applicable  en  matière  com- 
merchile.  C.  civ  , 1337.) 

£n  pareille  matière^  au  contraire^  les  Juges 
peuvent  s*arréler  d des  présomptions  pour 
reconnaître  Inexistence  de  la  créance  (1). 

Un  créancier  peut  se  prévaloir  des  actes  in- 
tervenus entre  son  débiteur  et  des  tiers , 
dans  lesquels  ses  droits  ont  été  reconnus, 
pour  en  faire  résulter  la  reconnaissance  de 
son  titre,  bien  qu*il  ny  ait  pas  été  partie. 
(C.  ci*..  1IÛ5.) 

Lorsque,  tes  conclusions  principales  tendantes 
au  rejet  d*une  demande  sont  suivies  de  con- 
clusions subsid/ali'es  à fin  de  réduction, 
1*  de  la  créance  elle-même,  3"  des  intérêts 
diaprés  la  date  de  ta  demande  et  Vichelle 
de  dépréciation  du  papier-monnaie , Uar- 
rét  qui  rejette  les  conclusions  principales  et 
condamne  au  paxement  de  ta  totalité  de  ta 
créance  réclamée  sans  donner  de  motifs 
spéciaux  sur  le  rejet  des  conclusions  subsi- 
diaires doit  être  cassé  pour  défaut  de  mo- 
tifs f3).  (L  80  avril  1810,  an.  7.) 

Ce  défaut  de  motifs  ne  peut  être  excusé  par 
la  nature  commerciale  de  ^affaire. 

Du  mariage  de  Jean  Fonade  aîné  et  de  Made- 
leine Sabes  sont  nés  trois  enfants  : Bertrand, 
Alexandre,  et  Madeleine,  épouse  de  Dotimeng. 

Le  99  vendém.  an  5,  Jean  Fonade  aîné  établit 
avec  son  frère  Jacques  Fonade  le  bilan  général 
d'une  société  commerciale  qui  a existé  entre 
eux,  et  Doiimeng  y est  reconnu  créancier  d'une 
soinuie  de  4.000  fr.  pour  laquelle  la  dame  Fo- 
nade aîné  est  mentionnée  comme  obligée  soli- 
daire de  son  mari. 

Il  est  utile  de  remarquer  que  Dnumeng  n'io- 
lervient  pas  comme  partie  â cette  reconnaissance. 

Le  10  frim.  suivant,  la  dame  Fonade  aînée 
décède;  un  étal  de  consistance  de  la  commu- 
nauté est  dressé  par  un  acte  sous  seing  privé  en 
date  du  16  vent,  an  5,  sur  lequel  Dnumeng 
se  trouve  également  porté  comme  créancier  de 
4,000  fr. 

Enfin  le  14  prair.  an  6,  Fonade  aîné  souscrit 
la  déclaration  suivante  : « Je  reconnais  et  dé- 

• clare  Jt  M.  Doumeng,  mon  gendre,  que,  qiioi- 

• qu'il  ne  soit  porté  créancier  dans  l’acte  de 

• partage  que  j'ai  fait  et  passé  avec  mon  frère 

• Jacques  après  notre  dissolution  de  société  que 

• pour  une  somme  de  4,000  liv.,  néanmoins  la 

• vérité  est  qu'il  lui  est  dù  en  outre  par  l'an- 

• cienne  raison  de  société  Fonade  frères  , 

• 1,046  liv.,  revenant  ensemble  à la  somme 
> de  5.046  liv.,  dont  il  lui  sera  tenu  compte  par 

• ladite  société.  • 

Le  13  flur.  an  7 intervient  entre  les  frèrea 
Fonade  et  les  créanciers  de  leur  société  un  acte 
d'atermoiement.  — Doumeng  y figure  comme 
créancier  de  5.046  fr. 

En  1890,  un  ordre  s'étant  ouvert  sur  divers 
biens  recueillis  par  Alexandre  Fonade  H!t  dans 
la  succession  desamère,  coobligée  solidaire  aux 


servir  de  fondement  au  rejet  des  cooclusioni  «ubti- 
diairei.— Cass.,  13  mars  1835,  et  19  janv.  1837; 
— Nouguier,  Trib.  decotam.,  t.  1.  p.  384. 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


jgle 


(39  Ile.  1855.) 

deUei  de  Fonade  aîné  son  mari,  les  dames  Chau- 
mnni.  héi-iliérei  de  Doumenf;.  demandèrent  col- 
loralton  pour  le  montant  de  leur  créance,  qui 
n’avail  pas  été  payé  à l'échéance.  Celle  créance 
se  coui|>osai(.  suivani  elles,  1*de  1.G83  fr.  86  c.« 
formani  le  tiers  en  prinopal  à la  charf^e  de  la 
dame  Ponade  mère  de  la  créniice  de  5.046  fr.; 
3*  des  intérêts  à compter  du  33  vendéro.  an  5, 
époque  de  la  première  reconnaissance. 

Mais  elles  ne  représentaient  pas  le  titre  pri> 
mordial  de  h créance. 

le  38  Juill.  1838,  jugement  qui,  se  fondant 
sur  ce  motif,  rejette  leurs  préleiilions. 

Appel.  — Devant  la  Cour,  Fonade  conclut  à 
la  ronHrroaiion  du  jugement,  et,  en  outre,  |»oiir 
le  cas  üû  la  créance  réclamée  par  les  dames 
Cliiumont  serait  admise,  il  demande  stihsidiai- 
rtmeni  1«  que  la  condamnation  soit  réduite  au 
douzième  de  la  créance  principale,  attendu  que 
celte  créance  éiani  due  par  les  deux  frères  Fo- 
T>ad«'.  la  société  d'acquêts  des  é{*niit  Fonade 
n>n  doit  être  tenue  que  pour  moilté.  et  que  les 
enfants  Fonade,  ne  recueillant  que  la  moitié  des 
acquêts,  ne  doivent  eux-mémes  être  obligés  que 
pour  la  moitié  de  cette  moitié; 

3*  Que  l'allocation  des  intérêts  se  réduise  à 
ceux  échus  depuis  le  Jour  de  la  demande,  et 
sauf  la  réduction  d'après  le  tableau  de  dépré- 
ciation du  papier-monnaie. 

U 37  mars  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse : 

* AMendu  que,  les  parties  ayant  contracté 
sous  l'empire  des  lois  et  de  la  jurisprudence  an- 
cienne. on  doit  déclarer  que,  quoique  les  enl'aiits 
Doumeng  ne  rapportent  pas  le  litre  primitif  de 
leur  créance,  ils  y suppléent  suffisamment  par 
ta  rrpréientation  de  diverses  reconnaissances 
successives  dont  plusieurs  peuvent  être  réputéi>s 
anciennes,  ordonne  que  les  dames  Chauinoiit 
siTonl  collo«|uées.  i 

L'arrêt  ne  statue  nullement,  ni  dans  ses  mo- 
tifs ni  dans  son  dispositif,  sur  les  conclusions 
suhiidiaires  de  Fonade. 

FODRVOl  de  ce  dernier.  — Premier  moyen  : 
Violation  de  l'art.  1337,  C.  civ.,  en  ce  que  la 
créance  des  héritiers  Doumeng  a été  admise 
sans  qu'ils  aient  représenté  soit  le  titre  primor- 
dial qui  la  constatait,  soit  un  acte  récognitif 
rciDplitsant  les  conditions  exigées  par  l’arli- 
de  1SS7,  c'esi-.’i-dire  relatant  la  teneur  du  litre 
primordial. 

Druxiéme  moyen:  Tiolallon  de  l'art.  1165. 

ci?.,  sous  deux  rapports,  t*  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a fait  résulter  des  reconnaissances , en 
fav-ur  des  dames  Chaumont  ou  de  leur  auteur, 
de  divers  actes  dans  lesquels  Doumeng  n'avait 
pat  été  |iarlie  ; 3*  en  ce  que  lea  reconnaissances 
poiiérieiires  att  ilécèi;  de  la  dame  Fonade.  faites 
par  les  frères  Fonade , ne  pouvaa-iu  ajouter 
1.046  fr.  à la  dette,  qui  n'esl  portée  dans  le  bi- 
lan de  Tan  5 et  dans  l'étal  du  19  frim.  de  la 
oiéme  année  qu’à  4.000  fr. 

Troiuéme  moyeu  ; Violation  de  I*  «ri.  7,  L. 
ÎO avril  1810,  en  reque  l'arrêt  ulta(|ué  a rejeté, 
sans  donner  de  motifs , les  conclusions  subsi- 
diaires tendant  à la  fuis  à la  réduction  du  priii- 
i^ipa)  de  la  créance  et  à celle  dei  intérêts. 
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Pour  les  dames  Chaumont  on  a répondu  * 
1*  Que  les  principes  sur  la  représentation  des 
titres  ne  pouvaient  recevoir  leur  application, 
parce  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  dette 
commerciale.  Or.  en  pareille  matière,  il  est  con- 
slanl.  en  doetiine  et  en  Jiinspruileiice,  que  la 
preuve  des  (•hligatimis  peut  se  faire  même  par 
témoins  (I).  Par  voie  de  conséquenre,  elle  peut 
lésuUer  iJe  simples  présomptions.  C'est  ce  qui 
ressort  de  i'ord.  1607.  lit.  30,  art  3,  3 et  1553, 
C.  civ.,  et  100.  C.  coinm. 

3*  Que  l'art.  1165,  qui  porte  que  t les  conveu- 
lioiis  n'ont  effrl  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, > ne  parle  que  des  conventions,  et  non 
des  actes  unilatéraux  en  général,  ni  des  actes 
récognitifs,  qui  doivent  produire  leureiTel,  bien 
que  les  parties  au  proÔl  desquelles  elles  sont 
faites  n’y  soient  pas  intervemies.  — C'est  ce  qui 
résulte  clairement  de  l'art.  1337,  C.  civ.  : • Les 
» registres  et  papiers  domestiques  ne  font  pas 

• litre  pour  celui  qui  les  a écrits,  il  font  foi 

• contre  lui  ; • et  de  l'art.  13,  C.  comm.  : « Les 

> livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peii- 

> vent  être  admis  par  le  juge  |>our  faire  preuve 

• entre  commerçants  pour  faits  de  commerce.  » 
— Qu’en  outre  c’était  à tort  que  l'on  repoussait 
l'acte  du  14  prair.  an  0,  qui,  en  réalité,  ne  con- 
stituait pas  uiieuhiigalioii  nouvelle,  mais  la  sim- 
ple reclificationd'une erreur  contenue  au  bilan. 

3*  Qu'il  est  du  principe  que  les  juges  ne  sont 
pas  obligés  de  donner  des  motifs  particuliers 
sur  les  conclusions  subsidiaires,  lorsque  leur 
solution  se  trouve  implicitement  comprise  dans 
lüs  motifs  relatifs  atixquesiions  principales  : or, 
dans  l'espèce,  d'une  part,  la  collocation  des 
dames  ChauniuiU  pour  un  tiers  dans  la  totalité 
de  la  dette  contractée  par  la  dame  Fonade  mère 
supposait  nécessairenirnl  que  les  juges  refu- 
saient une  division  repoussée  d'ailleurs  par  la 
solidarité  à laquelle  elle  s'était  soumise  ; d'autre 
part,  la  demande  en  réduction  d'intéréts  était 
écariéeel  par  la  nature  connnuiciale  de  la  dette 
et  par  sa  date  antérieure  à la  création  du  papier- 
monnaie,  points  ressortant  tous  deux  de  t'arrét 
attaqué. 

AiaâT. 

« La  cour,  —Sur  la  violation  de  l'art.  1337, 
C.  civ.:  — Attendu  que  les  dispositions  du  Code 
civil  inviK|uées  par  le  demandeur  étant  inappli- 
cables à une  affaire  régie  par  les  principes  du 
droit  commercial  tels  qu'ils  sont  élabtissoit  par 
les  lois  anciennes,  soit  par  le  Code  commercial 
qui  les  a reproduits,  la  Cour  royale  a jm,  comme 
elle  t'a  fait,  adinetiru  les  présomptions  résultant 
des  titres  produits  au  procès , et  des  autres  cir- 
constances de  la  cause,  pour  déclarer  valable  la 
créance  des  défendeurs;  — Sur  la  violation  de 
l'art.  1165,  C.  civ.;  Attendu  que  l'art,  1165, 
C.  civ.,  porte  que  • les  conventions  n'auront 

• d'effet  qu'entre  les  parties  coniraclanles,  • 
mais  ne  dis  pas  que  les  actes  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  profiter  ou  nuire  à ceux  <|iii  ii'y  ont 
pas  été  parties,  — ReJ<  tte  ces  deux  moyens;  — 


(1)  en  ce  sent,  Fardessui,  n»  364;  — Cass. 
H juin  1835. 
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tfaii  sur  le  iroisènie»  pris  de  la  violation  de  l'ar* 
licle  7,  L.  ÎO  avril  1810,  et  141,  C.  proc  : — 
Attendu  que  le  demandeur  avait  pris  des  con> 
elusions  subsidiaires  relatives  à la  réduction  de 
la  créance  des  défendeurs,  soit  parce  que  J.  Fo* 
nade  aîné  nVn  était  débiteur  que  pour  moitié, 
soit  parce  qu'elle  avait  pris  naissance  pendant 
ta  durée  du  papier-monnaie,  soit  enfin  parc<*  que 
la  Cour  royale  avait  adjugé  des  intéréis  anté- 
rieurs à la  demande;  — Attendu  que  la  Cour 
royale  a rejeté  formiHlemeni  o-s  conclusions, 
en  ordonnant  que  les  défendeurs  seront  compris  | 
dans  l'ordre  pour  le  montant  des  sommes  énon- 
cées dans  leur  acte  de  produit,  et  n'a  pas  donné 
les  motifs  de  cette  décision;  ^ Attendu  que  ce 
défaut  de  motifs  nr  peut  pas  être  excusé  par  la 
nature  de  l’afifaire  , quoique  considérée  comme 
commerciale,  — Casse  en  ce  point,  etc.  * 

Du  39  déc.  18S5.  — Ch.  civ. 

UOTIFS.  — Motxx  vüuviau.  » CoiiCLisioa 

SUBStDUiai. 

Du  99 déc.  1855  - {r.  Cass.,  50  déc.  1855.) 
QUESTION  D'ÉTAT.  — DAisiscs.  — Aodikhcb 

SOLKKITKUK. 

La  demande,  en  nullité  d*un  testamentf  Ion- 
qu^eile  est  fondée  sur  te  prétendu  état  de 
démence  du  testateur,  ne  doit  pas  être  por- 
tée en  audience  sotennetle,  comme  presen- 
tant  une  question  d'état  (1).  (Décret  30  mars 
1808,  an.  99.) 

La  dame  Admont  esl  décédée  laissant  un  tes- 
tament olographe  par  lequel  elle  instliue  son 
mari  pour  son  légataire  universel.  Les  époux  de 
la  Nougarède.  beau-fièreeltœur  de  la  défunte, 
demandent  la  nullité  de  son  testament,  attendu 
qu'elle  avait  élé  constamment  d'un  esprit  très- 
faible;  que,  notamment  à l'époque  de  la  confec- 
tion du  testament,  elle  avait  donné  des  signes  de 
démence  non  équivoques  ; que,  de  plus,  le  testa- 
ment était  te  fruit  de  manœuvres  dolosives  et 
frauduleuses,  et  de  la  violence  morale  exercée 
sur  la  testatrice. 

Jugement  qui  admet  les  époux  de  la  Nouga- 
rède  à la  preuve  des  faits  par  eux  articulés  ; 
mais,  sur  Tappel,  arrêt  Inflrmalif  de  ta  Cour 
de  Rouen  qui,  sans  s'arrêter  aux  faits  articulés, 
déclare  les  uns  inconcluants  et  inadmissibles, 
les  autres  non  époqués , cl  le  plus  grand  nom- 
bre en  opposition  avec  les  preuves  écrites;  dé- 
clare l'aeiion  des  époux  de  la  Nougarède  mal 
fondée,  et  les  en  déboule. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 99,  décret  30  mars  1 808,  en  ce  que  la  cause 
aurai  l dû,  comme  présentant  une  question  d'état, 
être  jugée  en  audience  solennelle. 

Ou  disait  pour  les  demandeurs  ; Le  décret  du 
50  mars  1808,  art. 99,  veut  que  les  contestations 
sur  l'étal  civil  des  citoyens  soient  portées  en 
audience  soloniielle  : or,  la  question  de  savoir 
si  un  testateur  se  trouvait , au  moment  de  la 


(1)  f'.  Tatandtcr,  Det'appet,  no  389. 

(9j  r.i  sur  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation 
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confection  du  testament,  en  état  de  démence, 
est  évidemment  une  question  d'état,  c S'il  s'a- 
gissait. dit  Oomai  (iiv.  prêt.,  lit.  9,  m fine)  de 
savoir  si  une  personne  est  insensée,  on  appelle- 
rait cette  question  une  cause  d'état , comme  on 
appelle  de  ce  nom  toutes  les  causes  où  il  s'agit 
de  l'étal  des  personnes.  > Peu  importe  que  le 
testateur  ait  cessé  d'exister  : car  l'action  (>os- 
(bume  dirigée  contre  sa  mémoire  tend  à élatdrr 
précisément  qu'à  l'époque  déterminée  avant  son 
décès , il  ne  jouissait  pas  de  rinlégrité  de  tes 
droits. 

AXliT. 

• LA  COUR  , — Attendu,  sur  le  nnoyen  nou- 
veau tiré  ür  la  vioialiuii  du  décret  du  50  mars 
1808,  en  ce  que  la  cause  aurait  dû.  comme  pré- 
senlani  une  qiii  sUon  d'état,  être  Jugée  en  au- 
dience solennelle,  qu'il  s'agissait  du  letUnaent, 
non  de  la  petsoime  de  la  dame  Amont,  décédée 
integri  status  ; que  les  moyens  de  nullité  con- 
tre cet  acte  ne  présentaient  à juger  qu'une  coii- 
leiialion  ordinaire  ; — Attendu,  sur  les  autres 
moyens,  tous  reposant  sur  des  faits  soit  de  fai- 
blesse d'esprit  de  la  leslairice,  soit  de  suggestion 
et  caplaliun  exercée  sur  elle,  et  qui  auraient 
motivé  la  nullité  de  son  testament,  que  la  Cour 
royale  était  juge  de  la  pi-itinence  de  ces  fa^ls  ; 
qu'en  refusant  de  les  admettre  à la  preuve  tes- 
timoniale, les  uni  comme  inconcluants  , les  au- 
tres comme  vagues  et  non  précisés , d'autres 
comme  contrait  es  à des  preuves  écrites,  t'arrét 
attaqué  n'a  pu  donner  ouverture  A cassation, 
— Rejette,  etc.  • 

Du  99  déc.  1835.  — Cb.  civ. 


SUBSTITUTION.  — Laos  coNDinotviviL.  — 
CaiactAix. 

La  disposition  par  taquette  un  testateur  ti- 
que à son  débiteur  fa  somme  dont  It  est 
créancier  vis-à-vis  de  lui,  pour  le  cas  où  son 
héritier  décéderait  sans  enfants,  ne  contient 
pas  une  substitution  prohibée. 

Or  ne  doit  voir,  au  contraire,  dans  cette  dis- 
position, qu'un  legs  de  libération  soumis  à 
une  condition  entièrement  licite. 

Du  moins  t'arrét  qui,  interprétant  la  dispo- 
sition testamentaire,  décide  qu'elie  contient, 
non  un  legs  de  transmiesion  qui  ait  pu  avoir 
pour  effet  ('obligation  de  coneerver  et  de 
rendre,  mais  seulemrnt  un  legs  de  libération 
conditionnel,  et  à ce  titre  déclare  ta  disposi- 
tion valable,  est  à t'abri  de  ta  cetuure  de  La 
Cour  de  cassation  ^3). 

Le  8oct.  1799,  le  comte  deCusiines  Rl  un  tes- 
tament olographe  dans  lequel  ont  remarque  la 

disposition  suivante  : • H m'est  dû  par  la  maison 

• de  Pouilly  61 .000  Uv.  que  je  lègue  à ma  chère 

s cousine,  ou  à ses  enfants , apres  la  mort  de 

• ma  Hile,  si  elle  n'a  pas  d'enfants.  • 

Puis,  dans  un  codicille  qui  porte  la  date  du 

10  oct-,  revenant  sur  sa  volonté  déjà  exprimée. 

11  ajouta  ; c Quant  aux  dons  que  j'ai  faits  à tna- 

• dame  la  baronne  de  Pouilly,  je  les  confirme, 


en  mstièro  de  lubstiintiuD,  Casi.,  94  mars  1899, 
91  juia  1841,  et  la  note  déuUMe. 
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* en  ca$  que  toutefoU  mi  fille  meure  sans  en- 

• fanis.  » 

Cuatinea  et(  mort,  le  9 tepC.  1796,  laisiant 
pour  béhiière  ta  fille  uni(|ue,  la  comietse  d'Ab- 
tac,  qui  derint  l’Apoute  du  roarquit  de  NicolaL 

Otte  dame  déc^a  tant  eofanU  le  3 germin. 
an  9. 

Ce  décèt  donnait  ouverture  aui  legt  contenus 
dans  les  lestament  et  codicille  de  1799,  dont 
nous  avons  parlé  plut  baul. 

Les  époux  de  Pouilly  sont  aujourd’hui  re- 
prétenlét  par  plusieurs  enfants. 

JutquVn  1895,  quelques  poursuites  furent 
dirigées  |>ar  les  hériilers  de  madame  de  NiculaT 
contre  les  représentanit  de  Pouilly.  en  paye» 
ment  des  61,000  liv.  dont  1rs  époux  de  Pouilly 
étaient  débiteurs  envers  le  comte  üeCusiiors. 

Mais  ces  poursuites  ne  furent  pat  mises  h fin. 

En  1895.  lorsque  la  loi  d’indemnité  fut  pro- 
mulguée en  faveur  des  anciens  émigrés  , les 
successions  des  époux  de  Pouilly  ayant  été  appe* 
lées  à recevoir  diverses  sommes  en  vertu  de  cille 
loi,  les  bériliors  Nicolai  s’empressèrent  de  for 
ner  une  opposition  et  de  produire  i l’ordre  qui 
fut  ouvert  pour  la  distrihution  de  ces  sommes. 

Les  héritiers  de  Pouilly  opposèrent,  comme 
ayant  éteint  la  créance  de  61,000  fr.,  le  legs  de 
libération  résultant,  selon  eux,  des  testament 
et  codicille  de  1799. 

Mais  leurs  prétentions  furent  repoussées  par 
un  Jugement  du  tribunal  de  Montmédy  du 
94  mai  18Ô9,  qui  jugea  que  le  don  leslamen» 
taire  du  comte  de  Custines  n’avail  pu  sortir 
effet,  parce  qu'il  était  enlaché  de  subnilution, 
et.  comme  tel,  annulé  par  la  loi  du  95oct.  1799, 
«t  par  le  Code  civil  (art.  896). 

4ppel  interjeté  par  les  héritiers  Pouilly.  — Le 
jugement  fut  infirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy  du  13  mars  1833  : t Considérant 

qu’en  envisageant  la  disposition  sous  le  point 
de  vue  d’un  legs  de  libération,  il  faut  avant  tout 
exatniiirr  si  les  légataires  étaient  vraiment  dé» 
biteuri  de  la  somme  de  61,000  liv.  due  au  comte 
de  Cusiines  par  la  maison  de  Pouilly  ; 

• Que  la  baronne  de  Pouilly  s’était  engagée 
conjointement  avec  son  mari  et  sulidairemenl 
pour  partie  envers  le  comte  de  Cusiines  ; que, 
de  plus,  les  enfants  de  la  baronne  de  Pouilly, 
cooire  lesquels  on  poursuit  aujourd’hui  le  rem* 
bourscmenl  de  ladite  somme  de  61,000  liv., 
étaient  comme  représentants  de  leur  père,  <lé- 
biieuri  principaux  de  cette  même  somme  ; 

> Que  le  comte  de  Custines,  en  appelant  la 
baronne  de  Pouilly  et  ses  enfants  à recueillir  le 
legt,  a donc  gratifié  de  la  remise  de  la  dette 
ceux  U seuls  qui,  exclusivement  et  pour  le  tout, 
m étaient  débiteurs  ; que  c’est  en  vain  . au  sur* 
plus , qu'on  voudrait  soutenir  que  le  testateur 
a entendu  créer  un  ordre  successif  entre  la  ba- 
ronne de  Pouilly  et  ses  enfants , et  instituer 
celte-ib  en  premier  ordre  ; que,  d'après  la  fa* 
arase  constitution  de  Justinien,  qui  forme  la 
loi  4.,  au  Code,  de  f'erborum  ei  rertsm  aiV^fu» 
/Ico/ione,  la  disjonclive  om  doit  être  prise  ici 
dans  le  sens  de  la  copulative  «f , puisqu'elle 
s'applique  aux  personnes,  et  non  à la  chose  ; 
qu’aiasi  il  ne  faut  pas  béiUer  à regarder  la  ba» 
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ronne  de  Pouilly  et  ses  enfants  comme  simulta- 
nément gratifiés  ; 

• Cotisidéraiil  que,  ceci  étant  admis,  il  reste 
à examiner  si  ce  legs  de  libéralion  conlieni  une 
lubstiliilion  prohibée  par  la  loi  d'oel.  1799  ; 

• Que  te  testateur,  voulant  décharger  condl- 
lionnellemenl  la  baronne  de  Pouilly  et  ses  en- 
fanli  (le  l'obligation  de  lui  rendre  la  somme  de 

61,000  liv. , n’avail  pas  besoin  de  les  substituer 
a la  créance  de  cette  somme  qu'il  laissait  à son 
décès  dans  sa  succession  recueillie  par  sa  fille, 
la  comtesse  d’Abiac  ; qu'entre  les  moyens  d'é- 
teindre cette  obligation  dont  parle  l’art.  1934, 
C.  civ.,  en  tout  conforme  à l'ancien  droit,  rien 
ne  Tobligeail  à choisir  de  préférence  la  confu- 
sion. et  b faire  passer  la  créance  sur  la  tête  de 
ces  débiteurs . afin  de  cumuler  dans  leur  per- 
sonne la  qualité  de  créanciers  el  d’obligés  ; qu'il 
lui  suffisait  de  se  renfermer  dans  une  simple 
remise  de  dette,  moyen  différent  de  la  confu- 
sion, mais  non  moins  énergique;  ({ue  c’est  aussi 
ce  <|u’il  a fait  parla  dispositiuii  attaquée,  qui 
ne  présente  rien  auirechose  qu’une  dispense  de 
rendre  la  somme  due;  qu'aiosi  la  créance  de 

61 ,000  liv.  sur  la  maison  de  Pouilly  n'est  pas 
passée  au  delà  de  la  succession  légitime  du 
comte  (Je  Custines;  (|u'elle  s'est  éteinte  avec  la 
comtesse  d'.Misac , et  qn’elie  n'est  pas  venue 
trouver  les  légataires  et  se  fixer  dans  leurs 
mains  ; 

• Qu’il  résulte  de  ceci  deux  consé(|uences  re- 
marquables qui  rnlèvenl  au  legs  de  libération 
dont  il  s'agil  le  caractère  de  suhslilution  que 
les  intimés  voudraient  lui  attribuer; 

» Qu'en  premier  lieu . en  effet,  le  droit  re- 
cueilli pir  la  comtesse  d’Absac  et  celui  dont  les 
légalaires  ont  profilé  n'ont  pas  entre  eux  cette 
ideniilè  de  nature  qui  caractérise  la  suhstitu 
lion  ; que  le  premier  était  une  créance  de 

61.000  liv.,  le  second  la  desiniciion  radicale  de 
celle  creance;  celui-là  renfermait  quelque  chose 
d’actif,  celui  ci  quelque  chose  de  passif;  l'une 
engendrait  une  action,  t'aulre  une  simple  ex* 
crplioii  péremptoire  ; 

• Qu’en  second  lieu,  on  est  surtout  frappé  de 
rimpo(sibilité  de  Irouvcr  dans  le  legs  en  ques- 
tion la  charge  de  rendre  qui  conslilue  l'un  des 
élémenis  de  la  substilution,  et  qui,  suivant 
l'ord.  1747  (art.  40,  (il.  l*') , ne  pouvait  jamais 
avoir  lieu  de  plein  droit,  mais  devait  se  réaliser 
par  des  moyens  extérieurs  plus  ou  moins  solen- 
nels ; que  la  comiesse  d'Abiac  n'éiail  pas  chargée 
de  rendre  aux  légataires  la  somme  même  de 

61.000  liv.,  puisque,  d'après  l'inteiilion  du  tes- 
(aieur,  cette  somme  devait  être  due  par  eux  au 
moment  de  réchéance  de  1a  condition  ; de  leur 
rendre  un  litre , puisque  les  légalaires  n'en 
avaient  pas  besoin  et  trouvaient  le  leur  dans  It 
leslament  ; qu'enfin  elle  n'était  pas  chargée  de 
les  investir  de  la  créance,  puistfu'au  moyen  de 
la  remise  contenue  dans  le  legs,  celte  créance 
s'élall  anAmile  de  plein  droit  au  moment  de 
l'échéance  de  la  condition;  qu'il  n'y  avait  donc 
rien  à rendre,  el  que  l’émotument  du  legs  arri- 
vait à la  baronne  de  Pouilly  et  à ses  enfants, 
non  par  le  fait  inlermédiaire  de  l’homme,  tou- 
jours requis  en  matière  de  subsUluttou , non 
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par  une  IradUion  réelle  ou  feiniet  puisqu'il  n'y 
avait  rien  h délivrer,  mais  par  un  fait  d'erlinc* 
lion  opéré  ipso  Jure ^ en  venu  de  la  seule  éner- 
gie que  la  loi  allarhe  à une  remise  de  dette  ; 

» Que,  dans  rinlerprétaiinn  des  lois  prohihi 
lives  des  subslitulinns.  loul  est  de  rigueur  ei  de 
droit  étroit;  que  là  où  l'on  ne  rencontre  pas 
d'une  manière  précise  et  spéciHqiie  les  condi* 
lions  et  les  formes  d'un  âdéicnmmis  défendu. 
Il  n'y  a pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la 
dii|K)Sition  soit  sous  prétexte  d'équipollence  , 
soit  en  inellant  à la  p'ace  de^  faits  de  la  cause 
des  circuits  d'actions  et  des  Sciions  que  la  loi 
repousse  ; 

• Qu'il  Importe  peu  que  rinlérél  matériel  re- 
tiré par  les  légataires  soit  à peu  près  le  même 
que  s'il  y avait  eu  sub'iilulion  d'une  somme  de 
01.000  liv.  ; qu’il  suffit  de  considérer  que  les 
légataires  étaient  en  même  temps  débiteurs  de 
celle  somme,  laquelle  n'est  jamais  entrée  dans 
la  succession  du  comte  de  Ciisttiies  ; que  la 
comtesse  d'Ahsac  n'avaii  contre  eux  qu'une 
créance  et  une  acliun,el  que,  pour  les  libérer  , 
le  testateur  a trouvé  dans  un  legs  de  libération 
des  moyens  simples  et  directs  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  ressorts  et  les  détours  que  la 
sulMtilulioii  met  enjeu  ; 

• Qu'on  oppose  vainement  à ce  système  que 
la  comtesse  d'Absac  aurait  pu  , pendant  que  la 
condition  était  encore  en  suspens,  exiger  le 
remboursement  de  la  somme  de  61.000  liv.,  et 
qu'aiiisi  la  dlspo^lion  contient  avec  évidence 
une  charge  de  conserver  accompagnée  d'une 
charge  de  rendre  ; 

» Qu'il  nVsl  pas  exact  de  dire  que  la  somme 
aurait  dû  être  payé  * pendente  conditione  ; 
qu'en  se  plaçant  en  dehors  des  lois  romaines, 
dont  la  contrariété  se  manifeste  dans  les  lois 
5,  ff  . </e  Doit  et  metu$  excepfione  , et  50.  ff., 
de  Rebuê  creditis,  et  en  interrogeant  la  volonté 
du  testateur,  on  voit  que  le  comte  de  Ciistiiies 
enlendail  que  la  somme  de  61 .000  liv.  fût  encore 
en  crédit  au  moment  de  l'échéance  de  la  condi- 
tion, et  qu'il  n'en  libérait  la  baronne  de  Poiiilly 
et  ses  enfants  que  parce  qu'il  supimtaii  qu'elle 
serait  due  au  décés  de  sa  fille;  que  l'affection 
qu'il  portait  aux  léga'aires  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre que,  dans  la  posiiion  critique  où  ils  se 
trouvaient  placés  par  l'émigration,  il  ait  auto- 
risé sa  fille  a les  forcer  à un  payeineiil  provi- 
soireei  conditionnel;  quecelb-ci  devait  te  con* 
(enter  des  intérêts  . et  qu'il  lui  élan  nécessaire- 
ment interdit  de  changer  l'étal  de  choses  réglé 
par  le  leslameiit,  dont  la  prévoyance  avait  cher- 
ché A concilier  les  droits  de  la  coinleate  d'Absac 
avec  son  amitié  pour  la  maison  de  Puiiilly  en 
difTéraiil  le  payement  de  la  somme  due  lusqu'au 
tuomeni  où  la  condition  viendrait  A niauqiier  ; 

I Considérant  d'ailleurs  qu'en  abordant  un 
nouvel  ordre  d'idées,  et  en  suppoi>aiil  que  le 
legs  fait  A la  baronne  de  Poiiilly  et  à ses  entants 
au  eu  potir  siège  un  objet  de  nature  A se  conti- 
nuer après  le  décés  de  la  cmiiiesse  d Absac  et 
susceptible  de  délivrance,  il  manquerait  d'ime 
autre  Condition  s.ins  laquelle  il  lu*  peut  y avoir 
de  siibstiiiiiio»  prohiUée, 

» Qu'en  elfel,  l’obligation  de  conserver,  non 
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moins  essentielle  sous  l'empire  de  la  loi  de  17^ 
qtie  sous  le  Code  civil , ne  se  trouve  pas  impri- 
mée dans  la  chnae  du  testament  qui  fait  l’objet 
de  la  diffîcolié;  qu’on  ne  saurait  voir  celle  obii- 
gntinii  dans  la  circnuslance  que  la  somme 
léguée  devail  appartenir  aux  légataires  après  le 
décés  de  la  comtesse  d'Absac,  si  elle  ne  laissait 
pas  d'eiiTants  ; qu'iiiie  pareille  disposition  se  con- 
cilie avec  l'intenUoii  qu'aurait  eiio  le  testateur 
de  ne  gratifier  la  baronne  de  Pauitly  de  la 
somme  qu'elle  lui  devait  qu'.mtniil  que  la  com- 
tesse d’Absac,  son  héritière,  n'en  aurait  pas  dis- 
posé d>  >on  vivant  ; que  ce  genre  de  d.sposilion 
était  usité  dans  l’ancien  droit,  notamiiieiit  dans 
les  pays  où  la  coutume  iradnieil.iit  pas  les  sub- 
ititulious,  ijUe  toiijoiirs  elles  y ont  été  déclarées 
valides,  par  cela  meme  qu'ellps  n'imposaient 
pas  nécessaimuenl  A I héi  iiier  la  charge  de  roii- 
serveret  dit  rendre;  qu'il  y a donc  méine  raison 
de  le  JugL'r  ainsi  sous  l'einiure  des  lois  nouvelles, 
qui  ii'out  eu  pour  but  que  de  frapper  les  Seules 
diS)K>SiliuiH  corileiianl  charge  de  conserver  et 
de  rendre,  parce  qu'elles  seules  étalent  con- 
traires a l’mlérét  de  la  société , ayant  pour  etfet 
de  retirer  les  biens  du  commerce,  de  nuire  aux 
progrès  de  l'agnculiure,  et  de  présenter  soiiveiil 
un  moyen  de  fraude  envers  les  créanciers  ; 

• Cunsidéraiil  qii’Hi  admettant  qu'il  y aurait 
doute  sur  la  ipieslton  de  savoir  si  la  disposition 
dont  il  s'agit  renferme  nécessairement  une  sub- 
stitution prohibée,  ce  doute  doit  se  résoudre  en 
faveurdeladisposilion.d  après  la  maxime  des  lois 
romaines,  spécialemeiil  iiiirnduite  pour  les  les- 
tameiiis:  Inambiguie,  decidioi)ortetut  Magie 
vüteat  quant  pet'eal  diepotitio  ( ut.  If. , de 
liebu»  </u6iV«);  qu'il  siillU  donc  que  la  clausedii 
leslamenl  concernant  le  legs  fait  .1  la  baronne  de 
Pounly  puisse  être  raiS’iniiablcineiU  inter  prétée 
dans  un  sens  qui  ne  présenterait  pas  de  siibsli- 
tuiiuii  prohibée.  Comme  on  v.ent  de  le  faire  avec 
les  auteurs  et  la  jiinsprudence,  puur  que  la  dis- 
posilioit  soit  déclaiée  vaiahie,  d'autant  que  ie 
testateur  n'etl  jamais  cen:»é  avoir  voulu  faire  ce 
que  la  lui  défend  et  ce  qui  entraiiierail  l'anéan- 
(iisement  de  sa  volonté  , 

• Oiduniie  <|iie  l'état  de  rollocalioii  et  dislri- 
biilioii  de  (a  rente  dont  s'agit,  dressé  par  le 
president  du  tribunal  de*  Moimnédy,  juge-coui- 
iiiissaire  nomme  à cet  effet,  sera  réformé,  eu  ce 
que  les  iiiuuiés  ont  été  colloepiés  pour  la  stunme 
de  61 .000  fr.  ; dit  et  orduniieqii'tlsseront  rejetés 
de  ladite  dislribulion.  > 

POURVOI  en  cass.Uion  d<-s  hériliers  Nicolal 
pour  Violation  des  ioisdcs  ^5  oct.  14  nov.  170â 
et  rie  Tari.  RU6,  C.  Civ.  — Les  principe  s eu  ina- 
liêre  de  substitution . disaii-un  A l'appiii  du 
(«uurvoi.  sont  iieitemeiil  posés  par  l'art.  80G. 
C.  CiV.  ; toutes  les  fois  qtie  dans  un  le4am  *n(  >1 
se  leitcoiiire  un  premier  légataire,  sur  la  téfe 
duquel  la  propriété  doit  résider,  et  un  secuiid 
appelé  pour  en  jiiiiir  après  lui,  avec  cinrge  pour 
le  premier  tiislilné  de  conserver  et  de  rendre  au 
si'cond.  il  y a subsiitiiliuii.  et  la  disposition  est 
aiiniilabte  pour  le  (oui. 

Oidre  successif  établi  ;»ar  (e  testateur,  charge 
de  conserver  et  de  leodre  loiposée  à l'mi  des 
iuslilues,  Uls  sont  doue  les  caractères  auxquels 
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on  reconnaîtra  IVxistcnre  (l<?  la  suhslitiilion. 

La  question,  dans  IVspf’rp,  est  donc  de  savoir 
$i  ces  caractères  se  renconireni  dans  les  testa- 
tuent  et  codicille  de  Or,  placée  sur  ce 

terrain,  elle  n'i  st  pas  dotilensc. 

F.n  effet,  on  volt  une  première  personne  in- 
stituée - cVst  la  demoiselle  de  Cnstmes.  La  f»ro- 
priélélut  est  transmise  pL-jne  et  entière:  premier 
caractère  d*iine  siihslilulion. 

li  y a ensuite  une  deuxième  personne  appelée 
à rerueillir  après  la  premièreléfîalaire  ; deuxième 
caractère  d'une  siibsliliition. 

LnHn  la  dame  de  Poiiilly  ne  doit  recueillir 
quVn  cas  de  décès  sms  enfants  de  la  demoiselle 
deCimineSt  d'où  résulte  l'ordre  successif  : troi- 
sième caractère  d'une  suhsiiliilion.  Or,  cVsl 
précisément  dans  l'étahlisseinent  de  cet  ordre 
suc^.<<df  que  consiste  la  charge  de  conserver  et 
de  rendr>*  dont  parie  l’art.  806.  C.  civ. 

En  valu  dirait  on  que  cette  charge  de  conser- 
ver et  dr  pendre  ne  se  trouve  pas  écrite  d’une 
manière  expresse  dans  la  disposition  : car  il  est 
rnnstant  et  tous  les  auteurs  enseignent  qu'tl 
suffit  qu’elle  en  résulte  p.ir  une  conséquence  né- 
cmaire  (Toullier,  1.  5.  liv.  5,  lit.  3.  rhap.  i", 
37).  C’e.sl  aussi  ce  que  dit  Thévenol  Dessaiiles 
ichap.  11,  ^ clause  de  siih.siitulion  se 

juge  par  son  effet  et  non  par  sa  dénomination.  > 
Or,  dans  l’espèce  , il  est  impossible  de  com- 
prendre l'rffel  de  la  disposilion  lestamenlaire 
sans  considérer  comme  imposée  ii  la  demoiselle 
de  Custines  la  charge  de  conserver  jusqu’à  sa 
mort  pour  rendre  aux  héritiers  Pouilly  en  cas 
dedérès  sans  enfants. 

En  vain  dirait-on  encore  que  la  charge  de 
rendre  au  deuxième  institué  n'est  pas  absolue. 
Il  est  de  princijM*.  en  effet , que  , pour  être  con- 
ditionnelle. la  suhflitiition  ne  perd  pas  son  ca- 
ractère, et  ne  cesse  pas  «le  vicier  la  disposition 
qui  la  coolient. 

Il  est  vrai  (dit  Tuullier,  I.  5,  no  37,  en  rap- 
poiiaiii  un  cas  de  substitution  conditionnelle 
idcnliqiieiDenl  semblable  à celui  qui  nous  oc- 
cupr)  que  cet  ordre  successif  n'est  «établi  que 
conditionnellement,  et  non  d'une  manière  ab- 
solue; mais,  en  prohibant  les  substitutions. 
Tari.  896  n'a  pas  distingué  entre  celles  qui  sont 
fsilet  purement  et  simplement  et  celles  qui  .sont 
fjilrt  sous  condition  : sa  disposition  est  générale, 
il  De  faut  pas  faire  une  disfimiinn  qui  n'exisle 
pas  dans  |a  loi.  Lrs  substitutions  condilion- 
nrlies^onl  donc  enveloppées  dans  la  proliihilion 
gétiéralc. 

CVii  aussi  ce  qu'enseigne  Rolland  de  Villar- 
[SubititHtions  prohibées,  n*‘  307  et  335.) 
Alt  itste  la  quK>lion  même  du  procès  a été 
Iranrliér  par  plusieurs  arrêts  (I). 

Mais,  dit  l’arrél  attaqué,  il  s’agit  d'un  legs  de 
libération  ; or,  celle  es^>èce  de  legs  est  autorisée 
par  l’art.  1385,  C.  civ. 


, tlj  y.  Cass.,  33  jiiio  1812,  et  3 nov.  1834. 
— Ces  ilisers  arrêts  sont  retulus  dans  des  espèces 
®ô  ip  te*ia:eur,  après  avoir  ili-|K>sé  au  profil  ilc 
P'Ci'rf,a|uiiit  que,  s'il  meurt  asani  lui,  ou  s'il  meurt 
»auj  cofanii,  lesbiens  aiqiariiendroGt  d Pau/.  — 
P.  Mmes,  4avril  1837,  et  Ca»s.,  SOjuUI.  1837. 

t 


D'abord  il  est  InexicI  d'alfacher  celle  quali- 
fieaiion  au  legs  fait  à la  dume  de  Pouilly  ; car 
la  dette  de  61.000  fr.  ne  lui  éiail  pas  |>«r8on- 
nelle;  elle  en  était  tenue  ronjoinlemenl  et  soli- 
daiiement  avec  son  mari,  ce  qui  pouvait  lui 
donner,  en  qualité  de  légataire,  un  litre  contre 
lui. 

En  deuxième  lieu,  pour  contenir  un  legs  de 
libération  , la  disposition  lestameutaire  de  1793 
n'en  était  pas  moins  soumise  aux  conditions 
lég.'ib  s de  validité  des  legs.  On  ne  saurait  nier  . 
en  effet,  qu’elle  n'eût  été  réductible  au  cas  où 
elle  aiirnil  excédé  la  quniilè  disponible. 

Dira-l-on  enfin  que  l’arrêl  de  la  Cour  de  Nancy 
est.  d.ans  Inu.s  les  cas.  à l’abri  de  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  parce  qu'il  n'a  fait  qu'in- 
terpréter les  termes  d'un  acte  pour  l'appréciation 
duquel  elle  était  souverainement  cuinpétente? 
Ce  serait  mal  comprendre  les  po  ivoirs  des  Cours 
royales  et  leur  donner  une  extension  trop  large. 
Il  est  certain  que  rinlerpiéialion  d'un  acte  ne 
|H>ul  avoir  lieu  souverainement  là  où,  suivant 
l'inter|>rélalion  qui  serait  donnée . la  loi  serait 
ou  ne  serait  pas  violée  dans  une  disposition  es- 
sentielle d’ordre  public,  et  il  a été  formellement 
jugé  par  la  Cour  de  cassation,  notainmenl  en 
matière  de  s bstiliiUon,  que  la  question  de  sa- 
voir si  une  disposition  (rstameniaire  ou  entre- 
vifs  renfermant  ou  non  siihslitulinri  tombait 
dans  les  attriluiiions  de  la  Cour  suprême. 

La  Cour  de  cassation,  appréciant  les  termes, 
l'esprit  et  les  effets  de  l'acte  qui  lui  est  déféré, 
ne  peut  manquer  d'y  voir  réunis  les  caraclères 
de  la  suhsiiiiitlon.  caraclères  qui  frappent  de 
nullité  radicale  la  disposition  leslamenlaire  qui 
les  coiilienl. 

AKRÈT. 

« LA  COCR,  — Considéranl  que  le  principal 
motif  de  l’arrêt  se  londe  sur  ce  que  la  disposi- 
lion  testamentaire  de  Custines  contient,  non  un 
legs  de  transmission  qui  ait  pu  avoir  pour  effet, 
de  la  part  de  la  dame  d’Ahsac,  de  conserver  et 
de  rendre  à la  dame  de  Pouilly,  mais  bien  un 
legs  de  libération  conditionnel  ; qii'ainsi  l’arrêt, 
en  déclüaiil  que  cette  disposition  ne  contenait 
pas  une  subslUulioii  prohibée  par  les  lois,  n'a 
pas  violé  les  lois  indiquées,  — Rejette,  etc.  » 

Du  30  déc.  1835.  — Ch.  req. 

MOTIF.  — Moykx  nocvxau.  — Conclgsior 
SÜBSIOlAlRt. 

Lorsque  y sur  Pappei , Pappelani  propose  un 
moyen  qui  n*avftit  pat  été  présenté  en  pre- 
mière  instnucef  par  exempte^  un  moyen  de 
prescription  basé  sur  des  faits  de  possession 
dont  U offre  ta  preuve,  Parré'  qui  se  borne 
à adopter  tes  mot  fs  des  premiers  Juges,  sans 
donner  de  motifs  exprès  sur  le  rejet  du  moyen 
proposé  et  de  ta  preuve  offerte,  doit  être 
cassé  pour  défaut  de  motifs  \2). 


(S)  Jurisprudence  constante.  — y.  Im  ariéts  de 
cassatiuo  des  37  mars  1838,  iO  déc.  1839.  26  août 
1840,  et  tes  notes  soiis  ce*  arré  s.  — y.  aussi  Cass., 
39  lié  . 1835,  el3l  mars  1836;  ^ Carré-Cbauveau, 
Qo  595. 


Digilized  by  Googic 


t54  (30>ic.  1885.) 

En  1671,  U danse  Terrier  acenta  <’kclru|raniil' 
lealoulle  terrain  du  cantondes  Landres,  <>n  se  ré- 
servant loulefoislei  futaies  exialanl  sur  ce  terrain. 

Par  transaction  passée  le  81  frim.  an  11.  entre 
les  héritiers  de  la  dame  Terrier  et  la  commune 
de  Maillei  oncourl,  cette  commune  fut  reconnue 
propriétaire  des  forêts,  landes  et  broussailles 
existant  tant  sur  son  territoire  proprement  dit 
que  sur  celui  formant  le  canton  des  Landres. 

En  1830 . la  commune  de  Mailleroncout  l in* 
tenta  une  action  en  revendication  contre  plu- 
sieurs habitants  du  canton  des  Landres  qui 
étaient  en  possession  de  certaines  portions  de 
ce  territoire,  sur  lequel  existaient  d’anciens  bois 
qu'ils  avaient  défrichés.  Cesbahitaniioppoaérent 
à cette  action  un  acledeventedu  16  mars  1671. 

Par  jugement  du  17  juill.  1839,  le  liibunal 
civil  de  Lure  déclara  la  commune  de  Mailleron- 
court  mal  fondée  dans  sa  demande  i Attendu, 
entre  autre  molih,  que  celle  commune  n'offrait 
pas  même  de  prouver  que  les  terres  par  elle  re- 
vendiquées étaient  autrefois  couvertes  de  buis 
de  haute  futaie.  • 

Sur  rappel,  la  commune  conclut  subisidiaire- 
ment  à être  admise  à prouver  qu'aniérieu rement 
à la  possession  des  intimés,  elle  avait  acquis 
par  prescription  la  propriété  des  terrains  reven- 
diqués. — Mais,  par  arrêt  du  9 juin  1830.  la 
Cour  de  Besançon  confirma  et  dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  délibérer  sur  les  conclusions  subsidiaires 
de  la  commune. 

POURVOI  pourviolalion  formelle  des  art.  141, 
G.  proc.,  et  7,  L.  30  avril  1810,  en  ce  qu'il  ne 
donnait  aucun  motif  du  rejet  de  la  preuve  offerte 
par  la  commune,  pour  la  première  fois,  en  cause 
d'appel. 

AlKtT. 

i LA  COÜR, — tu  les  art.  7,  L.  30  avril  1810, 
et  141,  C.  proc.;~  Attendu  que  la  commune  de 
Mailleroncourt  avait  pris,  en  appel,  des  courlii* 
sions  subsidiaires  qui  n'avaient  pas  été  soumises 
aux  premiers  Juges;  que  ces  conclusions  ten- 
dantes à faire  preuve  d'une  longue  possession 
de  terrains  litigieux,  avaient  été,  en  partie,  pro- 
voquées par  le  jugement  de  première  instance , 
poriant  que  «la  commune  n'offrait  pasde  prouver 
> que  ces  terrains  avaient  été  couverts  autrefois 
• de  bots  de  haute  futaie;  • d'uû  il  suit  que 
les  premiers  juges  n’avaient  pas  repoussé  d'a- 
vance la  preuve  de  longue  )>osiesslon.  offerte 
seulement  en  ap|>el;  que  cc(M^ndant  l’arrél  at- 
taqué l'a  rejetée  en  s'appuyant  uni<|uement  sur 
les  motifs  du  jugement  de  première  instance 
et  sans  donner  de  nouveaux  motifs,  et  qu’en  ce 
faisant,  il  a expreisémenl  violé  les  lois  citées, — 
Casse,  etc.  t 

Du  30  déc.  1835.  — Ch.  civ. 

INDITISION.^SAisiK-iiviaDiCATion. — Irdivi- 
SIBIUTA. 

Le  propre  de  rindivh/on  est  de  conférer.  Jus- 
qu’au  partage^  à celui  qui  est  propriétaire 
indivis,  un  droit  dans  toute  (a  chose  et  dans 
ekaquepartie  de  lachoseiX). 


(<}  Chabot,  Suceess.,  art.  815,  n*  1. 


(30  aie.  1835.) 

L*étal  d’indivision  s’opposant  à ta  possiMiié 
d’une  taisle-revrndicaiion  qui  ne  porterait 
que  iur  ta  fraction  des  choses  revendiquées 
appartenant  au  saisissant,  cette  saisie-re- 
vendication, nécessairement  vatabte  pour  ta 
fraction  due,  est  nécessairement  aussi  va- 
tahte  pour  le  tout 

Lorsqu’une  saisie-revendication  annulée  en 
partie  est  déclarée  en  partie  valable,  on  ne 
peut  condamner  te  saisissant  à des  domma- 
ges-intérêts s’il  est  reconnu  que  le  fait  du 
saisi  a été  la  cause  unique  de  ta  saisie-reven- 
dication. (C.  Civ.,  1383;  C.  proc.,  836.) 

Le  marquis  de  Galiffet.  propriétaire  d'un 
étang  dit  de  la  Talduc.  lequel  fournil  des  eaux 
saléi<«  k plusieurs  marais  salaiis  dont  il  est  en- 
vironné. avait  concédé  aux  héritiers  d'Arcussia, 
par  un  traité  du  13  frim.  an  1 1,  ledroil  de  pren- 
dre les  eaux  nécessaires  à l'alimenution  de  leurs 
salines. 

Auxiermesdel'art.  19dece  traité,  lebuiliéne 
des  sels  produits  revenant  à de  Caiiffet  pour  prix 
de  ia  concession  devait  être  prélevé  aux  frais 
d'Arcussia  ou  de  leurs  fermiers  sur  chaque  ga- 
melle, au  fur  et  à mesure  de  la  brèche  qui  serait 
ouverte. 

Suivant  l'art.  14.  aucun  enlèvefnentdessels  ne 
pouvait  avoir  lieu  sans  un  avertissement  préable 
donnéau  préposé  de  Galiffet,  que crdernier  devait 
établir  sur  les  lieux.  «En  peine  du  nou-averiis- 

> semenl légalement  conslaié(porierari. 18).  les 
t hoirs  d'Arcussia  ou  leurs  fermiers  seront  tenus 
0 en  outre  de  livrer  ladite  année  audit  Galiffet 
t le  quart  en  sus  de  la  portion  qui  lui  revenait 

> sur  la  partie  qu'il  aura  prouvé  avoir  été  ente* 
• vée  ou  distraite  k son  préjudice.  i 

Au  mépris  de  ces  conventions,  Peloquin , fer- 
mier d’Arcussia,  enleva  des  sels  sans  prévenir 
Galiffet  et  sans  lui  offrir  ta  part.  Alors  celui-ci 
6t  sommation  k d'Arcussia  dese  trouver  sur  les 
lieux  pour  procéder  au  cubage  et  partage  des 
sels;  mais  il  n'en  fut  |»as  tenu  compte;  il  se 
pourvut  par  requête  devant  le  président,  qui 
l’autorisa  à praliqu«*r  une  saisie  revendication 
de  tous  les  sels  fabriqués  dans  le  salin  d'Ar- 
cussia. 

Peloquin,  appelé  en  garantie  par  ces  derniert, 
demanda  devant  le  tribunal  la  nullité  de  la  sai- 
sie-revendication et  150,000  fr.  de  donimages- 
intéréls. 

Jugement  qui  valide  la  saisie  de  Galiffet. 
Appel.  — Le  31)  août  1834,  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  qui  infirme  c Attendu  1*  que,  la  saisie- 
revendication  ne  pouvant  porter  que  sur  ce  qui 
constitue  la  propriété  du  saisissant,  et  le  mar- 
quis de  Galiffet  n’étant  propriétaire  que  du  bui- 
lième  des  sels  dérivant  des  salins  des  hoirs  d'Ar- 
cussia , la  saisie  à laquelle  il  a fait  procéder  ne 
peut  être  validée  que  jusqu’à  concurrence  d’un 
huitième,  et  est  nulle  par  conséquent  pour  tout 
l’excédant;  que  cette  nullité  eolratoe  nécessai- 
rement avec  elle  les  dommages-intéréts  souf- 
ferts (>ar  Peloquin  ,dont  la  liquidation  doit  être 
renvoyée  pour  être  faite  conformément  au  tit.3, 
liv.  5,  part.  1,  G.  proc.,  la  Cour  n'ayant  pat  les 


(3)  Quant  k la  saisie  d'une  partie  d’immeuble  in- 
divise, vqr.  Poitiers,  30  mars  i835,  et  1#  renvoi. 
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(50  >tc.  1855.)  Jnrigprmdine^  éê  la 
élémenU  (uffitanU  pour  les  liquider  aeluelle- 

OMKll; 

• AKendu  9*  que,  toit  que  Ton  consulle  le 
Irailédu  19  frim.  an  11  et  h commune  inlen- 
lion  de*  parties,  soit  que  Tou  combine  les 
ODoyeDt  naturels  d'eiéculion.  la  délivrance  des 
sels  ne  doit  être  faite  que  successivement,  au 
fur  et  à mesure  des  brèches  faites  A chacune 
des  gamelles  aux  épot|ues  déterminées  par  le 
fenmer; 

» Attendu  5*  que  Peloquin,  en  faisant  prncé* 
drr  au  cubage  des  sel*  de  la  récolte  de  1853  et 
à l'enlèvement  d'une  partie  de  ces  sels,  n'avait 
point  donné  préalablement  1 avertissement  pres- 
crit par  Tart.  1 4,  dudit  traité  ; que.  dès  lors,  ne  s'é- 
tant point  conformé  rigoureusement  aux  termes 
de  cet  article,  il  est,  d’après  l'art.  18,  passible 
de  ta  peine  du  quart  eo  sus  du  huitième  en- 
levé; 

• Attendu  4*  qu'eo  maintenant  la  saisie  pour 
le  huitième,  il  n’y  a pas  lieu  d'accorder  la  ga- 
rantie de  Peloquin  contre  les  hoirs  d'Arcussia , 
Peloquin  ayant  eu  connaissance  de  la  personne 
préposée  par  le  marquis  de  GalifFet.  et  A qui 
ravertissement  devait  être  donné,  ainsi  qu'il  ré- 
Mite  des  lettres  par  lui  écrites  A ce  dernier,  dû- 
■>enl  enregistrées , 

> La  Cour  déclare  ta  saisie  dont  s'agit  valide 
juiqu'A  concurrence  du  huitième  des  sels  déri- 
vant des  salines  des  hoirs  d’Arcussia,  la  déclare 
auUe  pour  tout  l'excédant,  etc.  » 

POCBVOl  de  Galiffet  1»  pour  excès  de  pouvoir 
et  violation  de  l’art.  7,  L.  iO  avril  1810,  eo  ce 
que  l'aiTét  attaqué,  tout  eu  reconnaissant  le 
droit  du  demandeur  au  huitième  des  sels  et  au 
quart  en  sus,  u'avait  cependant  validé  la  saisie- 
reveudicalion  que  pour  un  huitième . et  en  ce 
qu'd  n’avalt  donné  aucun  motif  de  l'informatioo 
du  jugement  de  {première  iiislanee  quant  à la  i 
Bainlevée  de  la  saisie  pour  le  quart.  — Le  se- 
cond noypn  était  tiré  de  la  fausse  application  de  ' 
l'sH.  1889  du  C<mIc.  ^ La  Cour  d’Aix,  a l-on 
du,  a considéré  que  le  marquis  de  Galiffet  avait 
porté  préjudice  par  sa  saisie  A Peloquin,  tandis 
qu’au  contraire  l'arrél,  en  ne  maintenant  la  sai- 
sie que  pour  une  portion  inférieure  A ce  qui  ap- 
partenait A de  Galiffet  dans  les  sels  frappés  de 
saisie-revendication,  a causé  à celui-ci  un  tort 
considérable. On  reproche andemandeurd'avoir 
pratiqué  sa  saisie  sur  tous  les  sels,  au  lieu  de  la 
reslreindre  au  huitième  et  au  quart  en  sus.  Mais 
conment  pouvait -il , dans  une  masse  de  sels  in- 
indiviie,  laisser  libre  la  }>art  de  son  commu- 
oiite?  Comment  pouvait-il  ne  pas  faire  porter  sa 
saisie  sur  le  tout  quand  spn  droit  encore  indivis 
re|msai(  toJufn  in  toto  et  totum  in  quaiibei 
fürU.  Après  tout,  si  la  saisie  a porté  préjudice 
A PHoquia.  il  ne  peut  i'iroiHJler  qu'à  lui-méme, 
puisque  c’est  par  sa  faute  et  parce  qu'il  n'avait 
poiiu  exécuté  les  couvent  ions  de  son  traité  que 
la  saisie  a été  opérée;  d'où  il  suit  que  de  Galiffet 
Ac  devait  pas  être  déclaré  responsable  des  dom- 
msgei  occasionnés  par  une  saisie  nécessitée  par 
te  rail  de  celui  qui  en  a souffert. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu  que,  la  sal- 
ue étant  absolument  nulle,  la  Cour  d'Aix  n'au- 
rait  pas  même  dû  la  maioteolr  jusqu'à  coocur- 
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rence  d'un  huitième,  en  sorte  que  de  Galiffet  ne 
saurait  se  plaindre  d'une  disposition  qui . loin  de 
lui  faire  grief,  lui  accorde  plus  qu'il  n'avait 
droit  de  réclamer.  — En  ce  qui  louche  le  se- 
cond moyen,  on  a dit  qu'on  ne  pouvait  revendi- 
quer que  les  choses  dont  on  avait  la  propriéié. 
et  que  non-seulement  de  Galiffet  n'avait  pas 
eu  la  propriété  de  tous  les  sels  saisis  par  lui , 
mais  qu'il  n'avait  ;>as  même  eu  la  ptopiiété  de 
la  moindre  parcelle,  n'ayant  que  le  droit  de  se 
faire  délivrer  un  huitième  de  la  masse  exploitée  ; 
que  ce  n'était  que  par  la  délivrance  que  le  hui- 
tième devenait  sien;  qu'il  n'avait  enfin  que  le 
juê  ad  rentf  et  non  leywsin  re,  c’est-à-dire 
une  action  persoiiiieile  pour  se  faire  délivrer 
: son  huitième. 

AlltT. 

I 

« LA  COUR,  — Vu  l'arf.  1889,  G.  civ.;~  At- 
tendu 1*  que  le  propre  de  l'indivision  esl  de  con- 
férer. Jusqu'au  partage,  à celui  qui  est  proprié- 
taire indivis,  un  droit  dans  toute  la  choie  et 
dans  chaque  partie  de  la  chose;  — Que  l'arrêt 
attaqué  reconnaît  «i  déclare  . dans  la  personne 
de  Galiffet , la  propriété  indivise , au  moment 
même  de  l'extraction  du  huitième  de  la  récolte 
des  sels  produits  par  les  marais  salant  des  héri- 
tiers d'Arcussia,  dont  Peloquin  esl  le  fermier; 
— Que,  l'état  d'indivision  s'op|>osant.  par  la  na- 
ture même  des  choses,  à la  possibilité  d'iint 
saisie-revendication  qui  n'eût  porté  que  sur  le 
hiiitiènie  des  sels  exislaiiti,  celle  saisie-revendi- 
cation. néceasairemenl  valable  |K>ur  le  huitième, 
a été  nécessairemeTil  .iussi  valable  (HUir  le  tout; 
d'où  il  suit  qu'eu  ranniiianl  en  tant  qu’elle  a ex- 
cédé le  huitième,  l'arrêt  attaqué  a violé  les  prin- 
cipesdudroit  sur  les  effets  légaux  de  l’indivi- 
lion  ; ~ Attendu  9*  qu'il  esl  déclaré  en  termes 
formels  par  l'arrél  attaqué  que  Peloquin.  n'ayam 
poinl.  |H-éalabtemen(  A l'enlêveinciil  d’ime por- 
tion des  sels,  donné  l'avertissement  prescrit  par 
l'art.  14  de  la  transaction,  esl  ainsi  devenu  pas- 
sible , aux  termes  de  l'art.  18,  de  la  peine  du 
quart  en  sus  du  huitième  enlevé; —Que,  cepen- 
dant. cet  arrêt,  tout  eu  cuiidamiianl  Ptdoquin  au 
payement  de  ce  quart,  condamne  de  Galiffet  aux 
dommages-iniérèls  de  Peloquin,  à donner  par 
étal,  lorsque  le  fajl  de  ce  «ici nier,  reconnu  par 
l'arrél  même,  a été  la  cause  unique  de  la  saisie- 
revendication,  que  l'arrél  a illégalement  annu- 
lée en  partie,  mais  qu'il  a du  moins,  en  partie  / 
déclarée  valable  ; — Qu'en  siatuaiU  ain!>i.  l'arrêt 
attaqué  a commis  une  double  mniravenUon  à 
l'art.  1389,  C.  civ..  qui  a été  violé  sous  un  rap- 
port, et  faussement  appliqué  sous  l'autre,  etc.  • 

Du  30  déc.  1835.  — Ch.  civ. 

ACTION  CIVILE.  — CoapftTsncicaiHifiKLLi.  — 
Scuia. 

Du  31  déc.  1835.  - 5 déc.  1835.) 

INFANTICIDE.— Erpant  ac£  de  teertx  et  du 

aoDEs. 

Du  31  déc.  1835.  - (é^.  94  déc.  1835.)] 
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COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  — Tribctvavx  db 
poLicB.  Dohiages-ibtBrèts. 

Ce  n*ett  gu*autant  qu*iU  statuent  en  même 
temps  sur  faction  publique  que  tes  tribu^ 
naux  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle sont  compétents  pour  prononcer 
sur  rnction  civile  (I).  (C.  cnm..  3,  161  et  189  ) 
VobUgationt  pour  les  tribunaux  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle,  de  pro- 
noncery  par  te  même  jugement,  sur  Paethn 
publique  et  faction  dvUe,  est  d*ordre  public 
et  substantielle  de  ta  validité  de  leurs  déci- 
sions. 

ARBftT. 

« LA  COUR.  — Vu  It*8  arl.  ICI  189,  Code 
crim.;  — Atlendit,  eu  droil,  que  le»  (riliunaux 
de  «Irnp'e  police  el  les  Iribuniux  de  police  cor- 
reelionnelle  ne  toiil  compéienls  pour  prononcer 
«ur  raclioii  civile,  qu*accessoiremenl  à Taclion 
publique;  qu'ils  soûl  tenus  de  slaluer  sur  Tune 
et  Taiilre  par  le  même  Jugement,  ei  que  Tac- 
complissemenl  de  cette  obligation  d'ordre  public 
est  subslantiel  de  la  validité  de  leurs  décisions; 
— Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  8 août 
dernier,  après  avoir  confirmé  la  sentence  des 
premiers  juges,  en  ce  qui  concerne  seulement  la 
eondamnaiion  à Tamende  et  aux  frais  faits  sur 
Taction  publique,  continua  la  cause  à quinzaine, 
pour  plaider  au  fond,  sur  l'action  civile,  et  que 
le  jiigt'ment  du  Si  du  même  mois  n'a  été  rendu 
que  sur  cette  dernière;  d'où  résulte  la  viola* 
tion  expresse  des  articles  ci* dessus  visés,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  31  déc.  1855.  — Ch.  crim. 

Nota,  Du  même  Jour  huit  arrêts  semblables. 

TRANSACTION.  — Droit  tvBRTOEL. 

Vne  transaction  entre  parties  majeures  et  ca- 
pables peut  porter  sur  des  prétentions  éven- 
tuelles et  sur  des  droits  qui  ne  seraient  pas 
encore  ouverts.  (C.  civ.,  2045.) 

Du  moins,  les  Juges  saisis  de  Plnterprétation 
de  la  ti'ansaetion  peuvent  la  rattacher  d des 
prétentions  et  à des  droits  de  celte  nature. 
L^appi'éciation  des  termes  de  l^esprit  ou  de 
rétendue  d*une  transaction  ne  rentre  pas 
exclusivement  dans  te  pouvoir  souverain 
des  juges  du  fond,  dont  les  décisions  à cet 
égard  sont  à Vabri  de  ta  Cour  de  cassa- 
tion (2).  (C.  CIV.,  2048,2049  ei  2051.) 

En  1773,  le  comte  de  Fumet  maria  sa  fille 
unique  à du  Barry>D'Argicour(,  et  lui  constitua 
en  doi  une  somme  de  600.0UO  fr. 

Depuis,  la  dame  d'Argicourt  décéda,  laissant 
pour  héritier  le  comte  de  Fumet,  son  frère,  qui 
devint,  en  conséquence,  créancier  de  du  Barry* 
d'Argicourt  de  cette  même  somme  de  000,000  fr. 

En  1795.  le  comte  de  Fumel  périt  révulution- 
oairemeiil  sans  avoir  exercé  l'action  en  répéti- 
tion qui  lui  appartenait  contre  du  Barry-d'Argi* 
court,  porté  A cette  époque  sur  la  liste  des  émi- 
grés. 


(1i  r.  Brui.,  17  janv.  1832. 

(2)  La  Boluiion  alfirinauve  de  relie  qiiesiion  ré* 
luUe  des  lermef  de  l'arréi.  La  chambre  des  requêtes 
avait  égatemeni  jugé  en  ce  sens,  le  10  janv.  1834. 


Des  quatre  héritiers  appelés  A recueillir  sa 
succession,  deux.  A l'époque  de  l'ouverture, 
étaient  absents  du  territoire.  Lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  diiMfior.  anS,  qui  remettait 
les  familles  en  possession  des  biens  de  ceux  de 
leurs  membres  qui  avaient  péri  révolutionnai- 
rement,  les  deux  héritiers  restés  en  France,  le 
vicomte  de  Fumel  et  la  dame  Laure  de  Fumel, 
demandèrent  A la  nation,  comme  représentant 
Fumel, la  liquidation  delà  créance  de 600,000 fr. 
qu'ils  étaient  en  droit  d'exercer  contre  d'Argi* 
court.  Celte  liquidation  eut  en  effet  lieu  l'an  7, 
lorsque  les  biens  d'Argicourt  eurent  été  vendus; 
mais,  au  lieu  de  retenir  la  part  qui  revenait 
dans  celte  créance  au  à Fumel  fils  aîné,  émi- 
gré, l'Éiat  en  délivra  le  montant  intégral  au 
vicomte  de  Fumet  et  A sa  sœur. 

Le  retour  en  France  des  cohéritiers  absents 
donna  naissance  à des  difficultés  qui  furent 
l'objet  de  deux  transactions  qui  [lortent  la  date 
du  18  prair.  an  13,  et  du  23  du  même  mois. 

Ces  transactions  eurent-elles  )K>ur  but  d'a- 
planir toutes  les  conieslaiions  nées  ou  A naître 
entre  les  parties  relativement  à la  succession 
(lu  comte  de  Fumel,  auteur  commun,  A quelque 
époque  et  sous  quelque  forme  que  ces  contesta- 
tions prissent  naissance;  notamment  fut-il  en- 
tendu entre  elles  que  jamais  de  Fumel  aîné 
n'aurait  le  droit  de  demander  directement  ou 
indirectement  la  restitution  du  quart  qui  lui  re- 
venait dans  la  créance  de  600,000  fr.?  C'est  un 
point  sur  lequel  les  parties  ne  furent  pas  d'ac- 
cord plus  lard  ; mais  au  moins  est*il  certain  que 
rien  d'explicile  ne  résultait  A cet  égard  des 
transactions  de  l'an  13. 

Survint  la  lui  du  27  avril  1825,  qui  ouvrit  au 
profit  de  la  comtesse  de  Fumel,  légataire  uni- 
verselle de  son  mari,  le  droit  de  demander  compte 
A rÉial  (te  la  liquidation  par  lui  faite  de  la 
créance  d’Argicourt.  L'Éial  se  retranchant  dans 
la  payement  intégral  qu'il  avait  fait  aux  cohéri- 
tiers Fumel,  action  en  resiiliilion  fut  intentée 
par  la  dame  de  Fumet,  comme  étant  aux  droits 
de  l'État,  contre  ces  cohériliers.  Ceux-ci  oppo- 
sèrent les  transactions  de  l’an  13.  lesqnelie*,  di- 
saieni-ils.  éteignaient  toutes  difficultés  nées  ou 
A naître  relativement  A la  succession  de  l'auteur 
commun. 

Le  27  avril  1833,  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  qui  repousse  la  demande  de 
la  dainede  Fumel. 

Sur  l’appel  interjeté  par  celle  dame,  la  Cour 
de  Bordeaux,  par  arrêt  du  1*'  juin  1835,  con- 
firme : — ( Attendu  que  le  comte  de  Fumel,  de- 
venu héritier  de  la  dame  d’Argicourt,  sa  fille, 
avait  une  action  en  répétition  de  la  dot  qu'il  lui 
avait  constituée  contre  du  Barry-d'Argicoiirt, 
son  gendre,  ou,  quoi  que  ce  soit,  contre  la  na- 
tion, qui  le  représentait  à raison  de  son  émigra- 
tion; 

■ Attendu  que  le  comte  de  Fumel  étant  dé- 
cédé tnfez/a/,  sa  succession  était  divisible  par 
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quart,  et  aliui  dévalue  à chacun  de  set  quatre 
Mritleri,  savoir  : Joseph  aîné,  Pons,  Marie-Jo- 
seph et  Laure  de  Fumel,  ses  neveux  et  nièce  ; 
que,  si  Pons  et  Laure  se  sont  présentés  coinnie 
seuls  héritiers  de  leur  oncle,  et  romme  seuls  re- 
présentants sa  succession,  pour  obtenir  le  paye- 
ment en  capital  et  intérêts  de  la  dot  de  la  dame 
(TArfjieourl,  ils  n'ont  pu,  par  ce  fait,  acquérir 
plus  de  droits  qu’ils  n'en  avaient  réellement,  et 
qu'en  taisant  rentrer  celle  somme  à la  succes- 
sion, ils  sont  devenus  comptables  envers  leurs 
cohéritiers  de  la  portion  qui  leur  apparlieol  j 

a One  si  la  nation,  en  vertu  des  droits  qu'elle 
s’était  altrihués  par  la  coniiscalion  qu’elle  avait 
prononcée  contre  les  émigrés,  pouvait  répéter 
le  quart  de  la  créance  qui  avait  été  indûment 
payée,  en  ce  qui  concernait  Joseph  de  Fumel, 
dont  elle  exerçait  les  droits,  il  en  résulte  que 
Joseph  de  Fiimela  éléempéché  d'agir  tant  qu’il 
a été  dans  les  liens  de  la  confiscation  prononcée 
contre  lui;  mais  que  le  silence  gardé  par  la  na- 
tion n'avait  pu  préjudicier  aux  droits  existants 
contre  Pons  et  Laure  de  Fumel.  et  que  l'action 
en  répétition  du  quart  de  la  dot  par  eux  perçu 
n'a  pat  cessé  de  subsister  lorsque  Joseph  de  Fu- 
mel est  rentré  dans  l'exercice  de  ses  droits; 
qu'intenter  une  pareille  action,  ce  n’est  pas  at- 
taquer un  acte  irrévocable,  protégé  par  le  sé- 
nalut  consulte  du  6 flor.  an  10  et  par  la  loi  du 
5 déc.  1814;  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le 
payement  fait  û Pons  et  à Laure  de  Fumel  leur 
eût  acquis  un  droit  irrévocable  sur  la  totalité  de 
la  dot  qui  leur  avait  été  payée,  puisque  chacun 
d’eux,  en  la  qualité  d’héritiers  pour  un  quart, 
n'avait  droit  qu’à  un  quart  de  la  tomme  payée, 
et  que  pour  un  quart  ils  étaient  toujours  comp- 
tables, soit  à la  nation,  soit  à Joseph  de  Fumel, 
leur  cohéritier; 

• Qu’il  faut  donc  reconnaître  que  ni  le  téna- 
tus-consulle  du  6 Sor.  an  10,  ni  la  loi  du  5 dé- 
cembre 1814  ne  peuvent  Faire  déclarer  la  com- 
tesse de  Fumel  non  recevable  dans  sa  demande; 

■ Attendu  qu'obligés  de  rembourser  une 
tomme  qu'ils  avaient  reçue  et  qui  ne  leur  élaK 
pat  due.  Pont  et  Laure  de  Fumel  ont  été  soumis 
à une  action  en  répétition  qui  ne  pouvait  te 
prescrire  que  par  le  laps  de  trente  ans;  que  la 
prescription  n’a  pu  commencer  à courir  qu'à 
dater  du  payement  qui  a été  fait  à Pont  et  à 
Laure  de  Fumel  le  31  brum.  an  7,  et  que  l'ap- 
pelante a intenté  son  action  par  exploits  des 
S et  36  sept.  1838,  et  par  conséquent  avant  Tac- 
complitsemeni  du  délai  de  trente  ans; 

> Attendu  que,  si, d'après  l'art.  3048,  C.  civ., 
les  transactions  te  renferment  dans  leur  objet, 
et  si  la  renonciation  qui  y est  faite  à tout  droits, 
actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui 
est  relatif  au  différend  qui  y a donné  lieu,  il  est 
également  disposé  par  l'art.  3040  que  les  trans- 
actions règlent  les  différends  qui  s'y  trouvent 
comprit,  toit  que  les  parties  aient  manifesté 
leur  intention  par  des  expressions  spéciales  ou 
générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  inten- 
tion par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  y est  ex- 
primé; 

• Attendu  que  le  comte  de  Fumel  était  devenu 
héritier  de  la  dame  d'Argicourt,  sa  fille  ; qu’il 
an  1886.  — i'*  raam 
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s’est  trouvé,  à son  décès,  créancier  de  la  dot 
qu’il  lui  avait  constituée  ; que  par  conséquent 
cette  créance  faisait  partie  de  la  succession  du 
comte  de  Fumel  ; 

• Attendu  que  Joseph  de  Fumel  aîné  avait 
pris,  le  30  messid.  an  10,  au  bureau  des  hypo- 
thèques, une  inscription  contre  Laure  de  Fumel, 
sa  soeur,  pour  une  somme  de  150.000  fr.,  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  d'Argi- 
court  et  du  remboursemeut  que  Laure  s’ètail 
fait  faire  ; qu’il  résulte  des  lettres  produites  au 
procès,  dûment  enregistrées,  qu'avant  le  traité 
avec  Pons,  Joseph  aîné  demandait  à Marie-Jo- 
seph, son  autre  frère,  le  contrat  de  mariage  de 
la  dame  d'Argicourt,  pour  consulter  la  liquida- 
tion qui  s'y  trouve;  qu'il  avait  donc  alors  une 
parfaite  connaissance  que  la  créance  d'Argi- 
coiirt  faisait  partie  de  la  succession  du  comte  de 
Fumel,  leur  oncle  ; que  c'est  dans  cette  situation 
qu'il  fit  avec  Pons  de  Fumel  les  conventions  du 
34  prair.  an  11,  et  qu'il  accepta  la  cession  de 
certaines  créances  désignées  datis  cet  acte  ; qu'il 
est  reconnu,  entre  toutes  parties,  que  Fumel 
aîné  déclara  n'avoir  rien  à demander  ni  à pré- 
tendre contre  Pons,  son  frère,  soit  sur  le  do- 
maine du  Haut  Brion,  soit  autrement,  toutes 
parties  se  déclarant  respectivement  quittes  ; que 
la  généralité  de  ces  termes  renferme  évidemment 
toutesles  prétentlonsquelconquesque Fumel  aîné 
pouvait  avoir  à former  contre  son  frère,  et  qu'il 
était  dans  l’intention  commune  des  parties  de 
se  tenir  quittes  sans  aucune  réserve  ; qu'ainsi, 
soit  les  termes  généraux  du  traité,  soit  les  ou- 
vertures et  les  explications  qui  l'avaient  précédé, 
démontrent  quedeFumeIrenonçaità  toutes  répé- 
titions quelconques  contre  Pons  de  Fumel,  sou 
frère; 

> Attendu  que,  pour  apprécier  la  fdree  et  l'é- 
tendue des  conventions  qui  eurent  lieu  les  18  et 
33  prair.  an  13  entre  Joseph  de  Fumel  aîné, 
agissant  soit  en  son  nom,  soit  au  nom  de  Marie- 
Joseph  son  frère,  il  est  utile  d'examiner  égale- 
ment leurs  diverses  clauses  et  les  faits  qui  les 
ont  précédés  et. suivis;  qu'il  est  formellement 
expliqué  dans  le  traité  du  18  prair.  an  18,  passé 
devant  Maillères,  notaire  à Bordeaux,  par  Jo- 
seph de  Fumel  aîné,  comme  fondé  de  pouvoirs 
de  Marie  Joseph,  son  frère,  que  ce  dernier  est 
entièrement  rempli  de  ses  droits  dans  les  suc- 
cessions de  leur  père  commun,  et  de  feu  Joseph 
de  Fumel,  oncle,  ainsi  que  des  créances  en  dé- 
I pendant,  qui  se  trouvent  rentrées,  et  notam- 
ment dans  celle  résultant  du  contrat  de  la  feue 
dame  d'Argicourt  ; 

s Que,  si  l’on  ne  trouve  pas  une  clause  aussi 
explicite  dans  le  traité  du  38  du  même  mois, 
retenu  par  le  même  notaire,  entre  Joseph  de 
Fumel  aîné,  en  son  nom  personnel,  et  Laure 
de  Fumel,  nu  y voit  néanmoins  que  de  Fumel  aîné 
déclare  qu’il  a une  parfaite  connaissance  des 
divers  actes,  partages,  traités  et  arrangements 
précédemment  faits  entre  ses  frères,  à raison 
des  successions  de  leur  père  commun,  de  feue 
dame  Giversac , leur  tante,  de  feu  l'évéque  de 
Lodève,  et  de  feu  de  Roiffé  (de  Toulouse),  et  no- 
tamment de  l'acte  du  15  prair.  an  9;  qu’il  ap- 
prouve et  ratifie  les  susdits  actes,  traités,  par- 
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UfS«(  et  arrangemenit , toui  quelque  forme  et 
nombre  qu'iU  loient,  avec  promesse  de  ne  les 
attaquer  ni  directement  ni  indirectement;  que 
ces  actes,  ainsi  ratiBés  par  de  Fumet  ainé.  s’expli- 
quent les  uns  par  les  autres;  qu'ils  ont  eu  pour 
objet  de  mettre  Bn  à toutes  les  contestations  et 
b toutes  les  prétentions  qitelconi|ues  qui  pou- 
vaient exister  entre  les  parties  relativement  aux 
diverses  successions  précitées,  notamment  dans 
celle  du  comte  de  Fumel  ; que , du  moment 
qu’il  est  reconnu  que  la  créance  d'ArgicourI 
faisait  partie  de  cette  succession,  et  qu’aucune 
réserve  n'a  été  faite  A ce  sujet  par  de  Fumel 
aîné,  il  en  résulte  que  la  transaction  a eu  éga- 
lement celte  créance  pour  objet  ; 

• One  cela  devient  évident  lorsque  l’on  consi- 
dère que,  dans  un  compte  envoyé  par  de  Fumel 
aîné,  et  qui  accompagnait  une  lettre  par  lui 
écrite  le  15  germin.  an  13,  il  a compris  un  ar- 
ticle spteial  relatif  A la  succession  de  la  dame 
d'Argicourt,  et  au  remboursement  de  sa  dot  fait 
A Pons  et  A Laure  de  Fumel;  qu’il  s’en  faisait 
UD  titre  de  répétition  dans  la  transaction  dont 
il  discutait  alors  les  clauses  avec  sa  sceur,  et  qui 
fut  en  effet  réalisée  par  les  actes  des  IB  et 
85  prair.  an  13  ; 

s Qu’il  fut  formellement  expliqué  entre  tes 
parties  que  leurs  conventions  avalent  pour  ob- 
jet d’éviter  tout  litige,  de  rétablir  t’union  et  la 
concorde  qui  devaient  régner  entre  elles,  et 
qu’A  cet  effet  elles  étaient  décidées  A traitei-  sur 
tous  les  droits  et  prétentions  que  de  Fumel  aîné 
prétendait  avoir  A former  contre  Laure  de  Fu- 
met A raison  des  successions  de  feu  Joseph  de 
Fumel,  leur  oncle,  de  feu  Geoige  de  Fumel, 
leur  père,  etc.  ; 

> Qu’aprés  avoir  ainsi  énoncé  t’objel  de  ta 
transaction,  Fumet  aloé  déclare  se  départir  et 
donner  mainlevée  des  diverses  inscriptions,  et 
notamment  de  celle  du  30  messid.  an  10,  qui 
avait  été  prise  au  bureau  des  bypothèi|ues  de 
Bordeaux,  en  vertu  du  contrat  de  mariage  de  la 
dame  d’Argicourt; 

> Que,  dés  que  l’on  voit  que  de  Fumel  aîné 
renonce  non  seulement  A tous  ses  droits  sur  la 
succession  de  son  oncle,  et  qu’il  donne  ensuite 
mainlevée  de  l’inscription  qu'il  avait  prise  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  d’Ar- 
gicourt, on  ne  peut  pas  dire  qu’il  ail  exclu  de 
la  transaction  la  prétention  qu’il  avait  relative- 
ment A celle  créance  ; 

s Que  l’appelante  eicipe  vainement  d’uue 
lettre  de  Fumel  aîné  dans  laquelle  il  disait  qu’il 
ne  gagnerait  rien  A la  poursuite  qui  serait  faite 
par  l’Ltat;  que  la  nation  retiendrait  sa  portion, 
|>our  en  induire  que  de  Fumel  aîné  n’a  pu  traiter 
sur  une  créance  A laquelle  il  reconnaissait  n’a- 
voir aucun  droit  ; que  ce  passage  de  sa  lettre 
est  formellement  contredit  par  le  compte  déjA 
Cité,  dans  lequel  il  disait  que,  d’après  l'art.  17, 
S.-C.  6 flor.  an  10,  les  droits  de  Joseph  de  Fu- 
mel, rayé  de  la  liste  en  l’an  9,  sont  les  mêmes' 
que  ceux  de  Marie-Joséph  sur  les  valeurs  nou 
aliénées  par  la  nation,  et  que  Joseph  et  Marie- 
Joseph  ont  A réclamer  eosemble  la  moitié  de 
13,913  liv.  de  rente  qui  leur  revenait  de  droit 
dans  U succession  de  U dame  d'Argicourt,  et 
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dont  ie  remboursement  total  a été  attribué  A 
Laure  et  A Pons  de  Fumel  ; 

• Qu'A  la  vue  d’une  explication  aussi  for- 
melle, il  faut  bien  reconnaître  que  la  répétition 
d’une  partie  de  la  dot  d’Argicourt  était,  aux 
yeux  de  Fumet  ainé,  sinon  un  de  ses  droits  in- 
contestables, au  moins  une  de  ses ‘prétentions; 
et  qu’ayant  transigé  sur  toutes  les  |>rélr*tions 
par  Pacte  du  83  prair.  an  13,  on  doit  décider 
par  une  juste  conséquence  que  la  ciéance  d'Ar- 
gicourI est  comprise  dans  ce  traité; 

s Attendu,  soit  dans  la  forme,  soit  dans  le 
fond,  que  la  transaction  ne  présente  aucun  vice 
de  nullité,  etc.  > 

POURVOI  en  cassation  de  la  comtesse  de  Fu- 
mel. — Premier  moyen.  Violation  des  art.  2045, 
C.  Civ.;  88,  décret  38 mars  1793  ; 17, S.-C.  6 flor. 
an  10,  et  18,  L.  87  avril  1835. 

Deuxième  moyen.  — Excès  de  pouvoir;  vio- 
lation des  art.  8048,  8049  et  8053 , C.  Civ. 

aexAt. 

« LA  COUR , — Sur  la  violation  des  art.  1". 
L.  28  mars  1793;  17,  S.-C.  6 flor.  an  10,  et 
8045,  C.  civ.  : — Attendu  que,  loin  de  considé- 
rer la  réclamalionélevée  par  de  Fumel  pour  une 
portion  de  la  dot  de  la  dame  d’Argicourt  comme 
l'exercice  d'un  droit  rigoureux,  l’arrêt  attaqué 
n’a  envisagé  cette  réclamation  que  comme  une 
prétention  fondée  uniquement  sur  des  motifs 
d’équité  et  des  considérations  de  famille  ; — 
Attendu,  d un  autre  cAlé,  qu’on  ne  saurait  in- 
duire de  Part.  2046,  C.  civ.,  que  des  parties 
majeures,  ayant  toute  la  capacité  nécessaire 
pour  contracter  et  même  pour  aliéner,  ne  puis- 
sent pas  transiger  sur  des  prétentions  éven- 
tuelles et  sur  des  droits  qui  ne  seraient  ouverts 
que  postérieurement  A la  transaction;  — Sur 
la  violation  des  art.  3048,  3040,  et  8035,  Code 
civ.,  sur  les  transactions  : — Attendu  que,  pour 
déterminer  l’étendue  des  transactions  interve- 
nues entre  deFumeletsesfrèresel  soeurs,  la  Cour 
royale  s’est  fondée  tout  A la  fois  et  sur  la  géné- 
ralité des  expressions  dans  lesi|uelles  ces  trans- 
actions sont  conçues,  et  sur  divers  actes  produits 
au  procès,  et  servant  A faire  connaître  quelles 
élaieiil  les  prétentions  de  de  Fumel  au  moment 
où  les  transactions  sont  intervenues  ;— Attendu 
qu'usant  du  droit  qui  lui  appartenait  de  faire 
l’appréciation  de  ces  actes  et  de  les  rapprocher 
des  termes  dans  lesquels  les  Iransactinns  sont 
conçues,  la  Cour  royale  a pu,  sans  commettre 
aucun  excès  de  pouvoir , et  sans  violer  les  lois 
de  la  matière,  décider  que  les  réclamations  éle- 
vées par  de  Fumel.  relativement  A une  portionde 
la  dot  de  la  dame  d’Argicourt,  étaient  comprises 
au  nombre  de  ses  prétentions  sur  lesquelles  les 
transactions  étaient  intervenues, — Rejette,  etc.» 

Du  31  déc.  1835.  — Cb.  req. 


JURY.  — DXiieAiatioe.  — Soetix.  — RsrrEL. 
Eeexde  xstEeiili,e.  — Dtrixsx. — Fait  rod- 
VXAO.  — COEFLICITt. 

La  défense  faite  aux  jurés  de  sortir  de  leur 
càcasdsre  avasU  d'aâoir  fontsi  leur  sUeUsres- 


(4  JAIT.  1U6.) 

tkm  né  fait  point  oht/acle  à leur  retour  dont 
l*audUoire  ^ en  exécution  d*un  arrêt  de  ta 
Cour  d*a$9isei  qui  lesx  rappetle  (1). 
S|»éeîâlriDeni,  ta  Cour  d*as$ises  qui  s*aperçoit, 
peu  après  ta  retraite  des  Jurés  dans  teur 
chambre,  qu*it  s'est  glissé  dans  les  questions 
une  erreur  matérielle  n rectiHer,  peut,  sans 
attendre  qu'il  ait  terminé  sa  délibération, 
rentrer  en  séance,  après  s'être  assuréequ'au- 
eune  décision  ne  s'est  encore  formée,  et  opé- 
rer cette  reeti/ication  (9). 

L*aceusé  ou  son  conseii  ne  peuvent  se  plaindre 
que  Us  droits  de  ta  défense  en  aient  souffert, 
alors  que  ta  Cour  a eu  te  soin  de  procéder 
contradictoirement  avec  eux  (3). 

La  Cour  d'assises  peut,  sans  soumettre  aux 
jurés  un  fait  autre  que  ce/ui  qui  d motivé 
Paccusation,  reporter  à une  époque  diffé- 
rente, d'après  te  résultat  des  débats  et  tes 
énonciations  de  i'ncfe  d'accusation  et  de 
Parrét  de  renvoi,  ta  date  du  crime  que  le 
résumé  de  cet  acte  indique  d'une  manière 
erronée. 

le  président  peut  ajouter  dans  la  question 
posée  au  Jury  que  t'accusé  a assisté  fauteur 
du  crime  coon.ii>ii3Dre.  alors  que  cette 
circonstance  ressort  impOctement  de  ta  qua- 
lification donnée  aux  faits  par  f arrêt  de 
renvoi  (4). 

AtBÈT. 

« LA  COUR , — Sur  la  Tiolalian  prélrndup 
art,  S57  et  343,  C.  criin.:  — Attendu  que  si  l*ar> 
tide  543  porte  que  « les  jurés  ne  pourront  sor- 
s tir  de  leur  chambre  qu’après  avuir  formé  leur 
» déclaration.  > cette  disposition  n*a  trait  qu*à 
la  défense  qui  leur  esL  faite  de  communiquer 
avec  personne  pendant  le  cours  de  leur  délihéra- 
Uon,  mais  ne  fait  point  obstacle  a leur  retour 
dans  l'audience  en  exécution  d*un  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  qui  les  y rappetle  ; — Que  la 
Cour  d'assises  s'étant  aperçue,  peu  de  temps 
après  la  retraite  des  jurés  dans  leur  chambre, 
qu'il  s'était  i^lissé  dans  les  qiit'Slions  posées  an 
jury  une  erreur  matérielle  dont  la  recttBcaiioii 
lui  a paru  nécessaire  pour  qu'il  y pût  réjmmlre 
d*une  manière  précise  ei  conforme  à la  vérité,  a 
pu,  sans  attendre  qu*il  eût  terminé  sa  délibéra* 
lion,  rentrer  en  séance,  ei  après  s'étre  assurée, 
tant  par  la  déclaration  du  chef  du  jury  que  par 
rinspeclion  de  la  feuille  de  questions,  qu'aucune 
décisuMi  o'était  encore  furiuée  et  consiKuée  en 
sarK^  ou  a la  suite  des  >|uestions,  opér»'r  cette 
recudeaiioo  ; — Que  les  droits  de  la  défense 
ont  éié  garantis  par  le  soin  qu’a  eu  la  Cour  de 
procéder,  contradictoirement  arec  les  accusés 
et  leurs  conseils  ^ ~ Attendu,  d'aideurs,  qu'en 
reportant  au  mots  de  mai  suivant,  ce  qui  résul* 
tait  des  débats  et  de  t'enseinhSc  des  faits  énoncés 
dansl'arrél  de  renvoi  et  dans)  acte  d'accusation, 
la  date  du  crime  indiquée  par  erreur  an  mois 
d'aoûi  dans  le  résumédr  cet  acte,  la  Cour  d'assises 
n*a  point  soumis  aux  jurés  un  uuire  fait  que  ceiui 
pour  lequel  les  demandeurs  avaient  été  mis  eu  ac* 
eosaiMNiet  a'a  point  conlreveuu  aux  disposiiious 

{l-9‘3)  y'.,  eo  ce  sens,  Chauveau,  Th.  du  Code 
pin.,  i.  1,  p.  999, 

(4)  en  ce  sens,  Cass»,  9 mars  1827. 
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de  Tart.  337,  C.  criro.i  — Sur  le  moyen  de  cas- 
sation particulier  à Valade  : ^ Attendu  que  si, 
dans  le  dispositif  de  l'arréi  de  renvoi  et  dans  le 
résumé  do  l'acle  d'accus  dion  , il  ii'esl  point  dit 
que  ce  soit  avec  connaissance  que  Vatade  n as- 
sisté Michel  dans  le  crime  imputé  k ceiui-cl, 
celle  circonslance  ressort  cependant  de  taqiiali- 
bcalion  dnnnéeaiix  faits  par  ledit  arrêt,  puisuue 
Valade  a été  mis  en  accusation  du  crime  prevu 
par  les  art.  00  et  296,  C.  pén.;  — Q'ainsi,  en 
ajoulanl  dans  la  question  posée  au  jury,  les  mots: 
arec  connaissance,  le  président  de  la  Cour  d’as- 
sises n’a  violé  aucune  loi,  — Rejette,  etc.  • 

Du  4 janv.  1850.  Ch.  crim. 


PIGEON.  — RAgliibrt  dk  polici.  — Aueroe. 

propriétaire  de  pigeons  qui  ne  tes  tient  pas 
enfermés  pendant  te  temps  prescrit  par  un 
arrêté  municipal  est  passible  des  peines  por- 
tées par  fart.  471,  /r»  16,  C»  pén.,  indépen- 
damment de  la  faculté  accordée  à chacun  de 
les  tuer  sur  son  propre  terrain  (5). 

Le  11  juill.  1834,  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Braine,  qui  renvoie  Lan{;itiier 
des  fins  d’une  poursuite  exercée  contre  lui  pour 
avoir  laissé  vuipier  ses  pigeons  dans  un  tcMnps 
prohibé  par  un  arrêté  du  maire  de  sa  commune. 

Le  5 déc  1854,  cassation  de  ce  jugement,  et 
renvoi  au  tribunal  de  simple  police  de  Soissons. 

Ce  lribun.il  s'étant  prononcé  dans  le  même 
sens  que  celui  de  Braine  par  jugement  du  20  mars 
1835,  le  mimsiére  public  a formé  un  nouveau 
pourvoi  en  cassation. 

Le  couii'iHer  rapporteur,  après  avoir  cité 
plusieurs  anéts  de  la  Cour,  qui  décidaient  que 
la  lui  de  1789,  en  déclarant  gibier  les  pigeons 
non  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  com- 
munautés, était  restreinte  à celte  mesure  tépres- 
sive.  et  que  le  propriétaire  irélaii  soumis  A au- 
cune iieine  , d.sait  que  ces  principes  étaient 
inconleAlables  avant  ta  loi  de  1832  j mais  il  se 
demaïulail  si , depuis  cette  loi , Il  n'y  avait  pas 
lieu  à prononcer  une  amende  contre  le  défen- 
deur, pour  avoir  contrevenu  à un  règlement 
légalement  fait.  Il  élahlissait,  à cet  égard,  une 
distinction  dans  l’art.  471,  ^ 13,  C.  pén.,  qui 
dispose,  d'une  part,  que  « seront  punit  d'une 

• amende  de  1 fr.  à 5 fr.  ceux  qui  auront  con- 
» trevenii  aux  réglements  légalement  faits  par 
K raulorilé  adinmislratjve,  i et  ajoiiie,  d’aiiire 
part  : « El  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés 
» aux  réglements  ou  arrêtés  pubtiét  par  l'auto- 

• rilé  municipale,  en  vertu  desart.  3et  4.  Ul.  11, 

> L.  10-24  août  1790,  et  46.  til.  1«%  L.  19-99 

> juill.  1791.  a te  rapporteur,  en  se  reportant 
à la  jurisprudence  déjà  éiabîie,  disait  que.  d'après 
ces  principes,  la  secun  ie  partie  du  ^ 15  qu’on 
vient  de  citer  ii’étail  pas  applicable  k i'espèct; 
mais  qu'il  s’agissait  d'examiner  s'il  n'en  était 
pas  autrement  de  la  première  partie.  Voici,  à ce 
sujet,  comment  il  déduisait  ses  ratsonneuienis  : 


(5)  r.  coof.  Cass.,  6 déc.  1834,  et  98  sept.  1837, 
ch.  réuo.  — V.  contra  Amicos,  29  Juill.  1836.  — 
Sic  Chauveau,  74.  du  Code  pén.,  \,  4,  p.  306. 
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■ — < C'en  à l'aulorité  adminitlralive  qu'il  ap- 
partient de  6xer  les  époques  où  les  propriétaires 
de  pigeons  devront  les  tenir  enfermés;  l'ail.  9, 
L.  4 août  1780,  le  décide  expressément  ; les  ré- 
glements qu'elle  fait  sur  ce  point  sont  donc 
légalement  faits.  • 

Jusqu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  98  avril  1839,  l'infraction  à ces  réglements 
n'avait  aucune  sanction  pénale;  on  ne  peut  pas, 
en  effet,  regarder  comme  une  peine  le  droit 
accordé  à chacun  de  tuer  sur  son  terrain  les 
pigeons  qu'il  y trouverait  eu  temps  prohibé. 
C'est  seulement  un  moyen  autorisé  de  (ircserver 
sa  propriété  des  dégâts  que  les  pigeons  pour- 
raient y commettre.  Des  réglemenis  que  doit 
faire  à cet  égard  l'autorité  administrative  étant 
légaux,  et  chacun  étant  obligé  de  s'y  conformer, 
peut-on  dire,  comme  le  fait  le  jugement  atta- 
qué, que  le  n°  15,  ajouté  à l'art.  471.  C.  pén., 
n'a  fait  qu'un  rappel,  un  résumé  des  lois  de 
1760,  de  brum.  et  ihermid.  an  4.  pour  la  peine 
à appliquer,  mais  qu'il  n'a  rien  changé  ni  ajouté 
à la  jurisprudence  et  à la  loi  de  1789  sur  la  fer- 
meture des  colombiers? 

< La  généralité  et  l'élendue  des  termes  em- 
ployés dans  l'art.  471 , $ 1 5.  les  réglements  léga- 
lement faits  par  rantorilé  administrative,  n'em- 
brassent-ils  pas  tous  les  réglemenis  fondés  sur 
une  loi,  quand  même  cette  loi  n'aurait  piononcé 
aucune  peine?  Alors,  l'art.  471,  J 15,  supplée 
au  silence  de  la  première  loi.  > 

Au  développement  des  motifs  du  jugement  de 
simple  police  de  Soissons  , on  ajoutait,  dans  le 
système  de  la  défense,  que  la  divagation  des 
pigeons  en  temps  prohibé  ne  pourrait  donner 
lieu  à une  amende  contre  le  propriétaire,  qu'au- 
tant  qu'on  voudrait  les  comprendre  dans  le 
terme  générique  de  volailleê,  contenu  dans  l'ar- 
ticle 11,  lit.  9,  L.  98  sept.  1791,  relative  à la 
police  rurale.  Or,  la  Cour  a jugé , avec  raison, 
le  5 oct.  1891,  que  la  dénomination  de  volaille* 
ne  s'appliquait  qu'aux  oiseaux  >|ui  sont  en  état 
de  domesticité,  et  qui  sont  de  l'espèce  de  ceux 
qu'on  lient  dans  les  basses-cours. 

On  ne  pourrait  pas  mieux  mettre  les  pigeons 
dans  la  classe  des  animaux  malfaisants,  dont 
parle  l'àrl.  3,  L.  1760;  car,  en  fait,  ils  ne  sont 
pas  malfaisants,  et  le  bon  sens,  d'ailleurs,  se  re- 
fuse à l'idée  que  la  loi  aurait  désigné  des  oiseaux 
aussi  paisibles  par  l'expression  animaux  mal- 
faiiant*. 

Si  un  propriétaire,  disait-on  encore,  pouvait 
être  poursuivi  pour  non-fermeture  de  son  co- 
lombier, il  s'en  suivrait  que  les  agents  de  |>olice 
pourraient  s'introduire  chez  lui  à toute  heure, 
pour  constater  la  contravention,  contrairement 
à l'art.  8,  L.  19-99  juill.  1791. 

Pour  Langinier,  intervenant,  on  a soutenu  i 
que  l'art.  471,  n*  15,  C.  pén.  de  1839,  n'était 
applicable  qu'aux  réglements  pris  dans  le  cercle 
des  atlrihutions  conférées  à l'autorité  munici- 
pale par  les  lois  de  1700  et  1791  , et  qu’on  ne 
pouvait  l’étendre  au  cas  prévu  par  celle  du 
4 août  1789,  art.  9,  qui  trouve  une  sanction 
suffisante  dans  la  faculté  qu'elle  accorde  à cha- 
cun de  tuer  sur  son  terrain  les  pigeons  d'autrui, 
et  qui  n'y  est  pas  même  visée  ; que  le  paragra- 
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plie  ci-dessus  rappelé,  ajouté  au  Code  pén.  de 
1810,  n’avait  point  du  tout  introduit  un  droit 
nouveau  , et  n'avait  eu  pour  objet  que  de  sanc- 
tionner des  princifies  déjà  admis  par  la  Cour 
elle-même;  qu'ainsi  il  n'y  avait  aucun  motif 
pour  changer  une  jurisprudence  qui  n'avait  ja- 
mais varié  depuis  quarante  ans. 

AXatT. 

I LA  COUR , — Vu  les  art.  9,  L.  4 août  1789, 
et  471,  $ 15,  C.  pén.;  — Attendu,  en  droit,  que 
tout  réglement  fait  par  l'autorité  compétente  en 
vertu  d'une  loi , et  pour  en  assurer  l'exécution, 
est  légal  et  obligatoire;  — Attendu  que  le  J 15, 
ajouté  par  la  loi  du  98  avril  1839  à l'art.  471, 
C.  pén.,  a eu  pour  objet  de  réprimer  les  infrac- 
tions à ces  réglemenis  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
pénale  ne  prononçait  aucune  peine  ; — Attendu 
que  l'art.  9,  L.  4 août  1789,  en  abolissant  le 
droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers,  a prescrit 
de  tenir  les  pigeons  renfermés  aux  époques  qui 
seraient  fixées  par  les  communautés;  — Que  de 
celle  disposition  résulte,  pour  l'autorité  muni- 
cipale, le  droit  de  fixer  par  des  réglemenis  les 
époques  où  les  pigeons  seront  renfermés.  — 
Attendu  que,  la  loi  de  1789  n’ayant  prononcé 
aucune  peine  contre  ceux  qui  contreviendraient 
à ces  règlements,  l'art.  471,  § 15,  C.  pén.,  doit 
leur  être  appliqué;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  déclare,  en  fait,  que  Langinier  n'a  pas 
tenu  set  pigeons  enfermés  aux  époques  fixées 
par  l’arrêté  du  maire  de  Cbasseney  du  15  juin 
1834;  — Que  ce  fait,  postérieur  à la  loi  du 
98  avril  1839,  constituait  la  contravention  à un 
réglement  légalement  fait  par  l'autorité  admi- 
nistrative, contravention  prévue  et  punie  par 
l’art.  471,  ^ 15  précité;  d'où  il  suit  que  le  juge 
de  paix  de  Soissons,  en  refusant  de  faire  appli- 
cation de  cet  article,  en  a commit  une  violaUoo 
formelle,  — Caste,  etc.  • 

Du  5 janv.  1836.  — Ch.  réun. 


CASSATION.  — DXlai.  — AaatT  M aitivoi.  — 
ACQCIISCSBIIIT.  — Accusa.  — IXSTtCCTIOIV 
caiBiaxLLi.  — OevuTuax.  — Assises. 

Le  délai  de  cinq  Jour*  accordé  d l’acculé  à 
compter  du  Jour  de  ion  interrogatoire  par 
le  prétidenl  det  attitet,  pour  te  pourvoir 
contre  l’arrêt  de  renvoif  he  court  que  du 
Jour  de  la  notification  de  cet  arrêt,  il  elle 
n’a  été  faite  qu’aprés  l’Interrogatoire,  (Code 
cnm.,  396.; 

L’accu  té  ne  peut  valablement  renoncer  à ce 
délai  et  comentir  à être  Jugé  de  suite  qu’au* 
tant  qu’il  connaît  déjà,  par  une  notification 
préalable,  l’arrêt  de  renvoi  qu’il  renonce  à 
attaquer  (1).  (C.  crim.,  361. J 

AXltT. 

. LA  CODE  , — Vu  les  art.  996,  301  et  309, 

C.  crim.; — Attendu,  en  fait,  que,  lelSnov.  1835 


(1)  Il  en  est  autrement  si  l'arrêt  de  renvoi  a été 
préalablement  signifié  à l'accusé.  — pr.  Cass., 
16  avril  1831et8juiU.  1830. 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  caiiation. 
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Joseph  Tournerf  a été  interrogé,  conformément 
d Part.  29S,G.crim..  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises  de  PAin  ; — Al(enduque,1e91  nov.,  1835 
il  lui  a été  fait  notiAcalion  de  Parrèt  de  renvoi 
et  de  Pacte  d'accusation,  et  que,  le  36 . il  a éié 
jugé  et  condamné  par  la  Cour  d’assises  , d’oil 
il  suit  qu’il  n'y  a eu  que  quatre  jours  entre  la- 
dite notification  et  les  débats  ; — Attendu,  en 
droit , qu'en  procédant  à l'interrogatoire  de 
l’accusé,  en  conformité  de  Part.  393.  le  prési- 
dent doit,  d’après  Part.  390,  l’avertir  de  former, 
dans  les  cinq  jours,  contre  l'arrêt  de  renvoi, 
une  demande  en  nullité,  s’il  croit  avoir  à en  for- 
mer, ce  qui  implique  nécessairement  l’idée  que 
cet  arrêt  doit  lui  être  déjà  connu,  parla  notifi- 
cation qui  doit  lui  en  avoir  été  préalablement 
faite,  d’après  Part.  343  ; — Attendu  que  ce  dé- 
lai de  cinq  jours  ne  peut  courir  que  du  jour  où 
la  notification  a été  faite  . lorsque  celte  notifi- 
cation a suivi  Pinterrogaloire  et  PaTerlissemenl 
du  président,  au  lieu  de  les  précéder  ^ — Attendu 
que  ce  délai  doit  être  laissé  à l’accusé,  soit  pour 
délibérer  sur  la  formation  d’une  demande  en 
nullité  contre  Parrét  de  renvoi,  soit  pour  pré- 
parer sa  défense,  puisque,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 303,  ce  n'est  qu’à  partir  du  premier  jour 
de  ce  délai  qu’il  peut  communiquer  avec  son 
conseil,  et  que  ce  conseil  peut  prendre  commu- 
nication des  pièces;  d'où  il  suit  que  l'intégralité 
de  ce  délai  est  substantielle  à l’exercice  du  droit 
légitime  üc  la  défense;  — Allendu  que,  si  l'ar- 
ticle 361  permet  à l'accusé  de  consentir  à être 
jugé  après  l'ouverture  des  assises,  et  présume, 
en  ce  cas.  renonciation  de  sa  part  à la  faculté 
de  se  pourvoir  contre  Parrét  de  renvoi  ; et  si, 
dans  l'espèce,  lors  de  PinterrogaUiire  prescrit 
par  Part.  393,  l'accusé  a déclaré  renoncer  à se 
pourvoir  contre  Parrét  de  renvoi  et  a consenti 
A être  jugé  le  plus  tôt  possible  , il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  ail  pu  renoncer  aux  délais  substantiel- 
lement  exigés  par  la  loi  pour  préparer  sa  défense; 

— Attendu  qu'en  effet,  cette  déclaration,  de  la 
part  de  Tournery,  a été  faite  par  lui  avant  d'a- 
voir eu  connaissance  du  texte  de  Parrèt  de  ren- 
voi qui  ne  lui  a été  notifié  que  postérieurement; 

— Attendu  que  le  consentement  à être  jugé  de 
suite  n'élanl  qu'une  conséquence  de  la  renon- 
ciation à se  pourvoir  contre  Parrèt  de  renvoi,  et 
celle  renonciation  étant  nulle  comme  faite 
avant  la  notification  de  l'arrél  de  renvoi , il 
s’ensuit  que  les  débats  ont  eu  lieu  et  que  le  ju- 
gement de  condamnation  a été  prononcé  avant 
Pexpiralion  des  délais  déterminés  par  la  loi 
pour  une  libre  et  sérieuse  défense;  — Attendu 
que,  pour  la  validité  du  consentement  dont  parle 
Part.  361,  il  est  nécessaire  que  l’accusé  con- 
naisse , par  une  notification  préalable,  l’arrêt 
de  renvoi  qu’il  renonce  à attaquer;  d'où  il  suit 
que  le  consentement  dont  il  s’agit,  ayant  été 
donné  sans  connaissance  de  cause,  est  nul  et 
non  avenu  ; que  les  débats  et  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi  doivent  être  annulés,  comme  ouverts  pré- 
maturément avant  Pexpiralion  des  délais  né- 


(1)  r.  anal.  Cass.,  3 sept.  1813, 14  août  1817,  et 
38  mars  1839. 

tS)  Jugé  même  que  lecture  peut  être  donnée  aux 
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cestaires  à la  défense,  et,  par  conséquent,  en 
violation  du  droit  sacré  de  la  défense , — 
Casse,  elc.  » 

Du  7 janv.  1836.  — Ch.  crim. 

TÉMOIN.  — Choss  JUGti.  — Lictcre.  — Pou- 
voir DlSCR^TlOaif AIRS.  — COCR  D’ ASSISES.  — 
JcRT.  — Lettre  aroxthi. 

La  Cour  d^assUes  peut,  sans  violer  Vaulorlté 
de  la  chote  jugée,  et  malgré  l*oppotUion  de 
l'accusé,  ordonner  que  les  témoins  cités  se- 
vont  entendus  sur  des  faits  relatifs  d un 
précédent  procès  criminel  intenté  à eet  ac- 
cusé. et  sur  lequel  U a été  acquitté. 

T.e  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  donner 
lecture  aux  jurés  de  ta  déclaration  rendue 
par  te  Jury  dans  ce  précédent  procès  crimi- 
nel et  mentionnant,  contrairemesü  à la  loi, 
que  c'est  par  suite  d'un  partage  d'opinions 
que  l'accusé  était  déclaré  non  eoupabie  t l'ir- 
régularité de  cette  déclaration  ne  peut  réflé- 
chir sur  la  nouvelle  procédure,  et  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  de  ta  défense  (1). 
nés  lettres  anonymes,  adressées  pendant  l'in- 
struction aux  magistrats  chargés  d'y  pro- 
céder pour  leur  fournir  des  documents,  ne 
peuvent  être  assmitées  à des  déclarations 
écrites  de  témoins  légalement  entendus,  et 
peuvent  être,  conséquemment,  remises  aux 
jurés  par  te  président  de  la  Cour  d'assises 
avec  les  pièces  du  procès  (3).  (C.  crIm.,  341.) 

arrAt. 

« LA  COUR,  — Sur  la  prétendue  violation  de 
la  chose  jugée,  en  ce  que  laCour  d'auises,  non- 
obstant l'opposition  du  défenseur  de  Paccuié  à 
ce  que  les  témoins  Petit , femme  Petit  et  fille 
Halbout,  fussent  entendus  sur  des  faits  relatifs  au 
procès  criminel  intenté  à Lefrançois  en  1831,  et 
sur  lequel  il  a été  acquitté,  a néanmoins  ordonné 
que  lesdils  témoins  seraient  entendus  : —Attendu 
que  les  témoins  dont  il  s’agit  avaient  été  cités 
régulièrement  et  notifiés  à l’accusé,  et  qu’aucune 
disposition  de  la  loi  n’obligeait  la  Cour  d'assiset 
à restreindre  leur  audition  aux  faits  spéciaux  de 
l’accusation  dont  le  jugement  se  poursuivait  de- 
vant elle,  et  qu'elle  a pu,  sans  violer  l’autorilé 
de  la  chose  jugée,  les  entendre  sur  tout  ce  qu’ils 
savaient  relativement  à l'accusé,  parce  que,  en 
procédant  ainsi,  elle  a évidemment  eu  pour  but, 
non  de  remettre  en  question  l’acquittement  pro- 
noncé dans  le  procès  de  1831,  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, mais  bien  d’éclairer  le  jury  sur  la  moralité 
antérieure  de  cet  accusé  ; — Sur  ce  que  le  pré- 
sident de  la  Cour  d’assises  a donné  lecture  aux 
jurés  de  la  déclaration  du  jury  intervenue  en 
1831  dans  le  procès  criminel  intenté,  à celte 
époque,  contre  Lefrançois  fils,  demandeur  en 
cassation,  déclaration  énonçant  que  c’est  par 
suite  d’un  partage  d’opinions  du  jury,  A six  voix 
contre  six,  que  cet  accusé  a été  déclaré  non 
coupable,  de  laquelle  lecture  le  demandeur  sou- 


débats  de  lettres  roiisives  adressées  par  un  fils  A son 
père  accusé.  — Cass.,  98  mars  1833.  — F.  anisl 
Cass.,  13oct.  1833. 
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(i«»nt  rfirn  r^fiiHe  niillif^  de  procédure,  en  ce 
que  le  pré*rdenl  de  la  r.oiir  d*a*8lseîi  «Vsl  appro- 
prié ainsi  le  vire  de  la  décinraiion  de  1831,  la- 
quelle n'aurait  pas  dû  énoncer  le  nombre  de 
voix  qui  a entraîné  racqiiilli-menl  de  l'arcusé, 
et  en  ce  que  la  lecture  de  cette  déclaration  a 
porté  atteinte  aux  droits  de  déTense  de  l’accusé, 
en  aiîH^avant  Illégalement  sa  position  : — At- 
tendu que  ta  déclaration  du  jury,  qui  a été  pro- 
noncée publiquement  devant  une  Courd'assises, 
est  un  acte  authentique  et  public,  dont  la  pro- 
duclinn  dans  un  débat  criminel  ne  peut  être 
considérée  comme  portant  atteinte  aux  droits  de 
la  défense,  parce  que  intervenue  dans  une  affaire 
autre  que  celle  qui  s’instruit  devant  le  jury,  celle 
déclaration  ne  doit  avoir  d’autre  influence  que 
celle  d’un  simple  renseignement  dans  le  procès 
nouveau  au  jugement  duquel  on  procède  ; que 
si . dans  l’espèce  dunt  il  s’agit,  la  déclaration  du 
Jury  dans  le  procès  de  183t  énonce  un  partage 
de  voix  sur  U question  de  culpabilité  de  raccusé, 
Cftle  énonciaiion.  contraire  A la  disposition  11- 
nate  de  l’art.  347,  G.  crim..  conililiiait  une  irré- 
gularité dans  celle  déclaration  , mais  que  celte 
irrégularité  ne  peut  réfléchir  sur  la  procédure 
qui  a lien  dans  une  autre  affaire,  dans  laquelle 
Il  est  donné  leclure  de  celle  déclaration  irrégu- 
lière du  jury  ; — Attendu  que  rulililé  ou  l'op- 
portunilé  de  la  prodiiciion  d’un  renseignement 
apparlienl  A l’appréciation  du  président  de  la 
Cour  d’assises,  que  l'art.  368,  G.  criin.,  Investit 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  A cet  égard,  et  en 
vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu’il 
croit  ulile  A la  découverte  de  la  vérité,  la  loi 
chargeant  ton  honneur  et  sa  conscience  d'em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  ma- 
nifeslailon  ; — Attendu  qu’en  donnant  leclure, 
dans  le  cours  des  débats,  de  la  déclaration  du 
jury,  intervenue  dans  le  procès  inlemé  en  1831, 
à Lefrançois  flls,  le  président  de  la  Cour  d’assi- 
ses doit  être  considéré  comme  ayant  agi  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  , dont 
l’exercice  légal  lie  peut  constituer  une  atteinte 
au  droit  de  défense  de  t’accusé;  — Sur  la  vio- 
lation piélehduede  l’art.  341,  C.  crim.,  en  ce 
que  des  lettres  anonymes  existant  au  dossier  ont 
été  remises  par  le  président  de  la  Cour  d'assises 
avec  les  autres  pièces  du  procès  aux  jurés,  lors- 
qu’ils sont  entrés  en  délibération  : violation  qui 
consistait  en  ce'que  des  lettres  anonyines  doi- 
vent être  considérées  comme  des  déclarations 
écrites  de  témoins  : — Attendu  que  des  lettres 
anonymes  adressées  dans  le  cours  de  i’iiislruc- 
tion  aux  magistrats  chargés  de  procéder  A fin- 
itructiOD,  pour  leur  fournir  des  documents  qu’ils 
sont  A même  de  vértflrr  et  d’utiliser  dans  i’in- 
lérèt  de  la  justice,  ne  |H‘urent  être  considérées 
comme  complètement  étrangères  au  procès,  et 
qu'A  ce  litre  elles  sont  pièces  du  procès;  mais 
que  leur  litre  de  lettres  anonymes  ne  |>ermei 
pas  de  les  assimiler  A des  déclarations  écrites  de 
témoins  entendus  légalement  dann  l’insiruclion  ; 
que,  par  conséquent,  elles  ne  lonibept  pas  dans 
la  prohibition  portée  en  l’art.  341,  C.  crim.; 
d'où  il  suit  que  le  président  de  la  Cour  d'assitei, 
en  remeltaot  aux  jurés,  avec  les  pièces  du  pro- 
cès, les  lettres  anonymes  dont  il  s’agit,  n’a  point 
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contrevenu  A l'art.  841,  C.  crim., Rejette,  eU*  s 
Du  7 janv.  1830.  — Ch.  crim. 


DOMMAGESINTÉnÈTS.  — Société.  — Ditio- 

TXUR.  — DtPERSES.  — NOUIFtATlUK  lUtOALI. 

L*indîvidu  nommé  en  vertu  d'une  délibération 
f/tégafe  aux  fonctions  de  directeur  d'une 
société  anonxme  n'a  point,  en  cas  de  révo^ 
Cation  régulière,  droit  d ars  dommages^in- 
térèts  proportionnés  au  préjudice  que  lui 
cause  ta  perte  de  son  emploi  (lj.(C.dv.,  1383.) 
Toutefois,  il  a droit  au  remboursement  et  dé- 
penses qu'il  a faites  pour  (a  société,  et  à Het 
dommages-intérêts  comme  indemnité  des 
soins  qu'l!  a donnés  à ta  gestion  de  ses  af- 
faires, alors  même  qu'il  n'aurait  pas  ianor^ 
le  vice  de  sa  nomination.  (C.  civ.,  1383.) 

L’art.  37  des  ilaïuls  de  la  société  anonyme 
d’assurance  mutuelle  contre  la  grêle  établie  A 
Toulouse  institue  un  con»eil  général  chargé  de 
représenter  la  société. 

Aux  termes  de  l'art.  46  des  mêmes  staliils,  U 
est  dit  que  ks  affaires  seront  gérées  par  un  di- 
recteur général,  et  l’art.  50  nomme  Dehax  à ces 
fonctions.  Cependant,  le  3 déc.  1831,  plusieurs 
membres  de  la  société,  sans  qualité  pour  faire 
partie  du  conseil  général,  prennent  une  délibé- 
ration aux  termes  de  laquelle  Darnaiidesladjoint 
A Debax.  Ce  dernier  même  étant  tombé  malade, 
Darnaud  remplit  jusqu’en  1833  les  fonctions  de 
direcleurgénéral.  Mais  A celle  époque,  le  15  janv., 
le  conseil  général  assemblé  annule  la  délibéra- 
tion du  5 déc.  1831.  Ausiildl  D.irnaud  assigne 
Malaret,  président  de  la  société,  et  demande 
contre  lui,  1*  rannulalioii  de  la  délibération  du 
<5  janv.;  3*  cl  subsidiairement  le  rembourse- 
ment de  frais  par  lui  faits  dans  rintérét  de  la 
société,  et  des  dommages-intérêts  proportionnés 
au  prt\|udice  qui  pouvait  résulter  pour  lui 
l’inexécution  de  la  délibération  du  8 déc.  1831. 
Jugement  qui  rejette  sa  demande. 

Appel.  — Du  9 juin  1834,  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  : — < Attendu  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1383,  C.  clv. , tout  fait  quelconque  de 
l’homme  qui  cause  A autrui  un  dommage  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  A le  répa- 
rer; que,  dans  l’espèce,  la  délibération  prise  le 
15  janv.  1833.  par  le  conseil  général,  porte  pré- 
judice A Darnaud,  en  ce  qu’il  lui  fait  perdre  le 
litre  de  directeur-adjoint,  i'expecialive  de  rem- 
placer, en  cas  de  mon  ou  de  démission , le 
directeur  général,  et  (es  droits  et  prérogatives 
attachés  A ces  litres  et  qualités;  que,  quoiqu'il 
ail  été  déJA  jugé  (par  un  arrêt  rendu  le  même 
jour)  que  le  conseil  général  a pu,  le  1 5jànv.  1853, 
annuler  la  dëlihéralion  du  3 déc.  1051,  même  en 
ce  qui  concernait  Darnaud,  It  n'en  e»l  pas  moins 
certain  que  Darnaud,  sur  la  foi  qu'avait  dû  lui 
inspirer  la  susdite  délibération  du  5 déc.  1831 , 
s’éiail,  pendant  près  d’une  année,  donné  les 
soins  les  plus  actifs  et  les  plus  assidus  dans  l’in- 
lérèl  général  de  la  société  ; qu’il  avait  môme  fait 


(1)  Touiller,  Droit  clv.,  t.  6,  no*  4|7  et  suiv. 
et  PArdessua,  Dro/r  comas. ^ n«  1041.  ’ 
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i cette  orciiion  certainei  dépentes  qui  ne  sau- 
raient demeurer  é sa  charge  ; 

« Attendu  que  Darnaud,  ayant  A s’imputer 
d'avoir  pu  connaître  la  nullité  de  la  délibération 
de  1831,  et  de  ne  p.it  avoir  fait  couvrir  ce  vice 
de  forme,  en  demandant  la  convocalinn  d'une 
nouvelle  assemblée  régulièrement  composée, 
n'a  pat  le  droit  de  réclamer  des  doinmaget- 
intéréls  proportionnés  aux  perles  qui  pourraient 
résulter  de  la  non-exécution  de  la  délibération 
du  3 déc.  1831 , mais  qu’il  doit  seulement  être 
indemnisé  des  faux  frais  qu’il  a pu  faire  dans 
l'inlérél  de  la  société 

• Condamne  la  société  d'assurance  à payer  à 
Darnaud  8,000  fr.  A litre  de  dommages-intérêts.  • 

POURVOI  par  Halarct  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 1388,  C.  Civ.  — Il  n’y  a lieu,  ditail-on , A 
l'applicalion  de  l’art.  1388,  C.  civ. , qu’aulaiil 
que  le  fait  dommageable  ne  peut  pat  être  impiilé 
A celui  qui  éprouve  le  préjudice  ; que  si  au  con- 
traire c’est  par  ta  faute  que  le  dommage  existe, 
quel  droit  a-t-il  pour  te  plaindre?  Or,  dans  l’es- 
pèce, il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par 
l’arrêt  attaqué  que  Darnaud  a connu  le  vice  de 
la  délibération  qui  ie  nommait  directeur-adjoint; 
il  a donc  A te  reprocher  d’avoir  accepté  des 
fonctions  qu’il  savait  ne  pouvoir  lui  être  confé- 
rées. — D’un  autre  cAlé,  la  condamnation  en 
des  dommages-intérêts  ne  peut  être  que  la  pu- 
nition d’une  faute  commise;  or,  de  queile  faute 
s’est  rendue  coupable  la  société  en  annulant  la 
délibération  du  S déc.  ? L’arrêt  attaqué  recon- 
naît que  la  société  était  en  droit  de  prononcer 
cette  annulation,  n’est-ce  donc  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer cette  maxime  : iDamnsim  non  facit  ^ui 
jure  suo  ulilur. 

aaitr. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’arrél  attaqué, 
ayant  reconnu  que  Darnaud  avait  donné  les 
soins  les  plus  assidus  aux  intérêts  de  la  sociélé, 
et  fait  diverses  dépenses  pour  son  compte,  a pu 
lui  accorder  8,U00  fr.  de  dommages-intérêts, 
comme  indemnité  de  ses  soins  et  de  ses  dé- 
penses, et  qu’en  le  jugeant  ainsi,  l’ariét  n’a 
violé  aucun  des  art  ides  invoqués, —Rejette,  etc.  > 

Du  7 janv.  1836.  — Ch.  req. 

COUR  D’ASSISES. — DACLalxTioa  aoeviui.  — 
ArraéciÀTion.  — PaAsinixT. 

Il  n’ttppartieni  qu’à  la  Cour  d’aiiitei,  et  non 
au  pritideni  teul,  de  statuer  sur  tes  consé- 
quences de  ta  déclaration  affirmative  du 
fur/,  et  par  eonséquent,  de  constater  t'trré- 
qulurttè  ou  t’obseurité  dont  cette  déclara- 
tion peut  être  entachée,  et  de  renvojrer  te 
jurx  donc  la  Chambre  de  ses  délitéralions  (1). 

aaatr. 

< LA  COOB,  — Attendu  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Courd’assises  constate  que  les 
jurés,  n’ayant  pas  exprimé  dans  leur  déelaratioo 
que  les  circonstances  atténuantes  par  eux  ad- 


(1)  A',  conf.  Cass.,  16  janv.  1833,  33 août  1836  et 
11  mars  1830.  — F.  Pourtant  Cass.,  86  Juill.  1833. 
(3)  y.  en  ce  sons,  Cass.,  13  juin  1830.—  F.  aussi 


Cour  de  cassation.  (8  saut.  1836.)  <63 

mises  en  faveur  de  l’accusé  l'avaient  été  A la 
majorité,  le  président  les  a renvoyés  dans  leur 
chambre  pour  déclarer  si  telle  est  la  vérité  que 
les  circonstances  alténuanles  ont  été  admises  A la' 
majorité  ; — Attendu  qu’il  résulte  pareillement 
dudit  procès-verbal  que  le  jury,  après  être  ren- 
tré dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  est 
rentré  A l’audience,  et  que  le  chef  du  jury  a 
donné  lecture  de  nouveau  de  la  déclaration  du 
jury,  laquelle  a gardé  le  silence  sur  les  circon- 
stances atténuantes;  qu’il  résulte  même,  de  l’état 
matériel  de  celle  déclaration  du  jury,  que  les 
mots  il  y a des  circonstances  atténuantes  qui 
existaienidanslapremièredictaration  en  ont 
été  relr.inchés  au  moyen  de  la  rature  qui  en  a 
été  faite  par  le  chef  du  jury,  rature  par  lui  régu- 
lièrement approuvée;  — Attendu  qu’il  n’appar- 
tient qu’A  la  Cour  d’assises  de  statuer  sur  les 
conséquences  de  la  déclaration  affirmative  du 
jury  ; que,  par  conséquent,  cette  Cour  est  seule 
compétente  pour  constater  l'irrégularité  ou  l’ob- 
scurité dont  celle  déclaration  peut  être  entachée, 
et  pour  renvoyer  le  jury  dans  la  chambre  de  ses 
délibérations;  — Attendu  que  la  déclaration  du 
jury  était  incomplète,  quant  aux  circonstances 
atténuantes,  puisqu’elle  n’exprimait  pas  que 
celle  déclaration  avait  eu  lieu  A la  majorité; 
qu’en  cct  étal,  le  président  seul  a renvoyé  le  jury 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  pour  rec- 
tifier ou  compléter  ladite  déclaration  ; en  quoi 
il  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  ex- 
pressément les  règles  de  sa  compétence,  — 
Casse,  etc.' 

Du  8 janv.  1836.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — DAclaeatiou  sd  juxt.  — 

IXDIVISIBILITÉ. 

L’annulation  par  ta  Cour  de  cassation  de  ta 
déclaration  du  jury  sur  te  fait  principal, 
entraîne  son  annulation  sur  les  circonstances 
aggravantes,  alors  même  qu’à  cet  égard  la 
déclaration  se  trouve  favorable  à l’accusé  : 
en  ce  cas,  il  y a indluisibitlté  (3).  (C.  crlm., 
337  et  t09.) 

AaatT. 

t LA  COUR.  — Attendu  que  la  demanderesse 
a été  reconnue  coupable  de  la  soustraction  frau- 
duleuse dont  elle  était  accusée  ; 

* Attendu quel’annulationdeladéclarallon du 
jury  sur  le  fait  principal  de  l’accusation,  entraîne 
son  annulation  qnaiil  A la  circonstance  aggra- 
vante de  domesticité  que  le  jury  a écartée;  que, 
de  la  combinaison  des  art.  337  et  A09,  G.  crim., 
il  résulte,  en  effet,  que  la  déclaration  du  jury  ne 
peut  éire  divisée,  c'est-A-dire  annulée  pour  une 
partie  et  maintenue  pour  l’autre,  qu’autant 
qu’elle  porte  sur  plusieurs  chefs  distincts  d’ac- 
cusation; mais  que,  pour  chaque  chef,  elle 
forme  un  tout  indiviliihie,  de  sorte  que  son  an- 
nulation remet  en  question,  devant  le  nouveau 
jury  auquel  la  connaissance  de  l’affaire  est  ren- 
voyée , et  le  fait  principal , et  toutes  les  circoo- 
stances  aggravantes  qtii  y étaient  rattachées  par 


sur  la  question,  Jurisp.  du  19*  siècle,  v»  duré, 
n»  ISA  et  suis. 


Digitizeo  Dy  vjuuglfc 


I6i  (13  JàNT.  1856.) 

racle  d'accuiation,  de  quelque  manière  que  le 
premier  jury  les  ait  résolues , — Caue,  etc.  » 
Du8  janv.  1836.  — Ch.  crim. 

TOL.  — Rixisi  roLOivTAiRi. 

Celui  quly  à Vaide  de  fraude.,  t*ett  fait  remets 
tre  par  le  détenteur  un  hHlet  souscrit  par 
des  tiers  J ne  peut  être  considéré  comme  cou- 
pable de  vol,  la  remise,  même  frauduleuse, 
étant  exclusive  du  fait  de  soustraction  (1). 
(C.'pén.,  401.) 

ARIÈT. 

« LA  COUR,  — Adendu  que,  le  billet  dont  il 
8*agit  avait  éié  remis  A la  veuve  Huet,  cette  re- 
mise, même  frauduleuse,  est  exclusive  du  fait 
de  souslraclion  ; qii'ainsi  le  fait  tel  qu'il  est 
établi  dans  Tarrél  ne  constituait  pas  un  vol,  et 
n'était  pas  susceptible  de  rapplicaiion  des  dis- 
positions de  Part.  401,  C.  |>én.;  — Que,  dès  lors, 
il  y a dans  l'arrêt  attaqué  fausse  application  de 
rei  article.  Casse,  etc.  ■ 

Du  8 Janv.  1836  — Ch.  crim. 

ACQUlESCEHEin'.— JcGEBEirr  laTEELOCDTOi». 

— Paitage. 

(r.  20  janv.  1856.) 

JUGEMENT  ARBITRAL.  — Motifs.  — arrAt 
cofiFiRXATir.  — CoarOLSoiRB.  — Revus.  — 
CORTRARIAtE  D'ARRATS.— lirTERROOATOlRX  SCR 
rsiTS  ST  ARTICLES.  — REJET. 

Vne  sentence,  arbitrale  qui  déclare  la  de- 
mande  non  recevable  sur  quelques  chefs,  et 
mal  fondée  sur  iVautres,  doit  être  considérée 
comme  suljisammenl  motivée  au  fond,  lors- 
que, api^s  l'admission  des  fins  de  non  re- 
eevolr,  tes  Juges  énoncent  qu'ils  ont  cru  de- 
voir, au  fond,  examiner  chaque  point  de  la 
contestation.  (L.  20  avril  1810,  art,  7.) 

7/  en  est  de  même  de  l'arrêt  pureotent  confira 
matifde  cette  sentence. 

Vne  sentence,  arbitrale  qui  rejette  une  de- 
mande basée  sur  un  compulsoire  est  suffi- 
samment motivée  lorsque,  sans  désigner  le 
compulsoire,  elle  en  réfute  tous  tes  préten- 
dus résultats. 

J!  en  est  de  même  de  l'arrêt  confirmatif  de 
cette  sentence. 

Jl  n'x  a pas  contrariété  entre  deux  arrêts, 
émanés  de  la  même  Cour,  dont  t'un  rejette 
une  fin  de  non  recevoir,  et  i'autt^e,  tout  en 
t'admettant,  prononce  sur  le  fond  de  la 
cause. 

Les  Juges  peuvent  rejeter  une  demande  en  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  formée  à 
l'audience  même  indiquée  pour  le  prononcé 
de  l'arrêt,  comme  tendant  à retarder  ta  de- 
cision (2).  (C.  proc.,  324.) 

En  messidor  an  8,  une  société  en  participa* 
liun  a été  formée  entre  Cnrsange  et  Lafaix  pour 
le  commerce  des  laines.  Le  premier  devait  four* 
nir  tous  les  fonds  nécessaires,  tandis  que  le 


(1)  Jttgéd'après  le  même  principe  qu'il  n'y  a point 
vol  dans  le  refus  frauduleusement  fait  d'une  quit- 
tance par  le  créancier  qui  vient  d'étre  payé.(/''.  Cass., 
26  sept.  1824),  non  pttii  que  dans  les  maDCeuvres 
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second  n'apportait  que  son  industrie.  Les  profits 
et  perles  devaient  éire  partagés  par  moitié.  Ces 
conditions  s'exécutèrent  jusqu'en  fév.  1813,  épo- 
que' à laquelle  le  décès  de  Lafaix  mit  fin  à l'asso- 
ciation. 

Des  contestations  s'étant  élevées  au  sujet  de 
la  liquidaiion,  un  jugement  renvoya  les  parties 
devant  arbitres;  et,  le  5 sept.  1814,  une  pre- 
mière sentence  arbitrale , contenant  règlement 
des  droits  re;}i>eclifs  des  associés,  constitua 
Corsange  créancier  des  héritiers  Lafaix  pour 
une  somme  de  3,057  fr.  Le  15  avril  1817,  se- 
conde sentence  arbitrale  qui  rétablit  à l'actif 
une  somme  de  81,415  fr.  sur  la  demande  de 
Corsange.  et  porte  sa  créance  contre  les  héritiers 
Lafaix  à 3Ô.070  fr.  Le  28  déc.  1821,  troisième 
sentence  arbitrale  qui  réduit  la  dette  des  héri- 
tiers Lafaix  envers  Corsange  de  4.0G3  fr.  Cor- 
sange est  décédé  le  17  sept.  1824.  Alors  les 
héritiers  Lafaix  ont  interjeté  appel  de  la  sentence 
du  28  déc.  1821  devant  la  Courd'Orléans.  Daus 
lu  cours  de  l'instance  d'appel,  un  arrêt  du  21  juin 
1825  ordonna  le  compulsoire  ou  dépouillemènl 
des  registres  et  papiers  dépendant  de  la  succes- 
sion de  Corsange.  Les  héritiers  Lafaix  croyant 
trouver  dans  ce  document  la  preuve  de  nouvelles 
erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois,  ont  ré- 
clamé incidemment  une  somme  de  104. 2V5  fr.; 
mais  un  arrêt  du  29  janv.  1827  rejeta  leur  appel 
principal  comme  mal  fondé,  et  déclara  leur  ap- 
pel incident  quant  alors  non  recevable , cette 
nouvelle  demande  n'ayant  pas  subi  le  premier 
degré  de  juridiction. 

Le  rejet  de  cet  incident  amena  une  instance 
nouvelle  des  hériiters  Lafaix;  et  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d'Orléans  du  29  juin 
1827,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour,  séant  dans 
la  même  ville,  le  18  déc.  suiv.,  renvoya  les  par- 
ties devant  de  nouveaux  arbitres.  Alors  les  héri- 
IMTS  Lafaix  divisèrent  leur  demande  à fin  de 
recliticatiüii  de  compte  en  quatre  parties  diffé- 
rentes. Dans  la  première  partie,  ils  concluaient 
A ce  que  divers  effets  alloués  A Corsange  par  la 
première  sentence  arbitrale  du  5 sept.  1814  fus- 
sent retranchés  du  compte  courant  et  que  les 
héritiers  Corsange  fussent  condamnés  A leur 
payer  C2,U0G  fr.  La  seconde  partie  avait  pour 
objet  divers  traités,  dont  le  compte  de  Lafaix, 
établi  par  la  même  sentence,  n'aurait  pas  été 
crédité,  et  s'élevant  ensemble  A 14,209  fr.  La 
troisième  partie  concernait  différents  payements 
énoncés  dans  la  sentence  de  1814  comme  ayant 
élé  faits  par  Corsange,  qiioli|iie,  selon  les  de- 
mandeurs, ils  n'eussent  pat  été  réellement  effec- 
tués, et  montant  à 6,204  fr.  Enfin,  dans  la 
quatrième  partie  de  leur  demande,  ils  récla- 
maient 5,905  fr.  pour  la  moitié  à la  charge  de 
Corsange  dans  une  perle  de  vingt-cinq  battes  de 
laine,  dont  les  sentences  précédentes  ne  lui  au- 
raient pas  fait  tenir  compie. 

Le  7 juin.  1629,  quatrième  et  dernière  sen- 
tence arbitrale,  qui  statue  sur  les  differents 

par  leiqiielles  un  débiteur  conserve  un  litre  qu'il  o'a 
pas  acqiiiUé.  — f',  Cais..  9 sept.  1826. 

(2)  Sic  Carré-Cbauveau,  n*  1232. 
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cbeh  de  la  demande  nouvelle  , ou  rectiOcation 
de  compte.  Sur  la  première  partie  de  ta  demande, 
let  arbitres  commencent  par  admettre  comme 
fin  de  non-recevoir  l'autorité  de  la  chose  jiiRée 
(art.  1351.  C.  civ.),  résiiilanl  de  ce  que  les  bil- 
lets alloués  b Corsante  parla  sentence  dli  5 sept. 
1814.  el  dont  il  se  trouvait  alors  en  possession, 
avaient  éié  considérés  comme  sa  propriété  : ce 
qui  pouvait  être  de  la  part  des  premiers  arbitres 
une  mauvaise  appréciation  de  fait,  mais  ne  con- 
stiliiait  ni  erreur,  ni  omission,  ni  faux,  ou  dou- 
bles emplois  de  nature  à engendrer  une  action 
en  rectification  de  compte  (art.  541,  C.  proc.]. 
Néanmoins  les  arbitres  déclarent  que,  pour  leur 
profire  salisfartion  et  pour  prouver  aux  parties 
raltenlion  qu'ils  ont  apportée  i l'alTairequi  leur 
était  soumise,  ils  ont  cru  devoir  examiner  au 
fond  le  mérite  de  chaque  point  de  la  contesla- 
lion.  Puis,  après  être  entrés  à ce  sujet  dans  de 
longs  développements,  ils  concluent  de  leur  exa- 
men, que  tout  tend  h démontrer  que  les  pre- 
miers arbitres  ont  bien  jugé  en  allouant  à Cor- 
sauge  le  montant  des  billets,  objet  du  litige; 
el  ils  terminent  en  déclarant  les  héritiers  Lafaix 
tout  i la  fois  non  recevables  el  mal  fondés  dans 
la  première  partie  de  leur  demande.  Sur  la  se- 
conde partir  de  la  demande,  les  arbitres  décla- 
rent les  héritiers  Lafaix  mal  fondés.  Sur  la 
troisième  partie  de  la  demande,  comme  sur  la 
première,  les  arbitres  admetlenLIa  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  y aurait  eu  chose  jugée 
par  la  sentence  de  1814,  el  déclarent  les  héri- 
tiers Lafaix  tout  â la  fois  non  recevables  et  en 
quelques  points  mal  fondés.  Enfin,  sur  la  qua- 
trième et  dernière  partie  de  la  demande,  les 
arbitres  ont  considéré  qu'elle  avait  déjà  été  re- 
jetée par  la  troisième  sentence  du  33  déc.  1831. 
confirmée  par  l'arrél  du  39  janv.  1837,  el  ils 
ont  déclaré  1rs  hérillers  Lafaix  non  recevables. 

Sur  l'a|ipel  de  celle  quatrième  sentence  arbi- 
trale, interjeté  par  les  héritiers  Lafaix  devant  la 
Cour  d'Orléans,  un  arrêt  du  35  jiiill.  1831  or- 
donna que  la  cause  serait  instruite  par  écrit 
pour  en  être  fait  rapport  par  l'un  des  conseil- 
lers commis  à cet  effet.  Dn  autre  arrétdu  16  août, 
après  l'audition  du  rapport,  mil  la  cause  en  dé- 
libéré pour  l'arrél  être  prononcé  le  33  du  même 
mois.  A l'audience  de  ce  jour  seulement,  les 
héritiers  Lafaix  conclurent  à ce  que  les  héritiers 
Corsange  fussent  interrogés  sur  le  fait  de  savoir 
si  leur  auteur  avait  enlevé  des  pièces  sur  les- 
quelles reposaient  les  preuves  de  la  comptabilité 
dans  les  papiers  dépendant  de  la  succession 
Lafaix. 

Le  même  jour,  33  août  1831,  arrêt  définitif 
de  la  Cour  d'Orléans  : — • En  ce  qui  louche  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  aux  première,  Irot- 
siétne  el  quatrième  parties  de  la  demande  des 
héritiers  Lafaix,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  : 

s Au  fund  . sur  les  quatre  parties  de  ladite 
demande  , adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; 

■ En  ce  qui  touche  la  demande  en  interroga- 
toire sur  faits  et  articles; 

> Attendu  que  les  faits  ne  sont  pas  précisés  ni 
articulés  comme  ils  devraient  l'être  aux  termes 
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des  art,  334  et  335,  C.  proc.,  et  que  la  demande 
en  interrogatoire,  fournie  immédiatement  avant 
l'ouverture  de  l'audience  indiquée  pour  le  pro- 
noncé de  l'arrél,  est  tardive, 

> La  Cour,  confirme,  eic.  • 

POURVOI  de  la  part  des  héritiers  Laftilx  con- 
tre cet  arrêt.  — On  premier  moyen,  tiré  du  dé- 
faut de  publicité  de  l'audience  à la  séance  où  le 
rapport  a eu  lieu  le  16  août  1831 , reposait  sur 
une  erreur  de  fait,  el  a été  écarté  par  la  produc- 
tion de  l'arrél.  Il  en  est  de  même  du  second 
moyen  , fondé  sur  ce  que  l'arrêt  n'aurait  point 
statué  sur  la  troisième  partie  de  la  demande  en 
rectification  de  compte. 

Troisième  moyen  ; Tiolalinn  de  l'art.  7,  L. 
30  avril  1810,  qui  déclare  nuta  les  arrêts  non 
motivés.  La  demande  en  rectification  de  compte 
formée  par  les  héritiers  Lafaix  avait  pour  hase 
le  compulsoire  ordonné  par  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  31  juin  1835.  En  déclarant  les  hé- 
ritiers Lafaix  non  recevables,  quant  alors,  dans 
leur  demande  en  rectification , par  son  arrêt  du 
39  janv.  1837,  celte  Cour  avait  reconnu  impli- 
citement qu'ils  pourraient  plus  tard  argumenter 
du  compulsoire.  Devant  les  quatrièmes  arbitres, 
on  se  fondait  sur  ce  que  les  erreurs  à rectifier 
avaient  été  découvertes  el  constatées  par  le  com- 
pulsoire; enfin  des  cunclusions  furent  prises 
dans  ce  sens  devant  la  Cour  en  1 831 . et  les  qua- 
lités de  l'arrêt  constatent  que  l'une  des  ques- 
tions que  la  cause  préseiilait  à juger  était  celle 
de  savoir  si  le  compulsoire  devait  être  pris  |H>ur 
base  de  la  décision.  Cependant  ni  la  semence 
arbitrale  du  7 juill.  1839,  ni  l'arrêt  attaqué  du 
33  août  1831,  ne  parlent  de  compulsoire,  d'où 
il  résulte  qu'ils  manquent  de  mollH  sur  le  moyen 
unique  de  ta  demande,  puisqu'il  renferme  tous 
les  autres.  Il  y a dans  l'es|ièce  celte  différence 
entre  le  compulsoire  el  une  enquête  ou  un  inter- 
rogatoire ordinaire , que  ces  actes  d'instruction 
ne  servent  le  plus  souvent  qu'à  compléter  une 
preuve  ; tandis  que  le  compulsoire  devait  for- 
mer, à lui  seul . une  preuve  complète,  comme 
étant  la  seule  pièce  produite  è l'appui  de  la  de- 
mande en  rectification.  Si  les  juges  n'étaient  pas 
liés  à l'avance  par  le  compulsoire,  du  moins  ils 
ne  pouvaient  se  dispenser,  en  le  rejetant,  d'ex- 
primer les  motifs  du  rejet. 

Quatrième  moyen  ; Fausse  application  des 
an.  1351,  C.  civ.,  el64l,C.  proc.  La  demande 
en  rectification  de  compte  ne  peut  être  arrêtée 
par  aucune  fin  de  non-recevoir,  car  elle  a pour 
objet  de  relever  des  erreurs  commises.  L'arti» 
de  541 , C.  pix>c.  ne  distingue  pas  el  II  ne  devait 
pas  distinguer  enire  les  erreurs  de  calculs  ou 
autres;  car,  en  signalant  d'autres  bases  sur  les- 
quelles le  compte  aurait  dù  porter,  on  arrive 
nécessairemeiil  è démontrer  que  le  calcul  lui- 
méme  était  erroné  dans  son  principe  et  dans 
ses  résultats.  L'autorité  de  la  chose  jugée,  fût- 
elle  opposable  en  pareille  matière,  elle  n'exis- 
lerait  pas  dans  l'esiièce,  puisqu'il  s'agit  d'une 
rectification  des  comptes  fixés  par  les  trois  pre- 
mières sentences , et  qu'aucune  demande  sem- 
blable n'avait  encore  été  formée.  Le  prétendu 
examen  que  les  quatrièmes  arbitres  auraient  fait 
de  l'affaire  au  fond  ne  détruit  pas  le  moyen  de 
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caiialion  : car.  à cet  éf^rd.  le*  choiei  le  feraient 
pansért  d'une  manière  stiperArielle.  et  les  jiif^es 
n'auraient  paa  af^i  avec  rnnparlialité  nécessaire. 
En  effet , après  avo«r  admit  la  fin  de  non-rece- 
voir, cVsl  seulement  pour  leur  propre  satisfac- 
lioii,el  pourproiiveraux  parties  ralli  ntlon  qu'ils 
ont  appot  lée  à leur  affaire.  qu‘i)s  ont  cru  devoir 
examiner  le  fond.  Tout  tend,  disent  ils.  à demnn- 
Irer  que  les  premiers  arbitre»  ont  bien  jugé  en 
allouant  à Coisange  les  articles  de  son  compte  ; 
miiis  une  tendance  à démonstration  n>tl  pat  la 
ti.'-innnstralion  elle-même,  et  ne  peut  entraîner 
la  conviction.  Enfin,  cel  examen  leur  a fait  sen- 
tir toute  la  gravité  . toute  la  force  de  la  fin  de 
nori-recevoir,  sans  doute  parce  qu'ils  n'unl  cher- 
ché autre  chose  qu'un  moyeu  pour  la  fortifier  et 
un  motif  pour  l'adopter.  Au  surplus,  les  qua- 
trièmes as  hilres  n'ont  statué  au  fond  que  sur  les 
deux  premières  paiths  de  la  demande  et  sur 
quelques  points  non  désignés  de  la  troisième. 
Ainsi  l'arrêt,  en  ce  qui  louche  cette  troisième 
partie  et  la  quatrième,  ne  peut  échapper  au 
moyen  de  cassation  invoqué. 

Cinquième  et  dernier  moyen  : Contrariété 
entre  les  arrêts  de  la  Cour  d'Orléans  des  89  janv. 
1897  et  9i  août  18Ô1.  I/arrét  du  90  janv.  1897, 
confirmatif  de  la  troisième  ienlenc<‘  du  98  déc. 
1891,  a décidé  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  pouvait  être  invoquée  en  matière  de  compte, 
quand  il  était  question  de  réparer  des  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois, aux  termes 
de  l'art.  541.  C.  proc.;  et  ceiwndanl  l'arrél  atta- 
qué du  i9  août  1851  a admis  une  pareille  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  des  héritiers 
Lafaix. 

Pour  les  héritiers  Cortaoge,  on  a répondu  aux 
deux  premiers  moyens  par  la  pro<luc(ion  des 
pièces,  piiii.  abordant  les  autres  moyens,  on  di- 
sait : Le  compuisnire  de  1855  devait-i)  être  pris 
pour  base  de  la  décision.  Cette  question  n'a  pas 
été  formellrmenl  posée  par  les  ap|»elanls  dans 
leurs  conclusions;  dès  lors  la  Cour  d'Orléans 
n'était  point  obligée  d'y  statuer.  Le  compulsoire, 
comme  tous  les  autres  actes  d'instruction,  oe  lie 
pas  les  juges,  et.  dans  l'espèce  , cette  raison  est 
d'autant  plus  forte  qu'il  se  rattachait  à une  au- 
tre instance.  Il  a fait,  dit-on,  la  base  du  dernier 
procès  : eh  bien,  il  n'en  résulte  pas  que  les  juges 
aient  été  pour  cela  forcés  de  s'exprimer  expii- 
Oiteenent  sur  son  admission  ou  son  rejet  ; il  suffit 
qu'ils  Paient  fait  d'une  manière  implicite.  Ici 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  prouvent 
l'examen  que  les  arbitres  ont  fail  du  compul- 
soire, puis<{u'ils  ne  pouvaient  connaître  l'une 
qu'en  (xaïQinant  l'autre.  Au  surplus,  tons  les 
moyens  des  appelants  étaient  puisés  dans  ce 
document , et  les  motifs  de  l'arrél  qui  leur  ser- 
vent de  réponse  réfutent  par  cela  même  le  seul 
acte  à l'appui.  S'il  est  vrai  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  soit  pas  opposable  A une  de- 
mande en  restitution  décompté,  ce  n'est  qu'au^ 
tant  qu'il  s'agit  d'erreurs  de  calculs,  et  c'est  en 
ce  sens  qu'iUaul  entendre  les  omissions,  fauxou 
double»  emplois  dont  parle  Pari.  541,  Codeproc. 
(rc^r.  Merlin  , Queitionê  dê  droit,  v*  Compte, 
$ l«r),  tandis  qu'ici  la  demande  ii'avail  pas  un 
pareil  objet;  sous  ce  rapport,  la  chose  jugée 


était  donc  applicable.  Quant  aux  faits  eux-mèmes 
dont  se  plaignaient  les  héritiers  Lafaix,  il  est 
constant  qu'ils  avaient  déjà  été  soumis  aux  arbi- 
tres de  181i  et  de  1891 , ce  qui  justifie  coinplé- 
tuenl  l'admission  de  la  fin  de  non-recevoir. 
Ü'aitli^rs,  les  juges  ne  s'en  sont  pas  tenus  à ce 
moyen,  et  ils  ont  examiné  au  fond  tons  les 
points  de  la  contestation  : peu  importe  dés  !ori 
qu'ils  aient  déclaré  l'exception  de  chuse  jugée 
applicable  seulement  A telle  ou  (elle  partie  de  la 
demande,  puisipi'ils  l'ont  rejetée  en  masse  après 
Pexanien  minutieux  de  tous  les  détails  qui  la 
composaient.  — La  prétendue  conlr.'iriélé  entre 
les  arrêts  des  99  janv.  1897  et  99  août  1851 
existerait  qu'elle  ne  donnerait  |K>int  ouverture 
à cassation,  parce  que  les  deux  arrèls  sont 
émanés  de  la  même  Cour  (art.  504.  C.  proc.); 
mais  il  est  aisé  de  voir  qu'elle  n'esl  qu'appa- 
rente. Le  premier  arrêt  décide  que  Pauion(i'>  di* 
la  chose  jugée  n'esl  pas  applicable  quand  il 
s'agit  de  rectifier  des  erreurs  , omissions , faux 
ou  doubles  emplois,  dans  le  sens  de  l'art.  541, 
C.  proc.;  le  second  arrêt,  en  admettant  cette 
exception  dans  l'espèce,  n'a  point  contredit  le 
premier,  puisque  les  demandeurs  n'invoquaient 
ni  erreurs  ni  omissions,  ni  doubles  emplois  dans 
les  calculs,  ainsi  que  le  veut  cel  article.  Au  sur- 
plus, ce  moyen  est  encore  repoussé  par  la  déci- 
cioii  au  fond.  — La  demande  en  interrogatoire 
de  ces  faits  et  articles  n'a  donné  lieu  A aucun 
débat. 

AllhT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  moyen  pris  du 
défaut  de  publicité  de  l'audience  où  a été  fail  le 
raptmrl  se  trouve  écarté  par  la  production  de 
l'arrél  du  10  août  1851,  lequel,  après  ledit  rap- 
port, suivi  des  conclusions  du  ministère  public, 
ordonne  le  délibéré;  — Que  lu  moyen  pris  du 
défaut  de  motif  sur  le  fond,  et  s(>éciaU‘ment  de 
l'omission  prétendue  de  prononcer  sur  la  se- 
conde partie  de  la  demande,  est  aussi  repoussé 
par  le  renvoi,  signé  du  greffier,  qui  est  en  marge 
de  la  grosse  de  l'arrél,  portant  adoption  dea 
motifs,  au  fond,  sur  les  quatre  parties  de  U de- 
mande ; — Attendu  que  l'arrél  attaqué  n'esl  pas 
fondé  uniquement  sur  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; qu'il  a ap- 
précié, en  adopiatil  les  motifs  des  arbitres,  sur 
le  fond,  chacun  des  articles  de  la  demande  en 
rectification,  et  qu’il  les  déclare  loutmal  fondés; 
que  l’on  ne  peut  pas  prétendre  avec  quelque 
fondement  que  cet  examen  du  fond  n’a  pas  été 
tel  que  la  loi  exige,  quand  les  arbiires,  et  la  Cour 
royale  après  eux,  déclarent  que.  pour  prouver 
aux  parties  raltenllon  qu'ils  ont  apportée  A l'af- 
faire qui  leur  était  soumise,  ils  ont  cru  devoir, 
au  fond,  examiner  le  mérite  de  chaque  point  de 
la  couleslaiion;—  Que  le  même  roolif  s'appli- 
que au  moyen  piii»é  dans  la  prétendue  contra- 
riété de  l'arrél  attaqué  avec  celui  rendu  par  la 
même  Cour  le  99  janv.  1897,  qui  avait  rejeté  la 
même  fin  de  non-recevoir  admise  par  le  der- 
nier, puiS4|ue  la  Cour,  en  1851,  ne  s'est  paa 
bornée  à cette  fin  de  non-recevoir,  mais  qu'en 
appréciant  tous  les  motifs  de  U demande  nou* 
Telle,  elle  s’eat  livrée  A l'examen  de  la  nature 
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d«t  prfuvpt  qiiff  Ton  précisait  dans  le  compiiN 
fioire  ; — Sur  le  moyen  résultant  <le  l’omission 
de  prononcer  sur  la  eim|iilème  question  posée 
p»r  i'arrél  allaqtié,  tendant  à prendre  le  com-' 
pulsoire  pour  hase  de  la  décision  : ->  Altendu 
que  Ton  ne  peut  méconnallre  que  le  compul- 
solre  ordonné  par  l'arrêt  de  janr.  18â5  a été  la 
base  fondamentale  de  la  noiirelle  iiislaiice  en 
rerlifliation,  soumise  aux  arhiires  en  vertu  du 
iiif;ement  du  irihnnal  de  commerce  du  28  juin 
1827.  confirmé  par  arrêt  du  18  déc.  suivant;  — 
Considérant  que  les  arhiires  ont  non-seulement 
demandé  aux  époux  Faucheux  de  signaler  ar- 
ticles par  articles  les  erreurs,  omissions  ou 
düubiei  emplois  dont  ils  se  plaignaieni,  ce  qui 
a été  exécuté  par  eux  et  n’a  pu  l’étre  qu’en  se 
basant  sur  le  compulsoire,  mais  que  les  arhiires 
ont  en  outre  entendu  en  différentes  séances  tant 
Faucheux  en  personne  que  Lorlltard,  l'un  de 
tes  conseils  et  l'auleiir  du  compiilsoire,  et  que 
c’est  après  celte  instruction  qu’ils  déclarent  avoir 
examiné  au  fond  le  mérite  de  chaque  article  de 
la  nmivelle  réclamation  des  héritiers  Lafaix; 
qu’il  est,  dès  lors,  impossible  d'admettre  que  les 
arhiires  ne  se  sont  pas  occupés  du  compiilsoire 
et  n’ont  pat  apprécié  les  résultats  prétendus  de 
cet  acte;  que  l’on  est  donc  fondé  à considérer 
chaque  motif  donné  sur  le  fond  pour  le  lejel  de 
la  nottvf  lie  demande  comme  un  motif  de  réfuta- 
tion d^i  résultats  que  l'on  induisait  du  corn- 
pultoire;  qu'une  fois  admis  que  les  arbitres  ont 
prononcé  sur  le  rompulsoire,  il  l’eniuil  néces- 
sairement que  la  Cour  elle-même,  en  adoptant 
tous  les  motifs  des  arbitres,  et  notaoimeiil  ceux 
sur  le  fond,  a également  motivé  le  rejet  impli- 
cite qu’elle  a prononcé  des  résultats  prétendus 
du  compuliuire  invoqué  par  les  demandeurs;— 
Altendu  enfin  que  la  demande  en  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles  n'a  été  formée,  d'après  l’ar- 
rêt attaqué,  qij’é  l'audiencn  indiquée  pour  la 
prononciation  de  l’arrêt;  que  son  admission  au- 
rait entraîné  du  retard  dans  la  décision  défini- 
tive, contrairement  au  texte  de  l’art.  524,  Code 
proc., — Rejette,  etc.  » 

Du  13  janv.  1836.  — Cb.  civ. 


PARTAGE.  — RtsiavK.  — Caoai  scsiB.  — Re- 
noaciATiox  raEsoiitx.  — Qualité  bbgoivivoi. 
— JCGKISnT  raXPABATOIRB.  «— Ebbecb.  — Rta- 
Cisioa. 

Le  tuteur  d'une  femme  interdite  qui,  eur  la 
demande  en  partage  de  fa  communauté  /or- 
méeparlet  héritiers  du  mari,  a déclaré  s'en 
rapporter  d justice  et  réserver  expressément 
les  droits  de  ta  femme,  ne  peut  être  réputé 
avoir  reconnu  définitivement  à ces  héritiers 
le  droit  de  prendre  part  dans  cette  commu- 
nauté. (C.  civ.,  1338.} 

fl  est  au  contraire  recevable,  tant  que  le  par- 
tage n'est  pas  consommé,  a demander  l'exé- 
cution d'un  titre  donnant  à ta  femme  te 


(1)  P',  un  orrét  de  Cass.,  du  13  ou  30  janv.  1836, 
qut  déclare  irrévocable,  dans  uue  espèce  analogue 
à celle-ci,  le  couseDieneoi  au  partage  donné  par  loi 
facrtiiert  contre  le«p!'i«  il  était  demandé;  mais  (et 
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droit  d'exclure  du  partage  les  héritiers  du 
mari  (1). 

On  ne  peut  dire  que  tes  Jugements  ordonnant 
soit  l'expertise  des  immeubles  de  ta  com- 
munauté, soit  la  division  des  tofs,  ont  ac- 
quis contre,  ce  tuteur  l'autorité  de  ta  chose 
Jugée  à t'effet  de  rendre  définitive^  à son 
égard,  ta  qualité  de  copartageant  invoquée 
par  /es  héritiers.  iC.  ci*..  1351  cl  13.'S3.) 

Ces  Jugements  sont  au  contraire  purement  pré- 
paratoires  et  d'instruction,  et  sans  aucune 
influence  sur  ta  qualité  des  prétendants 
droit  (i).  fC.  civ..  451  el  153.) 

La  simple  division  dts  lots  par  les  experts  ne 
donne  pas,  comme  le  partage  consommé,  lieu 
d l'application  de  l'art.  887,  C.  cfv.  (C,  civ., 
887.) 

Lerontr.ll  de  mariage  de  Mnronval  et  deMarte 
Rochard,  passé  en  177U,  contient  l.i  clause  sui- 
vante : « Qu’arrivant  le  prcHlécèi  de  l’un  dos  fii- 

• lurs  sans  enfants,  le  survivant  ne  sera  tenu  de 
I rendre  aux  héritiers  du  prédécédé  que  ce  que 
I ledit  prédécédé  aura  a)>pnrlé  en  dot  et  dans 
s ladite  communauté,  si  mieux  n'aime  toutefois 

• le  survivant  donner  auxdits  héritiers  le  par- 

• lage  dans  ladite  communauté,  ce  qui  s<*ra  à 

• son  choix  et  nplioii.  sans  que  les  héritiers  du 

• prétlécédé  puissent  contrevenir  A la  présente 

• clause,  qui  sera  de  rigueur  absolue.  « 

En  1818.  Moronval  meurt  sans  enfants,  lais- 
sant pour  unique  héritière  sa  sœur,  la  dame 
Dancoiirl,  qui  s'empresse  de  cétier  ses  droits 
héréditaires  A Daocourl  et  dame  Egret,  ses  deux 
enfants. 

Il  s'agissait  de  procéder  A la  liquidation  et  au 
partage  de  lu  succession  de  Moronval. 

Mais,  depuis  le  décès  de  ce  dernier,  sa  veuve 
était  tomh^  en  démence,  el  la  dame  figrei,  ces- 
sionnaire de  la  dame  Dancourt,  avait  fait  fail- 
lite. 

(Jiie  demande  en  partage  de  la  succession  et 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  les 
époux  fut  dirigée  par  les  syndics  de  la  faillite 
Egret  contre  Dancoiirl,  également  cessionnaire 
de  sa  mère,  et  Mosnier,  tuteur  A rinierdicliori  de 
la  dame  Moronval. 

En  réponse  A celle  demande.  Mosnier  puisait 
dans  le  contrat  de  mariage  de  1770.  en  faveur 
de  sa  pupille,  un  droit  dopiion  qu’il  était  im- 
portant de  110  pas  négliger.  Il  |M)iivait  ou  con- 
sentir au  partage  de  la  communauté,  ou  restituer 
aux  représenlunts  Nuronvai  le  luuntaiil  des  ap- 
ports de  leur  auteur. 

Mais  Ignorant  sans  doute  les  termes  de  ce 
contrat,  il  déclara  s'en  rap|iorier  A justice  sur 
la  demande  en  partage,  toutefois  sous  la  réserve 
prudeule  de  tous  les  droits  el  reprises  de  la 
femme. 

Le  37  avril  1839,  jugement  qui,  — « Attendu 
qu’aucune  des  parties  intéressées  ne  s’oppose  au 
partage,  donne  acte  aux  défendeurs  de  ce  qu’ils 
s'en  rapportent  A justice  sur  la  demande  des 
syndics  de  la  faillite  Egret,  el  ordonne  le  par- 


celle différence  esi  capitale)  il  o'y  avait  pas.  comme 
ici,  réserve  des  droits  particuliers  que  ie*  coparta- 
geants pouvaient  avoir  dans  la  succession. 

(S)  Sic  Carré-Chauveau,  o*  1616,  p.  47. 
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I3|;i>  d'iin  immrahle  composant  la  communauté 
en  deux  lots  éf^aux.  pour  l'un  d'eux  éire  allri- 
bué  a Leireillard  et  autres  copropriétaires,  et 
l’autre  à la  communauté  d’entre  les  époux 
Horonral.  • 

Le  95  août  1830 , juRement  qui  ordonne  que 
les  deux  lots,  tels  qu'ils  ont  été  composés  au 
procés-rerbal  des  experts , seront  tirés  au  son  , 
et  qu'il  sera  procédé  à la  subdivision,  en  quatre 
parties,  du  Int  qui  sera  écliu  i la  succession 
Mnronval.  En  exécution  de  ce  juqetneni,  le  tirage 
des  deux  lots  principaux  a lieu  sans  aucune  pro- 
teslalion  ni  réserve  par  les  parties,  et  les  experts 
nommés  pour  procéder  é la  subilivision  entre  les 
ayants  droit  a la  succession  Mnronval  déposent 
leur  rapport  au  greffé  du  tribunal. 

Le  a mai  1 833,  les  syndics  demandeni  la  vente 
aux  enchères,  et  subsidiairement  le  tirage  des 
lots.  C'est  alors  seulement  que  Hosnier  sIgniBa 
aux  syndics  le  contrat  de  mariage  de  1779.  et 
par  de  nmivelles  conclusions  demanda  qu'il  plût 
au  tribunal  les  déclarer  non  recevables  en  leur 
demande,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  no- 
taire liquidateur,  pour  procédera  la  liquidation 
de  la  succession  Moronvai,  suivant  les  droits  at- 
tribués a la  veuve  par  son  contrat. 

Les  syndics  EgrcI  contestent,  et  soutiennent  : 
l'que  Mosnier,  en  consentant  au  partage  origi- 
ginairement  demandé,  a perdu  le  droit  de  s'y 
opposer  et  de  nier  aux  représentants  Moronvai 
leur  qualité  et  leurs  droits  d'héritiers;  qu'il  y a 
eu,  a l'égard  de  ces  droits  et  de  celle  qualité  , 
chose  Jugée  par  les  jiigemenis  des  97  avril  1899 
et  95  août  1830,  lesquels  ii’onl  pas  été  frappés 
d'appel;  9'  que,  dans  tous  les  cas,  l’oplion 
réservée  par  le  contrat  de  mariage  a été  épuisée 
tacitement  pour  te  consentement  donné  au  par- 
tage de  la  communauté,  consentement  <|u'il  n'est 
plus  possible  de  réiracler. 

Le  10  août  1831,  jugement  qui  repousse  ce 
système  et  surseoit  a statuer  sur  la  demande  des 
syndics  jusqu'é  l'option  qui  devra  être  faite  par 
le  conseil  de  famille  de  l'interdite  veuve  Moron- 
vai, conformément  è la  clause  de  son  contrat  de 
mariage. 

Appel. — Arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  31  aoOl 
1839  : — • Considérant  que  le  tuteur  de  la  dame 
Moronvai  ne  fonde  point  ta  demande  sur  la 
même  cause . puisqu’il  agit  en  vertu  du  contrat  de 
mariage  dont  il  n'avait  pat  jusque  alors  excipé  ; 
que  les  premiers  jugements  rendus  entre  les 
parties  ne  sont  dès  lors  que  des  actes  prépara- 
toires et  d'instruction,  — ConBrme.  • 

POURVOI  en  cassation  des  syndics:  lepour 
violation  des  art.  13S<)  et  1351 , C.  civ. , 4SI  et 
459,  C.  proc. — Le  droit  au  partage  des  héritiers 
Moronvai,  disait-on  à l’appui  de  ce  moyen , est 
reconnu  et  consacré  par  les  jugements  des 
97  avril  1899  et  95  août  1830.  lesquels  son 
maintenant  giassét  en  force  de  chose  jugée.  — 
L’aiilorilééaltarhée  à ret  décisions  ne  pouvait 
donc  être  méconnue  par  une  décision  posli- 
rieure.  En  vain  l'arrêt  attaqué  dit-il  que  l'excep- 
tion defrhose  jugée  n'esi  pat  adniiasible,  parce 
que  le  luleiir  de  la  dame  Moronvai  ne  fonde  pas 
sa  demande  sur  la  même  cause,  agissant  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  dont  il  n'avait  pat 


jutquet  alors  excipé.  — L'objeclion  pourrait 
être  accueillie  t'ii  t'agissait  d'un  demandeiirqui, 
ayant  le  droit  d’agir  en  vertu  de  deux  litres, 
n'invoquerait  Irtecondqu'aprèt  avoir  vu  échouer 
le  premier.  — On  ne  pourrait  en  effet  trouver 
dans  cette  nouvelle  demande  eomlem  causant 
pelendi.  — Mais  le  langage  qui  serait  bon  dans 
la  bouche  d'une  partie  demanderesse  ne  le  serait 
pat  égairnienidant  celle  d’un  défendeur, qui  doit, 
lorsqu'il  a plusieurs  titres  pour  résister,  les  in- 
voquer tous  a la  fois , et  ne  peut , après  s'ètre 
laissé  condamner,  retsiisciler  parune  production 

nouveile  et  tardive,  une  conleslalion  éteinte 

En  vain  l'arrêt  ajonle-t-il  que  les  jiigemenit  de 
1899  et  1830,  n'étant  que  des  actes  prép.iraloires 
ou  d’instruction,  ne  peuvent  avoir  contre  Mos- 
nier  force  de  chose  jugée.  Il  est  en  effet  constant 
en  principe  que  les  jugements  interlocutoires, 
lorsqu'ils  préjugent  le  fond  du  droit,  acquièrent 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  par  le  défaut 
d'appel,  soit  par  l'exécution  volontaire  sans  pro- 
testation ni  réserve.  — Or,  dans  l'espèce,  les 
jugements  précités  préjugeaient  le  fond  en  ce 
qui  louciie  la  nécessité  du  p.artage;  9°  pour  vio- 
lation de  l'art.  1338,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a admis  le  tuteur  de  la  veuve  Moronvai 
a faire  l'option  permise  par  ie  contrat  de  ma- 
riage, bien  qu'en  réalité  celte  option  eût  déjà 
eu  lieu,  au  moins  tacitement,  par  la  rreonnais- 
sance  formelle  (|ii'il  avait  faite  des  droits  des 
représentants  Moronvai  au  partage  de  la  com- 
munauté ; 3*  pour  violation  de  l'art.  887,  C.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a considéré  une  simple 
erreur  comme  un  motif  suffisant  de  rescision 
d'un  partage  qui  devait  être  réputé  définitif,  au 
moins  quant  au  droit  de  partage  en  lui-même. 

Pour  Mosnier,  on  a répondu  : 1*  que  les  juge- 
ments de  1899  et  18-30  n'avaient  ordonné  qu'une 
simple  mesure  préparatoire,^  une  voie  d'instruc- 
tion , qui  ne  préjugeait  rien  ni  explicitement  ni 
implicitement  sur  le  fond  ; qu'on  ne  saurait  donc 
leur  attribuer  l’autorité  de  la  chose  jugée,  en  Ce 
qui  concerne  les  ilroils  et  la  qualité  des  repré- 
sentants Moronvai,  qualité  et  droits  sur  l'appré- 
ciation desquels  l'attention  des  magistrats  n'avait 
pas  été  appelée;  — Que  dans  tous  les  cas  il 
s'agissait  d'une  demande  nouvelle,  A l’égard  de 
laquelle  aucune  décision  n'était  intervenue , et 
non-seulement  d'une  demande  fondée  sur  un 
motif  différent,  puisque  c'élail  pour  la  première 
fois  que  les  termes  du  contrat  de  mariage  étaient 
invoqués  ; — Qii'enfin,  lors  des  jugements  de 
1899  et  1830,  le  tuteur  avait  constamment  ré- 
servé les  droits  et  reprises  de  sa  pupille  , ce  qui 
excluait  l'idée  d'un  acquiescement  aux  droits 
prétendus  des  re|>résentants  Moronvai , lesquels 
n'avaient  été  ni  avoués  ni  contestés;  9“  que 
l’argument  tiré  de  l'art.  1338  tombait  devant 
celle  considération,  qu'il  n'y  avait  eu  de  la  part 
du  tuteur  aucune  renonciation  au  bénéfice  du 
contrat  de  mariage,  puisrju'au  contraire  toutes 
réserves  avalent  été  faites  en  faveur  de  la  veuve; 
3v  que  l'application  de  l'art.  887  échappait  éga- 
lement, puisque  des  lots  n'ayant  pas  élé  tirés,  il 
n'y  avait  pas  de  partage  consommé. 

a»9t. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  si  Mosnier , aux 
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(jualiléi  qu'il  procède,  déclara,  dant  sa  requête 
du  S8  avril  18è0,  s’en  rapporter  è Justice, 
quant  A la  demande  de  comple.  liquidation  et 
partage  de  la  succession  de  fru  Moronral,  la- 
quelle comprenait  ce  qui  appartenait  à ce  der- 
nier dans  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
lui  et  sa  femme,  il  déclara  en  même  temps  ré- 
server de  faire  valoir , lors  des  opérations  de  la 
liqiiidalion  requise,  tous  les  droits  de  la  veuve 
Horonval  ; — Allendu  que,  si,  par  acte  signiflé 
è avoué  le  10  août  1830,  il  conclut  à ce  que  le 
lot  qui  par  l'événement  du  sort  appartiendrait  A 
la  veuve  et  aux  hériliers  Horonval  fût  suNiviié 
en  quatre  portions,  donldeiix  appartiendraient  i 
la  veuve,  une  A la  faillite  de  la  dame  E|;rel,  cl 
l’autre  aux  époux  DancourI , il  déclara  réserver 
très-expressément  Ions  les  autres  droits,  actions 
et  prétentions  de  ladite  veuve  Horonval , et  de 
changer,  reclifler  ou  mndiHer  ses  présentes  con- 
clusions ; — Qu'il  suit  de  \A  que,  s'il  a consenti 
A la  demande  en  partage  qui  a été  adoptée  par 
les  Jugements  des  30  avril  1830  et  35  août  1830, 
c’élail  en  réservant  expressément  la  faculté 
qu’avait  la  dame  Horonval  d'exercer,  avant  que 
ce  partage  fût  consommé,  le  droit  que  lui  don- 
nait son  contrat  de  mariage  de  retenir  la  lolalilé 
des  biens  de  la  communauté,  en  rendant  aux 
héritiers  de  son  mari  ce  qu'il  y avait  apporté; 
— Attendu  enfin  que,  si.  le  35  mai  1831 , lorsque 
Hosnier,  dans  cet  étal  de  choses,  demanda , par 
une  requête  d'avoué  à avoué,  qu'il  fût  dit  qu’il 
n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  la  partie  de  la  de- 
mande des  syndics  Egrel,  tendant  au  partage 
des  biens  de  la  communauté,  et  à ce  que,  sur  le 
surplus,  les  parties  fussent  renvoyées  pour  pro- 
céder A la  liquidation  de  la  succession  Uoron- 
val,  suivant  leurs  droits,  résultant  singulière- 
ment du  contrat  de  mariage  des  époux  Horonval, 
les  nouveaux  ex|>erls  avaient  déjà  opéré  la  sub- 
division en  quatre  lois  de  la  partie  échue  à la- 
dite communauté,  le  partage  ordonné  par  les 
Jugements  susdits  n'était  pas  consommé;  que, 
par  conséquent,  en  sursoyant  à statuer  sur  la 
demande  desdils  syndics  Egrel , Jusqu'à  ce  que 
le  conseil  de  famille  de  la  veuve  Horonval  se  fût 
expliqué  sur  l'option  que  lui  donnait  son  contrat 
de  mariage,  l'arrêt  attaejué  n’a  violé  ni  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée  par  les  Jugemenis  des 
39  avril  1839  et  3n  août  1830,  rendus  en  l'ab- 
sence du  contrat  de  mariage  des  époux  Horon- 
val et  en  présence  de  la  donation  muluelie  du 
17  niv.  an  13.  et  de  ta  cession  du  17  oct.  1818, 
ni  les  art.  1338el  887,C.  civ.,  — Bejette  , etc.» 

Du  13Janv.  1836  — Ch.  civ. 

ENQUÊTE.  — JcoK  ai  raix.  — Stirriaci.  — 
CoBTai-taqcàTx.  — Décièadcx. 
Longue  te  juge  de  paix,  en  ordonnant  une 


(1)  A'.,  en  ce  sens,  Carré-Chauveau,  n*  989. 

(3)  P'.  Cass.,  18  avril  1831.  — C'est  une  question 
dont  la  solution  reste  Jusqu’ici  fort  incertaine,  que 
de  savoir,  en  thèse  générale,  si  les  formalités  des 
enquêtes  ordinaires  ou  sommaires,  sont  applicables 
aux  enquêtes  faites  devant  le  juge  de  pats.  Indé- 
{lendamment  de  plusieurs  arrêts  des  Court  royales, 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  pourraient 
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enquête  au  profit  du  demandeur,  n'a  pae 
rétervè  la  preuve  contraire,  et  gu’entuile, 
l'enquête  parachevée,  U a prononcé  Immé- 
diatement ta  tentence,  sans  que  le  défen- 
deur eût  renoncé  à faire  entendre  ses  té- 
moins , celui-ci  peut  encore  être  admis  à 
ouvrir  une  contre-enquête  devant  te  tribu- 
nal d'appel.  (C.  proc.,  34.  356  et  suit.) 

Les  délais,  tes  prorogations  et  tes  déchéances 
mentionnées  dans  tes  art.  336  et  suiv.,  Code 
proc.,  ne  s'appliquent  pas  aux  preuves  lestl- 
monlates  en  matière  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  (1). 

Robinet-Limbourg  est  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  paix  de  Fumay,  à la  requête  de  Lié- 
geois et  Cailleleux  qui  se  prétendent  trouMéa 
par  lui  dans  la  possession  d'un  bois,  et  qui 
oITrenl  ia  preuve  des  faits  de  possession.  Le  dé- 
fendeur répond  à cette  demande  en  sotilenant 
qu'il  a lui-méme  la  possession  annale  revendi- 
quée par  scs  adversaires,  mais  ii  n'aflicule 
aucun  fait,  el  il  ne  demande  pas  a être  admis  à 
la  preuve  contraire  des  faits  présentés  par  Cail- 
leteux  et  Liégeois. 

Le  9 Juin.  1833,  Jugement  par  lequel  le  juge 
de  paix  ; — • Alteqdu  que  les  pailles  sont  con- 
traires en  faits  de  nature  à pouvoir  être  prouvés 
par  témoins  ; que  la  vérification  en  est  utile  et 
admissible, 

• Dit  que,  le  18  du  présent  mois,  onie  heures 
du  malin,  il  se  transportera  sur  le  lieu  conten- 
tieux pour  y entendre  les  déclarations  que  les 
demandeurs  se  proposent  de  produire,  i 
Au  Jour  fixé,  les  témoins  produits  par  Caille- 
leux el  Liégeois  sont  entendus , sans  que  Robi- 
net-Limbourg  fasse  de  contre-enquête , el  aussi- 
lAI  le  Juge  de  paix  rend , sans  désemparer,  une 
sentence  par  laquelle  il  maintient  les  deman- 
deurs en  possession  du  bois  litigieux. 

Appel.  — Robinet  propose  , entre  autres 
moyens  de  nulliléconire  l'enquête  el  le  jugement 
qui  l'a  suivie,  celle  considération,  que  le  Juge  de 
paix,  en  ordonnant  son  transport  sur  le  lieu  con- 
tentieux et  l'audition  des  témoins  des  deman- 
deurs, n'avait  pas  réservé  la  preuve  contraire 
au  défendeur.  Il  conclut  subsidiairement  à être 
admis  à prouver  sa  possession  sur  le  bois  en 
question. 

Cailleleux  et  Liégeoissouliennent  Robinet  mal 
fondé  dans  sa  prétention  de  faire  déclarer  nulle 
l’enquéle.  parce  que,  en  matière  d'enquête,  la 
preuve  contraire  étant  de  droit,  elle  n’a  pas 
besoin  d’élre  ordonnée  par  le  Juge.  Ils  le  sou- 
tiennent enfin  non  recevable  dans  sa  demande 
subsidiaire,  par  ce  motif  que,  n'ayant  pas  pro- 
cédé à la  conire-enquétc  en  première  instance, 
il  est  déchu  du  droit  de  la  faire  devant  les  magis- 
trats d’apiiel  (3). 


fournir,  sur  ce  point,  des  argumenls  en  sens  con- 
traire : l'un  du  33  Joill.  1838,  pour  l'affirmative, 
mais  dans  une  rspèce,  il  est  vrai,  ob  l'enquête  n'avait 
lieu  devant  le  juge  de  paix,  qu'en  venu  d’une  délé- 
gation du  tribunal  civil  ; l'autre  du  3 Juin.  1835, 
pour  la  négative.  — L'arrêt  que  nous  recueillons 
ici  viendrait  à l’appui  de  ce  dernier  système,  qu; 
consisterait  à ne  voir  de  formalités  rigoureusement 
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Le  t5  aoOl  1B53,  jugeinenl  du  (rihiinal  de 
Bocroi  : — • Considérant  que  le  jugement  de  la 
justice  de  paix  du  rantoii  de  Fumay  du  18  juÜ-> 
let  185^  nVst  pas  nul  par  la  rai<«on  que  le  juge 
de  paix,  en  nrdontianl  son  transport  sur  ieslieux 
pour  entendre  tes  iéinoiiis  que  les  demandeurs 
te  proposaient  de  prmliiirc,  n’a  pas  réservé  la 
preuve  contraire  au  défendeur  : car.  s’il  ne  l’a 
pas  fait,  c’est  que  le  défendeur,  n’ayant  arliculé 
aucun  fait,  n'a  pu  . par  conséquent,  demander  il 
en  faire  la  preuve,  et  s'est  Itoriié  à nier  que  les 
demandeurs  eussent  possédé  avant  lui  te  (erraut 
dont  il  s’agissait  et  qu’il  connaissait  parfaite- 
ment  ; 

> Considérant  néanmoins  que  les  justices  de 
paix  sont  des  juridictions  tontes  paieriieiies;  que 
l'appelant  a pu  être  induit  en  erreur  par  le  dis> 
|>08iUf  du  jugeineiil  qui  ordonnait  iViiquéle  et  a 
pu  croire  que  les  demandi-iirs  avaient  seuls  le 
droit  de  faire  entendre  des  témoins  quoique  la 
preuve  contraire  soit  toujours  de  droit;  que  les 
faits  articulés  sur  i’app’  I sont  la  défense  à 
l’action  principale;  qu’il  est  seulement  à re- 
gretter qu’on  ne  les  ait  pas  articulés  en  première 
instance,  car  ils  n'auraienl  pas  été  aussi  notn' 
breiix  qu'en  appel. 

• Le  tribunal  reçoit  Kobinet  appelant,  lui 
donne  acte  des  faits  par  lui  articulés,  et  qui 
tendent  à prouver,  etc.  • 

En  exécution  de  ce  jugement.  Robinet  fait 
entendre  plusieurs  témoins;  après  quoi  le  tri- 
bunal. par  un  second jiigemenidti *20 sept.  1833, 
appréciant  les  dépositions  (.uii  de  l’enquèt**  que 
de  la  i'oolre-cnquéte.  reformu  la  seiileiice  du 
juge  de  paix,  et  atlnbui*  h Robinet  la  possession 
de  riinniHuble  contentieux. 

POURVOI  de  Cailleleiix  e(  Liégeois  contre  ces 
deux  sentences  pour  violation  des  art.  34  et  3543, 

C.  proc. 

Ou  a dit  pour  les  demandeurs  : kux  termes  de 
l'art.  356,  C.  proc.,  qui  ne  fait  que  consacrer 
un  principe  général  applicable  aux  enquêtes 
ordonnées  par  le  juge  de  paix,  aussi  bien  qu'à 
irlles  qui  ont  eu  lieu  devant  les  trlbuiiaiix,  la 
preuve  contraire  appartient  de  droit  au  défen- 
deur; en  sorle  qu’il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
lui  soit  expre^^séioeiit  réservée.  L’art.  34  ne 
contient  pas,  à la  vérilé,  la  disposition  si  for- 
melle de  l’art.  356,  mais  cette  disposition  étant 
toute  d'équité,  il  suffit  qti’ii  n'y  soit  point  dé- 
rogé. et  cela  est  si  vrai . que  le  jugmeiU  attaqué 
lui-mème  a consacré  cette  doctrine.  Voici  donc 
un  cas  dans  lequel  on  doit  suppléer . par  les  rè- 
gles des  enquêtes  ordinaires,  aux  règles  des 
enquêtes  devant  le  juge  de  paix,  quand  des 
lacunes  se  font  remarquer  dans  les  prescriptions 
des  art.  34  et  suivants.  Maintenant,  et  s’il  s'agit 
de  savoir  à «lueile  époque  doit  être  fournie  en 
justice  (le  paix  la  preuve  contraire,  que  l’on  re- 


exigibU'S  pour  1e«  enquêtes  devant  le  juge  de  ;>aix, 
que  dans  le  til.  7 du  livre  1«r,  C.  proc.  (an.  54  cl 
suiv.),  relalil  à celte  jiiridicttoo,  et  A nuppléer  tout 
ce  (|ui  ne  serait  pas  exprc.«»émeD(  réglé  par  ce  titre, 
»<doo  resprii  du  Ut.  13.  liv.  3,  même  Codetart.  353 
et  suiv.);  mais,  touleféis,  sans  pouvoir  y puiser  des 
aoyeni  de  wUltté  ou  de  cassatioa  pour  oaûMioc 
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connaît  être  alors  de  droit,  quoique  le  Code  o« 
le  dise  pas  au  til.  7,  liv.  1*',  ne  faudra-t-il  pas 
encore  recourir  au  (i(.  13,  liv.  3,  puisque  lé 
Ut.  7 est  rouet  à col  égard?  Or.  l'art.  356  porte 
que  « la  preuve  du  demandeur  et  la  preuve  con- 

• traire  du  défendeur  seront  commencées  et  ter- 

• minées  dans  certains  délais  fixés  par  les  arli- 
» des  suivants.  • 11  (sl  inutile,  dans  l’espèce,  de 
rechercher  si  ces  délais  sont  ou  ne  sont  pas  de 
rigueur  ; ce  qn’il  faut  avouer,  c'est  qu'au  moios 
la  pniuve  directe  du  demandeur  et  la  preuve 
contraire  du  défendeur  doiVPiit  nécessairement 
avoir  lien  devant  le  même  juge  : s’il  n’en  était 
p.is  aiufti,  ce  juge  ne  serait  jamais  à même  de 
prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  les  dif- 
férends des  parties.  Deux  autres  motifs  tout 
puîKsauU  viennent  corroborer  le  système  des 
Cailldeux  et  Liégeois  : d’abord,  il  faut  conclure 
que  le  défendeur,  qui  n'a  pas  fait  ou  offert  de 
preuve  contraire  devant  le  juge  de  paix  n’a  pu 
en  produire  aucune,  ou  qu’il  y a renoncé,  dés 
lors,  il  n’est  plus  recevable  à offrir  celle  preuve 
en  appel.  Ensuite,  l’admettre  à la  faire  devant  le 
juge  sufiérieur.  après  qu'il  n’a  pas  usé  du  droit 
qu  il  avait  de  )a  faire  devant  le  juge  inférieur, 
ce  serait  en  quelque  sorte  l’auloriser  à franchir 
un  degré  de  juridiction.  A l’appui  de  ces  rai- 
sonnements, on  a invoqué  l'opiuioii  de  Carré  (1) 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cossatioo  du  18  avril 
1821  (3). 

On  a répondu  pour  le  défendeur  : Dèsrioslant 
que  le  Code  de  proc.  a consacré  un  litre  spécial 
aux  enquêtes  devant  le  juge  de  paix , la  raison 
conduit  à cette  conséquence  que  le  litre  parti- 
culier aux  vnquéU'4  ordinaires  est  étranger  au 
preuiier,  cl  ne  saurait  lui  servir  de  complémeni. 
L’un  et  l'autre  ont  été  conçus  dans  des  vues  dif- 
férentes : car  autrement  le  législateur  o’aurait 
jdacé  dans  la  loi  qu'un  im‘U|  el  même  titre  géné- 
ralement applicable  à louh^  les  enquêtes.  Or,  ni 
l’art.  34.  ni  aucun  de  cruxqui  Je  suivent,  o’ex- 
prime  dans  quel  délai  l’enquéie  el  la  conlre- 
enquéie  doivenl  être  paraclufvées  ; aucun  de  ces 
ardcleii  ne  dit  que  la  contre-enquête  doive  coïn- 
cider avec  renquéle,  pas  plus  qu’aucun  n’exige 
qu’elle  l’a  suive  immédiatement  ; aucun  n’imimse 
entin  nu  défendeur  l’obligation  d’amener  ses 
témoins  sur  les  lieux  : nulle  déchéance  ne  peut 
donc  être  encourue  |>ar  lui,  surtout  lorsque  le 
Jugement  qui  ordonne  l'enquéie  ii'a  pas  réservé 
la  preuve  coiiirauc.  En  effet,  si  aucun  délai  n'est 
imposé  au  défendeur  pour  commencer  sa  contre- 
enquête,  s’il  n’est  pas  tenu  de  conduire  avec  lui 
ses  U^moins.  et  que  le  juge  de  paix  mule  sa  sen- 
tence aussilôl  après  l'eiiquêle  et  sans  désempa- 
rer, quand  la  coiUre-eik|uête  pourra-1  elle  être 
faite  et  deuiaadée,  si  ce  n'est  «n  appel? 
axrAt. 

t LA  COUR,—  Attendu  que  l'art.  34,  C.  proc., 


des  formalités  qu’il  prescrit.  Tel  serait  du  moins, 
selon  nous,  le  seul  nu^yen  de  coociJier  la  loi  et  la 
raison  ilans  une  msiiôre  où  Its  dhjiosiiions  légales 
se  irouvenl,  dans  nombre  de  cas.  évidcmuient  ta- 
suffiuiiles.  L.-M.  Div. 

C.  proc.,  t.  ],p.636. 

<8)  y.  L’arrêt  du  15  avrR  1851. 
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ne  prononce  aucune  déchéance  contre  la  parlle 
qui  li'a  point  prétenlé  ses  témoins  au  jour  in- 
diqué; ~ Que,  dans  Tesp^co,  le  juge  de  paix 
n*avail  indiqué  pour  être  admis  à la  preuve  que 
lea  seuls  demandeurs;  qu'à  la  vérité,  il  était  de 
droit  que  le  défendeur  fît  la  sienne,  mais  que  le 
juge  de  paix  a prononcé  de  suite  son  jugement 
sans  que  le  défendeur  eût  renoncé  à présenter 
ses  témoins;  — Attendu  que  les  délais,  les  pro- 
rogations et  les  déchéances  qui  sont  mentionnés 
en  Tart.  256  et  suîv.,  C.  pruc.,  ne  s'appliquent 
point  aux  preuves  lestirooniaies  en  matière  de  ia 
compétence  du  juge  de  paix;  — Que,  dans  ces 
circooslancet,  le  irihunal  de  Rocroi  a pu , sans 
violer  les  art.  34el  250,  C.  proc..  admellre.  pour 
s’éclairer,  la  preuve  testimoniale  de  la  part  de 
l*ap(>e1ant.  — Rejette,  etc.  > 

Du  15  Janr.  1656.  — Ch.  civ. 


EXPERT.  — PaoctA^vsABAL.  — Piirvi.  — 
COSrTB  DI  TVTKLLB.*-  FoaiALlTâ. — IRTAEÈTS. 
AJULIOBATIONS. — C0ftrBR8AT(01l.-~RlLIQUAT. 

Les  procès-verbaux  ou  rapports  d*experts  font 
fol  de  ta  présence  et  des  dires  des  parties  gui 
s*y  trouvent  énoncés  (I). 

Le  compte  de  tutelle  qui  ne  comprend  que  ta 
pari  d*une  succession  échue  au  mineur  est 
vatabtemenl  rcndUj  bien  gu*U  ne  soit  pas 
précédé  des  formalUés  prescrites  par  tes 
art.  530,  536  et  530,  C.  civ. 

Les  sommes  dues  à un  cohéritier,  pour  amé- 
liorations par  lui  faites  à un  immeuble  de 
ta  succession  dont  il  est  détenteur,  ne  de- 
viennent exigibles  et  compensablcs  que  du 
moment  où  te  cohéritier  à qui  H doit  le  rap- 
port de  cet  immeuble  enest  mis  en  possession. 
(C.  riv.,  1389.) 

Les  intérêts  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle 
courent  de  plein  droit  du  Jour  de  fa  clôture 
de  ce  compte,  alors  même  qu'on  aurait  com- 
pris dans  l'apurement  de  ce  compte  les  va- 
leurs mobilières  d'une  succession  échue  au 
mineur,  et  les  sommes  que  le  tuteur  a tou- 
chées postérieurement  à l'époque  de  la  m(\jo- 
rilé,  par  suite  de  la  prolongation  de  la  ges- 
tion. tC.  civ..  474  et  19M.^ 

Veuilletet  décédé  laissant  un  (esiament  par  le- 
quel il  lègue  à Pierrette  Veuilletet,  sa  fille  na- 
turelle, la  moitié  de  tous  ses  biens;  à Émilie 
Riity,  mère  de  Pierrette  Veuilletet,  divers  objets 
mobiners  et  inmobiliers;  enfin,  il  institue  sa 
S4»ur,la  femme  Bertbet,  son  héritière  univer* 
ælie. 

Do  inventaire  du  luobiUer  de  la  suceetsioo 
efl  dressé  en  présence  d’Émilie  Buty,  tuiHce  de 
sa  fille  mineure,  et  devenue  elle-même  cession- 
naire de  tous  tes  droits  de  la  femme  Berthet. 

Plus  tard,  la  dame  Pierrette  Veuilletet,  deve- 
nue femme  Amy  le  14  mars  1351,  demande  à 
Émilie  Ruiy , devenue  femme  Aoroet , la  reddi' 
Uni  du  compte  de  tutelle. 

Le  50  déc.  1851,  jugement  qui  ordonne  de 
rendre  ce  compte,  dans  un  délai  déterminé,  passé 


(1)  C’est  ce  qui  a été  plusieurs  fois  décidé.  — 
P*.  Agen.  95  jotn  1824,  et  la  note;  ^ Carré-Chau- 
veto,  1925. 
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lequel  les  époux  Amy  sont  autorisés  à le  rendre 
eux-méroes. 

Le  24  aoûl  1832,  jugement  qui  homologue  le 
compte  présenté  par  les  époux  Amy,  et  con- 
damne les  époux  Lornel  à leur  payer  la  somme 
de  7.229  fr. 

Appel  des  époux  Lornel.  qui  soiilienneiit  qu'a- 
vant fairr  droit  . il  est  indupensahie  de  procé- 
der à la  liquidation  etaupartagedela  succession 
Veuilletet  : ils  demandent,  de  plus,  à prouver 
que,  depuis  l’ouverture  de  celte  succession , ils 
ont  fait  à divers  immeubles  qui  en  dépendent  des 
conslruclionsetdf  grosses  réparations,  et  qu’es- 
Uiuaiion  doit  être  faite  de  leurs  dépenses  à cette 
occasion. 

Le  2 mars  1853,  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
çon, qui , avant  faire  droit  sur  rhomologaiion 
du  compte  de  tutelle,  ordonne  qu’il  sera  pro- 
cédé au  partage  de  la  succession  Vouillelet, 
pour . les  oi»érations  du  partage  exécutées,  la 
cause  sur  Uiomulogaiion  du  compte  être  rap- 
portée devant  la  Cour  royale.  y 

Devant  le  tribunal  de  première  instance,  le« 
époux  Amy  demandent  que  ta  succession  soit 
partagée  en  deux  lots  ; mais  celle  prétention  est 
combattue  par  les  époux  Lomet.  attendu  que 
plusieurs  immeubles  avaient  été  légués  spécia- 
lement à la  dame  Lornet. 

Le  24  juin  1853,  Jugeroont  qui  charge  d’esti- 
mer  les  immeubles  de  la  succession  trois  ex- 
psrts  (dispensés  du  serment  par  les  parliez),  et 
qui  ordonne  que  moitié  des  immeubles  sera  ac- 
cordée à la  dame  Amy,  paraiiribtiiioii  sur  ceux 
que  la  femme  Lornel  possède  encore,  et  qui  ne 
font  pat  partie  de  son  legs.  En  outre,  le  juge- 
ment ordonne  aux  experts  d’t^timer  les  répara- 
tiens,  et  faire  deux  lots  égaux  des  meubles. 

Le  rapport  a lieu  ; et,  le  12  aoûl  1855,  juge- 
ment par  défaut  contre  les  é|K>iix  Lornel, qui 
homologue  ce  rapport,  déclare  la  femme  Ainy 
propriétaire  des  immeubles  à elle  attribués,  {tour 
•a  part  immobilière  dans  la  succession  Vcuiüe- 
lel,  à charge  de  50  fr.  de  soulle  et  de  800  fr. 
pour  améliorations,  et  renvoieau  compte  de  tu- 
telle tout  ce  qui  concerne  le  mobilier  de  cette 
succession. 

Les  époux  Lornet  appellent  des  deux  juge- 
ments des  24  juin  et  12  aoûl. 

Le  7 juin  1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon: 
— • Sur  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Lornet, 
du  jugement  du  24  juin  1855  : 

• ConsHtérani  que  cet  «ippel  est  non  receva- 
ble, puisque  les  époux  Lornet  ont  volontaire- 
ment exécuté  ce  Jugement  ; qu’en  cfliei,  non-seu- 
lement ils  ont  dispensé  les  experts  de  prèleV 
serment,  mais  encore  qu'ils  ont.  votoniairemenl 
et  sans  aucune  réserve,  paru  à l'expertise  et  y 
ont  donné  aux  ex|»eris  b*s  iridicaiions  néces- 
saires à leurs  opérations  ; que,  m:ilgré  la  déné- 
gation des  époux  Lomet.  le  rapport  des  experts 
fait  foi  de  ces  actes  d'cxéctilion  qu'ils  menlion- 
nent;qu’en  effets  la  loi, dans l'arl.  317,  Code 
proc.,  en  ordonnant  aux  exi*erts  de  faire  men- 
tion, dans  leur  rapport, des  dires  et  ré«|uisiUons 
des  parties , leur  reconnull , par  là  même , le 
pouvoir  de  les  constater,  d'une  manière  authen- 
tique; qu’enfifl , les  faRa  d'exécuUoo  om  poilé 
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fur  un  jugenu^nt  qui  élait  déBnUif,  piiiiqu’il  ur- 
donnai!  Ip  parta((ede«  itnmeubloi  de  la  tucres- 
tiOD  Veuillelet,  avec  ailribution  de  moilié  k la 
femme  el  celui  des  meubles  de  celle  succès* 
lion,  suivant  l'inventaire  du  97  mars  1890,  si , 
dans  la  huitaine,  les  époux  tome!  n'en  avaient 
pas  fourni  l'état;  que  les  droits  des  praiies  étant 
ainsi  définitivement  reconnus  el  déclarés  parle 
tribunal,  l'experUse  qui  l'ordonnait  n'était  que 
l'exécution  d'un  JiiKeroent  définitif,  exécution  A 
laquelle  les  époux  Loriiet  n'ont  pu  participer 
sans  approuver  le  jugement  luUiiième,  et  se 
rendre  non  recevables  A raiiaquer; 

« Sur  l'appel  qu'ils  intrriettent  également  du 
Jugement  du  19  août  1633: 

• Atteudn  que  le  grief  invoqué  n'a  pas  le  plus 
léger  fondement  ; 

» En  ce  qui  concerne  l'homologation  sollici* 
lée  par  les  mariés  Amy,des  comptes  d'adminis- 
tration et  de  tutelle  qu'ils  ont  présentés...: 

• Considérant  que,  d'après  ce  qui  précède, 
les  bases  du  compte  de  tutelle  el  d'administra- 
tion delà  femme Amy  sont  clairement  connues; 
que  ta  Cour,  par  son  arrêt  du  9 mars  1833, 
s'est  reservée  de  statuer  définitivement  sur  ce 
compte;  qu'il  y a donc  lieu,  selon  l'art.  5t0  , ' 
C.  proc.,  d'en  régler  la  recette  el  la  dé|>ense,  et 
d'en  arrêter  le  reliquat  précis , au  jour  où  ce 
compte  a été  présenté  par  les  époux  Amy;  qu’en- 
fin,  conformément  à l'art.  474 , C.  civ. , ce  reli- 
quat doit  porter  intérêt  sans  demande,  du  jour 
de  la  clôture  dudit  compte;  fixe  le  reliquat  du 
compte  de  tutelle  et  administration  de  la  femme 
Amy  du  99  mars  1 839  à la  somme  de  6,050  fr.; 
condamne  les  époux  Lornei  au  payement  de  la- 
dite somme  envers  les  é|>oux  Amy,  avec  Inté- 
rêts depuis  le  jour  delà  clôture  dudit  compte  du 
99  mnrs  1839,  A charge,  par  les  époux  Amy,  de 
rembourser  aux  é|>oux  Lornet  la  somme  de 
850  fr.,  |H)ur  excédant  de  valeur  d'immeuhies  et 
améliorations,  celte  dernière  somme  n'étant  exi- 
gible que  lorsque  les  époux  Amy  seront  mis  en 
possession  de  leur  portion  desdils  biens.  • 

POURVOI  des  époux  Lornet  1«  pour  violation 
des  art.  443  et  451 , C.  proc.,  el  fausse  applica- 
tion des  art.  317  et  489,  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  les  a déclarés  non  recevables  S se 
porter  ap|ielants  du  jugement  du  94  juin  1833; 
9*  violation  des  art.  530,  538  et  530,  C.  proc., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a fixé  le  reli<|ual,  sans 
avoir  observé  les  formalités  préliminaires  pres- 
crites par  ces  articles  ; 3*  violation  des  arl.  1389 
el  tuiv.,  C.  civ.«  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a re- 
fusé de  compenser  avec  les  sommes  dues  pour 
reliquat  du  compte  de  tutelle  la  somme  de  850 
francs,  due  aux  époux  Lornet , à raison  des  amé- 
liorations par  eux  faites  aux  immeubles  de  la 
succession,  bien  que  celte  somme,  ayant  été  dé- 
terminée par  les  experts,  se  trouvait  liquide  el 
exigible;  4*  fausse  application  de  l'art.  474, 
C.  civ.,  et  violation  de  l'art.  1906.  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a condamné  les  époux 
Lornet  A payer  aux  époux  Amy  les  intérêts  de 
la  somme  de  6,950  fr.,  A compter  du  jour  de  la 
clôture  du  compte,  bien  que  le  compte  comprit 
non-seulement  toute  la  partie  de  la  gestion  des 
époux  Lornet,  postérieure  au  mariage  de  la 


dame  Amy,  c'est-A-dire  au  1 4 mars  1831 , époque 
A laquelle  ta  lulelle  a nécessairement  pris  fin, 
mais  encore  les  valeurs  mobilières  de  la  succes- 
sion Veuillelet,  el  ce,  en  conformité  du  juge- 
ment du  19  août  1853.  Or,  ü eut  évident,  disait- 
on,  que  les  recettes  relatives  A celte  partie  de  la 
gestion,  et  A ces  valeurs  mobilières,  ne  devaient 
produire  intérêt  qii'A  compter  du  jour  de  U de- 
mande, la  femme  Lornet  ne  les  ayant  pas  faites 
en  qualité  de  tutrice,  mais  bien  comme  simple 
mandataire. 

AXaftT. 

c LA  COUR,  — Sur  la  violation  ou  fausse  ap- 
plication des  arl.  443,  451  et  817,  C.  proc.:  — 
Attendu  que  ce  grief,  relatif  A l'appel  du  juge- 
ment de  première  instance  du  94  juin  1833 , est 
sans  application  dans  tous  ses  points,  en  la 
forme,  depuis  que  lejugemenl  interlocutoire  qui 
avait  ordonné  l'expertise  avait  été  exécuté  par 
toutes  les  parties;  que  te  procès-verbal  des  ex- 
perts faisant  foi  de  leur  présence  , de  leurs  dires 
A l'opération,  les  demandeurs  étaient , ainsi  que 
l'arrêt  ailaqué  l'a  déclaré,  non  recevables  dans 
leur  appel  ; que  la  même  Su  de  non-recevoir  se 
serait  reproduite  sur  le  fond,  si  les  premiers  ju- 
ges avaient  eu  A y prononcer,  mais  qu'aucunes 
conclusions  n'avaienlété  prises  A cet  égard  Sur 
le  deuxième  moyen,  qui  se  rapporte  A l'appel  du 
jugement  du  19  août,  et  qui  repose  sur  la  viola- 
tion des  art-  630,  538  et  liso,  C.  proc.:— Que  ce 
moyen  est  sans  application  A tout  ce  qui  con- 
cerne le  partage  fait  entre  les  cohéritiers  des 
biens  de  la  succession  paternelle,  et  sur  lequel 
il  ne  s’élevait  pas  de  contestation  ; que  le  compte 
de  tutelle  A rendre  A la  mineure  de  la  portion 
de  cette  succession  qui  lui  était  échue  était  le 
seul  chef  aciuellemeot  en  litige,  et  sur  lequel 
la  Cour  royale,  qui  en  avait  fait  la  réserve  par 
un  précédent  arrêt , a dû  prononcer  ; — Sur  le 
troisième  moyen  Attendo  que  les  princi|>es 
de  la  compensation  n’util  pas  été  viol^;  qu’en 
effet,  la  somme  de  850  fr.,  due  au  demandeur 
pour  améliorations  par  lui  faites  A un  immeu- 
ble dont  il  était  détenteur,  ne  pouvait  devenir 
exigible  et  compensable  que  du  moment  où  ton 
cohéritier , à qui  il  en  devait  le  rapport,  serait 
mis  en  possession  de  cet  immeuble;  que,  tant 
que,  par  son  fait,  celle  délivrance  n'aurait  pas 
heu,  il  ne  pouvait  annuler  la  chose  el  le  prix; 
— Sur  la  violation  de  l'art.  1096,  C.  civ.,  el 
fausse  application  de  l'art.  474,  C.  chr.:  — At- 
tendu qu'il  s'agissait  d’un  compte  de  deniers  pu- 
pillaires, el  que  les  intérêts  du  reliquat  couraient 
de  droit,  du  jour  de  la  clôture,— Rejette,  etc.» 
Du  14  janv.  1836.  — Cb.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Prescriptior.  — Irtkx- 

BCmoif.  — JCGKIXRT  PAB  DtPACT.  — OPPOSI- 
TION. — Rbstitotion. 

La  prttcrlpüon  de  deux  am  établie  par  Par- 
iicle  6t,  L.  99  frim.  an  1 ^ en  faveur  de  ta 
régie  de  l*enregUtrement  contre  les  deman- 
de* en  restitution  de  droits  indûment  perguSf 
ne  peut  être  interrompue,  *oU  par  une  saisie- 
arr^t  dont  ta  procédure,  postérieurement  au 
jugement  de  validité,  a été  suspendue  pen- 
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dant  une  année,  soit  par  une  demande  adml- 
nistt'ative  qui  a été  rejetée  (l). 

Le  jugement  qui  ordonne  de  passer  acte  de 
vente  dans  un  certain  délai  après  lequel,  et 
à défaut  par  les  parties  de  ce  faire,  il  vau- 
dra lui  mime  vente,  est  translatif  de  pro- 
priété dès  avant  t’erpiration  du  délai,  et 
donne  immédiatement  ouverture  au  droit 
proportionnel  tS). 

Le  droit  proportionnel  perçu  sur  un  semblable 
Jugement  par  défaut  est  irrévocablement 
acquis  à la  régie,  encore  bien  que  ce  juge- 
ment soit  ensuite  réformé  sur  l*opposition  du 
défaillant  (3).  (L.  32  frim.  ao  7,  an.  60.) 
Charrit'r  avait  acquis,  par  acte  sous  seing 
privé  du  28  jutll.  1828,  des  immeubles  appar- 
tenant aÜK  épmiA  Perrette. 

Par  un  second  acte  du  même  jour  , l'acqué- 
reur s'était  engagé  à passer  acte  de  vente  de  ces 
immeubles  au  tiers  qui  lui  serait  désigné  par 
les  vendeurs,  dans  un  délai  déterminé. 

Charrier  s'étant  refusé  à rexécuiiou  de  cette 
clause,  tes  vendeurs  obtint  eut  contre  lui,  le 
13  sept.  1830  , un  jugement  par  défaut  qui  le 
condamna  à passer  acte  de  vente  à la  dame 
Koune,  femme  de  Perrette  fils,  et  qui  ordonna 
qu'à  défaut  de  ce  faire  dans  le  jour  de  la  signi- 
fication, le  jugement  tiendrait  lieu  de  vente. 

Ce  jugement  fut  enregistré  h*  3 janv.  1831, 
au  droit  proportionnel  de  vente,  comme  opérant 
une  transmission  immédiate  de  propriété.  Ce- 
pendant, sur  l'opiiosition  de  Charrier,  le  juge- 
ment du  13  déc.  1830  fut  rapporté  par  un  ju- 
gement contradictoire  du  14  mars  1831,  qui 
remit  les  parties  au  même  étal  qu'elles  étaient 
auparavant.  Le  1 2 août  suivant.  Charrier,  comme 
exerçant  les  droits  des  époux  Perrette,  ses  dé- 
biteurs, présenta  à la  régie  de  l'enregistrement 
une  demande  en  resliluiion  des  droits  perçus 
sur  le  jugement  rétracté;  mais  celle  demande 
ne  fut  pas  accueillie. 

Le  20  jiiill.  même  année.  Charrier  avait  fait 
entre  les  mains  du  directeur  général  de  l’eiire- 
giitreroent  une  taisie-arrél  qui  fut  déclarée  va- 
lable par  jugement  du  23  août  suiv.  Ce  jugement 
ne  fut  signifié  que  le  9 fév.  1832,  et,  parcerii- 
fical  du  11  du  même  mois,  la  régie  ayant  dé- 
claré son  refus  de  payer.  Charrier  ne  donna 
plus  suite  à sa  saitie-arrél. 

Les  choses  se  trouvaient  dans  cet  état  lors- 
que, le  7 août  1833,  Charrier  porta  son  action 
en  restitution  contre  la  régie  devant  le  (rihunal 
civil  de  Metz,  qui,  par  jugement  du  2juill.  1834, 
repoussa  sa  prétention  : — • Attendu  que,  selon 
l'art.  11Ü6,  C.  civ..  Charrier  est  recevable  à 
exercer  au  nom  des  époux  Perrette  fils , ses 
débiteurs,  l'action  en  resliitiliou  du  droit  pro- 
porlionnei  qu'il  piétend  avoir  été  indûment 
perçu  lors  de  renreglslremeut  du  jugeioenl  du 
13  déc.  1830; 


(1)  r.  déc.  min.  fto.,  8 nov.  18.36;  Instr.  1594  ; 
Rigaud  et  Cbampionnièrr,  Ttailé  des  droits  d^en- 
registremenl,  t.  4,  n»  4009.  — Celte  décision,  qui 
ne  pouvait  fai>e  aucuoe  «iitfiriilié  co  présence  de 
la  disposition  de  l'art.  9947.  C.  civ.,  n'en  est  pas 
moins  bonne  à signaler  comme  arerlisseineul  aux 
parties qtii,  coreptant  sur  l'effet  de  leur  réclama- 
A8  1856-  — rAXTiK. 
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» Attendu  que  ce  jugement  a été  enregistré 
le  3 Janv.  1831,  et  que  la  demande  en  resliluiion 
n a été  formée  par  Charrier  que  te  17  août  1853, 
alors  qu'elle  était  frappée  de  la  presiriplion 
biennale  établie  par  l'art.  61,  n«  !«',  L.  22  frim. 
an  7 ; 

* Attendu  que  la  demande  que  Charrier  avait 
d'abord  soumise  à la  régie  en  exécution  de  l'in- 
struclion  du  IG  oct.  1827,  n<*  1226,  a été  rejetée 
par  décision  du  30  sept.  1831  ; 

* Que  rinlerriiption  de  prescription  que  cette 
demande,  régliliéremenl  enregistrée  dans  les  bu- 
reaux de  la  régie  avait  opérée  est  donc  réputée 
non  avenue,  aux  termes  di-  l’art.  2947.  C.  civ., 
conforme  à la  do(  trine  qui  était  déjà  en  vigueur 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  ainsi  que  l'enseigne  Dunod  (7'raifé  de  ta 
presrn>/ion,  part.  p.  56,  édition  de  Dijon 
de  1730)  ; 

I Attendu  que  la  saisie-arrêt  de  Charrier,  du 
20  juin.  1831,  était  relative  aux  droits  dont  il 
s'agit  et  que  Charrier  soutenait  avoir  été  in- 
dûment perçus  et  sujets  à resliluiion  ; 

B Queceire  saisie  a été  déclarée  valable  par 
jugement  du  23  août,  même  année,  mais  que,  te 
U srpi.  suivant,  elle  a été  suivie  d'une  déclara- 
tion négative  de  la  régie,  fondée  sur  ce  que  ce 
droit  éiaii  dû  et  non  restituable  ; 

* Attendu  que,  si  celle  saisie  a formé  l'inler- 
riiption  civile  prévue  par  l’art.  2244  . C.  civ., 
elle  ne  peut,  non  plus  que  les  actes  qui  en  ont 
été  la  suite  immédiate,  être  considérée  comme 
introductive  d'une  instance  en  répétition  devant 
le  tribunal  compétent  investi  par  t’arl.  65,  loi 
précitée,  du  droit  de  statuer  sur  la  régularité 
ou  sur  rirrégularité  de  la  perception  qu'elle  con- 
cerne ; 

* Attendu  , dés  lors,  que  ladite  saisie  et  lei 
acies  rappelés  n'ont  été  que  de  simples  actes  de 
poursuites  commencées  en  temps  utile,  mais 
qui  n'auraient  arrêté  le  cours  de  la  prescription, 
aux  termes  de  l'art.  61,  n»  3.  L.  22  frim.  au  7, 
qu'aulant  que  lesdiles  poursuites  n'auraient  pas 
été  int4Trompues  pendant  l'année  qui  a précédé 
l'ajournement  du  17  août  1833,  seul  introductif 
de  l'inslance  en  restitution  des  droits  sur  les- 
quels il  s'agit  de  statuer; 

> Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  ))ar 
défaut  du  13  déc.  1830  a condamné  Charrier  à 
passerdans  le  lourde  la  signification  à Calberini' 
Kiiune.  femme  de  Perrette  fi's,  acte  de  vente  , 
sinon  que  le  jugement  en  tiendrait  lieu; 

* Que  ce  jugement  a donc  ojiéré  au  profit  dn 
la  femme  Perrette  une  mutation  de  propriété 
qui  a donné  ouverture  au  droit  proporiionmd 
régulièrement  perçu  par  le  receveur,  eu  confor- 
mité des  art.  47,  31,  60,  §5,  n*  |*%  L.  22  frira, 
an  7 ; 

* Attendu  que,  si  ce  jugement  a été  infirmé 


lion  arlministrative,  croiraient  pouvoir  négliger 
d'intenter  leur  action  en  restiLulion  dans  le  délai 
déterminé  par  la  loi. 

(9)J^.  Rigaud  et  ChampioDoière,  Traité  des 
droits  d^enreg.,  t.  3,  n»  1834. 

(3)  Jurisprudence  consUnie.  — Cas».,  15  uov. 
1898  et?  fév.  1838, 
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et  annulé  sur  )'op|K>3i(inn  dp  CharrliT,  cet  évé- 
nement ultérieur,  et  im1é{)en<bnl  de  la  volonté 
des  épuux  Perrette.  <|UÎ  ont  acqiiillé  les  droits  , 
n'aulurisp  )>as  t’aclimi  en  restitution  que  Cliar> 
rier  a exercée  eu  leur  nom  ; que,  liieii  au  con- 
traire, l'art.  60,  loi  précitée,  la  lui  dénie  for- 
mellement. • 

POURVOI  par  Charrier  pour  1®  fausse  appli- 
cation de  l’art.  61.  L.  frim.  an  7.  vio'aiion 
de  Part.  597,  C.  proc.,  et  desarl.âi^44  el  3546; 
î®  Violation  des  an.  6H.  55,  n"7,  L.  22  frira, 
an  7 ; 4,  même  loi.  et  I.“iü9,  C.  civil.  — Le  pre- 
mier moyen  consistait  à dire  que  la  prescription 
avait  elé  lé{;al«-meni  interrompue  par  la  saisie- 
arrél  du  20  juill.  1H51,  indépeiidaininem  de  ce 
qu'elle  Pavait  été  plus  lard  par  la  réclaoi  dion 
adminisiraiive;  que  la  diseonlinuation  des  pour- 
suites n'aurait  pu  opérer  la  péremption  qtPau- 
tanl  qu'elle  se  serait  proion, ;ée  pendant  trois 
ans;  <|ue  telle  est  la  disposition  de  Part.  597, 
C.  proc.,  qui  a déro(;é  sur  ce  point  à Part.  Cl, 
L.  (le  friin.;  qu'amsi  les  art.  2244  et  2216,  Code 
civ.,  devaient  recevoir  leur  application  k Pes- 
pèce. 

Le  second  moyen  avait  pour  ohjei  d'éinbür 
quVn  supposant  que  la  piescription  dût  éirv 
accueillie,  la  réf'ie  ne  devait  percevoir  qu'un 
druilHxeaii  tieiidudroit  pmporliuiinei,  Ln effet, 
disait-on,  le  jii|;emenldu  15  déc.  1650  condam- 
nait Charrier  à passer  acie  de  vente  dans  le 
jour  de  1a  st^rnHcalum  ; mais  il  ne  pouvait 
opérer  Iraiisinissiou  de  propriéié  qu'en  cas  d'ac- 
quiescement de  Ch  iiruT,  c'est  à-dire  si  ce  der- 
nier Pavait  e\écti!é  en  passant  vente,  ou  si  ce 
juj;emeiil  eût  acquis  force  de  chose  jugée.  Hors 
de  là,  le  jugemeni  ii*  pniivatl  étr»*  considéré 
que  comme  portanl  injonction  de  vendre,  et  par 
consé(|ueiil  il  rentrait  dans  la  classe  des  actes 
prévus  par  Part.  68,  § 5.  n®  7,  L.  de  frim..  qui 
détermine  les  actes  sujets  au  droit  fixe  de  5 fr., 
et  qui  rang«*  parmi  ces  acte*  les  jugements  por- 
tant injuiiclioii  de  procéder  à vente. 

£n  terminant , le  ileniandeiir  soutenait  que 
i'inOrmaiion  du  jiigeinpiit  du  15  déc.  1850  avait 
suffit  pour  rendre  n-slituable  le  droit  propor- 
lionoei  perçu  sur  cette  décision. 

AHatT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  ia  demande  en  n-stituiion  d<’  droits  perçus 
le  .5  jaiiv.  1851  n'a  élé  formée  que  le  17  août 
1853,  plus  de  deux  ans  et  sept  mois  après  la  per- 
ception de  ces  droits  ; ce  qui  jusithe  la  juste 
application  de  la  prescription  de  dfux  ans  éta- 
blie par  ledit  art  61  ; — Aliendu  que  les  allé- 
gations de  PfxisleiK'e  d'acies  inlcrruplifs  de 
cette  prescription  ri'unt  pas  dû  être  admises, 
1*  quant  à la  réclamation  portée  devant  Pad- 
ministration  , parce  qu'elle  no  pouvait  iinuliiire 
d'elfel,  ayant  été  lejeiée  par  une  üéci»ion  du 
30  sept.  1831,  et  ayant  dû  être  regardée  comme 
non  avenue  suivant  les  principes  de  droit  plus 


(1)Jugé  néanmoins  que  le  prévenu,  qui.  par  suite 
d'un  voy^ige  à Pëlrangrr,  s'est  trouvé  dao»  Pîmpos- 
sibdité  absolue  soit  <ie  former  opimsitioii  ro  temps 
uüle  au  jugement  par  défaut  qui  Pa  condamné,  soit 
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ancien:  que  le  Code  civil,  el  rappelés  par  lui 
dans  son  art.  2247  ; 2®  parce  que  les  actes  de 
saisie-arrêt  et  autres  dont  il  a élé  excipé  avaient 
élé  disconlimiés  avant  Pinlrodiiction  de  Tio- 
felance  judiciaire,  el  qu'ils  étaient  périmés  sui- 
vant In  disposition  finale  de  Part.  61,  dite  loi. 
qui  seule  devait  servir  de  règle,  el  non  Parli- 
i'ies  397  , C.  proc.,  lequel  a laissé  intacte  la 
procédure  spécialement  établie  par  la  loi  de 
frim.  an  7 pour  les  matières  d'enregistrement; 
— Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  , sura- 
hoiidamment . pu'>^qtie  la  fin  de  non-recevoir 
suffirai!  pour  justifier  le  tugement  attaqué,  que 
le  jugemeni  du  13  déc.  1850,  par  défaut  contre 
Charrier,  demandeur  en  cassation,  le  condamne 
à passer  contrat  de  vente  au  profit  de  Marie- 
CathiTine  Koune,  épouse  de  Perrelle  fils,  des 
imm<  uhle*  compris  dans  un  contrat  antérieur 
du  28  jutil.  1828  , el  qiPil  ordonne  qu'à  défaut 
dépasser  ce  couiral,  ledit  jugement  tiendrait 
lieu  de  vente  ; que  ces  dispositions  0|>éraient 
11110  inuldion  de  propriété  passible  de  droits 
proporlionnets  ; que  PMénemenl  ultérieur  d'une 
opposition  à ce  jiig<-inenl  et  des  conséqu*-nce$ 
de  cette  opposition  n'a  pu  changer  le»  effets  de 
la  perception  , régulièrement  faite  à Pé(»oque 
dudit  jugement  pur  défaut,  suivant  les  disposi- 
tions fuitnelies  de  l'art.  00.  L.  de  frim.;  el 
(in'ainsi , à défaut  même  de  l'application  de  la 
prescription,  l'art.  Gô,  L.  de  frim.  an  7.  n'au- 
raa  pas  élé  violé , étant  étranger  à l'espèce,  — 
RejeUe,  etc.  » 

bu  14  jaiiv.  1836.  Ch.  req. 

JUGEMENT  FAR  DÉFAUT.  — SlBAiric*TIOA.— 
DuaiciLi. 

En  matière  correctionnri/e,  Copposdion  à un 
jif^cmrnt  par  defaut  faite  après  /Varpira- 
tion  du  délai  de  cinq  Jours,  depuis  la  signi- 
peation  du  jugement  au  domidte  du  défait' 
tant,  ne  peut  pas  être  reçue  sous  te  prétexte 
qu*it  n*a  eu  connaissance  de  ce  jugement 
que  par  son  arrestation.  Le  délai  court  à 
partir  de  la  signification  au  domicUe  connu  à 
Us  personne  du  défaillant  (Ij.  .C.  criin.,  187.J 

AMiT. 

4 LA  COLR . — Vu  les  art.  186  et  187,  Code 
crim.  : — Aliendu  que  le  jugement  par  défaut 
devient  iiiall.iquahl  ; par  rexpiralKin  , >ans  op- 
position. du  délai  de  cinq  jours  accordé  au  pré- 
vinm;  que  ce  dei.il  court  de  la  significalion  à 
doiuiclle,  luul  aussi  bien  quede  la  signification  à 
personne;  que  la  loi  attache  à la  première  la 
même  présomption  de  droit  et  le  même  effet 
qu'à  la  deuxième  ; — Attendu  que  le  jugement 
rendu  par  défaut,  le  18  mars  1835  , contre 
Besse , a été  signifié  à son  domicile,  le  15  avril 
suivant;  que  Besse  n’a  notifié  son  opposition 
que  le  23  août,  lorsque  Un  délais  de  t'art.  187 
éiarenl  depuis  longtemps  expirés;  que  néan- 
moins le  tribunal  de  Clamecy,  el,  sur  l'appel , 

même  d'en  connaître  l'existence,  peut  être  relevé 
par  le  tnlumal  de  la  déchéance  prouoncce  par 
l'art.  187.—  Bordeaux,  33  tév.  1833.  — p'.  aussi 
uos  observations  tous  l'arrêt  de  Cass.,  1 1 juin  1835. 
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le  tribunal  de  Neveri^  ont  d^laré  i'oppoeitinn 
recevable;  que  ce  dernier  (ribiina)  ne  s'est  point 
fondt^  pour  cela  sur  ce  que  ia  sij;nifiratinn  n'a- 
▼ait  pas  été  faite  au  dnmieite  du  prévenu , mais 
uniquement  sur  ce  que  celui-ci  n'avait  eu  con- 
naissance du  jugement  de  défaut  que  par  son  ar- 
restàiion;  en  quoi  il  a été  fait  une  distinction 
qui  n'est  point  établie  par  la  loi,  et  formelle- 
«enl  violé  Part.  187,  C*  crim.,  ci-dessus  cité,— 
Casse,  etc.  > 

Du  16|anv.  1856.  — Ch.  crim. 


TEMOIN.  — ExrsKT.  — StaaaNT.  — Coca  o’as- 

81MS.  -X  PltCU  EKKISES.  — MOTIf. — PbKSI- 
olifT.  — Rires. 

Lei  termes  du  serment  prescrit  par  l^art,  44, 
C.  crim.,  ne  sont  pas  sacramentels  (!}. 
îlès  (ors J la  mention  portée  au  procès-verbal  de. 
constatation  du  corps  du  délit  dressé  par  le 
Juge  de  paix,  que  les  experts  ont  préalable- 
ment  â t*operallon  prêté  te  serment  en  tel 
cas  requiSt  est  suffisante  et  satisfait  d ta  toi. 
(C.  crim.,  44.) 

ÊM  remise  aux  jurés  du  rapport  d*un  médecin 
qui  n*n  point  été  commis  légalement^  et  dont 
l*avis  spontané  est  purement  privé  et  sans 
aucuncaractère  Judiciaire^ne  peut  être  une 
cause  de  nullité  <2).  (C.  crim  ,341.) 

Le  médecin  appelé  comme  témoin  doit  prêter 
serment  en  cette  quaUlé,  et  non  celui  déUi'- 
m'mé  pour  tes  experts,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  quesHons  qu*on  lui  adresse  et 
les  réponses  qu'il  fait  pendant  les  débats. 
(C.  crun..317,319rl44.) 

La  dispense  de  serment  portée  par  l'art.  269, 
C.  crim  , en  faveur  des  personnes  appelées 
par  le  président  en  vertu  de  ton  pouvoir  dis- 
crétionnaire et  à litre  de  simples  renseigne- 
ments, porte  aussi  bien  sur  te  serment  pres- 
crii  pour  tes  experts  que  sur  celui  déterminé 
parles  témoins.  C.  criro.,.‘>l7,  41  et  269.) 

Le  président,  dans  tes  décisions  qu'il  prend  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  n'a 
aucun  compte  à rendre  à qui  que  ce  soit,  et, 
dès  tors,  n'est  point  tenu  de  tes  motiver  (3). 
(C.  crim  , 268  et  269.) 

ARllT. 

« LA  CODR,  — En  ce  qui  louche  le  premier 
moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  préien- 
dbe  de  l'art.  44,  C.  crim.,  eu  ce  que  Murin  et 
Cordier,  qui  ont  assisté  le  juge  de  paix  en  qualité 
de  médetein  et  d’officier  de  santé,  lor.^dii  procès- 
verbal  de  constaialion  du  corps  du  délit,  n'au- 
raient pas  prété  le  serment  voulu  par  l'article 
précité  :^.4Uendu  que  le  procès-verbal  du  juge 
de  paix,  en  date  du  5 join  1835,  ronslale  for- 
mellement que  lesdils  Morin  et  Cordier  ont  préa- 
lablement à l'o|»ération , prêté  le  serment  en  tel 
cas  requis , ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du 
serment  prescrit  par  Part.  44;  que  les  termes  de 
ce  sernienl  ne  sont  pas  sacrametileli,  et  qu'aiosi 


(1)  Il  en  est  de  même  du  serment  que  doit  prêter 
Pinterpiète  devaol  la  Cour  d'assise»,  cooforméineot 
à Part  . 532,  C.  crim.  F.  Cass.,  27  avril  1820. 

(9)  F-  coof.  Cass.,  28  sapt.  1857.  — F.  aussi 
Cass.,  16  jauf.  1836,  qui  soit. 
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il  a été  satisfait  à la  loi  ; — En  ce  qui  louche  le 
druxièmo  moyen,  tiré  de  ce  que  le  docteur  Bou- 
chard préatahlemenl  <i  son  rapport  du  SI  jullt. 
18.35,  n'aiir^it  pas  prèlé  le  serment  pre-ent  par 
ledit  article,  et  que,  néanmoins,  celte  pièce  au- 
rait été  du  nombre  de  celles  remises  au  jury,  en 
confnrmiléde  Pari.  34t. C.  crim.:— Ailenduque 
l'écrit  rédigé  et  signé  |>rir  Bouchard.  doc(euf*mé- 
decin,  aous  la  date  du  21  juill.  1835,  et  inven- 
torié, aux  pièces  de  la  procédure,  sous  te  n**  11, 
ne  présente  aucune  trace  que  ce  médecin  ait  été 
commis  ou  re<|uif  par  aucun  magistrat  ou  offi- 
cier de  police  judiciaire,  d'émeUre  l'opinion 
dont  il  s'agit,  ni  que  ladite  opinion  ait  été  insé- 
rée ou  annexée  à aucun  procès- verbal  ; d'où  il 
suit  que  cet  écrit  n’est  qu'un  avis  s|»onlaiié,  pu- 
rement privé,  sans  aucun  caractère  judiciau’e  ; 
— Attendu  que  la  mention  de  cet  écrit,  faite 
dans  l'inventaire,  n'est  qu’un  fart  malériel  coD- 
slaianl  son  existence,  mais  impuissant  pour 
changer  son  caractère  privé;  — Attendu  que  la 
remise  de  celle  pièce  aux  jurés,  quoiqu'elle  ne 
fût  pas  une  pièce  judiciaire,  ii'ètait  pas  interdite 
par  l’art.  341,  C.  crim.,  qui  prescrit,  au  con- 
traire. la  remise  de  toutes  les  pièces  du  procès, 
à l'exception  des  déclarations  écrites  des  té- 
moins; — AKefidu  que,  d'adleuts,  celte  remise 
n'a  pli  taire  aucun  gnef  à l'accusé  , puisipie  les 
jurés  n’ont  pu  altachiT  à un  avis  donné  sponta- 
nèinenl  et  sans  formalité  de  justice  la  confiance 
qui  n'i'Sl  due  qu'à  un  rapport  dressé  par  un  mé- 
decin commis  l'égulièreiiienl  à cet  effet  par  l'aa- 
lorilé  compétente;  — En  ce  qui  louche  le  troi- 
sième moyen  de  cassation,  tiré  de  ce  que  le 
docteur  Bouchard . déposant  comme  témoin  à 
l’audience  de  la  Cnor  d’as»ises  aurait  prêté  le 
si-rtnenl  prescrit  par  i'arl.  317,  au  lieu  de  celui 
déterminé  pour  les  exjM-rls  par  Part.  44  ; — At- 
tendu que  ledit  diK'leur  Bouchard  figure  sur  ia 
liste  des  lémomssigtnfiée  à l'accusé  à la  requête 
du  mini8ièrepublic,etqu’ii  a été  entendu  comme 
les  aulres  témoins , sous  la  garantie  du  même 
serment,  et  soumis  comme  eux  à la  discussion 
perni'se  par  l’art.  319;  — Atieudu  que.  quelles 
que  soient  les  questions  qui  aient  pu  lui  être 
adressées,  et  les  réponses  qu'il  ait  pu  faire  pen- 
dant les  débats.  Bouchard  n'a  pas  pu  |>erdre  la 
qualité  de  témoin  qui  lui  était  irrévocablement 
acquise  par  l’insertion  de  son  nom  sur  la  liste 
signifiée,  et  qit'aiusl  il  a dû  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'art.  317;  — En  ce  qui  louche  le 
quatrième  moyen,  tiré  do  ee  que  Trouvé,  Le 
Bidoisvt  Assehii . docteurs-médecins,  appelés  à 
l’audi^'Hce  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président,  ii’auraieiil  p.'is  prêté  le  serment 
prescrit  pour  les  ext>ertspar  l'art.  44:— -Attendu 
que  I’arl.  269,  C.  crim.,  dis|>ose  d'une  manière 
générale  et  absolue  que  les  personnes  appelées 
par  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
(lomiatre,  ne  preiermil  point  serment,  et  que 
celle  interdiction  du  serment  porte  tout  auMî 


(3)  C'est  une  suite  nécessaire  du  principe  posé  par 
la  loi  elle-même  et  en  vertu  duquel  le  tmuvoir  dis- 
crélioQuaire  du  présnleot  est  spoouiié  et  n'â  d’au- 
tres règles  que  sa  coOKieoce. 
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bien  lur  celui  prescrit  par  Tari.  44t<|iie  sur  ce- 
lui déiermmé  pnr  Part.  317.  ptiiiipie.  dans  le 
cas  où  it'S  personnes  ainsiappeiûes  donnent  leur 
opinion  sur  des  questions  d'art  ou  Je  science, 
comme  dans  le  ras  où  elles  viennent  ailesb  r des 
faits  qui  se  sont  passés  sous  leurs  yeux,  leurs 
déclarations  ne  sont  considérées  que  comme  de 
simples  renseifjnemenis;  — En  ce  qui  touche  le 
cinquième  moyen,  tiré  de  eeque  le  piéslflenl  au* 
rait  refusé. sans  donner  de  inotifs.de  fairedroit 
à la  demande  de  Pacnisé  tendante  à ce  que 
Lefèvre,  ju^e  d'instruction,  fût  entendu  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  : — Attendu  que  le 
pouvoir  donné  au  président  par  les  art.  §68  et 
§69.  C.crim.,  s^xerce  saiisconlrôteni  parta^çe; 
qu*j|  n'a  d'<nitres  limites  que  rhonneur  et  la 
conscience  de  ce  maf^islrat;  que  le  ministère 
public  ni  l'accusé  D'oni,  à cet  é(;ard,  aucun 
droit  de  réquisition,  et  que,  dans  les  décisions 
qu'il  prend  en  vertu  de  ce  pouvoir,  le  président 
n'a  aucun  compte  il  rendre  à qui  que  ce  soit  ; 
d'où  il  suit  qu'en  s'abstenant , sans  en  donner 
de  motifs,  d'user  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
pour  appeler  et  entendre  Lefèvre,  juge  d'in* 
Iructiun,  le  président  n’a  fait  qu'exercer  les 
droits  que  la  loi  lui  confère  , — Rejette,  etc.  • 
Du  IGjanv.  1856.  — Cb.criin. 

COÜR  D’ASSISES.  — Pièces.  — Rexise.  — 
Avebti9sexc!«t.  — Revseicivexevts. 

Le  président  de  la  Cour  d'assfses,  en  remet- 
tant aux  jurés,  conformément  à t*art.  341, 
r.  cHm.,  tes  pièces  de  (a  procédure  anté- 
rieure à l^nrrét  de  renvoi,  n*a  point  à distin- 
guer celles  gui  sont  régutièrrs  et  celtes  qui 
pourraient  ne  pas  Vétre,  U suffit  que  cette 
remise  ne  porte  que  sur  des  p'èces  faisant 
partie  du  dossier  {\).  (C.  cnin.,  341.) 

Le  président  qui  donne  lectui'e,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  de  ta  déclara- 
tion écrite  d*un  témoin  non  cité,  n'est  pas 
tenu  d*avcrtir  les  jurés  que  cette  lecture  ne 
leur  est  donnée  qu'à  titre  de  simple  rensei- 
gnement (S).  (C.  cnm.,  268.) 

ARBtr. 

t LACOUR.—Sur  leoiuyen  quel’ofllcierde  po- 
lice judiciaire  qui  a constaté  le  délit,  n’ayant  point 
fait  prêter  aux  médecins  dont  il  s'est  fait  as.sis-> 
1er  le  serment  prescrit  par  l’art.  44.  C.  cijm., 
le  rapport  de  ces  médecins  a cependant  été  re- 
mis aux  jurés  : — Attendu  que , d'après  i'arti' 
de  341,  C.crim.,  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises doit  remettre  aux  jurés  les  procès-verbaux 
qui  conslaleril  les  délits  et  lus  pièces  du  procès 
autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins  ; 
que.  d'après  l'art.  408,  même  Code  . l'arrél  de 
condamnation  ne  peut  être  annulé  pour  viola- 
tion ou  omission  des  formalités  prescrites  à 
peine  de  nullité,  que  lorsque  celte  vioialiun 
ou  celle  omission  se  rencontrent  dans  l'arrél  de 
renvoi  ou  dans  l'iiistruclion  et  la  procédure 


(1)  y.,  en  ce  sent,  Cass.,  16  jauv.  1856,  et  38  sep- 
teuibre  1837. 

'3)^-,  pourtant,  Cas».,  35  aodt-14  sept.  1836, 
(arrêts  qui  semblent  Ltiie  de  l'avcrtiDcmeul  aux 
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faites  devant  la  Cour  d'assises;  qu’il  suit  de  la 
combinaison  de  ces  deux  articles,  que  le  prési- 
dent. en  rempilant  aux  jurés  tes  pièces  de  la 
procédure  antérieure  à l'arrêt  de  renvoi,  n'a 
point  à disliiif'iter  entre  celles  qui  sont  régu- 
lières et  celles  qui  pourraient  ne  pas  l'élre  ; que 
c'est  seulement  à litre  de  renseignement  que  les 
pièces  de  la  procétiure  sont  remises  aux  jurés, 
dont  la  conviction  doit  se  fprmer  essentielle- 
ment  d'après  le  débat  oral  qui  a lieu  devant 
eux  ; qu'il  suffit , pour  la  garantie  de  l'accusé, 
que  cette  remise  ne  porte  que  sur  des  pièces 
fais.mt  partie  du  dossier,  dont  son  conseil  a eu 
la  libre  communication  . et  quM  peut  par  con- 
séquent critiquer  devant  les  jurés , tant  sous  le 
rapport  de  la  forme  que  sous  celui  du  fond  , si 
le  besoin  de  la  défense  l'exige  ; — Sur  ce  que 
le  président  de  la  Cour  d'assises  a donné  lecture 
de  la  déclaration  écrite  d'un  témoin  non  cité, 
sans  avertir  les  jurés  que  cette  déclaration  ne 
devait  être  considérée  que  comme  simple  ren- 
seignement: — Attendu  qu'en  donnant  lecliire, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  d'une 
déclaration  écrite  de  témoins,  le  président  n'a 
fait  qu'user  du  droit  qu'il  tient  de  l'art.  368, 
C.  crim.,  et  qu'aucune  loi  ne  l'obligeait  d’a- 
veilirles  jurés  que  celle  lecture  ne  leur  était 
donnée  qu'à  litre  de  renseignement  , — Re- 
jette, etc.  • 

Du  16  Janv.  1836.  — Ch.  crim. 

COPIES  DE  PIÈCES.  — Hcissieh.  •—  Avoot. 

Les  huissiers  ont  le  droit  exclusif  de  certifier 
les  copies  de  pièces  données  en  tète  des  si- 
gnifications extrajudiciaires,  et  de  percevoir 
tes  émoluments  alloués  par  le  tarif  pour  ces 
copies . 

Les  avoués  peuvent,  concurremment  avec  les 
huissiers,  certifier  les  copies  de  pièces  si- 
gnifiées avec  des  actes  gui  se  rattachent  à 
la  postulation  (3j. 

{y.  l'arrêt  de  Paris  du  9 fév.  1833  à sa  «late.) 
POURVOI  de  Miro  pour  1*  violation  de  l'ar- 
ticle 94.  L.  37  vent,  an  7 ; 3*  fausse  application 
des  art.  193.  1038  et  1043.  C.  proc.  ; 38,  39 
et  72,  décret  16  fév.  1807,  et  24,  décret 
14  juin  1813. 

ARBtT. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  94,  L,  27  vent,  an  8, 
et  le  décret  portant  tarif  des  frais  et  dé|>ens  en 
date  du  16  lév.  1807  ; — Attendu  que  les  arti- 
cles 38.  39el73decetarif,  exactement  analysés, 
se  bornent  à statuer  que  le  droit  de  copie  des 
iiièci  s.  c'esl-à-dirc  rémolument  qui  y est  atta- 
ché, appartient  soit  à l’huissier,  soit  à l’avoué, 
selon  que  cette  copie  a été  faite  par  l'un  ou  par 
l'autre  , en  sorte  que  la  questibn  à résoudre, 
qui  est  celle  de  savoir  dans  quels  cas  l'avoué  a 
qualité  pour  faire  des  copies  de  pièces,  ne  peut 
pas  être  éclairée  par  ces  articles,  et  doit  être 
résolue  d'après  les  principes  dérivant  de  la  na- 


jurés  une  condition  de  l'exercice  du  pouvoir  discré- 
liomiatrc.) 

(3)  y.  Cass.,  23  mai  1838,  et  la  note. 
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ture  des  choses  et  celle  des  fonctions  respecti- 
ves j — Attendu  <|ue,  suivant  un  principe  inhé- 
rent à la  constitution  même  des  choses.  Tac- 
ces»oire  suit  la  nature  du  principal  ; r|ue,  par 
une  conséquence  de  ce  principe,  le  droit  de  faire 
et  d'authentiquer  par  sa  nature  la  copie  de  pièces 
accessoires  à un  acte  appartient  naturellement 
à l'officier  auquel  la  loi  altrihue  le  pouvoir  ex- 
clusif de  faire  cet  acte , et  (|ue  toutes  citations, 
notifications  et  si(çnifications,  etc.,  devant,  aux 
termes  des  lois  organiques  de  la  profession  des 
huissiers,  être  faites  par  leur  ministère,  le  droit 
de  faire,  et  d'authentiquer  parleur  signature, 
les  copies  de  toutes  les  pièces  accessoires  A ces 
citations,  notifications  et  significations,  doit 
également  leur  appartenir;  qu'aussi.  lorsque 
cVsl  de  l'huissier  qu’émane  celte  copie,  elle  n'a 
besoin  d'èlre  authentiquée  par  la  signainre  de 
nul  autre  officier  public,  parce  que  cette  de 
l’huissier  mise  au  bas  de  l'acte  principal  suffit 
pour  imprimer  le  caractère  légal  d'authenticité 
â la  copie  qui  en  est  l'accessoire,  et  qui  souvent 
même  en  fait  partie  intégrante,  à peine  de  nul- 
lité; Attendu  qu'entre  la  profession  des  huis- 
siers, et  celte  des  avoués,  appelés  comme  eux  à 
coopérer,  dans  un  ordre  dit^rent,  à l'adminis- 
tralinn  de  la  justice,  il  existe  des  points  de 
contact  et  d'affinité  qui  peuvent  faire  admettre 
dans  un  seul  acte  le  concours  de  l’huissier  et 
de  l'avoué,  parce  que  la  signification  , qui  est 
le  droit  exclusif  de  l'un,  sera  celle  d'un  acte 
qui  aura  dû  sa  naissance  à la  postulation,  qui 
est  le  droit  également  exclusif  de  l'autre;  que 
telle  a été  en  effet  la  prévision  du  décret  sur  le 
tarif  des  frais  et  dépens,  décret  commun  à l'une 
et  û l'autre  profession  ; qu'aitisi  (art.  'J8)  l’acte 
introductif  d'instance  et  l'exploit  d'ajournement, 
qui  doit , ù peine  de  nullité,  contenir  la  consti- 
tution d’avoué;  ainsi  encore  (art.  'i9) , les  actes 
progressifs  de  l'instance  qu'l!  sera  nécessaire 
pendant  son  cours  de  signifier  à la  partie,  de- 
vront inévilahlemeni  être  notifiés  par  l'huissier, 
quoique  l'avoué  ne  puisse  pas  être  considéré 
comme  y élanl  étranger  ; que  dans  ces  divers 
cas.  qu’on  peut  appeler  mixtes,  te  décret  sur  le 
tarif  statue,  comme  le  voulait  l'équité,  que  le 
droit  de  copie  de  pièces  appartiendra  à celui  des 
deux  officiers  qui  aura  fait  cette  copie  , mais  à 
la  charge  par  l’avoué,  le  cas  échéant,  de  certi- 
fier la  copie  et  de  demeurer  garant  de  son  ex- 
actitude, ce  qui  est  de  droit  it  l’égard  de  rtiiiis* 
sier  et  n'a  pas  eu  besoin  ü’étre  exprimé  dans 
les  articles  invo<|ués;  — Que,  si  dans  ce  cas 
l'avoué  acquiert  la  prérogative  d’authentiquer, 
l»ar  sa  signature,  la  copie  de  pièces  accessoires 
à un  acte  qui  est  l'œuvre  d'un  autre  officier  . il 
lient  alors  cette  prérogative  excentrique  de  sa 
profeaion.  non  pas  de  cette  profession  même, 
laquelle  ne  lui  donne  que  le  droit  de  postuler 
et  de  conclure,  mais  de  la  faveur  d'iinv;  loi  spé- 
ciale ; que  le  principe  de  celte  faveur  est  à la 


(]]  l'arrél  attaqué  du  9 août  1814  (Imnai).  rt 
le  renvoi.  — M.  le  rapporteur  a fait  ohuTver  sur 
ce  moyen  que  (Gilbert  confondait  le  droit  avec  l'ac- 
tion pour  l'exercice  de  ce  droit,  et  qu'il  ne  pouvait 
y avoir  dao^  l'arrél  attaqué  rétroactivité  donnée  à 
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vérité  dans  la  postulation,  mais  qu'il  c'en  faut 
pas  moins  reconnaître  que  celte  immixtion  de 
l'avoué  dans  un  acte  qui  n’aurait  pas  besoin  de 
son  concours  pour  être  complet  n'est  et  ne  peut 
être  qu’une  exception . tandis  que  la  certifica- 
tion des  pièces  par  l'huissier,  laquelle  conser- 
verait à l'acte  son  caractère  d'unité,  est  mani- 
festement la  règle  générale  ; — Attendu  que, 
toute  exception  devant,  par  sa  nature,  être  res- 
serrée dans  de  justes  limiles , et  l'avoué  ne  pou- 
v.*)nt  avoir  que  par  exce|i(ion,  et  par  une  faveur 
dérivant  de  la  postulation,  qualité  pour  s'im- 
miscer dans  un  acte  du  ministère  exclusif  de 
' riiiiissier,  il  faut  en  conclure  que,  dans  tous 
les  cas,  il  serait  sans  qualité  pour  le  faire,  parce 
que  , cessant  la  postulation  proprement  dite  ou 
les  autres  circonstances  dans  lesquelles  la  loi 
confère  à l'avoué  un  mindat  supplémentaire 
ou  un  caractère  public  (comme  dans  les  arti- 
cles 49î,  548  . 1038,  etc.,  C.  proc.  ).  l’avoué 
n'est  plus  qu'un  particulier,  dont  la  certification 
ou  ta  signature  n'ont  ri«^n  d'authentique  ; d'où 
il  suit  qu'il  faut  alors  rentrer  dans  l'application 
de  la  règle  générale  ; — Attendu  que  le  décret 
léglemetilaire  du  16  fév.  1807  n'a  eu  ni  l'inlen- 
tioii  ni  la  (luissance  d'intervertir  tous  les  prin- 
cipes constitutifs  des  attributions  ( réglées  par 
des  lois  expresses  et  fondamentales)  de  deux 
professions  collatérales,  mais  assurément  très- 
distinctes  dans  récononiie  générale  de  l'ordre 
judiciaire  ;qu'ainsi,el  dans  tous  les  cas  mixtes, 
c’est  ères  princi|>es qu'il  faudra  s’attacher  pour 
résoudre  les  questions  qui  pourront  naître  des 
prétentions  rivales  ; — Attendu  enfin  que  c'est 
ainsi  qu’avait  procédé,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
le  Irihiinat  <le  première  instance  de  Meaux,  et 
<(iie  la  Gourde  Paris,  en  décidant,  par  omis> 
sion  de  toute  appréciation  de  détail,  que  dans 
tous  les  cas,  et  sans  distinclion,  l'avoué,  en 
vertu  des  art.  49i . 54H.  et  1038,  C.  proc..  a, 
hors  de  l'instance  et  sans  faire  d'acte  de  pos- 
tulation , un  caractère  légal  permanent  qui  lui 
donne  qualité  pour  intervenir  . pour  la  certifi- 
cation des  copies  de  pièces , dans  les  significa- 
tions, qui  appartiennent  au  ministère  exclusif 
des  huissiers,  a fait  une  fausse  interprétation 
de  ces  mêmes  articles,  faussement  appliqué  les 
art.  28 , 29  et  72  du  tarif,  et.  par  suite,  formel- 
lement violé  les  lois  organiques  des  deux  pro- 
fe>sions,  — Casse,  etc.  i 

Du  19  janv.  1856.  — Ch.  civ. 

RÉMÉRÉ.  — Terxb.  — Droit.  — ARTÉRiORiTt. 
Lorsque  le  droit  d*exereer  le  réméré,  quoique 
stipulé  dans  un  contrat  antérieur  au  Code 
/l'a  été  ouvert  que  sous  son  empire,  il  doit 
être  réglé  par  Cart.  1600,  et,  dés  lors,  le 
délai  de  l* action  ne  dure  que  cinq  ans  (l). 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu,  que  la  faculté  d'exer- 
cer le  réméré  s'élant  ouverte  sous  l'empire  du 


la  loi  et  violalian  de  l'arr.  2.  C.  civ..  puisque,  avant 
le  Code,  il  fi*y  avait  p.is  de  droit  acquis;  raclinn  en 
réméré  -t'exerce  «nu«  rempirc  ilii  Code  : tlonc  elle  eil 
régepari«v.irt.1!>6ûeH661.qui  ne  lui  donnent  que 
cinq  ans  rte  durée.— Mais  là»  ge,  ISraars  1813. 
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Code  civil,  a dû  être  réglée  |>ar  tes  ditposiliont, 
et  quVn  déclarant  le  demandeur  non  receva* 
ble  éIVxcrcer  après  cinq  «is.  Tarrét  allaqué 
a fait  une  juste  appitcalion  d»*  Tari.  1660,  Code 
civ..  rt  ii'a  point  violé  Tarticle  2,  même  Code, 
— itejelle.  etc.  » 

Du  19janv.  1836.  Ch.  req. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.— Retour  corvention- 

NEL.  — REÜunClATIO!<l. 

Le  principe  de  i^irrévocahilité  des  conventions 
mafr/monlafes , introduit  en  faveur  des 
époux  rt  des  enfants  du  mariage,  ne  fait 
point  obstacle  à l'exercice  du  droit  attribué 
aux  père  et  mère  par  l'art.  1U75.  C.  dv., 
surtout  alors  que  l'exercice  de  ce  droit,  loin 
de  porter  atteinte  d la  donation  faite  en 
avancement  d'hoirie  par  te  contrat  de  ma- 
riage, en  réalise  au  contraire  tes  effets  par 
un  rapport  suivi  de  l'attribution  définitive 
d'une  part  plus  étendue  dans  l'hoirie  elle- 
même.  (C.  Civ  , 1075.) 

Dis  lorsf  si  la  donation  faite  par  te  pire  d son 
fils  dans  le  contrat  de  mnrlage  contient  sti- 
pulation d'un  droit  de  retour  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  951.  et  que,  plus  tard,  les  père 
et  mère  fassent  un  partage  de  tous  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  en  les  obligeant  au 
rapport,  soit  en  nature,  soit  fictif,  des  ob- 
jets contenus  dans  la  donation,  le  droit  de 
retour  ne  continue  pas  à subsister.  (C.  civ., 
951.) 

Le 7 déc.  1823  fui  dressé  le  contrat  d^*  mariage 
deéustin  Pons  et  de  Rosalie  Delioiir.  Pons  |>ére 
fut  représenté  à Pacte  par  Jean  Pons,  son  ftls, 
auquel  il  avait  donné  les  pouvoirs  nécessaires. 
On  y lit  la  clause  suivante  t « Jean  Pons  ayant 

> égaieinenl  ledit  mariage  pour  agréable,  tant 
» de  son  chef  qu’eu  qualité  de  fondé  de  pouvoirs 
V de  Jean  Pons,  son  père,  y donne  en  celle 
» qualité  tous  consentemeots  et  acquiescements, 

• comme  aussi,  en  veilu  de  pouvoirs  que  Potis, 
■ son  père,  lui  a eApiessément  conférés,  il  a 

• donné  et  donne,  par  donation  entre-vifs,  à 

• Justin  Pons,  futur  époux . ici  préseul  et  ac* 
» ceplaiit , une  somme  de  25,000  fr..  en  tant 

• moins  de  laquelle  somme  ledit  sieur  procu- 

• reiir  fondé  a payé  tout  présentement  au  futur 
9 époux  celle  de  15.000  fr.  des  mêmes  (leiiiers 

> qui  luioDi  été  coliHés  par  son  père,  laquelle 

• somme  de  15,000  fr.  le  futur  époux  a leçue 
» au  vu  de  nous  notaire  et  témoins,  dont  quit* 
» tance  pour  autant  ; et  à I égard  de  l.i  somme 
» de  10,000  fr.,  restant  pour  compléter  celle 

• cLdessus  donnée  , die  sera  exigible  et  sera 
i payée  au  futur  époux  dans  un  an  à dater  de  ce 
» jour,  sans  intérêt  jusqu’à  ladite  ép04|ue.  $>ii 

• réservé  Pons,  en  la  qualité  qu’il  agit,  en  fa- 
I veur  du  donateur,  son  (^re,  le  droit  de  re- 

• lourde  la  somma  ci>dessiis  donnée,  pour 
I l'exercer  au  cas  où  M survivrait  au  futur 
s époux  son  Ris,  et  à ses  descendants.  > 

Il  est  con.siaiu  en  fait  que  les  10,000  fr.  res- 
tant à payer  sur  !•  s 25,000  ne  le  furent  J.imais. 

Le  13  déc.  1825,  par  acte  authentique.  Pons 
père,  et  la  dame  Gauthier,  sa  femme,  fticnl  en- 
tre tous  leurs  enfants  le  partage  de  teins  biens, 
doot  ils  composèrent  une  seule  masse,  et  décla- 


rèrent abandonner  chacun  tn  droit  soit  la  pro- 
priété en  faveur  de  leurs  enfants  d’une  manière 
irrévocable.  Chacun  des  enfants  raptvorla,  soit 
en  naiiire.  soit  en  moins  prenant,  ce  qii’il  avait 
reçu  de  ses  père  et  mère.  L’art.  0,  relatif  à Juê- 
lin  Pons,  est  ainsi  conçu  : « En  sixième  lieu  (es 
s doruileiirs  assignent  également  le  sixième  lot 
s audit  Justin  Pons,  leur  aulrefits,  et  veulent 

• qu’il  soit  ainsi  composé  : V d'une  somme  de 

• 10.000  fr.  qu’il  s’est  retenue  sur  celle  de 

> 15.000  fr.  qu'il  avait  reçqs  du  chef  de  son 

• pèrr,  en  tant  moins  et  à compte  sur  celle  de 

• 25,000  fr.,qiiece  dernier  lui  avait  donnée  à 

> litre  d'avancement  d'hoirie  par  son  contrat 
9 de  mariage , le  lotit  ainsi  qu’il  est  constaté 

• en  cet  article,  les  5.000  fr.  restant  ayant  été 
« rapportés  par  Justin  Pons  fils  à loiidil  père, 
» ainsi  que  ce  dernier  l'a  déclaré,  et  à cel  effet 

• lui  en  donne  décharge;  i*’  de  la  moitié  rei- 

• tante  des  liftlimenls,  etc.  » ( Suit  la  désigna- 
tion des  ohjeis;  il  est  inutile  de  la  trans- 
crire ici  .) 

Justin  Pons  mourut  peu  après  ce  partage, 
laissant  une  811e  qui  ne  lui  survécut  que  de 
quelques  années. 

Le  partage  de  la  succession  de  celle  jeuDè 
811e  donna  lieu  à des  conlesLatjons  sérieuses 
entre  la  dame  Justin  Pons,  sa  mère,  et  les  époux 
Pons  père  et  mère. 

Ces  derniers,  et  plus  tard  leurs  héritiers  (leur 
décès  étant  survenu  pendant  l'instance  ) sou- 
tinrent avoir  le  droit  de  prélever  sur  la  succes- 
sion de  la  jeune  Ernestiue  tout  ce  qu'ils  avaient 
donné  à sou  père  lani  par  son  contrat  de  ma- 
riage que  par  l'acte  de  partage  entre-vifs,  ou 
tout  au  moins  la  somme  de  25.000  fr.  donnée 
par  le  contrat  de  1823,  rt  pour  laquelle  le  droit 
de  retour  avait  été  stipulé. 

Lu  jiigrmeut  du  tribuiiai  de  Bézieis  du 
20  août  1831  repoussa  leurs  pi  étentiuus,  en  des 
termes  que  nous  ci  oyons  utile  de  rapporter  : — 
« Considérant , sur  la  première  iiii«  stion  , que, 
d'après  le  Code  civil,  art.  1076,  les  partages 
d'a.’ycmdants  ne  peuvent  être  faits  que  par  actes 
f^nlre-vifs  ou  par  actes  lesiatnenlaires  , que  ceux 
faits  par  actes  entre-vifs  sont  assimilés  aux  do- 
nations enlre-vifs,  et  ont,  comme  clics,  l'effet 
(Je  dépouiller  actuellement  et  irrévocablement 
1rs  donateurs  ,i(i  faveur  des  donataires  (Code 
civ.,  art.  8Ü4)  ; 

• Que  le  pjfiage  fait  par  les  mariés  Pons  ne 
comprend  que  tes  biens  présents  el  est  fait  sous 
la  forme  de  donation  eiUre-vifs , et  cuiUii’Ol 
abandon  actuel  cl  irrévacable  de  tous  les  bieua 
donnés; 

• Que  les  mariés  Pons  n’ont  pas , dans  cel 
acte,  stipulé  le  retour  des  objets  donnés;  que, 
par  cnrivéquenl,  le  prédécès  de  Justin  Pons  n’a 
pu  donner  ouverture  qu'au  droit  de  retour  légal 
prévu  par  l'art.  747.  C.  civ.  ; mais  que  la  sur- 
vivance d'Entesliiie  Pons  à son  père  est  un  ob- 
stacle a l'exercice  de  ce  dru. l;  que  vaincinenl 
les  mariés  Pons  préteiulenl  faire  surgir  un  re- 
tour coiivciiUoniicl  de  quelques  expressions  de 
t'acle  de  parl  ige  ; que,  quoiqu'il  soit  dit  dans  le 
préambule  de  cel  acte  que  les  mariés  Pons  dé- 
siraient prévenir  les  coulesUtious  auxquelles 
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leurs  successions  pourraient  donner  lieu,  il  nVn 
résulte  pas  moins  de  la  forme  de  i'acfe  et  de 
loiiles  les  clauses  qtj*ils  n*ont  entendu  faire 
qu'une  donation  en(re>vifi,  danslaque’le  on  ne 
trouve  directement  ni  indirectement  au(*une  sti- 
pulation de  droit  de  retour  ; 

• Que  les  tribunaux  ont  bien  pu,  sous  IVm- 
pire  de  la  loi  du  17  niv.  an  3,  qui  n*adiri^t(ait 
pas  le  retour  lépal,  suppléer  ce  droit  au  moyen 
du  retour  conventionnel  quMs  faisaient  résulter 
des  clauses  des  actes,  et  notamment  des  termes 
en  atancetieent  d'hoirie;  mais  qu'it  nVn  peut 
être  de  même  sous  l'empire  de  la  léKisIntinn 
actuelle,  qui  admet  le  retour  lé(;nl  et  le  rtdmir 
conventionnel,  et  qui,  par  conséquent,  n'ac- 
corde que  le  premier  de  ces  deux  droits  à celui 
qui  n'a  pas  stipulé  le  deuxième  ; 

• Coosidéranl,  sur  la  seconde  question,  que, 
lors  dii  niarinf;e  de  Justin  Pons,  Pmis  père  leur 
donna  une  somme  de  95.000  fr..  sur  laquelle 

15.000  fr.  furent  payés  comptant,  et  les  10.000 
francs  restant  furent  déclarés  payables  dans 
une  année  ; 

• Que  Pons  stipula  à son  probt  le  droit  de 
retour  ; que  cette  stipulation  aurait  dû  néces- 
sairement avoir  son  effet  si  les  choses  étaient 
restées  dans  l'étal  où  elles  étaient  à l'époque  de 
la  donation,  et  si  d'ailleurs  les  10.000  fr.  pro- 
mis avaient  été  payés  ; mais  attendu  que.  pos- 
lérieureroent  à cette  donation,  intervint  l'acte 
de  p.irtaf;e  dit  13  déc.  1K9S  ; que,  lors  de  cet 
acte,  les  mariés  Pons  formèrent  une  masse  de 
Ions  leurs  biens  . dam>  laquelle  furent  compris 
non-seulement  ceux  qu'ils  avaient  alors  en  leur 
possession,  mais  encore  ceux  qu'ils  avaient  iléjà 
donnés  à certains  de  leurs  enfants,  qui  en  firent 
le  rapport;  qu'il  est  certain,  dés  lors,  que  les 
derniers  axancemeiils  d'hoirie  se  sont  évanouis 
devant  l'acte  de  partage,  et  que  c»*l  acte  a été  le 
seul  titre  en  vertu  duijud  b s cnfnnU  Pons  ont 
possédé  les  biens  qui  leur  ont  été  départis  ; qu'il 
est  certain  , dès  lors,  que,  du  mom»*nl  du  par- 
tage , le  retour  conventionnel  a cessé  de  pou- 
voir être  exercé  sur  les  biens  donnés  à Justin 
Pons  dans  son  contrat  de  mariage,  dont  le  par- 
tage a fait  cesser  b*s  effets,  et  ce,  nonobstant 
la  disposition  de  l'art.  1395.  C.civ.,qiii,  en  pro- 
hibant les  changements  aux  conventions  inalri- 
raoniaies,  n'a  pu  rendre  irrévocables  les  dons 
en  avaiicemeiil  d'boirit^  toujours  révocables  de 
leur  nature  ; 

> Considérant  que  le  retour  stipulé  ne  peut 
d'abord  être  exercé  sur  les  10  ÜÜO  fr.  donnés  à 
Justin  Pons,  qui  ne  lui  ont  jamais  été  payés; 
qu'il  ne  |H‘Ul  l'èire  davantage  sur  les  5.000  fr. 
apportés  par  lui  en  naiiire  lors  du  partage; 
qu'il  ne  peu!  l'èlre  enfin  sur  les  10,UOO  fr.  res- 
tant que  l'acte  de  patlage  autorise  Jusiin  Pons 
h retenir,  et  cela  par  la  raison  qu’il  y eut  ra|»- 
purl  en  moins  prenant  de  ces  lÜ.OUü  fr.  au  mo- 
luent  du  partage,  laquctie  somme,  à dater  de 
ect  acte,  appartient  à Justin  Pons,  non  er.  vertu 
de  U donation  en  avanc* ment  d hoirie  jHirlée 
dans  son  conlral  de  mariage,  mais  en  vertu  du 
partage  et  .seulement  du  partag  ; que  le  reimir 
conventionnel  ne  peut  être  exercé  sur  ces  10.000 
francs,  par  celte  autre  raisun  que  celle  somme 
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ne  fut  donnée  dans  le  contrat  de  mariage  que 
par  le  père  .seul . et  que  celle  que  Justin  Pons 
retint  alors  du  partage  provient  des  patrimoines 
confondus  des  père  et  mère  ; d'où  II  résulte  que 
le  père,  en  vertu  d'une  donation  faite  p.ir  lui 
seul  un  contrat  de  mariage,  et  annihilée  parle 
partage,  ne  peut  reprendre  une  somme  que  le 
père  et  la  mere  ont  riétinilivemenl  donnée  dans 
ce  dernier  acte,  sans  aucune  siipitlalion  du  droit 
de  retour,  etc.  » 

Appel.  — Le  tl  janv  1833,  arrêt  de  ta  Cour 
de  Montpellier  qui  infirme  en  ces  termes  : — 
«Allemlu  qu'il  ne  résulte  pas  de  Pacte  du  13  dé- 
cembre 1833  que  les  mariés  Pons,  en  faisant  le 
partage  anticipé  de  leurs  biens  entre  leurs  en- 
fants. se  seraient  réservé  le  droit  de  retour,  ni 
d'une  manière  expresse  ni  d'une  manière  iropH- 
cile  ; 

• Attendu  que.  si  les  donations  faites  en  avan- 
ceraent  d'hoirie  renferment  implicitement  la 
réserve  du  droit  de  retour,  il  ne  saurait  en  être 
aiii.si  d'un  partage  nnliripé  fait  sous  la  forme 
d'une  donation  entre-vifs;  qu'un  pareil  acte,  en 
effet,  n'a  pour  objet  que  les  biens  présents  ; que, 
par  rapport  à ces  biens  . il  est  complet  et  déH- 
iiiiif  ; qu'on  rte  peut  pas  supposer,  comme  on  le 
.siippo.>e  )iour  ces  sortes  de  donations,  que  la 
(pialité  d<  8 sitcce8sihle«  soit  une  condition  des 
(iisposilions  qu'il  renferme  ; qu'atnsi  il  est  vrai 
de  <iire  que  Parte  du  13  déc.  1895  n'aiitorise 
l'exercice  d'aucun  droit  de  reloiir; 

• Mais  attendu  que.  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  Justin  Pons,  Pons  père  iiii  avait  donné 
95  000  fr. , en  se  réservant  expressément  le 
droit  de  retour  ; qiiecette  réserve  fut  valablement 
stipulée  par  Jean  Pons; 

• Alleiidu  que,  dans  le  susdit  acte  de  partage, 
Pons  père  ne  renonça  pas  au  droit  de  retour 
qu'il  s'était  réseivé  dans  la  donation;  que  Jet 

35.000  fr.  entraient  donc  djtis  la  massi'  à par- 
tager. et  que.  le  droit  s’étant  ouvert  par  le  pré- 
décés  du  donataire.  1rs  95.000  fr.  donnés  firent 
re  tmr  à Pons  père,  et  doivent  faire  retour  à sa 
succession  ; 

<•  Attendu  qu'il  importe  p<-u  que  la  somme  de 

95.000  fr.  n'ait  pas  été  coinp  ée  k Juiiiu  Pons 
lors  de  sou  iuari.ige,  puisi|u'il  est  constant  qu'il 
reçut,  dans  Pacte  de  partage,  l'équivalent  de 
cette  somme;  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus 
qu’il  l’égaid  de.'t  95,000  fr. . le  tribunal  a mal 
jugé  en  r.  fusant  le  prélèvement , et  que,  quant 
k ce.  ce  jugement  doit  être  réformé,  etc.  > 

ARRfeT. 

« LA  rOOR . — Attendu  qu'il  est  constaté  en 
fait,  pir  Parrèt  attaqué,  1*  que  Justin  Pons  a 
rapporté  au  iiartagedii  13  dér.  1895  les  95,000  fr. 
que  son  pèr»*  lui  avait  donnés,  par  contrat  de 
mariage,  en  avancem*  nt  d'hoirie  , sous  réserve 
du  droit  de  reiour  ; 9 ’ que,  dans  ce  partage,  le- 
dit Justin  Pons  a reçu  non  pas  seulement  une 
somme  d’argent,  mais  de  plus  des' immeubles  en 
nature;  3°  que  tedii  p;iriage.  lait  par  acte  de 
donalion  entre-vifs  par  les  époux  Pons  père 
et  mère,  et  comprenant  cumiP.-itive  mml  tous 
les  biens  présents  d»*  Pun  cl  de  l aiilre,  ne  con- 
tient aucune  stipulation  ou  réserve  du  droit  de 
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retour,  soit  par  le  soit  par  la  m^re  ; mais 
au  contraire  conli*‘nl.  au  proAl  de  chacun  des 
six  enfants  codnnaiaires,  une  allrihulion  défini- 
Uve  Kl  irrévocable  d'un  lot  qui  lui  est  assigné; 
— AUeiidu,  en  droit.  que  Peffel  du  rapport 
est  de  replacer  dans  la  succession  les  objets  don- 
nés, aux  fins  de  recueillir  à litre  nouveau  unu 
part  héréditaire  ; 2»  que  le  partage  de  leurs  biens 
présents  que  les  juVeel  mère  effectuent  par  acte 
de  dona'ion  entre-vifs  est  irrévocable  ; 3*  que 
régalilé  des  lots  est  la  base  légale  de  ces  sortes 
de  partages,  aussi  bien  que  des  partages  ordi- 
naires ; 4"  que  la  donation  sous  réserve  du  droit 
de  retour  ne  confère  qu’une  propriété  résoluble 
et  lie  permet  de  consentir  que  des  charges  et  hy- 
palhèques  résolubles  elles-mêmes;  5*  enfin  que 
le  principe  de  rirrévocabililé  des  conventions 
matrimoniales,  introduit  en  faveur  des  éjtoiix  et  I 
des  enfanls  du  mariage,  ne  fait  pas  obstacle  à * 
l’exercice  du  droit  attribué  par  l'art.  1075.  Code 
civ..  aux  Itères  et  mères . surtout  alors  que 
l'exercice  de  ce  droit,  loin  de  porter  atteinte  à la 
donation  faite  eu  avancement  d hoirie  pur  le 
contrat  de  mariage,  en  réalise  au  contraire  les 
effets  par  un  rapport  suivi  de  raUrihuliun  défi- 
nitive d’une  part  plus  étendue  dans  l'hoirie  elle- 
même  ; — Qu'uinsi . en  se  fondant  iimqiiement 
sur  rirrévorabililé  des  convention)»  malritiionia- 
ies  pour  faire  revivre,  après  le  partage  du 
13  déc.  183.1.  la  réserve  du  droit  de  retour  au 
profil  du  pèle,  l'arrêt  attaqué  a faussement  ap- 
pliqué les  art.  1304  et  130a.  C.  civ..  et  forinet- 
lement  violé  les  art.  830.  885.  relatifs  aux  effets 
des  rapports  et  atlrihiitiotis  de  lois,  et  les  arti- 
cles 1075  et  1070.  relatifs  auxpari'iges anticipés 
par  les  père  * l mère,  — Casse,  etc.  • 

Du  lOJanv.  1836.  — Ch.  civ. 

FAILLITE.  — ÜYPOTH.  LtCALE.  — Ot'ITTAXCI. 

— CORTEAT  OR  IAEIAGS  — ClaOSI  DE  STYLS. 
Longu*il  a ètè  dil  au  cvnlral  de  maringe  de 
la  femme  d*un  commerçant  que  (a  célébra^ 
lion  vatidra  tfuiltanee  de  Ut  dot,  te  vctii  de 
l'art.  551.  C.  comm.,  qui  exige  ta  jmtlftca- 
/ion  par  acte  authentique  des  apports  de  ta 
femme  mariée  à un  commerçant,  se  trouve 
rempli. 

Slf  dans  ce  casy  tes  parties  Intéressées,  gui 
conservent  encore  te  droit  d'attaquer  ta  co/i- 
stitution  de  dot  comme  frauduleuse,  l'ont  at- 
taquée, et  si  elles  ont  été  condamnées  par 
les  Juges  souverains  du  fait,  une  pareille 
décision  n'est  pas  sujette  à ta  censure  de  la 
Cour  suprême. 

Le  contrat  de  mariage  de  Fauquet.  commer- 
çant. cl  de  la  demoiselle  Lefebvre,  passé  en 
1800.cn  énumérant  les  rapports  dotaux  de  celle- 
ci,  stipulait  qu'ils  seraient  réalisés  le  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  dont  l'ucle  vaudrait 
quittance. 

En  1830.  Fauquet  tombe  en  faillite;  la  femme 
obtient  sa  séparation  de  biens,  et  demande  à être 
colloquée  pour  sa  liol  dans  l’ordre  du  prix  d'un 
ries  immeubles  du  failli.  Un  jugemi  iit  hitervienl, 
et  admet  certaines  créances  de  |.i  femme  nées 
après  le  mariage,  et  la  rejette  de  l'ordie  pour  le 
montant  de  sa  constitution  dotale. 
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Appel  par  la  dame  Lefebvre.  — Le  syndic  de 
la  faillite  intervient,  et  prétend  que  l’Iiypolhèque 
légale  ne  saurait  exister  à la  date  du  contrat, 
attendu  que  le  contrat  de  mariage  ne  constate 
pas  suffisamment  la  réalisation  de  l’apport  do- 
tai. 

Le  13  Juin  1834.  arrêt  de  la  Cour  Rouen,  par 
lequel.  Attendu  que  Prudence  Lefebvre,  alors 
majeure  et  commerçante,  contracta  mariage  le 
10  ocl.  1809.  avec  Abraham  Fauquet;  que  de 
leur  contrat,  passé  le  30  juin  précédent  parde- 
vant  M*  Housselei,  notaire  à Fécamp.  il  résulte 
qu'outre  les  immeubles  y désignés,  d'un  produit 
annuel  de  plus  de  1.700  fr- . la  future  épouse 
faU.ai(  ap|K>r(  au  futur  époux  d'un  trousseau  es- 
timé à 8.000  fr.,  et  d'une  somme  de  31.334  fr. 
55  c.  en  effets  négociables,  pour  lesquels  apports, 
ctl-il  dit  dans  le  contrat,  l'acte  de  célébration 
du  mariage  vaudra  quiltante  ; que.  d'après  oette 
disposition,  ces  apports  sont,  aux  termes  du 
contrai,  justifiés  par  acte  authentique,  confor- 
mément à l’art.  551 , C.  comm.  ; 

» Atlendii  ((ii'il  résulte  encore  du  susdit  con- 
trat que  Fau<|uet  lors  de  son  contrat  de  mariage 
avec  la  demoiselle  Lefebvre,  ne  possédait  d’autre 
fortune  mobilière  qu’une  valeur  de  8,000  fr., 
habits,  linges,  et  marchandises;  que  cependant 
Ie33juill.  1810.  neuf  mois  après  son  mariage, 
suivant  contrai  passé  devant  M*  Marion,  notaire 
à Bolhec.  il  fit  rncipiisilion  d'une  ferme  inoyeii- 
nanl  19.939  fr. . outre  les  charges,  s’élevant  à 
1.800  fr.,  ce  qui  élève  le  prix  de  celle  acquisi- 
tion h 31  «739  fr..  somme  égale,  à 485  fr.  près, 
ît  celle  des  effets  négociables  reçus  par  Fauquet 
neuf  moisauparavanl,  et  par  lui  successivement 
encaissés  ; que  celle  ac(|iiisitinn.  payée  en  grande 
parue  le  1*'  oci.  1810  et  te  restant  en  fév.  1813, 
suivant  quillances  reçues  en  l'élude  du  même 
notaire,  n'a  pu  l'être  par  Fauquet.  qui  u'avail 
aliéné  aucun  des  imin«  ubles  qu'il  posséilait  lors 
de  son  mariage,  qu'avec  les  recouvrements  faits 
sur  les  divers  confeclioniiaires  desdils  effets  né- 
gociables; que,  si  quelques-uns  de  ces  billets 
n'avateiil  |ias -été  acquittés  à leur  échéance, 
Uanin,  qui  depuis  longtemps  a à sa  disposition 
tous  les  livres  tonus  par  le  failli  pondant  sa  lon- 
gue existence  commerciale . n'aurait  certaine- 
ment pas  à cet  égard  gardé  un  silence  .absolu, 
il  en  eût  trouvé  et  rapporté  quelques  traces; 

• Aliendii  que.  dans  ce  ressort,  la  plupart 
< des  coiilrats  de  mariage  ont  été  rédigés  et  se  ré- 
dig'mt  emorc  dans  les  mêmes  termes  que  celui 
de  la  daine  Fauquet,  dont  le  mari  est  tombé  dans 
le  déraiigeiiienl  de  ses  affaires,  et  n’a  été  coh- 
sliluéen failiilequ'on  1830,  vingt  ol  iinansaprés 
son  mariage  ; que  rien  ne  serait  plus  contraire  A 
l’esprit  de  la  loi.  A riiUention  du  législateur, 
qui.  tout  en  réprouvant  les  conventions  nées 
il'un  concert  rr.auduleiix  entre  époux  commer- 
çants. n'a  sûri'iiieiil  (ms  voulu  frapper  de  stéri- 
lité des  ronveiitions  légitimes  arrêtées  de  bonne 
foi  dans  un  acte  authentique  ; ijiie  ladies  seriiiont 
ce|iendant  les  conséquences  du  système  présenté 
par  Uaiiin,  syndic  rétribué,  intervenu  sur  l'ap- 
|H*1.  lerpiel  prêtent!  que  les  conlrals  de  mariage 
aiilbentiqiies  conçus  dans  les  mêmes  termes  que 
relui  dont  il  s'agit  ne  constatent  pas  suffisam- 
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menti  seuli  ri  par  eux^mèmes  ia  réaliialioti  dri 
apporiâ  (|ii’lli  énoncent,  lor^  méaie(|ue,  comme 
dani  la  rame  actuelle,  il  existe  un  ensemble  île 
faiis  et  de  drcomiances  qui  re|>oussenl  énergi- 
quement toute  idée  de  fraude; 

> Attendu  que,  parjiigeraenldu30  mars  18.32, 
le  tribunal  d'Yvetot  a rejeté  la  collocation  de* 
mandée  du  trousseau  et  des  valeurs  négociables 
apportées  par  la  dame  Fauquet,  ainsi  que  cela 
résulte  de  son  contrat  de  mariage,  et  surahon- 
dammenl  des  faits  et  circonstances  ci-dessus 
relatés;  que  ce  rejet,  motivé  sur  une  prétendue 
insuffisance  de  jusUHcation.  est  le  résultat  d'une 
iiiterpréiaiion  fausse  des  faits,  infirme,  eic.  > 

POURVOI  en  cassation  par  le  syiid  c de  la 
faillite  Fauquet  pour  violation  de  l'art.  551, 
C.  comm.  • 

AKRftr. 

« LA  COUR,  ~ Attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  que  la  cou- 
stiluiion  en  dot  d'un  trousseau  de  8,000  fr.  et 
d'une  somme  de  21,234  fr.  55  c.  en  billels  et 
effets  négociables,  que  se  fil  (a  demoiselle  Lefeb- 
vre par  sonconirai  de  mariage  du  20  juin  1809, 
fut  sincère,  et  que  le  payement  en  fut  réellement 
fait  au  mari;  il  n'appariienl  point  à la  Cour  de 
cassation  d'examiner  cette  appréciation  des  actes 
de  la  cause  ; le  demandeur  en  c.issaiion  n'a  même 
jamais  attaqué  ia  consiitiihon  de  dot  comme  si- 
mulée, ni  comme  faite  au  préjudice  d'enfants 
d'un  premier  mariage,  ni  c'omme  faite  au  préju- 
dice de  créanciers  légilimes;  le  mari  n'avail  ni 
enfants  ni  créanciers  à répmiiic  du  niaiiage;  ia 
faillite  quia  donné  lieu  au  procès  est  postérieure 
de  vingt  ans  au  mariage;  — AtliMidii  que  le  con- 
trat de  mariage  pas^é  le  20  juin  1800  porte  que 
«I  la  future  apportera  au  futur  époux  la  dot 

• qu'elle  se  constitue  le  jour  de  la  céléliralion 

• du  mariage,  dont  l'acte  vaudra  quittance,  > et 
qu'il  est  reconnu  que  le  mariage  fut  célébré  le 
10  ocl.  suivant  ; — Atlendii  qu'il  pouvait  sans 
doute  être  permis  d'attaquer  la  constiiulion  de 
dot  comme  fictive  , frauduleuse  et  simulée,  ce 
qui  aurait  été  soumis  .’i  l'appréciation  exclusive 
de  la  Cour  royale;  mais  la  Sincérité  de  la  dot 
reconnue  et  l’apport  en  dot  résultant  du  contrat 
de  mariage  et  de  l'acte  de  célébration,  cet  apport 
est  justifie  par  des  actes  dont  l'aiilhenlicilé  ne 
peut  pas  être  contestée; — Attendu  qu'il  n’est 
possible  de  suppoi^er  le  contraire  qu'en  suppo- 
sant illicite  la  clause  porlaiil  que  « t'acle  de  ma- 
> riage  vaudra  quittance,  en  présentant  celte 
» clause  comme  sans  effet,  et  la  célébration  du 

• mariage  comme  ne  dispensani  pas  d'une  qiiit- 

• lance;  » mais  celle  clause,  fort  usitée  dans 
plusieurs  départements,  lilléralemcnt  permise 
par  i'acl.  1387  , C.  civ. , n'est  contraire  ni  aux 
bonnes  mœurs  ni  aux  dispositions  de.s  art.  1388 
et  suiv.  ; la  célébration  légale  du  mariage,  de- 
vant, d'après  la  stipulation,  tenir  lieu  de  quit- 


(1  /'*,  couf.  Orlvincourt,  1.  3,  p-  574  , huranton, 
I.  7,  n«  80;  Oel  iporie,  Pandi  Ctes  françnUt  s, 
I.  3,  p.  221  ; Mdt^iile.  I.  3,  p.  2'J(I,  et  Ituliand  de 
Villargues,  Rip.  du  not.y  »•  Partage^  n®  12.  — 
co/ifiti  McHïn,  Rèpeit.,  Partage;  Chabot, 
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tance,  doit  avoir  le  même  effet  qu'une  quittance  ; 
elle  prouve  le  payement  d'après  la  convention 
du  contrat  de  mariage  tout  aussi  bien  qu'une 
qui(lance;et  celle  preuve  de  payement  par  l’acte 
de  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  pat  être  admise 
comme  sincère,  legale  et  régulière,  sans  être 
considérée  comme  aiilhenliqiie  ; — Attendu  que, 
loin  d'avoir  violé  l’art.  551 , C.  comm  , en  ad- 
meUanl  l’apport  en  dol  de  la  demoiselle  Lefeb- 
vre comme  justifié  par  actes  authentiques,  la 
Cour  de  Rouen  en  a,  au  coiilraire,  fait  une  juste 
application,  — Rejette,  etc.  • 

Du  19  janv.  1850.  — Ch.  req. 

ENREGISTREMENT.  — Rmtitdtior.  — Prer- 
cRimox. 

Du  19  janv.  1836.— (^.  Cass.  14jaijv.  1836.) 

PARTAGE.  — DtLAf.  — Legs.  — Coroitior.— 
NdllitE. 

La  condition  impot^e  par  un  testateur  à ton 
légataire  de  ne  prouoquerj  pendant  toute 
la  durée  de  l’usufruit,  aucun  partage  con- 
tre le  propriétaire  d’une  portion  de  certains 
immeuO/t  s indivis,  lequel  est  en  outre  usu- 
fruitier de  la  portion  léguée,  n’est  pat  une 
condition  contraire  à la  toi  U;.  (C.  civ.,  815; 
L.  4,  ff..  de  Condit.  instit.) 

Elle  est,  en  conséquence,  obligatoire  pour  le 
légataire  au  moins  pendant  cinq  ans  {temps 
durant  lequel  te  Code  permet  de  suspendre 
le  partage.  ; en  sorte  que,  si  elle  a été  sanc- 
tionnée par  une  clause  pénale,  cette  clause 
doit  être  appliquée  en  cas  d’inexécution  de 
la  condition . 

Lorsque,  par  suite  du  refus  d’une  partie  qui 
a demandé  un  partage,  en  deux  qunlilès  dis- 
tinctes, de  partager  en  l’une  de  ces  qualités» 
le  débat  s’esl  trouvé  restreint,  devant  le  pt'fi- 
mierjuge,  à la  seconde  qualité,  s’il  arrive 
que,  sur  l’appet,  U ne  soit  pas  pris  des  con- 
clusions subsidiaires;  quant  à ta  première 
qualité,  le  juge  n’est  pas  obligé  de  donner 
des  motifs  louchant  cette  qualité  (2j.  (Code 
proc.,  141.) 

La  d.ime  Saimnn  fil,  le  30  mai  1825,  un  tei- 
lament  par  lequel  elle  légua  à la  dame  Roussel, 
sa  nièce.  la  moitié  d'une  maison  dépendant  de 
la  communauté  d’entre  elle  et  Salmon,  son 
mari,  plus,  la  moilié  de  tous  ses  antres  Im- 
meubles. 

Ce  testament  contenait  ta  condition  <|ue  le 
legs  ne  serait  recueilli  que  jous  la  stricte  exécu- 
tion et  i’nccoinpliiisemenl  exact  des  ohligaiions 
suivantes,  à peine  de  nullité  du  legs  :|®  de 
laisser  jouir  Salmon.  pendant  sa  vie.  de  tous  les 
biens  composant  ledit  legs  (biens  dont  riisiiPruit 
devait,  aux  termes  du  contrat  de  mariage  des 
deux  éjmnx.  appartenir  au  survivant  d'eux); 
2^  (le  ne  pouvoir,  tant  que  dînerait  celle  jouis- 
sance, provoquer  contre  lui  aucun  partage  ni 


;irl  8t5,  et  n®  242.  — /'.  arnui  Aix,  10  mat 

1841. 

f2j  é'.  c«of.  Duraoton,  l.  9,  ijo*  31 1 et  331  ; Con- 
fiant, p.  274. 
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Licitation , en  sorte  qu'il  ne  toit  pas  lourmentt' 
de  son  vivant,  ni  exposé  à supporter  niicunt 
frais,  rinleniion  de  la  lestalrice  élaot  quM  soit 
toujours  tranquille. 

La  dame  Rousset  nVui  aucun  é(;ard  aux  dé* 
fenses  exprimées  par  la  testatrice,  et  elle  forma, 
aussiiôt  après  le  décès  decelle*ci,  une  demande 
en  pdrla(|e  A TetFei  d'obtenir  Témolumcnt  de 
son  lej^B  et  la  part  qui  lui  revenait  en  sa  qualité 
d’iiéritière  de  la  dame  Salmon.  LHie  demande 
fut  dirigée  tant  contre  Salmon,  mari  survivant, 
que  conlrela  dame  Drouot  et  Mauvel,  cohéritiers 
naturels  de  la  dame  Roussel. 

1 CS  défendeurs  opposèrent  à l'aciion  intentée 
contre  eux  la  clause  portant  interdiction  à la 
demanderesse  de  prnvoqtier  le  pai  tage  des  biens 
de  la  communniilé  et  de  la  succession,  et  ils 
conelurepl  à ce  que  la  dame  Roussel  fût  décla- 
rée déchue  de  son  legs  pour  inaccomplissemeiit 
de  la  condition  h elle  iiiipo  ée. 

La  légataire  répondit  qu'nn  ne  pouvait  lui 
appliquer  la  clause  invn<|uée  par  ses  adversaires, 
par  ce  que  cette  claus<'  devait  être  réputée  non 
écrite  par  suite  des  dispositions  de  lart.  815, 
C.  civ. 

Le  30  déc.  1831.  jugement  du  tribunal  de 
Sens  qui  statue  eu  ce  termes  : — « En  ce  qui 
louche  la  demande  en  partage: 

• Attendu  que  le  litre  de  la  demanderesse  en 
partage  est  iiii  litre  gratuit  aui|ue!  la  testatrice 
a pu  mettre  loules  les  conditions  qui  ne  sont  pas 
contraires  à la  loi  ; 

• AMendu  que  notre  nouvelle  législation, 
comme  l'ancienne,  établit  une  dislioctloii  entre 
la  prohibîlton  et  la  suspension  do  partage; 

» A(lemiu«{ue  l'art  815.  C.  civ..  contient  lui- 
méroe  le  principe  de  la  suspension,  et  qu'ainsi  la 
testatrice  n'a  point  iinpO:>é  de  condition  con- 
traire à la  loi  en  voulant  que  la  légataire  sus- 
pendit toute  action  en  partage  pendanU'usufruil 
de  son  mari, 

" Déclare  la  dame  Roussel  et  son  mari  non 
redevables  dans  leur  demande  en  partage; 

• En  ce  qui  tourbe  la  demande  en  nullité  du 
legs: 

• Allendu  que  la  condition  de  suspendre  toute 
demande  en  partage  est  une  condition  inipér.a- 
tive  mise  par  la  testatrice  à son  legs;  que  cette 
condition  n'a  rien  de  contraire  à la  lui,  et  que  la 
légataire  n'a  pas  respecté  cette  condition, 

• Déclare  nul  le  legs  dont  il  s'agil.  • 

Le  7 fév.  1833,  cette  s<*nlencft  est  confirmée 
par  arrêt  de  la  Cour  du  Paris,  qui  adopte  les 
motifs  (les  premiers  juges 

POURVOI  pour  violation  des  art.  815  et  900, 
C.  civ.  — L'art.  813,  C.  civ.,  a-l  on  plaidé  pour 
la  daine  Rousset,  consacre  un  principe  fonda- 
mental  qui,  pai-  cela  seul  qu'il  intéresse  la  so- 
ciété, devrait  subsister  par  sa  propre  force, 
imlépendainiuenl  de  toute  recominamlalion  par- 
ticulière du  légisialeur,  mais  qui  prend  une 
force  nouvelle  dans  la  loi,  qui  a eu  le  soin  de 
déclarer  expressément  que  nul  ne  pouvait  être 
contraint  de  rester  dans  i'imlivision,  nonobstant 
prohibiijnns  H conventions  contraires.  Com- 
ment donc  la  Cour  de  Paris  a-t-elle  pu  consi- 
dérer comme  licite  une  clause  leslamenlaire 
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évidemment  en  conlradtclton  avec  l'article  in- 
vo<|ué?  — Et.  (}u’on  le  remarque  bien,  cet 
article  a tout  prévu;  il  embrasse  ^ In  fois  les 
conventions  el  les  prohibitions.  Or,  qu'aurait-il 
entendu  par  ce  mol  prohibiiion^  s'il  ne  s'appli- 
quait pas  aux  charges  imposées  par  un  tiers 
dans  une  vente,  une  donation  ou  un  testament  ? 
Par  conséquent,  un  légataire  ne  saurait  être 
obligé  de  se  soumeitre  A la  condllion  de  ne  pat 
provoquer  le  partage  pendant  un  temps  déter- 
miné. Cependant  il  existe  une  exception  ^ la 
règle  absolue  de  l'art.  815.  el  celte  exception  se 
trouve  dans  l'art.  815  lui-méme  : c'est  dans  le 
casoù  une  convention  a été  conclue;  mais  celle 
convention,  pour  être  une  convention,  a besoin 
d’avoir  été  stipulée  dans  la  forme  des  conlrala 
ordinaires  j elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  co- 
propriélaire;  ; d'où  il  suit  que,  te  testateur  étant, 
par  la  nature  des  choses . dans  l'impossibilUé  de 
faire  une  conveution  avec  le  légataire,  toute  dis- 
position de  sa  part  n'est  qu'une  prohibition  ; or, 
les  prohibitions  ne  retilreiil  pas  dans  {'exception, 
elles  sont  au  contraire  sous  le  coup  de  la  règle 
générale.  D'ailleurs,  si  la  dernière  partie  de 
l'art.  815  était  applicable  aux  prohibitions,  an 
moins  l'application  aurait  dû  être  renfermée 
dans  ta  limite  tracée  par  cei  article,  en  décia- 
rani  que  la  demande  en  partage,  non  recevable 
quant  à présent,  pourrait  être  formée  après  cinq 
ans;  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  fait. 

Ou  a dit  pour  les  défendeurs  : La  dame  Salmon 
avait  d autant  plus  le  droit  d'imposer  à sa  iéga- 
laire  la  conditiniide  ne  provoiiuer  aiiciiii  partage 
contre  son  mari,  suivant  qu'elle  pouvait,  pour 
mieux  assurer  la  tranquillité  de  celm-ci,  lui 
donner  lous  scs  biens.  Les  termes  de  l'art.  815 
purieni,  il  est  vrai , que  i nul  ne  peut  être  con- 
traint de  rester  dans  rindivisioii;  • mais  ce 
principe  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  né- 
ce«s.iire  la  nullité  d'une  clause  de  probihiiioii  de 
partage,  quand  cette  cl.iuse  est  contenue  dans 
un  leslamenl.  et  qu'elle  est  indiquée  comme 
charge  de  la  libéralité;  car,  si  te  légataire  juge 
que  le  legs  ainsi  fait  est  trop  peu  favorable,  et 
grevé  d'une  condition  trop  gênante,  il  peut  la 
refuser;  en  sorte  qu'il  n'est  pas  juste  de  pré- 
tendre qu’il  y a contrainte  exercée  contre  lui. 
On  conçoit  très-bien  qu'un  pere , par  exemple, 
imposerait  en  vam  à ses  enfants  la  nécessite  de 
ne  pas  partager  entre  eux  les  biens  de  sa  suc- 
cession, parce  qii'its  lieiineul  leur  droit  à ses 
liiens  de  la  force  de  la  loi,  non  de  la  volonté  de 
leur  père;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  i 
l'égard  du  leslalenr  sans  héritiers  ù réserve  qui 
lègue  à qui  il  lui  pLiU.  à telles  conditions  que 
' bon  lui  semble.  Au  surplus,  ce  qui  tranche  toute 
I diffictiiié,  c'est  que  le  Code  lui-inèine  a aulorisé 
I toute  convention  ayant  pour  objet  de  suspendre 
le  partage  pendant  cinq  ans.  Or,  on  concevrait 
difficilement  comineni  nue  même  chose,  permise 
à litre  de  conveiiltoii , deviendrait  illicite  el 
contraire  aux  principes  sociaux,  quand  eile  se- 
rait la  condition  d'une  libéralité.  On  objecte 
alors  qu’un  testateur  n'aurait,  après  tout,  le 
dioil  délahl  r une  prohibition  de  partage  que 
pour  cinq  aiis^  el  que,  dans  l’espèce  , la  prohi- 
bition existant  pour  un  temps  indéterminé,  cette 
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prohibition  deriU  être  coniidérée  comme  non 
aveniir.  S;ini  (toute  il  est  interdit  par  l'art.  815 
de  prohiber  un  partaf^e  pendant  plut  de  cinq 
ans  ;iDaii  de  ce  (|U*une  prohihdion  a été  impo^t^e 
pour  plut  de  cinq  ans  ou  pour  un  temps  indéter* 
miné,  il  ne  faut  pas  conclure  que  la  prohibition 
soit  nulle  pour  le  tout:  elle  devra  seulement 
être  réduite  à cinq  ans.  C’est  ainsi  qu’aux 
termes  de  l’art.  1GOO.  C.  civ..  la  fariiUé  de  ra- 
chat dans  les  ventes  ^ pacte  de  réméré  ne  peut 
valablement  être  stipulée  que  pour  cinq  ans, 
et  que . si  elle  l’est  pour  un  temps  plus  long»  la 
stipulation,  loin  d'ètre  nulle,  n’esl  que  réduite 
au  terme  légal.  Dans  l’ancien  droit.  Ions  les  au- 
teurs adrneltaienL  que  le  leslaleur  pouvait  sus- 
pendre pendant  un  temps  limité  ie  partage  tle 
sa  succession.  On  objecte  encore  ro{>ininn  de 
Merlin,  mais  elle  n’a  point  prévalu,  et  Mjlevüle 
est  d’une  opinion  toute  opposée;  il  pense  que  le 
Code  civil  a conservé  sur  ce  point  la  doctrine 
du  droit  romain. 

Violation  de  l'art.  141.  C.  proc.,en  ce  que 
Tarrét  aliaqué  n’a  point  donné  de  motifs  sur  tes 
conclusions  subsidiaires. 

ARRtT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Considérant  que  les  conditions  apposées  aux  li- 
béralités doivent  être  d'autant  (dus  religieuse- 
ment accomplies  que  leurs  motifs  sont  plus  r«s- 
I>ecta)>le8;  que  Part.  000  ne  réputé  non  écrites 
que  celles  impossibles,  contraires  aux  lois  et 
aux  moeurs;  que  celle  im|H)tée  par  la  testatrice 
n'est  point  de  ce  nombre;  que  celle  condition 
de  ne  point  deman<ler  pari:>ge  contre  le  mari 
lui  seul  n'était  qu'un  moyen  degratilier  ta  iéga- 
Uire  pour  faire  assurer  par  elle  la  Iranqiiiilité 
du  mari.  Iranquilitté  que  la  testatrice  aurait  pu 
assurer  elle-méine  en  donn.anl  tons  ses  hi>-ti$  au 
mari  ; — Qu'aux  (eriO'-s  du  § ’i  de  l’art.  815.  un 
peut  convenir  de  suspendre  te  partage  iH  iidaoL 
cinq  ans,  et  que  celle  suspension  peut  être  re- 
nouvelée; qu'.^  plus  furie  raison  peut-elle  être 
Pohjctd'une  condition  apposée  à U ne  Idiéral  lié; — 
Oue  la  légataire  ne  peut  argiiinenler  de  ces  mois 
du§  de  l'art.  815.  nul  ne  peut  être  con- 
traint à rester  tlans  VinUiciaiont  luiuqu'elle 
est  parraileinenl  libre  d’acciqUer  ou  de  refuser 
legs,  et  que  le  paragraphe  suivant  aiilu;  ise  ta 
suspension  temporaire  ; que  rimpahencé  de  la 
légaiaireà  former  contre  le  mari,  juimédiaieiurrit 
aprétla  mort  de  la  tesiaiHce  et  au  mépris  do  sa 
défense  expresse,  une  deiDamle  en  part.ige  a pu 
motiver  l'appliCiilioii  du  la  nullité  si  funiieile- 
un-nl  prononcée  par  br  testament...;  — Sur  te 
deiixiéineiooyen:— ConHidéranique,  si  laquaüié 
d'héniiere  pour  un  quaH  îve  trouve  énoncée  avec 
celle  de  légalaire  dans  la  demande  iniroduriive, 
les  couciufions  ienda:eui  li  obtenir  dans  le  par- 
tage demandé  réinoluineni  du  legs  ù elle  fait 
par  (irecipul;— Que  ses  cohéritiers.  ap|>elés  par 
clic,  oui  rt  connu  ses  druiis' ü'Iiénliére  pour  un 
quart,  «I  offt^rldo  partager  avec  elle,  à ce  litre 
Cl  à raison  de  ce  quart  seuicmeiu,  ce  qn’ellu 
• est  bien  gardée  d’accepter  ; — Qu'en  cr-l  étal , 
le  Iribuiiut  de  Sens  n'a  eu  à statuer  que  sur  les 
questions  et  droits  résultant  du  tetlameat , ce 
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qu'il  a exprimé  dans  ce  motif  : Mtendu  que  le 
litre  dea  demandeurs  est  m»  titre  gratuit  ; — 
Que  la  Cour  royale,  devant  laquelle  les  cohéri' 
lier.?  ont  réitéré  le»  mêmes  offre»,  n’a  eu  a pro- 
noncer que  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé  du  jiige- 
meril  4le  pnmiiére  instance,  la  légataire  n'ayani 
pris  aocunesconcliisionBsubsidiHires,pourqu>n 
cas  d'infinnaiion,  la  demande  primilive  suhsis- 
lâtà  litre  d'hériliére  poiiriin  quart;  que  l'.arrét, 
en  statuant  comme  il  l'a  fait,  n'a  point  préju- 
dicié à des  droits  reconnus  b la  nièce  par  ses 
cohéritiers,  — Rejette,  etc.  » 

DuàOjanv.  1836.  — Ch.  civ. 


RESPONS.VBILITÉ.  — Paycuert,  — Corrair-^ 
SAXCK.  — MoTir  IMPLICITg.  — PüROK.  — HîPO- 
TBEQCS  LEG.CI.E.  — ROTiriCATlOR. 

Vacquét'fur  d'un  bien  affecté  d une  hypothè'- 
que  légale,  non  Inscrite  cesse^  par  la  revente 
qu*U  fait  de  son  immeuble  à un  tiers  qui 
remplit  les  formalités  de  purge  tégalCy  d*é- 
tre  responsable  vis  (v-vis  du  créancier  tix~ 
poiltécaire  des  parements  qu*li  aurait  faits 
à son  vendeur,  sans  avoir  égard  d Oexis- 
tence  de  t*hypothéque. 

On  doit  te  décider  ainsif  alors  même  que  cet 
acquéreur  aurait  tu  connaissance  de  l‘f\x- 
poihèque  el  de  ses  causes. 

Dans  ce  cas,  au  coniraire,  le  créancier  à At- 
polhéque  légale  ne  peut  pas  dire  que.  les 
payrrnent  i faits  au  mépr>s  de  ses  droits  par 
le  premier  acquéreur  lui  ont  causé  un  pré- 
judice dont  il  lui  est  dù  réparaiion,  aux 
termes  des  art  13H-i  et  1.383.  C civ. 

La  connaissance  que  pourrait  avoir  le  tiers 
détenteur  de  l'existence  d’une  fiypothéque 
légale,  non  inscrite  ri  même  du  créancier  de 
cette  hypothèque  ne  V oblige  pas,  pour  la 
validité  dt  sa  purge  légale,  à fatre  à ce 
créancier  la  notification  prescrite  par  l’ar- 
ticle 2194,  C.  civ. 

Il  suffit,  au  cont/aire,  que  la  notification  ait 
lieu  au  procureur  du  toi  dans  tes  termes 
de  l’art.  2194  et  du  décret  du  \^*juln  1807. 
L’arrèl  qui,  sur  des  conclusions  tendantes 
1»  à faire  déclarer  un  acquéreur  responsa- 
ble envers  un  créancier  d’un  pagement  fait 
à son  préjudice;  2»  à faire  prononcer  la 
nullité  d’une  purge  légale,  par  la  raison 
que  les  notifications  prescrites  par  la  loi 
n’ont  pas  eu  lieu  à qui  de  droit,  se  borne  à 
dire  que  l’acquéreur,  n’élant  pas  personnel- 
lement tenu  de  l’obtigalion,  ne  peut  être  res- 
ponsable, et  que  les  formaHlés  (égales  de 
putge  ont  été  rempths,  est  suffisamment 
motivé.  (L.  20  airil  18U,  an.  7.) 

Le  contrat  de  in;iriage  de  la  dame  Forjonnel 
porte  l'onsiiliiiioii  a son  pr«>Hl  d’iiti  douaire  de 
12.000  liv.,  déclaré  propre  aux  enfants  à naître 
du  mariage.  La  prupnété  hypothéquée  b ce 
douaire  ayant  été  vendue  par  le  mari,  il  fut 
comeiiu  expressément  qu’il  serait  iranspurié  sur 
une  iiiaison  rue  de  Ciidrire;:.  dont  les  époux 
hreiil  racqiiisihon  : c’es*  ce  qui  résulte  de  la 
quittance  du  prix  de  cette  niacion,  qui  constate 
que  le  \eiid(Mtr  a rrçii  la  soiuinc  de  12,000  liv. 
pour  le  remploi  du  douaire  de  la  dame  For- 
juuuel. 
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Plut  (ard,  la  propriété  nie  desCliartre  passa 
desmaiPisdi-iépnitx  Forjniinel  en  celles  des  Ber- 
geron  d’Anguy  el  dame  Beliarl , par  voie  d’ad- 
judicalion. 

La  lotaliié  du  prix  de  radjudicalion  fui  ver> 
sée  enire  les  mains  de  Forjoimel.  A Pégard  du 
douaire  donl  était  grevée  la  propriété , voici 
ce  que  porte  la  quittance,  en  date  du  14  prair. 
an  4 : 

« Attendu  que  ladite  maison  rue  de  Ch<*irtres 

* est  grevée,  ainsi  que  les  autres  biens  de  For- 
» jonnel.  derhypotliéqiiedu  douaire  de  12,000  li- 
» vres  que  ce  dernier  a constitué  à la  dame  son 
» épouse  parleurconttal  de  luarfage,  ledit  For- 

• jonnel  déclare  que,  pour  plus  desûreté  du 
» fonds  du  douaire,  i(  affecte  et  hypoihé«jue 

• spécialemenl  A la  garantie  de  ce  douaire  une 

* maison  aise  à Boissy , en  Brie  , cl  le  jardin  en 
> dépendant.  • 

Bergeron  d'Anguyeldame  Belhrt  revendirent 
leur  propriété  à la  liste  civile,  il  est  utile  de  re- 
marquer que  Ce  dernier  acquéreur  fil  procéder 
à la  purge  des  liypoljiéqties  légales  dans  les 
termes  de  l'art.  2194.  C.  civ.,  et  du  décret  du 
1**  juin  1807,  par  voie  de  notification  au  par- 
quet du  prui iireiir  du  roi.  Aucune  notification 
n’enl  lieu  û la  personne  de  Forjonnel  fils,  <|ue 
les  actes  di*  mulation  indiipiaient  comme  pro- 
priétaire du  düinire. 

Cependant,  les  ForjonnH  étanldécédés, 

des  difficultés  s'élevèrent  entre  Foriorinel  fils, 
leur  héritier,  el  les  acquéreurs  anciens  el  nou- 
veaux de  la  maison  rue  de  Charlies.  — For- 
joiinel  fils  prétendit  que  le  fonds  du  douaire  re- 
posant sur  celte  maison,  Bergeron  d’Anguy 
et  dame  Oeliart,  qui  no  l'ignoraient  pas . n'a- 
valent  pu  payer  valablement  ^ Forjonnel  père  la 
totalité  du  prix  de.  l'adjudication;  qu’ils  de- 
vaient être  responsables,  à IVganl  du  représen- 
tant de  *a  dame  For|oiinel.  du  payement  indû- 
ment fait  à son  préjudice;  — Oii’en  enlevant 
par  leur  fait  au  créancier  du  douaire  une  sûreté 
qui  en  garantissait  le  payement,  ils  leur  avaient 
causé  un  dommage  donl,  aux  termes  dos  arti- 
cles 1382  el  1385,  C.  civ.,  ils  devaient  donner 
réparation. 

Forjonnel  prétendit,  en  outre,  que  la  liste  ci- 
vile. n'ayant  pas  plus  de  droit  que  ses  vendeurs, 
était  tenue  liyjmihécairement  des  mêmes  obli- 
gations ; qu'en  vain  elle  prélendrail  se  mellreà 
l'abri  en  iiivoipianl  la  purge  légale  ^ laquelle 
elle  a\ail  procédé;  qu'en  effet  la  procédure  sui- 
vie pour  celte  purge  était  irrégiitière.  en  coque 
les  notitications  avaient  été  fanes  seulement  au 
parquet  du  procureur  du  roi.  et  non  persiMinel- 
lemetil  ù lui.  Forjonnel  fils,  créancier  à hypo- 
Ibèque  légale,  bien  qu’il  fût  connu  comme  tel 
de  la  liste  civile. 

SurcKs  prétentions,  jiigomenl  du  tribunal  de 
la  Seine  ; — • En  ce  qui  louche  Bergeron  d'An- 
guy  et  les  bériliers  Beliarl  : 

» Attendu  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  person- 
m-llonient  an  payement  du  douaire  réclamé,  el 
qu’ils  ne  sont  pas  détenteurs  de  l'Immcublc  pri- 
mitivement grevé  de  l'hypoihèquc  dcccdmialre; 
qu’en  conséquence  on  ne  peut  avoir  conlie  eux, 
pour  raison  de  ce  iloiiaire,  une  action  soit  per- 
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sonnelle,  soit  hypothécaire  ; en  ce  qui  touche 
la  liste  civile,  attendu  qu'elle  n'est  pas  non  plus 
obligée  au  payement  du  douaire;  que,  si  elle 
délient  l'immeuble,  il  est  franc  el  quitte  de 
toutes  dettes  et  hypoihèqurs,  soit  légales  ou  aii- 
(res.  puisqu'elle  a rempli  pour  la  purge  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2194,  C.  civ.,  el  par 
le  décret  de  1807, 

• Le  tribunal  déclare  Forjonnel  non  recevable 
en  sa  demande.  * 

Appel.  — Le  ôl  juill.  1833 , arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  lequel,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
’miers  juges,  confirme. 

POURVOI  de  Forjonnel  devant  la  Cour  de 
cassation.  — Premier  moyen  : Violation  des  ar- 
ticles 1382 el  1383, C.  civ^,  ainsi  qiiede  l’art.  7, 
L.  20  avril  1810.  — Tout  fait  de  l'homme  qui 
cause  à autrui  un  domm.ige.  disait-on  i l’appui 
de  ce  moyen , oblige  celui  parla  faute  duquel 
il  est  arrivé  à le  réparer.  Or,  dans  rest>éce.  il  est 
constant  que,  par  le  fait  du  payement  qui  a eu 
lieu  de  la  part  de  Bergeron  d’Angiiy  et  de  la 
dame  Bcllart,  entre  les  mains  de  Forjuniiel  père, 
de  la  totalité  du  prix  d’adjudication,  sans  égard 
au  douaire  dont  la  propriété  était  grevée,  un 
préjudice  grave  a été  causé  au  propriétaire  de 
ce  douaire,  qui  a perdu  ainsi  la  garantie  qui  lui 
en  assurait  le  payement.  En  outre,  il  y a eu 
faute  de  la  part  de  Bergeron  d'Anguy  et  de  la 
dame  Bdlart,  car  ilsél.iieitl  loind'igiiorerrexis- 
lence  du  douaire,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  pos- 
session qu'ils  ont  eue  de»  divers  actes  qui  le  con- 
stituaient et  le  rappt'Iaient,  el  notamment  de  la 
quittance  du  14  prair.  an  4,  à laquelle  ils 
avaient  été  parties.  Ainsi,  la  double  circonstance 
du  préjudice  souffert  et  de  la  faute  qui  en  a été 
la  cause  se  trouvent  réunies,  el,  dès  lors,  il  y a 
lieu  à rappliealion  desart.  1382  el  1383,  C.  civ. 
Dans"  tous  les  cas,  ajouiail-on,  sur  ci?  point 
même  l’arrêt  attaqué  manque  complètement  de 
motifs.  En  effet,  appelés  A prononcer  sur  l'ap- 
plicalioii  demandée  des  art.  1382  el  1383  , les 
juges  te  contentent  de  ré|K>ndre  que  les  acqué- 
reurs irétaieiil  pas  obligés  personnellement  au 
payement  du  douaire.  Certes,  il  est  imiioisible 
de  trouver  dans  celle  réponse,  qui  n'est  que  la 
solution  de  la  question  par  la  question,  un  mo- 
tif suffisant  susceptible  de  s'adapter  au  point  en 
litige  el  à la  proposition  émise.  Il  y a donc  eu 
violation  de  la  lui  du  20  avril  1810, 

Deuxième  moyen  : Violation  de  l'art.  2194, 
C.  civ.,  el  du  décret  du  1*'  juin  1807.  — La 
liste  civile,  disail-on  . veut  se  mettre  A l’abri  en 
inviHiuanl  raccomplisseroenl  des  formalités  de 
purge  légale.  Mais  cette  purge  a été  faite  irrégu- 
lièrement, en  ce  que  la  liste  civile  s’est  conten- 
tée de  notifier  au  parquet  du  procureur  du  roi, 
lorsque  le  créancier  à hypothèque  légale  lui 
était  parfaitement  connu  : ce  dernier  fait  est  po- 
silif,e(  ou  ne  saurait  douter  en  présence  dus 
actes  de  mutation  où  l'exisleiice  du  douaire  est 
éiablie  d’une  manière  si  claire  et  si  précise, 
actes  qui  se  trouvent  entre  les  mains  du  la  liste 
civile  comme  litres  de  propriété.  Or,  il  esi  con- 
staiil  en  droit  que  la  notification  au  parquet  du 
prucuteur  du  roi  ne  suffit  que  lorsque  le  créaii- 
ciei-  à hypothèque  légale  est  inconuu  : c’est  ce 
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i)ui  a ét(‘  jugé  par  la  Cour  de  cassalion  le  1 4 jan- 
vier 1817  (1). 

On  ajouiait  qu’à  cel  égard  également  l'arrél 
attaqué  avait  violé  la  loi  de  1810.  once  que, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  notiflcation  f.arle 
par  la  liste  civile  était  suffisante,  il  s’était  borné 
à dire  que  les  formalités  voulues  par  l’art.  2194 
avaient  été  accomplies,  sans  dire  pourquoi  et 
comment  le  but  de  la  loi  s'était  trouvé  rempli. 

AiiaÈT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  violation  des  art.  1383 
et  1383,  C.  civ.  : — Attendu  qu’en  décidant,  à 
l'égard  de  Bergeron  d’Aiiguy,  que  les  actes  et 
les  faits  de  la  cause  ne  permettaient  point  de 
considérer  ce  défendeur  éventuel  comme  engagé 
envers  le  demandeur,  soit  personnellement,  soit 
liypothécairement,  puisqu'il  n'était  plus  déten- 
teur de  l'immeuble  réclamé  , l’arrêt  n’a  pu  vio- 
ler les  deux  articles  invoqués  ; — Attendu  qu'en 
motivant  ainsi  sa  décision,  la  Cuur  royale  n’a 
pu  violer  l’art,  7,  L.  20  avril  1810;  — En  ce  qui 
louche  la  liste  civile,  autre  détendeur  éventuel: 
— Sur  la  première  branchedu  deuxième  moyen, 
tirée  de  la  violation  de  l’art.  3194,  C.  civ.,  et 
du  décret  de  juin  1807:  — Attendu  qiiel'bypn- 
tbéque  dont  s'agit  n'avait  pas  été  conservée  par 
l'inscription,  et  que  l’arrêt,  en  constatant  que 
l'accomplissement  par  la  liste  civile  des  forma- 
lités voulues  par  l'art.  2194,  C.  civ.,  et  par  le 
décret  de  juin  1807  , avait  purgé  régulièrement 
toutes  les  charges  hypothécaires  de  l’immeuble, 
n'a  violé  aucune  loi  ; — Sur  la  deuxième  bran- 
che de  ce  deuxième  moyen:  — Attendu  qu’en 
déclarant  que  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  la  purge  des  hypotbèqiies  avaient  été  rem- 
plies, la  Cour  royale  a suffisamment  motivé  sa 
décision,  — Rejette,  etc.  • 

Du  30  jonv.  1836.  — Ch.  req. 

ACOUIESCEMEPtT. — JCGEXEttT  IXTEEIOCOTOIEE. 
— Paktage. 

le  Jugement  interlocutoire  qui  a ordonné  une 
preuve  et  en  a determini  te  mode  lune  en- 
quête) acquiert,  par  t’expirntion  du  délai 
d’appel  et  l’exécution  qui  en  a lieu  sans  ré- 
serve, l’autorité  de  la  chose  jugée,  en  sorte 
que,  sur  l'appel  du  Jugement  définitif,  on 
ne  peut  plus  critiquer  le  mode  de  lereuve 
qui  a été  admis,  et  soutenir  que,  la  voie  ' 
d’enquête  étant  contraire  à ta  loi,  les  Juges 
ne  doivent  pas  r avoir  égard  (3i.  (C.  civ.,  1350, 
1.351  et  1341. i 

Lorsque  des  cohéritiers  ont  consenti  d la  con- 
fusion en  une  masse  des  biens  de  deux  suc- 
cessions, et  qu’Us  ont  conclu  à l’homologa- 
tion du  rapport  d’experts  qui  a opéré  d'a- 
près ce  mode,  ils  ne  peuvent  attaquer  ensuite 
comme  vicieux  ce  même  mode  auquel  ils 
ont  adhérétéê).  (C.  civ.,  815  et  8il.) 

Ces  diverses  circonstances  ont  donné  nais- 


(l)Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  il  s'aEisiait  d'une 
Doli&cai.onfaiieau  parquet, et  non  à la  bunroe.  bien 
qu’elle  fût  connue.  Or,  l'art.  SI9I  met  la  femme  au 
nombre  des  personnes  auxquelles  il  doit  être  iinti- 
6é;  mais  cet  arrêt  ne  juge  rien  pour  le  cas  où  il 
s’agit  d’un  autre  créancier  à hypothèque  légale. 


I sance  à un  contrat  Judiciaire  qui  élève  con- 
tre eux  une  fin  de  non-recevoir,  sans  qu’ils 
I puissent  se  prévaloir  du  principe  de  l’ar- 
ticle iiS. 

En  1774,  Jean  Bidou  décéda,  laissant  une 
veuve  et  dix  eiifaiils.  L’un  d'eux.  Jean  Bidon 
fut  institué  son  héritier  ; les  autres  se  trouvè- 
rent remplis  de  leur  part  légilimaire  , soit  par 
des  consliliilions  de  dot,  soit  par  le  testament 
de  leur  |iére. 

En  1787,  la  veuve  Bidou  décéda  rlle-niême 
après  avoir  également  institué  pour  son  héritier 
son  fils  Jean  Bidou.  Elle  avait  aussi,  .soit  par 
caiisliliitinn  de  dot,  soit  par  teslameiil,  doiiiié  à 
ses  autres  eiifaiils  ce  qui  pouvait  bmr  reven  r 
pour  leur  légitime. 

Une  longue  suite  d'années  s’écoula  sans  ré- 
clamation. 

Mais,  en  rail  8,  Marianne  Bidou.  femme 
Latilanié,  et  Pierre  Itidnii,  formèrent  contre 
Jean  Bidou,  leur  frère,  une  demande  en  siipiilé- 
ment  de  légitime. 

Un  premier  jugement , du  2 frucliil.  au  8.  or- 
donna qu'il  serait  procédé  • pare.xperts  5 la  fixa- 
tion, liquidation  et  estiin  rfimi  desdeux  héi  éilités, 
suivant  leur  état  et  valeur  au  temps  des  décès 
des  père  et  mère,  sur  les  étals  de  consislaiire 
tant  mobilière  qu’immobilière  desdiles  liérédilés 
fournis  et  débattus.  • 

Des  débats  eurent  lieu.  Piusieiirs  iiarties  décé- 
dèreiit.  L'instance  fut  re|>ri.se. 

Il  parait  résulter  des  mémoires  signifiés  de 
part  et  d'autre,  et  des  divers  erremenls  du  pio- 
cès,  qu'il  fut  reconnu  d’un  commun  accord, 
qu’il  ne  serait  fait  qu'une  seule  masse  des  deux 
successions  paternelle  et  maleriiellc,  parce  qu'il 
était  impossible  de  fixer  séparément  l'état  de 
chacune  d'elles. 

C'est  dans  celte  position  qn’on  arriva  jusqu’en 
1827. 

A celte  époque,  le  30  août,  intervint  un  juge- 
ment dont  les  dispositions  indiquent  suffi>,a'm- 
menl,  pour  l'intelligence  des  points  décidés  par 
l'arrêt  que  nous  rapportons,  quelles  conlesla- 
lions  divisaient  les  parties. 

Ce  jugement,  qui  fixait  l'état  des  deux  succes- 
sions en  masse,  ordonna  quelques  prélévemenls 
et  nomma  des  experts  pour  estimer  cl  liquider 
les  successions  des  auteurs  communs  et  les 
droits  des  prétendants  au  sujiplémenl  légi- 
time. 

Entre  autres  choses,  les  experts  étaient  char- 
gés de  rechercher,  en  s'enlmiranl  de  tous  les 
éléments  de  cuiivicllon  qu’ils  jugeraient  conve- 
nables, si  les  biens  donnés  par  Jean  Bidou  </a 
cujus,  à Marie  Bidon,  sa  fille,  lors  de  son  contrat 
de  mari.age,  et  qui  provenaient  audit  Jc-aii  Bidou 
de  Bidoti  Respire,  son  frère,  devaient  faire  par- 
tie de  la  succession  et  y être  rapporlés,  ou  si,  au 
contraire,  ces  biens  n'étaiciit  pas,  de  noluriéié 


(3)  ê'.  Briix..  4 mars  1811  ; Trêves,  2g  mai  1813- 
Cass.,  Isr  aoOt  1820,  1»  fév.  1850,  et  AiX,  15  lé»! 
1832.  — Sic  Taiaiidier,  De  l'appel,  n"  137,  p.  | |g! 

(3;  A'.  Bordeaux,  l(i  aoftt  1827,  et  Lynu,  21  déc 
1831;  — Carré-Chauveau,  iio  16IC, 
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publique,  un  Bdéirommis  cnnfi<^  par  Hidoii-Ri'g- 
pire  à Jt-an  Bidmi  en  faveur  de  Marie  Rulou,  sa 
filleule  : ras  auquel  ü ny  avail  pas  à les  eslimer 
cl  à en  ioindre  la  valeur  ^la  masse  de  la  snccei- 
sien.  11  est  à remarquer  i|Ur  ce  jiqp-menl  ne  fut 
aUaqué  par  atictme  d*s  parties. 

Les  experts  prortM^renl  aux  ojiérations  qui 
leur  étaient  confiées.  Leur  travail  i^réseuta  ce 
douille  résultat  : 1*  (|u'tls  courondimit  dans  la 
même  masse  les  deux  successions  paternelle  et 
malernelie;  2*  qu’apiés  s’élre  livrés,  à l'égard 
des  biens  provenant  de  B doii  Ri'^pi  e.  5 une 
enquête  par  commune  nuiomm  V.  il  leiii  p'iriit 
évident  que  Jean  Bidmi  père  avait  été  chargé  dn 
lesri  inellre  à sa  fille;  qu'ainsi  rexi»tenee  du 
fidéicominis  était  dûinent  constatée. 

]. es  époux  LauUniéet  Austruy,  succeHS«>iirs  de 
Pierre  B:<lou,  sans  critiquer  en  aucune  m imére 
la  cmifusinn  qui  a eu  lieu  des  deux  masses,  el 
bornant  leurs  attaques  â la  question  du  fidéi- 
commis,  se  )nigneiU  aux  représentaiiis  Biduu 
pour  demandei  rh'»mo!ng.il;on  du  procés-verhal 
de  rappOil  des  experts. 

Le  18  juitl.  1851.  jiigenn  fit  : ~ « .Mteiidu. 
sur  la  qiiesli<)n  de  savoir  s'il  y avail  eu  ou  non 
fidéii:«)intnts  par  Uulou-Rcspiie  Jean  Rtiloii  ; 

■ Oue.  par  Jugement  du  s ùl  I8'.f7.  I»:  In- 
hunat,  en  fixant  les  emts  de  consistance,  avait 
cependant  renvoyé  â prononcer  sur  la  (|iies(iOii 
de  saiüirsi  la  doiiahon  faite  par  le  père  • Marie, 
femme  FiaiiceUe,  par  ad*  du  2 fe^.  1775,  de 
relit. Cre  succession  de  Ualou-Re.-;pjre.  était  iimt 
remise  d'un  fidéiconimts  à lui  confié  par  ledit 
fiidoii-Respire,  ou  liteii  Si  ledit  Ridou  |»ére  était 
héritier  pur  et  simple  dutlil  B doit  Re'^pire  , et 
avait  chargé  les  cxperls  de  prendre  avec  les  par 
lies,  les  autres  memhres  de  la  famille,  el  même 
ailleurs,  s’il  le  croyait  utile,  deg  renseigncnients 
pour  Kavuir  s'il  est  de  notoriété  publique . dans 
la  contrée,  que  Jean  Itidmi,  dit  Respire,  chargea 
Verbalement  Jean  Bidon,  son  hét  Hier,  de  remet- 
tre son  hérédité  ù Marie  Buioil.  filleu  e de  Biduu* 
Respire  et  fille  de  son  héiiuer,  iors<|uVI'e  se 
maiiernil  ; <|Ue  les  experts  oui.  en  effi  t,  exécuté 
celte  partiéde  leur  mission,  el  en  ont  consigné 
le  résultat  dans  le  rapport  du  3 iinv.  1830.  où  lU 
disent  qu'ih  ont  pris  des  reiifeignementH  avec 
diverses  personnes  du  voisinage  fort  igées  et 
dénommées  dans  le  rapport  ; «pie  ces  personnes 
ont  ouï  dire  que  Bidoti  . héritier  d*'  Hniou-Re». 
pire,  avait  été  clurgé  de  leiiielire  les  tiien.s  de 
celui-ci  ù sa  fille,  épouse  Fiancelte;  qu'uneaulre 
personne  déclaie  que,  Lau'anié  étant  venu  le 
prier  de  s'einp  uyer  pour  terminer  scs  affaires, 
ledit  Laulanié  avoua  que  ses  prétentions  au  r q>- 
port  n'élaieiit  p u justes  ; que,  d'im  .i  ilr  ' côté, 
il  résulte  des  piéns  (iroduiN-s  au  |irmès  «pie  ta 
feinm«'  Fiaiieette  s'était  mariée  malgré  sou  père 
et  lui  avau  douiié  des  actes  de  re<pecl  ; que  le 
père  lie  donna  rien  ^ sa  fille  ;ï  l'époque  di*  son 
mariage;  qu'il  ne  Ht  ta  dmia  ion  de  la  succession 
de  Buloii-Ri  spire  que  !»•  2 fév.  1773  , vingt  ans 
après  le  testament  de  Bidoii-Resp  re,  et  tpialnrze 
ans  après  le  miriage  de  Marie,  snirnnisé  le 
4 avril  1750;  que.  dans  ce  même  acte,  le  |»ère 
fil  encore  à sa  tille  une  constitulion  en  argent; 
qu'enfio  le  i>ére,  dans  son  lestameoi  du  7 mars 


Cour  de  cuitutüm.  (20  janv . 1836.) 

1774,  légn a encore  à sa  fille  une  somme  de  200  fr., 
et  déclara  qu’il  avr/U  donné  à ses  filles  . en  les 
mariant.  cer’aitie<  sommes,  et  ne  mentionna 
nullemnil  la  donation  faite  à Marie  de  la  succès* 
smii  de  Bidou-Respire  ; que  celle  donation  était 
donc  de  surérogation  ; qu'elle  ne  pouvait  toute- 
fois être  commandée  au  père  par  sa  (endresae 
pour  sa  fille;  qu’on  est  donc  forcé  de  croire 
qu'elle  rélail  par  le  devoir.  • 

l.e  G 'loût  1831  . nouveau  jugement  qui,  con- 
tondant d.ins  une  même  masse  les  deux  succes- 
sions et  liqnidant  défimlivemenl  les  droits  de 
ch  1CIIII.  déclare  la  femme  Laulanié  non  recevable 
dans  sa  dt'mande  en  supplément  de  légitime,  et 
u'HCcortie  a Austruy  qu’une  tomme  de  551  Hv. 
Ul  s.,  a^ec  intérêts  à partir  du  décès. 

Sur  l'appel  interjeté  par  eux  à la  fois  du  juge- 
m<‘iit  de  1827  et  des  deux  jugements  de  1831,  la 
temine  Lmilanié  et  Austruy  soutiennent  l’que 
le  tribfiial  ne  pouvait  confondre  les  deux  sue- 
cessioTui  dans  une  seule  masse;  2”  que  la  voie 
d'enquête  p*u  commune  renommée  sur  la  quea- 
lionde  fidéicommis,  prescrite  par  le  jugement 
du  50  août  1827,  et  consacrée  par  les  juge- 
ments des  18  juin,  el  80  août  1881 , était  irré- 
gulière. 

Les  représentants  de  Jean  Bldnu  opposent  à ce 
double  moyen  qu'il  y a chose  jugée  dêfinilive- 
ment  â l'égard  de  l'enquête,  le  jugement  de 
1827  n'ayant  été  de  la  part  des  demandeurs 
l’ob)  q d .ui'jun  recours  ; qu'en  outre  il  résalle 
de  tous  les  actes  de  la  cause  qu'ils  ont  adhéré  à 
ta  confusion  des  deux  masses  en  une  seule.  Pma, 
inierjHanl  eiix-mémet  appel  incident  du  juge- 
ment du  <0  aoû',  ils  demandent  le  rejet  des 
prétentions  d'Aiisiiuy. 

Le  25  août  1833.  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  qui 
repousse  l’appel  des  « poux  Laulanié  el  d'Aiistruy, 
et,  faisaul  droit  sur  l’aptiel  incidenl  des  rci>ré- 
seiitanls  Biduu  , rejette  en  entier  la  demande 
l'Austriiy  : — « Allendii,  dit  r.irrét,  sur  la 
question  de  .savoir  si  le  Hdéicommis  pouvait  être 
établi  parla  preuve  lesliinomale,  qu'il  résulte 
du  jugement  du  50  août  1827,  qu'il  a été  Jugé 
en  droit  qu’il  serait  vérifié  en  fait  si  la  succes- 
sion de  Bidou-Respirc  était  parvenue  à l'épouse 
Pi.incelle  en  exécution  d'un  fidéiromrois  verbal, 
et  si,  par  suite,  les  objets  qui  la  com|>oaaienl  ne 
firent  jamais  partie  de  la  succession  sur  laquelle 
le  supplément  de  légitime  est  demandé; 

» Attendu  que  ce  jugement  a é’é  exécuté  par 
toutes  les  parties,  qu'il  a aujourd’hui  l’autorité 
de  la  chose  jugée  ; qu'il  ne  peut  donc  élfe  ques> 
lion  d'i'xamiiier  dans  la  circonstance  si  la  loi  ou 
les  principes  autorisaient  celle  vérification  ; qu'il 
n'y  a lieu,  par  conséquent,  que  d'apprécier  les 
documents  qui  ont  été  fournis  et  les  divers  faits 
et  circonslnncei  acquis  au  procès  ; 

» Adoptant,  pour  rapprécialioii  de  ces  faits, 
les  moiifs  des  premiers  juges, 

» Attendu  (ajouie  l-il  sur  la  question  de  con- 
fusion des  deux  masses)  que,  dans  le  cours  du 
prucés.  les  parties  ont  consenti  H ce  que  les  suc- 
cessions paternelle  et  maternelle  demeurassent 
confondues,  d’où  suit  qu'elles  ont  reconnu 
qu'elles  étaient  d’égale  valeur,  el  qu’elles  n'a- 
vaieut  que  les  mêmes  droiu  A faire  vaiair  sor 
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Tuae  et  Tautre;  que  c'est  seulement  sur  l'au> 
dience  en  a|>|>el  que  les  parles  de  Gl.idi  (les  de- 
mandeurs en  supplément  de  légitime  ) ont  de> 
mandé  la  division;  qu'il  résulte  d'allleiiis  des 
actes  du  procès  que  tes  bi<  ns  de  la  mère  élaieiit 
égaux  à c<‘UX  du  père  ; d'où  suit  que  celle  de- 
mande n'est  ni  r'-cevabte  ni  fondée.  • 

POl'RVOl  en  cassation  des  époux  Laulanié  et 
d'Aiistriiy.  — Premier  moyen  : Fausse  applica- 
tion des  art.  1350  et  13.51,  C.  civ..  et  violation 
des  art.  1341  et  siiiv.,  même  Code.  ~ L'arti- 
cle 1341,  C.  civ..  disait-on  à l'appui  de  ce  moyen, 
s'o|»posail  Porniellemenl  à ce  que  la  preuve  tes- 
timoniale fût  admise  pour  établir  l'existence  du 
Bdéicoiiimis  invoqué  par  les  représentants  de 
Jean  Bidou  ; cepeiulani  l'arrél  attaqué  a pris  une 
preuve  de  cette  nature  (>our  base  de  sa  déci- 
sion : l'art.  1311  a donc  été  éviil  niment  violé. 
Mais,  dit  cet  arrêt . la  preuve  (eslinioniale  a été 
définilivi-meot  adoptée  comme  éiémenl  décisif 
de  conviction  par  le  jujernenl  du  30  août  1837, 
lequel  est  pansé  eu  force  de  chose  Jugée.  Dès 
lors,  die  ne  pouvait  plus  être  repoussée.  La 
question  se  réduit  donc  à celle  de  savoir  si  le 
jugeinenl  du  30  août  1837  a pu  Imprimer  au 
point  contesté  raulorilé  de  la  chose  |ugée.  Pour 
la  résoudre,  il  suffit  de  bien  déterminer  les  ca- 
ractère de  ce  jugement.  Esl-il  préparatoire  ou 
inlertociiloire?  Or,  amenée  sur  ce  terrain,  elle 
n>st  pas  douteuse.  • Due  règle  généralement 
adoptée,  dit  Pigeau  ((.  3.  p-  35),  c’est  que  tout 
jugement  qui  urdunne  une  voie  irinstriiclion 
malgré  la  résisl;ince  des  parties  est  Interlocu- 
toire. • On  doit  en  conclure,  à contrario,  que, 
lorsqu'une  voie  d'instritc'ion  est  accordée  sans 
conlradiclion.  sans  résistance,  le  Jugemi'iit  est 
simpleminl  préparatoire.  Or,  dans  Vef|>èce,  le 
Jugement  du  30  août  t837  a été  rendu  sans  con- 
tradiction. En  vain  diratl-on  que  tout  jugement 
qui  ordoniM»  une  preuve  «'St  néeessaireraeiil  in- 
lerlocwioire.  (Carré  n»  1616). et  Pigeau  (I.  I", 
p.  54)9)  décident  positiveinenl  le  contraire,  et  ne 
reconnaissent  l'existence  du  Jugement  interlo- 
cutoire qui*  là  où  il  y a préjuge  sur  le  fond.  Or, 
dans  l'espèce,  le  Jugeineiit . en  ce  qu'il  ordnnnatt 
la  preuve  par  témoins  du  fidéicommis,  ne  pré- 
jugeait pas  sur  le  fond  : car  la  question  du 
procès  ne  |>orlail  pis  alors  sur  le  point  de  savoir 
si  la  preuve  par  témoins  serait  ou  non  .admise, 
mais  bien  sur  le  plus  ou  moins  de  consistance  de 
la  succession.  Rendu  sans  coiilradidiun.  ne  pré- 
jugeant rien  au  fond,  le  jugement  du  30  août 
1837  n’a  donc  pu  être  que  préparatoire,  et,  à ce 
titre,  il  n a su  acquérir  l’aulorilé  de  la  chose  ju- 
gé**. On  a}Oiitaitque  le  jugement,  fùt-ii  interlo- 
cutoire. traiirail  pu  encore  donner  à l’enquête 
raulorilé  de  la  chose  jugée,  parce  qu’il  ne  pre- 
scrivait, dans  son  dispositif , qu’une  voie  d'in- 
struction sans  influence  directe  sur  le  fond.  Le 
droit  de  discuter  rexisleiice  du  bdéicotomis  par 
tous  les  moyens , et  surtout  la  faculté  de  soute- 
nir nilégalité  de  In  preuve  ordonnée,  ne  pou- 
vaient donc  être  refusés  aux  demandeurs  par 
l'arrêt  ailaqiiê. 

Deuxième  moyen  : Nouvelle  violation  des  ar- 
ticles 1350  et  1551,  fOussq  application  des  prin- 
cipes du  contrai  judiciaire,  et  violation  des  ar- 
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(ides  815  et  834,  C.  civ.,  en  ce  que  la  confusion 
des  deux  masses,  consacrée  par  l'arrêt  allaqtié, 
pl'içait  le-«  copartageanls.  dont  les  droits  étaient 
illégaux . dans  un  état  d'indivision  forcée.  Les 
règles  du  contrat  judiciaire  sont  inapplicables 
à res|)èce.  a|outait-on,  car  l'art.  815  porte  que 
le  partage  petil  toujours  être  detoaudé,  nonob- 
stant toutes  conventions  coiiiraiics. 

M.  Nicod,  avocat  général,  a pris  la  parole. 

• Il  y a,  a-t-il  dit,  un  premier  point  à fixer  et 
un  premier  fait  à rappeler.  Le  jugement  du 
50  août  1837  était  vérifablemenl interlocutoire, 
et  aucun  appel  n’a  suivi  ce  jugement:  or.  quels 
sont  les  effets  (Tun  jugement  inierincittoire  non 
frappé  d'appel?  Il  faut  les  coiiNidérer  sous  deux 
rapports  : par  rapport  au  pouvoir  du  juge;  par 
rap|M)rl  au  droit  des  pai  ties.  Le  juge  n'est  pas 
lié  par  l'interlocuioire;  dpeul  le  lélracler  non- 
obstant l'absetice  d'appel  : c'est  ainsi  qu'il  con- 
vient d'interpréter  la  maxime  ab  interlocuton'o 
juiiex  discedere  potest.  Mats  le  droit  des  par- 
ties étant  subordonné  à l'exercice  régulier  de 
l'appe).  elles  sont  non  recevables  à se  plaindre 
que  le  juge  se  soit  conformé  à l'interlocutoire, 
lorsqu’elles  ont  négligé  la  voie  légale  de  réfor- 
mation qui  leur  était  ouverte.  « 

Sur  le  deuxième  moyen.  .M.  l'avocat  général 
a pensé  que  te  système  du  pourvoi  toinliaii  de- 
vant l'aulorllc  d'un  eoiitral  judiciaire  positive- 
ment formé. 

ARRÊT. 

« L\  COUR, — Attendu, sur  le  premier  moyen, 
que  si  le  jugement  du  38  août  1837  était  inter- 
loculoire,  eu  ce  qu'il  donn.ill  mission  à des  ex- 
perts de  faire  les  opérations  qu’il  indique,  et, 
s'il  est  de  principe  que  te  juge  ab  inler/ocuto- 
rio  potest  dtscederc,  l-i  partie  qui  n'a  point 
appelé  du  jugem  ml.  qui  l’a  exécuiésans  réserve, 
l*a  rendu  dèfimUf  (Miiir  elle;  que  c'est  dans  ce 
sens  que  l'arrél  lui  a allnbue  force  de  chose 
jugée  ; — Attendu,  sur  le  duiixiéiite  moyen,  que 
les  art.  815  et  834,  C.  civ.,  n'avaient  aucune 
application  à l'espece  où  le  partage  avait  eu  lieu  ; 
et,  quant  au  mode  de  l'opérer,  que,  les  héritiers 
ayant  consenti  qu'il  fût  fait  une  seule  muise  des 
biens  des  successions  palerui  lle  et  maternelle, 
les  experts  ayant  ainsi  opéré,  et  les  parties  ayant 
récipro«|iiemeril  conclu  à l'homologation  de  leur 
rapport,  il  en  résultait  un  contrat  judiciaire 
donlil  n'y  avait  plut  qu'à  maintenir  l'exécution, 

— Rejette,  etc.  • 

Du  30  fév.  1836.  — Ch.  req. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Billet  av 
PORTEUl.  ~ CaOSE.  PttSOVTIOiX. 

l*art.  637,  C.  comm.,  applicable  aux  billets  â 
ordre  et  aux  lettres  de  change  proprement 
dits,  ne  l*est  pas  aux  biUets  au  porteur. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  actions  relatives 
aux  bittets  de  cette  nature  qu*autant  gue^ 
souscrits  par  des  négociants  f ils  ont  une 
cause  commerciale  (l). 


(1)  Merlin,  Quesi.y  Porteur  [ftiUet  ou).— 
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La  présomption  de  ta  cause  commerciale  d*un  f 
bi/tel  résultanff  aux  fermes  de  t*art.  638. 
t\  comm  f de  ta  quotité,  de  commerçant  du  1 
signatairef  doit  céder  à la  preuve  oontraire  j 
tirée  des  circonstances  particulières  dans 
tcsquedrs  le  bi/let  a été  souscrit,  combinées 
avec  les  Irrmes  mêmes  de  Vobli^atlon  1). 

Le  billet  n*est  point  réputé  tuxessairemenl 
commercial  par  cela  seu/qu'unecause  étran’ 
gère  ny  est  pas  énoncée 

I.e  4 f^v.  1814.  Chardonnpl  souscrivit,  au 
profit  dp  Jean  Mo«si(*r,  un  hillrt  ainsi  conçu  : 

• Je  soussif^né,  Pierre  Chardonnet,  reconnais 
» devoir  à Jean  Mossier  la  somme  de  2,000  fr., 

• valeur  «h*  lui  reçue  en  esp^-oes  . I.iqiieile  je 

> ni'ohlif^e  de  lui  payer  ou  au  porteur  du  pr^ 

» senl.dors  de  l'ordre  t l diiUrihution  des  deniers 

• à provenir  de  la  vente  ei  adjiidieation  des 
» hiens  des  mineurs  Foriiols,  et  ce,  avec  inlé- 
» rèls  à raison  de  5 •/•,  sans  releiiue.  à compter 

• de  CP  jour.  — Fait  à Mauriac,  le  4 f<^v.  1814. 

» — Si[;oé  Chardonnet.  > 

Au  dus  de  ce  hdlel  on  lit  : t Pour  caution  so- 

> lidaire  du  capital  de  l'autre  part,  ainsi  «pie  de 

• Ions  les  intérêts.  — Sif^nê  Hurbain  Garnier 

• aîné.  • — Depuis,  ce  billet  a pa^sé  entre  les 
mains  de  Marty,  négociant. 

Assigné  en  payement  de  ce  billet  devant  le 
tnhuTial  de  comineree  d Aiirillac,  Chardonnet  a 
contesté  la  compétence  de  la  juridiction  con.su- 
laire.  et  demandé  son  renvoi  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Le  déclinatoire  est  repoussé  parle  tribunal  de 
commerce,  ijui  se  déclare  compétent,  et  pro- 
nonce contre  Cbardoiiuel  unecondamnallon  par 
corps. 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  île  Riom,  du  4 fév. 
1834.  <]Ui  intîrine  : — • Attendu  que,  si.  d'après 
l'art.  638,  0.  comm..  les  biile's  souscrits  par  un 
comtueiçanl  sont  censés  faits  (KUir  son  com- 
merce. lors(|ii’unc  autre  cause  n'y  est  pasénoii* 
cée,  il  en  est  autiemeni  lorsque  la  cause  de  ce 
billet  est  reconnue  élrangère  à toute  opération 
commerciale; 

a Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  cl  des  actes  produits  que  le  billet  au 
porteur  de  2.000  fr.  dont  il  s'agit  a une  cause 
purement  civile , et  qu'il  se  rattache  à la  quil-  I 
lance  du  4 fév.  1814.  et  n'avait  aucun  rapport  ; 
avec  la  qualité  d'entrepreneur  de  travaux  pu-  I 
blics  qu'avait  Chardonnet.  • 

POURVOI  par  .Marty  et  Garnier  pour  !•  vio- 
lation des  art.  631  et  637,  C.  comm.;  2«  des 
art.  638,  C.  comm. , et  1321 , C.  civ.  — Sur  le 
premier  moyen,  M.  Hervé,  avocat  général , n’a 
pas  nié  que  le  billet  au  porteur  n'empnintâl 
quelques-uns  de  ses  caractères  au  billet  à ordre; 


Décidé  que  ki  irihunaiix  de  commerce  ne  sont  pas 
compétent»  imiir  cnonalire  des  conteidatiOM»  rela- 
tives à df»  billet»  3U  |>orieur.  — é'.  Pau,  20  mars 
1838.  — L'.  aussi  Ca»».,  10  nov.  1829  ; Mme», 
23  mars  ^830;  — P:;Me«su«,  Droit  commerc., 
n«  483;  OnliaiM,  457  , Prr#il,  art.  188,  u«  €,  et 
Noiigmcr,  Lettres  de  change,  323,  Trib.  de 
comm.f  l.  1,  p.  H9. 

(I)A'.  Turin, 20mai  1807;La  Haye.  lOjanv.  1827. 
— F.  ce|veadant  Parts,  28  juin  1813. 


< mais  ils  sont  loin,  a-t-il  ajouté,  de  s'identifier 
d’une  manière  absolue. Or,  Part.  637,  C.  romm., 
lie  p'irle  que  des  lettres  de  change  el  des  hillels 
à ordre,  H on  ne  doit  pas.  sur  le  fondement 
d'une  analogie  insiiffisanle.  distraire  un  plaideur 
du  juge  civil,  qui  est  le  juge  ordinaire.  Ce  pre- 
mier moyen  doit  donc  être  repoussé.  Le  st‘cond, 
a ajouté  ce  magistrat,  ne  semble pasplus  admis- 
sible dans  l'espèce  particulière  du  pourvoi  , où 
tout  démontre  que  la  cause  du  billet  litigieux 
élail  purement  civile.  On  remarquer, i d'abord 
que  le  souscripteur  avait  deux  qualités,  celle  de 
propriétaire  el  celle  d'enirepreneiir,  el  qu'il  a 
souscrit  le  billet  en  <|iialilé  de  propriétaire  : il 
avait  donc  opté  pour  celte  dernière  qualité.  En- 
suite il  subordonne  l’échéance  à une  dislrihutinn 
de  deniers,  cVst-à-dire  qu'il  assigne  à celle 
échéance  une  époque  iodélerminéc.  Existe-t-il 
rien  de  plu»  contraire  aux  usages  du  roiniiiercc? 
Enfin,  en  stipiiiant  des  inléréts,  c'est  le  taux 
civil  qu'on  adopte  pour  base  el  pour  règle  rie 
celte  slipiilaiinn.  I)  parait  im|K)8slhle  de  dire, 
dans  le  concours  de  toutes  res  circonstances, 
que  la  cause  de  Pobligaiion  n’élail  pas  pmemenl 
civile.  *» 

ARRfcT. 

• LA  COUR  . — Attendu  sur  le  moyen  tiré 
des  art.  631  elC37,  C.  comm.,  que  cet  articles 
ne  t'appliquent  qu'aux  billets  à ordre  ut  aux 
lettres  de  change  tels  qu'ils  sont  définis  par  le 
Code  de  commerce. el  non  aux  billets  au  porteur  ; 
— AUemlu.sur  le  moyen  tiré  de  l’art,  638  même 
Code,  que,  si  celle  disposition  répule  effet  com- 
mercial tout  billet  signé  par  un  commerçant, 
elle  admet  une  exception  pour  le  cas  où  le  billet 
énonce  une  autre  cause;»Et  attendu  que,  dans 
le  cas  particulier,  le  billet  litigieux,  rapproché 
des  autres  actes  el  circonstances  de  la  cause, 
énonce  clairnnent  une  cause  purement  civile  : 
d'où  il  résulte  que  i’arrél  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  l'article  invoqué,  en  a fait  une  juste  appli- 
cation. — Reji'llo.  etc.  • 

Du  20  janv.  1836.  — Ch.  req. 

EFFET  DE  COMMERCE.  - Pxiscximoix.  — 
Délai. 

L’action  en  payement  d’un  simple  billet  créé 
entre  non  commerçants  et  causé  pour  prêt 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  i3).  (C.  civ., 
2262;  C.  comm.,  189.) 

Le  6 j niv.  181 2,  Bastie  avait  souscrit  au  profil 
des  époux  Gaillard,  auteurs  de  la  femme  Michel, 
un  billet  ainsi  conçu  : « Je  soussigné,  reconnais 
V devoir  à Jean  Gaillard  et  à Marie  Colomb, 
> mariés,  propriétaires,  la  somme  de  100  fr.. 


(2)  Sic  Pardessus.  Droit  comm.,  52. 

(.3)  Il  en  est  de  même  à l’égard  1*  de  billet»  à or- 
dre louscrii»  par  des  commerçants,  mais  )>our  une 
cau»e  non  commerciale Paris,  2 mars  1836); 
2«  des  ieilres  de  change  <|ui  sont  répuléei  simples 
promi  sse»,  comme  contenant  supposition  de  lieux, 
de  qualité,  etc.  — é’'.  Csss.,  22  juin  1825.  5 juill. 
1836 ; — Vaxeülc,  Prescr/pt.,  n»  636;  Horson, 
Quest.  sur  le  Code  de  commerce,  queil.  134,  cl 
Pardessus,  Droit  commerc.,Q*i79. 
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» espicei  d'or  et  d'argent  du  court,  pour  prêt 

• de  laquelle  tomme  promelt  el  m'oblige  de 

• leur  rendre  el  payer  dant  un  an.  à compter 

• de  ce  jour,  i peine  de  dépeni  el  de  payer  l'a- 

• mende  encourue  pour  ne  pat  éire  la  prêtenle 

• aur  le  papier  timbré  de  commerce,  etc.  • 

Sur  la  demande  en  payement  formée  par  Mi- 
chel el  ta  femme,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Étienne,  du  1"  fév.  1831,  qui 
déclare  leur  action  pretcrile,  aux  lermet  de 
l'art.  189,  C.  comm.  — PODRTOI. 

AaatT. 

f LA  CODR,  — Vu  let  art.  3S69,  C.  cir.,  et 
189,  C.  comm.;  — Conaidérant  que  Paclion  en 
payement  d'un  timple  billet  caiité  pour  prêt  ne 
peut  te  prescrire  que  par  trente  ans  ; — Que  la 
prescription  spéciale,  introduite  dant  l'intérél 
du  commerce  pour  let  lettres  de  change,  billelt 
8 ordre  et  effets  négociables,  non  suivit  de  pro- 
têts ou  de  poursuites  pendant  cinq  aiit,  n'eti  pat 
applicable  8 la  reconnaissance  ou  billet  dont  il 
s'agit;— Que  la  qualité  de  Gaillard  et  ta  femme, 
préteurs,  celle  même  de  l'emprunteur  ne  rétit- 
tent  pat  moins  8 l'application  de  celte  prescrip- 
tion quinquennale  que  la  nature  de  rengage- 
ment , ce  qui  rendait  même  le  tribunal  de 
commerce  incompétent  pour  en  connaître,  — 
Caite,  etc.  • 

Du  SOJanv.  1836.  — Ch.  civ. 

FAUX.  — CiaTiricAT  sa  via  av  aoaiias.  — 
RaarLAcanaiiT. 

Il  X a lieu  à riglement  de  Juges  par  la  Cour 
de  cassation  torsgue  ta  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  s’est  dictarée  In- 
compétente pour  connaître  d’une  affaire  gui 
avait  éii  renvopée  devant  la  Juridiction 
correctionnelle  par  la  chambre  du  conseil  (I). 
(C.  crim.,  5X5  et  tuiv.) 

La  fabrication  de  certiftcals  de  bonnes  vie  et 
moeurs  paraissant  délivrés  par  un  maire,  et 
de  libération  du  service  militaire  parais- 
sant émané  d’un  sous-préfet,  certificats  pro- 
duits pour  faire  admettre  un  Individu  en 
qualité  de  remplaçant  par  le  conseil  de  ré- 
vision, constitue  le  crime  puni  par  tes  art.  1 87 
et  148,  C.  pén.,  et  non  te  simple  délit  réprimé 
par  les  art.  159, 160  et  161  (9}. 

AaatT. 

c LA  COOR,  — Tu  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  par  laquelle  Jean-Pierre  Lan- 
luejoul  el  Joseph  Lacaze  ont  été  reiivoyét  devant 
le  tribunal  correctionnel,  comme  prévenus  d'étre 
auteurs  ou  complices  de  la  fabrication  de  faux 
cerlificait,  el  d'avoir  fait  usage  desdits  cerliS- 
calt,  délils  prévus  par  les  art.  169,  160  el  161, 
C.  pén.;  — Vu  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel portant  condamnation  desdits  Laiilue- 
Joul  et  Joseph  Lacaze  8 des  peines  de  police 
correclionneile  ; — Vu  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Riom,  qui  annule , pour  incompétence,  le  ju- 


(I) r.  conf.  Cass.,  7 Juin  1833. 

(t)  r.  conf.  Cass.,  4 fév.  18S5. 

(3)  A'.,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  du  jury  doit 

AR  1835,  — !•*  rAXTit. 


gement,  sur  le  motif  que  les  faits  de  la  préven- 
tion étaient  passibles  de  peines  afBictives  el  in- 
famantes, aux  lermet  des  art.  147,  148  et  163, 
C.  pén.,  et  délaisse  le  ministère  publicà  te  pour- 
voir ainsi  qu'il  avisera;  — Vu  les  art.  535  et 
tulv.,  C.  crIm.;  — Attendu  qu'il  t'agit  de  la  fa- 
bricalion  d'un  certificat  de  bonne  vie  el  moeurs, 
paraissant  délivré  8 Juteph  Lacaze,  tout  la  dale 
du  36  mai  1835,  par  le  maire  de  ta  commune,  et 
d'un  autre  certificat  de  libération  du  service  mi- 
litaire, paraissant  délivré  au  même  individu, 
tous  la  même  dale,  par  le  sous-préfet  de  Figeac; 
cerlifical  donl  il  aurait  été  fait  usage  pour  par- 
venir 8 faire  admelire  ledit  Lacaze  en  qualité 
de  remplaçant  par  le  conseil  de  révision; — Que 
de  tels  cerlificalt,  exigés  formellement  par  let 
an.  19  el  30  de  la  loi  du  31  mars  1833,  de  la 
part  de  celui  qui  veut  être  admit  au  service  mi- 
litaire, en  qualité  de  remplaçant  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  cerlificalt  donl  parlent  let 
articles  159,  160  et  101,  C.  pén.,  et  qui,  par 
la  disposition  exceptionnelle  de  cet  articles,  sont 

punis  seulement  de  peines  correctionnelles;  

Qu'ils  restent  donc  comprit  dant  let  prévisions 
des  art.  147  el  148,  C.  pén.,  et  donnent  lieu, 
contre  ceux  qui  sont  reconnut  coupables  de  let 
avoir  fabriqués  ou  d'en  avoir  fait  usage,  8 des 
peines  afflictives  el  infamantes,— Renvoie,  etc.  s 
Ou  31  janv.  1836.  — Ch.  crim. 

COMPLICITÉ.  — CaractAei.  — Qdistior  dd 

JDIT. 

Est  incomplète  et  nulle  ta  déclaration  du  Jury, 
qui,  d la  question.-  L'accusé  est-il  coupable  dé 
complicité  dudit  homicide  volontaire  commis 
avec  préméditation  et  de  guet-apens  pour  avoir, 
avec  coonaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  dans 
des  faits  qtii  ont  préparé,  facilité  ou  consommé 
l'action?  répond  ; Oui,  l'accusé  est  cou|>able  de 
complicité  sur  la  question  de  guet-apens  ; non, 
sur  celle  de  préméditation  : une  semblable  dé- 
claration, fondée  sur  le  fait  morat  de  la 
complicité,  n’exprime  pas  suffisamment  les 
faits  particuliers  qui  la  constituent  (31.  (Code 
pén.,  60,  61  et  63  ; C.  crim.,  364  et  365.) 

AIltT. 

s LA  COOR,— Vu  let  art.  408  et  416,  C.  crim.; 
364  el  365,  même  Code;  60,  61  et  63,  C.  pén.; 

— Attendu  que  la  complicité  d'un  crime  ne  peut 
être  légalement  établie  que  par  la  déclaration 
affirmative  el  explicile  des  faits  qui  la  consti- 
tuent, selon  les  divers  cas  prévus  el  énumérés 
par  let  art.  60,  61  el  63,  C.  pén.;— Attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'une  des  questions  soumises  au 
jury  était  ainsi  conçue  ; • En  tout  cas,  ledit 
s Clauscl  est-il  coupable  de  complicité  dudit 
s homicide  volontaire  commit  avec  prémédita- 
s tion  et  guet-apens,  pour  avoir,  avec  connais- 
s tance,  aidé  ou  atsitlé  l'auteur  ou  les  auteurs 
• de  l'action  dant  let  faits  qui  l'ont  préparée  ou 
t facilitée,  ou  dant  ceux  qui  l'ont  consommée?  s 

— Que  le  jury  a répondu  8 celle  question  : 


indiquer  tous  let  caractères  de  complicité,  Cass 
34  janv.  1818  et  37  mars  1834. 
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dU(i(‘|>arU  iiienl  üu  Haul  Rhin  a condamné  Anne- 
Marte  burtjeistfen  à la  peine  de  la  réclusion,  en 
quoi  elle  a fait  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale;  — Mais  vu  les  art.  134.  S31.  93S,  34t, 
S7J  ei  Ô37,  C.  criin.;  — AUendu  quVn  cas  de 
renvoi  du  prévenu  aux  assises  et  après  fjiic  Tor- 
donnaiii  e de  prise  «te  coi  |>$  dt'ceriiie  eu  exécu- 
tion dus  art.  loi.  :U31  cl  23â  dudit  Code,  a dumie 
au  fait  mcriinmé  sa  quaüHcalion  Ié|;alf%  le  pro- 
cureur j^éiicra!  esl  tenu  de  rédit;er  un  aclc  d’ac- 
cusation conten.'inl,  1*  la  nature  du  üélil  qui  en 
forme  la  base;  2”  le  fait  et  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  aflRraver  ou  diminuer  la 
peine,  et  «pie  cet  acle  doit  être  terminé  par  un 
résumé  où  ces  «qualifications  se  trouvent  Hdéle- 
ineiU  reprothiÉles;  que,  si  le  pro«;uteur  général 
doit  imuismvre  Ionie  personne  mise  en  acciisa- 
iinn  suivant  1rs  formes  prescrites  au  chap. 
dv%  Miseti  en  accusation,  il  ne  peut  porter  la 
Cour  aucune  autre  accusation,  à peine  de  nul- 
lité; quVnfin,  si  devant  la  Cour  d*assis«  s,  les 
qiiesliuus  soumises  au  juif  sont  puist^es  dans  le 
résumé  de  l’acte  d'accusation,  c’«*l  parce  qu’il 
doit  être  exactement  conforme  à l’arrél  de  ren- 
voi. qui  est  le  principe  et  la  base  principale  «le 
raccusatiou  ; >-  El  attendu  que,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Coitnar.  chambre  d'accusation  du  30 
oct.  1835,  .tnne-Marie  Burq;eissrii  avait  été  ren- 
voyée d«*vaiit  ia  Cour  ü’assi.es  comme  prévenue 
d’avoir  bouslrail  frauduleusement  une  qqrande 
quantité  de  marchandises,  dans  les  ateliers  et 
au  préjudic-  de  Friefs,  rnbriipiani  A Gürbwiller, 
avec  la  circonstance  qm*  ces  ÿoU  av.iMint  été 
commis  à une  époque  où  elle  travaillait  chez 
Friefs.  comme  ouvrière  salariée;  — Que,  dans 
b*  résumé  de  i’acte  d'accusation  dressé  en  coii- 
séquenci',  te  fait  principal  et  U circonstance  qui 
l'accompaifiiK  ont  été  reproduits  ; mais  quM  n'y 
esl  plus  énoncé  que  ia  soustraction  frauduleuse 
ail  été  commise  dans  les  ateliers  de  Friefs  ; — 
AUi  ndiJ  que  cet  acte  d’accusation  chang«‘ant, 
dans  von  résumi^,  le  c.iraclén;  du  délit,  et  com- 
pr  nanl  un  Fait  «|ul  nVsl  pas  qiiallHé  crime  par 
(a  loi,  il  y a lieu  JVn  prononcer  la  nullité,  — 
Casse,  etc.  » 

Du  21  janv.  183C.  — Cü.  cnui. 


100  (21  URT.  1836.) 

• Oui,  à la  majorité,  Tacciisé  Clausel  est  cou- 
■ pable  de  complicité;  sur  la  question  de  q'uel- 

• apens  ; non  ; sur  la  ({ueslion  de  prémédita- 

• lion  : non Attendu  que  cette  réponse  n’est 
pas  une  déclaration  de  culpabditépure  el  simple 
qui,  dans  sa  généralité,  eùl  embrassé  toutes  les 
parties  de  la  question  posée;  qu'elle  donne  pour 
fondi  ment  à ia  culpabilité  le  fait  moral  de  com- 
plicité, mais  sans  exprimer  (es  faits  particuliers 
qui  la  constituent;  quViIe  lai.^^se  ainsi  douter  si 
le  jury  a entendu  faire  dériver  la  complicité  des 
faits  mêmes  posés  dans  la  question,  ou  do  tous 
autres  qui  auraient  pu  faire  impression  sur  son 
esprit,  mais  dont  le  caractère  ii’élail  p.is  légalc- 
meiU  déterminé  ; qu'il  suit  d«'  là  que  cette  ré> 
ponse  était  incomplète,  et  qio  la  coiulainnaiiou 
prononcée  coiilie  Clausel  n'a  porté  sur  aucune 
base  légale;  qu’elle  a donc  été  une  infraction 
des  règles  de  la  compétence  établies  |«ar  la  lui, 
et  une  fausse  applicattuu  de  la  loi  pénale,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  21  Janv.  1836.  ~ Cli.  criro. 

VOL  DOMESTIQUE.  — CABAcrkiti.  — AkrAt  dS 
itnvoi.  QcAuricàTiox. 

t*0uvrierf  accusé  de  vol  domcstfçue,  n^encourt 
point  ia  peine  de  ia  réclusion  loisfjue  ia 
déetaration  du  jury  qui  le  l econnait  coupa- 
ble de  vol  au  prêjudict  de  um  maitre  n*é' 
nonce  point  que  ta  sousb  action  acté  commise 
dans  la  maison^  Valelier  ou  te  magasin  <1;. 
te.  pen  , 386.  5 3.Î 

L’acte  d’accusation  qui,  dans  ur.e  prévention 
de  voi  domcsiiquef  a omis  de  reproduire  ia 
circonstance  que  la  soustraction  a eu  Heu 
dans  ta  maison  du  maître,  est  nul  ainsi  que 
tout  ce  qui  Va  suivi  qi). 

ABBfcT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  366,  408  et  410. 
C.  crim.,  et  386,  n<>  8;  Attendu  qu'aux  (er- 
mts  de  ces  disimsilions.  pour  que  le  vol  soit  pu- 
ftissBhle  de  In  peine  de  ia  réclusion . dans  le  vi-cond 
des  cas  prévus  par  le  n*  3 de  l'arlicle  précité,  il 
Faut  que  deux  circonstances  concouieul  : qu’il 
ail  été  commis  par  un  ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti,  et  qu’il  l’ait  été  dans  la  maison,  l’ate- 
lier ou  le  magasin  du  mailrc;  — Allendu,  en 
fait,  que  la  question  soumise  au  jury,  «(  sa  ré- 
ponse, énoncent  seulemenl  qu'Aniic-.Vlarie  Biir- 
geisscii  esl  coupable  d'avoir  soustrait  fi  auduleu- 
Sement  une  grande  quaiilité  de  manhaiidise^, 
soit  indiennes,  soit  Unies  blanches  de  colon,  au 
préjudice  de  Friefs.  fabncaiil  àGuehwiller,  chez 
lequel  clic  travaillait  comme  ouvrière  ; qu'elles 
n'enoncent  pas  que  cette  soustraction  fiaiidu- 
ieuse  ait  été  commise  dans  la  maison,  l'atelier 
ou  le  magasin  de  Fnefs,  circonsUnce  nécessaire 
pour  rendre  applicable  Tari.  38G,  n”  3.  C.  pén.; 
— Attendu  que,  néanmoins,  la  Cour  d'assises 


(t)  coof.  tais.,  16  déc.  1824.  7 avril  1826.  et 
28  oct.  183i);  — Chauveau,  Th.  du  Code  pén., 
i.  4,  p.  11. 

(2;^.,  en  ce  sens,  Cas».,  2 avril  1812,  lü  oct. 
1822.  2 déc.  1825  et  13  mars  1828. 

(3)  y,  aual.  Cass.,  23  avril-3  sept.  1831  et  S mai 


CITATION.  — Délit.  — Date. 

l'ne  citation  en  simple  police  ne  peut  pas  être 
annulée  sur  le  mot>V  qu’elle  n’énonce  point 
le  jour  ni  V heure  où  tes  faits  se  sont  passés, 
lorsqu’elle  en  contient  au  surplus  une  arti- 
culation suffisante  ^3;.  i,C.  cnui.,  143.) 

Les  époux  Lerei  Hreiil  citer  en  simple  police 
les  époux  Let)ii^,  pour  avoir  dit  a plusieurs  re- 
prises qu'ils  avaient  tué  ou  fait  tuer  ua  chien  de 
gante,  et  qu'Us  l'avaient  mangé. 

Le  18  mai  1835,  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  de  Ihicey  : — • AUendu  que,  dans  tes 

1831.— Jugé  mémr  que  la  disposition  de  Tari.  183, 
C.  cnm..  qui  piTscnt  à la  parue  civllu  «l’i^noocer  les 
i.tUs  «tans  U ataliou  |»ai'  lui  délivrée  au  prévaau 
ne  concerne  pas  le  mimsUre  public.  — Cass., 
2U  J.IOV.  1826. 
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«ODiraventlons,  l'action  publique  el  l'action  ci-  | l'effet  de  reconnaître  si,  par  l'exhanasement  du 
vile  se  prescrivent  p:ir  une  année;  j riiisseiu  et  du  pavé  latéral,  les  eaux  sont  puus- 


a Attendu  que  l'action  des  époux  Leret  n'iii> 
diqiie  ni  I époque  ni  le  lieu  où  les  inj.ues  ont 
élépruférées;qu'au  contraire, elles  auraient  pour 
ainsidire  été  proférées  secrètement  ; qiraiiiHî,  par 
là,  les  époux  Lebrec  ont  été  mis  dam  i'impossi' 
bililé  de  se  défendre  , 

• Annule  la  citation.  » — POUB  VOl  en  cassation. 

ARBàT. 

« LA  COÜR.-~-Allendu  que  le  fait  de  la  plainte 
était  Siiffîsainmeiit  articulé  dans  la  citation,  et 
qu'aucune  lui  n'txige  que  ta  citation  indique  le 
jour  et  l'heure  où  les  faits  dénoncés  se  sont  pas- 
sés; d'uù  il  suit  qu'en  aniiiifanl  la  citation  des 
époux  Leret,  et  en  renvoyant  les  époux  Lebrec 
de  la  plainte,  le  tribunal  de  simple  police  a,  par 
le  jugement  attaqué,  commis  un  double  excès 
de  pouvoir,  Casse,  etc  » 

Du  31  janv.  183G.  — Ch.  crini. 

MOTIFS.  — CoRCLCsio:vs  vouveues. 

Vn  arrêt  etl  iu/fitamment  motivé,  bi(;nçu*ii 
ne  donne  pas  de  motif  spécîat  sur  un  chef 
de  conctusions  pris  seulement  en  appel, 
alors  que  tes  jnolifs  du  jugement  de.  pre- 
mière instance,  qu*it adopte,  avaient  rtj  ondu 
d'avance  à ces  nouvelles  conclus  ans  (1j. 
(L.  ^0  avril  1810,  art.  7.) 

Ainsi,  lorsqu'un  Jugement  a déclaré  qu‘il  ré- 
sultait de  fVxdmrn  des  lieux  fads  par  tes 
Juges  que  des  travaux  exécutés  n’avaient 
poflé  aucun  préjudice  à une  partie,  t'arrèt 
qui  adopte  purement  et  simplement  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  motive  suffisamment 
le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  prises 
seulement  en  appel  et  tendant  d ce  que  la 
Courar./o/i/ié?  une  eiperlUe  pour  conslater 
le  préjudice  prétendu  éprouvé. 

Maréchal  est  propriétaire  d'une  maison  située 
à Amiens.  A l'époque  du  choléra,  Mangol,  ar- 
chitecte, voulant  combler  des  excavations  et 
flaques  qui  se  trouvaient  dans  la  cour  et  lui  |>a 
raissaieiit  contraires  à la  salubrité,  relève  le 
pavé  de  quatre  pouces. 

Maréchal,  prétendant  que  ce  relèvement  du 
pavé  lui  cause  un  grave  piéjudice,  aclionoe 
Nangoi. 

Le  31  août  1833,  JugemeDt  qui  rejette  la  de- 
mande de  Maréchal  « AUendii  que  les  travaux 
de  pavage  auxquels  a procédé  M.mgol  ont  été 
faits  d'urgence,  dans  rtnlérél  de  la  salubrité  pu- 
blique et  sur  les  injouciions  de  ta  police  muni- 
cipale, et  quM  résulte  de  l'examen  des  lieux  que 
ces  travaux  oui  été  cuiiveiiahlemcnl  exécutés, 
et  qu'ils  ne  l'ont  éprouver  àM.ii  échal  aucun  pré- 
judice réel  dont  il  puisse  se  plaindre. 

Appel  par  Maréchal,  qui  conclut  subsidiaire- 
ment à ce  qu'il  plaise  à U Cour  ordoimer,  avant 
faire  droit,  que  les  lieux  seioiil  vus  et  visités 
par  experts  convenus,  sinon  nommés  d'office,  à 


(1t  Principe  coosiant.  — é'.  Cass.,  t8  fèv.  1836 
«i  17-30  mari  1640;  — Carré-Ctiauveau,  n*  605, 
p.  5o8.  — Il  c'en  serait  pas  de  môme  si  les  moüfs 
adaptés  ne  coatcoaieat  pas  d’appréciatioa  impli- 


séet  dans  les  soupirniix  de  la  cave  de  Maréchal. 
— Le  1 1 janvier  1833,  arrêt  de  la  Cour  d'Aioieni 
qui.  adüjitant  les  motifs  des  premiers  Juges,  con- 
firm**. 

POURVOI  de  maréchol  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 7,  L.  30  avril  1810,  en  ce  que  Parrèl  atta- 
qué a rejeté  les  conclusions  subsidiaires,  prises 
en  appel,  sans  donner  de  motifs. 

ABBÈT. 

I LA  COUR,  — Sur  la  violation  de  l'art.  7.  L. 
30  avril  IBtO:—  Attendu  que,  lorsque  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  embrasvaiit  l'enseinble 
de  la  cause,  a d'avance  et  clairement  répondu 
aux  conclusions  nuuvellhi,  prises  en  appel,  un 
arrêt  prononce  suffisamment  sur  ces  conclusions 
nouvelles,  en  s'appropriant  les  motifs  du  tribu- 
nal de  première  instance;  — Attendu  qu'il  était 
constaté  par  le  jugcincni,  dont  l'arrèi  dénoncé 
a adopté  les  motifs,  que  les  travaux  auxquels 
av.aii  procédé  le  liéfcmleur  éveniiiel  ont  été  faits 
d'iiigeiice,  dans  t'iiiléiét  dr  la  salubrité  publi- 
que et  sur  les  injum  lions  de  l'üulorilé  munici- 
pale; et  que.  de  plus,  il  est  résulté  de  l'examen 
des  juges  que  les  travaux  avaient  été  cotiveiia- 
hleineiit  exécutés,  et  qu'il  ii'eti  était  résulté  |>our 
les  deiD'Uideiirs  aucun  préjudice; — Attendu  que 
la  C<mr  royale,  en  ado|>(anl  crs  motifs,  a vir- 
liiellemeiit  réjiondu  aux  conclusions  stibôidiaires 
tendant  à une  visite  par  ex|N*its,  et  que.  par 
conséquent,  elle  n'a  pu  violer  rarlicle  invoqué, 
— Rejeite,  etc.  » 

Du  31  janv.  1850.  — Ch.  req. 

EXCEPTION  PRÉJI’DICIELI.E.  — âiLtOATIO,!. 

— CüXCLlSlOX. 

Les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  ren- 
vqjrer  devant  la  Juridiction  civile  sur  les 
exceptions  préjudicielles  élevées  par  les  pré- 
venus qu’autant  qu’il  s’agit  d'un  droit  im- 
mobilier dont  la  ccm/u2iJ.ra/ice  apparlient 
exclusivement  à cetle  juridiction,  mais  non 
lorsque  cette  exception  ne  porte  que  sur  un 
dro't  mobilier,  tel  que  simples  tolérances 
ou  pi  émissions  d'usage  qui  doivenl  être  ap- 
préciées par  les  Juges  de  la  répression  comme 
tous  autres  moj  ens  de  défense  (C.  fureil., 
art.  182.; 

En  conséquence,  l’allégation  par  te  prévenu 
d’un  délit  de  chasse  de  la  permission  du 
propriétaire  doit  être  appréciée  par  le  tribu- 
nal correctionnel , mais  non  renvo/'ée  auw 
juges  civils 

Le  renvoi  à fins  civiles  pour  la  solution  d’une 
question  préjudicielle  doit  être  ordonné  d’of- 
ficr  par  le  tribunal,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
qu’il  soit  demandé  par  des  conclusions  for- 
melles. 

ARRtT. 

< LA  COUR,  - Vu  l'art.  408,  C.  crim.;  — Vu 

elle.  — . Caî»s.,  27  mars  1839,  et  la  note,  — 

r.  aussi  10  déc.  1839.— anal.  Cass.,  2 fôv.  1856. 

(2-3)  y.  conf.  Cass.,  2 aoiU  1821,  35  juin  1830. 
— Sic  Maoiia,  Act.  pubt.,  &•  303, 
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19)  (95  JAiiT.  1855.)  Jurisprudence  de  la 

pareillement  Tari.  189,  C.  foresl.;  — Attendu 
que,  lorsque  devant  les  juridictions  nanties  de  la 
poursuite  en  répression  d*un  délit,  les  prévenus 
excipent  d'un  droit  en  vertu  duquel  ils  auraient 
agi,  les  tribunaux  ne  peuvent  renvoyer  celte  ex- 
ception devant  les  juges  civils  qu'aulant  qu'il 
s'agit  d'une  discussion  sur  le  fond  d'une  pro> 
priélé,  d'un  droit  immobilier,  dont  la  connais* 
sance  appartient  exclusivement  à la  juridiction 
civile;  — Mais  que  si  cette  exception  consiste 
uniquement  dans  l'allégation  d'un  droit  mobi- 
lier, tel  que  les  simples  tolérances,  ou  permis- 
sions d'usage,  elle  doit  être  appréciée  par  les 
Juges  de  la  répression,  comme  tous  les  autres 
moyens  proposés  par  les  prévenus  pour  leur  dé- 
fense;— El,  attendu  que,  dans  l'espéoe,  les 
prévenus  avaient  excipé  d'une  permission  de 
chasse  qui  aurait  été  accordée  par  Ducheinin  à 
Maritaux  et  aux  personnes  qui  l'accompagnaient, 
et  demandé  A prouver  que  le  jour  où  avait  été 
dressé  le  procès-verbal,  ils  accompagnaient  ledit 
Maritaux,  et  qu’au  lieu  d'admettre  les  prévenus 
A prouver  ces  faits,  dont  l'appréciation  était  de 
la  compétence  des  tribunaux  corre<  liuniiels,  la 
Cour  de  Dijon,  chambre  correctionnelle,  a dé- 
cidé que  l’existence  de  la  permission  dont  il  s'a- 
git constituerait  une  conveiilion  qui  sérail  de  la 
juridiction  civile;  et  que,  sous  ce  rapport,  elle 
a méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  en- 
couru l'annulation  prononcée  par  l'art.  408, 
C.  crim.;— El.  attendu  de  plus  que,  par  le  même 
arrêt,  il  a été  décidé  aussi  qu’un  renvoi  à Hns 
civiles  (au  cas  où  la  Cour  aurait  été  incompé- 
tente) n'ayant  pas  été  demandé  par  des  conclu- 
sions formelles,  les  prévenus  n'élaient  pas  rece- 
vables A soutenir  leur  exception;  — Attendu,  à 
cet  égard  (au  cas  où  il  y aurait  eu  lieu  A renvoi), 
qu'il  eût  suffi  que  l'exception  opposée  fût  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  pour  que  la  ju- 
ridiction correctionnelle  piononçàl  un  sursis 
durant  lequel  serait  jugée  la  question  préjudi- 
cielle, cette  question  touchant  A l’ordre  des  juri 
dictions,  qui. est  d'ordre  public;  que,  des  lors,  et 
sous  ce  second  rapport,  l'arréi  aliaqué  aurait 
encore  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  99  janv.  1850,  — Ch.  crim. 

TIMBRE.  ■—  ÂCTi  A LA  SUITE.  — Gabier  des 

CHARGES.  — UtrOT. 

Le  nciaire  chargé  par  Justice  de  procéder  à 
une  vente  d*immeubles  ne  peut  pas,  sans  en- 
courir Vamende,  écrire  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbté  les  actes  de  dépôt  en  ses 
mains  du  procès-verbal  d*experiise  et  du 
cahier  des  charges  (1).  (t.  13  bnim.  an  7, 
art.  93;  C.  proc  , b99.) 

En  1859,  la  régie  de  l'enregislremenl  décerna 
contre  M*  Chevalier  une  contrainte  en  payement 
d'amende  pour  coniravenlion  aux  art.  93,  L.  13 
bruni,  an  7,  et  10,  L.  16  juin  1894,  en  ce  que 
ce  notaire,  commis  par  justice  pour  la  vente 


(1)  F.  coof.  Cass..  94  mars  1899.  8 jaov.  1838. 
et  la  note,  5 nov.  1839;  — Déct».  mm.  ho..  3 mars 
1819.  — cependaol  Délih..  31  dér.  1817. 
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d'immeubles  de  deux  successions,  avait  écrit  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré  les  actes  de  dé- 
pôt du  procès-verbal  d'expertise  et  du  cahier  des 
charges. 

L'opposition  de  M*  Chevalier  A cette  contrainte 
fut  accueillie  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bourgoin,  du  50  mars  1855,  motivé  en  ces  ter- 
mes : — t Attendu  que  la  défense  |K)rtée  par  la 
loi  du  13  hriim.  an  7,  de  ne  faire  ni  ex|>édier 
deux  act<^  A la  suite  i'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  ne  saurait  s'appliquer 
aux  actes  qui  ne  sont  qu'une  partie  intégrante 
d’un  procès-verbal  général,  qu'une  partie  d’un 
tout  indivisible;  que  celle  interprétation  résulte 
évidemment  du  ^ 9,  art.  93,  L.  précitée,  qui  éta- 
blit une  exception  |>our  les  actes  qui  ne  sont 
complets  que  par  une  suite  d'opérations  qui  ne 
læuvem  s'achever  dans  un  même  jour  et  dans  la 
même  vacation  ; 

» Attendu  que  l'acte  de  dé|K>l  du  cahier  des 
charges  prescrit  par  l'art.  958,  C.  proc.,  te 
trouve  dans  ce  cas  pour  l'adjudication  des  biens 
ordonnée  devant  notaire;  qu’il  est  une  des  pre- 
mière» o|»éntions  prescrites  par  la  loi,  et  dont 
la  série  ou  l'ensemble  constitue  déflnilivemeni 
la  vvnte,  laquelle  serait  incomplète  sans  celte 
première  formalité,  comme  elle  léserait  par  l'ab- 
sence de  toute  formalité  essentielle;  que  cela  est 
ir.iulan(  plus  vrai  que  les  nolaires  sont  dms 
l'usage  d'indiquer  dans  l'acte  de  dépôt  du  cahier 
des  charges  le  jour  de  l’adJiMlication  prépara- 
toire; que  cet  acte  a (>oiir  objet  de  donner  de 
l'authenticité  à ce  même  cahier  des  charges,  et 
de  le  rattacher  ainsi  aux  autres  formalités  sub- 
séquentes; 

» Qu'une  conséquence  nécessaire  du  système 
de  la  régie  serait  que  l’acte  de  dépôt  devrait 
être  exp'dié  séparément  des  procès-verbaux 
iradjiidicalion,ce  qui  ne  peut  pas  être,  parce  que 
la  même  expédition  doit  contenir  tous  tes  actes 
de  la  procédure  de  vente;  qu'il  faut  donc  déci- 
der que,  si  l’expédition  est  comprise  dans  l'ex- 
ception de  l'art.  95,  L.  13  brum.  an  7,  la  même 
exception  doit  être  admise  par  l'acte  de  dépôl  ; 

• Qu'ainii,  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à la 
contrainte  décernée  par  la  régie  ne  constituant 
pas  de  contravention  à l'art.  95,  L.  précitée,  les 
poursuites  doivent  être  annulées,  t 

POURVOI  par  la  régie  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 95,  L.  15  brum.  an  7,  et  fausse  applicalion 
de  l'art.  958,  C.  proc. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  l'art.  93.  L.  13  brum.  an  7; 

— Attendu  que  le  caractère  des  lois  qui  créent 
l’impôt  est  de  ne  pouvoir  être  ni  étendues  ni 
restreintes,  mais  d'èlre  littéralement  appliquées 
et  exécutées;  — Attendu  que  l'art.  93.  L.  13 
brum.  an  7,  dispose  expressément  qu'il  ne  peut 
être  fait  ni  expédié  deux  actes  A la  suite  l'un  de 
l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire; 

— Que,  si  le  § 9 de  cet  article  excepte  nommé- 
ment quelques  actes  particuliers  qui  peuvent  être 
écrits  sur  la  même  feuille,  les  uni  A la  suite  des 
autres,  et  que,  si  l'art.  699,  G.  proc.,  fait  une 

, autre  exception  en  faveur  des  dires,  iniblicalions 
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fl  adJudkaUoni  sur  saisies  immobilières,  les> 
quels  seront  mis  sur  le  cahier  des  charges  à la 
suiie  de  la  mise  à prix,  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  ne  se  trouve  nommément  compris  dans 
aucune  de  ces  exceptions;  d*uù  il  suit  que  le  tri- 
bunal civil  de  fiourgoin,  qui  en  a admis  une  en 
faveur  des  actes  de  dépôt  des  cahiers  des  charges 
que  le  notaire  Chevalier  a écrits  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré  à la  suite  des  actes  de 
dépôt  des  procès-verbaux  d'expertise  des  im> 
meubles  des  successions  de  Michel  Merlin  et  Jo* 
sepb  Pascal,  a expressément  violé  l'art.  33,  L. 
13  brum.  an  7,  — Casse,  etc.  » 

Du  35  janv.  1836.  — Ch.  civ. 


HESPOnSABlLITË.  — Hcissiti.  — Gabdiiiv. 

Vhuittler  n*eit  pas  tenu,  quand  H étabUt 
d'office  un  gardien  à une  saisie,  d'en  dési- 
gner un  soivable,  sous  peine  d'en  répondre 
personneiiement  (I). 

//  n'esl  pas  non  plus  responsable  des  infldé- 
lités  ou  soustractions  de  ce  gardien,  si  on 
ne  peut  lui  reprocher  ni  fraude,  ni  négli- 
gence, ni  aucune  faute  personnelle  (Co<le 
proc.,  596  et  597  ; C.  civ.,  1384  et  1993.) 

Par  son  jugement  du  30  déc.  1830,  le  tribunal 
de  Rouen  avait  condamné  Lefebvre,  gardien 
d'une  saisie,  ô représenter  les  effets  en  déficit, 
sinon  â payer  8.000  fr.  à Pionnier,  saisissant, 
et  avait  déclaré  I huissier  Dumort  garant  et  res- 
ponsable de  cette  somme. 

Appel  de  ce  dernier.  — Ce  jugement  fut  ré- 
formé par  un  arrêt  de  la  Cour  du  5 déc.  1831  : 
— • Considérant  que,  si  de  la  combinaison  des 
art. 596  et  597,  C.  proc..  on  peut  tirer  la  consé- 
quence rigoureuse  que  l'huissier  qui  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'établir  un  gardien,  à défaut 
par  le  saisi  d'en  présenter  un  solvable,  est  res- 
ponsable de  la  gestion  de  ce  gardien,  on  doit 
aussi  regarder  comme  constant  que  celle  consé- 
quence n’est  ni  impérative  ni  absolue,  et  qu'elle 
est  subordonnée  aux  faits  et  circonstances  du 
procès;  que  ces  deux  articles  sont  la  loi  spéciale 
du  contrat  qui  se  forme  entre  le  saisissant  et 
l'huissier  ; que  celui-ci  a rempli  son  mandai,  s'il 
fait  choix  d’un  gardien  ayant  une  moralité  non 
suspecte; 

s Considérant  qu'un  huissier,  en  procédant  â 
une  saisie,  n'esl  pas  un  mandataire  ordinaire; 
que  ce  n'eül  point  dans  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
confiés  par  le  saisissant  qii  il  trouve  la  régie  de 
M conduite;  que  c'est  la  loi  seule  qui  lui  indi- 
que la  marche  qu'il  doit  suivre;  qu'il  ne  peut 
s'en  écarter;  qu'il  est  donc  le  mandataire  de  la 
loi;  que  l'art.  597  exige  de  lui  qu'il  place  un 
gardien,  mais  que  cet  article  n'ajoute  pas  que  le 
gardien  doit  être  lolvahle;  que  la  loi  ne  imuvail 
l’ordonner  en  termes  précis  et  formels,  parce 
qu'elle  ne  vent  rien  que  de  juste  et  de  raison- 
nable. et  parce  qu'elle  aurait  réduit  à l'imims- 
sible  l'huissier,  étant  notoire  qu'aucun  citoyen 


(1)  Z'.  CaiTé-Cbautcau,ii®2052  bis. 

(3)  couf.  Caeo,  13  déc.  !83ti;  Cass.,  34  .irril 
1833;  — Carré,  sur  l'art.  597,  et  Thomine,  n"  671. 
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jouissant  d'une  fortune  quelconque  ne  consen- 
tirait à accepter  la  garde  d'objets  saisis  ; 

> Considérant  que,  si  la  loi  spéciale  n'a  pat 
imposé  à un  huissier  l'obligation  indispensable 
d'établir  un  gardien  solvable,  à peine  d'en  ré- 
pondre, on  ne  peut  invof|iier  contre  lui  le  droit 
commun;  qu'en  effet,  aux  termes  des  art.  1389 
et  1383,  C.  civ..  on  nVst  responsable  que  de  ton 
propre  fait;  que.  si  des  effets  saisit  se  trouvent 
divertis  par  la  négligence  ou  l'imprudence  du 
gardien,  l'huissier  ne  peut  en  être  déclaré  res- 
ponsable. parée  que  le  divertissement  n'a  pat 
eu  lieu  par  tou  fait,  et  que,  ne  répondant  pas 
des  faits  du  gardien,  la  surveillance  duquel  il 
n'esl  pas  assujetti  par  la  loi,  l'art.  1384  du  même 
Code  ne  peut  pas  lui  être  appliqué; 

> Considérant,  d'une  autre  |»art.  que  l'huis- 
sier, en  établissant  un  gardien,  ne  substitue  pat 
une  personneà  lui-mème;que  le  gardien  remplit 
(les  fonctions  bien  distinctes  et  séparées  de  celles 
de  l'huissier,  lesquelles  sont  de  nommer  un  gar- 
dien lors  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  sai- 
sie : que.  sous  ce  nouveau  rapport,  les  art.  1993 
et  1994.  C.  civ.,  ne  lui  sont  pas  davantage  ap- 
plicables; que  les  art.  1060,  1963  et  1963^  peu- 
vent, au  contraire,  être  opposés  par  l'huissier 
saisissant,  parce  que  ces  articles,  de  même  que 
ceux  du  Code  proc.,  subséquents  aux  art.  596 
et  597.  n'onteuenviieqiiele  saisissant  et  le  gar- 
dien ou  le  dépositaire , et  qu'il  n'y  est  nulle- 
ment mention  de  l'huissier  qui  a instrumenté; 
(|u*on  doit  donc  regarder  comme  constant  en 
thèse  générale,  que,  hors  le  cas  de  connivence, 
fraude  ou  négligence  de  la  part  de  l'buissier, 
aucune  rasponsabililé  ne  peut  être  par  lui  en- 
courue par  les  faits  imputés  au  gardien  qu'il  a 
établi  et  qui  sont  postérieurs  A cel  élahlissemenl  ; 

• Considérant,  d’ailleurs,  que  la  jurisprudence 
n'esl  pas  contraire  à celle  doctrine,  l'arrél  de  la 
Cour  de  Paris  étant  motivé  sur  des  faits  particii- 
liers  qui  démontraient  la  négligence  ou  I'Idsou- 
ciance  que  l'huissier  avait  apportée  dans  le  choix 
du  gardien,  et  la  Cour  de  cassation  même,  en 
rejetant  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  a pris  aussi  en  considération  les  faits  par- 
ticuliers. en  déclarant  que  l'appréciation  d'une 
faute  ou  d'une  négligence  ne  |>ouvait  fournir 
matière  A cassation; 

> Considérant,  dans  Pespèce  particulière  de  ta 
cause,  que  c'est  à l'examen  des  faits  qu'il  faut 
se  livrer  pour  prononcer  sur  la  responsabilité 
conclue  par  Pionnier,  saisissant,  contre  Dumort, 
huissier,  ayant  procédé  aux  saisies-gageries  des 
37  nov.  et  7 déc.  1839,  au  domicile  de  Leduc  et 
Caudron,  locataires  de  Pionnier  ; que  le  montant 
de  la  créance  n'élail  que  la  modique  somme  de 
134  fr.,  pour  laquelle  des  offres  avaient  été 
faites,  et  que  l'buissier,  vu  cette  circonstance, 
établit  pour  gardien  Massif,  son  clerc,  n'enlral- 
nanl  point  do  frais  de  garde;  qu'un  terme  de 
loyer  étant  venu  à écheoir  à Pâques  1830,  et 
Leduc  cl  Caudron  ne  l’ayant  point  acquitté,  vu 
leur  faillite  déclarée  fin  de  mars  1830,  Massif, 


—f'.  contra,  Poilier».  7 mars  1837;  Cass.,  18  asrll 
1837  ; — nprrial,  p.  376. 


Jurinprudence  de  la  Cour  de  caséation. 


194  (95  JAUV.  1BS6.)  JuHêprudence  de  ta 

qui  ee  (rouvait  dans  W cas  prévu  par  Part.  605. 
C.  pruc.,  B usé  dn  la  farullé  qui  lui  élail  accor> 
déft  par  0(»(  article  (*n  deniandant  A être  relevé 
de  sa  gnrde;qiif  l’huissier  en  ohlcmpéraiu  à 
celle  demande,  n’a  poini  uiiIrepnBsé  ses  pou- 
toirs.  et  que  Massif  n'aiirail  élé  olili|;è  d'avoir 
recours  A la  juilicv  qu’atiiant  que  l'huissier  au- 
rait refusé  de  le  relever  de  sa  Rarde; 

• Considérant  que  Phuissier  üiimori  a rempli 
lea  formalités  rtHpiises  par  la  loi  cmi  procédant, 
le  90  avril  1H50.  au  récolement  des  ohieis  saisis  ; 
que  ce  procéswilnl  était  indtspensahie  araiil 
de  substituer  A Massif  un  autre  Rardien.  a6ii  de 
constater  si  riin  s'était  acquitté  fidèlement  de 
son  mandat,  et  de  justifier  A l’autre  que  tout  ce 
qui  avait  été  sa>si  ies  27  nov.  et  7 déc.  précé- 
dents lui  était  remis; 

■ Considérant  que  la  conduite  de  rhuissicr 
Dumnrt  ne  peut  être  critiquée  dans  le  choix  qu’il 
a fait  de  Lefebvre  pour  remplacer  Massif;  que 
celui-ci  ne  présentait  pas  plus  de  garaniie  que 
l’autre  du  côté  de  la  i^olvahiiiié,  et  que.  quant  A 
la  moralilé  de  Lefebvre,  Hte  ne  peut  être  .sus- 
pectée jusqu’à  révéncmeni  qui  a donné  lien  à 
des  poursuites  contre  lui  ; qu'en  effet,  il  demeure 
constant,  par  les  documents  qui  sont  au  procès, 
que  Lefebvre  était  l'homme  de  confiance  des 
jURes  de  paix  de  la  ville  de  Rouen,  loriqu’ils 
établissaient  un  Rsrdieii  de  scellés;  que  divers 
buisiiet-s  de  ta  même  ville  étaient  dans  riinlii- 
tude  de  se  servir  de  lui  et  de  le  nommer  Rnrtiieii 
de  rlRUeur.  et  que  jamais  on  n'avali  eu  aucun 
reproche. 

POORTOl  en  cassation  de  Pionnier  pour  vio- 
lation des  art.  596  et  597.  C.  proc..  et  1999  et 
1589.  C.  civ.  — Si  l’art.  597,  a dit  son  .ivocat, 
enjoint  à l’huissier  d’élahlir  un  gardien  A dé- 
faut. par  la  partie  saisie,  d'en  offrir  un  solvdlilu 
et  de  la  qualité  requise  il  s’aRîl  de  déliummer 
le  vrai  sens  de  celte  locution.  Rien  de  plu*  aisé, 
puisque  les  deux  membres  de  cHie  piopusition. 
objet  des  art.  590  et  597.  sont  corrélatifs.  H si- 
gnifient qu’à  défaut  par  In  sabi  de  présenter  un 
gardien  solvable,  l'huissier  esl  lenu  d'en  établir 
UD.  c'est-.A-dire  solvable.  Si  le  législateur  ii'.'i 
pat  cru  nécessaire  d'afouler  le  mot  qualificatif, 
le  sens  grammatical  y supplée  siiffisamtnenl  : 
Quorsufn  verba  nifti  ut  nienterndemonetrent? 
— On  a dit  que  le  juge  ne  doit  point  ajouter  à la 
loi.  Distinguons  : oui,  si  l'addition  n est  imint 
oonformeà  son  esprit;  aecus si  eiles'barmunise, 
disons  mieux,  si  elle  est  une  conséquence  ra- 
tionnelle et  obligée  du  texte  mis  en  question.  Or 
C*PS(  ici  le  cas.  Si.  eu  effet,  le  saisi  a la  faculté 
d’offrir  un  gardien,  et  si  l’huiSHier.  à son  tour, 
a le  droit  de  le  refuser  s’il  n'a  point  la  qualité 
requise,  c'est-à-dire  s'il  n'est  point  solvable, 
pourquoi  Ce  refus  de  sa  part?  Autant  vaut  ac- 
cepter celui  proposé  par  le  saisi,  piiiiqiie  le  ré- 
sultat, en  définitive,  sera  le  même.  Il  esl  vrai  de 
dire  que  le  vœu  de  la  loi  serait  méconnu,  puis- 
qu’il exige  et  ne  doit  exiger,  dans  riiitt  rél  de 
la  partie  saisie  et  de  U lusiice.  autre  chose  que 
la  solvabilité  du  gardien  éiabii  par  suite  du 
choix,  soit  du  saisi,  soit  de  l'huissier.  — Si  lu 
violation  des  art.  596  et  597,  par  l’arréi  dé- 
noncé, esl  évidente,  celle  des  art.  1999  et  1389 
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ne  l’est  pas  moins.  Rn  effet,  l'art.  1999  déclare 
le  m.andataire  graïuil.  comme  celui  qui  est  ré- 
tnhiié,  respnns.ihie  des  fautes  de  sa  gestion. 
Poun|uoi  dune  l'hiiiiiier.  mandataire  constitué 
par  la  Justice  dcans  l’intérél  du  saisissant,  échap- 
perait-il  à cetic  responsabilité,  quand  c’est  par 
sa  négligence  dans  le  choix  du  gardien,  en  un 
root,  par  son  fait,  qu'il  cause  le  dommage  pour 
lequel  II  est  poursuivi.  Celte  qiientinn  n'en  est 
pas  une.  Ri  néanmoins  l'arrêt  dénoncé  a absous 
de  celte  responsabilité  l'huissier,  cause  première 
de  ce  dumm  ige!  Ode  question,  au  reste,  n’est 
pas  nouvelle,  et  a un  précédent  dans  un  arrêt 
de  ta  Cour  d’appel  de  Pans,  qui  a déclaré  uii 
huissier  responsable  du  fait  «lu  g.nrdien  par  lui 
établi  à une  saisb-exéculioii.  Dénoncé  à la  Cour 
suprême.  Cet  arrêt  fut  maintenu  (é^.  cass.,  18 
avril  1827). 

Le  défendeur  s'est  attaché  à faire  ressortir  let 
graves  inconvénients  qui  résulteraient  de  h res- 
ponsabilité de  l'huissier  exempt  de  fraude  et 
connivence  dans  les  faits  imputés  au  gardien  par 
lui  éiabli,  et  U a reproduit  les  considérations  qui 
ont  motivé  l’arrêt  attaqué  pour  faire  rejeter  le 
pourvoi. 

ABBÈT. 

• LA  COUR.  — Attendu  qu’il  résulte  des  faits 
consignés  dans  l'arrêt  que  deux  saisies  mobi- 
lières avaient  été  pra(i<|uées  à la  requéiede  Pion- 
nier contre  Leduc  et  Candron,  ses  locataires, 
l'une  le  7 déc.  1899.  |>our  avoir  payement  d’uiie 
somme  de  194  fr.  87  C.,  l’autre  le  90  avril  1830, 
sous  la  forme  d'un  récolement,  pour  une  somme 
de  .500  fr..  montant  d'un  ternie  alors  échu  du 
prix  d'un  loyer;  — Qoe.  sur  la  première.  Massif 
avait  été  établi  gardien  des  objets  saisis;  que, 
lors  de  ia  deiuiéine,  Massif  ayant  demandé  sa 
décharge,  par  le  motif  tiré  de  la  dlspnsilloii  de 
l'art.  605.  C.  proc..  celui  de  l'expiration  de  deux 
mois  depuis  la  première  satsie,  Lefelivre,  i’un 
des  témoins  de  l'hiiissier.  fut  élaldi  gardien  sur 
tout  celui  qui  faisait  l’objet  des  deux  saisies,  et 
Massif  fut  déchargé  de  sa  garde  par  l'huissier 
qui  inslnim^nlait  ; — Que,  quoique  l'arrél  alla- 
qiié  ail  donné  un  motif  erroné,  en  droit,  sur 
cetlH  décharge,  qui  ne  fut  pas  prononcée  cou- 
foriiiémimi  à la  disposition  de  l'art.  600,  même 
Uode,  mais  de  la  seule  aulordé  de  l'huissier,  ce 
qui  ciait  irrégulier,  i<i  Cour  de  Rouen  a pu  néan- 
moiib.  en  appréciant  les  divers  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  y irniiver  des  motifs  suffl- 
snnis  pour  ne  potnl  admettre  contre  riiiiissier 
Dmiiori  la  res|H>nsahililé  qui  faisait  l’objet  de  la 
demande  de  Piuimier;  — Que  ladite  Cour,  ayant 
reconnu  en  fait  qu'il  n’y  avait  eu  de  la  part  de 
cet  huissn  r ni  connivence,  ni  fraude,  ni  négli- 
gence, a pu,  sans  violer  aucune  loi,  le  déclarer 
non  responsable  de»  fautes  commises  par  le  gar- 
dien dans  l'exercice  de  ses  fomiiuns;  que  cette 
appréciation  était  exclusivement  d.insie  domaine 
de  ladite  Cour,  et  ne  s.iiirnit  fournir  matière  à 
cassation  ; — Attendu qu’.iucunedisposilion  légis- 
lative ne  rend  l'huissier  responsable  de  la  solva- 
bilité «les  gardiens  qu’il  établit  sur  les  objets 
«pi'il  saisit,  et  que  l’arrél  esl,  sous  ce  rapport, 
coiifurmc  aux  princqies,  — ■ HejeUa,  etc.  • 

Du  95  jauv.  1836.— Cb.  req. 
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ÉTRANGER.  — CoxpftTENCE.  — R£siue!^ck- 

Lfi  Français  établi  en  pays  étranger,  mais  at^e 
esprit  de  rctoury  peut^  comme  le  Fritnçaîs 
résidant  en  France,  traduire  un  vlmn-far 
devant  les  tribunaux  français f paur  t’extcu- 
(ion  des  ûbligaüons  <jue  cet  êtrançrr  a con- 
tractées envers  (C.  c<v.,  U i 

Dans  le  cas  où  Féiranyer  réside  en  FrancCt 
n*est-c0  pas  devant  te  tribunat  de  sa  rési- 
dence yu*ii  doit  être  assigné  par  te  Fran- 
çais {"iji  (AfK.  aff. 

Le  IribiiTialde  !a  Seine  sVlall  dMaré  Incom- 
péienl  pour  connaUrt*  <r4ine  d<-tD.'ui<le  fonotre 
par  la  dame  Berlin  . Française  d'origine,  niaix 
élaidie  depuis  loiii^lrinps  en  Russie,  contre  (a 
princesse  de  Bagraiion  , russe,  en  résidiiue  à 
Paris.  Le  trihuual  décidait  ainsi  . en  dfoit,  que 
Tari.  14,  C.  civ.,  qui  permet  au  Français  de  ci* 
1er  rélran(;et' devant  les  iribunaiix  de  France, 
ne  peut  être  invoqué  que  par  les  Français  qui 
sonl  rie  fait  domiciliéi  en  France.  — Sur  l*ap- 
pel,  cette  décision  fut  confirmée  par  un  anél 
de  la  Cour  de  Paris  du  30  mars  1854. 

La  dame  Bertiu  s'est  jiuurvue  en  cassatlou 
contre  cel  arrêt,  pour  viulalioii  des  art.  14  et 
17,  C.  CIV.,  et  de  l’art.  o9,  C.  pioc.— L’art.  14, 
C.  CIV.,  est  formelr  a-l-oo  dit  pour  la  deman- 
deresse en  castalion  ; il  porte  que  < l'étranger, 
même  non  résidant  en  France,  peut  étrecilê  de- 
vant les  tribunaux  français,  pou-  IVxéciiliondes 
obligations  par  lui  contractées  en  Franc»*  avec 
un  Fiançais;  »|ipj|  pourri  même  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France , pour  des  obli- 
gations par  lui  contractées  en  pays  étrangcren 
vers  des  Français  » — Cel  article  ii'inipusc 
d'autre  condition  au  créancier  qui  veut  assigner 
un  étranger  devant  rni  tribunal  de  Frdoce,  (|tie 
celle  d'éire  Français  ; lui  refuser  le  bénéfice  de 
la  loi.  comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  sur  le  mo- 
tif qu’il  ne  réside  pas  en  France.  cVst  ajouter  h 
l’an.  14,  qui  ne  s'occupe  que  de  sa  qualité,  et 
non  de  sa  tésideiice.  — Dans  l’espèce  , quelque 
long  qu'ait  été  lo  séjour  de  la  dame  Berlin  en 
Russie,  elle  n’a  pu  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çaise, puisqu'elle  n’y  a fui  lué  i{u’un  établisse- 
meut  de  commerce,  qui,  aux  termes  de  l'ail.  17. 
C.  Civ.,  ne  doit  pas  éire  considère  comme  ayant 
été  fait  tans  esprit  de  retour,  et  cel  établisse- 
ment, loin  de  )a  rendre  peu  favorable  aux  yeux 
de  la  loi,  lui  donnait  au  contraire  plus  de  droits 
à la  protection  des  tribunaux:  car  c’est  précisé- 
ment en  faveur  dn  eomm*'rre  français  que  la 
dispusihon  de  l’art.  14  a été  établie.  ~ Du  sys- 
tème de  l'arréi  attaqué,  r^suitt  r<iîi  <ju  un  élran- 
ger  qui  aurait  traité  dans  son  pays  avtx  un  né- 
gociant français,  pounaii  eu  le  quiUanl  se 
soustraire  à ses  obligations;  il  pourrait  même 
venir  se  rétugier  en  France,  où  il  serait  à rabn 
Uea  poursuites  du  Fiançais  avec  lequel  il  aurait 
contracté.  Dn  tel  système  est  insoutenable.  — 


(!)  La  Cour  de  Paris  qui  a rendu  t’.irrét  cassé  par 
celui  que  nou'recneillon»,  avait  dê|^  onsacréla  doc- 
trine ipjeléeici  ]»ar!.i  t*oor50|*ré  ne,  le 28  fév.  1K1 L 
F".  De<(préaux,  n»»558;  Purau.uD.  l.  1.  «*»  150, 
— au*«i  Cass.,  15  nov.  1837  K H fév.  1837. 
ti)  La  question  n'èiait  pas  à résoudre  dans  t'es- 
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Obi«*ctf*pa-l-on  qui*  le  Français  qui  n'a  pas  de  ré- 
sidence actiiHlIe  en  France,  pourrait  ainsi  choi- 
sir le  tribunal  ib  vaiit  lequel  il  citera  rélranger. 
•A  C'-la  nous  lépondroiis  quVn  principe , le 
Français  qui  quitte  son  domicile . pour  aller . 
avec  esprit  de  retour,  se  fixer  à rélranger, 
conserve  toujours  *on  domicile  d'origine,  ou 
son  dernier  domicile,  (V.  /iépertoire  de  jurit* 
prud.,  \°  Domieite).  Dés  lors.  H est  évident 
que  eVst  ce  domicile  qui  devra  délerminer  la 
coinpéience,  en  cas  d'applicalion  de  l'art.  14  1 
un  étranger  non  résidant  en  France.  SI,  au  con- 
traire, l'éiranger  y demeure,  sa  résidence  ser- 
vira â déterminer  le  lien  où.  en  France,  les  pour- 
suites devront  être  dirigées  contre  lui,  confor- 
mément .4  l’art.  50,  C.  proe.  — Les  motifs  dans 
li  sqoels  l’arièt  attaqué  a pulsé  une  distinction 
entre  le  Franç.iis  résidant  en  Fraiicu  et  le  Fran- 
çais établi  à l'étranger,  suiil  donc  tout  à fait 
contraires  à l’esprit  de  la  loi,  et  sa  décision 
viole  ouvertement  1rs  dispositions  de  l’art.  14, 
C.  Civ. 

Pour  la  iléfenderesse , on  a reproduit,  en  le 
développant , le  système  adopté  par  l’arrêt  at- 
taqué. 

ASKÈT. 

« La  coor,  — Considérant  qu'il  est  reconnu 
par  l'arrêt  aUa<|ué  que  la  veuve  Berlin,  deina»- 
deresse,  est  Française;  qu’elle  n’a  point  perdu 
celte  qualité  par  son  établissement  de  comnierce 
en  Russie; 

I Considérant  que  Part.  14,  C.  civ.,  accorde 
aux  Français  la  faculté  de  citer  devant  les  tri- 
bunaux français,  l'étranger  même  non  résidant 
f'n  France,  pour  I'kxi'ciiuod  des  obligations  par 
lui  coiilracléus . soit  en  France,  soit  en  pays 
étranger,  envers  un  Français;  — Que  la  loi 
n’exige  pas  du  Français  qui  veut  user  de  cette 
faculté,  qu’il  ait  un  domieik*  en  France; 

• Goiuidéraiir  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  dé- 
noncé que  la  princesse  Rsgralion  a sa  résidence 
?i  Paris,  nie  du  Faubourg  Saint-Honoré , n*  49; 
riu’airisi  le  tribunal  de  U Seine  éluU  compétent 
pour  coinial’re  d»*  la  demande  formée  contre 
elle  par  la  veuve  Berlin,  ei  qu'en  admettant  le 
déclinatoire  p:oposé  par  la  princesse  Bagra- 
tiüo,  l'arréi  dénoncé  a violé  Part.  M précité,— 
Casse,  etc.  • 

Du  “iü  janv.  1836.  — Ch.  civ. 

RAPPORT.  — VarsTX  a aam  viaoAkk.  — 
iBPUTAricn. 

Le  suecessibte  gui  est  obOgé  de  rapporter  ce 
gH*il  a reçu  de  Fauteur  commun,  ou  moyon 
<Func  aliénation  à charge  de  rente  viagère, 
doit  rapporter  intégralement  tout  ee  gu*it  a 
reçu,  guet  gue  soit  te  montant  des  annuités 
par  tut  parées,  sans  pouvoir  être  autorisé, 
par  des  considérations  d*éguité,  d porter  en 
compte  ce  gu*d  a pu  payer  au  delà  de  Fin- 
térét  légat  (C-  civ.,  918.) 


piVe.  pukqtTe  Parrét  aiisqué  décidnit  que  l’étranger 
n'avaii  pti  être  rii-vant  aiieun  tribunal  fno- 

«^pendant,  sa  solution  affirmative  nous  parsdt 
rèxiUerdcs  oiofifstle  Parrél  delà  Cour  de  eassatioQ. 
(3)  F",  coof.  Foitier«,  38  mars  1839,  et  la  note; 
Grenier,  Donnât.,  t.  9,  o«643;  Coin-Oelialt, 


oa  c“ 
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Bidon,  HIs  aîné,  avait  reçu  de  ion  père  di- 
verit»8  toromet , à la  charge  de  Mrvir  à ce  der> 
nier  une  rente  viagère. 


art.  918,  n*  11;  Touiller,  t.  5,  no  133;  Merlin, 
Rép.,  V®  Jtiservet  »«ct.  3,  5 3,  n®  7 — Cetie  ques- 
tion, d*iin  grand  intérêt,  est  neuve  en  juriiprudeoce. 
Elle  a leulement  été  examinée  par  plosieurs  auteiim, 
qui  Pont  réaolue  dam  le  »eni  qu'adopte  ici  la  Cour 
de  caMatioo. 

Quelque  rigoureuse  que  puiue  paraître  cetle  fo- 
lulion  au  premier  abord,  elle  est  cetieodant  con- 
forma é Pesprit  de  la  loi,  autant  qu'i  ton  texte.  — 
Le  législateur,  dans  la  vue  de  maintenir  dans  son 
Intégrité,  et  à l'abri  de  toute  atleinie,  son  système 
sur  l'égalité  des  p.vriages  et  les  règles  qu'il  venait  ' 
d'établir  pour  la  limitation  de  ta  quotité  disponible, 
a senti  la  nécessité  de  fermer  une  voie  détournée 
par  laquelle  on  euaje  le  plus  communément  d'élu- 
der les  dispositions  de  celle  nature.  Il  a,  en  consé- 
quence, frappé  d'une  tirésomi'lion  de  fraude  ou  <(e 
aimulalion.  et  consiitéré  comme  libéralité  déguisée, 
toute  aliénation  faite  à un  successible  en  ligne  di- 
recte, à charge  de  rente  viagère,  ou  i fonds  perdu, 
ou  avec  réserse  d'usulruit.—  A cet  égard,  l'an.  918, 
O.  civ.,  n'a  fait  que  reproduire  une  pensée  qui  se 
trouvait  déjà  écrite,  mais  eo  termes  plus  absolus, 
dans  la  loi  du  17  niv.  an  9,  dont  i’art.  96  interdi- 
iait  tonte  aliénation  i un  successible,  à charge  de 
rente  viagère  ou  d'usufruit,  à moins  que  ses  cohéri- 
tiers ne  fussent  intervenus  au  contrat  et  n'y  euisent 
consenti.  Les  auteurs  du  Code  civil  n'ont  |>as  voulu, 
comme  le  législateur  de  l'an  9,  interdire  ces  aliéna- 
lious  et  les  frapper  de  nullité  absolue;  ils  leur  ont 
donné  efTcl.  alors  même  qu'elles  seraient  l’econnut's 
n'étre.  dans  la  réalité,  que  des  libéralités  déguisées  ; 
mais  en  les  imputant  sur  la  quotité  diipoinble,  et 
en  obligeant  l'enfant  donataire  à rap|>orter  le  sur- 
plu«  à la  masse  de  la  succession. 

Toulefois.  on  ne  peut  disconvenir  que  cet  expé- 
dient ou  moyen  terme  ne  doive  placer  presque  tou- 
jours l'enfant  qui  a fait  un  tel  traité  avec  son  père, 
dans  une  position  plus  désavantageuse  que  si  le 
père  lut  avait  fait  ouvertement  une  libéralité  dam 
les  lioiites  de  la  qtiuiaé  dispouibie.  Cela  arrivera 
toutes  les  fois  que  les  sommet  qu'il  aura  payées  dé- 
passeront les  revenus  de  la  chose  aliénée  ; loiiles  les 
fois,  par  exemple,  que,  comme  dans  l'espèce  qui  va 
•ulvre,  il  aura  constitué  une  rente  viagère  à un  taux 
plus  élevé  (|ue  le  revenu  de  la  somme  ou  de  l'im- 
meuble aliéné  à fonds  |>ertiu  ; cela  arrivera  surtout 
Il  le  père  avait  déjà  disposé  en  faveur  d'un  autre  de 
tout  .ou  partie  de  la  quotité  disponible.  Dans  ces 
différents  cas,  l'enfant  en  faveur  de  qui  l'aliénation 
aura  été  faite,  qui  n’aura  contracté  peut-être  <|ue 
l>our  subvenir  à la  détresse  de  son  |>ère,seti-ouvera 
lésé  de  toute  la  différence  des  fruits  ou  iotiréis 
réels  produits  par  la  chose  aliénée,  avec  les  sommes 
par  lui  payées  ; il  aura  moins  que  son  père  n'iüt  pu 
lui  douoL-r  par  donation  directe. 

Déjà,  lors  ije  la  discussion  de  l'art.  918,  C.  civ., 
au  conseil  d'Élal  (séance  du  98  pluv.  an  11).  on 
n'avait  pas  manqué  de  faire  valoir  cei  considéra- 
tioos.  De  Maleville,  encore  imbu  du  système  de  la  loi 
du  17  niv.  an  9,  disait  qu'il  serait  plus  simple  de 
défeodre  au  père  de  vendre  son  bien  à fonds  perdu 
à ses  enfants.  • 8i  celte  vente,  ajoutnii-il,  demeure 
permise,  comme  elle  peut,  dans  une  infinité  de 
cas,  être  sincère  et  sam  fraude,  >1  en  résultera  que, 
pour  avoir  donné  seulemeol  la  préférence  i son  fils 
sur  un  étranger,  le  père  se  trouvera  privé  de  la  fa- 
culté de  disposer,  et  qo'oo  imputera  sur  la  part  dis- 
ponible, comme  donné,  ce  qui  a été  réellement 


(96  JAHT.  1836.) 

Bidon  père  décédé,  let  enfanlt  demandèrent 
que  Bidon  aîné  fût  tenu  de  rap|K>rler  Im  lom- 
roea  quNI  avait  reçues  à charge  de  rente  viagère. 


vendu  ; ce  qui  serait  très-injuste.  — Portalis  ap- 
puyait les  mêmes  objections,  en  disant  qu'on  devait 
rendre  au  fils  ce  qu'il  aurait  réeilemenl  payé,  qu'il 
ne  devait  pas  |»erdre  ce  qu'il  avait  donné  chaque 
année  au  delà  du  produit  des  biens  vendus.... 

Ces  objeciiooi  avaient  une  grande  force.  Cepen- 
dant elles  n'ont  tmint  prévalu  ; elles  furent  écar- 
tées; mais  ce  ne  lut  que  sur  la  proposition  faite  par 
Berlier  (l'introduire  dam  l'an.  918  la  restriciiou  qui 
•e  trouvait  déjà  dans  Tari.  96  de  la  toi  du  17  niv. 
an  9,  c'est-à-dire  de  décider  que  • le  rap;>ort  et 
l'imputation  dont  il  s'agit  ne  pourraient  être  de- 
mandés par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne 
directe  qui  auraient  consenti  k ces  aliénations.  • — 
C'est  avec  cette  addition  que  l'art.  918  fut  adopté 
en  définitive  par  le  corps  législatif.  — Discnié  au- 
paravant |tar  le  tribunal,  le  tribun  Jaubert,  dans 
son  rapport  au  oom  de  la  section  de  législation 
(séance  du  9 floréal  an  11),  disait,  en  rendant 
compte  de  la  difficulté  qu'avait  soulevée  la  question 
de  validité  des  aliénations  faites  à des  siiccessiblea 
en  ligne  directe,  à charge  de  rente  viagère  ou  d'u- 
lufruil:  «Annuler  cet  aliénations,  ce  serait  gêner 

• la  liberté  naturelle;  maintenir  indistmciement 

• loulei  les  clauses  de  res  actes,  ce  serait  compro- 
■ mettre,  niioer  même  les  autres  successibles,  à 

• l'aide  d'un  acte  qui,  au  fond,  ne  serait  le  plus 

• souvent  qu'une  véritable  donation.  — On  dittio- 

• gucra  donc  deux  choses  : la  Irammissioo  de  la 

• propriété  et  la  valeur  de  celte  propriété.  ^ Rien 

• ne  lient  empêcher  que  la  propriété  ne  reste  à 
» celui  qui  l'a  acquise.  — Mats  la  valeur  d>-  la  pro- 
» pnéié  sera  imputée  sur  la  quotité  disponible, 
« tant  égard  aux  prettationt  teivietf  et  l'excé- 

• d.ini  de  la  valeur,  s'il  y eo  a,  sera  rap|K>rté  à la 

• masse.  • 

loi|K>iiihle,  eo  présence  d'une  volonté  aussi  posi- 
tivement manifestée,  d'admettre  des  distinciioQs 
dans  les  valeurs  à imputer  ou  à rapporter  : c'est 
évidemment  la  valeur  totale  de  l'objet  aliéné  qui 
doit  être  rapportée,  tant  égard  aux  pretiallont 
terviet. 

Mais  de  ce  que  l'art.  918  refuse  aux  successibles 
qui  ont  consenti  l'aliénation  le  droit  de  demander 
celle  imputation  et  le  rapport,  s'il  y a lieu,  il  s'en- 
suit que  l'enfant  qui,  de  iMiiiie  foi,  veut  traiter  avec 
son  père,  pour  le  tirer  de  géoe,  pour  sauver  le  pa- 
trimoine de  la  famille,  sam  idée  de  se  faire  avan- 
tager au  delà  de  ce  que  |»ermel  ta  loi,  a uo  moyen 
tout  simple  de  se  préserver  des  répéiiliom  do  ses 
frères  ou  sœurs,  et  du  dommage  qui  pourrait  ré- 
sulter pour  lui  d'avoir  cédé  à un  mouvement  de 
piété  filiale,  c'est  de  les  api»eler  à l'acte  qu'il  se 
propose  de  passer  avec  ion  |>èr6,  de  leur  en  faire 
apprécier  les  motifs  et  l'utilité  dans  l'intérêt  com- 
mun, quelquefois  comme  le  seul  moyen  de  leur 
éviter  la  demande  d'une  pension  alimentaire,  et  de 
lie  traiter  en  définitive  qu'avec  leur  conienlemeot 
ou  leur  concours.  — Par  là,  toutes  les  convenances 
sont  satisfaites,  toutes  les  exigences  du  droit  et  de 
l'équité  te  trouvent  coociliées. 

En  somme,  il  faut  donc  que  l'enfant  qui  se  pro- 
pose, quels  que  soient  ses  imdift,  d'acquérir  110 
bien  de  soo  père  à fonds  perdu  ou  à charge  do  rente 
viagère  ou  d'usufruit,  sache  bien  qu'il  ne  peut  le 
taire  en  sûreté,  qu'eu  y faisant  intervenir  ses  frères 
cl  MBurs;qu*auii-emenl,  il  s'expose  à un  mécompte; 
qu'il  doit  renoncer  d'avance  à se  faire  rembourser 
par  ses  cohéritiei  s des  sommes  qu'il  aura  payées 
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—Bidon  AÎné  prélendit  qu*il  devait  lui  être  tenu 
compte  de  la  différence  de  l'inlérét  légal  dei 
capitaux  coiuUtutift  deaviagei,  aux  10  */•,  qu'il 
avait  payéi. 

Jugement  qui  déclare  Bidon  aîné  mal  fondé 
dans  la  réclamation. 

Appel. -^Arrél  de  laCourd'Angeri  du  17  Juil- 
let 1899,  qui  réforme  le  Jugement  de  première 
instance,  et  ordonne  que  l'appelant  imputera  , 
sur  les  rapports  dont  il  peut  être  tenu,  l'excé- 
dant des  arrérages  de  la  rente  viagère  faite  8 
son  père,  sur  l'inlérét  légal  des  capitaux  qui 
ont  servi  à la  constituer.  Cet  arrêt  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  : — c Considérant  que, 
quelque  graves  que  soient  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  décision  des  premiers  juges . il  est 
pourtant  des  cas  où  des  considérations  d'é<|iiité 
doivent  prévaloir  sur  la  rigueur  des  principes 
qui  pourraient  résulter  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 918,  C.  civ.; 

• Attendu  que  toutes  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause  constatent  que  le  traité  in- 
tervenu entre  Théophile  Bidon  et  son  père  a été 
stipulé  de  bonne  foi,  et  que  celui-ci  n'a  consi- 
déré en  le  souscrivant,  que  ses  intérêts  person- 
nels ; qu'il  est  reconnu  par  jugement  dont  est 
appel,  que,  dans  les  circonstances  particulières 
où  les  parties  s'étalent  placées,  Théophile  Bi- 
don se  trouve  avoir  conservé,  pour  la  succes- 
sion commune,  des  fonds  qui  lui  ont  été  collo- 
qués en  rente  viagère,  puisqu'il  est  notoire  que, 
s'il  ne  les  eût  pas  obtenus,  son  père,  qui  était 
gêné  dans  ses  affaires  et  qui  éprouvait  le  besoin 
d'augmenter  ses  revenus,  les  eût  placés  en  des 
mains  étrangères,  et  que  même  il  avait  déjà  fait 
des  démarches  dans  celte  intention  ; qu'en  pa- 
reille occurrence,  il  est  ju>le  que  ses  cohéri- 
tiers lui  tienoenl  compte  de  l'excédant  sur  I'îd- 
térét  légal  des  arrérages  de  cuUe  rente  viagère 
qu'il  a payée.  » 

POURVOI  par  les  enfants  Bidon  |>our  viola- 
tion de  l'aii.  918,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrél  at- 
taqué a fait  céder  le  texte  formel  de  cet  article 
à de  prétendues  considératiotu  d*é<|uilé. 

L'imputation  accordée  par  la  Cour  d'Angers 
ne  pouvait  se  concilier  avec  l'an.  918.  En  effet, 
si  le  taux  de  la  rente  était  de  10  •/•  « qu'elle 
eût  élé  servie  pendant  vingt  ans,  le  successible 
a payé  chaque  année  le  double  de  ce  que  le  ca- 
pital a pu  lui  produire  annuellement , et  par 
conséquent,  une  somme  égale  à celle  qui  lui  a 
été  donnée.  11  n'aurait  donc  rien  à rapporter 
8 la  succession,  alors  même  que  celte  somme 
excéderait  la  portion  disponible.  Un  tel  résultat 
serait  tout  8 fait  contraire  aux  dispositions  de 
l'art.  918. 


au  delà  des  fruits  ou  des  intérêts  que  l'immeuble 
ou  le  capital  atiéné  auront  pu  lui  produire.  — Telle 
nous  parait  avoir  élé  ta  pensée  qui  a présidé  à la 
rétlacllon  de  Part.  918  du  Code  civil  j telle  est,  dn 
moins,  la  portée  doctrinale  de  i'arrét  qui  va  suivre. 

L.-M.  Dtv. 

(1)  Crue  décision,  couiraire  i l'opinioa  de  Merlin 
et  Grenier,  a piusieurs  piécedeiiis  cooforoies  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  cepeudani  avait  adopté  dans 
un  premier  arrêt  U doctrine  professée  par  ces  au- 


Aiitr. 

• LA  COUR.  — Vu  l'art.  918,  C.  civ.;  — At- 
tendu qu'en  ligne  directe,  toute  aliénation,  8 la 
charge  de  rente  viagère,  8 l'un  des  successibles, 
est  réputée  faite  à litre  gratuit  et  imputable  sur 
la  portion  disponible  ; que,  par  conséquent , la 
vente  faite,  8 charge  d'une  rente  viagère,  8 Bi- 
don fils  par  Bidon  ^re , devait  être  rapportée  8 
la  masse  de  la  succession  paternelle,  sauf  réduc- 
tion 8 la  quotité  disponible  et  sans  égard  au 
montant  des  annuités;  que  la  Cour  d'Angers , 
en  tenant  compte  à Bidon  fils  de  ce  qu'il  avait 
pu  payer  8 son  père  au  delà  de  rinlèiét  légal , 
a fait  prévaloir  des  considérations  que  la  loi 
n'admet  pas,  et  expressément  violé  l'art.  918, 
C.  civ.,  — Casse,  etc.  • 

Du  36  Janv.  1886.  — Ch.  civ. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Dati.  - RtruOAC- 
TIVITt.  — StPASATlOX  DI  BUXS.  — TlXlCI 
OPPOSITION. 

Vfoyothèqut  légale  de  ta  femme  mariée  sout 
l*emplre  de  la  eout.  de  Poitou  ne  doit  pas 
être  régie  par  Part.  911^5,  C.  eiv. 

En  conséquence , à Pégard  des  obligations 
consenties  depuis  ce  Code,  cette  h/pothèque 
ne  date  pas  seulement  du  jour  où  elles  ont 
été  contractées,  mais  bien,  comme  le  voulait 
la  coutume,  elle  remonte  au  Jour  du  contrat 
de  mariage  (1).  (C.  civ.,  9135.) 

L*art.  373,  C.  proe.,  qui  limite  à un  an  le  délai 
pendant  lequel  tes  créanciers  du  mari  peu- 
vent se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre 
le  Jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  ta  tierce 
opposition  est  dirigée  seulement  contre  le 
chef  de  ce  Jugement  contenant  ta  liquidation 
des  reprises  de  la  femme  (9).  (C  civ.,  1447  ; 
C.  proc.,  879  et  873.) 

Le  19  fév.  1793,  conlrat  de  mariage  de  la 
veuve  Diibrac  et  de  Perrot.  Ce  contrat  a lieu  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Poitou.  Entre  autres 
clauses,  il  porie  que  i la  femme  pourra  renon- 
cer à la  communauté  et  reprendre  ses  apports 
francs  et  quilles.  • 

Dans  les  premiers  temps  du  mariage,  Perrot 
fit  des  acquisitions  considérables,  mais  ses  af- 
faires ne  lardèrent  pas  8 se  déranger. 

En  1807,  ilsouscriviiavcc  la  dame  sonépouie, 
au  profil  de  Nesmon,  plusieurs  lettres  de  change 
qui  ne  furent  protesièes  qu'en  1810.  Puis,  en 
1809,  il  vendit  en  détail  un  domaine  ap|»elè  de 
Lagarde.  Au  nombre  des  acquéreurs  se  trou- 
vaient Fradet,  Perrot  et  Charreyon,  qui  ne  fi- 
rent pas  transcrire  leur  contrat  et  ne  payèrent 
pas. 


iewvt.  — F.  Jurisp.,  du  19»  siècle,  r»  H/poth. 
légale,  u««  51  et  tuiv.;  CaM.,  19  août  1834,  et 
Rouen,  19  mars  1835.  — Sic  Troplouiy,  HypoL, 
n«  630. 

(9)  Sur  celle  question,  résolue  par  la  Cour  royale 
seulemeol,  vogr.  conf.  Poitiers,  91  mars  1897,  et 
Grenoble  Sjuitl.  1898  — con/ra.  Cass.,  4 déc. 
1815;  Dijon,  6 août  1617;  Kioni,  96  déc.  1817; 
Cau.,  96  mars  1833;  — Carré,  un  9960;  Berriat, 
p.  471,  et  Touiller,  1. 13,  n»>86el  suif. 
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Enfin,  en  1810,  Perrot  lotisrrivit.  snliilaire' 
menl  avec  sn  femme,  une  oblii;ation  de  8.000 
francs  au  profil  üu  Niami. 

Peu  de  leinp^  après,  la  d.ime  Peirol  ^e  vil 
dans  roldtgalion  de  demander  sa  séparalion  de 
biens.  Sur  sa  poutsiiile,  il  inlervilil,  à la  date 
du  34  avril  1815,  un  jugniieiil  (]iii,  en  même 
(erops  qu'il  prononça  la  séparation  de  biens, 
liquida  les  reprises  de  la  feiinne  à 15.477  francs 
85  c.,  et  lui  réserva  le  droit  de  se  pourvoir  con> 
tre  son  mah  pour  les  obligalions  qu'elle  aurait 
souscriles  avec  lui.  Ce  jugrinenl  reçut  la  publi> 
cité  voulue  par  la  lot. 

plusieurs  ordres  ayanl  été  uuverls  sur  le  prtK 
dts  d iveis biens  de  Perrot,  IVrsmon  et  ^laud,  se  I 
prévalant  des  obiq'alions  souscrites  par  la  daine 
Perrot,  demandèrent  à exercer  ses  droils  et  à 
être  subrogés  dans  son  hypothèque  légale,  ce 
qui  leur  fut  accordé. 

Ils  ne  reçurent  d'abord  i^u'iin  payement  par- 
tiel. 

En  1817,  Perrot  fui  admis  à la  cession  de 
biens.  De  nouveaux  ordres  s'ouvrirent  sur  le 
prix  du  reste  de  ses  immeubles,  l a dame  Per- 
rot s'y  présenta,  amii  que  Niand  et  IVesmon,  qui 
furent  colloqué-s  de  son  cb -f  pour  le  reliquat  de 
leur  créance.  Mais  les  fonds  nianqiièrent  sur  la 
dame  Perrot,  qui  se  trouva  à découvert  de 
8,550  fr.  Alors  elle  s'adressa  aux  détenleurs 
du  doinainede  L)g.irde,qui  ii'avaieiil  pas  purgé. 

Ceux-ci  la  repoussèrent,  en  prétendant  l’qu'elie 
avait  été  payée  au  moyen  des  sommes  que  Nes- 
mon  et  Niand  avalent  reçues,  comme  exerçant 
ses  droits,  sommes  qui  devaient  être  imputées 
sur  les  reprises  liquidées  par  le  jugement  de  sé- 
paration; 2*  qu’elle  ne  pouvait  exercer  aucun 
droit  d'hypoUiéque  sur  le  domaine  de  Lagarde, 
puisque  la  vente  en  avait  eu  lieu  avant  l'exis- 
tence de  l'obligaiiun  Mand,  comme  aussi  avant 
que  les  lettres  de  change  de  Nesmon  eussent 
acquis  date  certaine. 

Le  9 mai  1838,  jugement  du  tribunal  de  Bil> 
lac  qui  «admet  l e syslètne  et  déclare  la  dame 
Perrot  non  recevable, 

Ap(M*l  interjeté  par  elle.  — Les  tiers  déten- 
teurs du  domaine  L.igarde  fot‘roenl  tierce  oppo- 
sition au  chef  du  jugement  de  séparation  de 
biens  qui  a liquidé  les  reprises  de  la  femme. — 
Cependant  le  délai  d’un  an  accordé  par  les  arti- 
cles 879  et  873,  C.  proc.,  était  expii^. 

Arrêt  qui  admet  cette  tierce  opposition,  et  qui, 
statuant  sur  le  cln-f  de  conclusfbns  de  la  dame 
Perrot  tendant  à ce  qu’il  fût  déclaré  que  son 
hypothèque  remontait  â la  date  de  son  contrat 
de  mariage,  sbiiiieen  ces  termes  : — ■ Attendu 
que,  si,  d’après  les  principes  de  la  coutume  da 
Poitou,  sous  l’empire  de  laquelle  se  sont  unis 
les  époux  Perrot,  la  temiiie  avait,  sur  les  Ineiis 
de  son  mari,  hypothèque  légale  du  jour  de  sou 
contrat  de  mariage  pour  la  conservation  de  ses 
reprises  matrimoniales. àqiielqiieépoqueqirellcs 
pussent  prendre  naissance,  le  Code  civil  quia 
pu  différemment  régler  lu  date  de  celle  hypo- 
thèque pour  les  reprises  dérivant  d'engagetneiils 
contractés  sous  son  empire,  a,  en  effirl , décidé 
(art.  9155),  que  la  femme  n’aarnU  d’hypolbéque 
pour  riudemnité  des  dettes  par  elle  coolractées 
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«avec  son  mirl  que  du  jour  de  l'obligation; 

» AMendii . dms  IVspéce.  que  les  obligations 
pour  le  nionlnnt  desquelles  Niand  et  Nesmon  ou 
leurs  hirhieisonl  été  colloqués  au  lien  et  place 
de  la  dame  Pi*iTOl  ont  une  dote  certaine,  posté- 
rieure à la  piuionlgatlon  du  litre  r/es  Uxpothè- 
quet,  et.  conséqueinmenl,  de  l'arl . 2135  précité  j 
que  ces  obligations,  soldées  des  déni  *rs  destinés 
par  l’ordre  à la  dame  Perrot,  et  qui  foi  ment  au- 
jourd'hui te  sujet  d'une  reprise  en  sa  faveur, 
n'ont  donc  pu.  aux  termes  de  la  loi  existante, 
produire  hypoihèipie  légale  pour  la  conserva- 
tion de  celle  reprise  que  du  jour  de  ces  obliga- 
tions. coiili'aclées  en  18t0.  ou  n'Ay.vnl  date  cer- 
taine qu'à  c»‘lte  époque*  d’où  il  suit  que  les 
inliinés.  lieis  délenleiirs . étant  propriétaires  b 
cette  épo<|ite,  et  depuis  1800,  des  biens  à eux 
vendus  par  Perrot , l’épiHise  de  ce  dernier  ne 
peut  pas  agir  contre  eux  en  vertu  d'une  hypo- 
thèque légale  (|ui  n’exisiail  pas  lors  de  leur  ac- 
quisition ; 

• Ailendij  que  cette  décision  n'a  rien  de  con- 
traire à l’intention  du  législateur,  qui,  après 
avoir  décidé  en  général  que  la  loi  n’a  pas  d’effet 
rétroactif,  a voulu  que  celle  règle  fût  spéciale- 
ment appliquée  aux  dispositions  de  l'art.  3135, 
en  prescrivant  que  les  dis|K)silions  de  cet  article 
ne  pourraient,  dans  aucun  cas.  préjudicier  aux 
droils  acquis  à des  tiers  avant  la  promulgation 
du  litre  dei  Hxpoihèquei  ; qn'on  ne  peut  pas 
dire,  en  effet,  que  la  dame  Perrot, en  se  manant 
sous  la  coût,  de  Poitou,  ait  acquis  le  droit  irré- 
vocable d'une  hypothèque  légale  du  jour  de  son 
contrat  de  mariage  pour  toutes  les  reprises  éveri- 
iiieifes,  même  pour  celles  qui  n.ittraient  d'enga- 
gements cuntraelés  sous  une  loi  nouvelle,  si 
celte  loi  nouvelle  régissait  d'une  manière  diffé- 
rente les  faits  et  les  accessoires  des  obligations 
contractées  sous  son  empire; 

> Qu'il  n'y  aurait  évidemment  rétroactivité 
dans  rapplicalion  de  l'art.  9153  qii'autant  que 
les  oblig.vtions  qui  donnent  lieu  à la  {*eprise  de 
la  dame  Perrot  auraient  été  contractées  anié- 
rii-uii'inenl  b la  promulgation  de  la  loi  nouvelle 
et  sous  l’empire  de  la  coût,  de  Poitou  ; car  alors 
le  droit  b rhypollièque  légale  du  Jour  du  contrat 
de  mariage  serait  vcrilahlenietil  acquis  et  hors 
du  domaine  des  lois  posiérieures;  que  vouloir, 
au  contraire,  faire  régir  par  la  coiit.  de  Poitou 
les  accessoires  d'obligations  contractées  sous 
l'empire  du  Code  civil,  ce  serait  faire  prévaloir 
la  loi  modifiée  sur  la  loi  dérogaloiix*,  et  lenvcrier 
la  règle  de  celle  maxime  : Pos/enora  derogani 
priorilmê.  » 

» POURVOI  en  cassation  de  lu  dame  Perrot.— 
Premier  moyen.  — Fausse  application  de  l'ar- 
ticle 3135.  C.  civ.;  violation  de  l'art.  9,  même 
Code.^A  l’iippiii  de  ce  prein.iT  niuycii  on  a sou- 
tenu que  ratrél  attaqué  n'avait  pu.  sans  violer 
de  la  manière  la  plus  foruielle  le  principe  ilc  la 
non-iétroaclivilé  des  lois,  écril  dans  l'art.  9, 
C.  CIV.,  soumettre  le  droit  d'iiypotbèque  de  la 
daine  Perrot  aux  dispositions  de  l’art.  3135;  que 
ce  droit  devait  être  réglé  |iar  (a  loi  existante  au 
jour  où  li  avait  été  coosiiiué  et  sous  l'einpini  de 
laquelle  los  é|M)ux  avaient  contracté.  Or.  le  con- 
trai de  mariage  a été  pMsé  sous  l'êtopire  de  la 
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eoot.  d€  Poitou»  cVfll-A-dire  d*une  coutume  qui 
conférait  à la  f<*mmp  im«*  hypothèque  sur  les  hiens 
de  son  mari  è partir  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage. non  seuiement  |K)iir  la  garantie  de  ta  dm. 
mais  encore  pour  celle  de  tomes  les  indeinniléi 
quVJIe  pourrait  avoir  h réclamer  contre  lui.  Que 
les  obligations  qui  donnent  e(f<  t au  droit  d'hy- 
pothèqiiH  aient  ou  non  été  contractées  sous  le 
Code  civil,  peu  importe  : le  droit  d'hy{)Otlié<)ue 
de  la  dame  Perrot  était  un  droit  ré»l,  <(iii  for- 
mait une  condition  essentielle  de  son  contrat  de 
mariage  et  faisait  partie  de  tes  conventions  nia- 
tfimouialet.  Il  participait  donc  de  leur  Iriévncü- 
bilité,  et  ou  doit  le  cimtidérer  comm**  ac(|Uis  à 
la  dame  PernU  à compter  du  jour  où  il  a été 
stipulé  ; Caron  entend  par  droit  acquit  non-seu- 
lement un  droit  dédriitif  parfait,  mais  aussi  ce- 
lui dont  le  principe  existe  dans  une  convention 
passée  tout  l'empire  d'une  loi.  lors  même  que 
cette  convention  ne  rt  çoit  son  exécution  que 
tout  l'empire  d'une  loi  subséquente,  abrogalive, 
de  la  première  (1).  — Il  faut  donc  reconuaUre 
que  le  droit  d'hy]>olhèqiie  lé^'ale  de  U dame  Per- 
rot résultant  de  ton  contrat  de  mariage  doit  être 
régi  par  la  coût,  de  Poitou,  qui  était  la  loi  de  ce 
contrat  et  n'a  pu  être  altéré  ni  modi6é,  ni  régi 
par  le  Code  civil,  même  pour  les  effets  posté- 
rieurs â sa  piihticalioii  ; que.  te  droit  lui  étant 
acquit  avant  le  Code,  elle  doit  pouvoir,  même 
sous  l'empire  du  Code  civil,  l'exercer  avec  toutes 
set  conséquences.  — En  refusant  d’admeiire  ce 
principe,  et  en  appliquant  rélroaiiivement  l'ar- 
llcle  91*35,  C.  Civ.,  l'arrêt  attaqué  a violé  l'art.  9, 
même  Code, — On  invoquait  à l’appui  de  ce  sys- 
tème les  arrêts  et  auloriiés  que  nous  avons  ra|>- 
portés  en  noie,  et  auxquels  nous  renvoyons  pour 
les  développements  plus  amples  de  la  question. 
Deuxième  moyen.  — Violation  des  art.  1447. 

C.  tiv.,  872  et  875,  C.  proc..  en  ce  que  l’arrêl 
attaqué  avait  admis  la  tierce  opposition  des 
créanciers  du  mari  an  chef  du  ingcuieni  de  sé- 
paration de  biens  qui  liquidait  les  reprises  de  la 
femme  après  l'expiration  du  délai  d’une  année 
prescrit  par  les  art.  879  et  875.  C.  proc. 

Le  défendeiiren  cassation  répondait  aux  moyens 
du  pourvoi  par  le  développement  des  arguments 
contenus  dans  l'arrêt  attaqué. 

AfiRÈT. 

« LA  COOR,  — Aliendu  que  l’arrêt  attaqué 
reconnaît  f^irirretlemenl  que,  antérieurement  à 
la  promutgaiTon  du  Code  civil,  rhypoihèqiie  des 
femmes,  pour  raison  des  oiiligations  contrat  tées 
par  elles  (tendant  la  durée  du  maiiagr,  devait, 
d’atirèa  les  principes  de  lu  fout,  de  Poitou,  et  la 
jurisprudence  établie  dans  son  ressort,  avoir 
date  â partir  du  jour  du  contrat  de  mariage;  — 
Qu'il  a été  légalement  reconnu  que  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Perrot  n été  passé  sous  l’em- 
pire de  In  même  coutume,  qui  légissail  les  par- 
ties, et  qu'il  est  avoué  que  ce  conirnt  serait  siis- 
cepiible  de  l'application  de  ces  tM  iiicipes  et  de 
cette  jurisprudence,  si  Tari.  2135  dn  code  n’é- 


(r  F.  Chabot  ^de  rAUif-Oj  Quetl.  transitoires^ 
\o  Droits  acquis,  p.  577. 

(9;  r.  Cars.,  94  Mv.  1808, 1«  mars  1815, 98  avril 
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tait  pas  venu  les  modi6er  ; mais  qu'il  est  aujour- 
d'hui de  principe  et  de  jurisprudence  constants 
qu’à  l’égard  de»  femmes  mariée*  antérieurement 
au  Code  civ.,  tout  ce  qui  lient  à la  constitution 
et  au  rang  de  leur  hypolliéqiiea  continué  d'être 
régi  par  les  lois  anciennes  sous  l'empire  des- 
quelles elles  avaient  contracté;  — Que  le  Code 
civil  proclame,  dans  son  ail.  9,  que  la  loi  ue 
dispose  que  pour  l'avenir.  H qu'elle  n'a  point 
dVfFel  rétroactif;  que  l'art.  915.5  rappelle  lui- 
même  cette  disposition  ; qu'il  ne  statue  donc 
que  pour  l’avenir,  et  uniqiiement  à l'égard  des 
l'i*mines  mariée»  depuis  sa  publication;  •—  Que 
l'arrêt  attaqué,  en  refusant  à la  dame  Perrot 
l'application  des  principes  de  la  coût,  de  Poitou, 
aliesiés  par  la  Cour  royale  idle-méme,  et  sous 
l'empire  desquels  elle  a cotilraclé,  par  l'unique 
motif  que  l'art.  9135.  C.  civ..  les  a modlRéi»  et 
y a dérogé,  a fait  une  fausse  application  dudit 
art.  9155,  et  formi  lleimot  violé  l'art.  9,  même 
Code,— Casse,  etc.  » 

Ou  96jaiiv.  1856.  — Gli.  civ. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Cocas  d’eac. — 
CoirtTEXCE. 

Le  trouble  apporté  à la  Jaufssanee  d*un  tien 
par  une  entreprise  sur  un  cours  d*eau  peut 
fonder  Vacüon  en  complainte  possessolre, 
quand  même  l'auteur  du  trouble  prétendrait 
n'avoir  fait  qu'user  du  droit  assure  par 
l'art.  644.  C,  c*V;  au  propriétaire  dont  l'hé~ 
ritwje  est  traversé  par  un  cours  d'eau  t2}. 
(C.  proc.,  3 et  93  ; C.  civ.,  644.) 

Les  dames  Roubée  et  Perex  fmssêdeiit  une 
fonderie  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Aier, 
et  sur  la  rive  droite,  d'abord  le  château  de  Sar- 
don,  plus  bas  des  prairies  irés-éiendues , plus 
bas  encore  iinepilene  de  quartz  qui  depuis  plu*- 
sieurs  années  n'était  mise  en  mouvement  que  par 
l'e-iude  plusH-tir»  puits  d'etpioitaiiou situés  dans 
le  voisinage.  Le  château  et  ses  dépendances,  les 
praiiies  H ta  pilerie  forment  un  seul  tenant, 
traversé  en  grande  partie  par  un  bief  de  dériva- 
tion qui  prend  naissjnce  près  le  château  de  Sar- 
don.  Sur  la  rive  gauche,  Meunier,  Rouit  et 
Mouquet  sont  propriétaires  de  diverses  usines 
situées  en  aval  du  château  et  en  amont  de  la  pi- 
lerie de  quartz. 

Il  est  à ri‘marqu«r  que  le  bief  de  dérivatiOQ 
n'avait  iaiiiais  servi  qu  h l’irrigation  des  prairies 
des  dame.»  Boiiln'w  et  Pa  rez. 

Mais . en  juin  1831,  ces  dernières  ont  fait 
creuser  et  proluiigcr  le  bief  de  manière  que  les 
eaux  du  Gier,  qui  n'y  entraient  auparavant  que 
par  inlcrTalles  et  dans  un  but  unique  d'irriga- 
tion. y coulèrent  alors  couilaromeni,  et  servi- 
rent à faire  mouvoir,  nu-drssous  des  moulins 
de  MiHjnicr  et  consorts,  la  pilerie  de  quartz  des 
daines  Houhéc  et  Ferez. 

Meimier,  Rouit  et  Mouquet.  dont  tes  usines  se 
trouvaient  ainsi  privées  d'un  certain  volume 
d’eau,  assignèrent  devant  le  juge  de  paix  les 


1899  et  5 avril  1830;  — Merlin,  Rép.,  v»  Compl., 
$ 3,  O*  8,  et  Favard,  v«  Justice  de  paix,  $ 3. 
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dames  Boubée  et  Ferez  pour  voir  dire  qu'elles 
seraient  tenues  de  faire  cesser  le  (rouble  apporté 
par  ragrandissenoenl  et  le  prolongement  du  bief 
à la  possession  immémoriale  dans  laquelle  ils 
prélendaient  être  des  eaui  du  Gier  nécessaires 
au  mouvement  de  leurs  usines.  — Les  défende- 
resses se  sont  bornées  k répondre,  en  fait, 
qu'elles  avaient  curé  le  bief,  m.iis  qu'elles  m* 
l’avaient  ni  élargi  ni  prolongé. 

Le  99  sept.  1839,  le  Juge  de  paix  décide  qu'il 
y a eu  au  bief  des  changements  dont  «e  plaignent 
les  demandeurs,  et  les  maintient  dans  la  posses- 
sion par  eux  réclamée. 

En  appel,  les  dames  Boubée,  sans  abandonner 
leurs  concliiiions  d«*  fait,  tendant  à établir 
qu’elles  ont  simplement  curé  le  bief,  soutiennent 
en  droit  que  l'action  intentée  contre  elles  est 
non  recevable,  parce  que,  en  supposant  vraies 
les  articiilalions  des  demandeurs,  elles  ne  |>our- 
raient  donner  lieu  qu’à  un  réglement  d'eau,  ac- 
tion essenliellemefil  pélitoire  et  en  dehors  de  la 
compéience  du  juge  de  paix.  Elles  plaident  en 
second  lieu  que  l'action,  fùl^lle  possessoire  de 
sa  nature,  aurait  encore  élé  mat  à propos  inten* 
tée  : car  s'agissant  de  travaux  exécutés  par  elles 
sur  leur  propre  terrain,  il  n'y  aurait  eu  lieu  qu'à 
dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Or,  celte  action 
n'était  plus  recevable  ii'ayaot  été  introduite 
qu'aprés  l'entier  achèvement  des  travaux. 

Le  30  août  1834,  Jugement  du  tribunal  de 
Sainl-Biienne.  qui,  après  une  enquéle  sur  l’étal 
des  lieux,  confirme  la  sentence  du  juge  de  paix: 
— • Considérant,  sur  la  première  question,  que 
les  appelantes  fondent  leur  exception  d'incom- 
pétence 1«  sur  ce  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce 
d'un  cours  d'eau  servant,  non  point  à l'arrose- 
ment des  prairies,  mais  à l'usage  d'usines  ; 9”  sur 
ce  que  les  œuvres  qui  auraient  donné  lieu  à la 
complainte  auraient  élé  faites  sur  leur  héritage, 
et  se  trouvaient  enllèrcment  achevées  au  jour  de 
l'exercice  de  l'action; 

• Considérant  d'abord  que  la  demande  formée 
par  les  parties  de  Vier  (Meunier  et  consorts)  n'a 
rien  de  commun  avec  l'action  en  dénoncialioii 
de  nouvel  œuvre;  qu'en  effet,  elles  se  sont 
plaintes  d'une  entreprise  sur  un  cours  d'eau 
commise  dans  l'année  à leur  préjudice  ; qu'elles 
ont  demandé  à être  réintégrées  dans  la  posses- 
sion de  ce  cours  d'eau,  lel  qu'elles  en  avaient 
joui  pendant  plus  d’un  an  avant  le  trouble  ; que, 
dans  une  ncUoii  possessoire  ainsi  caractérisée, 
le  fonds  sur  lequel  ont  eu  lieu  les  ouvrages  qui 
entreprennent  sur  le  çours  d'eau  n'est  point  à 
considérer  : il  suflftl  qu'il  y ait  une  atleinle  à la 
Jouissance  annale  du  demandeur; 

• Considérant,  en  second  lieu,  que,  nunob- 
slant  leH  lerroes  de  l'arl.  10,  n*  9,  titre  3,  L.  94 
août  1700.  la  compétence  des  Juges  de  paix  eu 
matière  de  cours  d'eau  n'a  jamais  élé  restreinte 
aux  entreprises  commises  dans  l'année,  sur  les 
eaux  servant  à l'arrosage  des  prés,  par  la  raison, 
sam  doute,  que  la  cause  de  la  compéience  ne  se 
lire  pas  de  la  destination  des  eaux,  mais  de  la 
possession  dont  la  lui  les  réputé  susceptibles; 

> Considérant  qu'il  doit  en  être,  o fortiorij 
ainsi  sous  l'empire  du  Code  proc.,  donl  l'art.  3. 

9,  parle  en  termes  généraux  des  entreprises 
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sur  les  cours  d'eau  ; d'où  il  suit  que  l'exception 
d'incompétence  n'est  pas  fondée....  » 

Le  jugement  décide  ensuite,  en  fait,  qu'il  y a 
eu  trouble  dans  les  actes  reprochés  aux  dames 
Boubée  et  Ferez,  et  en  conséquence  maintient 
en  |)Ossession  Meunier  et  consorts. 

POURVOI  des  dames  Boubée  et  Ferez,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  3 et  93,  C.  proc.,  et 
l'art.  644,  C.  civ.—Il  est  constant  que  les  juges 
de  paix  ont  dans  leurs  attributions  la  connais^ 
sance  des  enireprises  commises  dans  l'année  sur 
les  cours  d'eau  (C.  proc.,  arl.  3,  et  L.  94  août 
17^0,  art.  10,  lit.  3).  Mais  dans  l’espèce,  il  n’y 
avait  pas  trouble  à la  jouissance  de  Meunier  et 
consorts,  parce  que  les  demanderesses  éven- 
luelles  avaient  elles- mêmes  une  jouissance  lé- 
gale  donl  les  actes  ne  peuvent  jamais  être  pris 
pour  trouhleà  la  possession  du  voisin.  (Henrion  de 
Pansey,  ('ompétencB  det  juges  depaix.)  * L'it- 

> saged'undrolMégiiime. dit  cet  auteur,  ne  trou- 

• ble  personne,  et  iàuù  il  n'y  a pas  trouble,  il  n'y  a 

> pas  lieu  à complainte.  • Or,  la  possession  légale 
des  dames  Ferez  »*t  Boubée  était  incontestable. 
En  effet,  au  point  où  le  bief  dérivait  les  eaux, 
et  les  conduisait  à travers  tes  prés  jusqu'à  la  pi> 
lerie.  les  deux  rives  de  la  rivière  appartiennent 
aux  demanderesses;  et  l'art.  644,  C.  civ.,  auto- 
rise celui  donl  la  propriété  est  traversée  par 
une  eau  courante  à en  user  à son  gré,  pourvu 
qu'il  la  rende  à la  sortie  de  ses  fonds  à son 
cours  ordinaire.  Meunier  et  consorts  ne  pou- 
vaient doncie  prétendre  troublés  dans  leur  pos- 
session par  l'usagequeles  demanderesses  avaient 
fait  d'un  droit  assuré  par  le  Code,  et  tellrmenl 
inhérent  à la  stlualiondes  lieux  qu'il  est  impres- 
criptible. S'ils  avaient  eux-mémes  une  posses- 
sion légitime,  iis  devaient  donc  se  pourvoir,  non 
en  complainte  possessoire,  mais  au  pélitoire  en 
règlement  d’eau. 

M.  le  conseiller  Bayeux,  rapporteur,  a pré- 
senté à cet  égard  les  observalions  suivanies  :—*■ 

• Toutes  les  contestations  relatives  aux  cours 
d'eau  présentent  des  difficultés  sérieuses  ; mais 
on  les  écarte  en  posant  quelques  principes  et 
en  s'attachant  aux  régies  de  l'équité; 

> Une  rivière  coule  le  long  d’une  propriété.  U 
est  tout  naturel  que  le  détenteur  de  cette  pro- 
piiété  cherche  à l'utiliser;  l’eau  est  abondante, 
la  chule  est  rapide;  il  s'en  sert  pendant  longues 
années;  on  doit  induire  du  seul  fait  de  la  con« 
siruclion  de  l'usine  qu'il  avait  assez  d'eau  pour 
1<1  faire  marcher.  La  possession  est  acquise  par 
une  jouissance  non  interrompue  de  plusieurs 
annéps  ; puis  le  propriéaire  du  terrain  supérieur 
creusera  un  autre  lit  à la  rivière,  changera  le 
cours  de  l'eau  et  ruinera  l'établissemeoi  qui  a 
absorbé  les  ressources  et  la  fortune  de  son  voisin. 

• Cela  serait  évidemment  contraire  à l'équité. 
La  lui  veul  qu'il  puisse  y avoir  trouble  à la 
jouissance  d'un  cours  d'eau  comme  à toute  au- 
tre propriété.  La  loi  n'a  pas  dit  qu'il  y a exception 
à celle  règle  quand  le  propriétaire  supérieur  est 
en  jouissancedes  eaux.  Sans  cela,  les  art.  3 et  93, 
C.  proc,  ne  seraient  jamais  applicables,  puisque 
l'eau  traverse  toujours  un  héritage  avam  d'ar- 
river à relui  qui  est  au-dessous » 

Les  cours  d'eau  sont,  comme  toute  autre  pro- 
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priété,  lusceptiblei  d*une  possfstion  raracléri- 
•ée,  auloriiant  au  cas  de  trouble  la  complainte 
powessoire. 

ARRtT. 

■ LA  COUR.  — Vu  les  art.  3 el  35,  C.  proc., 
fl  Pari.  644,  C.  civ.;  — Ailendu  qu'aux  termes 
de  la  loi  cl  de  la  combinaibon  des  articles  cités, 
il  résulte  que  raeiioii  en  complainte  posicssoire 
pour  cause  dVntreprise  sur  les  cours  d’eau  ren- 
tre dans  la  compétence  des  Juges  de  paix;  — 
Attendu  que  le  jugement  a constaté,  en  fait, 
Pexistence  de  l'ancienne  possession  des  défen- 
deurs éventuels,  celte  du  trouble  qui  y a été  ap- 
porté par  suite  des  travaux  exécutés  par  les 
ordres  des  demanderesses  en  cassation,  et  a dé- 
claré i|ue  ce  trouble  avait  eu  lieu  dans  l'année 
de  l'action;  — Attendu  que,  pour  le  décider 
ainsi,  les  juges  de  la  cause  se  sont  livrés  à une 
appréciation  de  faits  qui  rentrait  dans  leur  dO' 
maine  ; — Attendu  que,  sur  la  question  relative 
b rétendue  du  droit  des  propriétaires  supérieurs 
ou  inférieurs,  non  plus  que  sur  celle  de  savoir 
si  IVnI  reprise  faite  sur  le  cours  du  Gier  par  les 
demanderesses  causait  ou  non  un  préjudice  réel 
aux  défendeurs,  le  tribunal  n'a  statué  qu'au 
possessoire,  et  que  sa  décision  ne  prive  pas  les 
parties  de  leurs  droits  au  péliloire;  — Qu’il  suit 
de  U qu'en  déclarant  l'action  en  complainte  re- 
cevable ou  bien  fondée,  le  tribunal  n'a  ni  mé- 
connu les  régies  de  la  compétence,  ni  violé  ou 
faussement  appliqué  l'arl.  35,  C.  proc.,  et  l'ar- 
ticle 644.  C.  Civ.,  — Rejetle.  etc.  » 

Qu  36  janv.  1656.  — Ch.  req. 

TIMBRE.  — Secord  acte.  — Amerdi. 

La  prohibition  d*emplo_rer  d la  rédaction  d*un 
acte  du  papier  timbré  gui  a déjà  servi  â un 
autre  acte,  même  non  achevé,  n’est  pas  ap^ 
pticable  à l’emploi  d’une  feuille  de  papier 
contenant  quelques  lignes  raturées  étran- 
gères  à cet  acte,  lorsque  ces  lignes  ne  por- 
tent aucune  des  indications,  soit  de  date, 
soit  d’objet  de  convention,  soit  de  faits  qui 
peuvent  constituer  un  acte  quelconque  com- 
mencé tt).  (I..  13  bruni,  an  7,  art.  33  r(  36.) 

Le  34  juin  1833,  M*  Boulineaii,  notaire,  pro- 
céda à la  vente  publique  d'objets  mobiliers  ap- 
partenant à la  veuve  Lebreion,  el  rédigea  son 
acte  sur  une  feuille  timbrée  qui,  en  tête,  pré- 
senlait  neuf  lignes  raturées,  relatives  b un  autre 
acte,  et  ainsi  conçu  : — « Pardevanl  M*  Bou- 

• lineau  el  son  collègue,  nolaires  royaux  A la 

• résidence  de  la  Tremblade,  chef-lieu  de  cao- 

• ton,  arrondissement  de  Marennes,  département 
» de  la  Charente-Inférieuie,  soussignés,  furent 
« présents  : Dame  Esther  Boulineau,  veuve  de 
» Jean  taiirand,  demeurant  au  cheMieu  de  la 
» commune  de  Gers,  et  Pierre  Boulineau.  > 

La  régie  considéra  cet  emploi  de  papier  tim- 
bré comme  une  coiilraveution  A l'art.  33,  L.  15 


(1)  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  Piroma- 
Iricule  d'un  huissier  sur  un  exploit  a été  biffée  et 
remplacée  par  celle  d'un  auire  huissier  qui  a signifié 
cet  exploit.  — P’.  Cass..  1 1 juin.  1815.  — aussi 
Déiib.  de  la  régie,  5 déc.  1816;  le  Dict.  desdroits 
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brum.  an  7.  et  elle  décerna  une  contrainte  en 
payement  de  t'amende  prononcée  par  les  art.  36, 
n«  5,  même  loi,  et  tO,  L.  16  juin  1834,  contre 
M*  Boulineau  qui  y forma  opposition. 

Celte  opposition  fut  accueillie,  et  la  contrainte 
annulée  par  jugement  du  tribunal  de  Marennes 
du  17  avril  1834.  en  ces  termes  : — • Attendu 
que  l'art.  33,  L.  15  brum.  an  7,  ne  prohibe  rem- 
ploi du  papier  timbré  que  lorsqu'il  a déjà  servi 
A un  autre  acte,  même  non  achevé. 

• Qu’il  est  évident  que  le  législateur  a voulu 
empêcher  que  le  trésor  ne  fût  frustré  de  ses 
droits  par  le  double  usage  d'un  papier  qui  aurait 
déjA  PII  un  premier  emploi;  mais  qu’il  n'a  pu 
vouloir  que  la  prohibiiion  portât  sur  un  papier 
sur  lequel,  p.ir  erreur,  quelques  lignes  sans 
suite  auraient  été  écrites,  telle  que  ta  feuille  qui 
contient  l'acie  du  34  juin,  qui  a donné  lieu  A la 
contrainte  de  la  régie,  et  où  l'on  ne  découvre 
aucun  des  caractères  qui  constituent  un  acte 
même  non  achevé.  • — POURVOI  par  la  régie. 

ABEÈT. 

« LA  COUR.  — Attendu,  en  droit,  que,  pour 
l'applicaliun  des  art.  33  et  36.  L.  13  brum.  an  7, 
sur  te  Timbre,  il  faut  qu’t!  existe  un  premier 
acte  quelconque,  même  non  achevé  A la  suile 
duquel  aurait  été  inscrit  un  autre  acte  sur  la 
même  feuille  timbrée;  — Attendu,  en  fait,  i|u*il 
est  constaté  dans  l’espère  sur  laquelle  est  Inter- 
venu le  jugement  attaqué  du  tribunal  de  Ma- 
rennes que  la  feuille  de  papier  timbré  employée 
A l'acte  du  34  juin  1853,  qui  a donné  lieu  à la 
contrainte,  ne  portait  aucune  des  indications 
soit  de  date,  soit  d'objet  de  convention,  soit  du 
faits  qui  puissent  constituer  un  acte  quelconque 
commencé;  d'où  résulte  que  le  jugement  atta- 
qué. en  refusant  l'application  des  art.  33  et  36, 
L.  de  brum.  an  7.  n'a  violé  ni  cette  loi  ni  Tar- 
licle  10,  L.  16  juin  1834,  ~ Rejette,  etc.  • 

Du  37  Janv.  1856.  — Ch. req. 

PREUVE.  —UatiUs  coxmec.  — PatsoamoR, 

En  matière  commerciale , l’existence  d’une 
créance  dont  le  titre  n’est  pas  repi'ésenté 
peut  être  établie  par  des  présomptions  ré- 
suftant  d’actes  produits  et  des  circonstances 
de  la  cause  (3).  lC.civ.,  1353.) 

Des  relations  d’affaires  existaient  entre  De- 
boonayet  Labouré,  tous  d>-ux  négociants. 

En  1818,  décès  de  Deboonay  : sa  succession 
reste  vacante. 

En  1819,  décès  de  Labouré. 

La  dame  Labouré,  héritière  de  son  mari, 
forme,  contre  la  succession  Debomiay,  une  de- 
mande en  payement  d’une  somme  de  3,840  fr., 
résultant  d’une  obligation  sous  seing  prive,  cl 
d'une  somme  de  1,571  fr.,  reliquat  du  compte 
courant  entre  Debonnay  et  Labouré. 

Le  curateur  A la  succession  Deboiioay  répond 


d’enrtg.,  Timbre,  no  65,  cl  Roland  et  Trouillet, 
Dict.  de  l’Enreg.,  Timbre,  S 4.  n®  3. 

(3i  T.  coiif.  r.flss.,  39  déc.  1835,  cl  les  renvois  ; 
— rtouguier,  Trib.  de  comm.,  p.  384. 
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que  le  payement  de  l8  cn;ance  de  5.846  fr.  ne 
peut  être  rtfciamé,  atlendu  qu'on  ne  repié&enle 
point  l'acte  sous  spinff  privé.  H qu'il  endoil  élre 
de  même  à l'égard  des  1,571  fr.,  par  le  motif 
que  lei  regiitrei  de  Labouré,  étant  tout  à fatt 
Informet  et  irréguliers,  ne  ménient  aucune  loi. 

Jugement  du  inbunal  de  cotiinieree.  qui  sta- 
tue sur  les  prétentions  des  parties.  — Appel. 

Le  13  nov.  1854, arrêt  du  conseil  du  Sénégal, 
ainsi  conçu  «En  ce  qui  concerne  la  créance 
de  3,840  fr.: 

» Attendu  quVIIe  résulte  d'une  oidigation 
souscrite  par  Debonnay,  le  5 mu  1817  et  dont  le 
titre,  bien  que  perdu,  est  suffisamment  l'unstalé 
par  lesaolt  sauibiiiliqiiesproduitsau  procès; 

» En  ce  qui  touche  la  créance  de  1,571  tr.: 

■ Considérant  qu'elle  n'eil  qu'une  balance  de 
compte,  en  laveur  de  Labouré.  H que  son  au- 
thenticité est  prouvée  par  les  méoies  actes  <|ue 
les  précédents, 

• Condamne  la  succession  Delmniiay  à payer 
auxliénliers  Labouré  la  somme  de  5,417  fr.  » 
POÜUVOl  par  le  ciiral-*iir  à la  suecession  De- 
boniiay,  pour  violation  de  l'art.  1315,  L civ. 
L'arièt  attaqué  a peiisi  qu'il  stilfisaa  que  l'exis- 
tence du  billet  coiHeiiunl  robltgalioa  till  consta- 
tée parades  authentiques.  O.i  ne  voit  pasqtnds 
actes  aulhentiques  mil  constaté  cette  exislence. 
Ensuite,  à supposer  que  le  hdiet  fùl  réelicimrnt 
existé,  rien  ne  prouvait  qu'il  n'iùt  pas  été  éleinl 
par  prescription,  s'il  avait,  par  exemple,  la  forme 
d'un  effet  commercial  (C.  comtn.,  art.  180).  ou 
qu'il  n'eùl  pas  été  rendu  au  souscripieur  par 
furine  de  remise  de  la  date  (C.  civ.,  art.  1383). 

ARBÈr. 

« LA  CODR,  — Attendu  que  l'anéi  attaqué 
constate  que  la  coiUeslaiion  s'agitait  entre  deux 
commerçants  ou  leurs  bériliers;— Alleiidu  qu'en 
matière  commerciale,  U loi  permet  au  juge  de 
se  décider  )>ar  de  simples  présomptions;  d'où  il 
suit  qu'en  molivanl  son  arrêt  sur  des  arles  au 
Ibenliques  et  sur  des  fails  reconnus  ronslanis, 
le  conseil  siipérinir  du  Sénégal  n'a  violé  aucun 
principe  de  droit.  — Rejelle,  etc.  • 

Du  37  janv.  1856.  — Ch.  rcq. 

PUBLICITÉ.  — JtoEHR.vT.  — Cour  d* assises. 

Sien  fue  le$  dèbais  aient  Oeu  à hui$  dos^  fei 
art^U  ïncidentfi  doivent  être  prononcés  pu- 
bOquemi’nt  (1y.  (tbaiie.  art.  55  ) 
arrXt. 

« LA  COUR,  — Vu  les  an.  7,  L.  20  avril  1810, 


(Ij  A',  conf.  Ca»*.,  20  a»ri!  18;i6,  «l  IH  OiM.  1852; 
Btiix.,  Ca»s.,  12  auùi  183G.  — puiirtani 
17  janv.  1820  ;—Cairé-Chau\ eau,  u"  424. 

(3  3.  Les  arrêts  d les  auieuis  décident  que  le  re- 
trait i>i‘ui  être  exerce  eu  loul  eîat  de  cause  (saof  le 
ca«  ou  le  procès  trraîi  h la  veille  d'étre  iu(;é  et  le 
débiteur  «ie  MiccoiidH;r  sur  ic»  «iiligi’uces  dit  cession- 
(iaiic).  Dan»  ce  cas,  1rs  cho»e.s  m:  seraient  p.us  en- 
tières. Au  les  tribunaux  appréctcraiciu.  — 

A',  nuire  i envoi  smii  l'arrèl  du  Rouen,  terdec.  1826. 

(4;  A'.,  dans  le  nièmu  sens,  nu  arrêt  du  17  mars 
1840.  — Ces  deux  arrêts,  par  cela  même  qu'ils  re- 
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cl  55  de  la  cbarie;  — .Attendu  qu'aux  termes  de 
la  prerotère  de  ces  di^posilimis,  Imti  les  arréli 
doivenl  être  n-:idiu  publiqiiemerl  ; — Attendu 
que  i'pxci-plion  établie  par  l'art.  .55  de  la  charte 
est  resti'cinle  aux  débits  seulement,  et  qu'elle 
doit  être  renfermée  dans  ses  limites  ; — Attendu 
que  les  arrêts  incidents  sont  extrinsèques  aux 
débats,  et  ne  satirairnl  être  considiVés  comme 
en  Faisant  partie  ; qu'ils  renlretil,  dès  lors,  daoi 
la  régie  générale,  et  doivenl  être  prononcés  pu* 
bliqui-meni  ; — Et  attendu  que.  le  ministère  pu- 
blie s’élani  opposé  à ce  que  la  femme  et  la  bello- 
fille  de  l’accusé  fussent  entendues  comme  té- 
moins', deux  arrêts  de  la  Cour  d'assises  ont  fait 
droit  .5  ces  réquisitions,  sans  qu'il  soit  constaté 
que  les  portes,  qui  avaient  été  fermées  au  pu- 
blic. aient  été  rouvertes;  en  quoi  a été  violé 
l'article  précité  de  la  loi  du  30  avril  1810,  et 
riussemeiil  appliqué  l'art.  55  de  U charte,  — 
t.a»se.  e|C.  e 

Du  28  janv.  1836.  — Ch.  crira- 

DEMANDE  NOUVELLE.  - Droit  litigieüx.  — 
Retrait.  — Delai. — Droits  incoxeoREU. 

La  dem>tnJe  en  refrait  de  droits  titigirux  n*est 
çu'uiir  défense  à Vaction  principale i dès 
/or/,  e'ie  peut  être  proposée  y même  pour  ta 
première  foiSy  en  appel  (2).  (C.  proc.,  461.) 

V n'est  pas  nécessairt  que  la  demande  en  rC‘ 
trait  soH  formée  ui  limina  lilis  ^3)  (C.  civ., 
I6D0  ) 

On  doit  considérer  comme  contenant  une  vé- 
ritable.  ctssion  de  droits  litigieux  l*acte  par 
lequel  un  individu  vendj  non  pas  un  immeu^ 
ble  proprement  dit,  qu*ll  tient  et  qu’it  peut 
livrer,  mais  les  droits  qu*U prétend  avoir  sur 
un  immeub'e  qu*U  ne  détient  pas  et  qu*H  ne 
peut  pas  livrer,  alors  qu*au  moment  de  cette 
cession  ilexis/ait  un  procès  t'elatif  à la  pro- 
priété de  l'immeuble  tjk). 

Un  procès  existait  depuis  1808  mire  Mnntes- 
uiou,  qui  se  disait  propriétaire  d'une  forêt  située 
ans  ta  commune  de  Tilbouse,  et  celle  com- 
roiine,  qui  prétendait,  de  son  côté,  en  avoir  la 
propriété. 

Munles«iuiou  ne  voulait  lui  recounailre  que 
des  droits  d'usage  et  l'avait  assignée  en  canton- 
nement. 

Cependant,  en  1827,  Montesquioii  vendit  A 
Perès  et  Dupoiiy  toutes  ses  propriétés,  «t  notanr- 
ment  la  FonH  de  Tiihuuse.  située  dans  ladite 
commune  de  Ttlliouse,  quelle  qu'en  soil  la  con- 
tenance. y compris  te  terrain  et  les  arbres  ; sur 
laipodle  Forêt  les  habitants  de  Tilhouse  ont  des 
usages;  ledit  Montusquiou  n'entend  vendre,  sur 


eunnait/ent  que  la  cesvioB  p'vrlall  non  sur  un  im- 
meuble, mats  sur  tes  droits  prétendus  à la 
propriété  de  cet  immeuble,  n'onl  pas  eu  à trancher 
la  qurstiuu  de  «avoir  si  iei  principes  rclaiifs  .lux 
cessions  de  droits  litigieux  s'appliquent  au»M  bien 
aux  vrnies  de  corp«  rrrt.iins  el  ilélermmés,  par 
exemple  U'immeiitilet  iléiignés,  qu'aux  cessions  de 
Ciéano  s el  autres  choses  lUcariKMelles.  Celle  ques- 
tion a été  rt'sultie  uét{aùv»'iuen(  par  atréi  de  la  Cour 
de  cassaliuit  «lu  24  uov.  1818;  mais  cette  décision, 
adoptée  par  «{uelques  auteurs,  est  rei»ouisée  par 
Duvergier  el  Troploog. 
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celte  forêt,  <]ue  tes  clroiU  qu'il  y a et  peut  y pré- 
tendre, fl  que  les  acquéreurs  la  jouissent  et  pos- 
sèdent tout  et  comme  le  vendeur  n le  droit  de  la 
jouir  et  posséder. 

En  1828,  i’iiislance  est  reprise.  ^ Jugement 
qui  donne  gain  de  cause  à Perés  et  Diipouy. 

Appel.  — Le  28  août  1832.  arrêt  préparatoire 
qui  ordonne  l'insti union  de  la  cause  par  écrit. 
— Dans  cet  étal,  la  commune  demande  pour  la 
première  fois  â exerc«  r le  relind  des  droits  lili* 
gifUX  cérlés  par  Monifsquiou.  — Ou  répond  que 
sa  demande  n'est  pas  recevable  1*  parce  qu'elle 
devait  subir  (es  ileu.x  degrés  de  juridiction,  aux 
Icrioes  de  i arl.  4Ô4,  C.  proc*  ; 2^  parce  que  l'ub- 
Jei  cédé  était  un  immeuble  et  que  la  faculté 
d'eiercer  le  retrait  litigieux  n'était  ouverte  que 
contre  t’acquêrenr  d'un  droit  Immrpnrpl. 

Le  25  déc.  1834,  arrêt  de  li  Cour  de  Pan  qui 
admet  la  commune  l'exercice  du  rctr.iit  : — 

I Atb  ndu.  en  ce  qui  concerne  le  retrait  proposé 
l»ar  la  partie  de  Branlhomme,  et  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  parties  de  Teiss'cr, 
prisa  de  ce  que  la  cession  dont  s’agit  n'aiirait 
été  demandée  qu'en  cause  d'appel;  que  cette  de- 
mande étant  une  défense  aux  conclusions  des 
demandeurs  et  i leur  action  principale,  on  doit 
ivcuiinaltre  qu'elle  est  admi-ssible  en  cause d'a|>- 
pei,  aux  termes  de  Part.  464.  C.  proc.;  que 
d'ailleurs  la  demtiiide  en  reirait  doit  être  consi- 
dérée comme  iiéremploire  et  lü'UUdès  lors,  être 
pro|>o6écen  tout  étal  de  cause; 

• Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  qu'il  ne 
s agirait  pas  ici  de  la  cession  d'une  créance  ou 
d'un  droit  incorporel,  mais  de  U cession  d'un 
ilDfnouble  ; qu'à  la  vérité,  dans  racle  fiot.irlé  du 
18  mat  1827.  Monlesqiiiou  parait  d'abonl  mani- 
fester rinieniiüM  de  vendre  la  forêt  de  Tilliouse; 
que,  sous  ce  pn^mier  aspect,  la  clause  |>ourrait 
bien  ne  pas  rentrer  dans  ra|iplication  de  l'ar- 
ticle ld9B,  C.  civ.,  qui  semble  n'autoriser  «xpli- 
citement  le  retrait  que  dans  le  cas  de  la  vente 
d'un  ditiit  inc«r|)Orcl;  mais  si  l'on  pénètre  de 
plus  en  plus  dans  le  sens  de  la  clause  en  ques- 
tion, et  si  on  l'examine  dans  son  ensemble,  on 
se  coiironcra  que  Montesquiou  n'eiilendil  |n)int 
véritablement  vendre  la  propriété  absolue  de  la 
forêt  de  Tilbouse,  mais  plutôt  ses  droits  à cette 
forèl,  existant  au  momrni  du  contrat  et  en  quoi 
qu'ils  puissent  consister;  en  effet,  immédiate- 
ment  après  avoir  énoncé  rinlenlion  de  vmdre 
la  fui  ét.  Je  vendeur  ajoute  et  explique  qu'il  n'Hi* 
tend  vendre,  sur  evUe  forêt,  que  les  droits  qu'il 
y a et  peut  y prétendre,  et  si  l'on  considère  que 
déjà,  àceil(‘époi|ue,il  existait  procès entrelui  et 
la  commune  sur  la  propriété;  que,  dans  l’incer- 


(1)  Il  lulbra  de  lire  le  paxiai;e  de  Tropiong  iiour 
•e  convaincre  qu'il  n'ava  ( pai  »npt>o^  cette  drsnnc* 
tion  dam  l'espt  il  de  l'arrél  dont  il  rejette  sans  hési- 
tation la  doctrine. 

Toolefoh,  cet  arrêt,  en  admettant  la  diitinctloa 
Ifnhqnêe  par  Pavocet  général,  aurait  eivc«>re  pour 
adversaire  le  judicieux  continuateur  de  TouUier, 
Duvrrgier,  qui,  dans  son  Traitô  dt  la  vente,  t.  2, 
no379,»'uniss3nlà  Truploiig  puur  combattre  Parrét 
dont  il  s'agit,  va  lui-œéme  plus  loin  que  ce  dernier 
auteur,  et  enseigne  que  le  retrait  doit  être  admis  | 
tout  aussi  bieo  contre  le  possesseur  de  l'immeuble  | 


liliide  sur  l'issue  du  litige,  on  m*  peut  présumer 
que  Montesqiiiou  voulût  vendre  ce  qui,  par  le 
sort  du  procès,  pouv.xit  ne  lui  avoir  jamais  ap- 
parlcmi,  on  dumeiire  de  plus  en  plus  convaincu 
que  c'est  avec  une  iivlrntion  léfléchie  que  le 
vendeur,  modiHiinl  ses  «-xpressioiis  d'abord  trop 
absolues,  expliqua  qu'il  Ivornaii  la  vente  à scs 
droits  et  prétentions  sur  ladite  forêt  ; qu'envi- 
sagée sous  ce  point  de  vue,  le  stul  admissible, 
d'aprëstoutes  les  circoostances  du  litige  et  celles 
qui  avaient  précédé,  la  clause  n'est  vériiable- 
menl  qu'une  vente  de  droits  incorporels,  et 
rerilredaiis  l'application  des  art.  1690  et  1700, 
C.  civ.;  qu’il  y a donc  Heu  d'admettre  la  com- 
mune au  retrait  par  elle  proposé,  sans  examiner 
au  fond  le  mérite  des  demandrs  lespectives.  • 

POURVOI  en  cassation  de  Perès  et  Oupuiiy.— 
Premier  moyen  : Violation desarl.  464,  C.  proc., 
et  1669,  C.  civ.,  en  ce  que  1«  la  demande  en  re- 
trait avait  été  accueillie,  quoique  formée  |iour 
la  première  fois  en  appel  ; 2^*  en  ce  qu'elle  avait 
été  accueillie  quoique  non  tormée  inUmiHeUiiê. 

Deuxième  moyen  ; Violation  de  l'art.  1699, 
en  ce  que  le  retrait  avait  été  admis,  bien  que  la 
vente  portât,  non  sur  un  droit  incorporel  mais 
sur  un  iioineuble  déterminé,  un  corps  certain.— 
On  iiivo(|unil  l’arrêt  du  24  nuv.  1818. 

•M.  l’avocat  général  Nicod  disait  sur  ce  moyeu  : 
« Il  est  vrai  que  la  Cour  de  ca.ssa(ion  a consacré 
par  i'ari  ét  qu'un  a cité  le  priucii»e  sur  lequel  ce 
moyen  se  fonde.  Cet  arrêt  a été.  de  la  part  de 
notre  savant  collègue  Tropiong,  l'objet  d'une 
critique  très-vive  (Commentaire  de  la  rente, 
l.  2,  n*  lOOi)  Nuus  croyons  devoir  y répondre 
par  une  disiiiictiun  qui  fera  peut-être  saisir  le 
sens,  suivant  nous  méconnu,  de  l'arrél  dont  il 
s'agi  (I).  Deux  üy;K>lliéses  peuvent  se  présenter  : 
ou  le  vi'nUrui*  était  en  possession  lorsqu'il  a 
vendu  l'immeuble,  et  défendeur  à une  action  on 
revendication;  ou, au  contraire,  le  vendeur  était 
lui-mèine  dein  mdeur  en  revendication,  sans  pos- 
séder t'ioimeuble  sur  lequel  il  croyait  avoir  un 
droit  qu'il  a cédé.  Dans  la  première  hypothèse, 
qui  eiil  celle  dans  laquelle  a été  rendu  l'arrêt  de 
la  Cour  de  ca«satiun,  cuioine,  à pro|iiemeiil  par- 
ler, il  n'y  a pas  «u  alors  un  procès  vendu,  mats 
un  héritage  sujet  à un  procès,  ce  qui  est  bien 
différent,  la  subrogation  n'est  pas  admissible. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  le  vendeur,  qui  ne 
possédait  pas  riiumetible,  n'a  pu  céder  qu'une 
pré<anlion,  une  chance  judiciaire,  et  par  curné- 
qur^nt  une  chose  incorimrellü  : car  II  ne  faut  |>as 
appliquer  ici  la  maxime  qui  habel  aciionem, 
rem  ipsam  habere  ridetur,  une  aclii>ii  étant 
une  chose  nécessairement  incorporelle , quel 


que  contre  celui  qui  oe  |>o«sè«te  pas;  que  c'est  là 
iioe  circoDsUnce  tout  à fait  imliffcreoic  ;K)ur  la 
décision  de  la  quesiioo,  puiw|u’eiie  n'empécbe  pas 
que,  dans  l'un  comme  daus  l'auire  cas,  il  ne  s'a- 
gisse tDiijonrs  de  la  vente  «l'une  chose  litigieuse. 

Remari(tioas  en  (cnuinanl  que  Delvincotiri  et 
Rollaud  de  Villargues  s«  rangent  à ia  doctrine  de 
l'arrêt  du  24  oov.  1818  : ce  dernier  auieur  cite 
même  à l'appui  ua  arrêt  de  la  Cour  de  Borileaux 
(lu  2U  jum  1823,  v»  BtUrait  do  droite  ütigioux, 

Q9  6. 
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qu’cn  >nit  l’objet  ; et,  dent  celte  hypolhète,  mais 
dans  celle  h^polhèse  seulement,  il  sera  permis 
de  se  faire  subroger  au  cessionnaire  par  la  voie 
du  retrait  (1).  • 

H.  l'avocat  général  concluait,  au  surplus,  au 
rejet  du  pourvoi,  par  celle  considération  que, 
dans  le  fait,  et  d'après  les  termes  de  l’acte  de 
vente  que  l’arrêt  attaqué  avait  souverainement 
interprété,  ce  n'était  pas  l’immeuble  lui-méme, 
mais  seulement  les  droits  qu'il  avait  ou  pouvait 
prétendre  à l’immeuble  litigieux  que  Honles- 
quiou  avait  entendu  céder. 

AxatT. 

« LA  CODR,  — Sur  la  première  partie  du  pre- 
mier moyen  : — Attendu  en  droit,  qu’une  de- 
mande nouvelle  peut  être  proposé,  même  en 
cause  d'.ippel,  si  elle  est  la  défense  à l’action 
priocip.vie  (C.  proc.,  art.  464);— El  attendu,  en 
fait,  que  l’action  principale  intentée  |iar  Mon- 
lesquiou  contre  la  commune  de  Tilhouse  ten- 
dait au  cantonnement  de  la  forêt  de  Tilhouse; 
que  c’est  précisément  pour  écarter  déHnitive- 
menl  celle  action,  et  faire  entièrement  disparalire 
le  procès,  que  la  commune  de  Tilhouse  a de- 
mandé le  retrait  dont  il  s’agit  contre  les  deman- 
deurs en  cassation , cessionnaires  de  Monles- 
quiou,  demandeur  originaire;  — Que.  d’après 
cela,  en  décidant  qu’une  pareille  demande  était 
une  défense,  et  une  défense  péremptoire  è l’ac- 
tion principale,  l’arrêt  attaqué  a fait  une  Juste 
application  de  l’art.  464,  C.  proc.;  — Sur  la 
deuxième  partie  de  ce  moyen  : — Attendu,  en 
droit,  que  l'art.  I6S9,  Invoqué  parles  deman- 
deurs en  cassation,  non-seulement  n'oblige  point 
le  retrayant  à demander  le  reirail  in  limine 
Mit,  mais  qu’il  ne  fixe  nulle  part  le  délai-dans 
lequel  celte  demande  doit  être  formée;— Qu'ainsi 
en  la  déclarant  recevable,  même  en  cause  d’ap- 
pel, l’arrêt  attaqué  ne  s’est  mis  en  contradiction 
ni  avec  ledit  an.  1609,  ni  avec  aucune  autre 
loi; — Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu,  en 
droit,  que  celui  contre  lequel  on  a cédé  un  droit 
litigieux  peut  s’en  faire  tenir  quitte  par  le  ces- 
sioiinaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  et  les 
accessoires  de  la  cession  (C.  civ.,  art.  1699J;  — 
Que  c’est  réellement  un  droit  litigieux  que  céder, 
non  pas  un  immeuble  qu'on  lient  et  qu’on  peut 
livrer,  mais  bien  et  seulement  de  simplet  droits 
et  prétentions  quelcon(|uet  sur  un  immeuble 
qu’on  ne  tient  pat,  cl  qu’on  ne  peut  pat  livrer, 
au  point  qu'on  ne  cède  rien,  si  rien  n'est  dû  ; — 
Et  attendu,  en  fait,  que,  d’après  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  et  notamment  d’après 
la  clause  de  l'acte  du  18  mai  1897,  l’arrêt  atta- 
qué déclare  que  Montesqulou  a vendu  aux  de- 
mandeurs en  cassation,  non  pas  la  forêt  de  Til- 
boute,  mais  bien  et  seulement  ses  droits  et  pré- 
tentions en  quoi  ils  pouvaient  exister  sur  cette 
forêt,  de  manière  qu'il  entrndail  même  ne  rien 
vendre,  si,  par  le  sort  du  procès,  il  résultait 


(l)Uuvergier  {f'ente,  I.  1 contio.  de  Touiller, 
1. 17,  II*  3TU)  est  d'accord  avecTroploog  pour  com- 
battre l’arrêt  de  1818.  Il  ajoute  que  la  question  de 
possession  est  indilTéreule,  puisque,  soit  qu’il  y ait 
liussessioo  ou  non  de  la  part  de  celui  conlre  lequel 


(Msauv.  1886.) 

I qu’il  ne  lui  avait  rien  appartenu  Que,  d’après 
cela,  en  décidant  que  ledit  acte  du  18  mai  1897 
^ ne  renfermait  qu’une  vente  de  droits  litigieux 
incorporels,  soumise  au  retrait  accordé  par  l’ar- 
ticle 1699,  C.  civ.,  loin  de  violer  cet  article, 
l’arrêt  attaqué  en  a fait  une  juste  application, 
— Rejette,  etc.  s 
Du  98  janv.  1886.  — Ch.  req. 

PETITE  VOIRIE.  — Dtaourioa.  — Soasis. 

Le  Irlbunat  Je  police  qui,  en  maltire  de  voi- 
rie, condamne  à l’amende  un  contrevenant, 
ne  peut  se  dispenser  d’ordonner  la  destruc- 
tion des  construcliosu  indûment  itevies , ni 
surseoir  à statuer  sur  ce  point.  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  fait  droit  au  pourvoi  formé  par 
le  prévenu  contre  l'arriti  d'allgnemesü  (9). 
(C.  crim.,  161.) 

AxatT. 

s LA  CODR,  — Vu  l’art.  161;  C.  crim.;  —At- 
tendu qiir  la  loi  attribue  aux  maires  le  droit  de 
donner  des  alignements,  et  que  leurs  arrêtés, 
tant  qu’ils  n’ont  |>as  élé  réformés  par  l’autorité 
supérieure,  doivent  recevoir  leur  exécution;  — 
Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  161,  C.  crim.,  ai 
le  prévenu  est  convaincu  de  coniraveiilion  aux 
règlements  de  police,  le  tribunal  doit,  en  pro- 
nonçant la  peine,  statuer  par  le  mémejugemeot 
sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages- 
intérêts  ; — Attendu  qu'en  matière  de  voirie,  le 
dommage  consiste  dans  l'exislenee  des  construc- 
tions exécutées  au  mépris  des  règlements,  et  que 
la  réparation  de  ce  dommage  ne  iwul  être  autre 
que  la  destruction  des  travaux  faits  en  contra- 
vention; d’où  il  suit  que  la  déinolilion  des  tra- 
vaux est  la  conséquence  nécessaire  et  légale  de 
la  contravention;- Attendu,  en  fait, que  l’arrêté 
du  maire  de  Monlrejeau  a été  pris  sur  la  de- 
mande de  Retins  lui-méme;  — Attendu  qu’en 
élevant  des  constructions  au  mépris  de  l’aligne- 
ment qui  lui  avait  été  donné,  il  a commit  la  con- 
Iravenliou  prévue  par  l’art.  471,  C.  pén.,  pour 
laquelle  il  a élé  condamné  è l’amende  ;— Attendu 
qu’il  n’était  pat  au  pouvoir  des  tribunaux  de  le 
soustraire  aux  conséquences  légales  de  celle 
contravention;  qu’ainsi,  en  ordonnant  qu’il  se- 
rait sursit  i faire  droit  sur  la  demande  è fin  de 
démolition  des  travaux,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été 
statué  sur  le  pourvoi  formé  par  Beiins,  conlre 
l’arrêté  d’alignement,  le  jugement  attaqué  a ex- 
pressément violé  l’art.  1 61 , C.  crim. — Casse,  etc.  t 
Du  99  janv.  1836.— Cb.  réun. 

EXPROPRIATION  POBLIQOE.  - RlCDLauXT. 

— Voiaia. 

Le  propriétaire  dont  la  façade  est  sujette  à 
reculemeni  contracte,  lorsqu'il  la  démolit 
volontairement , l'obligation  de  ne  la  réédt- 
fler  qu'en  conformité  de  l'alignement  qui 
lui  sera  préaiabtement  donné  dis  lors,  les 


le  retrait  est  exercé,  Il  s’agit  toujours  d’une  chose 
liligieuie. 

(91  P’,  couf.  Cass.,  96  mars  1830,  T jaoùt  1899, 
96  juin.  1897,  et  30  janv.  1886. 
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formaiUés  pi'etcrilei  pour  t^expropriation 

pour  cause  d*utUltè  publique  ne  lui  tonl 

point f dans,  ce  cas,  applicables  (1  >.  (K.  7 juil> 

lel  18.13;  I.,  16»ept.  18U7. 

ARRÊT. 

€ LA  COUR,— Vu  It*s  art . JW.  C.  péii.,  tl  161 , 
C.  crira.; — At^enclii,  »*n  droU,  !•  qu’aux  termes 
de  l’art.  40.  lit.  L.  19*Î2  juiil.  1791,  les  ar- 
rélt^t  li^<;alement  rendus  jiar  l'aulorité  raiinici* 
pale,  en  exécution  de  l’art.  3,  tit.  11.  l..  10-94 
août  1790.  Kunl  définitifs  cl  pleinement  exécu- 
toires/  tant  qu’ils  n'ont  p-*«  été  réformés;  — At- 
tendu ‘i'*  que  le  propriétaire  d’un  bâtiment  dont 
la  façade  i sl  sujette  h recnlement,  dans  t’inlérêt 
de  la  sûreté  et  de  la  commodité  de  la  voie  pu- 
blique, cmitracle,  lorsqu’il  démolit  volontaire- 
ment celle  façade,  ruhiigalion  de  ne  la  réédifier 
qu’après  avoir  obtenu  ralif^ni'ment . et  de  ne 
point  outrepasser,  en  la  reconsiruisaDt,  la  ligne 
qui  lui  aura  été  tracée;  d'nû  il  suit  que  les  for- 
lualilét  auxquelles  est  soumise  l’expropriation 
pour  cause  d'uiilité  publique  ne  doivent  pas, 
dans  ce  cas  particulier,  éiro  remplies  à son 
égard;  El  .illendu,  en  fait,  que  le  maire  de 
Sainte-Marie*;jux-Miiies,  par  son  arrêté  du  15  fé- 
vrier 18  >3.  a défendu  â tout  hahitanl  de  reUe 
ville  d'éiever  ou  réparer  aucun  bâiimeni  donnant 
sur  la  voie  publique,  sans  avoir  prévenu  l’aulO' 
rilé  municipale  ; — Qu'au  mépris  de  cet  acte, 
et  posiérieuremeiit  à ).1  nolifiralion  spéciale  qui 
lui  en  avait  été  faite.  Henri  Wei  sgerber,  sans 
avoir  pris  l’alignemi  nt  exigé,  a iceonsiruil  sur 
ses  anciens  fondements  la  façade  de  sa  maison 
qu’il  venait  de  démolir,  depuis  la  ruelle  entre 
lui  et  Hueber  jiiiqu'.i  la  porte  d'entrée  de  celte 
maison;  — Que  le  maire,  par  un  arrêté  du  17 
soûl  dcinier,  lui  a légalement  enjoint  ü’ab  iltre 
celle  coiistruclioti  dans  le  mois,  et  de  suivre,  en 
la  réédiHaiit,  la  ligne  qu’il  a fixée,  avec  offre 
de  lui  payer  comptant,  ü dire  d'experts,  le  ter- 
rain dont  cet  aligminent  doit  élaigir  la  me;  — 
Qu’en  n’oblempéranl  point  â cette  injonction, 
contre  laquelle  il  n’a.  d’ailleurs,  formi'  aucune 
réclamation  devant  radmmislraùoii  supérieure, 
Weissgerber  a encouru  1 amende  que  l’art.  471, 
n*  5,C.  t»én.,  prononce,  et.  par  une  conséi|Uciice 
néressairc  *•!  légale  de  s.i  double  conlravcnfion. 
la  déinofiiioii  dit  mur  de  face  dont  il  s'agil,  â 
litre  de  réparation  civile  du  dumiii.ige  qui  en  ré- 
sulte;— Que  iiédumoiiis  le  Irihiinal  desimpie 
police  a déclaré  n'y  avoir  lieu  d’ordonner  l.i  des- 
truction de  ce  mur,  sur  le  motif  que  l'aligne- 
ment  donné  dans  l'arrété  du  7 août  n’est  pas 
définitif,  cl  que  le  droit  qui  apparlietU  au  maire 
de  le  ir.'irer  ne  peut  comprendre  celui  de  con- 
traindre le  prévenu  à l'atiandon  d'imu  partie  de 
son  terrain,  sans  accomplir  les  foriDaliiés  pres- 
crites en  matière  d'expropriation  pour  cause 


(1)  l.r>rs  «le  la  di^cii^üinn  de  la  loi  du  7 jiiili.  1633 
sur  i^Kxpropriation  pour  utilité  publique , oo 
avait  drtnaniU’  on’d  fût  -i'ddé  p.ir  me  itoposiiion 
eipresfu  si  celle  lo:  t lait  applicable  au  cas  «l’expro- 
priation peur  alipnemerl.  M.vs  sur  l«  déc'aralion 
lie  Legrand,  commi.»airc  du  rai,  que  les  formalités 
de  rexpropriaiion  ne  dL'Vfnaieiii  ncccbsaite.<^  qu’au- 

ASi  1K30.  — I”  TAKIU. 
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d'utdilé  publique;  — Attendu  quVn  slaliiant 
ainsi,  le  jugement  dénoncé  a fait  une  fati8.<ie  a|>- 
pücatioii  de  la  loi  du  7 jiiill.  1835.  et  commis 
une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus 
visées,— Casse,  etc.  • 

Du  30  janv.  1836.  — Ch.  crim. 

PETITE  VOIRIE.  — Darger  iiMtxEfiT.— Dêmo 
LITIOR. — Actorite  aomcirALE. 

Les  maires  onl  seuls  te  droit , sauf  le  recours 
ouvert  contre  teurs  arrêtés  auprès  de  t’ad^ 
ministration  supérieure , d*ordonner  la  ré- 
paration ou  la  démolition  des  édi/ters  me- 
naçant ruine,  et  sont  seuls  appneiateurs 
des  causes  qui  peuvent  rendre  cette  mesure 
nécessaire. 

Dès  lors,  le  tribunal  de  police  saisi  de  la  con- 
naissance d*une  contravention  à un  arrêté 
de  ce  genre  n'est  compétent  que  pour  la  ré- 
primer et  (a  faire  cesser,  mais  il  ne  peut 
faire  vérifier  par  experts  avant  faire  di'oit, 
si  l'édifice  menace  réellement  ruine. 

arrêt. 

■ LA  COÜB,  — Vu  l’art.  3.  n*  l's  lit.  11,1.. 
16-34  août  1700,  qui  confie  à la  vigilance  et  â 
l’aulorilédes  corps  inunicipanx  tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  la  commodité  du  p.issage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  et  no- 
tamment la  démolition  ou  la  réparation  des  bâ- 
timents menaçant  ruine;  l’art.  46,  tit.  L. 
19-33  Juin.  1701,  d’après  lequel  les  an  étés  pris 
dans  Cet  objet  par  raulorité  municipale  sont  de 
plein  droit  obligatoires,  tant  que  rudininislia- 
liun  du  département  ne  les  a pas  réformés,  sur 
la  réclamation  des  citoyens  qu’ils  conceriieitl  ; 
ensemble  l’art.  471 , C.  pén.,  portant  ; c Seront  pu- 
» nis d’amendedepuis  1 fr. jusqu'à 5fr. inclus. ve- 

• ment  : 5*  Ceux  qui  auront  négligé  ou  re- 

• fusé  d'obéir  à la  sommation,  émanée  de  l’au- 
*•  (orilé  administrative,  de  réparer  ou  démolir 

• les  édifices  menaçant  ruine.  » — Aiiemlii,  en 
droit,  qu’en  aUribu.mt  exclusivement  et  d'une 
manière  absolue  à l’atitorilé  mutiicipaie,  en  ma- 
tière de  petite  voirie.  le  pouvoir  d'ordonner  la 
démolition  des  bâtiments  qui  menacent  ruine 
et  compromettent  la  sûreté  publique,  la  dispo- 
sition précitée  de  la  loi  des  16-34  ooûl  1790  a 
virtuellement  abrogé  tes  déclarations  du  roi  des 
18  juill.  1730  et  IBaoût  1730,d'aprés  lesquelles 
celte  démolition  ne  pouvait  elre  prononcée  que 
par  une  sentence  du  juge  local  de  police;  — 
Que  les  maires  sont  dune  aujourd'hui,  sauf  le 
recours  ouvert  contre  leurs  arrêtes  devant  l’ad- 
minislralinn  supérieure,  seuls  apprérialeiirs  des 
causes  qui  peuvent  rendre  celte  me.sure  néces- 
saire; d'où  il  résulte  que  1rs  tribunaux  de  simple 
police  ne  sont  compétents  que  pour  en  réprimer 
l'inexécution  et  la  faire  cesser;  — El  aileodu 


tant  qu*OD  aurait  une  rue  nouvelle,  mai»  non  lors- 
qu'il «’agissail  d'une  simple  réclamai  on  dans  une 
rue  Olivette,  que  la  loi  ue  pouvait  avoir  «rappiica- 
lion  dans  ce  dernier  cas  qui  reniait  loujour»  régi 
par  la  loi  de  1807,  laipielie  u'élail  |K)iuv  abto;*é(',  tl 
De  fût  point  donné  suite  â ces  obsci  vaiioiH. 
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«juMI  i!iil  constant.  IV^pite,  «|tie  P.«*ir«- 
Louis  Di‘spicliért‘s  ne  sVsl  puinl  conruniiê  ù l'ar' 
rèlé  du  29  oci.  di  rniei-.  p.tr  lejiuel  U*  inairu  de 
Tours,  aprH  avoir  fait  prof  éder  régulo'iemciU 
à la  visite  de  In  maison  qu’il  pos  C*de  dans  cette 
ville,  et  pris  < onuaissaiice  du  rapport  que  iVx- 
perl  voyer  a rédigé  de  cette  opéraliuii.  lui  a en- 
joint  défaire  démolir,  dans  le  délai  de  dix  jours, 
notamment  le  mur  de  face,  <|ui  menace  rume 
du  côté  de  la  préfecture;  Que  le  iribuna!  de 
limple  police  n'avait  caractère  que  pour  punir 
celle  contravention  ; d'où  iUuit<{ii'en  ordonnant, 
avant  de  statuer  sur  raciioii  du  ministère  public, 
que  trois  experts  vériHeronl  si  le  mur  en  ques> 
tion  menace  ruine,  Icjiig^mcnt  dénoncé  a commis 
une  violation  expresse  tant  des  régies  de  la  corn- 
pétencpquedesarticlesprécités,  — Casse, etc.  • 
Du  80  janv.  1836.  — Ch.  crim. 

PETITE  VOIRIE.  — DâaoLiTioH.  • Scasis. 

Les  travaux  entrepris  sur  ta  voie  publique 
sans  autorisation  ou  au  mépris  de  Pallqne- 
ment  donné,  sont  toujours  dommageable» 
torsgu*its  constituent  un  empiétement  sur 
ta  voie  publique  ou  peuvent  retarder  son 
itargissement  .*  dès  /oc/,  le  tribunal  de  po- 
lice qui  condamne  à t’amende  un  confreve^ 
nant  ne  peut  se  dispenser  d^oi'donner  la 
démoiition  des  cofu/rwctiü/i/  /i/  surseoir  à x 
statuer  yi). 

AltiT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  10,  C.  pén.,et  ICI, 
C.  crim.;  — Attendu,  en  dioit,  que  les  règle- 
ments de  petite  voirie  qui  interdisent  dVnlre- 
prendre  ou  de  réparer,  sans  avoir,  au  préalable, 
obtenu  pei  mission  et  alignement,  nmuine  cun- 
struclion  sur  ou  joignant  la  voie  publique,  ont 
pour  objet  dVmpèclier  Tusurpalion  de  celle-ci, 
et  de  parvenir  ii  la  rendre  au  besoin  plus  sûre 
el  plus  commode  ; — Çue  les  travaux  entrepris 
ou  effectués  avant  d'avoir  satisfait  à cette  obli- 
gation. ou  au  mépris  de  l'alignement  tracé  par 
raulorUé  municipale,  sont  toujours  domma- 
geables, lorsqu'ils  cuustiluenl  un  empièlcmeni 
sur  la  voie  publique,  un  peuvent  retarder  sou 
élargissement;  — Uuc  c'est  puur  cela  que  l’édit 
du  mois  de  déc.  1CÜ7,  maintenu  par  l’art.  29, 
Ut.  1*',  L.  10-22  juill.  1791,  el  auquel  se  réfè- 
rent virtuellement,  en  matière  de  |>etite  voirie, 
les  art.  10,  C.  péii.,  et  161,  C.  ciim.,  réputé  be- 


(1) /'.  cnof.  Cais.,  26  juiil..  1827,  el  29  janv. 
183A.  — Vais  vo/^.  Brus..  Cass.,  23  juio  184U,  el 
1er  mars  1840. 

(2)  Déjà  par  un  ariél  du  21  août  1834,  la  Cour  de 
cassaliun  avait  ju^jé  i|ue  lu  minitiére  public  est  rece- 
vahlü  à faite  euiemlrcdes  léinoius  en  justice  cruni- 
nellr,  pour  prouver  la  fausaelé  d'un  seimenl  prélé 
en  matière  civi/e.  cl  cela  bien  quNI  s’agisse  «rime 
valeur  de  plus  «le  150  fr.;  mais  le  même  arrêt  sem- 
blait décider  aussi  que  ce  droit  n'élait  accordé  à ce 
macutrai  que  «t,m^  le  .^eui  iolérél  de  la  vindicte  pu- 
hlt«|ue,  que  la  même  faculté  u'apparliemlrait  pas  à 
la  partie  civile,  qu’elle  ne  serait  même  en  aucun 
cas  recevable  à <ieman>ter  des  réjvaraiiOQs  ou  dooi- 
magc^-mléléts.  L’.iiréiqun  l’on  va  lire  nous  parait 
admettre  uue  doctrine  contraire,  c’est-i-dire  le 
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sogne  mal  planlée  les  constructions  élevées, 
rétablies  ou  réparées  en  dehors  de  la  ligne  que 
le  Tuyer  avait  Hxée,  ou  aurait  dû  6xer  dans  rtii- 
lérél  public,  et  preicrit  aux  juges  de  li  contra- 
vention d'ordonner  qu'elles  soient  abattues,  en 
infiigeant  au  prévenu  l'amende  dont  elles  en- 
traînent conire  lui  l'application;  — Uue  leur 
dealriielion.  en  efftd,  rsl  la  réparation  civile  du 
dommage  qui  on  résulte  pour  la  ville  ou  la  com- 
mune üù  elles  ont  eu  lieu,  et  peut  seule  assurer 
pleini'inenl  l’exécution  du  règlement  d«>iit  elles 
sont  l'infraction  ; d'où  il  suit  que  les  tribunaux 
de  répression  eomnietlent  uu  déni  dejisstico, 
lorsqu'ils  se  contentent  d'appliquer  aux  contre- 
Venants  l'amende  prononcée  par  la  loi,  ou  en 
leur  appliqu.'inl  celle  peine,  sursoient  à pronon- 
cer la  démolition  requise . puisqu’ils  laissent 
ainsi  siibsisier  la  contravention  qu'il  est  de  leur 
devoir  de  faire  disparaître  immédiatement  ; — 
Et  attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Dorât,  a déclaré  L.  Vignaud 
coupable  d'avoir  conlrevemi  aux  réglements,  eu 
construisant,  sans  autorisation  de  rauiorilé  mu- 
nicipale, et  par  anticipation  sur  la  place  piibii- 
que  du  village  de  Coinbrun,la  petite  bâtisse 
dont  il  s’agit  dans  l'espèce;  qu’il  l'a,  par  suite, 
juslemeiil  condamné  A l’amende  et  A démolir 
cette  construction  ; d’où  il  résulte  qu'en  se  bor- 
nant A confirmer  1a  première  disposition  de  son 
jiigeoienl,  el  en  accordant  audit  Vignaud,  avant 
de  statuer  sur  la  seconde,  un  délai  de  deux  mois, 
pour  qu'il  puisse  te  pourvoir,  comme  il  en  a ma- 
nifesté l'intention,  devant  l'administration  supé- 
rieure, afin  de  faire  décider  s'il  a réellement 
commis  l’usurpation  qui  liii  est  reprochée,  le 
tribunal  correctioimel  de  Bdlaca  expreisénieul 
violé  les  articles  ci-dessus  visés, ^Casse,  etc.  • 
Du  30  janv.  1836.  — Cb.  crim. 

FAUX  SERMENT.  — MatiAee  coxxeaciale.  — 
Pescve  testixoxiale. 

Lorsque  le  serment  suppléioire  a été  ordonné 
par  le  tribunal  de  commerce t en  mutiéie 
commerciaU',  le  crime  de  faux  serment  peut 
être  établi  par  témoins,  lors  même  qu'il 
n'exfstrrait  pas  de  commencement  df  preuve 
par  écrit  du  fait  quix  u donné  iieu  (2).  (Code 
CIV.,  1341  et  2543;  C.  péo.,  366.) 

Le  Danois,  prétendant  avoir  vendu  un  trou- 
|ieau  à Vallée,  assigna  celui-ci  en  ;»ajemeiil  de- 


droit  d'intervention  de  1j  |»aHic  civile,  «lans  le  rat 
du  moins  ou  elle  offte  un  moyen  de  preuve  admis 
par  la  loi  dans  la  matière  qui  a fait  l’ubjei  du  litige. 

Dbv. 

/'.toutefois,  eu  sens  contraire,  même  Cour, 
5 sept.  1812,  17  juin  1S13,  et  12  icpi.  1816.  — 
CeUi- jurispiuiicucj  oc  nous  parait  ücvoii  être  ad- 
mise iju'avec  une  extrême  réserve  quant  aux  ma- 
(irres  civiles  «lool  elle  permettrait  d’viuder  trop 
facilemcui  les  salutaires  restneUous;  m.iis  lo  ma- 
tière commerciale,  où  tous  les  genres  «le  preuves 
sont  permis,  quel  <|uc  son  le  chiffre  «le  l’obiigaiion. 
nous  D'hciitoiis  point  A nous  range  r compléleiin  ut 
au  système  consacré  (>ar  notre  arrêt.  — Z',  aussi 
Merlin,  Rép.,  v«  Serment,  $ 2,  art.  2,  n»  8 ; Du- 
raoiou,  1. 13,  u*  600. 
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vüiU  le  trihunal  civil  des  Andelys,  jugeant  com- 
roerciaiemeni.  Vallée  répondit  que  le  troupeau 
lui  avait  élédunné  par  Le  Danois. üneenquélu  lui 
oidoniiéc  ; mai*  elle  n'éclaira  pas  cotnpléteinent 
lei  juges,  el,  d oflSce,  ils  dérérèmii  le  sermeiil 
siippléluire  à Vallée.  Celui*ci  le  prèla.  et  Le  Da- 
nois fut  (lélioulé  de  sa  demande.  Bientôt  après, 
sur  la  plainte  de  son  adversaire,  Vallée  fut  tra- 
duit devant  la  Cour  d*assises  de  l'Eure  comme 
coupalde  de  fau.t  serment.  A l'ouveriiirp  des  dé- 
bals,  il  s'opiHisa  à l'audition  des  témoins  pro- 
duits |K)tir  élohlir  sa  culpabilité,  attendu  1**que, 
le  serment  par  lui  prété  ayant  été  déféré  par  son 
adversaire,  celui-ci  n'était  pas  recevable  à sVn 
plaindre  par  la  vole  criminelle;  3**  que  la  faus- 
seté d'un  serinent  ne  peut  être  élabiie  par  té- 
moins s'il  ii'tkisle  point  un  commeocemenl  de 
preuve  par  écrit. 

Le  5 déc.  1835.  arrêt  qui  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débits,  attendu  qu'il  s'agit  d'un 
serment  déféré  d'office  par  le  juge,  et  que  d'ail- 
leurs l'art.  366,  C.  pén.,  punit  indislinelemeni 
le  faux  serment  déféré  par  le  juge  et  le  faux 
serment  déféré  par  Tune  des  parties. 

POURVOI  par  Vallée  pour  violalion  de  l'ar- 
ticle 366,  C.  pén.,  et  des  art.  1305.  15^1  et  1543, 
C.  CIV.  Le.  Danois  est  intervenu  sur  le  pourvoi, 
et  a établi  que  le  Code  civil  ne  s'oppose  pas  à la 
poursiilie  du  crime  de  faux  serment  par  l.i  voie 
criminelle,  du  moins  lorsqu'il  a été  déiéré  d'of- 
fice par  le  juge,  et  que  la  preuve  tesiiinonlale 
était  évidemment  admissible  dans  l'espèce,  puis- 
que le  faux  serment  avait  été  prête  dans  une 
cause  commerciale. 

ARIÊT. 

« LA  COUR, — Sur  la  violation  des  art.  1511  et 
1333,  C .Civ.;—  Alteiuiuqu'il s'agissait  dans  l'es- 
pèce d’un  serment  déféré  par  le  tribunal  de  cotu- 
inerce,  en  matière  commerciale,  et  que,  d'après 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  1341,  aucune  objec- 
tion ne  pouvait  être  légalement  opjtosée  à l'ad- 
mts.sion  de  la  preuve  testimoniale,— Rejette,  etc.» 
Du  SOjaiiv.  1836.  — Ch.  criin. 

PREUVE  LITTERALE.  — ApraoevA.— Caution. 

— CtILTIVAT£UN. 

Celui  gui  cultive  ses  propres  terres  ne  doit 
p<tSf  par  cela  seu/f  être  réputé  taboureur 
dans  le  sens  de  t*art.  1.”36.  (\  c»V.,  et  dis- 
pensé, comme  tel,  de  t*approbatkm  portant 
en  toutes  lettres  te  montant  des  sommes 
pour  teiquedes  H s^engage,  si  sa  posdion 
dane  te  monde,  ton  éducation  et  d'nuii'es 
circonstances  excluent  une  telle  qualité  (1). 
(C.civ.,  13à6.) 

De  ce  que  te  cautionnement  doit  être  exprès, 
il  ne  s'ensuit  point  qu'il  doive  être  écrit  ; 
il  peut  être  prouvé  par  témoins  torsqu'it 
existe  un  commenceme/U  de  preuve  par 
écrit  ',9,.  (C.  CIV.,  1341  et  2015.) 

Par  acte  lous  seing  privé  du  5 déc.  1835,  la 


(I)  é' • conf.  Cats.,  17  fév.  1836.—  Il  eo  scraitan- 
iremeoi  si  celui  qui  cuitivc  ses  propres  ien-«?i  faisait 
4s  l'agncuiiurs  »a  profession  babiiuelle.— tiand, 
90  juin  1836,  et  le  renvoi. 


dame  Brun  s'est  obligée,  comme  caiilioii  de  son 
mari,  au  payement  de  deux  biitels  souscrits  par 
celui-ci  au  profil  dt  s Dur.ind,  et  s'élevant  à la 
somme  de  5,336  fr.  Sur  cet  acte,  écrit  d'une 
autre  main  (|ue  la  sierinl^,  la  darne  Brun  n bien 
apposé,  outre  sa  signature,  imbonou  approuvé, 
mais  sans  énonciation  de  la  .somme  en  toutes 
leltres. 

Assignée  à raison  de  ce  caiitionnemeni,  elle  a 
opposé  l'irrégularité  de  huii  approbation.  A quoi 
les  Durand  ont  répondu  que  la  femme  suit  la 
condition  de  son  mari  ; que  Brun,  cultivant  ses 
terres,  se  trouvait  placé  dans  i.i  classe  des  la- 
boureurs; et  que,  dès  lors,  la  disposition  finale 
de  l'art.  1536  dispensait  la  dérVnderessc  de  iiieti- 
tionner  dans  son  approbation  le  muntant  du 
cautionnement  par  elle  souscrit.  — Subsidiaire- 
ment, ils  offraient  de  prouver  par  témoins  la 
qualiié  de  cultivaieur  qu'ils  altribuaienl  à Brun. 

Le  19  avril  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
annule  l'engagement  de  la  dame  Brun  : — «Con- 
sidérant que.  si  Brun  se  livre  à la  culture  de  ses 
propriétés,  il  n'en  résiiHc  pas  cepemlaiit  qu'il 
puisse  être  compris  dans  la  classe  de  ceux  aux- 
quels l’exception  jmrtée  par  l’arl,  1536,  C.  civ., 
soit  applicable; 

• Que  le  rang  qu'il  lient  dans  le  monde,  son 
éducation,  rimportaiici'  de  son  expluitalimi,  les 
domestiques  qu’il  emploie  ô la  cullure  de  ses 
domaines,  le  placent  nécessairement  dans  la 
règle  générale  de  l’article  précité; 

O Que  la  femme  Brun,  KIte  d'un  notaire,  de- 
vait, à bien  plus  forte  raison,  apposer  à l'acte  du 
5 déc.  1835,  le  bon  on  approuvé  ponant  en 
toutes  lettres  la  somint:  contenue  dans  l'obliga- 
tion; 

• En  ce  qui  touche  la  preuve  leslirnoniale  of- 
ferte : 

I*  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  cauliomiiMneiU  qui 
doit  être  exprès  ; qu'aitisi  la  preuve  testnnoiua:e 
ne  pourrait  dans  aucun  cas  donner  à l'acte  la 
force  qu'il  ne  pourrait  recevoir  d'un  commen- 
ceinnnl  de  preuve  par  éciil.  » 

POURVOI  par  le*  Duiaml  pour  violalion  de* 
principes  sur  la  preuve  de*  obligalions,  et  fausse 
application  de  l'art.  3015,  C.  civ.,  en  ce  que 
l'arrél  dénoncé  a décidé  qu'un  caniioniiemeut 
ne  pouvait  é*re  prouvé  par  témoins,  malgré 
l'exisicnce  d'un  commrnct  menl  de  preuve  par 
écrit.  L'acte  revêtu  de  la  signature  de  la  dame 
Brun  fournissait  ce  coimm-nceuiciil  de  preuve 
écrite,  et,  dès  lors,  l'atl.  1547,  €.  civ.,  reodait 
admissible  la  preuve  lesiitnomaie.  L'art.  3015, 
en  exigeant  que  le  caultonnenn  iil  soit  exprès, 
ne  déroge  nullement  aux  principes  relatifs  à 
preuve  ; il  s'ensuit  seulement  que  le  cauiionne- 
loenl  pourra  s'induiru  de  siinpLs  conjectures 
ou  présomptions. qu'il  doit  être  établi  d'une  ma- 
nière certaine.  Mais  il  ii'ed  pas  indispensable 
qu'il  soit  cumplélemeiil  prouvé  par  écrit;  il 
pourrait  au  contraire  être  punimenl  verbal 
(exQ*.  l'arrél  précité  du  30  mai  1839),  cl  il  est  sus- 


(3}  A plu»  forte  raison  en  devrait-il  être  ainsi,  si 
c'éiait  en  matière  commerciale. — P'.  Cass.,  96  mai 
1838,  el  35  mai  1837. 
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ceplihle  de  tous  lt*8  ct^nres  de  preuve  admis  à 
l'égard  des  engagements  en  gt^néral.  Autre  chose 
est  de  vouloir  qu'une  obligation  suit  expresse  ou 
qu'elle  suit  écrite. 

ABltlT. 

a l,A  COUR.  — Attendu  que  l'acte  signé  de  la 
dame  Brun  est  une  véritable  promesse  de  payer 
des  sommes  positivement  expr  imées,  et  par  con- 
séquent est  régi  par  l’art.  15?6,  C.  civ.;  — At- 
tendu, relativement  à l'olfre  de  la  preuve  testi- 
oioniale.  que  celle  preuve  offerte  n'était  relative 
qu'à  ta  qualité  de  la  dame  Brun  et  de  son  mari, 
et  à la  question  de  savoir  si  elle  devait  éire  pla- 
cée dans  l'exception  de  l'art.  1330  précité;  — 
Que  l'arrêt  a rejeté  celte  preuve  en  expliquant 
qu'il  résultait  des  circonsiances  et  de  la  iiotu- 
riélé  que  celte  offre  de  preuve  était  cunlraire 
aux  Faits;  que  si.  par  un  raoliF  iillérieur.  larrèt 
a posé  un  princi|H*  inexact  sur  une  question  qui 
n'était  pas  soumise  aux  juges  (celle  d'admission 
de  la  preuve  testimoniale  relative  à la  réalité  du 
cautionnement),  ce  principe  faux,  ne  s'appliquant 
à aucune  conclusion  ni  «(ueslion  soumise  aux 
juges,  n'a  pu  vicier  l'arrél  ; que,  dans  de  lellescir- 
constances,  l'arrél  allacpié  n'a  pas  violé  la  loi  et 
ne  |K;ut  donnerliruà  cassation, ~ Rejette, etc.» 
Du  1"  fév.  1836.  — Ch.  civ. 

LETTRB  DE  CHANGE.— Provision.— Exigibil. 

Il  y a provision  iorsqtdà  déchéance  de  la 
lettre  de  change ^ le  tiré  est  redtvahle  envers 
te  tireur  de  vatrurs  iufjlsanles  affectées  à 
son  payement,  bien  que  ces  valeurs  nr  soteni 
pas  encore  exigibles  (IJ.iC.  comm.,  1 16.) 

Le  31  juin  1830.  la  maison  Augier  et  compa- 
gnie vendit  à Cornet  cinquante  barriques  d'eau- 
de-vie.  moyennant  7,410  fr.  50  c.,  payables  en 
traites  à plusieurs  mois. 

Le  13  nov.  siiiv.,  la  maison  Augier  tira  sur 
Cornet  une  lettre  de  change  de  5,000  Fr.,  à l'é- 
chéance du  13  lév.  1831.  Mais,  sur  la  préseriia- 
lion  qui  lui  en  fut  faite  par  lesRoulland.  tiers  por- 
teurs, Cornet  refusa  de  donner  son  accrplalion, 
par  le  motif  que  le  moulant  iiVii  serait  exigible, 
d’après  ses  conventions  avec  la  maison  Augier, 
que  le  18  mai,  offrant  de  payer  audit  jour  la 
lettre  de  change. 

Protêt  faute  d'acceptation,  protêt  faute  de 
payement,  et  assignaliun  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

àlais,  avant  l'échéance,  la  maison  Augier 
tomba  ni  fatiiiie,  et  ses  syndics  Hrent  défense  au 
tiré  d'appli(|uer  au  payement  de  la  traite  les 
sommes  dont  il  était  redevable  envers  !a  faillite, 
allendii  que,  ces  sommes  n'étant  pas  exigibles 
au  moment  de  l'échéance,  il  n'y  avait  pas  provi- 
sion. 

Le  11  janv.  1833,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  qui  condamne  Cornet  à payer 
aux  Rouiiand  le  monUiU  de  la  lettre  de  change  : 


Lyon,  23  mars  l825;->Noaguier,  Lettres 
de  changCf  n»*  86  et  95.  — Alors  surtout  que  celte 
crtMUce  est  susceptible  «Pélre  transfiorlée  cominer- 
cialemcQi.  — P'.  Cass.,  13  aoôt  1835,  — Mais  il  n'y 


Cour  de  oaesation.  (1»  rfcv.  1886.) 

— e Attendu  qu'il  y avait  provision  à l'échéance, 
puisque  à cette  époque  le  tiré  était  débiteur  de 
sommes  envers  le  failli  ;que  la  circonstance  que 
ers  sommes  n'étaient  exigibles  que  plus  lard 
était  tout  à fait  indilTérenle,  et  ne  détruisait  pas 
l’existence  de  la  provision  ; 

• Qii'enQn  il  était  de  régie,  consacrée  par  la 
jurisprudence,  que  la  provision  est  la  propriété 
du  porteur,  malgré  la  survenance  de  la  faillite 
du  tireur,  a 

Appel  par  les  syndics  Augier.  — Le  14  mars 
1833,  arrêt  de  la  Gourde  Rouen  qui  inRrme  en 
cei  termes  : — « Considérant  que  le  tireur  d'une 
lettre  de  change  est  tenu  d'en  faire  la  provision  ; 

•»  Qu'il  y a provision,  si,  à l'échéance,  le  tiré 
est  débiteur  envers  le  tireur  d’une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change; 

» Que,  si  le  bénéficiaire  ou  le  porteur  de  celte 
lettre  de  change  a quelque  doute  ou  conçoit 
quelques  inquiétudes  sur  le  payement  à l'é- 
cbéarice.  la  loi  lui  indique  ta  voie  qu'il  a à suivre 
pour  dissiper  toutes  ses  craintes  sur  l'exécution 
du  contrat  de  change; 

• Considérant  que  le  tiré  peut  avoir  provîsioti 
à l'insluni  même  de  la  signature  du  contrat,  ou 
qu’il  se  peiil  que.  vu  ses  relations  avec  le  tireur, 
il  ne  fasse  aucun  doute  que  celte  provision  lui 

I sera  fournie  pour  l’érliéance  ; et,  dés  lors,  il  ac- 
cepte la  lettre  de  change  quand  on  la  lui  pré- 
sente; 

> Que  si.  au  contraire,  il  n'est  point  redevable 
envers  le  tireur,  et  si  par  prudence  il  ne  veut 
pas  s'engager  .ivant  d’avoir  la  certitude  que  la 
provision  lui  sera  faite,  il  refuse  son  acceptation, 
et  que,  dans  ce  cas.  le  porteur  de  (a  lettre  de 
change,  muni  du  protêt  faute  d'acceptation,  se 
reloiii  ne  vers  les  endosseur-s  H le  tireur  j>our 
qu'ils  lui  donnent  caution  du  payement  de  cette 
lettre  de  ch  mge  à son  échéance  ; 

■ Considérant,  dans  l’espérc  (particulière,  que, 
le  31  juin  1830.  marché  verbal  avait  eu  lieu  en- 
tre la  maison  Augier  et  Cornet  pour  cinquante 
pièces  d'cau-iir-vte;  que.  par  la  conveniion  ar- 
rêtée entre  les  parties.  Cornet  devait  (payer  tes 
eaux-de-vie  en  acqiiiliant  les  lettres  de  change 
qui  seraient  tirées  à cinq  ri  six  mois  du  jour  de 
la  remise  du  connaissement; 

• Que.  nonobstant  cette  s(i|Kilalion,la  maison 
Augier  .1,  le  13  nov.  1830,  tiré  une  lettre  de 
change  à trois  mots  de  date,  (payable  le  13  fé- 
vrier 1831,  ce  dont  Cornet  a eu  connaissance 

le ; que  les  Ruiillaiid.  hanquiers  à Rouen, 

étant  devenus  (porteurs  de  cette  traite,  l'oiil  pré- 
sentée à Taccepiation  le  38  déc.  1830  ; que  Cor- 
net a refusé  d'accepter  par  la  raison  que  la 
créance  à exercer  sur  lui  n'élail  exigible  que  le 
18  mai,  duquel  refus  protêt  a été  dressé; 

> Considérant  que  les  Roulland  n'ont  point 
usé  de  la  faculté  qui  leur  était  attribuée  par 
l'art.  130,  C.  comm.; 

» Qu’à  cette  époque  la  maison  Augier,  qui 
avait  tiré  la  lettre  de  change,  était  en  faillite,  et 


a pas  proviiiOD  quand  il  est  reconnu  en  fait  qu'il  y 
a coni|>le  à faire  entre  le  tiré  et  le  tireur,  en  sore 
que  l'on  ne  peut  savoir  si  le  premier  est  débiteur 
du  second.  — F.  Cass.,  9 juio  1841. 
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Drouet  et  Gntiiliier,  I>éné8ciaires,  étaient 
liaiis  la  même  position  ; 

• Que»  vu  cet  circonstances,  les  RoitîlanrI  ont 
^ardé  dans  leurs  mains  ladite  lettre  de  clian^'e, 
et  en  ont  fait  faire  le  protêt  le  14  fév.  1851.  faute 
de  payement; 

> Considérant  que  le  13  fév.  1831  n*était  pas 
une  des  époqiiei  convenues  par  le  raart  hé  du 
mois  de  juin  1830  pour  payer  les  eaux-de-vie; 

• Que,  sous  ce  rapport,  la  créance  sur  Cornet 
Il  était  pas  e\if;ihte,  et  (|M*aiix  termes  de  T.ir- 
licle  1 10,  C.  comrn.,  il  n*y  avait  pas  provision 
l'échéance  de  la  lettre  de  chantée  ; 

• Que  peu  importe  que  postérieuri  iiienl  Cor- 
net ail  été  débiteur  envers  la  maison  Augier  à 
raison  de  son  marché,  parce  que  c'est  .’i  la  date 
seule  de  récliéance  de  la  lettre  de  chanf^e  qu'il 
faut  te  fixer  pour  savoir  s'il  n'y  avait  pas  pro- 
vision, etc.  • 

POURVOI  par  les  Roulland  pour  violation  de 
l'art.  130,  C.  comm.,  et  fausse  application  de 
l'art.  116,  même  Code. 

assAt. 

c LA  COUR,  — Vu  les  art.  1 16  et  136,  Code 
comm.; — Attendu  que  la  provision  d'iine  lettre 
de  change  appartient  en  droit  au  porteur  de 
bonne  foi  qui  s'en  trouve  saisi  par  l'endosse- 
ment  ; qu'aux  termes  de  l'art.  IIC,  C.  ooinm.,  il 
suflSl,  pour  qu'il  y ail  provision,  qu'à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change,  celui  sur  lequel  elle  est 
fournie  soit  redevable  au  tireur  d'une  somme  au 
moins  égale  au  rooiilanlde  la  lettre  de  change; 
^ Attendu  que.  dans  l'espèce,  le  prix  des  eaux- 
de-vie  vendues  à Cornet  était  desiinéou  paye- 
ment des  lettres  de  change  qu'Augier  devait  ti- 
rer sur  lui;  qu'à  la  vérité  une  lettre  de  change 
tirée  en  conséquence  s'est  trouvée  échoir  avant 
le  premier  terme  dit  payement  convenu  dans  la 
vente;  mais  qu'il  n'en  e»l  pas  moins  certain  que 
CoriiPl,  acquéreur,  devait  son  prix,  lequel  était 
destiné  au  payement  de  la  lettre  de  change,  et 
qu'ainsi  il  y avait  provision;  — Aliendii  qu'en 
elTel  la  loi  ne  distingue  pas  entre  la  dette  exi- 
gible et  celle  dont  le  terme  n'est  pas  arrivé; 
qu'elle  n'exige  qu'une  chose  pour  qu'il  y ait 
provision  : c’est  qu’à  l’échéance  de  la  liilre  de 
change.  le  tiré  soit  redevable  envers  le  tireur; 
qu'ainsi  il  y a provision  lorsque  à l'échéance  de 
la  lettre  de  change  le  tiré  est  déhileur  de  valeurs 
suffisantes  affectées  à son  payement,  ci  que  le 
porteur  est  saisi  de  celle  provision,  sauf  à lui. 
ü'il  ne  se  contente  pas  d'iine  échéance  {msiérieiire 
à celle  de  la  telirn  de  change,  à revenir  de  suite 
contre  le  tireur;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  que  l'exigibilité  de  la  provision  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  en  était  une 
condition  essentielle,  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  110,  C.  comm.,  et  formellement 
violé  l'art.  136  du  même  Code,  — Casse,  etc.  • 

Du  1«  fév.  1836.— Ch.  civ. 

PROVISION. — Tiré.  — Valkcrs  nox  ixicirles. 

(Du  2 fév.  1856.  — r.  Cass..  1«  fév,  1836.) 
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JUGEMENT.  — Motif. —Motiîi  altirx.vttf. 

Il  suffit  t torsqu*un  moren  est  proposé  sous 
une  condition  ntternnlive.f  que  te  Jugement 
qui  prononce  donne  dfs  motifs  sur  l*une  de 
ces  (tUernntives  pour  qit*il  soit  réputé  mo- 
tivé. dinsif  lorsque  des  offi'es  condition- 
nelles, rejetées  en  première  instance , ont 
été  reproduites  en  appel  sous  une  condition 
alternat've,  U suffit  que  tes  motifs  des  pre- 
miers Juges  soient  appl  cabtes  à l*une  de 
ces  rtlternafivi s , pour  qu’en  adop'anf  ces 
motifs,  l’arrêt  ne  soit  pas  obligé  d’en  donner 
d’autres,  quant  à l’alternative  nouvelle  [\). 
(L.  20  avril  181D,  art.  7 ; C.  proc-,  141.) 

En  1850,  assignation  par  la  veuve  Lemoine , 
tp  disant  aux  droits  d'une  demoiselle  François , 
h la  dame  de  Piefforl.  veuve  de  Warenghelm  , 
débitrice  d’une  rente,  à l’effet  de  se  voir  con- 
damner solidairement  à lui  passer  tilre  nouvel 
de  la  rente. 

La  dame  Piefforl  offre  de  payer  à la  deman- 
deresse ce  qui  peut  lui  être  dû.  mais  sous  la  con- 
dition formelle  qu'ellelui  fournira  un  étal  exact 
et  détaillé  des  biens  grevés  du  surcens,  avec  les 
noms  des  détenlciirs  de  ces  biens. 

Jugement  qui  condamne  la  veuve  P.elforl  de 
Warenghelm  et  autres  à passer  aux  héritiers 
Lemoine  titre  nouvel  et  recomiaissam-e  de  la 
rente  foncière  : — « Altenrlu  que,  i>ar  JiigemeDt 
conlradiclnire  du  Hor.  an  10 , la  dame  Pief- 
forl  de  Warenghelm , et  autres  codébiteurs 
avaient  été  condamnés  à passer,  au  profil  de  la 
veuve  Lemoine  , litre  nouvel  et  reconnaissance 
d’une  rente  foncière  de..  ; que,  par  le  même 
jiigement.il  avait  été  dit  qu'à  défaut  de  ce  faire, 
ledit  jugement  vaudrait  ratification,  pour  êire 
ladilu  rente  foncière  payée  snlidaireinmt  parles 
codébiteurs  jusqit'.'t  ce  qii  ils  eussertt  rempli  les 
conditions  prescnle.s  par  la  loi  du  20  août  1792, 
pour  s’affranchir  de  la  solidarité  ; 

» Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  rem- 
pli  ces  conditions;  que  le  jugement  qui  fait  le 
litre  des  demandeurs  ayant  plus  de  vingt-huit 
ans  de  date  . ceux-ci  étaient  fondés  à en  deman- 
der un  nonve.HJ  ; que , d'ailleurs  , la  veuve  de 
Warenglieim  n’étail  pas  recevable  aujourd'hui 
à demander  aux  créanciers  du  Hiircens  un  étal 
détaillé  des  biens  grevés  du  surcens,  puisqu'elle- 
même  avait  fait  signifier  l’étal  dans  l'instance 
terminée  par  lejugemenl  du  1"  flor.  an  10.  • 
Appel  par  la  dame  de  Piefforl , qui,  s'ap- 
puyant d'une  clause  de  l'acte  ronsiiiuiif  de  la 
rente  de  1729.  conclut  à ce  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  ses  offres  de  servir  la  rente  et  d'en  pas- 
ser litre  nouvel,  à la  charge  par  la  veuve  Le- 
moine de  lui  communiquer  les  baux  des  2 mars 
1670  et  27  juin  1082,  ou  nu  moins  de  lui  re- 
mettre un  état  détaillé  des  biens  affectés  au  sur- 
cens  et  des  codébiteurs  dudit  surcens. 

Le  14  Juin  1832,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
qui  confirme  le  jugement  dont  esl  apj>el,  et  en 
adopte  le.s  motifs. 

POURVOI  pour  violation  de  l'art.  7.  L.  20  avril 


(1)/^.  .vn.il.  sur  les  motif*  implicite». — Cj«#., 
21  j.inT.  183f),  et  la  note.  — r.  Carré-Chauveau, 
n"  595,  p.  505. 
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Juritprmiênce  r/a  /ft  Cour  dé  catoutUm. 


1810,  rn  cr  «}U*‘  Tarrèt  aKnqiié  n’a  pa<  mutlv/î 
!<;  r<-jei  «les  conclusions  prises  en  appel  par  la 
darm*  Pielforl.— On  (lirait  que  ieà  motifs  du  ju- 
f^ernent  de  première  inslarice  adoptés  par  la 
Cour  ne  pouvaient  s'appliquer,  même  implicUe- 
mehl.à  la  deinniuie  en  commifmcalion  des  baux 
de  1070  cl  lOSâ.  puit^que  devant  la  C«>iir  on 
n'avail  pas  parlé  de  ces  baux  ; <|iie  , dès  lors,  il 
était  nécessaire  pour  la  Cour  royale  de  statuer, 
par  d**8  motifs  nmixeaiix,  sur  le  nouveau  chef 
de  conclusions  de  la  dnme  Picfforl. 

ARRÊT. 

• I<AC01!R,  — .Altendii  que,  devant  le  tri- 
bunal de  première  inKlaïuv.  la  demander esst* 
avait  offert  de  passer  litre  nouvel  de  la  rente 
dont  II  s'a(^{t.  sous  la  condition  qii'il  lui  serait 
fourni  par  ses  adversaires  im  étal  détaillé  des 
bien?  tirexés  de  ladite  rente  , avec  les  noms  des 
détenteurs  desdits  biens,  ainsi  que  de  la  (piolité 
appartenant  â chacun  dViix,  et  qtpil  a été  ré- 
pondu par  le  JUf'ement  dudit  ti  ibunai  que  l'état 
détaillé,  réclamé  par  la  demanderesse  aVait  été 
par  elle  siitnibé  dans  l'instance  terminée  par  le 
jugement  du  l'-r  Qor.  aii  10.  lequel  a condamné 
les  héiitiers  PiefToil  cl  autres  codébiteurs  à 
payrc  solidairement  ladite  rente  et  à en  passer 
titre  nouvel;  Attendu  que  ce  motif,  adopté 
par  l'artél  attaqué,  répond  aux  conclusions  de 
la  demanderesse  en  appel,  par  les>|neiles  elle  ré- 
clamait. sons  les  méim  s offres . soit  la  remise 
de  l'él.al  détaillé  avec  les  noms  des  codébiteurs, 
soit  la  communication  des  baux  de107U  el168S, 
conformémenl  à la  clause  de  l’acle  de  1729;  — 
El  attendu  (|uc  la  condition  à baqiielle  la  deman- 
deresse raiiachaU  le^diies  offres,  étant  allerna- 
tive.  il  ^llffls:l^t  qu'il  eût  été  satisfait  «A  l'mic  ou 
à l'autre  demande  pour  qu'elle  fût  dans  l'obli- 
gation de  servir  la  rente  et  d’en  passer  litre 
nouvel . ainsi  qu’elle  y avait  été  condamnée  par 
le  jugement  dont  était  appel;  d’où  il  suit  <|ue  le 
défaut  de  molirs  reproché  & l'arrêt  n'existe  point, 
et  que  ledit  arrél  n'a  nullement  violé  l'art.  7, 
l.  20  avril  1810  , — Rejette,  etc.  • 

Du  2fév.  1830.  — Cb.civ. 

ENQUÊTE.  — DtCBtARCE.  — ItVDIVlSlBlLlTll. 

/.a  df^c/iéttnce  du  droit  de  faire  enquête^  en- 
couTue  par  le  demandeur  n Vftjard  de  l'un 
des  défendeurs,  n*empor(e  pas  dtchèance  à 
l’égard  de  l’outre  lorsque  l’enquête  on/on- 
nie  portait  sur  deux  faits  d/sOticIt,  person- 
nets  à c/tacun  des  défendeurs,  et  dont  celui 
gu'ii  s’agit  de  prouver  su/flnùt  seul  pour 
justifier  la  demande  (1).  (C  uv.,  1217  cl  1219; 
picK'.,  237  Cl  iim.) 

En  jnnv.  1829.  Nicolas  Morel,  commis  cl 
gaide-ventp  d'Eiienne  Morel,  son  frère,  a vendu 
verbalement  à (jiiéritée  plusieurs  coupes  de  hois 
à prendre  dans  une  coupe  dont  Etienne  Mor«'l 
s'était  rendu  ndjudiratairo. 

Assignés  en  livraison  devant  le  tribunal  de 


(I)  L'enqii^ie  |K>rlaiil  «or  <1<*i  tait*  qui,  dan»  luir 
ekecution.  ne  rom  pa»  »u»ceptil)lüi«  de  Ui»i«iaQ,  ne 
peut  être  dfclaiée  uiUk  au  i egard  de  Pniie  des  par- 
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commerce  do  Losnc  , les  frères  Morel  prélendi- 
renl  «fin:  la  vente  n'élail  point  parfaite,  puis- 
qu'elle avait  été  subordonnée  à la  condition, 
non  acromplie  , de  Tapprobaiion  ullérieiire  par 
Étienne  Morel.— Guérilée.  au  contraire,  soutinl 
que  leur  marché  avait  été  rom-iu  purement  et 
simplement  par  Nicolas  Moi  cl,  et  qu'au  surplus 
Étienne  Mnn  l en  avait  eu  personnellemenl  con- 
naissance et  l'avait  ratifié,  olTiatU  de  prouver  le 
tout  par  témoins. 

Le  12  mars  1819,  jtigeincnl  qui  ordonne  l.i 
preuve  offt^rie  par  (iiiérdée.  Par  suite  celiie-ci 
notifie  ta  liste  de  scs  (émoiiii  aux  deux  frères 
Morel  ; mais  une  niillilé  s'élanl  glissée  dans  la 
notification  faite  à Nicolas,  les  deux  frères  con- 
cluent ù ce  que  Guéritéc  soit  déclaré  déchu  du 
droit  de  procéder  à reiiqnéle  à l'égard  de  l’un  et 
de  l'autre.  Guériléi*  répond  que,  la  nullité  C4>n- 
Ceriiüiil  sculeinnnl  Nicolas , il  conserve  le  droit 
de  faire  enquête  vis  à-vis  d'Étienne , quant  au 
fait  personnel  H ce  dmiier,  de  l'appruhalion  de 
la  vente,  fait  qui  suffirait  seul  pour  justifier  la 
demande. 

Le  26  mars  1829,  jugement  ainsi  conçu  : — 
I Considérant  qu'il  résulte  de  la  nullité  de  l'ex- 
ploit notifié  à Nicolas  Morel,  de  celle  de  la  pro- 
cédure Pt  de  tout  ce  qui  pourrait  s'en  suivre, 
que  te  demandeur  devait  être  forclos  du  droit 
de  f.iire  son  enquête  ; 

Il  Le  tribunal  dit  qu’il  n'écbei  de  procéder  à 
l’audiiioii  des  témoins  diligentés.  • 

POURVOI  par  Giiéritée  pour  violation  des  ar- 
Itclcs  121 7 et  1219.  C.  civ.,  257  et  261.  C.  proc., 
en  ce  que  , s'agissant  d'un  fait  distinct  et  per- 
sonnel ^ Étienne  Morel . le  tribunal  avait  admis 
la  déchéance  du  droit  de  faire  enquête  à i'égird 
de  ce  dernier,  quoique  aucun  des  actes  de  la 
procédure  contre  lui  dirigée  ne  fût  entaché  de 
nullité. 

ARRÊT. 

« LA  COOR,— Vu  les  art.  1917  et  1219,  Code 
civ.;  — Attendu  que.  par  jugement  inlerlocu- 
loire  du  19  mars  1899.  acqiiiest  é par  toutes  les 
parties,  le  demandeur  avait  éié  admis  à prouver 
à l’audience  du  90  deux  fait»  distincts  et  parti- 
culiers à chacun  des  frères  Morel  ; l'un,  que  le 
marché  avait  été  conclu  entre  luipi  Nicolas  Mo- 
rel, purement  elsimplement.  et  notamment  sans 
ré»erve  de  rapprobatioii  subséquente  d’Étienne 
Morel,  l'im  des  défendeurs;  le  second  fait  élan 
qu'au  surplus,  c'est-A-dire  quand  il  y aurait  eu 
i^servede  ladite  approbation,  ce  dernier  Étienne 
Morel,  en  avait  eu  connaissance  et  lui  avait 
donné  son  assenliineni ; — Attendu  que,  si  la 
déchéance  encourue  vU-à-vis  de.  Nirolai  Morel 
avait  pour  effet  de  fainî  leiiir  pour  consiani , 
comme  il  le  soutenait,  que  le  marché  avait  élé 
conclu  sauf  la  ratification  de  son  frère  Étienne, 
ce  fait  ne  portail  aucune  atteinte  au  droit  égale- 
ment réservé  au  demandeur  par  le  Jiigemcril  du 
12  mars,  de  prouver  qu’Élieiine  Morel,  proprié- 
taire de  la  coupe  de  Imis.  avait  eu  connaissance 


lie»,  »i  elle  est  pArfuileoienl  régulière  aU  regard 
«l’une  autre  partie  ayant  le  même  intérêt.—/',  ('.as» 
9autUI83l 
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(lu  marché  passé  par  son  frère  êt  y avait  donné 
son  assenlimenl;  — QuVn  Jugeant  dansres  clr- 
conslances  ({ue  la  déchéance  encourue  vis-à-vIs 
de  Nicolas,  de  prouver  que  le  marché  avait  été 
pur  el  simple,  emimrtail  aussi  déchéance  de 
prouver  qu’i^lienne  en  avait  eu  connaissance  el 
y avait  donné  son  asseDliment,  le  jU|;cniem  at- 
laqiié  a supposé  entre  les  deux  Frères  une  indi- 
visibilité qui  nVxisiait  pas,  puitqu*il  s'agissait 
de  deux  faits  lotaleinent  distincts,  personnels  b 
chacun  d'eux,  tl  dont  le  second  , s’il  élail  Jus- 
tifié, sufflsail  pour  (|ue  Texécution  de  la  vente 
pût  éire  ordonnée;  — Qu’il  a,  par  suile,  violé 
tes  arl.  1217  el  1910,  C.  civ»,  ci-dessus  cités  , — 
Casse,  eic.» 

Du2  fév.  1836.  — Ch.  civ. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  - TaiBDOAL  de 
roxKsncs.— Dklai.— Faux.  - EauossEaixT. 

Vn  tribunal  de  commerce,  saisi  de  fa  demande 
en  parement  d*un  hWet  d ordre  formée  con- 
tre le  souscripteur  qui  a^'^xte  de  faux  t*un 
des  endostementSy  peut  statuer  sans  avoir 
égard  à Vatfépation  de  faux,  s^U  reconnaît 
que  cette  attégallon  n'est  pas  sérieuse.  En 
parait  cas , te  tribunal  n'est  pas  tenu  de 
rrnvoxer  sur  te  faux  devant  tes  Juj<  s c/- 
vils  fl).  (C.  497.) 

L’ne  femme  est  non  recevable  à prétendre 
qu'f/ffi  n'est  pas  marchande  publique  lors- 
qu'elle a déclaré  dans  le  billet  par  elle  sou- 
scrit qu'elle  agissait  pour  son  commvrcey  et 
qu'à  diverses  époques  cette  déclaration  a 
été  ratifiée  par  le  mari,  qui  a reconnu  la 
validité  du  billet  (2),  (C.  cotum.,  4 e«  5.) 

£'rt  tribunal  de  commerce  a pu  valablement 
ordonner  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion de  son  jugement  lorsque  la  contesta- 
tion a louiéy  non  pas  sur  le  titri^  en  tu/- 
même,  mais  sur  la  question  de  savoir  quel 
était  le  propriétaire  du  titre,  (C.  pruc.,  459.) 

Le  94  déc.  1831,  iadameThierréc,  marchande 
de  modes,  souscrivit  au  profil  de  Rubtchoii  un 
billet  à ordre  de  1,575  Fr.,  payable  le  I*' Jan- 
vier 1833,  valeur  reçue  en  numéraire  pour  les 
besoins  de  son  commerce.  — Ce  billet,  revêtu 
d'un  endossement  (en  blanc)  par  Robichon  ft  Del 
homme,  est  passé  par  ces  dernieis  i)  l'ordre 
d'Allard  el  Hartmann. 

A défaut  de  payement  à l'échéance,  les  por- 
teurs assignent  devant  le  tribunal  de  commerce 
les  épou.x  Thierrée.  Ceux-ci  opposeni  que  la  si- 
grialure  de  Robichon,  premier  endosseur,  esl 
Fausse  ; ils  concluent  en  conséquence  au  sursis 
ou  au  renvoi  provisoire  de  l’affaire  devatii  les 
juges  compéteiils. 

Le  90  sept.  1834,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Nanlea  qui  condamne  par  corps 


(Ijlten  est  de  même  si  la  pièce  n'est  pas  néces- 
saire pour  leinf»eiaenl  dn  (ofu\{vox.  Cais-,  ISaodt 
1806),  ou  si  riniiruciion  de  la  cause  démontre  les 
sices  eiseDliels  et  la  ntllihé  des  actes.  — f\  Ca^s., 
19  mars  1817.  ~ Celle  décision  n'a  rien  de  con- 
traire à l'arrél  du  2ü  nor.  1833.  invoqué  par  les 
demandeurs  en  cassation,  ni  à celui  du  avril 
1899.  Kn  effet,  dans  les  espécesjugéei  par  ces  deux 


la  dame  Thierrée  à payer  h Allard  ta  somme  de 
1,575  fr..  pourcniise  de  non-payement  du  billet 
souscrit  i n faveur  de  Robichon.  Ce  jugement  est 
déclaré  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel,  et  sans  cauMnn. 

Appel  parles  époux  Thierrée.  — Ils  soutien- 
nent que  la  dame  Thierrée  n’élall  pas  commer- 
çante. qu’elle  nr*  faisait  que  détailler  les  mar- 
chandises de  son  mari,  el  n'avait  pu  valablement 
s'obliger  sans  le  consentement  de  ce  dernier; 
que,  d'ailleurs,  la  dame  Thierrée  avait  déidaré. 
Ion  du  protêt,  méconnaître  la  signature  d'un 
des  endosseurs;  que  les  deux  époux  avaient  fait 
la  même  déclaration  devant  le  tribunal  de  corn* 
merce,  et  que  , dès  lors,  1p  jiigemeni  aurait  dù 
être  suspendu  Jusqu'à  vérifirallon. 

Le  96  nov.  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui  confirme  : — • Considérant , en  droit,  ({ue 
si  li's  tribunaux  de  commerce,  juges  d'exception, 
ne  doivent  pas  connalire  des  inscriptions  de  faux 
el  vérifications  d'écriture  (art.  497,  C.  proc.),on 
ne  pourrait, sans  compromeiireAcbaqiie  Instant 
les  inléréis  commerciaux,  les  assiijeUir  â s’arrê- 
ter devant  les  allégations  de  faux  ou  des  déné- 
gations d'écriture,  lorsqu'il  est  évident  que  ce 
ne  sont  que  des  moyens  dilatoires,  sans  aucune 
espère  de  fondement; 

» Considérant,  en  fait,  que  le  maintien  dè  la 
fausseté  de  l’endossement  Hubert  Robichon.  ap- 
posé au  dosdii  billet  signé  parla  dame  Thierrée, 
disparaît  cnlièrcmn  iU  devant  les  documents  de 
1.1  cause,  el  notamment  1*  devant  le  démenti 
donné  par  la  lelire  de  Robichon,  du  27  décem- 
bre 1833  (produUc  par  les  époux  Thierrée  eux- 
mêmes),  k ralié^vation  du  vol  qui  aurait  amené, 
suivant  eux,  rendossemeni  faux  dont  ils  se  plai- 
gnent ; 2*  le  défaut  d’intervention,  d'opposition 
ou  de  réclamation  quelconque  de  Robichon, 
qui,  cependant , dans  le  système  des  appelants, 
serait  la  véritable  viclime  du  faux,  puisque  les 
époux  Thierrée  ne  contestent  pas  lui  devoir  au 
moins  la  majeure  partie  du  liiliet;  3*  enfin  de- 
vant la  nalure  même  de  rendosseinenl  argué, 
qui,  n'élaril  qu'une  simpleptociiralion,  repousse 
tome  idée  d'un  faux  s.ins  aucun  avantage  pour 
son  auteur  ; 

■ En  deuxième  lieu.  — Considérant  <|ue,  dans 
le  billet  qui  fait  l'objet  de  la  cnnleslalion,  la 
femme  Thierrée  reconnaît  éire  marchande  pu- 
blique, puisqu'elle  déclare  que  le  prêt  a eu  heu 
pour  son  cominerce.  et  que  celle  déclaration  a 
été  ratifiée  par  le  mari,  qui,  à diverses  époques, 
a reconnu  la  valiüilédu  billet; 

• Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  esl  peu  présumable 
qmr  Thierrée,  huissier  au  tribunal  de  Nantes, 
soit  lui-méme  marchand  modiste; 

• Attendu,  enfin,  qu'il  n'a  pas  osé  présenter 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  le  moyen 


arrêts,  le  ihre  même  formant  l'obligation  élail  at- 
t.iqiié  ; et  d'un  autre  côté  le  reproche  de  faux  élail 
reconnu  avoir  été  éle^é  sérieiisemrnt , et  ooa, 
comme  ici,  dan<  l'unique  tiiu  de  retarder  la  condam- 
nation.—l)e<pré.ius,  i»**  150. — Mail  vox.  Carré- 
Chauveau.  n°  1598. 

(2)  /^.  Paris,  91  nov.  1819;  Cats.,  1»*  mars  1896 
el  97  mars  4839. 
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qu'il  inv<K|ue  aujourd'hui,  el  que  jusqu'à  l'appel, 
il  a f.iU  |>orter  lui-même  sur  ta  femme  la  quaiilé 
de  marriiande  publique,  en  se  faisant  exempter 
de  Ionie  eond.imn.ilinn  pi  r-^unneile  ; 

• En  iroitiême  lieu. — Considéranl  qu'en 
première  instance,  la  ronteslalion  ne  roulait 
que  sur  la  question  de  savoir  si  les  demandeurs 
étaient  rét'Ilement  propriêiaires  du  billet;  et 
qu'ainsi.  le  titre  n'étant  pas  altnquêcn  iui-tuéme, 
n pu  autoriser  les  juges  de  commerce  à ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leur  jugement.  » 

POURVOI  par  les  époux  Thierrée  pour  viola- 
tion de  l'art.  427,  C.  proc.,  en  ce  que  rarrél 
attaqué  a accueilli  la  demande  d'Allard  et  Hart- 
mann. avant  qu'il  eût  été  statué  sur  le  faux  dont 
arguaient  les  deinamieiirs  en  cassation.  Les 
juges  devaient  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  Irihu- 
naiix  compétents  eussent  prononcé  sur  le  faux, 
quelle  que  pût  être  tl'ailleurs  la  bonne  foi  des 
porteurs  du  billet.  El  à l'appui  de  ce  système, 
on  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  nov.  1ti53.—  De  plus,  l'arrél  attaqué  a violé 
les  règles  de  compétence,  en  ce  qu'il  aurait  sta- 
tué lu  -même  sur  la  (|iicslionde  faux. 

Le  r.Tp|)Orleur,  après  avoir  rappelé  l'arrêt  de 
la  ('.our  de  cassalinn  invoqué  par  les  deman- 
deurs, a présenté  les  ohAervalinns  siiivanles  : 

a La  Cour  ne  perdra  pas  de  vue  que.  dans 
l'cspéce  citée,  c'était  l'acte  lui  même  qui  était 
.illaqué.  Le  (iebdeur  disait  : On  a falsiHé  le  titre 
de  mon  obligation  ; on  en  a augmenté  le  taux  ; Je 
ne  devais  (|ue800  fr.,  et  l’on  me  réclame  1 .800  fr. 
Mais  l’espèce  .acturdle  est  toute  ilifféreiiie.  Le 
debiteur  a soiiscril  le  titre  tel  qu'on  le  lui  repré- 
seule;  c'était  bien  celte  somme  qu'il  devait  ori- 
giiiairemenl,el  pour  laquelle  il  s'i-sl  obtigé;c'isl 
bie4i  lui  qui  n signé.  Ainsi,  titre  et  signature, 
tout  est  vrai.  En  s'acquittant,  en  retirant  son 
titre,  le  débiteur  sera  valah;ein>-iil  libéré. 

» Mais  , du  le  débiteur,  il  y a une  signature 
fausse  parmi  celles  des  endosseurs,  et  je  refuse 
de  payer  jusqu'à  vérification  de  celle  signature. 
Avant  d’examiner  st  ce  système  est  légatemenl 
fondé,  il  sera  permis  de  remarquer  que  son  a[>- 
plication  pourrait  présenter  quelques  difficultés 
dans  la  pratique.  Un  négociant  souscrit  iin<‘ 
lettre  decliange  : c'est  une  monnaie  qui  parcourt 
la  France,  et  va  de  ville  tn  ville  recueillir  quel- 
que nouvelle  signature;  elle  a même  pu  sortir 
du  pays  et  passer  dans  les  royaumes  étrangers. 

A retbéance.  elle  revient  trouver  le  débiteur. 
Mol  doute,  dit-tl,  que  cette  signature  ni'  soit  la 
inirnne  ; le  billet  a bien  été  écrit  par  moi  ; la 
^nlnmeql^il  imliqiieest  bien  celle  que  je  devais; 
mais  voici  une  signature  apposée  a Saint-Péters- 
bourg par  un  endosseur,  et  je  refuse  de  payer 
jtt%qu'à  ce  que  vérification  en  ait  été  faite;  je 
demande,  à cel  égard,  mon  renvoi  devant  les 
tribunaux  compétmls.  et  je  m’oppose  à ce  que 
Jusque-là  il  soit  prononcé  contre  moi  aucune 
condamnation.  Le  tribunal  de  commerce  se  sou- 
mettra à celte  léqiilsilion.  Dieu  sait  quant  la  vé- 
rification sera  laite,  et  si,  avant,  le  débiteur  ne 
tombera  pas  en  faillite  ! Cela  se  conçoit  difficile- 
ment. 

» Si  l'on  cherche,  dans  la  cause,  l'intérêt  des 
demandeurs,  il  est  peut-être  difficile  de  s’en 
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rendre  bien  comjde.  Ils  font  débileurs;  iU  l’a» 
vouent.  Viennent-ils  prétendre  «ju’ils  ont  des 
coinpens.ilions  à opposer,  et  que  renüossemenl 
prétendu  faux  les  met  en  présence  d'un  tiers 
porteur,  au  lieu  de  leur  créancier?  Ils  ne  peii- 
venl  invoquer  ce  mode  de  libération;  ce  moyen 
ne  saurait  être  présenté,  car  on  ne  demande  aux 
débiteurs  le  payement  qu’en  deniers  ou  quittan- 
ces. L'endossement  étant  en  blanc  n'est  et  ne 
forme  qu'une  procuration.  Ainsi,  les  inèmt's  ex- 
ceptions peuvent  être  opposées....  Mais,  ajoutent 
les  demandeurs,  si  nous  nous  libérons  entre  les 
mains  d’un  faussaire,  nous  ne  serons  pus  vala- 
blement libérés....  Quant  ils  auront  le  titre  entre 
les  mains,  il  sera,  ce  semble,  difficile  de  contes- 
ter leur  libération.  • 

AKIÊT. 

c LA  COUR,  — Attendu  que  l'arrêt  constate 
que  Thierrée  et  sa  femme  ne  contestaient  pas 
la  sincérité  de  l'obligation  dont  ou  leur  deman- 
d.iil  le  payement,  cl  ne  méconiiaissaicnt  pas  que 
les  signatures  qui  y avaient  été  apposées  ne  fus- 
sent les  leurs;  «pie.  par  conséquent,  ils  étaient 
légaleinHiii  ciigngéj,  — AUendii  ipie  la  Cour  a 
reconnu,  en  fait,  que,  des  dociiments  cl  des  piè- 
Ci'S  du  procès,  il  tvsiillait  que  tonies  tes  alléga- 
tions de»  débiteurs  n'nvaieiii  d'autre  objet  que 
d’éloigiKT  le  (ermctlu  payement  de  leur  obliga- 
tion; — Que.  dès  lors,  eu  écartant  ces  alléga- 
tions, l'atrél  n'a  pu  uofer  les  «f;sposilions  de 
Part.  427,  C.  proc  , — • Rejeilc,  etc.  • 

Du  2 fév.  1850.  — Ch.  req. 

SERVITUDE.  — E.U  . — Cours  ratoril. 

Quand  un  terrain  Iravcrtù  par  un  ru'itteau 
a été  vendu  moyennant  un  prix  Irtt’èit  vè 
d un  propriétaire  on  doit  présumer 

que  crtuio  n^a  acht  té  que  pour  utiliser  les 
eaux  nu  profit  de  ses  proprièlés  voisines  (1). 
En  conséquence  y si,  après  avoir  conduit  les 
eaux  du  ruisseau  sur  ses  autres  propriétés 
au  moyen  d'un  aquéduc,  il  ne  tes  rend  à 
leur  cours  naturel  qtdà  un  point  inférieur 
et  au-dessous  des  terrains  intermédiaires 
dont  tes  pt'opriùtairet  ne  rèclamt  ni  pas,  le 
vendeur  es!  ma!  fondé  à se  plaindre  de  ce 
que  les  eaux  sont  absorbées  tn  plus  grande 
quantité  qu’avant  ta  vente  ^ si  les  taux  or- 
rivent  auc  autres  propriétés  du  vendeur 
en  suivant  le  cours  qu’elles  avaient  aupa~ 
ruvanl. 

Le  vendeur,  à raison  de  ta  gai^ntie  résultant 
de  la  vente , serait  même  seul  tenu  dfS  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  aux  pro- 
priétaires intermédiaires  (2). 

Prat  est  propriétaire  d'un  enclos  tenant  au 
grand  chemin  Je  Pacpiis. 

Vis-a  vis  l’enclos  de  Prit,  de  l’autre  côté  de  ce 
chemin,  Bernard  possède  on  jardin  qui  se  trouve 
troversé  par  le  i iitsseau  de  la  Déne.  lequel  coule 
ensuite  le  long  de  plusieurs  propriétés,  traverse 
le  chemin  des  Proies  et  pour»uil  son  cours  au 
milieu  d’une  pièce  de  terre  appelée  Sauvenil  et 


Pardeiuius.  Senf.,  n»105. 

(2)  Résolu  par  la  Cour  royale  seulement. 
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nppANenanl  nusst  B^rmril.  Pmir  f.iciliti'r  à ^ 
Pral  II?  piii;tn];e  dVaii  qui  lui  étall  néci'ssaire 
pour  rarrosement  de  son  clos.  Bernard  lui  vend, 
par  acie  du  9 mars  1819,  Iroii  mètres  de  lerrain 
en  largeur,  au  has  de  son  Jardin,  et  en  longueur 
depuis  le  chemin  des  Paquis,  el  un  demi-mèire 
au  delà. 

Pral  fait  praliquer.  sur  loiilo  la  longueur  du 
lerrain  à lui  vendu,  un  canal  qui  traverse  en- 
suite, en  forme  d'aquéduc.  lechemln  des  Pa»;tMs. 

Il  ahsorhe  ainsi  toutes  tes  eaux  du  ruisseau  H 
ne  les  rend  è leur  cours  nalure!  qu’auprès  du 
chemin  des  Proies. 

Le  50  atril  1855,  Bernard  el  d*atilre$  proprié- 
taires inférieurs  formèrent,  devant  le  préfet  de 
la  Meurlhe.  une  demande  afin  de  faire  condam- 
ner Prat  à réiahlir  le  cours  de  IVau  dans  son  lit 
ordinaire. 

Le  10  mai  1855.  un  arrêté  du  préfet  autorisa 
Prat  à maintenir  le  canal  quMI  avait  pratiqué  sur 
la  voie  piihli(|iie;  mois  le  préfet  se  <lédara 
incompétent  pour  statuer  sur  les  droits  que  les 
demandeurs  prétendaient  avoir  sur  le  cours  de 
Teau  el  sur  le  préjudice  que  peuvent  leur  causer 
1rs  ouvrages  de  Prat. 

Le  17  fév.  1829.  B‘*i  nard  assigna  Pral  devant 
le  trihunal  deTniil,  qui  rendit,  le  11  fév.  1850, 
un  jugement  ainsi  conçu  : — « Attendu  que 
Bernanl , en  .’iliénani  la  partie  rie  son  terrain 
délerm  née  par  Tacie  du  9 mars  1819.  a dû  s'at- 
tendre h siilûr  toutes  les  eonséuiuenres  de  son 
aliénation,  ilonl  il  doit  lui -même  la  garantie; 
qu'cn  entnparanl  rexurbitaïue  du  prix  qu'il  a 
perçu  de  la  vente,  avec  IVxIgtiilé  et  U nature 
du  lerrain  qui  en  fait  rohjet.  on  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'il  en  a parfailemenl  connu  la  desti- 
nation ; 

• Attendu  que  des  expressions  de  l'acte  du 
9 mars  1819.  i)  réuille  que  Bernard  a aliéné, 
noii-seuli’incnl  un  ierrain  de  trois  mètres  de  lar- 
geur. y compris  l'épaisseur  d'un  mur  formant 
clôtiii-e  de  sa  propriété  sur  une  longueur  déler- 
minée,  mais  encore  la  partie  du  ruisseau  cor- 
respondant ii  ces  trois  mètres  el  un  demi-mélre 
au  delà,  ce  qui  indique  la  concession  absolue 
des  eaux  qui  dexaient  s'écouler  de  son  jardin, 
après  l'avoir  traversé,  tunir  être  rejetées  dans 
la  rigole  pratiquée  dans  le  terrain  vendu,  en  se 
dirigeant  du  noid  au  midi,  sur  un  chemin  qui 
touche  à la  propriété  de  Prat  ; 

" Attendu  que  Bernard  n’a  mis  aucune  réserve 
à celle  cuncession  el  n'a  nullement  précisé  le 
volume  d’eau  parliii  aliéné;  d’oit  il  siiil  que  non- 
seulement  il  ne  pourrait  se  plaindre,  quand  Prat 
absorberait  la  tnialué  de  l'eau  dit  ruiueau , mais 
que,  si  celte  dérivation  du  cours  d'eau  imiivail 
ruiireàaiicundcs  proprrêlatri's  inférieurs,  lui  seul 
serait  tenu  des  iiidt  mnités  qui  leur  seraient  ducs, 
à raison  de  la  garantie  résultant  de  la  vente, 
d'après  son  propre  tait;  il  ne  piuil  donc  invoqiier 
les  dispositions  de  l'ail.  644.,  C.  civ.qui  lui  sont, 
dès  lors,  inapplicables; 

» AMemiii  que  r.iiitorilé  administralive  a ré- 
glé d'une  iiiauière  po.silive  le  volume  de  la  prise 
d'eau  aliéné  par  Bernard  . eu  autorisant  la  con- 
slruclion  ü’tni  aquéduc  qui  traverse  le  chemin 
pour  conduire  l'eau  dans  la  propriété  de  Pral  ; 
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qu'au  moyen  de  |ce  règlement , les  eaux  prove- 
nanl  du  ruissciiu  de  la  Dène  se  trouvent  telle- 
ment partagée»  qu'elles  se  prolongent  au  delà 
du  point  de  liéviation  et  vont  se  rendre  dans  le 
canal  des  Paqiiis  communaux  , en  traversant  la 
propriété  de  Bernai-d;  de  sorte  que,  sous  ce 
rapport,  il  n'a  même  pas  à se  plaindrt*,  el  sa  de- 
mande nouvelle  n'est  pas  mieux  fondée  que 
toutes  les  tentatives  qu'il  a précédemment  faites 
pour  violer  lui  même  ses  propres  engagemeiils.  » 
App«  l.  — Le  5 déc.  1851.  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy,  qui.  adoptant  les  motifs  de.s  premiers 
juges,  confirme. 

AHBtT. 

€ LA  COUR , — Sur  Li  violalinii  «le  Tari.  644, 
C.  civ.:— Allcndii  qu'il  est  constant,  en  fait, 
par  le  règlement  adminisiralif  qui  a fixé  l'uiage 
et  la  distribution  des  eiux  du  ruisseau  de  la 
Dène,  ainsi  que  par  l'arrél  attaqué  qui  en  a 
constaté  r«‘xécution,  que  les  eaux,  après  avoir 
traversé  la  propriété  de  Bernard,  demamleur,  se 
rendent  à leur  destination  iHtiireite;  — Attendu 
que  le  jugement,  confirmé  par  l'arrêt  atla«|ué, 
n'a  fait  qu’une  appréciation  des  circonstances  el 
des  actes  de  ta  cause  , appréciation  qui  lui  ap- 
parlen^iU  exclusivement,  el  qti'ainsi  l’article 
invoqué  n'a  )iii  être  violé,  — Rejette,  etc.  » 

Du  5 fév.  ^850.  — Ch.  rec[, 

TIERCE  OPPOSITION.  — iTè.  - Sus*  t%- 
«OBILIKRE.  — DoL. 

le  créancier  qui  n*a  pratiqué  une  tait  ' e tur 
l'immeuhte  frappé  d’inter  ption  d son  pro- 
fit que  dans  te  cours  d*une  instance  relative 
à ta  pt'Opriété  de  cet  immeuble,  et  qui,  après 
la  saisie,  n'a  pas  été  appelé  au  procès,  est 
7ion  recevable  d former  tierce  opposition  au 
Jugement  qui  dépouilte  son  débiteur,  s’il 
n’est  établi  contre  ce  dernier  aucun  fuit  de 
dot  et  de  fraude  pruc  , 474  et  692.) 

Cazeneuve  père  s'élail  dessaisi  de  différents 
immeubles  au  profit  de  son  fils,  à qui  il  eu  avait 
fait  donalion,  sous  la  cnnd.tion  du  service  exact 
d'une  rente  viagère  de  800  fr. 

A peine  propriétaire  ces  biens,  Cazeneuve 
fils  les  hypothéqua  à la  sùrelé  de  divers  em- 
prunts tiu'il  contracta. 

Cependant,  et  à la  date  du  55  mars  1857,  Ca- 
zeneuve père  fit  assigner  son  fils  pour  voir  an- 
nuler la  donalion  par  lui  coiHciilie  à ce  dernier, 
alieiidu  que  la  rente  viagère,  coiidiiioii  de  la 
libéraliié,  ne  lui  était  pas  payée. 

Celte  instance  était  encore  pendante  devant 
le  tribunal . lorsque  la  deinoist  Ile  Leciissan. 
créancière  de  Cazeneuve  fils,  praiiqua.  < n raison 
de  rhypolhè<pie  qui  lui  avait  été  conférée,  une 
saisie  immobilière  sur  les  immeubles  obiels  de 
la  donalion  de  Cazeneuve  père. 

Malgré  ces  imursuites.  le  procès  continua  sou 
cours  entre  les  deux  parties  principales,  sans 
que  la  demoiselle  Lecussan  y fût  appelée. 


(1)  couf.  Amiens,  30  fanv.  1855  ; Paris.  S fév. 
1835;  Lyon,  10  août  1836;  — Carré-Cbauveau, 
arl.  698,  note.  — co/i/ra,  Paris,  57  mars  1854. 
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Le  23  janv«  1828,  jugement  du  tribunal  de 
Tmilouie , cnnfirmt'  le  25  mars  1820 , par  arrêt 
de  la  Cour  royale,  qui  prononce  la  révocalion 
de  la  donation,  et  déclare  que  tous  les  biens 
donnés  rentreront  libres  de  toute  hypothèque  du 
chef  du  donataire  entre  les  mains  du  donateur. 
Une  telle  décision  causait  te  plus  grand  préju- 
dice à la  demnisflte  Leciissan,  qu'elle  privait  de 
son  gage  ; aussi  cette  dame  forma-t-ellK  bientôt 
oppo!»ilion.  Elle  prétendit,  en  la  forme,  que 
Tarrél  du  95  mars  1829  devait  être  annulé  à 
SO  I égnni»  attendu  quM  avait  été  rendu  contre 
Cazeneuve  61s,  devenu , par  la  suite  de  la  saisie 
du  27  août,  désormais  incapable  de  défendre 
ô toute  action  relative  à la  propriété  des  biens 
saisis. 

Le  5 mai  1834,  arrêt  delà  Gourde  Toulouse  : 
— « Alleiidii  que,  s*il  est  de  iirincipe  qu'une 
partie  peut  former  tierce  oppoiilion  à un  Juge- 
ment qui  préjudicie  à ses  droit<(  et  lors  duquel  ni 
elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  api»elés. 
il  n'est  pas  moins  certain  que  la  qualité  de  dé- 
bileur  ne  saurait  mettre  ubktade  à l'exercice 
des  droits  légaux  et  frapper  d'ime  sorte  d’inter- 
diction celui  qui  se  trouve  dans  celle  position; 

■ Que,  dans  l'espèce,  lors  des  jugement  et  | 
arrêt  des  23  janv.  1828  et  25  mars  1829,  rendus  , 
entre  Cazeneuve  père  et  Cazeneuve  fils,  les  , 
créanciers  de  ce  dernier  ont  été  valablement  re- 
présentés par  lui,  et  qu'à  moins  Je  dol  et  fraude 
ils  sont  tenus  de  so  soiimeltre  à tout  ce  qui  a été 
déridé  entre  le  père  et  le  fils; 

> Attendu,  que  les  créanciers  ne  pouvant 
avoir  des  droiis  plus  étendus  que  leur  débiteur, 
la  donation  faite  par  Cazeneuve  à son  fils,  ayant 
été  révoquée  pour  inexécution  des  conditions, 
aurait  été  annulée  aussi  bien  en  présence  qu'en 
l abtence  des  créanciers  de  Cazeneuve  fils; 

• Attendu  que,  si,  à la  re<|uéle  de  Marie  Le- 
ciissan,  une  saisie  immobilière  fut  faite  sur  la 
maison  donnée , ce  ne  fut  que  longtemps  après 
l'initanre  en  révocalion  de  la  donation,  au  mo- 
ment presque  oû  elle  allait  être  jugée,  et  évidem- 
ment afin  d’embarrasser  et  de  compliquer  cette 
instance  ; 

» Que  d'ailleurs  il  est  prouvé  que  Marie  Le- 
cussan  connaissait,  lüiiglem|»t  avant  la  saisie, 
la  defiNinde  en  révocation  formée  par  Cazeneuve 
;ière  contre  son  61s  ; 

> Qu'elle  aurait  pu  alors  intervenir  dans  celle 
instance  pour  soutenir  ses  droits;  mais  que, 
t'tiii  étant  rapportée  à Cazeneuve  fils , son  débi- 
(enr.  elle  ne  saurait  être  admise  à attaquer  au- 
jourd'hui ce  qui  fui  fait  entre  Cazeneuve  pèreet 
HIs;  au  vu  ei  su  de  loin  les  créanciers  de  ce 
dernier; 

> Attendu  que  le  dol  et  la  fraude  doivent  être 
non-seulement  allégués,  mais  prouvés  ; que  darv 
la  cause,  tout  démontre  que  les  jugement  et 
arrêt  de  1828  et  1829  ne  furent  oiillement  l'ef- 
fet d'un  accord  frauduleux  entre  Cazeneuve  père 
et  fils..., 

* ilejelte  la  tierce  oppositiun.  i 

La  demoiselle  Leciissan  s’est  pourvue  en  cas- 
salion  ronire  cet  arrêt  pour  1*  violation  de  l'ar- 
liclê  474,  C.  proc  ; violation  de  l'art.  692, 
même  CiHle.  — Il  est  Irès-vnii.  a-t*on  dit<  que  la 
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seule  qualité  de  débiteur  ne  prive  pat  en  général 
un  propriéiaire  du  droit  d'exercer  les  actions 
relatives  au  immeubles  qu'il  a donnés  en  hypo- 
thèque; mais  l’arrél  dénoncé,  qui  proclame  ces 
principes,  s'en  fait  à tort  un  appui  ; car  il  est 
tout  à fait  étranger  à l'espèce,  ou  du  moins  II 
reçoit  dans  respèi:e  une  exception  positive.  L'ar- 
ticle 692,  C.  proc.,  déclare  le  saisi  incapable 
d'aliéner  les  biens  frappés  de  saisie  ; or.  de  celle 
incapacité  d'aliéner  résulte  nécessairement  celte 
de  défendre  à une  action  qui  est  de  nature  à en- 
ir.iiner  la  perle  de  la  propriété.  La  loi  n'a  point 
distingué  entre  l'aliénation  volontaire  et  Talié- 
nalion  forcée;  elle  a votilu  absolument  que  le 
débiteur  saisi  devint,  par  le  seul  fait  de  la  saisie, 
sans  qualité  pour  modifier  directement  nu  indi- 
rectement l'état  dos  immeubles  placés  sniii  la 
main  des  créanciers,  fin  un  mol,  quand  des 
biens  sont  une  fois  saisis,  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire se  trouve,  en  ce  qui  le  concerne,  alieint 
d'inlerdiclioii  : telle  est  la  portée  de  l'.art.  699. 
tel  est  l’esprit  de  l’ensemble  des  diipositioni  qui 
traitent  de  h saisie  dans  le  Code  de  procédure. 
On  a enfin  soutenu  que  c'était  à tort  que  la  Cour 
de  Toulouse  avançait  que  la  révocalion  de  la 
donation  aurait  été  également  prononcée  en  pré- 
sence de  la  demanderesse  ; qu'en  effet  celle  révo- 
cation étant  subordonnée  à un  payement  d'arré 
rages,  le  créancier  intéressé  aurait  pu  satisfaire 
et  conserver  ainsi  l'exercice  de  ses  droits  sur 
lej  biens  donnés. 

ARRèT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que.  pour  être  rece- 
vable à former  tierce  opposition  à un  jugement, 
il  ne  suffit  pas  de  n'y  avoir  été  ni  appelé  ni 
repiésenté,  d faut  encore  que  ce  jugement  pré- 
judicie aux  droits  particiiiiers  qu'on  avait  h faire 
valoir;  — Attendu  que  la  qualité  de  créancier 
saisissant  que  faisait  valoir  la  demanderesse  ne 
pouvait  lui  donner  sur  l'iinm^'tiblo  saisi  plut  de 
droits  que  n'en  avait  ion  débiteur  .et  que  les 
droits  de  ce  dernier . purement  conditionnels  et 
subordonnés  à l'exécution  des  stipulations  énon- 
cées dans  la  donation  de  Cazeneuve  père  à son 
fils,  avaient  été  Irès-sérieusemenl  présentés  et 
discutés  en  la  cause  dans  laquelle  est  intervemi 
l'artél  contre  leipiel  était  dirigée  la  tierce  op- 
position Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
en  fait  que  ce  n'est  qu'au  moment  oû  le  juge- 
ment sur  la  résolution  allait  éire  rendu  que  la 
saisie  immobilière  de  la  demoiselle  Lecussan  a 
été  faite;  ce  qui  annonce  suffisamment  que, 
jusque-là,  celle  demande  avait  été  régulièrement 
inleniée,  et  qu'il  y avait  été  régulièrement  dé- 
fendu ; et  que.  si  un  créancier  |H>uvail  ainsi,  par 
une  saille  faite  en  désespoir  de  cause,  obliger  à 
recommencer  avec  lui  une  instance  arrivée  à 
son  terme,  le  cours  de  la  justice  pourrait  être 
coritiiiuellemenl  entravé;—  Attendu,  enfin,  que 
la  demanderesse  n'a  allégué,  devant  la  Cour  de 
Toulouse,  aucun  moyen  qu’elle  pûl  avoir  de  son 
chef,  pour  empêcher  te  succès  de  la  demande  de 
Cazeneuve  |»ère,  et  qui  eùl  èlé  négligé  par  son 
débiteur,  dont  la  bonne  foi  n’a  pas  d'ailleurs  élé 
mise  en  doule;  en  telle  aorte  qu'il  parait  certàln 
que,  si  le  jugement  aiiaqoé  par  la  voie  delà 
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tierce  oppottlinn  préjudiciait  aux  intérêts  de  la 
demanderesse,  en  lui  enlevant  un  gage  qnViie 
croyait  avoir  pour  sûreté  de  sa  créance,  il  ne 
préjudiciait  pas  à ses  droits,  piii8(|iie  le  gage 
était  connditionael  dans  les  mains  de  son  déhi* 
leur,  et  que  la  condition  qui  devait  le  faire  ren- 
trer dans  la  main  du  précédent  propriétaire 
sï'lait  réalisée,  — Bejelte,  etc.  t 
Du  5 fév,  1836.  — Ch.  req. 

.VÉRIFICATION  U'ÉCRITDHE.-Fadx  htcidiht. 
La  volé  de  la  vérification  d*éerUure  ett  ou- 
verte toutes  tes  fois  que  les  écriture  ou  si- 
gnature d*un  écrit  sous  seing  privé  ne  sont 
pas  reconnues  par  celui  auquel  H est  opposé 
ou  par  ses  hériliers.  (C.  civ.,  t593  et  1394.) 

///■  a pnreiUeme.nl  Heu  à la  vérificatîotSf  en- 
core bien  que  la  reconnaissance  d’écriture 
ne  porte  que  sur  une  partie  de  l’écrit.  (Code 
pruc.,  900.) 

Spédsteinent , lorsque  le  souscripteur  d’un 
billet,  tout  en  reconnaissant  sa  signature, 
soutient  ^u'wrt  mot  a été  ajouté,  gu!  nug- 
mente  te  montant  de  la  somme  due,  te  tri- 
bunal peut,  sur  sa  demande,  ordonner  une 
simple  vérification  du  mut  contesté,  au  Heu 
de  le  renvoyer  à se  pourvoir  par  la  voie 
d’inscription  de  faux  (1). 

Thabard  père  avait  souscrit,  au  profit  de 
Ghampcommunal , un  billet  écrit  dans  ion  con- 
texte par  une  personne  étrangère,  mais  dont  le 
bon  pour  et  la  signature  étaient  de  sa  main. 
Après  ton  décès,  ses  héritiers  furent  actionnés 
par  Ghampcommunal  en  payement  de  la  somme 
de  1,100  fr.,  montant  de  ce  hillet. 

Sur  l'assignation  à eux  donnée,  tes  enfants 
Thabard  reconnurent  la  signature  et  le6oftpour 
comme  étant  l'ceuvre  de  leur  père;  seulement 
ils  prétendirent  qu'ils  frétaient  débiteurs  que 
de  100  fr.,  et  que  le  mol  mille  avait  été  indû- 
ment intercalé  dans  le 6on pour. liscondurent, 
en  conséquence,  â ce  qu'il  fût,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  procédéà  la  vérification  du 
mot  renié  par  eux. 

Ghampcommunal  demanda  au  contraire  fbr- 
mellenient  que  les  défendeurs  fussent  tenus  de 
se  pourvoir  par  la  vole  de  l'inscription  de  faux, 
attendu  que.  d'après  leur  allégation , il  s'agirait 
de  la  falsification  d'une  pièce,  et  que,  dès  lors, 
il  n’y  avait  pas  lieu  de  procéder  à une  simple 
vérification  d’écriture. 

Jugement  du  tribunal  de  Limoges  qui  rejette 
ces  conclusions  : — •Attendu  que  les  hériliers 
Thabard  ne  sont  nullement  obligés  de  s'inscrire 
en  faux  pour  réclamer  ta  vérification  du  mot 
mille  sur  l'effet  réclamé  par  Ghampcommunal, 
et  qu'il  leur  suffit  de  déclarer  qu'ils  ne  recon- 
naissent pas  cette  partie  de  l'écriture  de  leur 
pèn*  pour  que  la  vérification  doive  en  être  ordon- 
née. d'après  les  termes  de  l'art.  1393.  C.  civ. 

Le  97  nov.  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
qui  confirme.  » 

POURVOI  par  Ghampcommunal  pour  violation 
des  règles  qui  distinguent  le  faux  incident  de  la 
vérification  d'écriture,  et  fausse  application  des 

(!)^.  Parii,  9 j.irv  1830:  — Oarré-Chauveau, 
796. 
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art.  103  et  siiiv.,  G.  proc.,  — Il  faut  bien  dis- 
tinguer, a-t-on  plaidé  pour  le  demandeur  , les 
principes  i|ui  ont  fait  établir  par  la  lui  la  vérifi- 
c.iiion  d'écriture  de  ceux  qui  ont  amené  la  pro- 
cédure de  faux  incident  civil.  Dans  le  premier 
cas,  relui  quiserefiiseàreconnatire  sa  signature 
n'affirme  repcMidant  pas  qu'elle  ne  lui  appar- 
tienne point  ; il  se  tient  seulement  sur  la  réserve. 
Peut-être  rinrertiliide  qu'il  manifeste  n'est  pro- 
duite que  par  le  long  espace  de  temps  écoulé 
depuis  (|ue  ces  écriture  ou  signature  ont  été 
faites;  peut-être,  à plus  forte  raison,  s'il  s'agit 
d'héritiers  qui  ne  reconnaissent  pas  récriture  de 
leur  auteur,  peut-être  leur  doute  ne  ticnt-il  qu'à 
cette  circonstance  que  l'écriture  aura  été  vue  et 
comparée  par  eux  sans  que  rallenlion.  le  soin 
et  le  talent  nécessaires  aient  été  apportés  ^l'exa- 
men auquel  on  a dû  se  livrer.  On  conçoit  très- 
bien  qu'alors  il  ne  soit  question  que  d'une  X’éri- 
ficaliori  d'écriture  qui  suffit  pour  tout  éclaircir; 
et  même,  dans  celte  hypothèse,  la  vérification 
(féenture  est  seule  raisonnable;  car  il  est  évi- 
dent qu’une  partie  ne  saurait  être  contrainte  à 
s'insertre  en  faux  contre  une  écriture  ou  une 
signature  qu'elle  n'avoue  pas  à la  vérité,  mais 
qui  néanmoins  peuvent  être  vraies.  Dans  l'autre 
cas,  au  contraire,  qui  est  celui  de  l’espèce,  le 
défendeur  ne  se  borne  pas  à douter,  à refuser  de 
reconnaître  son  écriture  ou  cellede  la  personne 
qu'il  représente,  il  va  plus  loin  : il  affirme 
qu'elle  est  fausse,  que  la  pièce  produite  a été 
altérée,  que  des  mots  y ont  été  indûment  ajoutés 
ou  en  ont  été  reiram  hés.  Or.  s'il  affirme,  il  faut 
qu'il  prouve  ; s’il  articule  un  fait,  le  fait  articulé 
tombe  à sa  charge.  Il  y a donc  en  général  pour 
celui  qui  s'est  fait  une  telle  position,  il  y avait 
donc  pour  les  hériliers  Thabard  en  particulier, 
nécessité  absolue  de  procéder  par  voied’inscrif  • 
(Ion  de  faux  incident. 

Le  conseiller  rapporteur,  après  avoir  étaali 
que  les  tribunaux  ont  le  droit  d'ordonner  la  vé- 
rification d'écriture  alors  même  que  l'écrit  n’est 
ceiitesté  qu'en  partie,  a présenté  les  observations 
suivantes  que  nous  croyons  utile  de  transcrire: 
— «Il  peut  cependant  se  rencontrer  des  cas  où 
la  vérification  d’un  acte  reconnu  dans  une  partie 
et  méconnu  dans  une  autre  st  rait  impossible, 
en  telle  sorte  que  celui  auquel  l'écrit  est  opposé 
ne  pourrait  employer  pour  le  contester  que  la 
voie  de  rinscriplion  de  faux.  Supposons,  en  effet, 
qu'un  acte  sous  seing  privé  écrit  d'une  main 
élranqêre,  contenaiil  obligation  d'une  summe 
déterminée,  ne  soit  roèiu  ipie  de  la  signature 
du  souscripteur . avec  une  simple  approbation 
d'écriture,  sans  énonciaiiun  de  la  somme,  mon- 
tant de  rengagement.  Si,  par  une  altération  ou 
addition  faite  après  coup  dans  le  corps  de  l'aclt. 
te  montant  de  reogagemeni  est  porté  A une 
somme  supérieure  k celle  qu'il  contenait  au  mo- 
ment de  la  signature,  on  conçoit  que  celui  auquel 
t’écrit  est  opposé  ne  peut  réclamer  la  vérification 
d’écriture,  et  qu'il  n'a,  poiirdémontrerla  fraude; 
que  la  voie  de  l'inscripuon  de  faux  incident, 
paice  que,  te  corps  de  l'écrit  étant  d'une  main 
krangète,  il  n'est  pas  possible,  par  une  simple 
vérification,  d'admiiiistrei  la  preuve  des  alléra- 
(ions  ou  addilions.  • 


9tO  (irftv.  1S3C.) 

ARRÊT. 

t \.K  COÜR«  AUeriilu  qiTaiix  (criiii’S  îles 
att.  iôiioet  C.  civ.,  la  voie  tle  la  vériHca- 
lion  il'écrilure  est  oiiverle  toutes  les  roiü  que  les 
écritures  ou  signatures  d'un  écrit  sous  seing 
privé  ne  sont  pas  i-econniu's  par  celui  auquel  il 
est  opposé  ou  par  ses  héritiers;  — Attendu  qu'il 
résulte  de  Tari.  300,  C.  proc.,  qu'il  y a pareille^ 
ment  lieu  à la  vénfiratioti  d'écritures  encore 
bien  que  la  reconnaissance  d'ccriliire  ne  porte 
que  sur  une  partie  de  l'écrit  ; — A{ten<iii,  eu  fait« 
qu’il  s'agissait  au  fond  d'un  billet  revêtu  de  ta 
signature  de  feu  Thahard,  et  que  les  héritiers  de 
ce  dernier,  en  reconnaissant  la  signature  de 
leurauleur,  méconnaissaient  le  mot  mrV/c  inséré 
dans  le  Aon  pour  dont  il  est  revêtu  ; — El  que, 
dans  cet  état,  l'arrêt  attaqué  , en  OMlonnniit  la 
vérification  tant  par  exin^ris  que  par  témoins, 
loin  de  violer  les  lois  de  la  matière,  n'a  fait  que 
s'y  conformer,  — Rejette,  etc.  • 

Du  4 fév.  1850.  — Ch.  req. 

DOL  ET  FRAUDE.  — Acte  aithb^ttqdb.  — 
Precvb  testixotials.  PRÊsoimoif.  — 

Erqcêtr.  — Faits  nor  ARTicui.ts. 

/.a  preuve  fesiimoninfe  est  admittib/e  contre 
/c  contenu  d'un  ttcle  autftentifjue,  toriqu'ette. 
porte,  tur  des  faits  de  doff  de  fraude  (t  de 
simutation{\\.{C..t\^  , I"4î  et  tôt?.) 

Un  fait  attesté  dans  une  enquête  peut,  bien 
çu*îf  n*aU  pas  été  indiqué  par  le  Jugement 
interlocutoire,  servir  de  hase  à in  décision 
des  Juges  (3).  (C.  pi  oc.,  250  ei  251. i 
t.*enirepreneur  de.  remplacement  qui , aux 
lermt  s d'un  acte  notarié  passé  avec  le  rem- 
ptacant,  est  censé  avoir  pa^é  à celui  ei  le 
prix  de  son  remptact  me«/,  et  qui  ne  lui  a 
n mis  rét  ltcment  qu’un  effet  payable  à terme 
et  signé  seulement  d*un  de  ses  agents,  est 
obligé  au  payement  de  cet  effet  comme  s’il 
f*cùl  signé  lui-même. 

Dans  une  telle  cireonstnneef  le  signataire  de 
l’effet  peut  être  considéré  comme  te  manda- 
taire  tacite  de  l’entrepreneur  principal  (3). 
Au  moins,  l’arrêt  qui  te  décide  a>nsi^  en  re- 
connu/ssant  Vex'Slence  d’une,  collusion  entre, 
l’agent  et  l’entrepreneur  principal , échappe 
d la  censure  de  la  Cour  de.  cassation. 

Arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  2 fév.  183?. 
POURVOI  par  Digne  pour  1®fausse  applicalion 
de  l'art.  1547,  C.  ctv.,  et  violation  des  art.  1519, 
1541  et  1555.  même  Code,  en  ce  que  l'arrél  a(- 
laijiiéa  refusé  foi  a un  acte  authentique,  et  ad- 
mis conli'e  son  contenu  la  preuve  testimoniale, 
et  des  présomptions  non  éiahlies  par  la  loi,  sans 
déclarer  que  ces  présomptions  fussent  graves, 
précises  et  concordantes;  2*  cl  5“  (moyens  sans 
intérêt);  4“  violation  des  art.  250,  251  et  255, 
C.  proc.  — L'arrêt  atiaipiê,  pour  infirmer  la  foi 
due  à l'énonciation  contenue  dans  l'acte  du 
2 juin,  que  la  somme  avait  été  reçue  comptant. 


(1)  conf.  Cas*.,  23  nov.  1838.  12  mars  1839, 
cl  Lyon,  18  janv.  1838. 

{"iif'. contra,  Rorrlrana,  3C  juiu  1830.  et  la  note  ; 
— Carré,  Lois  de  la  procéd.,  n*»»  979  et  9«0.~ 
aussi  Bourges,  6 jiiitl.  1840. 


(5  rit.  1850.) 

s'est  appnyésur  l.a  déclara  tionfailesous  serment, 
parle  notaire,  qu'it  n'avait  pas  su  qui  avait  reliré 
la  somme.  Or.  ce  fait  n'avait  pas  été  dans  le 
principe  articulé  par  Lemée;  le  jugement  inter- 
locutoire qci  déterminait  les  points  sur  lesquels 
l'enquête  devait  porter  ne  le  mentionnail  pas  : 
dès  lors  les  juges  ne  (muvaienl  en  faire  la  base 
de  leur  décision  définitive;  5”  fausse  application 
et  violation  de  l'art.  1985,  C.  civ.,  en  ce  que 
i'arrét  attaqué  a signalé , dans  l'espèce.  Te xis- 
lence  d'un  mandai  tacite,  bien  que  le  Gode  ne 
reconnaisse  que  tes  mandats  exprès.  L’art.  1085 
suppose  bien  l’acceptation  tacite  du  mandat, 
mais  la  disposition  qui  siaiiie  à cet  égard,  mise 
en  op;>osjtion  avec  celle  qui  exige  que  l'acte  du 
m.*mdai  par  écrit  ou  verbal  soit  exprès  , prouve 
suffisamment  qu'elle  est  limitative. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  fausse  application  de 
l'art.  1547,  C.  civ.,  et  parsuile,  la  vioialion  des 
art.  1519  et  1341,  même  Code,  en  ce  que  la  Cour 
d'Aix  aurait  .admis  la  preuve  testimoniale  pour 
refuser  foi  à un  acte  aiidieiitiquc  ; — AUendii 
qu'il  esl  conslant  et  reconnu , en  fait,  parles 
parties,  que  la  preuve  admise  pnrlail  sur  des  faits 
de  dol,  de  fraude  et  de  simni.alinn,  arlieutés  p.ir 
le  défendeur  éventuel,  et  qu'une  telle  preuve 
était  admissible;  — Attendu  que  la  question  à 
juger  él.iil  celle  de  savoir  s’il  ne  résultait  p.as  de 
la  cause  et  des  preuves  acquises  que  la  quittance 
donnée  dans  l’acte  notarié  était  simulée;  — At- 
tendu que,  sur  ces  points,  la  Cour  ü'Âix  a pro- 
noncé d'après  une  appréci.ilion  iIh  fails  et  de 
rirconsiances  qui  lui  apparlHii.vit  exclusive- 
ment, et  qti'ainsi  elle  n'a  pu  ni  violer  ni  fausse* 

ment  appliquer  les  articles  invo<|iiês  ; — Sur 

la  violalinn  des  art.  252  et  255,  C.  proc.:  — 
Allendu  que  la  Cour,  jugeanien  fait,  a pu,  tans 
violer  .iiirune  loi,  recueillir  un  fait  invoqué  par 
l'enquéle,  quoique  ce  tait  u'eùt  pas  été  indiqué 
par  l'interlocutoire;  — Sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle 1985,  C.  proc.,  — Attendu  qu'il  résultedes 
faits  constatés  par  l'arrêt  iiltaqué  que,  par  suite 
d'une  colluiion  qui  a préparé  l'acte  de  remplace- 
ment dont  il  s'agissait.  Roche  n'était  en  réalité 
que  l'agent  du  demandeur,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrél  .ill3(|uê  n’a  pu  violer  l'art.  1985 
invoqué,  — Rejette,  etc.  » 

Du  4 fév.  1830.  — Ch.  req. 

FAUX.  — Amexdr. 

Tout  individu  condamné  pour  crime  de  faux 
doit,  à peine  de  nullité,  être,  condamné  d Ua- 
mende,  conformément  à t’ar! . I(î4,  C.  pén.  (4i. 

Du  5 fév.  1830.  — Ch.  crirn. 

Conforme  à ta  nolice. 


(3) /^.  cepeodanl  Toullier,  Droit  civil,  I.  11, 
or*  15. 

(4) /'.  conf.  <!^ss..  12  dér.  1834,  cl  8 juin  1837. 
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COUR  D’ASSISES.  — Exposé  d’accisatio^.  — 
Têiois.  Réccsatioh.  ^ Arrêt. 

Vobligniion  pour  te  procureur  générât  d*ex- 
poser  te  sujet  d*accusation  n*est  pus  prêt- 
crite^  à peine  de  nutiilé  (I).  (C.  crim.,  3t5.) 
tA>rsgue  t*opposition  de  t'accuié  d t’nudition 
de  ton  beau-frère  comme,  témoin  ne.  donne 
lieu  d aucune,  contestaiton,  U n*est  point 
nécessaire  que  ta  Cour  d'attitet  t'ende  sur 
ce  point  un  arrêt  motivé.  (C.  crim.,  33Ê.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — AUotidii.  que  si,  aux  fermes 
de  Tari.  315,  C.  crim.,  le  procureur  «èncial 
doit  exposer  lesujei  de  raccusalion,  Tobserva- 
lion  de  celte  disposition  n'e&t  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  ; Allendu  que  racniié  Ro- 
mani s’élant  opposé  h l’aiidUion  de  son  beau- 
frère,  emome  témoin,  ol  celle  opposition  j>é- 
rempioire.  selon  Tari.  322,  C.  crira..  trayant 
donné  lien  à anciine  conleslat ion , il  irélait  pas 
nécessaire  (|ue  la  Cour  d'assises  rendit,  sur  ce 
point,  lin  arrêt  motivé.  — Rejette,  etc.» 

Du  5 fév.  1830.  — Cb.  crim. 


PRESCRIPTION.  — Vrrtk.  — Clacsb  précaire. 

Mimtairrs.  — Suspcpisiov. 

La  clause  de  précaire  insérée  dans  une  vente 
d*immeubtes  n'empêche  pas  te  sous-acqué- 
reur d'opposer  au  vendeur  primitif  Ui  pres- 
cription trentenaire  à partir  de  ta  reveniez 
(C.civ.,  2262.) 

La  toi  du  6 brum.  an  5 n'a  pas  suspendu  ta 
prescription  indistinctement  ett  faveur  des 
mititnires  en  activité  de  service. 

Elle  a seulement  déterminé  un  délai  pendant 
lequel  ils  peuvent  réclamer  contre  ta  près- 
eripiion  accomplie  (2;. 

En  1757,  veille  par  Audil^erl  à Berlue  de 
deux  maisons  sises  Toulon.  Le  contrat  porte 
que  • jitsi|ii'A  parfait  payement  de  la  somme 
de  10,000  fr.  restant  due  sur  le  prix  , l'ncqiié* 
reur  ne  possédera  lesdites  maisons  qu'à  titre 
précaire  , sc  soiiinellant  à voir  annuler  tout 
contrat  de  vente  qu'il  pourrait  faire  Jusque-là  > 
— Nonobstant  cette  clause.  Berlue  a vendu  le 
16  sept.  1701  l’une  de:  deux  maisons  à Müel, 
qui  l'a  lui-méme  revendue  à Pellicol  le  26  fé- 
vrier 1812. 

En  1829,  Barlhélemi,  étant  aux  droits  d'Au- 
diberl,  vendeur  primitif,  assigne  Petlicot  en 
nullité  des  reventes  de  la  mailoii  par  lui  acquise, 
si  mieux  n'aime  payer  la  somme  du  18.000  fr. 
restant  due  en  principal  ol  intérêts  sur  le  prix 
de  ia  vente  originaire  de  1757.  — Alors  Pellicol 
oppose  la  prescription  ac4|nise  par  trente  années 
écoulées  depuis  la  seconde  vente  de  1791. 

Barlhélemi  répondit  d'abord  que  la  clause  de 
précaire  constituait  les  sous-acquéreurs,  qui  en 
avaient  eu  nécessairement  connaissance  , en 
étal  de  mauvaise  foi,  et  empêchait  qu'ils  u'eus- 


(1)  en  ce  sens,  Cass.,  3 mai  1834,  et  Legra- 
vereod,  n«  261,  t.  2,  p.  124. 

(2)  C'esi  ce  que  ta  Cour  de  cassation  a déjà  décidé 
le  23  nov.  1831  ^ mais  la  doctrine  des  auteurs  est 
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sent  poséde  à lilte  do  propriétaires.  — En  su- 
rond  lieu,  il  produisait  di-s  étals  de  service 
cumnic  militaire,  desqueKs  il  prétendait  faire 
résulter  que  la  prescription  de  Irenle  ans  ne  su 
trouvait  point  encoru  acquise  contre  lui,  ayant 
été  siis|>ei'due  successivement  à l’égard  des  mi' 
lilaires  absrnts  par  lus  lois  dus  6 brum.  an  5 et 
21  déc.  I8M. 

Le  27  mars  1831,  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande de  Barlhélemi,  et  décide,  en  principe, 
que  si  l'acquéreur  qui  s'était  soumis  personnel' 
lemenl  U la  clause  du  précaire  ne  pouvait  pres- 
crire Itii-mêmu.à  l'cffel  d'acquérir  la  propriété 
incommutable  de  l'iuimeiiblu,  il  avait  pu  le 
vendre,  ut  que  le  nouvel  acquéreur  avait  pres- 
crit l'entière  propiiété  par  une  jouissance  con> 
tinue  de  trente  années.  En  ce  qui  touche  l'excep- 
lion  proposée  parBarihélcmi  contre  la  prescrip- 
tion, il  en  prononçait  le  rejet  dans  les  termes 
suivanis  : — c Considérant  que  Birlhélemi  ne 
peut  invoquer  le  privilège  accordé  par  la  loi  de 
brum.  an  5,  en  faveur  des  défenseurs  de  ia 
patrie;  d'abord,  parce  que  l*'séialsde  service 
qu'il  présente  sont  bien  loin  d être  réguliers  et 
authentiques  , ensuite,  parce  qu’il  faudrait, 
dans  lous  les  cas.  déduire  de  ces  états  le  service 
qui  avait  été  fait  et  terminé  avant  la  promul- 
gation de  celle  loi  ; prendre  seulement  celui  que 
faisait  Barlhélemi  lors  de  celte  promulgation, 
en  remontant,  néanmoins,  au  jour  où  la  guerre 
a commencé;  qu'il  faudrait  encore  déduire  tout 
le  temps  que  Barlhélemi  a été  employé  à Rome 
dans  les  Bnances,  et  siirioul  au  service  de  la 
république  romaine  ; que  toutes  ces  défalcations 
faites,  il  en  n';suiierait  que  Barlhélemi  aurait 
lin  peu  plus  d'un  an  de  service  effectif,  pendant 
lequel  ia  prescription  n'aurait  pu  courir  contre 
lui,  el  que,  dans  l’espèce,  il  s’était  écoulé  huit 
ans  en  sus  de  irciile  ans  nécessaires  pour  pres- 
crire. • 

Appel.— Le  ISJuin  1831, arrêt  de  laCourd’Aix, 
qui  déclare  l’appel  non  recevable  : — « Con- 
sidérant. que  s'il  est  vrai  qu'm  princijie,  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  la  clause  du  précaire 
réel,  insérée  dans  un  contra»  de  venir,  n’élail 
d'aucun.»  prescription , celle  imprescriptibilité 
ne  durait  que  |)uiiJant  tout  le  temps  que  l'ac- 
quéreur possédait  l'immeuble  vendu;  mais  que 
ia  prescription  courait  contre  le  précaire,  en 
faveur  du  tiers  acquéreur  ; que,  dè»  lors,  il  ne 
s'agit  [dus  que  de  savoir,  entre  lus  parties,  si  la 
prescription  a couru  en  faveur  de  Pellicol  con- 
tre B trlhélemi  ; à cet  égard,  considérant  que  la 
prescription  de  dix  ans,  invoquée  par  le  pre- 
mier, ne  saurait  lui  compter,  parce  que,  dans 
l’hypolliêse  même  que  ce  serait  celte  prescrip- 
tion qu’il  faudrait  appliquer  à l’action  du  pré* 
Caire,  les  principes  sur  celle  matière  établissent, 
en  même  temps,  qu'il  faut  que  l'acquéreur  soit 
en  étal  de  bonne  foi  ; 

• Considérant  que  ce  sentiment  est  suscepti- 
ble de  plusieurs  acceptions,  et  que  si,  dans  la 


géaéralemeoi  contraire,  et  parmi  les  Cours  royales 
la  question  est  indécise.  — , Lyon,  12  fét,  1835, 

eila  note. 
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|ir^tpnie  circnnstancr,  ou  ne  |»eiil  imptiter  ï I 
Pellicotrien  qui  touche  à la  délica(eise«  il  .-itiraii  I 
pu,  <rapn>9  les  diverses  Indications  rontrniies, 
soit  d m»  sou  acte  d’acquisition  . soit  daiu  les 
actes  antérieurs  qui  renvoient  de  l’tiit  ^ l’autre, 
connaître  le  vice  do  son  acquisition,  et  qu'nue 
telle  né({liftence  le  place  dans  les  cas  prévus 
par  les  principes  précités  ; 

• Considérant,  ensuile.  que  si  la  prescription 
décennale  ne  peut  appartenir  à Pellicot , celle 
de  trente  an«  lui  est  acquise  , d'ahoid.  parce 
que, en  droit,  dans  l’ancienne  lèftii^l^tiun,  celle 
prescription  existait  pour  raciion  du  précaire, 
et  que , dans  l’espèce,  la  pres  i iptiou  avant 
comioencé  de  courir  avant  l'émission  du  Code 
civil,  c’est  par  la  loi  ancienne  qu’il  f.iiii  fixer 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  et  ensuite, 
l»arce  que,  en  fait,  les  ironie  années  sont  en- 
tièrement écoulées,  Barihélemi  ne  pouvant  se 
prévaloir  des  exceptions  qu'il  présente,  et  rela- 
tives aux  défenseurs  de  la  patrie,  et  sur  ce 
jN)int.  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  • 

POURVOI  en  cass-ilioii  per  Barthétemi.  ~ 
Premier  moyen  : Vjol.itioii  de  l’art.  5.'>Û.  C.  civ., 
et  de  la  maxime /Vez/io  ptu»juris  in  alium 
iruntferre  jwtest  <juam  ipse  habet.  Le  carac- 
tère de  la  possession  de  Pellicot  se  trouve  dé- 
terminé par  le  litre  même  de  son  acquisition, 
qui  rappelle  celui  où  se  trouve  la  clause  de 
précaire.  Dés  lors,  non-seulement  il  n’a  )»oin( 
possédé  de  bonne  foi.  mais  II  n’a  fait  que  con- 
tinuer la  jKissession  précaire  de  B tIuc,  premier 
acquéreur.  Ici  s'applique  le  principe  qti’en  ma- 
tière de  prescription  mieux  raul  n’oroiV point 
do  titre  que  d*en  avoir  un  vicieux. 

Deuxième  moyen  : Violation  de  l'art.  9,  L. 

8 brum.  an  5,  en  ce  que  la  Cour  d’Aix  a refusé 
de  déduire  le  temps  passé  par  Barihélemi  à 
l’armée  de  celui  nécessaire  pour  opérer  la  pres- 
cription. 

ahr8t. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  disposition  de  rarl.  550  L.  civ.  : — .At- 
tendu que  l’arrêt  attaqué  n’a  point  .idmis  la 
prescription  décennale  qui  exige  titre  et  bonne 
foi  ; que  cVsl  par  la  prescripliou  de  trente  ans 
à partir  de  ta  deuxièm»?  vente  du  16  sept.  1791, 
suivie  de  la  revente  du  21  fév.  1819,  et  non  à 
partir  delà  première  du  15  déc.  1757,  qui  seule 
renfermait  la  clause  de  |>récaitc,  que  l’aclioii 
de  Barihélemi  a été  repoussée  par  application 
des  principes  anciens  en  matière  de  prescrip- 
tion , confirmés  par  l’art.  9tl09,  C.  civ.,  pour 
laquelle  prescription  celui  qui  l’oppose  iiVst 
point  obligé  de  rapporter  un  titre,  et  on  ne 
peut  s’aider  contre  lui  de  l’exception  de  mau- 
vaise foi  ; d'où  il  suit  que  le  moyen  est  sans 

(1-9)  Le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  ici  vient 
phnneocnl  conQioicr  une  juiisprudeiice  depuis 
loiigiemps  adopiée  par  la  Cour  de  cassaiion.  anéis 
desiSium  1815.11  nov.18I9.9mar!i18â4,  l«r.ioùt 
1897  , et  18  mars  1838.  ~ CejieadaDt,  la  Gourde 
Parts  a consacré  la  doctrine  contraire  par  un 
arrêt  du  14  déc.  1835,  rendu  en  audience  aoko- 
nelle. 


fondement  ; — Sur  le  deuxième  moyen,  relatif 
à la  loi  du  5 hnini.  an  5 : — Attendu  que  la 
Cour  d’Aix,  en  appréciant  les  certificats  de  ser- 
vice produits  par  Barihélemi,  tes  a déclarés 
Irréguliers,  n’ayant  aucun  caractère  authenti- 
que, et  a ajouté  qu'en  adiuetlanl  leur  parfaite 
régularité,  ils  ne  prouveraient  qu’un  pou  plus 
d'un  an  de  service  militaire  utile  dans  le  sens 
de  la  lui  du  6 hrtim.  an  5 . ce  qui  ne  suffisait 
pas  pour  ai  rèler  les  effets  de  la  prescription 
oppojiéc  par  Pellicot  contre  l'action  de  Bartlié 
leini.  et  (|ui  était  de  bien  plus  de  trente  ans  ; — 
Attendu  , d’ailleurs,  que  la  siisdilc  loi  ne  siis- 
peiiilail  pas  distinctement  le  cours  de  la  pres- 
cription , — Rejette,  etc.  » 

Du  8 fév.  1856.  — Cb.  civ. 


ENF.ANT  ADULTÉRIN.  — Rkconxaissarcb.  — 
Lxes. 

la  nullité  de  la  eeconnaittance  d*un  enfant 
adulléein  faite  dans  son  acte  de  naissance 
est  absotut'f  et  ne  peut  être  opposée  d cet 
enfant  poue  t*empéchee  de  recueillir  un  legs 
fait  vn  ta  faveur  par  la  pertonni'  qui  l*a  re- 
connu [V\.{Ü..  civ.,35*Sei  763. 

Varl.  709,  C.  civ.,  ne  reçoit  d’application 
qu’autant  que  la  preuve  tfe  ta  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse  est  acquise  en  justice 
par  la  force  des  choses  ou  des  Jugements  (9;. 

Henri  Pierret  décède  après  avoir  légué  fous 
tous  ses  biens  à deux  enfants  naturels  de  Rose 
Gautier. 

S'  S hérUiers  légitimes  s’opposent  à l'exécu- 
tion de  ce  testament,  en  se  fondant  sur  ce  que. 
les  deux  légataires  sont  issus  d'un  commerce 
adultérin  entre  le  testateur  et  leur  mère  , aiosi 
que  cela  résulte  de  leurs  actes  de  naissance. 
Jugement  du  tribunal  de  Grasse,  et  arrêt  de 
la  Gnur  d’Aix  en  date  du  99  août  1831,  qui  re- 
pousse cette  prétention.  attendu  que  la  recon- 
naissance d’un  enfant  adultérin  , en  quelque 
acte  que  ce  soit,  est  nulle  suivant  les  disposi- 
tions de  l'art.  335,  C.  civ.,  et  ne  peut  avoir 
cfFi'l  ni  pour  ni  contre  l'cnLint. 

POURVOI  pour  violation  des  art.  769  e|  910, 
et  fausse  application  de  l’art.  335,  C.  civ, 

ABRiT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  Cour  royale 
dont  l’arrël  est  alta<iiié  ne  s’est  po.nt  livrée  à 
rappi'éciaiion  des  motifs  qui  pouvaient  avoir 
déterminé  les  dispositions  testamentaires  de 
H.  Pierre!  \ (|u*elie  a jugé,  en  droit,  que  la  re- 
connaissance d’un  enfaul  adultérin  ou  inces- 
tueux, en  quelque  acte  que  ce  soit,  est  prohibée 
en  lermes  généraux  et  absolus  par  l'art.  535, 
C.  civ.  ; — Attendu  que,  d’après  celle  prohibi- 

Les  discussions  approfondies  dont  U question  a 
été  l'objet  dans  les  espèces  jugées  par  les  differents 
arrêts  que  nous  venons  d'indiquer,  nous  dispensent 
de  reproduire  ici  les  arguments  an  moyen  desquels 
l'établissent  les  doux  systèmes  opposés.  — A'.  Con- 
flani,  p.  117.  — Gand,  5 août  1839  Brux.,  Cass., 
3 déc.  1849. 
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JurUprudtnce  de  ta 

lion  rxpretsd.  i|ui  a |H>ur  objet  de  prévenir  dus 
révélaMons  scandnituses . I.i  mitlilé  de  lare* 
coiinaistanGe  nVii  Uisse  stibjisier  aucun  «Hui. 
ni  contre  les  enfants,  ni  en  leur  faveur;  — 
AUendii  <|tie,  noiiobsianl  la  reconnaissance  de 
Pierrel,  l'état  des  deux  enfants  , Véronique  et 
François  Gaiiliur , est  toujours  rrsié  incertain, 
et  qu'ils  sonldémeurés  éiranfçers  audit  Pierret  ; 
qu'ils  ont  pu,  sous  ce  rapport,  être  cou^iidérés 
cooimeayant  capacité  pour  recevoir,  à titre  de 
légataires  universels  duH.Pierrel.  les  avantages 
contenus  dans  son  testament  ; qu'eu  le  décidant 
ainsi , et  en  déclarant  nullcs  et  de  mil  effet  les 
reconnaissances  faites  par  teilit  U.  Pierret  sur 
les  registres  d^  l'étal  civil , dans  les  actes  de 
naissance  des  deux  enfants,  la  Cour  d'Aix  a fait 
une  juste  application  dudit  art.  335 . et  qu'elle 
n'a  pas  violé  l'art.  709,  qui  ne  reçoit  application 
que  dans  les  ras  où,  par  la  force  des  choses 
ou  des  jugements,  la  preuve  de  la  filiation  adul* 
lérine  ou  incestueuse  est  acquise  en  Justice  , ~ 
Rejette,  etc.  » 

OuSfév.  1930.  — Cb.  Civ. 

USURE.  TasasACTiox.  — MnnsTfcRE  tublic. 

— Aliditoibe.  «-Cassation. 

Oh  peut  vaiab/emeni  transiger  sur  des  inté- 
rêts uturaîres  pergus  pat  te  créancier  [\). 
(C.  Civ.,  9iU6;  L.  3 sept.  1807.  art.  3.) 

Vne  tette  iransaciion  est  obligatoire  pour  te 
dr'.biirury  quoiqu*au  moment  où  elfe  a été 
consentit'  celui-ci  ne  fût  pas  encore  libéré 
et  se  trouvât  même  sous  te  coup  des  pour^ 
suites  de  son  créancier  (9). 
tortqu’un  procès  prend  sa  source  dans  un 
fait  d'usure,  ma/s  qu*it  n’est  pas  établi  qu’il 
X ait  habitude  d’usure  de  la  part  du  créan- 
cier partie  en  cause,  il  n’est  pas  nécessaire 
fue  te  ministère  public  soit  entendu. 

Lorsque  le  ministère  public  n’a  pas  été  en- 
tendu dans  une  cause  sujette  à communi- 
eation , cette  omission  peut  devenir  un 
moj  en  de  requête  civile,  mais  ne  donne  pas 
ouverture  à cassation  [S). 

L’acte  par  Icquelf  à la  suite  d’une  opposition 
formée  par  le  débiteur  contre  un  Jugement 
par  défaut  obtenu  par  le  créancier,  il  in- 
tervient, entre  tes  parties,  un  acte  qui  règle  I 
leurs  droits , et  qui  donne  mainlevée  de  j 
l’opposition,  doit  être  considéré  comme  une 
transaction  et  non  comme  un  arrêté  de 
compte,  bien  que  le  débiteur  se  soit  engagé 
à paxer  tout  ce  qui  était  réetamé  par  le 
créancier  ^4). 

la  Cour  de  cassation  a-t-elle  le  droit  d’inter- 
préter un  acte  pour  décider  s’il  cosUiesU  ou 
non  une  transaction  (5j? 

Fayes-Bouibors  devtiilcessiorinaire,  le 25  octo* 

(1)  PrtDcipc  coDslant.  — Z"'.  Cass.,  31  nov,  1833, 
et  la  noir,  et  33  Janv.  1833.  — aussi  Nîmes, 
U déc.  1838. 

(3)  A la  iériié  celte  décsiion  ne  se  trouve  point 
dans  tes  termes  de  l'arrêt  que  noua  rapportoni, 
mais  elle  résulte  formellemeol  des  faits  de  la  cause 
et  des  moyens  iovoi|uéi  par  le  demamteur  en  cas* 
satioQ.  — f' toutefois,  Cass.,  93  Juin  1830. 

(3)  /^.  coof.  Cass.,  33  avril  1833,  ad  te  renvoi;  ->• 
Carré»Chauveau,  n«a  390  et  1741. 


Cour  de  cassation. 

hrc  1810,  d'une  obligation  de  90,000  fr.  con> 
sentie,  par  acte  notarié  du  18  sept,  de  la  même 
année,  par Gaffel  père,  au  profildes époux  Trou- 
vain,  et  cauliounée  ensuite  par  GatTél  fils. 

Outre  celle  obligation  dont  Fayez  Boulhors 
se  trouvait  saisi  au  moyen  du  transport  fait  à 
son  profil,  Gaffet  père  et  fils  lui  souscrivirent, 
sous  la  date  du  6 déc.  1819,  un  billet  de 
16.000  fr. 

A l'échéance,  le  billet  n'ayant  pas  été  acquitté, 
Fayez-Bouthors  obtint  contre  Gaffet  père  et  fils 
un  jugement  qui  b*s  condamna  4 payer;  après 
quoi  ceux-ci  furent  |M)ursuivis  tant  en  vertu  de 
l'obligation  dcISlO  que  delà  cond.imnation  Ju* 
diciaire.  Alors  les  Gaffel  formêrentopposition  au 
jugement  intervenu  contre  eux,  et,  prétendant 
que  leur  dette  était,  au  temps  même  du  billet, 
bien  inférieure  à la  somme  dont  ils  s'étaient  re- 
connus débiteurs.  Ils  demandèrent  la  communi- 
cation des  livres  de  leur  créancier  et  un  régle- 
ment. 

Au  milieu  de  l'instance  engagée  sur  les  cou- 
clusions,  Gaffet  |>ère  et  fils  déclarèrent,  par  acte 
auih<mliqiie  du  17  oct.  1816,  renoncer  à leur 
opposition  au  Jugement  par  défaut,  H devoir 
4 P.iyez-Boitihors,  indépendamment  des  som- 
mes de  30,000  et  16  000  fr.,  montant  de  l’obli- 
gaiion  rie  1810  cl  du  billet  de  1819,  une  autre 
somme  prinri|»alo  de  5.500  fr.,  }H)iir  solde  de 
tout  compte  entre  eux  au  juill.  1816,  y com- 
pris les  intérêts  dus  à celle  épo<iue  des  capitaux 
susénon<*és. 

En  exécution  de  celle  convention,  plusieurs 
payements  eurent  tien  4 valoir  sur  la  somme  to- 
talisée de  41,300  fr.  Mais,  après  la  mort  de  son 
père.  Gaffet  fils  ne  voulut  pas  les  continuer, 
par  la  raison  que  les  prêts  de  Payez  Bouthors 
étaient  usuratres.  et  il  intenta,  en  1897,  contre 
ce  dernier,  une  action  en  resliluUoii  des  intérêts 
indûment  perçus. 

Le  19  mai  1898.  jugement  du  tribunal  de 
Doulîens  qui  déboule  Gaffel  de  sa  demande,  vu 
la  transaction.  Imii  en  reconnaissant  l'existence 
des  faits  usuraires. 

Le  3 janv.  1890,  arrêt  confirmalif  de  la  Cour 
d'appel  d'Amiens  : — « Attendu  que  les  faits  et 
causes  sur  lesquels  Gaffel  a motivé  sa  demande 
sont  consignés  dans  l'acte  notarié  du  17  octo- 
bre 1810,  contenant  compte  et  transaction  entre 
les  parties  ; 

I Attendu  que  celle  Iransaciion  est  d'autant 
plus  respectable  qu'elle  est  intervenue  sur  des 
conlestalions  nées  cl  à naître,  piiiiqu'elte  Juge 
les  effets  d un  Jugement  |»ar  défaut  obtenu  par 
Payez  contre  Gafet  |»èrc  «l  fils,  et  porte  main- 
levée  de  i'oppoailion  formée  contre  ceux-ci  4 ce 
même  Jugement  ; laquelle  soulevait  déj4  des  ob- 

l4-5)  Dans  les  motifs  de  son  arrêt,  la  Gourde  cas- 
taüou  ne  signale  pas  comme  «ouvei  aine  U décistoo 
qui  attribue  à l'acte  liiigieux  te  caractère  d'une 
iransaciion.  — Elle  décl.irc  que  raïqiréciaiion  est 
juste  et  qu’on  ne  peut  refuser  à l'acte  ce  carac- 
tère. — En  natuaiii  ainsi,  la  Cour  se  recooiiali  le 
droit  d'interpréter  elle-même  le  sens  et  la  portée  do 
I l'acte.  — au  surplus,  sur  la  questioo  de  savoir 
I quels  sont  4 cet  égard  les  pouvoirs  de  la  Cour  de 
I caitaiioD,  rarrêtduSI  déc.  1835. 


ttO  (0  riv.  1656.)  Jnri$pfud«tnc9  de , 

Jcli  <lc  cnniettaiion  <|ui  reniraN'iii  dans  les  faits 
et  les  causes  susmenitotinês.  cl  |•ollv^ipnt.  lien* 
daiit  l'instance,  donner  lieu  à iilusieurs  débats; 

• Attendu  que  celle  transaction,  ratifiée  par 
rappelant  lui  même,  ayant  été  exécutée  pendant 
plus  de  dix  années  par  touli-s  les  parties,  GafFel 
fils  n’est  plus  recevable  de  l’atlaquer  en  18Î7. 
inéiDC  sous  le  prétexte  de  n’en  demander  que  le 
reirancbement  et  la  restitution  de  certaines 
sommes  qu'il  prétendrait  mal  a propos  compri- 
ses en  icelles,  mais  sans  pouvoir  établir  qu'elles 
sont  le  résultat  d'erreur  et  de  double  emploi.  » 

Gaffet  s'est  |H>urvii  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt pour  fausse  application  de  l’art.  9046.  Code 
civ.»  et  violation  de  l'art.  3.  L.  3 sept.  1807.  en 
ce  que  la  Cour  d’Amiens  a décidé  que  l’acte  in- 
tervenu entre  les  parties,  en  1816.  s’opposait  à 
ce  que  le  demandeur  pût  rérlainerla  restitution 
des  intérêts  usuraires  qu'il  avait  payés. 

Gaffrt  a cherché  à établir  que  l'acte  de  1816 
n'avait  pas  le  caractère  d’une  Iran.saciion.  Puis, 
le  plaçant  dans  l’hypoibèse  oO  le  contrat,  hase 
de  l'arrêt  attaqué,  serait  une  (ransaclinn  vérita- 
ble, il  a soutenu  qu'il  ne  saurait  être  un  obstacle 
A sa  demande,  parce  que.  a~l'll  dit.  s’il  est  per- 
mis du  transi|rer  sur  d*'s  intérêts  usuraires,  il 
faut  pour  cela  que  le  debiteur  soit  dans  sa  pleine 
liirerté  d'agir,  c’esl-â-dire  qu’il  ail  cessé  délrc 
débiteur.  Or.  dans  rcs|>êce,  loin  qu'il  en  fût 
ainsi,  les  Gaffel  étaient  au  contraire  sous  le  coup 
de  poursuites  rigoureuses  de  la  part  de  Fayiz- 
Boutbors:  on  ne  peut  donc  admettre  alors  que  la 
transaction  prétendue  soit  le  résultat  du  libre 
consentement  des  débiteurs;  on  ne  |n?iiI  donc 
pas  la  leur  op(K>ser.  Ce  principe,  conforme  A 
l'équité  et  h la  raison,  a été  consacré  par  un 
arrêt  de  la  Gourde  c.issalion  du  99  juin  1830. 
Relativement  à ta  prescription  de  dix  ans  établie 
par  i’arl.  1304,0.  civ..ledi-mandeura  expliqué 
qu'il  n’agissait  pas  par  voie  de  millité  contre 
l’acte  de  1816.  mais  bien  par  voie  d'action  en 
restitution  d’inlérêls  usuraires  illégalement  per- 
çus,actioiiqui  n’est  soumise  qii’A  la  prescription 
(renlenaire  (1). 

En  la  forme.  GafTci  a encoie  dénoncé  i'nrrêl 
de  la  Cour  d’Amiens  pour  violation  de  l'art.  83. 
C.  proc..  <11  ce  <|ue  le  ministère  public  n’avait 
pas  été  entendu,  <|Uoique  l'affaire  fût  sujette  A 
comniunicaiion. 

AaitT. 

• LA  COUR  . Attendu  <|ue . si  le  procès  qui 
était  pendant  devant  la  Cour  d’Amiens  prenait 
sa  source  djiis  un  fait  d'usure,  ce  fait  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  un  délit,  puisqu’il 
n'était  pas  établi,  aux  termes  de  la  loi,  qu'il  y 
eût  de  la  part  de  Fayez  Bouthors  h;<bitiide  de 
l’usure;  et  que,  dés  lors,  la  cause  ri'inléressanl 
pas  diieclemcnt  l'ordre  public,  il  n’y  avait  pas 

(1;  Sur  la  qitesiinn  de  savoir  quelle  prescription 
est  applicable  en  matière  de  r«  |>èliUOD  d'inièréts 
usuraires,  vqr.  < aeo,  93  juHi.  1897,  et  la  note,  et 
Bourges,  3 juin  1831. 

(9i  II  est  recoonii  en  jurisprudence  qti'uii  procès- 
verbal  de  carence  constitue  une  exécution  suffisante 
du  JagemcDl  lorsque  le  procès-ierbal  a élc  conuu 


; Cour  de  caëêaiiùéi.  (9  Hv.  1836.) 

nécessité  <|UP  le  ininistêre  public  fût  entendu;— 
iUcudu  d'.iilb'urs  que  dans  la  supposition  même 
où,  aux  (ermi'S  de  l'art.  83,  C.  proc..  te  minis- 
tère public  eût  dû  être  entendu,  celte  nmissioii, 
qui  pouvait  devenir  un  moyen  de  re  |Uêle  civile, 
ne  peut  par  cela  même  donner  ouverture  A cas- 
sation; — Attendu  que  l'acte  notarié  du  17  oc- 
tobre 1816  a été  considéré  par  la  Cnurd’Amieiis. 
non  pas  seulement  comme  un  arrêt  do  compte, 
mais  comme  une  traiisaclinn;  qu'on  ne  peut  on 
réalité  lui  refuser  ce  caractère,  piitsqti’d  est  in- 
tervenu sur  lin  jugement  par  défaut  obtenu 
contre  Gaffel  père  et  fils,  et  qu’il  porte  main- 
levée de  l’opposition  faite  par  ceux-ci  ; ce  qui. 
aux  termes  de  l'art.  1044.  C.  civ..  ét.iignnit  le 
procès  sur  celle  opposition  ; — Attendu  qu’en- 
visagé comme  tel,  l’acte  dont  il  s’agit  a.  d’.nprès 
les  dispositions  de  Part.  9059,  même  Code.  Pau- 
loi  ité  de  la  chose  jugée  entre  les  parties; — At- 
tendu que  ledéfendeur  qui  avait  d'ahont  réclamé 
contre  désintérêts  usuraires,  lesquels,  selon  lui, 
auraient  éléexigés  depuis  1810  jusqu'au  31  août 

1897,  avait  resiieinl  sa  prétention  aux  inli^rétt 
courus  depuis  1810  jusqu’à  la  finde1815  ; d'où 
il  résulte  ({lie,  d'après  son  propre  aveu,  le  litige 
ne  portail  que  sur  les  intérêts  exigés  avant  h 
transarimii.  Ia(|ue|le  ne  renfermait  elle-même 
pour  l’avenir  aucune  stipulation  usur.aire;  — 
Attendu,  quant  aux  inféiéls  sur  lesquels  il  a été 
transigé,  qu'une  telle  transacüon  a pu  être  con- 
sentie sans  violer  aucune  loi,  puisqu’en  admet- 
tant qu’il  y eût  usure,  les  pvrtirs  peuvent  tou- 
jours. aux  termes  de  Pari.  2040,  Code  civ.. 
transiger  sur  Pinlérét  civil  (jiii  résulte  d'un  délit  ; 
— Attendu  que.  dés  lors,  il  devient  inutile  d’exa- 
miner si,  ou  non  .il  y a eu  prescripliuii,  et  si 
Pexécuiion  donnée  par  le  demandeur  a Pacte  du 
17  od.  1816  établit  ou  non  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  l’exercice  de  sou  aciion,  — Ri  - 
jette,  etc.  » 

Du  Ü fév.  1830.— Cil.  civ. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — ExÉCüTiON.  — 
PhocBs-vebbal  db  cabbucc  — TaiBuifAL  de 

COXIKBCB.  — ’ ÉLECTIOIV  DB  UOItCILE. 

Le  jugement  par  d/:fnut  qui  prononce  des  con- 
damnations  soUdait'es  contre  te  mari  et  (a 
femme  f peut  être  m^pulé  exécuté  ^ même 
v/s~à  v/s  du  marif  par  un  pt'orês-vrrOat  de 
carence  dressé  dans  un  tieu  quif  sons  être 
te  domicile  de  cetui-elf  a été  ta  résidence 
momentanée  de  ta  femme,  alors,  d*aiUeurs, 
que  te  créancier  a fait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  donner  au  défaillant  con- 
naissance  du  jugement  et  de.  son  exécution. 
Dés  torSj  en  pareil  étatf  ^opposition  n*est 
pas  recevable  U)- 

Quand  un  juge  suppléant  est  appelé  à com- 
pléter un  tribunal,  il  x présomption  suf~ 

du  débiteur.  Il  n'existe  de  difficulté  que  pour  le  cas 
où  le  débiteur  n'a  |)âs  eu  celte  counaiisance.  — 
y.  Boritesux,  20  mari  1835,  et  le  renvoi.  — t'.,  sur 
tel  effet!  de  Pexéciition  faite  à l'égard  d'une  «eiile 
parti(7,  au  cas  d’obligaliou  >olid.iire,  Parii,  I4  auiU 

1898,  et  le  renvoi.  — y.  Gai  ré,  n»  663,  p.  76  cl 
suiv.;  — Brux.,  96  janv.  1899. 
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fisante  que  V ordre  des  nominationt  a été 
umd  i l). 

Véleclicn  de  domicile,  faite  doua  un  acte  con- 
tenant opposition  à un  Jugement  de  défaut 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  ne  peut 
tenir  lieu  de  détection  de  dom'cHe  qui,  aux 
termes  de  l’art . 4*22,  C.  proc.,  doit  être  men- 
tionnée sur  le  plumitif  de  l’audience  ; dès 
tors,  si  Ut  partie  ne  t’est  pas  conformée  à ta 
disposition  de  cet  article,  toute  signification 
lui  est  faite  valablement  au  greffe  ^8). 

Caron,  marchand  d«;  nouvcaut«‘S , eréanclcp 
de  la  dame  Lcroinle,  commerçanUr  Seiiiij, 
d’une  somme  de  789  h.  90  c. , (>onr  marchan- 
dises fournies,  assigna  celUvii,  (|iii  avait  quitté 
son  domicile,  devant  le  trihinial  de  Sentis,  en  la 
forme  indiquée  an  n*  8.  art.  69,  C.  proc. 

Le  il  juin  1850,^  jugement  par  défaut  de  ce 
irihunal,  jugeant  cummerciatemenl,  qui  con- 
damne solidairemrnlh  s époux  Lecaliite  au  paye- 
ment de  la  somme  réclamée. 

La  signification  de  ce  jugement  est  faite  le 

10  juin.  1830,  et  suivie  d'un  commandement 
en  date  du  i août,  le  tout  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi- 

plus  lard,  un  procés-verbai  de  perquisition 
et  de  carence  est  dressé  à Senlis,  au  domicile  de 
Lagasse.  chez  lequel  la  dame  Lccointe  avait  ré- 
sidé .ivaul  sa  disparition.  KnHn,  informé  que 
ses  débiteurs  résidaient  à Kuissy,  (^aion  leur 
81  noliHt  r,  à celte  résidence,  la  saisie  d'une  voi- 
lure et  d'un  cheval  exécutée  leur  préjudice. 

AussïtOl,  Lecuinle  forme  opposition  au  juge- 
ment du  17  juin  1850. 

Le  17  iiov.,  jiigemt'Ul  qui  te  déhoulc  de  son 
opposition,  par  le  inuiif  que  le  procès-verbal  de 
carence  du  9 août  1850  est  un  acte  dVxéculion 
dans  le  sens  de  Tari.  158.  C.  |»ioc.  — Le  6 déc., 
autre  opposition  an  jugement  du  17  juin  1850, 
de  la  part  de  la  dame  l.ecninte,  qui  fait  élection 
de  domicile  tn  l'étude  de  Dufour,  avoué  à 
Sentis. 

Le  20  déc.  fiiivant.  jngemeni  qui  admet  Top- 
position  et.  sur  le  fond,  ordonne  une  enquête. 

11  parait  que.  le  pluinilif  de  raudii-nce  ne  conte- 
nait pas.  suivant  la  prescription  de  l’art.  -128, 
C.  proc.,  mention  de  l’élection  de  dumicüe  que 
la  dame  Lecuinle  avait  faite  dans  son  exploit 
d'opposition  ; alors  Caron  sc  crut  autorisé  à assi- 
gner la  dame  Lecointe.  |>our  l’enquéle,  an  greffe 
du  tribunal.  L’enquête  eut  lieu  en  l'absence  de 
la  dame  Lecointe. 

Le  3 janv.  1832,  jugement  contradictoire  : — 

« Attendu  1*  que  l’tnsl.'ince  a pour  objet  des  ma- 
tières consulaires  ; 8*  que.  par  son  jugement  du 
20  déc.  dernier,  enregistré,  le  tribunal  a arrêté 
que  i’amiience  où  les  témoins  devaient  être  en- 
tendus serait  6xée  au  27  déc.,  contradictoirement 
entre  les  parties  ; 3*  quf  la  d une  Lecointe.  qui 
n’est  plus  domiciliée  à Senlis,  n'a  point  fait  de 
déclaration  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  conformément  à l'art.  422,  C.  civ.j  ' 
que,  dès  lors,  la  notification  qui  lui  a été  faite 
au  greffe,  est  régulière...,  etc.  • 


(1)  f'.  Casü.,  14  auùl  1857. 

(S;  J/c  boiiguier,  Trib,  de  comm.,  t.  1,  p.  370. 
AÏS  1830.  — V PAATIk 
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POURVOI  des  épuu.x  Lecoinie.  — Lecointe 
duinondait  ta  cassation  du  jugement  du  17  no- 
VI  mhre  1851 , pour  fausse  application  des  arti- 
cUs  158  et  159.  C.  proc.,  et  violation  de  l'arti- 
cle 643,  C.  comm.,  en  ce  (|u’un  procès-verbal  de 
carence,  dressé  dans  un  lieu  qui  n'avaii  jamais 
été  son  domicile  (ainsi  que  cela  résultait  même 
du  jugement  attaqué)  avait  été  considéié,  à son 
égard,  comme  un  acte  d'exécution. 

De  son  côté,  la  dame  Lecointe  demandait  la 
cassation  du  jugement  du  3 Janv.  1832,  1”  pour 
violation  de  l'art.  49,  décret  30  mars  1808,  en 
ce  que,  rendu  avec  l'assisiance  d'uii  avoué,  il  ne 
constatait  pas  que  les  juges,  les  juges  suppléants 
et  avocats  qui  devaient  être  ap|>elés  avant  lui, 
eussent  cléemt>écbés;2*  pourfausse  application 
de  l’article  422,  C.  proc.,  et  une  violation  de 
l’arl.  261,  même  Code,  parce  que  l’élection  de 
domicilequ'elle  avait  faiiedansson  exploit  d'o|>- 
position  remplissait  le  but  de  l’arl.  422,  qui  ne 
contenait  pas  une  disposition  sacramcutelle,  et 
que,  dès  lors,  elle  n’avait  pu  régulièrement  être 
aMtgoée  au  greffe. 

aiiAt. 

< LA  COUR,  — En  ce  qui  concerne  le  txiurvoi 
de  Lecoinie  persomieliement  Attendu  «iiiele 
jugement  par  défaut,  rendu  au  profil  de  Caron, 
contre  les  époux  Lecoinie  le  17  juin  1850,  qui 
les  condamne  solidairement  au  payement  de  la 
somme  de 780  fr.OÛc.,  pourmarchandises  four- 
nies par  ledit  Caron,  avait  reçu,  à l'égard  dudit 
Lecoinie,  son  exécution  telle  qu'elle  pouvait 
avoir  lieu  d.ins  la  circonstance  où  se  trouvaient 
les  parties,  d'après  l’état  des  faits  constants  au 
procès , d'où  il  résultait  que  Caron  avait  fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  donner  à Le- 
cointe  connaissanccdujugementetde  son  exécu- 
tion. selon  que  le  prescrit  l’art.  159,  C.  proc.; 
— Qu’en  déclarant  non  recevable  l'opitosilion 
dudit  Lecointe.  le  tribunal  de  Sentis  n'a,  par  son 
jugement  du  17  nov.  1831,  violé  aucune  loi;  — 
En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  la  femme  Le- 
cointc,  autorisée  de  son  manconlrc  le  jugement 
du  3 janv.  1832  : ^ Attendu  , sur  le  moyen  de 
forme  relatif  à ce  jugement , qu’il  manque  . en 
fait,  rexpédilion  produite  par  le  défendeur,  éta- 
blissant que  Bézoui,  appelé  en  remplacement  du 
juge  titulaire  empêché,  était  juge  suppléant  au 
tribunal  de  Senlis.  d’où  émane  le  jugement;  que 
c’est  en  celtequalilé  qu’il  a siégé,  et  qu’il  y a pré- 
somption suffisante  que  l’ordre  des  nominations 
a été  suivi;  — Sur  le  moyen  concernant  l’en- 
quête, et  qui  est  tiré  de  la  disposition  des  arti- 
cles 261  et  422,  C.  proc.  : — Attendu  qu’il  s’a- 
gissait d'une  enquête  en  matière  commerciale, 
devant  un  tribunal  remplissant  les  Ponctions  de 
tribunal  de  commerce,  où  le  ministère  des  avoués 
n’est  pas  nécessaire  ; que  les  parties  se  trouvaient 
dans  le  cas  prévu  par  la  disposition  de  l'art.  422, 
susdit  Code,  relatif  aux  tribunaux  de  commerce, 
et  qu’en  se  conformant  à la  disposition  de  cet 
article,  pour  la  signification  à faire  dans  cet 
état  de  choses,  Caron  avait  suffisamment  rempli 
le  vœu  de  la  loi,  piiisqu'aucuiie  élection  de  do- 
micile, de  la  part  des  époux  Lecointe,  n'exislail 
sur  le  pluiDitif  de  l’audieuce;  qu’aiiisi,  le  jiige- 

15 


Jurisprudence  deia  Cour  de  cassation. 


(U  rÉv.  18S0.) 


SH  (0  PÉv.  1850.) 

m^n(  aUaqué.  en  repmissaitl  ce  moyeu 
n'a  point  violé  l'art.  SOI,  qui  était  inapplicaUle 
à ta  cause,  et  s'est  liltéraleinenl  confunné  A la 
disposition  de  l'art.  4^2.  dont  il  a fait  une  juste 
application,  — Rejette,  etc.  •• 

Du  9 fév.  183Ü.  — Ch.  civ. 


JUGEMENT.  — Avocat  assimC.  — SkEME:«T. 

Un  Jugement  auquel  a concouru  un  avociU 
appelé  à compléter  le  tribunal  n'est  pas  nul 
comme  ne  mentionnant  pas  la  prestation  de 
serment  de  l’avocat,  lorsque  le  défaut  de 
serment  n'est  pas  justifié,  et  que  les  parties 
ont  plaidé  sans  aucune  réclamation  d cet 
égard{\). 

Un  juR»  ment  en  dernier  ressort , midu  le 
Ojuilt.  1834  par  le  IribuiKil  de  Nantua,  jugeant 
comme  iiibunal  île  commerce  entre  Gallet  cl 
Pornon,  porte  ce  qui  suit  : « Fait  et  prononcé  à 
N&nlua,  en  midience  publique,  les  Jour,  mois  et 
an  que  dessus,  siége.inl  MM.  R..,  P...,  et  Bolliet. 
avocat,  pris  siiivatil  l'ordre  du  tableau  et  ap|K*l6 
pour  rninpiéler  le  tribunal,  les  trois  juges  sup- 
pléants et  les  avocats  } tus  anciens,  absents  ou 
empérhés.  * 

POURVOI  de  Gallet  pour  violation  des  art.  3, 
lit.  7,  L.  54  août  1790 ^ l«f.  L.  21  mv.  an  H; 
59, S. -C.  28  flor.  an  12;  3,  ordonnances  mars 
1815;  enfin, art.  I*',  L.31  août  1830,  en  ce  que 
l'un  des  avocats  du  barriMii  de  Naniua  avait 
siégé  pour  compléter  le  tribunalf  sans  avoir 
prélé  le  serment  présent  aux  inagislrats. 

Briére-Valiguy,  conseiller  rapporteur,  a pré* 
sentésur  ce  moyen  b‘s  observations  suivantes  : 
U 11  résulledes  lois  iiivo({uéesqiie  tout  fonclion- 
naire  public  do  l'ordre  judiciaire  (que  ses  fuiic* 
lions  soient  habituelles  ou  innineiitanées)  doit, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  prêter  le  serment 
exigé;  aucune  exception  nVxisIe  à l'égard  des 
avocats  lorsqu’ils  sont  appelés  accideiitelleintMil 
remplacer  li  s juges. — lin  arrêt  rendu  ni  celle 
diambro.  le 22 mars  1851, l'ajugécn terme:» for- 
mels : on  ne  peut  «lune  pas  contester  le  principe. 
Mais  comment  la  presiation  de  snineiil  doil-elie 
être  conMalée?  Faut-il  nécessairement,  et  à 
peine  de  nullité  du  Jugement  auquel  un  avocat 
a concouru  cumuie  juge,  que  ce  jugement  fasse 
mention  du  serment  prêté  par  cet  avocat,  à rai- 
son des  fonctions  momeiitanée.4  qn'd  a clé  ap- 
pelé à remplir?  et  ne  pout-oii  pas  dire , lorsque 
le  jugement  garde  le  silence,  que  dés  rinstaid 
qu'un  avocat  a]»pelé  à remplacer  un  juge  a été 
admis  à siéger,  rt  qu'il  a siégé  en  elTet  sans  op- 
position ni  observation  de  la  part  du  iniiii.stère 
publie  ou  des  parties,  il  y a présomption  de  droit 
que  l'avocat,  ainsi  admis  à siéger,  cumine  juge, 
a prélé  le  serment.  D'un  autre  côté,  la  partie 
qui  n'a  pas  réclamé,  avant  le  jugement , contre 
la  cumposition  du  tribunal,  et  qui  n'a  fait  au- 
cune observation  sur  ce  que  l'avocat  appelé 


(1)  F",  conf.  Cass.,  30  juill.  1833.  — F.  cc{>cn- 
dant,  Colmar,  Il  vent,  an  13. 

(2)  F.  Lyon,  33  juill.  1839. 

(9j  D'aillenrs  A cet  égard  l’art.  51,  L.  25  vent. 


pour  compléter  le  tribunal  n'aurait  jias  prêté, 
ô celle  occasion,  le  serment  de  magistral,  peut- 
elle  être  admise  drvanl  la  Cour  de  cassation  à 
se  prévaloir  de  celle  omission  pour  faire  annu- 
ler le  jugement?  * 

arrAt. 

« LA  COUR  . — Altendii  que  le  jugement  al- 
la<iué  conslate  que  Bolliet.  avocat,  a été  appelé 
suivant  i'ordre  du  tableau,  pour,  avec  les  deux 
juges  présents,  composer  le  Inliimal,  les  trois 
juges siippléaiilsel  lesavocals  plus  anciensétanl 
absents  ou  empêchés  ; que  celle  énonciation  du 
jugi'iiieiil  prouve  suffisamment  la  régiilarilé  de 
la  coinjiosilioii  du  tribunal  Attendu  que  l'al- 
légaliou  du  demandeur  . que  Bolliet  n'avait  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  b lui,  n'est  pas 
justifiée;  que,  d'ailleurs,  les  parties  ont  plaidé 
devant  le  tribunal  de  Nanlua,  sans  faire  aucune 
réclamation  sur  la  composition  de  ce  tribunal, 
et  sur  la  capacité  légale  des  membres  qui  y sié- 
geaienl,  — Rcjelle,  etc.» 

Du  9 fév.  1830.  — Ch.  req. 

COMPTE  COURANT.  — MatiIîrk  civili.  — 
Notaire.  — Taxi.  — Tribcisaix.—  Coir  di 
CAssATiOTi.  — Moyeu.  — Di.vcossiov. 

En  matière  civile,  te  règlement  des  avances 
et  recettes  faites  par  un  mandataire  peut 
avoir  lieu,  comme  en  matière  de  commerce, 
par  voie  de  compte  couranti.'i).  (C.  civ.,  1354.) 
Ce  réglement  est  surtout  inattaquable  lorsque 
le  mode  d'imputation  eût  produit  le  même 
résultat  que  celui  du  compte  courant.  (Cotie 
civ.,  1354.) 

Les  tribunaux  peuvent  procéder  directement 
à ta  taxe  des  frais  et  honoraires  d'un  w 
taire  sans  t'avis  préalable  de  la  chambre 
des  notait'es,  si  les  parties  y consentent  res* 
pectivement  (3).  (Tarif,  an.  173;  L 25  veut, 
ao  11,  an.  51  ■} 

La  Cour  de  cassatiofi  peut  se  dispi  nser  de 
statuer  sur  les  moyens  énoncés  dans  la  re- 
quête en  pourvoi,  qui  n'ont  point  été  l'cpro- 
duils  dans  te  mémoire  ampliatif,  et  n'ont 
subi  aucune  discussion  d l'audience. 

Nuste,  notaire,  chargé  des  affaires  des  époux 
Leseur,  a fait  pour  le  compte  de  ceux-ci  plu- 
sieurs actes  de  son  ministère,  et  de  plus,  diffé- 
férents  prêts  et  avances , ce  qui  le  constituait 
leur  créancier  de  sommes  assez  considérables. 
D’un  autrecoté,  il  a touché  pour  eux,  de  divers 
acquéreurs  d'immetibies,  des  prix  de  ventes  qu'il 
devait  appliquer  à son  profil  jusqu'à  conciir* 
rence  de  ce  qui  tut  était  dû.  Devant  le  tribunal 
civil  de  Château-Thierry,  Nuise  présenta  un 
compte  dont  le  reliquat  en  sa  faveur  s'élevait  à 
23,00U  fr.  Mais,  le  25  fév.  1832.  jugement  qui 
le  réduit  à 20,941  fr.;  et  sur  l'appel,  arrêt  de  ta 
Cour  d'Amiens  qui  règle  définUivemenl  le  débet 
des  époux  Leseur  à 20,314  fr. 


an  11  a éiémodifié  par  i'arl.  173  do  tarif  du  16  lév. 
1807.  — F.  Bourgei,  30  déc.  18-’9  ; Douai,  17  juin 
1831,  €t  Cass.,  12  tév.  1838. 
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Pour  arriver  à ce  résullüt , la  Cour  |>rocéi1a 
par  voiede  compte  courant,  c'est-à-dire  qu’elle  fil 
produire  intérêt  loin  à la  fois  aux  avances  raiU*i 
par  Ntisseel  aux  sommes  par  lui  touchées  des  dé- 
biteurs des  époux  Leseiir.  Voici  à cel  égard  rom* 
tlieiurarrèl  est  inolivé: — «Alleriduqije  Nusse^en 
aaqualiléde  mandataire  des  époux  Leseiir^  avait 
droit  aux  intérêts  de  ses  a v.aiices  à comider  du  Jour 
où  elles  étaient  faites  ; miis  qu'en  recevant  pour 
tes  mandants  diverses  sommes  non  déléguées  :i 
leui's créanciers, et  qu’ildc  vait  s’anribtier(cequi 
avait  été  arrêté  avec  les  appelants),  il  s'élahtis- 
salt  entre  lui  et  eux  un  compte  courant  dont 
l’effet  était  de  faire  courir,  simullanément  les 
intérêts  aux  av.inces  faites  par  >’usse,  et  aux 
soiDines  par  lui  touchées  pour  les  époux  Leseitr, 
et  à partir  de  chaque  avance  et  de  chaque  re- 
cette ; qu'aiitrement  Niisse,  p.ir  suite  de  paye- 
ments partiels  tait»  enire  ses  mains , se  serait 
trouvé  rempli  de  ses  avances,  desquelles  cepen- 
dant il  aurait  encore  louché,  du  moins  eu  par- 
tie, les  intérèu,  landis  que  les  époux  Leseur 
n’auraient  aiicunemeni  profilé  des  sommes  ver- 
sées par  les  acquéreurs  de  leurs  biens  entre  les 
mains  de  leurs  m ind.'ilaires;  que,  dans  l’espèce. 
00  obtienl  un  résiillal  pareil  en  procédant  soit 
par  impulaiion , soit  par  voie  do  compte  cou- 
rant. • 

QiiarU  aux  frais  et  honoraires  des  actes  faits 
par  Nusse,  la  Cour  les  l.ixa  direcMeineol  : — f At- 
tendu, porte  i’arriH,  qu'il  y a nécessité,  coiniiie 
y concluent  les  appedanls,  et  d'après  le  consen- 
tement donné  par  rintimé,  de  procéder  par  la 
Cotirà  la  taxe,  n 

POURVOI  en  cassaiion  par  M®  Musse  : l*  vio- 
lation de  l'art.  1^54,  C.  cIv.,  en  ce  que  la  Cour 
avait  procédé  par  voie  de  cumpte  courant  et 
avait  forcé  Musse  en  recette  des  iiitt  réls  des 
sommes  par  lui  touchées  pour  lesépmix Leseur, 
landis  qu'elle  auraii  dû  par  voie  d'iaquitation 
appliquer  successivt  meni  ces  sommes  à IVxlinc- 
tion  des  iiiléréis  d'aburd,  puis  ensuite  du  capital 
des  avances,  sans  f.aire  pioiiiiiredes  intérêts  aux 
sommes  ainsi  imputées.  Le  mode  d'imputation 
tracé  par  l'art.  lâ.')4  est  la  loi  commune  en  ma- 
tière de  compte  (ouïes  le»  fois  qu'il  s'agit  d'af- 
faires civiles,  (Oinine  dans  l'espèce.  Le  compte 
courant  n’est  d’usage  que  dans  les  affain  s de 
commerce.  S'il  est  permis  aux  parties  de  l'em- 
ployer en  toute  autre  matière, il  faut  du  motus 
qu'elles  expriment  à ect  égaid  leur  volonté  par 
une  convention  expresse;  les  tribunaux  n'ont 
pas  le  droit  d'y  suppléer.  La  Cour  suppose  en 
fait  que  l’imputation  eût  produit  le  même  résut- 
lat  - il  est  certain  qu’en  général  celle  voie  est 
plus  favorable  au  crr-ancier,  puisque  les  paye- 
menis  partiels  faits  par  le  dcliitenr  ne  produisent 
point  intérêt,  comme  dans  le  compte  coûtant. 
Au  surplus  le  fait  ne  change  pas  le  droit  ; 2 ’ vio- 
lation de  l'art  173  du  tarif  des  frais  il  dépens, 
et  de  l art.  51,  L.  ^5  vent,  au  11,  en  ce  que  la 
Cour  royale  a procédé  direcieineiil  à Li  laxc  des 
honoraires  de  Musse,  landis  que  celle  taxe  au- 
rait dû  être  faite  par  le  président  du  tribunal  de 
première  Instance,  après  avoir  pris  l’avis  do  la 
chambre  des  notaires.  Cet  avis  préalable  de  la 
chambre  est  une  formalité  fort  importante,  qui 
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a un  donbie  Lut.  La  ciiamlire,  véritable  tribunal 
de  famille,  pouir.i  le  plu.4  souvent  arrêter  , par 
son  avis,  le  prcK'ès  inlenlé  par  le  notaire,  en 
rcnqngcanl  h ahaudnnncr  une  parln;  de  ses  pré- 
len(ion<.  même  légiiiincx.  Sinon  . celte  opinion 
servira  à éclairer  le  juge  dans  nue  ui  ilière  qui 
exige  iinc  connaissance  approfondie  des  droits 
et  usages  .spéciaux  du  notariat.  Décider  s uis  cet 
avis  sur  1.1  récLun.ilion  du  notaire,  cVsl  lui  en- 
lever une  dt^  plus  précieuses  garanties  que  l.i 
lot  a pris  soin  de  lui  accorder.  Musse  aurait,  dii- 
on,  consenti  h ce  tpie  la  taxe  fût  faite  direcle- 
mentpar  InCmir;  le  contraire  paraît  résulter  de 
ses  conclusions.  D'ailleurs  il  s'agit  ici  d’un  droit 
introduit  non  pas  seijlitiiient  en  faveur  d'un  par- 
ticulier. mais  dans  l'iuléiéi  d'nne  corporaiioit 
tout  entière;  et  une  disposiliua  qui  se  rattache 
à la  compétence  et  a l'ordre  des  juriiiiclions . 
louche  par  cela  mêuu'à  l'ordre  public.  — Trois 
autres  moyens  colés  dans  la  requête  en  pourvoi 
n'oiil  (loiiiL  été  reprodiiils  dans  le  mémoire  am- 
pliatif. et  n'ont  donné  lieu  à aucune  discussion 
devant  la  Cour  suprême,  qui  dés  lors  n'a  pas 
cru  devoir  s’en  occuper. 

ARRÈr. 

« LA  COUR,  — Atlendu  l*»  que  la  forme  du 
compte  cmiianl , générali  tnenl  usitée  en  ma- 
tière de  commerce,  n’a  p.ts  été  Interdite  en  ma- 
tière civile  enire  deux  individus  pour  le  règle- 
ment de  leurs  avances  et  p.tyemeiiis  respectifs; 
que,  (l  ins  l’espèce,  l’arrêt  alt.iqiiê  a reconnu  en 
fait  que  le  même  résultat  était  obtenu,  soit  que 
l’opération  fût  faite  pir  impuialinn  ou  par 
compte  courant  ; — Altendu  2»  que  les  frais 
d'actes  et  honorair' s du  noLiire.  demandeur  en 
r.i.ss.ition.  ont  êlé  laxé.s  par  la  Cour  royale  di- 
rcc:emeni.  çi  été  d'après  le  coiisenteuienl  res- 
pectif des  parties.  ainsi  que  i'arrèt  le  constate, 
ce  qui  le  met  à l'abri  de  toute  censure  sur  ce 
chef;  — Sur  les  trois  autres  moyens  cotés  en  la 
requête  .lu  pourvoi  et  non  reproduits  dans  le 
mémoire  ampliatif,  que,  n'ayant  êlé  l’olqcl  d'au- 
cim(‘ discussion  devant  elle,  la  Cour  n'a  pas  A 
s’en  occuper,  — Rejette,  etc.  « 

Du  9 fév.  185C.  — tli.  rcq. 


PRESCRIPTION.  Serviteur  A gacîes.— Dette 
RECoa.vub.  — AnRkr.  — Munrs.  — Ma.toat. 
— Ava^hcxs. — IxtérAts. 

La  créance  résultant  de  sommes  dues  à une 
personne  en  sa  tiualité  de  serviteur  à gages 
cesse  d'être  prescriptible  par  un  an  lors- 
qu*ellc  a été  reconnue  par  te  maître  dans  un 
compte  arrêté  par  (ni  et  revêtu  de  sa  signa- 
ture. K/fe  n’estf  dés  lors,  soumise  qu'à  la 
prescription  trentenaire.  (C.  civ. , 3i48  cl 
2-i7i.) 

Lorsqu'une  partie  assignée  oppose  au  deman- 
deur sa  qualité  de  serv  teur  à gages,  et  par 
suite  la  pn  scrlption  annale , Carrél  qui, 
sansdécider  la  question  de  savoir  s'ïlya  ou 
non  service  à gages,  se  borne,  à déclarer  que 
la  prescription  annale  n'est  pas  admissible, 
et  que  la  prescription  trentenaire  peut  seule 
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être  invoquéCy  doit  être  caué  pour  défaut 
de  motifs  (1).  (L.  aO  avni  1810.  ait.  7.) 

Les  sommes  dont  le  mandant  s*est  reconnu 
débiteur  envers  son  mandataire  à titre  d’é- 
molument de  sa  gestion  ne  peuvent  être  eôn  • 
sidérées  comme  avances  dans  te  sens  de 
Part.  2001.  etj  <î  ce  titre,  produire  intérêts  â 
partir  du  terme  dr  la  gestion  et  du  règlement 
de  compte.  (C.  civ.,  2001 .) 

.du  contraire,  PUitérèt  n’en  est  dù  qu’à  partir 
du  jour  de  ta  demande.  (C.  civ.,  1153.) 

En  1816.  Raibaud-Lan^t^.  propiélnire  du  do- 
maine de  Paillerols,  en  confia  la  gestion  à Au- 
bert. <|iii  vint  s'élaldir  chez  lui  pour  diriger  les 
domestiques  et  les  ouvriers,  payer  les  journées, 
vendre  les  récoltes  et  denrées  de  toute  nature, 
et  réaliser  enfin  les  revenus  de  ce  domaine. 

Il  fut  convenu  entre  Raibaud-Lange  et  Aubert 
qu'il  serait  alloué  à ce  dernier  . pendant  (e 
temps  de  sa  gestion,  400  fr.  d'émoluments  pour 
la  première  année,  sous  réserve  d'auginenialion 
successive,  et  5 */•  sur  le  prix  de  la  vente  des 
vins  du  domaine. 

Le90  net.  1831,  un  arrêté  de  compte  fut  signé. 
Raibaud-Lange  s'y  recofiniit  débiteur  envers 
Aubert  de  3,185  fr.  43  c.  pour  avances  faites 
par  CP  dernier  dans  sa  gestion.  Dans  celle  somme 
se  troutaieiil  compris  500 fr.  pour  ses  émolu- 
inenls  de  1818,  et  COO  fr.  au  même  litre  pour 
chacune  de  anm  es  suivantes. 

Le  3ü  dée.  1834,  nouvel  arrêté  de  compte. 
Le  reliquat  îi  la  clwirge  de  HailnmM.ange  fut 
fixé,  de  son  approbation  , à 1.700  tr.  43  c.  II  est 
à remarquer  que  , dans  aucun  do  ces  arrêtés  de 
compte,  il  ne  fut  question  de  la  remise  de  5 */e 
sur  la  vente  des  vins. 

C'est  à celle  époi|ue  i|uc  cessèrent  les  services 
d’Aubert,  Raibaud-Lange  ayant  repris  par  lui- 
méme  l'exploilation  de  .sa  propriété. 

Les  choses  deincurèmit  en  cet  état  sans  au- 
cune lécianialion  judiciaire  de  la  part  d'Aubert 
contre  Raibaud-Lcange  pour  raison  du  reli<|uat 
du  compte  de  1834,  jusqu'au  10  mai  1830. 
Alors  un  procès  s'engagea  entre  eux  sur  la  de- 
mande intentée  par  Aubert:  1“  des  1,790  fr. 
43  c.,  montant  de  rarrété  de  compte  ; 3”  de 
la  leinisede  5 */•  sur  le  |>ii\  des  vins  récoltés 
dans  le  domaine  de  Paillerols  , et  vendus  peu 
dani  tout  le  ituips  de  sa  gestion. 

Raihaud  Lange  repoussa  cette  demande  en 
soutenant  l*qiie  la  prescription  d'un  an  était 
depiiii»  longtemps  encourue  tant  à l'égard  des 
1 .790  fr.  45c. qu'à  l'égard  delà  remise df* 5 •/,  sur 
les  vins  vemliis  par  Aubert,  qui,  en  réalité,  n'était 
que  son  domestique  à gages  ; 3*  que  l’arrêté  de 
compte  de  1834  lui  avait  été  surpris,  et  portail 
à ton  les  appoinleiDcnls  d'Aubnl  à une  somme 
supérieure  à celle  de 400  fr.  ; tandis  qu'en  réa- 
lité il  avait  été  convenu  entre  les  parties  qu'ils 
demeureraient  fixés  à ce  chiffre  ; ce  qu'il  affir- 
mait, préleiuianl  devoir,  comme  projiriétairc , 
être  cru  sur  son  affirmation. 

Enfin,  il  déclarait  s'ëlre  acquitté  en  partie, 

(1)/^.  Ifs  arrè'siie  Cass-,  30  avrib21  août  1839, 
cl  les  notes.  — é' . au$si  uo  autre  arrêt  du  30  avril 
1830. 
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cl  demandait  incidemment  à Aubert,  compte  de 
sa  gestion. 

Le  39  imv.  1830,  jugement  du  tribunal  de 
Digue  qui  rondainne  R.nbaud-Lange  envers  Au- 
bert nu  payement  de  la  somme  principale  de 
1,790  fr.  43  c.  à titre  de  rplnpint  de  compte  de 
ses  avances  et  émoluments  depuis  1816  Jusiin'en 
1834,  avec  les  intérêts  de  la  totaliié  de  celle 
somme,  sans  distinction  de  ce  qui  pouvait  être 
dù  à litre  d'avances  et  d'émoluments  depuis 
1834,  terme  de  sa  gestion  ; ordonne  en  outre 
que  Raibaud-Lange  rendra  compte  de  la  vente 
des  vins  provenant  de  son  domaine,  et  déclare 
ce  dernier  non  recevable  dans  sa  demande  in- 
cîdciiie  : 

« Considérant  que  les  deux  règlements  du 
39  ocl.  1821  el  39  déc.  1834  justifient  qii'Au- 
bert  ne  s'esl  pas  payé  par  ses  mains  ; 

« Considérant  que  Raibaud-Lange  a,  devant 
le  juge  de  paix,  gardé  le  silence  sur  le  chef  re- 
latif à la  remise  de  5 */•  sur  le  prix  des  vins  ; 

> Considérant  que  l’action  de  Paul  Aubert 
n'esl  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire. 
et  non  à aucune  de  celles  établies  par  les  arti- 
cles 3371  el  suiv.,  C.  civ. , et  qu'en  sup(H)san( 
qu'elle  y lût  soumise,  la  prescription  aurait 
cessé  de  courir  par  l’effet  des  arrêtés  de  compte 
ci-dessus  énoncés,  ■ 

Il  est  à remarquer  que,  tout  en  rejetant  fa 
prescription  amiale,ce  jug«  ment  ne  menlionnail 
pas  positivement  les  motifs  de  son  rejet  el  ne 
s’expliquait  pas  sur  la  question  de  savoir  si 
Aubert  devait  ou  non  être  considéré  comme 
homnii!  de  service  à gages  ; seulement  il  lui 
doiinait  le  litre  de  surveillant  de  l’exploitation, 
mais  sans  di  clat  er  que  ce  litre  dût  exclure  l’idée 
d’un  servjre  à gages.  — Sur  l’appel  du  93  dé- 
cembre 1831  , arrêt  de  la  Cour  d’Aix  qui  con- 
firme par  les  mêmes  motifs. 

POURVOI  rn  cassation  de  Raibaud-Lange.  — 
Premier  moyeu  ; Violation  des  art.  1781.  3348 
et  3373,  C.  civ.,  ainsi  que  de  l'art.  7,  Jj  3,  L. 
30  avril  1810.  — Raibaud-Lange  avait  soutenu 
que  le  régiemenl  dos  gages  de  son  fermier  pour 
les  années  1821  el  antérioutes  ne  devait  pas 
faire  loi  pour  les  années  suivantes.  En  outre  il 
déclarait  à qtietle  somme  ils  dev.'iient  être  por- 
tés pour  s<  s dernières  année's.  Dès  lors  il  se 
trouvait  dans  le  cas  de  l’art.  1781;  C.  civ..  qui 
veut  que  te  maître  soit  cru.  sur  son  affirmation, 
sur  la  quotité  de-s  gages.  En  outre  il  avait  in- 
voqué la  piescriplion  annale,  et  l'admission  de 
celle  prescription  ne  pouvait  être  douteuse, 
puisque  Aubert  était  homme  de  service  à gages. 
Cependant  l’arrêt  attaqué  l’a  repoussée  en  dé- 
clarant que  la  prescription  trentenaire  pouvait 
seule  être  invoquée.  Il  y a là  violation  de  l'ar- 
ticle 2373 , C.  civ.  ; il  y a en  outre,  et  ceci 
Irés-impoKant . violation  de  la  loi  de  1810, 
art.  7,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  donne  aucun 
motif  du  rejet  de  la  prescription  annale,  et  se 
contente  de  statuer,  forma  negandi,  ce  qui  ne 
suffit  évidemment  pas.  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  est  constante  à cet  égard. 

Deuxième  moyen  ; Violation  de  l'art.  1155  et 
fausse  application  de  l'art.  3001,  C.  civ..  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a condamné  Aubert  au  paye- 
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ment  des  inléréis  delà  somme  formnnt  l.i  lo- 
lalilé  de  Tarrl^lë  de  compte  A partir  du  terme  de 
h sans  dislinclion  de  ce  qtri  pouvait 

être  dû  à litre  d’avances  on  d'émo’uments.  A 
rëf*ard  des  émoluments,  disait-on  . on  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  cas  de  l'art.  3001 , C.  civ., 
et  dès  lors,  les  intérêts  ne  pouvaient  être  alloués 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande. 

Pour  le  défendeur  on  a répondu  : 1*  sur  le 
premier  moyen,  qu’en  donnant  .’i  Aiihert  le  litre 
de  surveillant  de  rexploilalion.  l'arrêt  altaqiii; 
avait  nécessairement  repoussé  celui  de  servilejir 
â <]■><  aurait  pu  entrainer  la  pres- 

cription annale,  et  que.  dès  lors,  le  rejet  de  celte 
prescription  se  trouvait  suffisaimneut  motivé. 

2*  Stir  le  deuxième  moyen,  qu’il  n’y  avait  p:ïs 
lieu  à dislinf'tier  entre  les  divers  élêmenls  du 
compte  de  1824  , ce  compte  ne  formaul  plus, 
eu  raison  de  i’arréié  mis  an  bas  . qu’un  loul 
indivisible  ; que,  juf'eant  en  fait,  l’anét  attaqué 
avait  ronsiiléré  comme  composé  uniquement 
d'avances  ; que,  d'aitieurs,  et  en  réalité,  i)  y 
avait  eu  par  l’arrêté  de  compte  novation  delà 
partie  de  la  delle  qui  précédemment  se  ronnail 
de*  émolument*  dus  A Aubert,  et  qu'il  ne  restait 
plus  que  le  reliquat  d’un  compte  approuvé  et  dû 
par  le  mandant,  reliquat  qui  portait  mkessai' 
remcul  intérêt  à partir  du  tenue  de  la  gestion. 

ARRÊT. 

• l.A  COUR,  — Considérant.  A l'égard  des 
1 .790  fr.  45  c.,  dont  la  condamnation  a été  pro- 
noncée par  l'arréi,  que,  celip  somme  résultant 
des  arrêtés  de  compte  signés  de  Uaibaiid-Laiige. 
la  presrriptim»  Irentenaire  pouvait  seule  être 
opposée  contre  une  créance  ainsi  reconnue;  que. 
dés  lors,  la  qiieslinii  sur  ce  (loinl  se  réduisait 
pour  la  Cour  royale  A «avoir  s'il  si-rail  sursis  nu 
payement  île  celte  somme  jiis(|iies  après  le 
compte  demandé  recoiiventionneliement  contre 
Aubert , demande  que  l'arrêt  a écartée,  roinrne 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  dont  il  a adopté  les 
motifs;  — Mais  A l’égard  de  la  demande  en 
payement  des  intérêts  ou  remise  des  5 "/«  i<-' 

prmiuit  de  la  venir  des  vins,  et  d'un  compte  à 
rendre  par  Raibaud-baiige  A Aubert  pour  la 
fixation  de  la  somme  à laquelle  cel  intérêt  pem 
s'élever  depuis  1817  jiisqiiVii  1824:  — Considé- 
rant que  la  question  de  savoir  si  Raibaiid-Lange 
était  fondé  à invoquer  les  dispositions  des  arti- 
cles 1781  et  3272,  C.  cIv.,  dépendait  de  celle  de 
savoir  si  Aubert  pouvait  être  regardé  comme  do 
ineslique  de  Raibaud-Lange;  ^ Que  ni  l'arrêt 
ni  le  jugement  dont  il  adopte  les  motifs  n’en  ont 
donné  aucun  sur  ce  point,  qui  constiliiait  la 
base  du  litige  à cet  égard  ; qu'ainsi  l’artéi 
attaqué  a violé  l'art.  7.  !..  20  avril  1810;  — Vu 
les  art.  1 l.*S5  et  2001,  C.  civ.  ; ~ Alteiulu  qu'aux 
termes  du  premier  de  ces  articles  la  condamna- 
tion aux  intérêts  n’a  pu  être  prononcée  pour  le  | 
temps  antérieur  à la  demande;  — Que  celle 
condamnation  ne  peut  être  justifiée  par  l'arli- 
cle  2001  ; que  les  1,7U0  fr.  45  c.  ne  peuvent  re> 
présenter  que  les  éniolumenis du*  A Aubert;  — 
Qu’en  allouant  les  inléréls  A couipler  du  29  dé- 
cembre 1824,  l’arrêt  a violé  l'art.  1155.  et  j 


faussement  appliqué  Part.  2001,  C.  cir. , — 
Casse,  etc.  » 

Du  10  fév.  1836.  — Ch.  civ. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Lots.  — Adjcdicatior. 
Attribdtiot.  — Visite  des  lieux.  — Es- 

gl'ÊTK. 

Lort'fu’un  îmmeubfe  nrant  é/é  adjugé  par  loti 
d'après  les  délimitations  fixées  par  le  Juge- 
ment d'adjudicationf  des  contestations  s’élè- 
vrnl  entre  deux  adjudicataires  sur  ta  linii/e 
de  l'un  des  lots,  les  Juges  peuvent,  si  les 
termes  de  ce  Jugement  ne  sont  pas  clairs, 
et  pour  savoir  guet  était  ('état  des  lieux  à 
répogue  de  fa  saisie  et  de  f*adJudicai!on, 
interroger  en  même  temps  tous  autres  litres 
et  documents  (1). 

Les  Juges  n'ordonnent  pas,  à proprement  par- 
ler . une  rnguête  lorsqu'on  déléguant  un 
membre  du  tribunal  pour  visiter  des  lieux 
contentieux,  ils  lui  donnent  mission  de  faire 
application  des  litres,  et  de  s'entourer  de 
tous  documents,  indications  et  dépositions 
nécessaires  (2  . 

Dans  tous  tes  cas,  ils  précisent  suffisamment 
tes  faits  sur  lesquels  doit  porter  t'enquête 
en  disant,  par  exempte,  s'il  s’agit  de  la  dé- 
limitation d’un  toi  d’adjudicat'on,  que  cette 
enquéle  aura  lieu  pour  parvenir  à ta  con- 
naissance de  ta  portion  du  terrain  formant 
le  lot  adjugé,  (C.  proc.,  256.) 

Lorsque  les  énonciations  d’un  Jugement  d'ad- 
judieaf'on  ne  déterminent  pas  d’une  ma- 
nière claire  tes  (imites  de  chaque  lot,  les 
Juges  peuvent  chercher  des  raisons  de  déci- 
der et  te  véritable  sens  de  l’adjud'Catlon  en 
dehors  du  Jugement  tui-wème,  par  exemple 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière, 
dans  l’extra't  de  ta  matrice  du  rôle,  et  même 
dans  des  actes  antérieurs,  (C.  civ.,  1519.) 

l'n  immeuble  saisi  sur  François  Benel  a été 
vetidu  en  huit  lot*,  divists  d'aprè*  tes  iiidica- 
lions  faites  pnr  rhiii.ssier  saisissant,  dans  son 
procès-verbal;  le  premier  loi  a été  adjugé  à 
Jacques  Benel,  et  lou.s  Us  autres  A Mille.  — Des 
discussions  s'étant  engagées  cn:re  ces  deux  der- 
niers sur  les  limites  A assigner  au  second  lot, 
une  instance  fut  introduite,  et  des  experts  nom- 
més par  jugement  furent  chargés  de  lever  des 
plans  d'après  les  prétentions  respectives  des 
parties. 

Benet  prétendait  que  la  pièce  de  terre  dont 
snn  lot  se  composait  devait  être  limitée  par  les 
coiifronts  désignés  au  jugement  d’adjudication. 
Suivant  Mille,  au  contraire,  il  fallait  consulter 
une  annotation  écrite  en  marge  de  la  matrice 
du  rOle,  qui  seule  devait  servir  à fixer  les  limiles. 

Jiigemi'iil  qui.  SC  fundaul  sur  le  jugement 
d’adjudication,  accueille  la  demande  de  Benel  : 
— • Attendu,  dit  le  jugement,  qu'au  milieu  des 
assertions  et  explic  itions  diverses  en  points  de 
faits  conlradiiioires  entre  eux,  <|tii  divisent  les 
parties,  la  senlc  ba.se  facile  et  sûre  A prendre 
dans  la  cause,  c'est  le  jugement  d'adjudication 
l'ii  vertu  dui|uel  le  demandeur  el  lu  «léfendeiir 


(1)/'.  Carré,  n"  2249. 

1 (2) Ci.t  , 25  mal  1836. 
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poisèdent  les  différenlcs  p.iriies  de  rimmetihie 
vendu  par  expropriation  sur  François  Benet; 
que,  (railleurs,  ce jufjeirient  est,  par  rapport  à 
deux  adjiuiicalaires  plaidant  entre  eux  sur  la 
com|>osilion  de  leurs  lots  respecliTs,  le  litre  le 
plus  naliirel  et  le  plus  certain  ü consulter.  ■ 

Sur  r.ipprl,  arrêt  prêp.ara!nlre  qui  commet  un 
conseiller,  lequel  de^ra  se  transporter  sur  les 
lieux  contentieux  pour  les  vérifier  et  en  con- 
ilaler  IVtal  en  présence  du  jii(^emenl  d'adjudi- 
calion  de  tous  les  au(r(*s  titres  (pii  pour.*-a(enl 
être  produits  par  les  parlies.  avec  taeuKé.  porte 
Parrét , de  recevoir  d(*s  éclaircissemcnls  des 
experts  et  de  l’huissier  rédacteur  du  procès- 
verbal  de  saisie,  comme  aussi  de  procéder  à une 
empiéle  pour  parvenir  à connaîlre  réellement 
quelle  est  la  portion  de  terrain  qui  forme  le 
deuxième  lot  ad]u{;é  à Jacques  Benet. 

Le  30  nov.  1834,  arrêt  défioitf  de  l.i  Cour 
d’Aix  : — • Attendu  qu’afiii  de  poinoir  déter- 
miner, suivant  le  droit  de  chacune  des  parties, 
le  bornape  des  lots  continus  dont  elles  se  sont 
rendues  respectivement  adjudicataires,  il  est  in- 
dispens.thle  d'eniplacer  et  tout  premièrement  de 
reconnaître  les  lois  tels  (|u'il$  ont  été  adjut;é$  ; 

• Attendu  que  ces  lois  ont  été  adjugés  tels 
qu’ils  avaient  été  formés  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  par  rimissier  saisissant,  qui  en  avait 
formé  autant  qu’il  y avait  d'articles  à la  matrice 
du  rôle,  en  les  faisant  imncorder  avec  ces  arlicles 
copiés  par  lui,  ainsi  (|ue  le  prescrit  l'art.  075, 
C.  proc.,  dans  son  procès-verbal,  auquel  s’esl 
référé,  comme  a dû  en  effet  se  léférer,  pour  la 
désignation  des  objets  saisis , le  cahier  des 
charges, conformément  à Part.  097, méim* Code; 
que , dès  lors,  c’est  bien  ce  qui , en  conformilé 
des  titres  en  vertu  desipiels  les  mutations  ont  été 
opérées,  a dû  composer  chaque  article  sur  la 
matrice  du  rôle  que  doit  former  le  correspon- 
dant. indépendammeni  de  quelques  énonciaiions 
n’étant  alors  évidemment  que  l’effet  de  l'erreur  ; 

» Attendu,  en  conséquence;,  que  l'inspection 
des  lieux,  l’application  des  titres  à la  loralilé, 
l'enquétc  A laquelle  il  a été  procédé,  élahlissent 
que  le  deuxième  lot.  adjugé  à l’intimé,  doit  élrc 
exclusivement  formé  de  la  propriété  que  le  père, 
débiteur  saisi,  avait  acquise  par  acte  du  12  pluv. 
au  5,  de  Barlhéleiny  Satirin.  » 

POURVOI  en  cassation  de  B^nel  contre  Parrêt 
préparatoire  et  l’arrêt  définitif. 

Violalion  des  art.  1341  et  1350,  C.  civ, — 
L’arrêt  attaqué,  a-l-on  dit  à l’appui,  ne  pouvait 
accueillir  aucune  voie  d'instruction  qui  eût 
pour  résultat  Je  faire  dési'i  ter  les  termes  du 
jugement  d’adjudication,  qui  consUhiail  un  con- 
trat judiciaire  auquel  tous  ceux  qui  y avaient  été 
parties  étaient  lemis  de  se  soumettre. 

Viulalion  de  Part.  255 , C.  proc. , en  ce  qu'en 
ordoimanl  une  enquête.  Panét  préparatoire 
avait  omis  de  préciser  les  faits  sur  lei^quels  elle 
devait  porter. 

Viol.ilion  de  Part.  1319,  C.  civ.  — Le  jiige- 
roenl  d'adjudication,  disait-on.  est  un  acte 
aulhentb|ue  auquel  foi  est  due  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  : son  effet  et  sa  portée  ne  pouvaient 
dune  être  atténués  par  des  actes  étrangers  aux- 
quels^les  juges  ne  devaient  avoir  aucun  égard. 


aarAt. 

> LA  COUR,  — Attendu,  que,  loin  d'avoir  mé- 
connu Paiitorité  de  l’adjudication  et  d’y  avoir 
apporté  atteinte,  Parrèl  eu  a ordonné  l'applica- 
tion aux  lieux  contentieux;  et  si  l'application 
de  tous  autres  liIreK  a été  eu  même  temps  auto- 
risée. si  le  commissaire  délégué  a été  autorité  A 
rappeler  les  premiers  experts,  l’huissier,  auteur 
de  la  saisie,  et  même  à procéder  à une  enquête, 
c’éiuii  uni(|uement  dans  la  vue  de  rechercher 
la  vérité  sur  Pétai  des  lieux  à l'époque  de  la 
saisie  et  de  l’adjudication,  dans  la  vue  de  lever 
les  doutes  résultant  d’erreurs,  ou  d’inexactitude, 
ou  d'insuflSsance  des  indications  d(»nnéi's  pour 
déterminer  le  deuxième  lot  i L le  distinguer  des 
autres  lots  adjugés  en  même  temps;  ce  qui 
n'était  nullement  prohibé  par  les  lois  ; ce  qui 
était  même  indis|>ensablc  dans  l’espèce  ; — At- 
tendu que  ce  n'est  pas.  à proprement  parler, 
une  etiqiiéle  qui  a été  ordonnée  ; c'est  seulement 
une  faculté  donnée  au  commissaire  délégué 
d'appeler  des  Indicateurs  . et  qu’au  surplus  , en 
disaiil  ((lie  c’élait  pour  parvenir  à la  connais- 
sance de  la  portion  de  lerrain  formant  le 
dmtxiènie  loi,  Parrèl  a suffisamment  indiqué 
l’objet  de  celle  espèce  d’enquête  dans  la  cause 
süimiise  à la  Cour  royale;  Allendu.  sur  le 
dernier  moyen,  relatif  à Parrèl  définitif,  que 
les  énonciations  et  indications  (|iii  se  trouvent 
dans  le  jugement  d’adjudication  sur  le  deuxième 
lot,  qui  (st  l'objet  du  procès,  rie  suffisant  pas 
pour  déicrroiner  exactement  les  limites  de  ce 
lot , ta  Cour  royale  s'esl  trouvée  dans  la  néces- 
sité de  recourir  à d’aulres  moyens  de  lever  les 
doutes  qui  en  résuHeraieiU,  et  (|ue,  dans  celte 
circonstance,  elle  a pu,  sans  violer  au(‘une  loi, 
chercher  le  véritable  sens  de  cette  adjudication 
dans  la  saisie  immobilière  elle-même,  dans  la 
formation  des  loU  faits  par  celte  saisie,  dans 
l’extrait  de  la  inalrice  dont  Pinserlion  est  exigée 
par  la  loi,  et  même  dans  un  acte  antérieur, 
même  dans  les  renseignements  n^cueillis  par  le 
commissaire  délégué,  — Rejelti*,  etc.  • 
l)u  10  fév.  1830.  — Ch.  req. 

COMPÉTENCE.  — Extrbpkise. 

Les  coniestations  élevées  entre  un  entrepre^ 
neur  de  fournitures  et  son  sous-traitant 
sont  de  ta  compétence  commerciale  (1}.  (Code 
comm.,  032.) 

Le  cessionnaire  pour  partie  d’un  marché  ou 
bail  administratif  peut , selon  les  circon- 
stances,  être  admis  à jouir  de  fa  prorogation 
de  t’entreprise  uUérieuT^ment  accordée  par 
l’administration. 

Moulin,  adjudicataire  pour  neuf  années,  à 
partir  du  1*r  nov.  1820,  des  services  et  travaux 
de  la  maison  de  détention  de  Clermont,  a,  par 
traité  du  1 1 sept.  1820,  cédé  à Breidt,  sous  cer- 
taines conditions,  clauses  et  réserves,  te  bénéfice, 

I de  l'adjudication.  — Ce  dernier  a depuis  cédé 
I ses  droits  à son  épouse,  la  dame  Breidt. 


{l)Slc  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  1. 1,  p.  161  ; 
Orillard,  no  336  ; PardeMus,  n»  22. 
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En  1381.  l'adininlslralion.  recoiiiiai.«anl  l'in- 
(tuffiaanre  rie  la  siibvenlion  dp  41  c.  allpibnée  It 
l'adjudicalaire  pour  chaque  di'lenii,  aui;menlp 
celle  subvenlion  de  4 c.  pour  loul  le  li'cups  qui 
re«le  h courir  jiiaqu’au  lerine  Hxf  l'Oiir  l'expira- 
tion de  l’enireprisf,  c’esl-à-dire  jusqu'au  1"  no- 
vembre 1835. 

le  18  juin  1854.  l'admiuisiralion  accorde  8 
Mmillii  une  prorogation  pure  el  simple  pour 
Irois  ans  de  l'adliidicaliou  de  1896,  aux  clauses 
el  condilions  süpulées  .1  celle  (ipoque.  Mais  elle 
refuse  d'accorder,  pour  ces  Irois  annt^es,  l'auq- 
menlalion  de  4.  c.  accoriifie  en  1831 , elle  se  borne 
a concdder  à Moulin  le  droil  dp  relenir  un  cin- 
quième du  prix  payé  aux  ouvriers.  S la  charge  par 
lui  de  pourvoir  aux  frais  d'éclairaRe  du  dortoir. 

Moulin,  ayaul  refuser  de  laisser  jouir  la  dame 
BreidI  du  bénéfice  de  celle  prorogation,  celle-ci 
l’a  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Clermont  (Oise). 

Jugement  qui  rejelle  la  demande  de  la  dame 
BreidI. 

Appel.  _ i.e  II  mai  1835,  arrèl  de  la  Cour 
d’.tiniens,  qui  infirme  : — • Allendu  que  la  con- 
veiilion  des  parties  est  de  nature  commerciale, 
el  doit  être  jugée  suivani  les  régies  ordinaires 
du  commerce,  dont  la  bonne  foi  doit  être  l’âme  ; 
el  qu'il  résilllc  des  fails  el  dncumenis  de  la 
cause  que  la  prolongalion  du  bail  dont  il  s'agil 
a été  sollicitée  el  demandée  par  les  soins  cnin- 
miiiis  des  deux  parlies,  et  fondée  sur  leurs  perles 
el  sacrifices  respectifs. 

POURVOI  de  Moulin. 

ABHtT. 

t lA  COUR.  — Sur  la  fausse  application  de 
l'arl.  15.35,  C.  civ.  : —Allendu  qu'en  1896  le  de- 
mandeur avait  fait,  avec  l’adminislralinn,  un 
Irailé  relatif  à des  foiirnilures; — Allendu  qu’aux 
termes  de  l'arl.  639.  C.  civ.,  celte  entreprise 
était  commerciale  de  sa  nature,  cl  que  les  soiis- 
Irailés  fails  |iar  le  demandeur  avaienl  cnnsé- 
qiicminenl  un  caractère  commercial  ; qu'ainsi  le 
tribunal  de  première  instance  et  la  Cour,  jugeant 
commercialement,  étaient  compéienis;  compé- 
lence  d’ailleurs  reconnue,  devani  la  Cour,  pâl- 
ie demandeur  lui-mème  ; — Sur  les  troisième  et 
quatrième  moyens,  tirés  de  la  violation  des 
principes  sur  les  effels  de  la  novation  (art.  19.34 
• el  1971  , C.  civ,),  d’une  conlravenlion  â l’arti- 
cle 1556  même  Code,  et  enfin  ri'un  excès  de 
IMiivoir  : — Attendu  que  l’ariél,  en  orrionnanl 
que  les  convcniions  airèlèes  entre  les  parties 
conlinueraieiildeproduire  leur  effet  pendant  les 
trois  années  de  la  prorogation  du  bail,  n'a  ni 
violé  les  règles  relallves  à la  novalinn  el  â 
l'aveu  judiciaire,  ni  commis  un  excès  de  pou- 
voir, mais  s’est  borné  â interpréter  des  conven- 
tions sur  l'exécution  desquelles  les  parlies  étaient 
en  litige.  — Reielle,  eic.  » 

Du  10  fév.  1836.  — Ch.  req. 

NAVIRE  CAPTURÉ.  — RESFOXSABiUTé.  — 
Capitaike.  — ArraÉTECBs. 

Ixiriçii’un  navire  a été  prit  par  l’ennemi,  le 

capitaine  et  tet  affrhleuri  ne  peuvent  tire 


di  elarét  retponsaèler  de  la  perle,  el,  d ce  ti- 
tre, condamnés  à parer  ta  valeur  du  navire 
ainsi  que  leprix  du  fret  el  des  marchandises, 
sous  prétexte  que  ta  perte  n'aurait  pas  été 
constatée  dans  tes  formes  voulues  par  la 
loi  (11.  (ürd.  1681,  liv.  1«r.  lit.  10.  .vri.  4,  5,  6, 

7 ; liv.  9,  an.  9,  10.  90.  97  j liv.  3,  tit.  3,  arl.  9 
et  18;  C.  comm.,991,  930  cl  941.) 

En  1793,  Reboiil  el  Binel  affrélèrent  à Frais* 
sinel  el  compagnie  le  brick  tes  Veux-dmis.  Ce 
brick;  commandé  par  le  capitaine  Foiique,  fui 
capluré  ,4  la  Marllnique  par  les  Anglais,  lors  de 
l'occupation  qu’ils  firent  de  celte  île. 

Qui  devait  souffrir  de  celle  capture?  En  181C, 
Ri.dioul  actionna  le  capitaine  Fuuque.  Fraissinet 
el  compagnie,  et  Masse,  siibrécargue,  en  paye- 
menl  de  la  valeur  du  navire,  du  prix  du  fret  et 
des  marcliandises  qu’ils  prélendaienl  avoir  con- 
fiées au  capilainc,  enfin,  en  940.000  fr.  de 
dommagcs-intéréis.  Les  défendeurs  repoussè- 
renl  celle  demande  , en  soulenani  que,  le  brick 
ayant  élé  victime  il'une  caplure  faite  par  les 
ennemis,  d’un  événement  de  fni  ce  majeure,  ils 
ne  pouvaieul  être  responsables.  Relioiii  répondit 
qu’en  supposant  que  la  caplure  eût  eu  lieu,  elle 
n’aiiiail  élé  que  le  résultat  d’une  faule  du  capi- 
taine; mais  que,  d’ailleurs,  celle  caplure  elle- 
méine  el  la  perte  du  navire  n’élaiil  pas  prouvées 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi,  la  responsabilité 
subsistait. 

Jugement  qui  repousse  la  demande  : 

• Allendu  que  le  brick  les  Veux-dmis,  ayant 
élé  enveloppé  dans  la  caplure  faite  par  les  An- 
glais, lors  de  la  prise  de  la  Marlinique.  doit  être 
déclaré  avoir  péri  pour  le  comple  de  la  maison 
Binel  el  R boul  ; qil.’,  quoiqu’il  soit  vrai  en  prin- 
cipe que  le  capilainc  doit  répondre  de  la  perle 
du  navire,  si  celle  perle  est  arrivée  par  sa  faule. 
les  inculpations  dérigées  contre  Fouque  ne  sont 
pas  justifiées,  el  qu’elles  sont  même  contredites 
par  la  coiiiluile  de  Binel  cl  Reboul  el  par  leur 
silence  vis-à  vis  de  Fouque;  que  Masse  (le  sii- 
brécargue)  n’ayant  Irailé  ni  directement  ni  indi- 
recleinenl  avec  Binel  el  Reboul,  il  ne  peut  être 
soumis  5 rien  vis  â-vis  d’eux  ; que  Fraissinet  et 
compagnie  ayant  eux-mé.nes  perdu  leurs  mar- 
cbaiidises.  ils  ne  peiiveni  pas  êlrc  tenus  du  fret, 
aux  tenues  de  l’art.  18,  lit.  3,  de  l’ordonnance 
lie  1081...  • 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui 
conhrine. 

POUBVOI  en  cassaiiiin  de  Reboul. 

Premier  moyen.  — Violation  des  arl. 9,  10, 
96,  97,  m,  1",  liv.  9.  el  des  arl.  4,  5,  6,  7, 
lil.  10,  liv.  l'v  de  l’orduimance  sur  la  manne  de 
1681.  — On  soiilenail  que  l'arrêt  allaipié  ne 
devait  pas  décharger  le  capitaine  de  la  respon- 
s.'ihilllé  qui  pèse  sur  lui  eu  cas  de  perle  de  son 
navire,  puisqu’il  n’avait  pas  rempli  les  formalités 
prcsrriles  par  la  loi  pour  constater  que  la  perle 
avait  eu  lieu  sans  sa  faute. 

Deuxième  moyen.  — Fausse  application  de 
l'art.  18,  el  viulalion  de  la  mémo  ordonnance, 
lit.  3,  liv.  3,  arl.  9.  — C’esI  cgaleincnl  â tort. 


(l)A*.  Boiilay-Paly,  Droil  commercial  mari- 
time, I.  9,  leci.  10,  p.  55. 
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ditail'On,  que  lei  afPréleuri  ont  élé  diKpf  risét  de 
payer  au  prnpri^lairo  du  navire  capluré  le  fret 
et  la  valeur  dei  roarchandtaes  cotfiéei  au  capi- 
laine,  puisque  la  capture  n'avait  eu  lieu  que  par 
le  fait  ilu  capitaine,  leur  préposé. 

ARBÈT. 

« LA  COUR , ~ Sur  la  première  branche  du 
moyen  proposé  : — Considérant  que,  d'après  1rs 
pièces  produites,  dont  l'exislence  a été  reconnue 
par  Reboiil  lui-mème,  il  a été  reconnu,  en  fait, 
par  l’arrèf,  que  le  brick  le»  Deux-dmis  a été 
capluré  par  les  Anglais;  qu'en  présence  d'un 
pareil  fait  et  d'autres  documents  et  circonstances 
de  la  cause  , l'arrêt  attaqué  a pu  décider  qu'il  y 
avait  eu  force  majeure; 

» Sur  la  seconde  branche  : — Considérant 
que  les  mêmes  tnolifs  de  force  majeure  ont  dé> 
terminé  la  décision  de  l'arrêt  relalivemeul  au 
fret  et  aux  marchandises,  — Rejette,  etc.  • 

Du  11  fév.  1856.  — Ch.  req. 

INSCRIPTION  HYPofïïFcAlRE.  — Sitcatiov 
DU  Dirv.  — ArpRRciATioR.  — Orurc. — Mims- 
TÈRE  pi  ri.in.  — Appel. 

Le  point  de  savoir  si  Hnserlption  énonce  suf- 
fisamment la  nature  cl  fa  situation  des  biens 
/O  pot/téqut  s est  abandonné  à t*npprécfation 
souveraine  desjuyes  du  fond  t,*. 

Spécialement , une  inscription  prise  sur  tes 
maison,  vignes  et  autres  immeuhtes  appar-- 
tenant  au  débiteur  dans  t'arrondisfrment 
de....,  contient  une  Indication  suffisante  des 
bit  ns  hypothéqués  et  de  nature  d prévenir 
toute  eriTur  de  ta  part  d<s  tiers  (2i.  ^Loi 
î 1 hnim.  an  7,  arl.  1 n 16 ; cIv.,  2118.) 

A/i  matière  d'ordre,  la  communication  au 
ministère  publ  c n*esl  pas  exigée,  en  appel 
comme  en  première  instance  5.  C,  proc., 
762  et  >mv.) 

Broch  avait  consenti  une  hypothèque  au  prn- 
lit  de  S(pp<|ue.  son  créauriep.  L’inscription  fut 
prise,  le  95  fnm.  an  19,  en  ces  termes  : • Sur 
I»  lesimaison.  vignes  et  autres  immeubles  appar- 
« tenant  h Rroch  d.ins  l'arronrlissement  du  hii' 

• rean  des  liypolhèqiies  de  Dô!e.  • — Lors  de 
l’ordre  ouvert  pour  la  disiribiilion  du  prix  de  ces 
hien.s,  d'Aiigerans.  cessionnaire  de  Slerqne,  fut 
co||(H]tié  a la  date  de  ton  inscription,  malgré 
l’opposition  de  plusieurs  autres  créanciers,  qui 
la  soutenaient  nulle , comme  ne  désignant  pas 
sj>écia!ement  la  nature,  l’espèce  et  la  situation 
de  chacun  des  biens  affecléi  à la  créance. 

Mais  ces  prétentions  furent  rejetées  successi- 
vement par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
D6le.  puis  |iar  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
ainsi  conçu  ; — Attendu  en  fait  que  l’inscrip- 
tion prise  au  prohi  de  Sterque  l'a  élé  sur  les 
maison,  vignes  et  autres  immeubles  qui  appar- 
tenaient ai!  débiteur  Broch  . dans  l’arrondi.sse- 
ment  de  Ddle,  l’èjioqiie  du  95  frim.  an  19.  date 
de  roldigalion  ; j 

• Attendu,  en  droit  . que  le  ^ 5 de  Tari.  4 , j 
L.  11  brum.  an  7.  et  l’art.  17.  e»  exi)p‘an(  l’in- 
dtcalinn  de  l.a  nature  ci  de  la  situation  des  biens,  , 

(1  /'.  Caiv.  98  août  !82l  et  24  janv.  1S25. 

(2)  /'.  Ca»s.,  1S  Juin  1815,  6 inara  1820,  ci  Gre- 
noble, 1ftJnil».182.^;L!égc.  98itilll,  1898. 
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ont  en  deux  buts  : le  premier,  de  donner  au  dé- 
hiieiir  la  facilMé  de  ne  soumettre  à l'Iiyiiothèqiie 
qu'une  partie  de  ses  immeubles,  ce  qu’il  ne  pou- 
vait pas  avant  celle  lui,  cl  le  deuxième  de  faire 
connaître  ï ceux  qui  plus  tard  contracteraient 
avec  le  même  débiteur  quels  sont  ceux  de  ses 
immeiihlet  qui  sont  déjA  frappés  d’hypothèque; 
qu’on  ne  trouve  dans  le  texte  de  la  loi  aucune 
exception  sur  le  sens  et  l’étendue  du  mot  Hiua- 
fion  dont  s’est  servi  le  législateur  ; que  rien  ne 
démontre  qu’il  ait  voulu.  A peine  de  nullité,  que 
toutes  les  indications  lesplus  minutieuses  fussent 
données;  qu’il  a donc  laisse  au  juge  à décider  si 
l’on  a satisfait  au  vœu  de  la  loi.  qui  n’a  élé  que 
d’eropècher  que  les  tiers  puissent  être  trompés 
par  une  désignalion  insuffisante; 

V Attendu  que  le  sens  naturel  et  non  équivo- 
que de  la  phrase  rie  l'acte  du  95  frim.  an  19. 
ci-dessus  citée,  est  qu'à  celle  époque  toutes  les 
propriétés  de  Broch,  en  i|in-Ique  lieu  de  l'arron- 
dissement qu'elles  fussent  situées,  et  d’ime  ma- 
nière spéciale,  en  s.i  maison  des  vignes,  étaient 
frappées  d’hypothèques  au  profil  de  Sterque; 
que  les  créanciers  postérieurs  ont  dû  consulter 
les  registres  du  conservateur,  se  faire  indiquer 
la  maison  pour  en  comiailre  la  valeur  et  voir  si 
elle  siiffi.s.iilencore  pourh*  gagede  leur  créance  ; 
que,  s’ils  ont  été  trompés,  lU  ne  pciivenl  l’impii- 
1er  qu’à  leur  négligence.,..  * 

Il  est  à remarquer  que  l’arrél  ne  mentionne 
pas  que  le  ministère  public  ail  été  entendu  en 
ses  conclusmns. 

l’orRVOI  en  cassation  par  Grématid  et  con- 
sorts : l*ponr  violalton  des  articles  4 et  17,  Loi 
1 1 brmn.  an  7.  912H  et  2148.  C.  Civ.,  en  ce  que 
ranélallaqiiéav.iil  déclaré  valable  une  inscrip- 
tion qui  ne  désignait  pas  iiominalivem>  nt  les 
biens  sur  lestpiels  elle  devait  frapper;  3"  viola- 
tion lies  art.  5.  lit.  H,  !..  16  et  24  août  1790. 
141  et  702,  C.  proc. , en  ce  qu’il  n’élail  jKunl 
énoncé  dans  l’arrêt  que  le  ministère  public  eût 
été  enlemlu.  L’art.  762,  disait-on.  dispose  en 
termes  formeis  qn’en  matière  d’ordre  . le  juge- 
ment doit  être  rendu  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  Or,  celle  formalité  doit  être  oh- 
servéeaussi  bien  en  appel  qu'en  première  instance, 
par  ce  motif  qu’il  y a dans  les  dt-ux  c.is  même 
rmson  rie  décider,  et  que,  de  plus,  l’art.  470, 
C.  proc. . soumet  les  Cours  royales  A toutes  les 
règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs. 

Les  riéfenilenrs  répondaient,  sur  le  premier 
moyen  : La  loi  s'élaui  bornée  à exiger  que  l’io- 
scnplion  hypothécaire  conilnl  l’indication  de 
l'espèce  el  de  !.a  situation  des  biens  affectés  à la 
créance,  sans  déterminer  dans  quelles  circon- 
stances il  y a désignalion  suffisante. Ü en  résulte 
que  c'est  \A  une  ciueslion  de  fait  abandonnée  à 
l’appréciation  des  juges  du  fond,  qui  doivent 
principalement  rochercliersi  les  tiers  ont  pu  être 
j indiiils  en  erreur.  — Ouant  au  second  moyen, 
j on  fait  observer  que.  si  l’art.  702.  C.  proc.,  or- 
dniiiir  raiidition  <lu  ministère  public,  en  matière 
I d'ordie . devant  les  Irihiinaiix  de  première  in- 

(3)/'.  Pigeait,  I.  2,  p.  443;  Carré- Chauveau, 
n**  2581  quinq. 
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ftlanc(*,  aucune  disjioiition  n'exige  qti'ü  en  soil 
de  même  devant  let  Couri  royales,  où  rinslnic* 
Mon  est  beaucoup  plus  rapide. 

ARIÈT. 

t LA  COUR, — AUendii,  sur  le  premier  moyen, 
4|ue,bi,  entre  autres  Tormalilés,  la  loi  exige  que 
l’inscription  hypothécaire  énonce  formellement 
la  nature  fl  la  situation  tie  chacun  des  biens  hy* 
poihéqiiés,  elle  ne  dit  point  en  quels  termes  cette 
désignation  doit  être  faite;  >-  Que  le  point  Je 
savoir  si  le  contrat  et  rinscriplion  énoncent 
suâisainrnenl  la  nature  et  la  situation  des  biens 
est  une  question  que  la  loi  a laissé  au  juge  du 
fond  le  soin  de  résoudre,  en  examinant  si  la 
chose  est  sufHsammenl  imiividualisée  pour  pré- 
venir toute  erreur  <le  la  part  des  tiers  ; — 
Qu’ainsi,  en  jugeant  que  ces  mots,  maison, 
rrV;nes,  situées  (tans  Pat romlissemenl  de  Dôle, 
élaii-iil  une  indication  suffisante  pour  «pie  les 
tiers  ne  pussent  pas  être  trompés,  la  Cour 
royale iiVi  violé  aucune  loi;  — Allemlu,sur  lese- 
rond  moyen,  <]ue  de  la  combinaison  de  l’art.  70i, 
C.  proc. , qui  veut  que  le  jugement  en  matière 
d’ordre  soit  rendu  sur  le  rajiport  du  juge-corn- 
missatre  et  les  com'itisinn.s  du  ministère  public, 
avec  les  art.  7C3,  7C4,  7C5  et  706,  même  Code, 
qui  tracent  la  marche  île  la  procédure  d'appel 
en  cette  inalièie,  il  résulte  que  ce  n’est  que  pour 
la  piocédiire  de  première  instance  que  la  coni- 
rnunjcalion  au  intmsiére  public  est  exigée,  — 
Ri  jf-lle,  etc.  *> 

Du  ir>  fév.  1830.  — Ch.  civ. 

PRÉSIDKNT.  — REMPLACSMiXT.  — Bikxs  com- 
■ctiAOx.  — PREscaimüx.— VcNTg. — Mesure. 
— Chose  jcuEe.  — AuTORiSATiotv  AOiir- 
?iisTRATtVB.  — Compensation.  — Aveu.  — 
Errecr.  — Révocation. 

Le  président  d’un  tribunal,  en  cas  d’empêche- 
ment, do>t  être  nécessairement  remplacé  par 
te  plus  ancien  des  juges  présents,  en  telle 
sorte  que  le  jugement  est  radicalement  nul, 
si  l’audience  a été  pfésidée  et  la  minute 
signée  par  le  deuxième  Juge  en  présence  du 
premier,  même  du  consentement  de  cetui-cl. 
(Dérrel  30  mars  1808,  art.  48  ; Résolu  par  la  Cour 
poyaiff  seiilemeni.) 

Les  acquéreurs  de  biens  communaux  vendus 
part’ État  en  vertu  de  ta  loi  du  SO  mars  1818, 
au  profit  de  la  caisse  d’amortissement , doi^ 
vent  être  réputés  tiers  à t’égard  des  commu- 
nes, et  peuvent,  par  conséquent,  leur  opposer 
ta  prescription  de  l’art.  C.  civ.  (hérolo 
par  la  Cour  royale  iieiilement.) 

U n’y  a pas  violation  de  ta  chose  jugée  dans 
une  décision  qui  prononce,  contrairement  à 
des  actes  administratifs,  qu’une  vente  de 
divers  tt  rrnms  a été  faite  avec  contenance 
de  mesure  lorsqu’il  est  intervenu  des  actes 
administratifs  postérieurs,  destinés  à fixer 
t’étendue  de  terrain  que  celte,  vente  devait 
comprendre. 

L’art.  1625.  C.  civ  , qui  veut  que,  dans  le  cas 
de  vente  de  d'Vers  fonds  par  te  même  con- 
trat, avec  désignation  de  ta  mesure  de  cha- 
cun, s’d  se  trouve  moins  de  contenance  en 
l’un  et  pfus  en  l’autre,  it  se  fasse  compen- 
sation jusqu’à  due  concurrence,  reçoit  ai*- 
pilcation,  même  alors  qu* Indépendamment 
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I de  la  mesure  désignée  pour  chacun  de.s  fonds 
j en  particulier,  il  g a eu  désignation  de  me- 
\ sure  en  masse. 

I Lorsqu’il  est  établi  que  c’est  par  suite  d’une 
confusion  de  dénomination  qu’une  partie 
a été  amenée  dans  une  instance  d déclarer 
qu’un  fonds  n’était  point  compris  dans  ta 
vente  à elle  consentir,  il  y a lieu  à révoca- 
tion de  l’aveu  pour  erreur  de  fait.  (C.  civ., 
1858.) 

La  loi  du  90  mars  1813  ayant  exproprié  les 
communes  de  leurs  biens  ruraux,  pour  les  céder 
b la  caisse  d’amortissement,  il  fut  procédé  ad- 
minislraliveroent  à la  vente  de  ceux  de  la  com- 
mune du  Rhnr  (Bas-Rliiii). 

Le 93  oct.  1813,  Hœring  et  Merlian  se  rendi- 
rent adjudicataires  de  divers  cantons  de  prés  et 
de  terres  appartenant  à cette  commune,  d'une 
mesure  désignée,  et  comprenant  en  tout,  d’après 
le  procès-verbal  d'adjudication,  .sous  garantie 
néanmoins  de  la  contenance,  environ  dix-sepl 
hectares  quarante  ares. 

Les  adjudicataires  revendirent  eux-mêmes  à 
divers  sous-acquéreurs. 

En  1816,  des  difficultés  s’étant  élevées  entre 
les  adjudicataires  et  la  commune,  au  sujet  de  la 
contenance  des  terrains  vendus,  intervint  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  contirmé  par 
ordonnance  du  conseil  d'Étal  du  91  mars  1817, 
qui  décida  que  Hœriiig  et  MiTlian,  ou  leurs  re- 
présentants, iravaieni  droit  ({ii’b  une  contenance 
de  dix-sept  hectares  qiiar.inte  ares,  et  devaient 
restituer  tout  ce  qui  excédait  celte  mesure. 

Plus  lard,  nouveiles  contestations  de  la  com- 
mune, relatives  à la  révision  du  |»rocès-verbal 
de  dclimilalion. 

Arrélédu  conseil  de  préfecture,  le  6 août  1898, 
qui  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux, 
attendu  que  la  vente  administrative  de  1813 
devait  contenir  nécessairement  dix-sept  hectares 
quarante  ares,  et  que,  dès  lors,  c’était  le  cas  de 
faire  l’application  de  l'acte  d’adjudication,  au 
moyen  d'enqiiéle,  de  descente  et  de  vérification 
sur  les  lieux. 

Le  tribunal  de  Slrashoiirg  et  la  Cour  de 
Colmar  furent  siiccesiivemenl  saisis  de  l’examen 
des  questions  que  l’arrêt  fait  suffisamment  con- 
naître. — Cet  arrêt , du  15  fév.  1833,  est  ainsi 
conçu  : — • Considérant  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 48,  décret  30  mars  1808,  le  président  est, 
en  cas  d'em|)êch(‘men(,  remplacé  par  le  plus  an- 
cien des  juges  présents,  dans  l’ordre  des  nomina- 
tions; que  cette  attribution  de  fonctions,  déférée 
par  la  lui.  ne  peut  être  changée  par  la  délégation 
expresse  ou  le  consentement  tacite  du  magistrat 
le  plus  ancien,  pas  plus  que  le  président  titu- 
laire ne  pourrait  déférer,  lui  président,  son  droit 
et  son  obligation  de  présider,  au  inagisirat  qui 
le  suit; 

• Considérant  que  la  signature  de  la  minute, 
appartenant  k celui  qui  a présidé,  ne  peut  être 
dniuiée  par  un  autre  que  par  le  )iliis  ancien  des 
juges  que  dans  le  cas  d’accident  extraordinaire; 
qu  ainsi , le  deuxième  juge  de  la  chambre  civile 
n’avait  pas  qualité  en  présence  du  premier  et  du 
plus  ancien,  |>our  présider  l’audience,  ni  pour 
signer  la  minute  du  jugement;  d’où  il  suit  que 
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rac(<^qiialifiéjiigempn(  dans  la  cause  eit  alteinl 
d'une  nullité  radicale; 

• Cnn.iidérant  ijnc  celte  niillilé  . qui  ticnl  à la 
composition  doa  irlimnatix,  et  ?>  la  ré;;iilarité 
des  juridictions,  est  d'ordre  puldic  ; quVile  peut 
aussi  élre  provoquée  par  le  ministère  public  par 
voie  de  réqulsitiou.  ou  prononcée  d'oèice  parla 
Cour;  tuais  que,  la  inaltéré  étant  disposée  à 
recevoir  une  <lécision  déKnittve,  l'art.  473,  Code 
proc.,  autorise  la  Cour  à évoquer  le  liiige,  et 
fi  statuer  an  fond. 

Di'clare  ledit  jugement  nul,  et  prononçant  au 
fond  : 

> Coniidéranl , sur  la  prescriplion , que,  la 
loi  du  90  mars  1813 . ayant  exproprié  les  corn* 
iniines  de  leurs  biens  ruraux,  pour  les  céder  a 
la  caisse  «rninorlissement.  ceux  de  la  commune 
de  Roiir  ont  été  vendus  administrativement  par 
la  caisse  d'amortissement  le  93  ocl.  1813. 
Umrmg  el  Merlian  ; quVnsnile  res  biens  ont  été 
revendus  a différents  particuliers  qui  Hgurent 
dans  la  cause,  de  manière  qu'ils  ont  subi  jusqu'ô 
<|uatre  miilalions  peinlanl  les  aimées  1814  el 
1815,  el  qu'il  nVn  est  resié  qu'm»  sixième  entre 
les  mains  de  Mœring.  premier  acquéreur; 

• Considérant  que  ks  adjiidicataiies,  et  après 
eux  les  sous>acquérenrs,  se  soûl  mis  en  posses- 
sion, depuis  i*.<d|udicatimi,  des  fonds  formaul 
les  cantons  désignés  dans  la  vente  ; <pi'à  la  vérité 
U cumniune  a obtenu  une  dislraeliun  de  onie 
hectares  qui  étaient  portés  dans  radjuiiicatioii  ; 
mais  que  les  acquéreurs  ont  contiiiné  leur  jouis- 
sance sur  )esur|>liis  des  tonds,  formant  diX>se)>t 
hectares  quarante  an^t;  que  leur  possession  a 
été  reconnue  et  congrinée  par  l'opération  du 
commissaire  délégué  du  préfet  pour  opérer  la 
distraelion  de  onze  heetaies  qu'avait  obtenue 
la  commune  par  décision  administrative,  ainsi 
qu’on  ie  voit  dans  le  procèS'Verhal  dressé  parie 
commissaire,  le  99  juill.  1810;  qu'en  opérant 
cette  dtsiraclion,  il  a dénommé  cinq  cantons  qui 
devaient  former  les  dix-sepl  b<eiares  quarante 
ares  (|iii  revieiinent  aux  acquéreurs  par  rad)Udi* 
calimi;  que  le  commissaire  rend  compte  dans  son 
procèS’Verhal  (|iie  la  commune  même  en  masse 
assistait  à celle  opération,  et  en  a exprimé  sa 
saiifcfaclion;qtreiiKii  le  travail  a été  approuvé  par 
le  préfet  le  97  du  même  mois;  que,  dès  lors,  les 
acquéreurs  ont  continué  leur  jouibtaiice  sur  les 
cinq  caillons  désignés,  jusiiu'au  G août  1H98, 
époque  où  a commencé  une  nouvelle  revundi- 
calion  de  la  part  de  la  commune  de  Rohr; 

• (Considérant  que  la  possession  des  acqué- 
reurs et  tiers  acquéreurs  a duré  plus  de  dix  ans, 
même  en  ne  la  taisant  courir  que  depuis  ie  pro- 
cès-verbal du  99  juin.  1816;  que  cette  (msses- 
sion  était  fondée  sur  le  litre  de  l’adjudication 
du  93  ocl.  1813.  et  sur  les  reventes  pusiérieures  ; 
que  la  jouissance  a élé  paisible  au  moins  depuis 
ledit  jour  99  juill.,  ou . si  l'on  veut , depuis  le 
97  du  même  mois,  date  du  l'hninologalion  du 
procùs-verbaljquo  la  bonne  fol  se  itianifesle  par 
tous  1rs  actes  adinmisiraiifs  produits;  qu'ainsi 
ils  peuvent  jusIi'ineiiL  invoi|uer  la  prescriplion 
établie  par  l’art.  9965,  C.  civ.  ; 

• Oue  les  premiers  jugea  ont  erré  en  sufqKK 
saut  que  la  commune  était  venderesse,  et  que 
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les  ncqiiércnrs  n'étaient  pat  des  Mers  parrappor 
à elle;  que  ic  principe  exceptionnel  dont  ils  ont 
argumenlé  n'est  point  applicable,  en  ce  que  la 
coinmnne expropriée  par  la  loi  n'a  point  éléven- 
tleresse,  iniis  bien  la  caisse  d'amorlissi  iuent  ; 
qu'ainsi  les  adjudicataires,  tenant  leurs  droits  du 
celte  caisse,  sont  de  véritables  tiers  k l'égard 
de  t.i  commune,  ce  qui  s'applique  encore  à plus 
forte  raison  aux  sous-acqiiérrurs  postérieurs  ; 
r’esl  donc  m.al  k propos  que  le  jugement  dont 
est  ap;tfl  a rejeté  lu  moyen  du  prescription; 

I Considérant, au  fond,  qu’il  faut  mmrqnur 
d'abord  que  la  commune  ne  soutient  pas  que 
lus  acquéreurs  po!^sèden!  au  delà  des  dix-sepi 
hectares  quarante  ares  ù eux  vendus  dans  les 
eiu(|  cantons  ; mais  sa  prétention  tendrait  ù rû- 
dmru  la  venteù  environ  qiiatreheclires;  qu'ainsi 
lus  acquéreurs  certanf  de  dapnno  cUando,  et 
la  commune  de  iucro  captando; 

» Que  la  vente , réduite  comme  elle  l'a  élé 
par  des  différentes  décisions  administratives, 
est  faite  fl'/  men.fwrom  . puisque  ce$  décisions 
mil  enlevé  aux  adjudicataires  ta  chance  de  gain, 
qui  résultait  de  l'adjutlicatioii  pour  restreindre 
la  vente  à dix  sept  hectares  quarante  ares; 
qu'ainsi  on  n * pourrait  pas  en  enlever  une  quan- 
tité quelconque  hans  exposer  la  caisse  d'ainorlit- 
sctnenl,  v»  lub  resse,  à une  garariMe. 

> Considérant  que.  les  cmq  rnnlons  désignés 
dans  rndjiidicatioii  cl  dans  le  procès-verbal  du 
22  juill.  181G  ne  présenlanl  envemîdu  qu’une 
quaulilé  de  dix-sept  hectares  (|uaraiUe  ares,  on 
ne  peut  pas  opérer  une  disIracMnn  sous  prétexte 
(|Uu  i'tin  d'eux  aurait  une  contenance  moindre, 
de  manière  que  la  compensation  est  prescrite 
par  l’art.  1023, C.  civ.,  qui  reprorfiiil  àcei  égard 
l'ancienne  jurisprudenee  ; 

• Considérant . quant  .an  canton  Pfiider,  de 
la  contenance  de  cent  cinq  ares,  que  ce  canton 
a été  reronuu  par  le  jugement  dont  est  ap|>el 
jHiiir  faire  partie  des  cantons  désignés  dans 
radjudicatimi  ; que  sa  contenance  a aussi  été 
reconnue  nécessaire  pour  compléter  les  dix-iepl 
hectares  qiiaraniu  ares  fixés  parle  procès-verbal 
du  92jnill.  1810,  dont  l opéralion  a élé  alors 
recomiuu Juste  par  la  commune; 

• Cmisidéranl  que  l'aveu  fait  par  les  appe- 
lants. que  ce  canton  n'élant  pas  indiqué  dans 
i'adjuriicalion . n'emporle  pas,  comme  en  ont 
conclu  tes  premiers  juges,  un  consentement  à 

qu'il  soit  distrait  de  la  vente;  que  cet  .'ivciiest 
expliqué  par  la  circonstance  que,  lors  de  l’ad- 
judication, on  a suivi  les  plans  et  les  terriers 
anciens,  qui  ne  comportaient  pas  la  dénomina- 
t)un  du  ce  cunlon,  déiiuminalion  qui  ne  s'ap- 
plique qu'ù  une  subdiviston  de  quelques-uns  des 
anciens caiUmis, qui  s'est  établie  dés  lors;  qu'au 
surplus  ce  prétendu  consentement  ne  se  ren- 
contre dans  aucune  des  pièces  du  procès,  non 
plus  que  dans  les  faits  de  la  cause  insérés  au 
jugement  ; qu'enfin  un  coniientement  de  ce 
genre  serait  une  aliénation  (|ue  des  mineurs  ne 
p(Mirrainl  pas  faire  dans  une  discussion  judi- 
ciaire : 

■ Par  ces  motifs,  etc.  t 

POl'RVOl  en  cassation  par  la  communé  ; 
1*  pour  fausse  applirn'ioi»  du  l’art.  9963,  C.  civ., 
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en  ce  que  la  commune  ne  devait  point  être  con« 
lidérée  comme  iirra,  mais  comme  venden^sse, 
bien  que  la  vente  eûl  été  faite  au  protU  de  la 
caisse  d’amortissemeiil,  ce  qui  n'mfluait  en  rien 
sur  ta  qualité  de  piopriéialre  qui  cmilinuait  à 
résider  dans  la  commune; 

^ Pour  violation  de  la  chose  jtigée  par  les 
actes  administratifs  de  1816  et  1817  ; 

5*  Pour  violationel  fausse  application  de  Par* 
ticlelâGS.  C.  civ.,  qui  n'adriiil  la  compensation 
décontenance  entre  plusieurs  fonds  vendus  par 
le  même  contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix, 
que  dans  le  cas  où  il  y a eu  désignation  de  la 
mesure  de  chartm.  et  non  lorsque,  comme  dans 
Tespèce.  il  s’agit  d'une  vente  en  hlut  , sans  ga> 
ramie  de  contenance; 

Pour  violation  de  Tari.  1556,  C.  civ.,en 
ce  que  Hœring  et  consorts  avaient  été  mainte- 
nus dans  la  possession  d'un  des  cantons  en  litige, 
après  l’aveu  fait  par  eux  <|ue  ce  canton  ne  figu- 
rait pas  dans  l’adjudication. 

AKRfiT. 

• LA  COUR , — Sur  le  moyen  tiré  de  l'auto- 
rité  de  la  chose  jugée  ndmiiiistralivemenl  > 
Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que,  sur  la  demande  de.  la  commune  lendanie  à 
ce  qu’il  fùl  procédé  à la  révision  du  procès-ver- 
bal de  délimilation,  le  conseil  de  préirciure,  par 
son  arrêté  dn  6 août  18â8,  a déclaré  que  la 
question  de  savoir  si  les  terrains  réclamés  par 
la  commune  faisaient  ou  non  partie  des  cinq 
cantons  dénommés  dans  le  procés-verhal  d'ad- 
judication ne  pouvait  être  décidée  que  par  suite 
d’enquête,  de  descente  et  de  vérification  sur  les 
lieux,  lesquelles  ne  poiivaiciii  être  ordonnées 
que  par  l'autorité  judiciaire,  et  que,  d'après  ce 
motif,  la  question  a été  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal; d'où  il  suit  que  l’arrêt , en  statuant . dans 
l’espèce,  loin  d'avoir  violé  les  art.  1350  et  1351, 
concernant  l’autorité  de  la  chose  jugée  « s’esi , 
au  contraire,  exactement  conformé  au  vœu  de 
la  loi  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  l’art.  1633.  Cœle 
civ.:  — Attendu  que  la  Cour  royale  a jugé,  en 
fait,  que  les  cinq  cantons  désignés  dans  le  pro- 
cés-verhal d’adjudication  ne  présentaient  en-i 
semble  que  la  quantité  de  17  hectares  quarante 
ares,  indiquée pourétrevendue;  et.  en  droit,  qu’on 
ne  pouvait  pas  opérer  une  distraction  sous  pré- 
texte que  l’undes  cantons  désignés  dans  l'adju- 
dication était  d’une  contenance  moindre;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  la  vente  a été  faîte  par 
le  même  contrat  et  pour  un  seul  et  même  prix; 
— Qu’aiiisi  l'arréi,  en  décidant , par  analogie, 
qu'il  y avait  eu  lieu  è compensation,  aux  termes 
de  l'art.  1633,  C.  civ.,  a fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi  ; ~ Sur  le  moyen  de  l'art.  Iô56. 
même  Code  ; — Attendu  que  l’art.  1356.  C.  civ., 
après  avoir  dit  que  l'aveu  judiciaire  fait  pleine 
foi  contre  celui  qui  l’a  fait,  ajoute  : «Qu’il  peut 
» être  révoqué  si  l’on  prouve  qu'il  a été  la  suite 
* d'une  erreur  de  fait  ; — Attendu  que  , l’aveu 
dont  il  s’agit  ayant  été  fait  devant  lespremiers 


(1)  Cum  via  pub/lcOf  vei  /lumints  impetu,  vel 
ruina  amista  ett,  x'^einus  proximus  y viam 
prerttare  drbef,  !..  H,  (f.quemad.  servit,  omit. 
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Juges  il  s’esi  élevé  en  appel  des  contestations  à ce 
sujet,  et  Karrêl  a déclaré  que  cet  aveu  élail  ex- 
pliqué par  la  circouslanco  que,  lors  de  l’adjii-' 
dicalion,  on  avail  suivi  les  plans  et  les  terriers 
anciens,  qui  ne  comportaient  pas  la  dénomina- 
tion du  canton  Priidi'r.dénnminBtion  qui  nes’;i|K 
plhpie  qu'à  une  stilidivision  de  quelques-uns  des 
anciens  cantons  qui  s’est  établie  dê<i  hirs;-—  At- 
tendu que  decHtc  explication  résulte  la  preuve 
du  ras  d'exception  prévu  par  l’article  susnien- 
liuiiiié.  et  qu'en  conséquence  l'arréi  a justement 
appliqué  ret  article , — Rejette,  etc.  » 

Du  Ififév.  1836.  — Ch.  civ. 

ALLUVION.  — Atterbisskmevt.  — CnEnia 

PDBMC.  — DuVAIVE  DI  l'1!taT. 

•Les  alluvions  ou  atlerrissemenis  formés  aux 
bords  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  naviça- 
biey  apparlenaient  sous  l’ancienne  législa-' 
tioHj  comme  Us  appartiennent  depuis  le  Code 
civil,  aux  proprièlaires  dt  s fonds  riverains. 
— A cet  égard,  le.  Code  civil  n’a  fait  que 
consacrer  les  principes  anciens  en  conser- 
%>ant  la  distinction  entre  les  atterrissements , 
Iles,  Ilots,  etc.,  nés  dans  te  Ut  du  fleuve,  et 
qui  appartiennent  rt  l’tilat  (C.  cit.,  66U),  et 
les  alluvions  ou  atterrissements  «le  rive,  qui 
appartiennent  aux  riverains.  (C.  civ.,  556.) 
Les  alluvions  ou  atterrissements  qui  se  forment 
dans  un  fleuve  ou  une  rivière,  le  long  d’une 
gi'ande  route  ou  d’un  chemin  pnb'ic,  appar- 
tiennent à l’f.tat,  ri  non  au  propriétaire 
riverain  dont  les  fonds  se  trouvent  situés  de 
l’autre  câ'é  de  ce  chemin.  (C.  civ.,  556.) 

Cette  dernière  solution  peut  donner  lieu  à quel- 
ques observations  importantes. 

Déjà  par  un  précédent  arrêt  du  13  déc.  1833, 
la  Cour  de  cassation  avait  décide  qu<?  l'altuvion 
formée  au  b<»rd  d'une  rivière  qui  longe  un  che- 
min viciii.il,  a)>p.irtient  au  propriétaire  du  che- 
min. c'e»l-à-diic  à la  cominiiiie,  et  non  au  pro- 
priétaire riverain  dont  les  fonds  se  trouvent  pla- 
cés de  l'autre  côté  de  la  roule;  ou  en  d'autres 
(ermei,  (|u'un  chemin  public  entre  une  rivière  et 
les  fonds  riverains  qui  l>ordentce  chemin,  forme 
pour  ces  derniers  fonds  un  obstacle  ou  une  in- 
terruption légale  au  droit  d'accession  , qui  les 
empêche  de  profiler  des  alluvions  ou  auerrisse> 
in«*n(s  formés  dans  la  riv  lèr«^  ou  sur  scs  bords. 

La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  contrai- 
rement aux  principes  du  droit  romani,  et  même 
de  notre  ancienne  jurisprudence  française,  la- 
quelle se  fondait  sur  le  motifqiie  les  chemins  des 
communes,  aiilrcfuis  la  propriété  des  seigneurs, 
étaient  cependant,  quant  à leur  entretien  et  même 
à leur  reiuplacctueiil.  à la  charge  des  rivcrains(l), 
tandis  qu'atijouririiiii  cette  charge  est  imposte 
aux  communes,  qui,  à ce  titre,  pouvant  on  de- 
vant être  considérées  comme  propriétaires  des 
chemins,  doivent  jouir  des  avantages  attachés 
au  voisinage  de  (a  rtvmre,  par  cela  même  qu’elles 
sont  exposées  à tous  ses  inconvénients  ; d'où 
cette  conséquence  déduite  par  la  Cour  de  cassa- 

— Poqiiet  de  Livonmère  et  les  auteurs  qu’il 
cite,  règle  17,  au  litre  des  Servitudes.  — aussi 
Cass.,  l'-r  liée.  1H36. 
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I ion,  que  Iri  alliivions  on  aüerriiuementi  Formés 
aux  liorHs  des  chemins  communaux,  apitarlien- 
nenl  ^ la  commune;  ce  qui  n'csl  lnu]oiiri(]u*une 
application  de  la  maxime  Mbi  onws,  ibi  emolu- 
mentum. 

Telle  est  an  resie  la  doctrinn  enseignée  par 
plusieurs  savants  auteurs,  Cfarnler,  Règimedes 
MMf,  I.  1,  n*  83;  Chardon.  Traité  du  droit 
ifatluDion,n*^  159,  et  Proudhon,  Dndom.  pu- 
blic, I.  4,  n*  1971.  — > Cepemiant  Topinion  con- 
Iraire  a élé  soutenue  par  David . Pratique  de$ 
coun  d*eaux,  n*  133,  et  cet  auteur  a pour  lui 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse,  des  96  nov. 
1819.  et  0 janv.  1890. dont  le  dernier  a élécassé 
par  Tarrél  cité  plus  haut,  du  19  déc.  1859.  (1) 

Dans  IVspéce  artiidle.  il  s'agit,  non  d'un  che- 
min vicinal  ou  commiiiiai,  mats  d'une  grande 
roule  ou  d'un  chemin  publie,  bordant  un  fleuve 
ou  rivière  navigable,  la  Loire.  — Pour  décider 
la  question  de  propriété  de  ralliivinn,  d’après 
les  principes  ci-dessus  posés,  tout  consistait 
donc  k savoir  quel  était,  au  lernps  où  l'alliivion 
s'est  formée,  le  propriétaire  de  la  route  ou  du 
chemin. 

Or,  sur  ce  point,  il  y a des  diFFérenres  impor- 
tantes à remanpier  entre  raneicn  d le  nouveau 
droit. 

Dans  l’anrien  droit,  les  grandes  routes  et 
chemins  publics  npparten  lient  au  roi,  au  do- 
maine de  la  couronne  ou  de  l'Ktat,  d ils  lui 
appartenaieril  proprirtaironenl,  sauf  à en  lais- 
ser jouir  le  public.  A ce  titre,  ils  étaient  inalié- 
nables et  imprescriptibies,  comme  tous  les  autres 
biens  du  domaine  proprement  dit.  et  il  était  na- 
turel d'en  conclure  que  le  droit  d'accession  devait 
y être  attaché  comme  A tout  autre  e«|»f*ce  de 
biens  susceptibles  d'une  propriété  privée.  Dauh 
rel  étal  de  choses,  nul  doute  (pie  des  alliivions 
ou  attei  risseinenis  formés  dans  une  rivière  au 
bord  d’une  grande  roule  ou  (run  chemin  public, 
ne  dussent  lomlier  dans  le  domaine  de  l'Étal. 

Mais  depuis  la  fx'volulion,  la  légixlalioii  nou- 
velle a établi  une  distinetion  essenlielle,  radi- 
cale, entre  le  (/omaine  </f /'A-'fa/  ou  domnine 
national,  ei  le  domaine  public  (9).  Celle  dis- 
tinction 8>*  trouve  pour  la  première  fois  écrite 
dans  les  deux  premiers  articles  de  la  loi  du 
99  nov.-1*'  déc.  1790,  et  i’art.  9 de  cette  loi. 


(1)!Sous  recevons  un  ouvrage  intitulé  Mftrtuel 
des  propriétaire.»  riverain»  ^ etc  , par  (i.  De- 
Vampv,  dans  lequel  rjuteur  se  ranije  à la  doctrine 
de  Daviel  cl  de  la  Cour  de  Toutou*'*,  par  c»*  moiif 
que  > tou«  les  chemins  eiistanl  le  long  des  cours 
d'eau,  doivent  éire  considérés  comme  taisant  en- 
<mi-e  partie  du  fonds  dont  ils  ont  été  exirails,  « ce 
qui.  selon  nous,  ne  serait  admissible,  qu'autant 
qu'il  serait  bien  démontré  que.  dans  l'origine  des 
société*  • la  propriété  particulière  du  sol  ,i  précédé 
la  propriété  publique,  proportion  au  moins  fort 
douteuse,  et  d’ailleurs  t-n  op{iosiLîou  directe  avec 
resftrit  général  de  notre  législation  actuelle  sur  les 
chemins  publics  de  toute  esiièce. 

(9)  Proudtion,  d.ms  son  Truité  du  domaine  pu- 
blic, t.  1,  n«  906,  relève  avec  raison  l’éirange 
mnliikion  que  la  plupart  des  auletirs,  et  le  gouver- 
nement Itii-méme  dans  quelques  loi»,  notamment 
dans  les  dernières  éditions  officielles  du  Code.  Fout 

/ 
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lequel  a élé  presque  lexliiellemenl  (rânscrit  dont 
l’an.  .558.  C.  civ.,  range  les  grandes  roules  et 
chemins  publics  dans  le  domaine  public,  do- 
maine ü l’usage  de  tous,  et  qui  n’appartient  h 
personne,  dont  l'Étal  a la  police  ou  surveillance, 
l'administration,  qu’il  est  même  chargé  d’enfre- 
leiiir,  mais  qn’il  ne  possède  pas  à litre  de  pro- 
priétaire. — • Dans  un  tel  étil  de  la  législation, 
on  peut  SC  demander  (i’atmrd  si  les  choses  du 
domaine  public  , telles  que  les  grandes  rouies, 
sont  siisci^piihles  d’accroiitemenl  par  voie  d'ac- 
cession et  d'ailiivion  ; nu  si , dans  ce  cas,  il  ne 
faudrait  pas  déchler  que  la  grande  roule  ou  che- 
min ptihlic  ne  fait  pa«  obstacle  ou  interruption 
|K>ur  le  propriétaire  riverain  de  r.iulre  côté  du 
chemin,  au  droit  d accession  ou  d’alluvion;  s’il 
n’y  a pas  ici  une  gr.mdc  dtfFêreiice  h faire  entre 
un  chemin  vicinal  qui  est  la  propriété  de  la  cotn- 
miine,  et  une  grande  roule  qui  n'appartient  à 
personne?  Ou  hien  faiidrail-ïl  décider  que.  par 
cela  seul  que  l'État  est  chargé  de  renlrelien  des 
roules,  il  doil  en  être  considéré  comme  le  pro- 
priétaire. et  que  par  suite  il  doit  proHler  de  l’al- 
liivion  adhérente  II  la  route? 

Ces  questions  délicates,  que  nous  serions  por- 
tés à résoudre  en  faveur  de  l'Étal,  avec  les  au- 
teurs précéd-romenl  cités,  non  par  le  motif 
qu'il  est  propriétaire,  in:iis  parce  qu’il  est  avant 
lo:i(  autre  exposé  aux  inconvénients  du  voisinage 
du  fliuive,  cl  qu’l)  doil  Seul  supporter  la  dépense 
des  dégrulalionx  ou  reconstructions  que  l’enva- 
liisscmentdeseaux  priiloccasionm^r  (3),  condui- 
sent cependanl  à d'antres  questions  plus  impor- 
tantes encore,  sur  lesquelles  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  ne  nous  offrent  aucune  solution 
ni  aucun  pré>  édeiit. 

En  admeltanl  que  le  propriétaire  séparé  d’iin 
fleuve  par  mie  grande  roule  ne  puisse  prétendre 
droit  aux. ailuvions  et  atterrissements  formés  au 
bord  du  Heiive,  oii  S'*  demande  quel  est  le  vé- 
ritable caractère  de  ces  terrains  d'alluviun?  — 
Faut -il  les  considérer  comme  une  dépendance 
du  domaine  public,  ou  comme  appartenant  au 
domaine  de  l’État  ? Dans  le  premier  cas.  iU 
seront  ahsuliimenl  imprescriptibles  sous  l’impire 
.du  t^odecivil  (C.  civ..  9990). Dans  le  second  cas, 
ils  seront  soumis  ou  non  à la  prescriplion  selon 
les  régies  qui  concernent  le  domaine  de  l’Êtat 


du  domaine  public  avec  le  domaine  de  VÉtat  : 
c'est  ainsi  qu'on  Ut  dans  i'art.  ü39  C civ.,  que 
• tous  tes  biens  vacant*  el  sans  malire.  et  ceux  des 
personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les 
*iicce«sfons  sont  abaudminées,  appartiennent  au 
domaine  public,  • cequiesi  noeerr'-ur  manifeste. 
El.  eu  effci.  il  j avait  dans  i’édU>oii  originale  : ap- 
partiennent d ta  nation,  — V.  Bult.,  3«  série, 
t.  9.  n<*  3.530.  p.  986. 

(3)  A',  les  lois  de*  16  frim.  an  9,  art.  ; 28  mess, 
an  4,  art.  !•':  24  fntci.  an  5;  9 vend,  an  6,  art.  74  ; 
11  frim.  au  7.  .irl.  9;  21  asnl  1806,  cl  notamment 
le  décret  organique  du  16  dt-c.  1811,  art.  5....; 
di-posttion*  desquelles  la  plupart  des  auteurs  tirent 
celle  conM  ipience.  conlr.iiro  crp'*n  iani  ati  texte  de 
l'art.  538.  que  les  firandrs  mule*  el  chemins  pii- 
hl’C*  >otu  1.1  propriété  <ie  Pf'.tat.  — P' . Garnier, 
Traité  de»  chemins,  ch.  U*,  p.  15  el  suiv. 
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auxdilFérenfes  périodpsdenol  n*  législation.  Ainsi, 
si  Ton  se  place  sont  IVmi'in*  des  lois  anrieiines 
antérieures  à la  révolution,  les  terrains  dont  il 
s'agtt  seront  imprescriptibles,  s'ils  ont  été  ex- 
|iressémenl  ou  tacilemenl  iiicor|iorés  au  doinalne 
(le  l’Etat  on  de  la  couronne,  aux  termes  de  Tor- 
donn.  de  1566;  hors  de  là.  s’ils  sont  restés  dan.s 
les  dépendances  de  ce  i|iron  appelait  le  petit 
domaine  , ils  seront  sujets  b la  prescriplion 
de  40  «ans.  La  même  prescriplion  leur  sera  en^ 
core  applicable,  sous  l’empire  de  la  loi  du 
32  nov.-l*T  déc.  1790  ( art.  36),  «ju’ils  aient 
été  ou  non  incorporés  au  domaine  de  l'Ëtal. 
Enfin  sous  l’empire  du  Code  civil,  ils  berout 
soumis  comme  tous  les  autres  biens,  selon  les 
circoniiances  , à la  prescription  décennale,  vi« 
cennale  ou  (ricennale.  ( C.  civ..  2227.  ) 

Telles  nous  paraissent  être  les  conséiitiences 
nécessaires  de  la  nature  et  du  caractère  que 
Ton  voudra  assigner  à ces  sortes  de  terrains, 
el  de  l'époque  à laquelle  oti  fera  remonter  les 
faits  possessoires. 

Dans  l'espèce  dont  nous  allons  rendre  compte, 
et  où  il  s'agit  d'alluvions  ou  atterrissements  de 
formation  lrè&>ancienne.  on  avait  aussi  invoqué 
la  prescription  ; mais,  soit  qu'il  y eût  eu  inter- 
ruption et  que  le  laps  de  temps  voulu  par  la  loi 
ne  fût  p.is  accompli,  soit  que  le  moyen  n'ail  pas 
été  l'objet  de  conclusions  formelles  en  Cour 
royale  . soit  enfin  que  l'acquisition  par  voie 
d'accessionad  paru  à la  Cour  un  moyen  péremp- 
toire, loujoui  s est-il  que  son  arrêt  ne  parle  pas 
de  prescription  dans  ses  motifs.  Le  moyen  reste 
donc  entier  devant  les  juges  de  renvoi. 

Après  ces  observations  préliminaires,  venons 
à res|»éce  jugée  par  la  Cour  de  cassation. 

L.'Ai.  Dkvil. 

La  famille  Dufour  de  Pllifric.  représentée  au- 
jourd'hui par  les  époux  de  Laharn*.  possède  de- 
puis longues  années,  sur  les  bords  de  la  Loire, 
des  utlerrisseiiients  ou  alliivions  considérables, 
dits  tlu  Loi  ré,  dont  leurs  propriétés  se  trouvent 
cependant  séparé*  s dans  une  assez  grande  éten- 
due. par  la  mute  royale  de  Briare  à Angers,  el 
par  un  autre  chemin  public. 

En  1821,  l’adminislration  des  domaines,  ne 
voyant  dans  cette  pn-sossion  qu'une  usurpation 
de  ses  droits,  a,  malgré  un  avis  contraire  du 
conseil  de  préfecture  du  Loirel,  formé  contre  les 
époux  de  Labarre  une  demande  en  délaiiscmenl 
des  leirains  dont  il  s’agil.— Le  préfet  du  Loiret, 
agissant  au  nom  de  l Élot.a  souleiiui|uetuusles 
atterrissements  formés  tant  aiimilieuque  sur  les 
l>ord$  des  cours  d'eau  navigables,  étaient,  avant 
le  Code  civil,  une  propriété  domaniale,  cl  que  la 
prescription  ne  pouvant  être  opposéeau  domaine 
avant  la  loi  du  l''  déc.  1790,  la  possession  même 
la  plus  longue  de  ces  atierrisseincnls  n'avait  pu 
en  conférer  la  propriété  à des  particuliers  et 
même  à des  riverains  du  fleuve.  — Quant  à la 
partie  de  ces  atterrisseraenis  possédée  par  les 
époux  do  Labarre  qui  adhérait  à la  route  royale 
et  au  chemin  public,  le  préfet  a soutenu  qu'elle 
était  fa  propriété  du  domaine  encore  à un  autre 
litre,  puisqu'élatil  propriétaire  de  la  rive  du 
fleuve,  il  devait  l'être  de  tout  ce  qui  s'y  était  uni 
par  voie  d'alluvioii. 
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Lrs  époux  de  Labarre  ont  répondu,  qu'à  an- 
dine époqm*  les  allerrissdnonts  ou  accroisse- 
meiiLs  riverains  n'avaimt  fait  partie  du  domaine 
de  l'Étal  , et  qn’avanl  comme  depuis  le  Code  civil, 
ils  appai-lenaieiit  par  droit  d'accession,  an  pro- 
pnélairedn  fondscoiUigu  au  coins  d'eau,  même 
dans  tes  rivières  navigables.  Ils  ont  ajouté  qu’il 
importait  peu  qu’une  route  n»yale  séparât  sur 
certains  points  leur  propriété  de  la  Loire,  parce 
qu’un  chemin  public  it'èlanl  qu'une  sorte  d'em- 
piètement sur  les  propriétés  limitrophes , n'em- 
pêchait pas  la  coiitigiiiié  légale  avec  le  fleuve. 

juin  1832,  jugement  du  tribunal  deCieii 
qui  lejetie  la  préienlion  du  tloinaine,  principa- 
lement par  ce  moilf  que  même  en  consiiiéranl 
les  alliivions  dans  un  fleuve  comme  une  dépen- 
dance du  domaine  publie  ou  de  l'Etat,  ou  ne 
pourrait  leur  appliquer  les  principes  de  Tina- 
liéiiahililé  el  de  l'imprescriptibilité,  en  ce  qu'il 
ne  s'agirait  ici  que  d'une  chose  faisant  partie 
de  ce  que  l'on  appelait  dans  l’ancien  droit  le 
petit  tiomaine,  lequel  était  aliénable,  et  tombait 
par  conséquent  sous  le  coup  de  la  prescription. 

Appel  par  le  préfet  ; il  reproduit  les  moyens 
qui  avaient  échoué  en  première  instance,  et  les 
furlifie  d’argiimenls  puisés  dans  Tord,  de  1669, 
dans  les  édits  et  dèchralioiij  de  déc.  1693, 
d'aoùl  1694  et  d'avril  1713,  sur  la  propriélédo^ 
maniale  du  lit  des  fleuves  el  rivières  navigables, 

24  août  1832,  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  qui, 
sans  se  prononcer  sur  le  moyen  de  prescription, 
roiifirine  le  jugement  de  piemièro  instance,  par 
les  motifs  suivants  : — « Considérant  que  le 
voisinage  des  fleuves  et  rivières  navigables 
étant  pour  les  riverains  la  source  des  plus 
grands  inconvénients,  c’est  avec  toute  sorte  de 
justice  que  le  droit  romain  leur  attribuait , à 
litre  de  dédommagement,  les  alluvions  qui  sc 
formaient  le  long  de  leurs  propriétés;  — Con- 
sidérant que  ce  principe  qui  était  généralement 
suivi  .soiis.rancicnne  législalion,  a été  formel- 
leinenlet  définitivement  consacré  par  l’arl.  656, 
C.  civ.  ; — Considérant  que  Part.  41 . tit.  27  de 
l’ordoim.  de  1669  lie  contient  aucune  disposi- 
tion contraire,  parce  qu’il  ne  parle  que  du  lit 
des  rivières  el  fleuves  eux  mêmes,  el  non  des 
alluvions  qui,  pouvant  être  tout  aussi  bien  une 
restitution  qu'une  addition  de  terrain  faite  par  le 
fliMive,  n’en  ont  jamais  été  considérées  comme 
une  dépendance,  mais,  au  contraire,  ont  toujours 
été,  pour  cette  raison,  l'objet  de  raiienlion  des 
législateurs  anciens  et  moderms,  qui  ont  pro- 
noncé spécialement  leur  adjoncliuii  aux  terrains 
limitrophes;  — Considérant,  à l’égard  des  édils 
et  dé(  larationsde  1693,  août  1604el  avril  1713, 
qu'ils  ne  sont  pas  assez  Formels  pour  qu'on  puisse 
en  induire  qu’ils  ont  entendu  ajouter  aux  dis- 
positions de  l’ordunn.  de  1609  ; — Considérant 
reialivemenl  à la  partie  de  l’allnvion  qui  longe 
la  route  de  Briare  à Angers,  qu’il  est  encore  de 
principe  que  les  chemins  publics  situés  le  long 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  n'inter- 
rompeiil  point  légalement  l’adhésion  qui  existe 
entre  le  rivage  du  fleuve  et  les  terrains  situés 
à l'autre  côté  de  ces  chemins  ; d'où  il  suit  que 
l'Étal  n’a  pas  qualité  pour  réclamer  celle  dont 
il  s'agit , — Confirme,  etc.  • 
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POURVOI  en  cafis'^lion  par  le  piYîfe!  du  Luirel. 

1«  Viol.ilion  de  IVdil  d'nvril  Î6C8. 

purt.mt  que  « les  (grandes  rivières  iiavi^ihlns . 
enspinliie  les  îles,  Itols.  itUerrisnemenU  et  ac- 
croissementH^  foui  parliedtidmnrtine  de  TÉfal  »■  ; 

— de  l'ordoiinatioe  des  eaux  et  R:>r4Hs  de  1660 
(lit.  37.  nrl.  il),  qui  déclare  les  fleuves  el 
rivières  navi|plPes,  propriété  de  la  couronne  ou 
de  rÉlnl;  — IVdil  d’avril  I68>.  qui,  tout  en 
conflrmant  dans  la  propriété  des  alterrisseiiients 
renfermés  dans  les  cours  d’eau.  \<  s possesseurs 
qui  rapporleronl  des  litres  de  proprré:é  conréiéi 
par  le  souverain,  anlérieiirenn'nt  à 1566.  réiiinl 
au  domaine  de  l’Ëial  (ouïes  les  piopnéléi  de 
cette  nuliire  poisédées  sans  litre  valatde;  de 
rédil  de  déc.  1003.  qui  ne  confère  la  propriété 
de  ces  atterrissements  à ceux  qui  1rs  dêtieiinfnl 
sans  litre,  qii’à  la  cliarge  par  eux  de  payer  au 
domaine  deux  années  de  revenu;  — de  l’arrél 
du  conseil  du  10  ai>ûl  1094.  rendu  en  inlerpré' 
talion  de  l’édit  de  déc.  1602.  el  le  conHnnanl  ; 

— et  enfin,  de  l’édit  d’avril  1713,  qui  ohliye  les 
possesseurs  d'alterrissemenls.  accroissements  un 
alluTions.  à payer  un  supplément  de  pri.x  au 
domaine,  sons  peine  de  déchéance. 

De  l’eiiseinlile  de  ces  différents  textes,  dit-on 
}K)Ur  Iv  demandeur,  il  r>suilc  que,  sous  i'aii- 
cienne  lé('islalmn.  le  domaine  de  i Étal  avait  la 
propriété  de  tons  les  rtf/erris  JC  «icu/5  ou  arcrois- 
iements  qui  sc  for  maienl , soit  dans  le  lit , soit 
sur  les  bord.s  des  cours  dVaii  na\*if;al>.es.  Les 
mots  afierrissementit , accroissnnenti.  aliu 
vionSf  qui  y sont  employés  ciiiniilativi'meiil  par 
le  législateur.  piuMVeiii  <|ue  sa  voluuté  était  de 
compiendre  dans  ses  di.<))Osiiious.  i'universaülé 
des  terres  qui.  nées  au  tntlieu  ites  eaux,  ou 
formées  sur  les  rives,  semblent  u’él(e  «pt'iiiie  dé- 
pendance du  hrdes  fleuves  dont  la  propriété  n'a 
jamais  pu  app.irlemr  qii’â  rÉinl.  — Si  l'on  ré-  I 
duisail  aux  lies  el  üols  formes  dans  le  ht  des  | 
rivières,  les  Icrrams  qu'une  suite  nombreuse 
d'ordoittiaitces.  d'édils.  de  déclarations,  avaient 
pour  objet  de  revendiquer,  il  «^^erait  impossible 
d'expliquer  l'etlréine  ttnporlance  qui*  le  pouvoir 
y attachait,  puisque  ces  atUfrrissemenis  lie  sont 
produits  que  par  des  acculenls  de  la  iinltire  assez 
rares,  cl  que  leur  restitution  ii’aiirail  <;ue  très- 
faibiemetil  enrichi  le  dumaine.  Legrand  intérêt 
de  la  couronne  s'explique  litnpiemeiil.  au  con- 
traire, lorsqu’on  étend  ces  dispositions  législa- 
tives k toutes  les  alluviuns  (|iii  se  forment  aux 
rives  üi*s  fleuves,  parce  qu'entendues  ainsi,  elles 
lui  allribiienl  une  niasse  de  propriétés  qui  de- 
vaient augmenter  considérablement  la  fortune 
publique.  Aussi  Pothier  n’hésitail'il  pas  k dé- 
clarer domaniales  toutes  les  aüuvions  riverimies, 
sauf  les  concessions  faites  par  la  couronne. 
Voici  dans  «itieU  termes  il  s'en  explique,  Traité 
lie  la  propriété,  n*  159  : « Par  notre  ilroil  fraii- 

• çais,  les  alluvions  <|ui  se  font  sur  le  bord  des 
» fleuves  el  des  rivières  navigables,  apparlten- 

• neuL  au  roi;  les  propriétaires  des  hértiage.<i 
« riverains  n’y  peuvent  rien  prétendre,  à moins 

• qu'ils  n’aienl  des  litres  de  la  concession  que  le 

• roi  leur  a faite  du  dioit  d'alluvioii  le  long  de 
> leurs  béniages.  ■ — L'arrêt  attaqué,  endéci- 
daoi,  conirairemeat  à ces  principes,  que  les 


Coût  de  caêiQiion.  (tO  rÉv.  1856.) 

aliiivionsniinilerrisüenieiUs  dont  il  s’agit, étaient 
In  propriété  des  époux  de  Labarre.  qm  n’en  np- 
poriaieitl  aucun  litre,  a donc  violé  les  ordon- 
iMiiecs,  édiis  et  déclarations  invoqués  à l'appui 
du  pourvoi. 

moyen.  Fausse  application  des  art.  556  et 
557,  G.  civ.  — D'après  ces  articles,  qui  font  in- 
novation au  droiiancien.  ralliivioii  ou  i'altems- 
seinenl  même  dans  tiiv*  rivière  navigable,  profite 
au  propriétaire  livcrain.  Mais  ces  articles  ii'onl 
ainsi  disposé  que  pour  raventr;  ils  ne  pouvaient 
donc  s’appliquer  ^ l’espèce  oi'i  il  s’agissait  d'at- 
leni8s<‘inenl  formés,  ou  pour  le  moins  commen- 
cés. av.iiii  te  Code  civil,  k une  époque  où.  selon 
la  législation  d'alors,  ils  éiaient  la  propriété  de 
l’Étal  — D'mi  attire  côté,  et  même  d'après 
Part.  556.  l’atluviuii  ne  profite  au  riverain, 
qu’atitanl  que  ses  propriétés  y sont  coiiliguei  el 
adiiéreiiles,  ainsi  que  la  Cour  de  rassaium  l’a 
décidé  par  un  arrêt  du  36  mai  1836.  Or,  dans 
l'espèce,  la  plus  grande  partie  des  atterrissements 
dont  il  s’agit  sont  séparés  des  propriétés  des 
époux  de  Labarre,  |tar  un**  gramie-rouie  et  par 
un  chemin  public  qui  ap|iarlienn«'Ul  k l'État.  Ce 
n'était  donc  qu’à  l'Etal  que  devait  profiter  l'al- 
luvioti  ou  les  aUerrisseim  iiLs.  En  déclarant  qu’ils 
apparlenaietil  aux  époux  de  Labarre.  dont  les 
propriétés  sont  situées  de  l’autre  cùlé  de  la 
grande  roule  ou  du  cbemiii  ptibüc,  la  Cour 
d'Orléans  a donc  fait  une  fausse  appticaiion  des 
articles  |irérilcs.  — A l’appui  de  ce  moyen,  on 
invoquait  pour  le  demandeur,  le  dernier  arrêt 
delà  Cour  de  casvatioii  du  13  déc.  1832,  cité 
plus  haut  dans  nos  obsci  vatiuiu. 

Pour  les  défendeurs  on  a répondu  : — .Sur  le 
moyen,  que  l'arrêt  aUa<|Ué  ii'avail  fait  que 
consacrer  la  doclrinu  généralement  proiessée 
par  les  inter(iri‘(es  de  rancieime  législation; 
(|ue  dans  les  édits  . dècLiraiioni  el  ordonnances 
invoqués  par  le  demandeur . il  ne  .s’agissait  que 
ü’ailiivioiis  ou  atterriisements , Mes  cl  Ilots,  nés 
dans  le  lit  des  fleuves,  qui,  ainsi  que  le  lit  du 
fleuve  Itn-inéme.  étaient  la  propriété  du  roi  ou 
du  domaine  de  i'Klat  ; mais  qu’il  en  était  aulre- 
in**nt  des  altuvioiis  el  atlernssemenls  de  r/re, 
liés  aux  bords  du  fleuve  et  letianl  aux  propriétés 
voisines,  lesquels  avaient  (oiijoursélé  considérés 
comme  la  propriété  des  riverains. — A l'autorité 
contraire  de  Pothier  sur  ce  dernier  point,  les 
défendeurs  ont  opposé  celle  des  auteurs  de  l'an- 
cien Hépert.  de  jurisp,,  v«  yiiluvion  ; celle  de 
Dumoulin,  sur  la  Coutume  de  Parie,  art.  I*', 
glus,  5,  n”  115;  de  Baquet.  Traité  dee  droite  de 
jueiice,  ch.  30,  p.  441  ; du  Nouveau  Denizarl, 
V*’  Aliuvion,  l.  1 . p.  465;  de  Lefèvre  de  la  Plan- 
che. Traité  du  domaine,  liv.  1.  cbap.  13,  etc. 
— Enfin,  on  a puisé  un  dernier  argument  dans 
les  lettres-patentes  du  28  juiil.  1760.  que  les 
remontrances  énergiques  du  parlement  de  Bor- 
deaux obtinrent  de  la  couronne,  el  dans  les- 
quelles le  roi,  après  avoir  ordonné  renregisire- 
tuenl  (le  celles  du  14  in«ii  de  la  même  année, qui 
prescrivaient  la  recberebe  el  raipeiiiage  de» 
afternssemeiils  el  des  alluvions  formés  dans  I» 
Gironde,  la  Garonne  et  la  Dordogne,  ajouts; 
celte  disposition  remarquable  : « Sans  iiéanmoma 
> que  l’oQ  puisse  eu  induire  que  les  alluvions  , 
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• aUerriisemenla  H ruiais  furmt'i  sur  tes  bords 

• desdifes  rivières,  ni  d*aucunc$  ririèren  «a- 

> xigablesy  puissrnl  a|i|);tMen!r  <|u'atix  projirit*- 
« tnires  des  fonds  ndjarents  à la  rive  desdiles 

• rivières,  et  ü nous  lorsque  la  rive  sera  adja- 

> ceiile  à des  fonds  de  leire  faisant  paille  du 

• domaine  du  roi  » (V.  dans  le  nouveau  Deni- 
sart, vo  Domniue  de  la  couronne,  y 5,  les 
détails  de  celle  affaire  célèbre).  — Ces  principes 
reioiiniis  et  proclamés  .iv.ini  la  révolulion,  coti- 
linuenl  les  défendeurs,  ont  dicté  les  disposilions 
des  arl.  556,5.57  et  5G0.  C.  civ.«  qui.  par  < onsé» 
queiit.dnivenl  rooinséirecoiiiiidéréescomine  in> 
troduclivesd’un  droit nmiveauquecommedécla* 
ralives  du  droit  ancir  ii.  CV»l  ce  qu'attestent,  du 
reste, delà  inanièrelapluséntr(;ique,  les  paroles 
de  l'illustre  Portalis,  d.nns  son  exposé  des  motifs 
duCoite,8iirle  lit re  Je  fa^/o//riéfé.‘  « Ou  connaît, 

> disait-il,  les  réclamations  solenneller  de  l'ancien 
» parlement  de  Bordeaux,  qui  re|>oiissa  avec  au- 
» laril  de  lumières  que  de  courage  les  entreprises 
» du  fisc  et  les  inlrigues  ambitieuses  de  quelques 

• courtisans  dont  le  Hsr  n'élail  que  le  prèle- 

• nom.  Il  fut  établi,  5 cette  époque,  que  les  allii- 

• vions  doivent  appartenir  aux  propriétaires 

• riverains,  par  cette  maxime  nalurelle  que  le 
s profil  appartient  à celui  «pii  est  exposé  à souf- 
» frir  le  dommage,  etc.  » —En  résumé,  l'opinion 
unanime  des  auteurs  (à  rexceptiou  du  seul 
Pothier)  les  arrêts  des  parlements,  la  saine  in- 
lerpréiuliori  des  ériili;,  déclarations  et  ordon- 
nances, conduisent  donc  à ce  résullal,  que  les 
alluvions  ou  ailerrissemeols  formés  aux  rives 
des  fleuves  et  non  dans  leur  lit,  étaient,  sous 
Pancien  droit  comme  aujourd'hui,  l.t  propriété 
des  riverains,  et  (|ti*en  le  décidant  ainsi,  l'arréi 
allaqiiè  s'est  conformé  aux  vrais  principes. 

Sur  le  second  moyen.  les  défendeurs  ont  re- 
connu comme  un  point  de  jurisprudence  con- 
stant et  désormais  à l'abri  de  toute  controverse, 
que  les  alluvions  adhé;  entes  aux  chemins  publics 
doivent  être  considérées  comme  apparleiianl  aux 
propriétaires  de  ces  clicmtns,  et  qu'à  cet  égard 
les  motifs  de  l’arrêt  attaqué  |Hiuvaienl  renfermer 
une  erreur  de  droit  ; mais  ils  ont  ajouté,  qu'en 
fait  , dans  l'espèce  . les  alluvions  litigieuses 
étaient  séparées  des  chemins  publics  par  d'autres 
propriétés  qui  irappariieiinenl  pas  à l'Étal,  et 
que  sous  ce  rapport  le  dispositif  de  l'arrêt  atta- 
qué n'avait  pu  violer  aucune  loi  en  refusant  tout 
droit  de  propriété  au  domaine  sur  les  terrains 
revendiqués. 

ARBÈT. 

■ LA  COUR.  — Sur  le  1*^  moyen,  tiré  des 
dispositions  des  anciens  éilils  et  ordonnances 
concernant  les  Iles,  Ilots  et  ailerrisseroenls  : ~ 
Attendu  que  celte  ancienne  législation  avait  été 
entendue  par  la  .jurisprudence  des  parlements 
dans  le  sens  exprimé  ullérieuremrnt  par  les  arli- 
cles  55G  et  560  . c'est-à-dire  avec  la  distinction 
établie  par  ces  deux  articles  entre  les  allerrisse- 
menls  qui  se  forment  sur  les  bords  des  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables  ; ~ Que, 


(1)  dans  le  même  sens,  Cass*.  91  Janv.  1634. 
— Il  en  est  de  même  en  fait  d'ioterpréulioo  d'ar- 
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dans  le  premier  cas  , ils  proHlenl  aux  fonds 
riverains  ; que.  dans  le  deuxième  cas,  ils  appar- 
tiennent à l’Élnl;  qne  K*  Code  civil  n'.i  fait  en 
cela  que  consacrer  les  anciens  principes  : d'où 
il  suit  que  l’arrêt  allaqué  . en  s’y  conformant, 
n'a  violé  aucune  loi  , — Rejette,  eic.  ■ 

Sur  le  i"  moyen,  rdalif  aux  terrains  qui  joi- 
gnent la  grande  route  ou  chemiu  public  : — Vu 
les  art.  558  et  55G.  €.  Civ.  ; — Attendu  que  si. 
avant  les  lois  imiivelli'S  de  1700  el  années  pos- 
térieure.^ , dis  glossâleurs  et  des  arrêts  aUH- 
ImmIciiI  les  allerrisscmenls  des  fleuves  et  rivières 
aux  propriét. tires  des  fonds  du  cùié  opposé  aux 
chemin  public  qui  se  trouvait  entre  le  fleuve  ou 
la  rivière  et  ces  propriétaires,  il  n’en  est  el  ne 
peut  plus  en  être  de  même,  soit  d’après  la  législa- 
tion nouvelle  sur  les  grandes  routes  et  cbemins 
vicinaux,  soit  d’après  la  disposition  générale  el 
abiuliie  du  susililart.  55G.<]iii  n'accorde  ces  al- 
lerris^eroenUei  accroissernenU qu'aux  riverains 
qui  joignent  immédiatement  lefieuveou  larrvière, 
et  encore  à la  charge  de  lals.^er  un  marche-pi*  d 
ouclo*miii  de  halage.  conformément  aux  règle- 
ments ; — Que  l'uii  des  carraclères  couHiiiutifs 
de  l’alluvion  est.  selon  cet  article,  radhèrcnce 
successive  et  im|iercepUbl>’  du  lorrain  qui  en  est 
l’obiel  à une  propriélé  p.irticulière;  d’où  il  résulte 
qu'ii  faut  lonciioii,  sans  intermédiaire,  pour 
prüfltcr  de  ralluvion  ; — Qu'il  suit  nécessaire- 
ment decelle  législalinn,  que  l'État  étant,  soit 
aux  termes  du  susdit  art.  558.  soit  d .i|>ès  ceux 
de  la  loi  de  nov.  et  dèc.  1790,  cl  d'après  le  dé- 
cret de  1811.  réputé  propriétaire  des  chemins 
ou  roules  dont  renlretieii  esta  sa  charge,  comme 
les  communes  le  sont  des  chemins  victiiaux, 
c'i^t  à eux  qu'appartiennent  les  accroissemeiils 
dont  parle  le  susdit  art.  556,  lors<|u'ils  joignent 
iiiimédialeiiienl  le  fleuve  ou  la  rivière;  — Ai- 
lendii  qu'il  résiille  de  l'arrêt  attni|ué,  qu'il  existe 
sur  ie.*t  lieux  qui  sont  l’objet  du  lilige  un  chemin 
public  qualtflè  grande  roule,  <)m  longe  le  fliuive 
ou  rivière  qui  a formé  Us  atterrissements  dont 
e.st  ijiiesiion  dans  celte  partie  du  proies;  que 
c’est,  dès  lors,  à l'Ktal  chargé  de  reiitrelieii  de 
cette  rutile  que  doivent  .ipparientr  cesatterrisse- 
mcnls;  — Qu’cii  jugeant  le  contraire,  l’arrèl 
attaqué  a violé  les  articles  de  toi  ci-dessus  cités, 
— Casse,  etc.  • 

Du  16  fév.  1836.  — Ch.  civ. 

SAISIE-REVKNDICATION.  — DiPÔT.—  I.Uii.  — 
Tiers.  — Chosu  jcgrs.-^  Experts.— Motifs. 
horsqu’en  ordonnant  que  te  propriétaire  d’ob. 
Jets  saitis-revend'qués  serait  tenu  de  tes 
recevoir  et  d*rn  donner  déchargey  un  tribU‘ 
nal  a omis  d*indiqurr  le  Heu  où  (a  remise 
devait  s*cffeetucry  le  môme  tribunal  peul, 
par  voie  d'interprétation  et  sans  oioh  r la 
chose  jugécy  déclarer  valable  te  dépôt  de 
ces  objets  fait  entre  (es  mains  d’un  tiers, 
après  refus  par  le  pi'opriôlaire  d’obtempé^ 
rer  d la  sommation  qui  lui  a été  faite  d’en 
prendre  tiviaison  au  tieu  où  Us  ont  été  dé‘ 
posés  (1).  (C.  civ.,  1350  et  1531.) 

L’arrêt  qui,  sur  l’appel  de  jugement  pronon^ 


rél.  — y.  Amiens,  94  août  1895,  el  Cass.,  6 avril 
1898. 
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çani  rift  condamnadom  rî  divei$rs  sommes,  j 
'diaprés  des  estimalions  fuites  par  des  ex-  \ 
perts,  modifie  ces  esiimathyns  et  d minue  le 
monlarii  dis  condamnations  , motice  suffi- 
somment  celte  décision  en  disant  qus  c’est 
sont  avoir  égard  à t'avis  des  experts  (1). 
(L.  30  avril  1810,  arl.  7.) 

Boiirf^cois.  propriélairu  de  la  fctmeilti  Runraii, 
avait  acheté  (le*  Rus»isnol,  formierH  de  Munroy, 
d la  ferme  de  Saînl-BtMioil,  une  parlie  d'un  trou- 
peau de  moutons  qiiMs  avaiimi  reçu  à choplel 
de  fér. 

Sur  la  saiiie«revi>ndicatioii  exercée  conlrc 
Bourgeois  par  Monroy.  jugement  du  mars 
1835«  confirmé  par  iinarréi  delà  Cour  de  Paris, 
du  80  août  1833  . qui  donne  acie  à Bourgeois 
de  roffre  par  lui  faile  de  remeUre  à Monroy  les 
brebis  révendiquées,  eide  repréüenier  les  peaux 
de  celles  qui  auraient  péri  depuis  la  reveiidica- 
lion,  et  ordonna,  en  conséquence,  que  Monroy 
serait  tenu  de  les  recevoir  et  d'en  donner  bonne 
et  valable  décharge. 

Monroy  ayant  refusé  d'ohlempércr  à la  som* 
mation  qui  lui  avait  élé  faile  de  se  trouver  à la 
ferme  du  Roseau,  pour  y prendre  livraison  des 
brebis,  Bourgeois  déposa  le  troupeau  chez  l’au- 
bergiste Bidard. 

Le  31  janv.  1834,  second  jngemeni  qui  dé- 
clare bon  et  valable  le  dépôt  fait  chez  Bidard  : 

— • Attenilii  que  cVsl  ô la  ferme  du  Roseau  que 
tes  brebis  ont  été  mises  et  laissées  sous  la  inaui 
dcjusiice;  que  le  jugement  et  l'arrél , en  or- 
donnant la  remise  de  ces  moulons  à Monroy. 
n'onlni  implicilerocnl.  ni  pxplicileinrnt  désigné 
l'endroit  où  celle  remise  devait  èire  effectuée; 
qu’aiiisi  le  dépositaire  a été  aiilot  isé,  eu  ^erlu 
de  Part.  1944,  C.  civ  , fi  sominiT  Montoy  de  les 
recevoir  où  ils  avaient  élé  déposés  ; que  son 
refus  , noliHé  seuleinenl  la  veille  de  sort  exécu- 
tion, ne  pourrait  pas  arrêter  une  exécution  dont 
il  avait  élé  prévenu  «n  (imps  mile;  que  cVsl 
donc  à tort  que  Monroy  vient  se  plaindre  d'une 
mise  en  foiirrii  re  que  son  refus  d'obéir  <i  jiulice 
a provoquée.  • 

Par  troisième  jugement,  qui  fixe  les  frais  de 
fourrière  cliel  i'aiibergisle  Bidard,  d'après  ra|>- 
porl  d'experls.  à la  somme  de  1.883  fr.  9.5  c. 

Enfin,  quatrième  jtigemenl  qui.  sialiiant  sur 
les  frais  de  séjour  du  troiipe.iii  à la  renne  du  Ro- 
seau , condamne  Monroy,  aussi  après  rapport 
d'experts,  à payer  à Bourgeois  4,339  fi  . 19  c. 

Monroy  inlerjelte  appel  des  trois  derniers 
jügemenls. 

Le  0 janv.  1835,  arrèl  de  la  Cour  de  Paris, 

— < Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
Confirme  ; 

> N'ayant  néanmoins  aucunement  égard  aux 
rapports  d'experts  , fixe  à 3,509  fr.  40  c.  l'in- 
demnité due  à Bourgeois,  et  à 1,300  fr.  celle 
due  .1  Bidard.  • 

(1)  Carré-Chauveau,  n»  595.  — Il  est,  au 
reste,  rtcoonu  que  les  rapports  d'experts  ne  lient 
pas  les  juges  et  ne  |»euveni  s'eu  écarier  r>rhiiraire- 
ment  sans  donner  di-s  motifs  à Pappui  de  leur  déci- 
sion. Mais  la  déclaration  ipie  la  cmiviction  du  juge 
s'opi>ose  à l'adoption  de  l'avis  des  ex|>orU  piul  être 


Cour  de  cauulion.  (16  rev.  1M36.) 

POURVOI  1^  pour  viu!.i(iou  de  la  chose  fugée. 
eu  Cf  4{iie  l’ariél  allaqtié  a déclaré  valable  le 
dépôl  lait  chez  Bidard. 

AlXtT. 

• LA  COUR.  — Al  tendu,  sur  le  preuikr  moyen, 
liré  de  In  vinlalion  de  la  chose  jugée,  que  le 
jugement  du  1**  mars  1833  ii'av ait  nni  xialué 
sur  le  lieu  où  devait  s'effectuer  la  remise  des 
moutons  qui  étaient  l'ohjelde  la  coiilestation  ; 
d'où  il  stitl  que  l'arrél  attaqué  , en  roiifirmant 
le  jugement  du  51  janv.  1834.  par  lequel  le  In- 
biinai  de  Ramhouillel  avait  complété  , par  voie 
d'inlerpréialion  , sa  première  décision  de  1833. 
n'a  porié  aucune  alteiiile  à la  chose  jugée  ; — 
Aiieiidii , sur  le  second  moyen,  ihé  d'un  dé- 
faut de  motifs,  qu'aux  termes  de  Tari.  533. 
C.  proc.,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  siiivrrr 
l'avis  des  experts,  et  qu'en  modifiant  les  esti- 
mations faites,  dans  le  cas  particulier,  par  l'ex- 
periise.  et  en  exprimant  que  c'était  sans  avoir 
égard  à l'avis  des  experts,  l'arrél  ailaqué  a 
stiffisamment  motivé  sa  décision , — Re- 
jette, etc.  » 

Du  16  fév.  1836.  — Ch.  req. 

APPROBATION  D’ÉCRITURE.  - I.Alio««»lR.— 
PaorE»S10X  BABITCKLLK.  — MAIVDATAiaK.  — 
Intérêts. 

La  çuatité  de  tahourtur  dans  te  sens  de  t’ar- 
ticte  1.336.  C.  civ-,  n’appartient  qu’à  ceux 
gui  font  de  la  culture  des  terres  leur  profes  ■ 
sion  habiluelte  et  tirent  de  ce  travail  leur 
inoxen  d’existence.  (C.  civ.,  1336  ) 

Ainsi,  celui  qui.  aérant  des  propriétés  atfer- 
méeSi  en  cultive  iui-mème  quelques  autres 
pour  son  agrément  et  son  utili/é,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  laboureur,  et  par 
suite  n’est  pas  d>si>ensé  de  l’apjrrobation  en 
toutes  lettres  au  bas  d’un  billet  écrit  de  main 
étrangère  (3>. 

Lorsqu’un  individu  a employé  d son  usatje 
personnel  ta  somme  qu’Ù  a touchée  en  qua- 
lité de  mandataire , tes  intérêts  de  cette 
somme  ont  dû  courir  de  plein  droit  du  jour 
où  elle  a été  touchée.  (3).  .C.  civ.,  1 153  cl  1996.) 
Les  héritiers  Depierre  prennent  contre  Hiir- 
laiix  une  demande  en  resliltiMon  d'une  somme 
de  6,600  fr.  que  ce  dernier  a loucliée  pour  le 
compte  de  leur  |»ére. 

Htirlaux  ré|>ond  que  celle  dette  se  compense 
et  au  delà  avec  un  billet  de  6.500  fr.,  souscrit 
à son  profil  par  Depierre. 

Les  héritiers  Depierre  prétendent  alors  que 
ce  billet  est  nul  comme  n'étant  pas  revêtu  du 
bon  ou  approuvé  exigé  par  la  loi;  mais  on  leur 
répond  que  Depierre.  éiaiit  laboureur,  se  trou- 
vail  dans  la  classe  des  personnes,  qui,  d’après 
l'arl.  1336,  C.  civ.,  sont  dispensées  d'apposer  le 
bon  ou  approuvé. 


implicite.  — r.,  sur  cet  divers  points,  Bordeaux, 
8Janv.  1830,  et  la  note. 

(3)  Z',  fonf.  Cau.,  fév.  1836. 

(3)  Z'.  Cass..  33  jaov.  1833.— li  en  élait  do  même 
avant  le  Code  civil.  — Z^.  Cass.,  0 avril  1815. 
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Le  8 juin.  1834.  jugement  : — • Attendu  que 
les  demandeurs  dédai  ent  ne  pas  reconnaitre  la 
•ignaiiire  apiiosée  su  bas  du  billet  dont  il  s'agit, 
pouréire  celle  de  leur  auteur  ; mais  qu'en  ad- 
mettant même  que  ce  tût  la  signature  de  De* 
pierre,  le  billet  ne  serait  pas  encore  valable , 
puisqu'il  n’est  pas  revêtu  d'aucun  bon  ou  ap- 
dela  main  de  Depierre  ; 

> Attendu  que  c'est  en  vain  i|u'on  prétend 
que  Depierre  te  trouvait  dans  un  des  cas  d'ex- 
ception prévus  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  et  était 
par  conséi|Uent  dispensé  de  l'approbation  en 
toutes  lettres  de  la  somme  pour  laquelle  il  se 
serait  obligé;  qu’en  te  reportant  aux  discours 
des  orateurs  du  gouvernement  et  en  te  péné- 
trant bien  de  l'esprit  de  la  loi,  on  acquiert  la 
conviction  que  la  dérogation  à une  régie  de  pro- 
tection reconnue  si  nécessaire  pour  iet  person- 
netqui  contractent  des  engagements  unilatéraux, 
n'a  été  établie  que  dans  riiitérét  du  commerce 
et  des  classes  illettrées  ; que  l'on  doit  restreindre 
pliitél  qu’élargir  le  cercle  île  celle  exception , 
surtout  eu  égard  aux  progrès  qu’a  faits  l’in- 
struction primaire  depuis  la  promulgalion  du 
Code  Civ.;  que  ce  serait  évidemmrni  violer  l’es- 
prit de  la  loi  que  de  ranger  dans  la  classe  des 
laboureurs  dont  parle  l'art.  1326,  des  personnes 
lettrées  qiti , établies  à la  campagne , explotleni 
leurs  propriétés  pour  leur  ulililé  ou  leur  agré- 
ment ; que  l'on  ne  doit , en  effet . comprendre 
dans  la  dénomination  de  laboureurs,  que  ceux 
qui  font  de  la  culture  des  terres  leur  profession 
bahiluelle,  en  tirent  leurs  moyens  d’existence, 
et  dont  l’Instruction  est  généralement  très- 
bornée  ; 

• Attendu  que  Depierre  cultivait  exclusive- 
ment une  partiede  ses  propriétés,  faisant  valoir 
un  corps  de  bien  assez  considérable  A Aiiderny  ; 
qu’il  avait  plusieurs  fermiers  en  d’autres  en- 
droits; qu’il  était  de;iuis  longtemps  inscrit  sur 
les  listes  électorales,  et  occupait  un  rang  dis- 
tingué A la  campagne,  et  n’élail  pasilleliré  ; que 
toutes  ces  circonstances,  qui  étaient  A la  con- 
naissance personnelle  de  Hurlaiix,  n’ont  pu  l’in- 
duire en  erreur  sur  la  qualité  de  propriétaire 
de  ce  particulier,  et  démontrent  clairement 
qu’on  ne  saurait  lui  attribuer  cette  de  laboureur 
dans  le  sms  de  la  loi  ; 

> Altemlu  que  Hurlaux.  ayant  louché  pour 

les  époux  De|iierre  les  6,000  Ir.  dont  s’agit,  et 
les  ayant  employés  A son  usage  prrsourjel , en 
doit  par  cousé<|uenl  les  intérêts  , A partir  du 
13  juin.  1830  • 

Appel.  — Le  23  janv.  1885,  arrêt  par  lequel 
la  Cour  lie  Metz,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  conBrine. 

POORVOI  par  Hurlaux,  |Hiur  1*  violation  de 
l’art.  1326,  C.  civ  — En  eff.q,  eel  article  ne  dis- 
lin,que  point  entre  les  laboureurs  lettrés  ou  il- 
lettrés, projiriéiaires  ou  fermiers,  riches  ou 
pauvres;  il  embrasse,  sous  la  qualiHcaliuii  de 
laboureurs,  tout  liouime  qui,  pour  lui  ou  pour 


(I)  Z'.  Carié-Chauirau,  u®  516;  Ttiomme.  ii®  126, 
— Le  serment  iléiéré  A une  partie  peut  être  prêté 
malgré  ropivosition  de  l'auire  partie,  devant  la 
chambre  des  vacatioos,  déléguée  A cet  effet,  |>ar  la 

A»  1886.  —I"  FAkTIBv 
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autrui,  cultive  tout  ou  partie  d une  propriété 
plus  ou  moins  importaule;  dans  l’espèce.  De- 
pierre  se  livrait  au  labimr.ige,  l’arrél  attaqué  le 
reconnaît  lui-même.  Depierre  était  donc  labou- 
reur, el  par  suite  il  y avait  lieu  d'appliquer  la 
dispnsilinu  exceptionnelle  de  l’art.  1326;  2®  vio- 
lation de  l’art.  1153.  C,  civ,,  en  ce  tpie  l’arrêt 
attaqué  a condamné  Hurlaux  A payer  les  inléréls 
de  la  somme  de  6,000  fr.,  à |>arlir  du  jour  où  il 
est  devenu  débiteur  de  celle  somme , alors  que 
ces  intérêts  n'auraient  dû  courir  que  du  jour  de 
la  demande. 

ASatT. 

• LA  CODE,  — Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
la  violation  de  l’art.  1326,  C.  civ.:  — Attendu 
que  l’artél  a décidé,  en  fait,  d’après  les  circon- 
stances de  la  cause,  que  Depierre  avait  des  pro- 
priétés affermées,  qu'ilen  cultivait  certaines  au- 
tres pour  son  agrément  el  son  ulililé;  que.  dans 
ces  circonstances,  en  décidant  qu’il  ne  pouvait 
être  considéré  comme  laboureur  vivant  de  son 
travail,  l’arrél  attaqué  n’a  |ioinl  violé  la  seconde 
partie  de  l’art.  1326,  el  qu’il  a fait  une  juste 
application  de  la  première  (lartiedece  même 
article; — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'an.  1153.  C.  civ.;  — Attendu  que 
l’arrél  reconnall  que  la  sominede  6,000  fr.  a été 
touchée  par  Hurlaux  comme  mandataire  de  De- 
pierre, el  que,  dés  lors,  les  intérêts  de  cette 
somme  ont  couru  du  jour  où  la  somme  a été 
complée  A Hurlaux;  d'où  il  suit  que  l'arrél  n’a 
point  violé  l’art.  1 153  ; — Rejette,  etc.  . 

Ou  17  fév.  1836.  — Ch.  req. 

SERMENT  SUPPLÉTIF.-  Jcg*  co«iis.-Pati- 
■aar.  — UAkCBAnnisi,  — LivaAison. 

lei  tribunaux  peuvent,  téton  l'exigence  det 
cat,  commettre,  pour  recrvolr  le  serment 
d’une  partie,  toit  un  autre  tribunal , toit 
un  Juge  ou  mime  un  Juge  de  paix,  turtout 
lorsqu’il  ne  t’agit  que  d’un  serment  tuppli- 
tif{\).  (C.  civ.,  1035;  C.  proc.,121.) 

Lorsque  det  marchanditet  sont  Huriet  par 
un  débiteur  à ton  créancier  à titre  de  paj  e- 
menlt  partiels  Imputables  tur  te  montant  de 
ta  dette,  t’estimallon  posterieurement  Laite 
de  cet  marchanditet,  suivant  leur  valeur 
au  Jour  de  ta  livraison,  ne  peut  avoir  d’au- 
tre objet  que  d’éiabtir,  à chaque  époque  de 
la  livraiton,  l’étendue  det  pajemenlt  par- 
tiels reçut  en  nature,  en  tet  évaluant  en  ar- 
gent, en  sorte  que  letpajremenit  soient  centit 
avoir  eu  lieu  non  te  Jour  de  l’est, mation, 
mais  bien  le  Jour  de  ta  livraison  effective 
(C.  CIV.,  1291.) 

Du  17  fév.  1836.  — Ch.  crim. 

FIDÉICOMMIS.  — SiJBBTiTOTioa  si  qcid  suri- 
aiaiT. 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur  insti- 
tue plusieurs  individus  pour  tet  tégataires 


décision  qui  a ordonné  le  serment,  siirloul  lorsque 
la  matière  du  procès  est  sommaire.  — Z'.  Cass. 
19  juin.  1636.  '’ 
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univenelif  nveo  ta  condition  expreuûj  et 
t9on  aittrentf'n/,  çue,  ti  Vun  d'eux  vient  à 
décéder  sans  pusiérité,  sa  portion  acci'oUra 
à ses  coiéÿataires  un/versefs  survivants,  et 
non  à ses  père  et  mère,  c’est-à-dire  à ses 
héritiers  naturels,  ne  doit  pas  être  consldé^ 
rée  comme  conlt  nanf  une  substitution  pro 
hibée.  (C.  CIV.,  896  ) 

//  ne  faut  y voir  au  contraire  que  la  substi- 
tsstioa  ii  iiuhl  tupererii.  sur'out  si  te  testa- 
ment, loin  d’imposer  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre , contient  au  contraire  une 
disposition  principale  gui  autorise  tes  léga- 
taires à faire,  Jouir  et  disposer  des  legs  de  la 
manière  la  plus  absolue,  à partir  du  jour  du 
décès. 

ha  substitution  de  ti  quid  tapererii  n’est  pas 
prohibée  (1;.  \hi».  impl.) 

Le  S6  mari  1830,  JeaU'Biidiite  SaHarin  fait 
un  (ettaineiii  nolané  qui  conlienl  la  disi>osiUon 
•uivanief  dunl  il  eti  impoilanl  de  donner  une 
connaissance  textuelle  : ~ « Désirant  donner  b 
Pierre  et  Sttnon  Roche,  enfants  mineurs  de 
Claude  Roche  ri  Liice  Beau|del,  des  iéinoii;na^es 
de  mon  attachement,  je  leur  donne  à chacun 
pour  moitié,  mais  conjuiiilemeiit . ma  ina^ 
ion,  etc.,  etc.  .Mon  t{i(ennon  étant  aussi  de 
donner  à Bonpel,  François,  Madeleine  et  .Margue> 
rite  Roche,  autres  enfants  desdits  Claude  Roche 
et  Luce  Beauplel,  des  preuves  de  ma  libéralité, 
jeteur  donne  coinjuiniemeni  le  surplus  del’uni- 
Trriaüté  de  mes  biens  meubles  ut  iinnieubles  de 
toute  nature  que  je  leur  délaisserai  au  jour  de 
mon  décès,  pour  par  lesdits  Bonnet,  François, 
Madeleine  et  Marf,uerile  Roche,  en  jouir,  faire  et 
disposer  de  la  manière  la  plus  absolue  et  comme 
de  chose  leur  appartenant,  à compter  du  jour 
de  mou  décès.  Je  les  institue  en  conséquence 
mes  légataires  universels  chacun  pour  un  quart, 
mais  qvec  la  condition  expiasse,  et  non  autre- 
ment, è peine  de  nullité  de  cette  disposition 
testamentaire  en  leur  faveur,  que,  s’il  arrivait 
que  Tun  des  enfauls  derniers  nommés  vint  à 
décéder  sans  posiérilé,  sa  portion  accroîtra  aux 
autres  colégaiaires  universels  survivants,  et  non 
aux  époux  Roche,  qui  ne  pourront  y prétendre 
aucuns  droits,  et  ce,  sans  avoir  égard  aux  lois 
et  règlements  faits  ou  à intervenir  qui  pourraient 
contrarier  mes  inienlions  dermeres.  > 

Les  époux  Diguy,  coiiiteyr  et  lulnce  des  mi- 
neurs Sailarin,  héritiers  najiirels  du  défunt, 
attaquèrent  le  lesiaioenl,el  opposèrent  plusieurs 
moyens  de  nullité,  dont  un  seul  mérite  de  Kxer 
i’atteiition.  Ils  prétendaient  que  la  disposition 
oi-dessus  transcrite  contenait  une  suhsutuiiuii 
prohibée,  et  que  dés  lors  elle  était  nulle  et  en- 
traînait la  nullité  du  tutameol,  aux  ternes  de 
Part.  89C,  C.  civ. 

Le  déc.  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourgei 
qui  repousse  leur  prétention  : — « Considérant 


(1)  La  Jurli^pruileüce  de  la  Cour  de  cassation 
ilée  sur  ce  poiul.  — 14  mars  1833.  — Tous  les 

auieurs  suai  égalemeul  d’accord  pour  ne  pas  voir 
dans  la  sub.<Uluiioii  de  ce  qui  restera  (si  guidsupe- 
reriti  la  charge  de  conserver,  qui  doit  uécessaire- 
meoi  se  trouver  reuoie  à celle  de  remlrc  pour  qu'il 
y ail  lieu  i l'application  de  l'art.  896.— A'.  Toullier, 


(17ltv.  1886.) 

que  le  (nstaleur.  on  déclarant  qu’en  cas  de  décès 
d’un  dos  légataires  sans  postérité,  sa  portion 
accroîtrait  aux  autres  légataires,  et  non  à sea 
père  ot  inèro,  qui  ne  |KHirratenl  y prétendre 
aucuns  droits,  et  co,  sans  avoir  égard  aux  lois 
et  règlements,  n'a  pas  imposé  aux  légataires  la 
charge  do  conserver  et  do  rendre;  qu’il  leur  a 
laissé  la  libre  disposition  des  hiens  légués,  mais 
que  Seulement  il  a voulu  que  les  père  et  mèro 
pussent  en  aucuns  cas  succéder  à partie  deg 
biens  légués;  mais  que  cotte  conditioii,  qui  ne 
serait  «|u'une  inlei  version  de  succession  pour  le 
cas  où  le  légataire  aurait  encore  les  biens  léguée 
b son  décès,  ne  peut  être  critiquée  par  les  hé- 
ritiers naturels,  et  dè«  lors  ne  saurait,  à leur 
égard,  vicier  le  lestamoni,  etc.  • 

POURVOI  des  époux  Digoy  pour  violation  de 
Part.  896,  C.  civ.  — C'est  à tort , disai(>on  b 
l'appui  du  pourvoi,  que  l'arrêt  attaqué  s’eel 
refusé  à voir  dans  le  testament  du  36  mars  1880 
les  raraolèros  qui  constituent  la  substitution 
prohibée.  Que  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  no  résulte  pas  des  termes  textuels  de  ta 
disposition,  peu  importe,  si  elle  en  est  la  con- 
séquence nécessaire.  Or,  il  est  évident  qu’en 
raison  de  l'accroiMement  ordonné  d’avance  par 
le  testateur  comme  condition  essentielle  en  cas 
de  décès  de  l'un  des  institués  sans  postérité, 
aucun  des  légataires  ne  peut  disposer  des  biens 
è lui  légués  ; que  chacun  d'eux  ne  les  possède 
qu'è  litre  précaire,  dans  l'incertitude  où  il  se 
trouve  s'il  laissera  ou  non  des  enfants  : car  la 
volonté  du  leaiaieur  est  formelle;  s’il  y a décès 
sans  enfanls.il  faut  que  les  biens  passent  sur  la 
tète  des  coïnstiiués  : or,  cela  ne  pourra  évideiiH 
ment  avoir  lieu  que  s’ils  sont  restés  en  la  poi> 
session  du  légataire.  La  disimsilion,  pour  qu’elle 
reçoive  plus  lard  son  exécution,  emporte  donc 
virtuellement  charge  nécessaire  de  conserver  ni 
de  rendm. 

SBEÉT. 

c LA  COUR,  — Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges  constate  que  nun-seuteinenl  le  testa- 
meni  attaqué  ne  teiiferme  pas  la  charge  de  con- 
server Pt  de  rendre,  mais  contienl,  au  contraire, 
une  disposition  principale  doiiiioant  loul  testa- 
ment, et  qui  autorise  tes  légataires  b jouir,  faire 
et  disjH)serdes  legs  de  la  manière  la  plus  absolue 
à compter  du  jour  du  décès;  — Attendu  qu'en 
interprétant  cette  clause,  et  y trouvant  plutôt  la 
disjiosilion  SI  suy^crenf  qu'uiiesubstilution  6d*  i- 
commissaire,  l’ariét  attaqué  n’a  point  violé  l’ar- 
ticle 896,  C.  cir.,  — Rejiqte,  etc.  • 

Du  17  tév.  1830.  — Ch  req. 

DÉFAUT.  — ArriL.  ^ TtairiQXTiOR. 

Quand  une  partie,  après  avoir  été  déboutée 
en  première  instance  de  son  opposition  à 

1.  5,  D»  38  ; Grenier,  Donat,  et  testam.,  observa- 
tions jiréliininaires  7 bis  ; Meriin,  Quest.,  v»  Sub- 
stitution, fidéicommissaire , $ 13;  Deivincouri, 
I.  4,  ji.  387  ; Duraaion.  l.  8.  ii»  74,  et  Coin-Deliile, 
Comment,  anatj  t.  du  Code  civ.,  vo  Bonationt 
Q*  iO. 
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(18  rÉT.  1858.) 

UH  Juf  amant  pan  défaut,  ta  rend  appâtante, 
et  que  nèanmoint  elle  ne  te  prétente  pat 
pour  loulenir  ton  appel,  ta  Cour  royale 
n'en  doit  pat  molnt  eiamlner  let  moyant  de 
l’oppotllion,  al  décider  t’ilt  tont  fondée  (1). 

AlikT. 

• LA  CODR,  — Allendu  que,  quoique  lecomla 
d'Erlon  ne  le  fût  |>a<  prétonlé  iwur  plaider  >ur 
let  laaireiK  d'oppuaiiion  par  lui  Invoqué*  contre 
la  jugement  par  défaut , la  Cour  royale  a pu  al 
dû  examiner  le*  moyen*  et  décider  *'i|i  étaient 
fondé*,  — Rejette,  etc,  a 
Ou  17  fév,  1836.  — Ch.req. 

INTÉRÊT  COMMERCIAL.  — Maudat.  — Néoo- 
CUilT.  — Pbescriptior  quiiiqoeivüale.  ~ 
Arrêt.  — Motif.  — RECoififAissAncB.  — 
PROYlSIOIf. 

Lorsque  le  uwnéal  a un  cametère  commer- 
elalf  tes  intérêts  de*  avances  faites  par  le 
mandataire  pour  son  exécution  doivent  être 
alloués  à raison  de  6 <>/*.,  bien  que  le  man 
dont  ne  soit  pas  négociant  (3).  {C.  cIv.,  3001.) 
La  prescription  quinquennale  n*est  pas  ap- 
plicable aux  inté'  èts  des  avances  faites  par 
le  mandataire  pour  le  compte  du  mandant  (3). 
<C.  CIV.,  iUOI  et  3377.) 

ItOrsque  les  premiers  Juges,  après  avoir  dé- 
claré qu*il  s*agH  au  procès  de  l'exécution 
d'un  mandat  commercial  et  du  rembourse- 
meni  d'avances  faites  par  le  mandataire 
pour  le  compte  du  mandant  ont  condamné 
ce  dernier  à pa/er  l'intérêt  de  ces  avances 
à 6 à partir  du  Jour  où  chaaue  avance  a 
été  faite,  l'arrêt  qui  se  borne  a adopter  tes 
motifs  des  premiers  juges  est  suffisamment 
motivé  sur  l'exception  de  prescription  quin- 
quennale présentée  par  le  mandant  pour  la 
première  fois  en  appel  (4).  (L  30  avril  1810, 
Rrt.  7.) 

Lorsque  le  massdai  de  faire  confectionner  un 
objet  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée est  reconnu  par  le  mandant  qui  a 
même  paxé  un  à-compte,  les  juges  saisis  de 
la  demande  en  remboursement  du  surplus 
des  avances  du  mandataire  peuvent  accor- 
der à celui-ci  une  provision.  (C.  proc.,  135.) 

Au  moU  de  nov.  1804,  le  prince  de  b Paix, 
premier  miniflre  d'E^pague,  coinmamia  une 
pendule  b la  dame  Bnselli , qui  se  livrai!  à celte 
époque  à U fabrication  des  broutes  dorés,  à 
Paris,  et  qui  te  trouvait  alors  k Madrid  pouraf- 
fairet  de  cooimerce.  Le  prix  en  fui  Hxé  üpproxi* 
malivrioent  à 80,000  fr.,el  la  dame  Boaelli  reçut 
aussitôt  UH  à-compte  de  40.000  fr.  Ce  marché 
n*avait  pat  encore  reçu  ton  exécution  lorsque 
let  évéoeffleots  de  1808  amenèrent  la  ohute  de 


(t)  F".  Carré-Chauveau,  n®  617.  — f'‘.  toutefois 
Catt.,  18  juill.  1831  (arrêt  qui  décide  que  lorsque 
rappelant  fait  défaut,  ta  Cour  peut  rd  doit  rejeter 
son  appel  sans  ex.imeo  préalable  du  foüd),  et  le 
renvoi  sout  cd  arrêt. 

(3)  De  même,  en  matière  de  mandat  commercial, 
les  aciions  auxquelles  son  exécution  peut  donner 
Heti  est  de  la  com^réieoce  du  tribunal  de  commerce, 
Montpellier,  31  mars  1831,  et  Colmar,  30  août 
1881.  — ra  aussi  Aix,  6 avril  1640. 


Oodol  I il  crut  alors  pouvoir  considérer  let 
40,000  fr.  comme  une  indemnité  suMsantede  la 
résiliation  du  marché  nécessité  par  la  force  ma- 
jeure. 

Cependant,  et  après  de  longues  années , Il  se 
vil  attaqué  par  les  héritiers  de  la  dame  Boielli. 
Une  demande  fut  portée  par  eux  devant  les  tri- 
bunaux de  Rome;  elle  y est  encore  pendante 
aiijnurd*hiii. 

Au  mois  de  mai  1833,  une  nouvelle  demande 
fut  dirigée  par  eux  contre  le  prince  de  la  Paix 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  à fin  de  livraison 
de  la  pendule  et  de  deux  vases  confectionnés 
par  ses  ordres,  à la  charge  par  lui  d*en  )>ayfr  le 
prix  en  principal  et  accessoires,  sinon  en  paye«> 
ment  d'une  somme  de  150,000  fr.  |>our  ta  pco« 
dtile,  et  de  15.000  fr.  pour  les  vases,  avec  les 
intérêts  tel  que  de  droit;  ils  conclurent  en  même 
temps  à la  conlrainte  par  corps. 

Le  prince  de  la  Paix  proposa  d'abord  un  dé- 
clinatoire , fondé  sur  ce  que  la  demande  était 
déjà  pendante  devant  les  tribunaux  romains. 
Mais  ce  déclinatoire  fut  rejeté  par  jugement  du 
1*'  août  1833,  confirmé  sur  l'atqiel  |»ar  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  fév.  1834. 

La  cause  ainsi  reportée  au  tribunal  de  la  Seine, 
les  héritiers  Boselli  deinandérenl , par  des  con- 
clusions additionnelles  du  10  juill.  1884,  qu'il 
leur  fut  donné  acte  de  ce  que  le  prince  de  la  Paix 
avait  reconnu  l'existence  de  la  commande  de  la 
|»endule  en  question  ; tis  conclurent  ensuite  à ce 
que  le  prince  fût  condamné  à leur  payer  1*  i>our 
la  pendule  uiisoinmc  de  40,000  Fr.,  faisant,  avec 
pareille  somme  déjà  reçue  , celle  de  80,000  fr.; 
8*  pour  frais  dVmmagasinage  et  d'entretien  de 
ladite  pendule,  frais  de  procédure  à Home  et 
dommages-iniéréis,  une  somme  de  15.000  fr.; 
5°  enfin  pour  prix  des  deux  vases,  une  autre 
somme  de  15,000  fr.  et  aux  intéréis  à 6*/.  des 
sommes  dues  t»our  le  prix  de  la  |>etidule  et  des 
vases,  à partir  du  l*'  janv.  1808. 

Le  prince  de  la  Paix  conclut  au  rejet  pur  et 
simple  de  ces  demandes,  et  subsidiairement  à la 
nomination  de  trois  experts,  qui  seraient  char- 
gés d'examiner  la  pendule,  et  de  déclarer  si  elle 
avait  été  confectionnée  coiiforméineiiiaux  règles 
de  l'art  et  avec  la  perfection  qu'exigeait  un  tra- 
vail de  celte  imimrtance. 

Le  17  Juill.  1834,  jiigemenl  du  tribunal  delà 
Seine  : — c En  ce  qui  louche  le  prix  de  la  pen- 
dule: 

) Allendu  que  le  prince  de  la  Paix  ne  conteste 
pas  la  commande  de  la  pendule  exécutée  par  les 
soins  de  ia  dame  Boselli,  et  qu'il  est  reconnu 
par  les  héritiers  Boselli  que  40,000  fr.  ont  été 
payés  sur  le  prix  ; 

> Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la 


(3)  Jugé  aussi  que  le  mandataire  oe  peut  opposer 
la  presnriptMiD  de  cmq  ans  pour  le*  intéréu  des 
sommes  qu'ii  a hmebées  pour  le  compte  de  sou  man- 
djDt  et  i|u'il  a empluyéei  à sou  U'age.  — > f'’.  Cass., 
Si  mai  183i;  Lirge,  tU  juil.'.  1833;  ~ Troploof, 
Prescription,  |.  3,  n®  1038. 

(4)  P.  aussi,  sur  te  principe  qu'il  suffit  que  les 
motifs  adoptés  répooftent  par  avance  aux  nou- 
velles coDcluiioiis  prises  en  appel,  Cass.,  il  Janv. 
1836,  et  le  renvoi. 
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cause,  et  notamment  de  la  correspondance,  que 
le  prix  de  150.000  fr.  n’avait  reconnu  par  le 
prince  de  la  Faix  que  |K)iir  Tacililer  à la  dame 
Boselli  le  payement  de  intiiei  les  tommes  sur  les 
biens  confisqués  par  le  goiivern»'nienl  esp.ignol, 
et  que  le  prix  véritable  ne  dévail  pas  déliasser 

80.000  fr.; 

• Attendu  qu’il  résulte  également  des  docu- 
ments. tant  du  prince  ou  de  ses  agents  reconnus 
de  la  dame  Boselli.  que  le  prix  ne  devait  re- 
préienler  que  les  avances  faites  par  U dame 
Boselli  . celle-ci  ne  prétendant  pas  gagner  sur 
celle  opération  el  ne  s'y  livrant  que  pour  re- 
connaître les  bons  offices  qu'elle  avait  reçus  du 
prince  ; 

B Attendu  que  cette  convention  . constituant 
un  véritable  mandai  commercial,  puisque  la 
dame  Boselli  s«  livrait  habiluellHnent  à des  opé- 
rations de  romineree  de  même  nature,  mais 
gratuit,  piiisi}U*elle  l'accepta  h celte  condition, 
il  en  résulte  pour  tes  bériliers  Boselli  l'obligation 
de  rendre  compte , et  pour  le  prince  de  la  Paix 
celle  de  rembourser  toutes  les  avances  faites  par 
la  dame  Boselli.  avec  les  inléiéts  A 6 */«. 

• Qu'il  en  résulte  également  que  la  chose  n’a 
jamais  appartenu  qu'au  pniice  de  la  Paix,  et  que 
les  détérioraliuiis  qu'a  pu  éprouver  la  pendule 
restent  à la  charge  du  mand.int; 

» Attendu  que,  si  la  mise  en  demeure  n’élait 
pas  nécessaire  à la  traiismiSHion  de  la  propriété, 
elle  doit  être  néanmoins  prise  en  coii'-idéralion 
t»our  fixer  l'épo<|ue  de  raccompiissemi-ni  du 
mandai; 

• Qu'en  effet  la  dame  Boselli,  s’élanl  obligée 
à ne  pas  dépasser  fiO.OüO  fr.,  el  comprenant  dans 
Celte  somme  le  prix  du  transport,  doit  faire  en- 
trer dans  le  compte  de  80,000  fr.  toutes  les 
avances  faites  jusqu’au  moment  où  le  prince  a 
pu  recevoir  l'objet  commandé; 

• Attendu  que  ce  n’e^t  qu’au  18  fév.  1808  que 
la  dame  Boselli  a ohlemi  du  ministre  d<*s  finances 
d’Espagne  raiiiorisalmn  de  faire  jiasser  m fran- 
chise les  effels  destinés  au  priiu  e de  la  Paix  ; 

» Attendu  que.  le  37  )mll.  suivant,  le  prince 
a refusé  la  livraison  offi-rte,  el  que  les  autres 
documents  de  la  cause  coiifirmenl  qu’à  celte 
é|K)qiie  la  pendule  était  achevée  et  prèle  à être 
livr^;  qu'aiiisi  le  compte  des  80.000  fr.  doit 
s'arrêter  au  37  Juin.  1808; 

• Alleridii  que,  depuis  cette  époque,  les  héri- 
tiers Boselli  ont  fait  des  avances  pour  la  conser- 
vation de  la  |M*ndule;  que  les  hais,  ayant  été 
causés  par  le  relus  du  prince  de  prendre  livrai- 
son. doivent  rester  à sa  rh  Tge; 

I Que  si  les  héritiers  Boselli  élaieul  autorisés 
par  la  loi  à faite  vendre  judiciaimncnt  la  chose 
de  leur  débiteur,  ils  n'élateni  pas  obligés  d'user 
de  celle  faculté  s'ils  ne  cruyaitiil  pas  la  mesure 
utile  ; 

I Attendu  qu’ils  allèguent  également  avoir  fait 
des  frais  |>our  arriver  au  payement,  inal8<|Ue  les 
avances  ne  sont  pas,  quant  à présent,  suffisam- 
ment justifiées  ; 

> Qu’ainsi  il  y a compte  à faire  sur  ces  deux 
uhjcis  ; 

• En  ce  qui  louche  l’expertise  ; 

» Atieiidu  que  le  prince  de  la  Paix,  en  1808, 
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n'a  pas  donné  pour  raison  de  son  reput  que  la 
pendule  n'était  pas  acceptable;  que,  depuis,  et 
lorsqu'il  avait  pu  l'examiner  par  tes  yeux , il 
s'est  reconnu  déhlteiir  envers  la  dame  Bo«elli  ; 

i Attendu  qu'il  résulte  d'ailleiirt  des  docii- 
menii  de  la  cause  que  la  pendule  a été  bien 
exécutée  el  conformément  à la  demande  ; que, 
dans  ces  circonstances  , rex|>erlise  ne  serait  né- 
cessaire que  dans  le  cas  où  les  bériliers  Boselli 
seraienl  dans  l'im^Kifisibililé  de  justifier  par  des 
dnciiinenls  suffisants  la  quotité  dts  avances  par 
eux  faites  ; 

• En  ce  qui  louche  le  prix  des  deux  vases: 

• Attendu  que  les  héritiers  Boselli  ne  justifient 
pas  que  les  deux  vases  aient  été  commandés  par 
le  prince  de  la  Paix  ; 

• En  ce  qui  touche  la  provision  : 

• Alleiidu  qu’il  est  dès  à pié»enl  justifié  que 
les  bériliers  Boselli  ont  fail  des  avances  pour  la 
confection  de  1n  pendule  ; que  les  avances  sont 
au  moins  égales  à la  somme  de  40,000  fr.  déjà 
payée; 

■ Attendu  qu'ils  en  ont  fait  d’autres  , depuis 
que  la  pendule  esl  exécutée,  pour  lesquelles  ils 
n’oiil  reçu  aucun  à-compte; 

• Alli-ndu  que  la  somme  de  10,000  fr.  récla- 
mée à litre  de  provision  . n’eil  point  exagérée  ; 

» En  ce  qui  louche  ta  coiilrainle  par  corps  : 

> Attendu  que  tout  étranger  est  coniraignahie 
par  corps  pour  les  obligations  par  lui  souscrites 
au  profil  d'un  Français; 

» En  ce  qui  louche  la  livraison  de  U pen- 
dule: 

• Attendu  qu'elle  n’est  réclamée  par  les  héri- 
tiers Boselli  que  comme  conséquence  de  la  con- 
damnation qu'ils  provoquent  contre  le  prince  de 
la  Paix; 

9 Attendu  d'ailleuis  que  la  pendule,  [muvant 
être  par  suite  l'objet  d'une  exjierliie,  ne  peut 
être  déplacée, 

• Le  tribunal,  faisant  droit  sur  les  demandes 
respcclives.  déboule  les  héritiers  Boselli  de  leur 
demande  en  condamnation  de  la  somme  de 

15.000  fr..  prix  réclamé  pour  les  deux  vases  de 
porcelaine;  sur  le  surplus  de  leurs  demandes, 
les  renvoie  devant  Gairal,  juge,  que  le  tribu- 
nal commet  à l'effel  de  régler  le  compte,  1*  des 
avances  (mur  la  coiifeciion  et  l'emmagasinage 
de  la  pendule  jusqu’au  37  jiiill.  1838,  seules  im- 
putahli’S  sur  la  somme  de  80,000  fr..  avec  inlé- 
féisà  6 •'/•à  compter  du  jour  où  chaque  avance 
a été  faite  ; 3»  des  dépenses  par  eux  laites  |H»ur 
l'elilrrlien  et  la  conservaiioii  de  ladite  )>endllle , 
avec  les  inléréts  au  même  (aux;  3**  des  frais 
faits  pour  arriver  au  payement  de  leurs  créan- 
ces ; dit  qu'il  n'y  a lieu  à expertise  quant  à pré- 
sent; condamne  dès  ù présent  le  prince  de  la 
Paix  à payer  aux  héntiers  Boselli  la  somme  de 

10.000  fr.  à titre  de  provision,  même  par  corps, 
sans  que  néanmoins  l'emprlsonnemenl  pourcelle 
cause  puisse  excéder  trois  ans , dépens  ré<er- 
vés.  H 

Appel  du  prince  de  la  Paix.  — Devant  la  Cour 
royale,  il  ré(  lame  avant  tout  l'annulation  de  la 
condaiimalion  provisoire,  réitère  au  fond  ses 
pieinières  conclusions  el  surtout  sa  demande 
U'ex|>erlise  préalable  , et  enfin  conclut  formelle - 
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mi'iit  à cc  «]iie  liériliers  Boselli  soieni  dé- 
clarés non  recevables  dans  leur  demande  en 
payeminl  d’inléiéts;  3*  à ce  que  les  intéréls 
soient  déclarés  prescriptibles  par  cinq  années, 
et  fixés  à 5 */•  seiiirmeiit. 

Le  8 août  1834,  arrêt  delà  Gourde  Paris, 
qui  confirme  le  jugement,  dont  il  ado|de  pure* 
ment  et  simplement  les  niutifi  et  le  dispositif. 

POURVOI  du  prince  de  la  Paix  : 1*  viola- 
tion des  art.  1007  et  SOOl,  0.  civ.,  L.  3 sept. 
1807.  tur  le  Taux  de  lUntèrét  légal  en  ma- 
tière civile;  i l par  suite,  fausse  application  di  s 
dispositions  de  la  même  loi  eur  VIntérét  légal 
en  matière  de  commerce  ; défaut  de  motifs, 
contravenlions  à l'an.  7.  L.  20  n\ril  1810,  vio- 
lation tacite  de  l'art.  2277,  C.  civ.;  3** fausse  ap- 
plication de  l'art.  135,  C.  proc. 

AKlftT. 

« LA  COÜR,— Sur  le  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  7.  L.  20  avril  1810:  — Attnidu 
que  le  tribunal  île  première  instance  avait  dé- 
claré qu'il  s'agissait  dans  la  cause  de  l'exécu- 
liond'iiii  mandai  commercial  et  du  rembourse- 
ment d'avances  faiies  par  le  mandataire  pour 
le  compte  de  son  mandant;  — Attendu  qu'en 
adoptant  ce  motif,  la  Cour  de  Paris,  a pu,  sans 
avoir  égard  aux  conclusions  nouvelles  du  prince 
de  la  Paix,  confirmer  la  disposition  du  jugement 
qui  avait  fixé  à 6 */o  le  (aux  des  intérêts,  et  avait 
ordonné  qu'ils  auraient  cours  A partir  du  Jour 
où  chaque  avance  avait  été  faite,  et  qu'en  le  fai- 
sant elle  n'a  pas  contrevenu  à l'art.  7,  L.  20avril 
1810;  — Sur  le  premier  moyen  du  fond,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1907  et  2001,  C.  civ..  Loi 
3 sept.  1807.  êur  le  Taux  légal  de  Cintérét 
en  matière  civile  : — Attendu  que  le  tribunal 
de  première  instance  et  la  Cour  royale,  en  ap- 
préciant les  circonstances  et  les  documents  du 
procès,  ont  reconnu  dans  le  mandat  donné  par 
le  prince  de  la  P.iix  A la  dame  Boselli  les  carac- 
tères d'un  mandai  commercial,  et  qu'eu  se  fon- 
dant sur  ce  motif  pour  fixer  A 6 »/•  le  (aux  des 
intérêts,  la  Cour  royale,  loin  de  violer  les  lois  ci- 
tées, n'en  a fait  qu’une  juste  applicaliori  ; —Sur 
le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  2277,  C.  civ.,  sur  la  prescription  quin- 
quennale des  intérêts  Attendu  que  celte  pres- 
cripiion  est  inapplicable  aux  inléiètsdesavances 
faites  par  le  mandalaire  pour  le  compte  du  man- 
dant, lesquels,  aux  termes  de  l'art.  2001,  sont 
dus  à daler  du  jour  où  chaque  avance  a été 
faite;  — Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la 
fausse  application  de  l'art.  155,  C.  proc.:  ~ At- 
tendu que  le  prince  de  la  Paix  avait  reconnu 
avoir  donné  A la  dame  Boselli  le  mandat  défaire 
confectionner  pour  son  compte  une  )>endiile 
dont  le  prix  pouvait  s'élever  jusqu'A  80.000  fr.; 
~ Que  l’arrêt  a constaté  que  le  prince  n'avait 
payé*  qu'un  A-compte  de  40,000  fr.;— Que,  dans 
cet  étal,  les  premiers  juges  ont  pu  accorder  aux 


(1)  conf.  Cas4.,  23  loin  1832,  et  12  »ept.  1833. 

(2)  Jurisprudence  constante.  — coiif.  Brui., 
19janv.  1833;  Cass.,  7 fév.  1835,  et  Bourges, 
12  mai  1837. 

(3)  K.f  dans  le  même  sens,  Cass.,  15  mai  1819, 
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héritiers  Boselli  une  provision  de  10.000  fr.,  ci 
qu'en  confirmant  cette  disposition,  la  Cour 
royale,  loin  de  violer  l'article  cité,  n’en  a fait 
qu'une  juste  applicallon,  — Rejette,  etc.  » 

Ou  18  fév.  1836.  — Ch.  req. 

FAUSSE  MONNAIE.  — Pei.vx,  — AainoE. 
L*accu4é  déclaré  coupable  d*émistion  de 
fauue  monnaie  ou  de  participation  carac- 
térisée  à ce  crime  doit  être  condamné  à Va- 
mvude  portée  par  l'art.  164,  C.  pén.f  sous 
peine  de  null/té(\). 

Du  18  fév.  1830.  — Ch.  crim. 

Coiitoi me  A la  notice. 

DÉLIT  DE  CHASSE.  — PRECTZ  TESTIMONIALE. 

La  disposition  de  la  toi  du  30  avril  1790,  sur 
la  chassCy  guif  pour  la  preuve  des  délits 
gu'elte  prévoit^  exige  un  nombre  déterminé 
de  témoinSf  a été  abrogée  par  le  Code  crim. y 
gui  laisse  le  Juge  libre  de  former  sa  convie^ 
hon  sur  ia  déposition  de  tel  nombre  de  té- 
moins gu'il  Jugera  convenable  (9,.  (C.  crim., 
154  ; L.  5U  avril  1700.  art.  1«r  cl  5.) 

Du  19  fév.  1836.— Cil.  crim. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  - Manoat.  veebal. 

£n  matièi'e  correctionneltej  l'appel  formé  par 
un  mandataire  verbal  gui  n'est  ni  l'avoué 
de  ta  partie  ni  porteur  d’un  pouvoir  spé^ 
clal  émané  d'elle  est  irrégulier  et  nul  i3). 
(C.  crim.,  202  et  204.) 

areèt. 

ft  LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 202  et  204,  Code  criminel,  la  déclara- 
tion d'appel  ne  peut  être  formée  que  par  la  par- 
tie elle-même,  par  son  avoué  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial;  — Attendu  qu'en  déclarant 
valable  et  régulier  un  appel  formé  par  un  man- 
dataire veibâl  qui  n'étail  ni  l’avoué  de  la  partie 
ni  porteur  d'un  |>uuvoir  spécial  émané  d'elle,  le 
jugement  attaqué  a violé  les  deux  articles  ci- 
di  tsus  visés.  — Casse,  etc.  • 

Du  19  fév.  1836.  — Ch.  crim. 

TÉMOIN  DÉFAILLANT.  — Jcge  d'instrcction, 
— Ministère  poruc.  — Opposition. 

Le  ministère  public  peut  former  opposition 
aux  ordonnances  du  juge  d'instrucUon  refu- 
sant de  condamner  à l'amende  des  témoins 
guine  veulent  point  dépostr{K).  (C.  crim.,  80.) 

arrêt. 

• LA  COUR. — Vu  If  pourvoi  formé,  le  30  no- 
vembre 1835,  par  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  pietnière  instance  d'Yssingeaux, 
contre  trois  ordonnances  rendues  le  27  du  même 
mois  par  le  juge  d'inatruciion  de  ce  li-ibuiial, 
portant  qu’tl  n'y  a lieu  de  prononcer  contre  les 


8 ocl.  1829,  et  Poitiers,  6 janv.  1838.  — T",  aussi 
Ca«s.,  12  sept  1812,  ei28  janv.  1813;— Legrave- 
rend,  Jn^truct.  crimin.,  l.  2,  p-  263,  n®  298. 

(4)  F",  ronf.  r.a«s.,  14  sept.  1832. 
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lérooiiu  Carrier,  Dufaure  el  Balandrau  la  peine 
d'amende  requise  par  le  minisU'^re  public;— AI- 
tendu  que  le  recours  en  cassnliun  n’ett  ouvert 
que  contre  les  jugeinenU  défimlifs,  non  suscep- 
tthles  d'èire  atlaqués,  soit  par  la  voie  de  l'oppo* 
silion,  soit  par  (a  voie  de  l’appe)  ; — AHendu 
que  des  dispniifions  des  art . 34,  80  et  530,  («ode 
crim..  il  résulte  qu'en  r^gle  gi^n^rale  le*  juges 
d'insirurtioh  ne  sont  point  affranrhis  du  recours 
par  voie  d'opposition  ou  d'appel  | que  si  l'art.  80 
ne  permet  pas  aux  («'moins  qui  uni  refusé  de 
comparaître  ou  de  salisfaire  à la  ciUlinn  d'ap- 
peler des  ordonnances  par  lesquelles  ils  onl  été 
condamnés  à une  peine  d'amende,  celle  pruhi- 
bilion  ne  s'étend  pas  au  niinisl^re  public,  par  la 
raison  même  qu'il  n'esl  pas  compris  dans  l'ex- 
ception portée  audit  article,  el  que  l'exeeption 
confirme  la  régie;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  |K)urToi  du  demandeur  a été  formé  contre  des 
ordonnances  du  juge  d'instruction  qui  n'avaient 
pas  le  caractéie  de  décisions  en  dern»er  ressort, 
et  contre  lesquelles  la  voie  de  l'opposllinn  ou  de 
l'ap;iel  lui  était  enrore  ouverte,  — Déclare  le 
procureur  du  roi  près  le  Irihutial  d'Yssingeaux 
non  recevable  dans  son  pourvoi,  etc.  • 

Du  19fév.  1836.  — Ch.  crltn. 

MANDAT.  — COHMIMIOVVAIt».  — rACTDii.  — 
RiSPOXSABILITÈ  — A COHPTl.  -RépAtitio^. 

De  CF  çu*un  cofhmiuionnaire  a compris  dans 
une  seule  facture  les  marchandises  par  lui 
espédiérs  à une  maison  de  commerce  ri 
celles  qui  lui  avalent  été  adressées  par  un 
autre  négociant  pour  la  même  maisoUf  et 
avec  facture  au  nom  direct  de  celte  clf  il 
fiVn  résulte  pas  qu*it  doive  être  réputé 
avoir  agi  comme  mandataire  de  l*autre  né- 
gociant,  et,  à ce  fifre,  responsable  du  prix 
envers  celui-^ci.  (C.  civ.,  1 lil.  l3Si  ei  1373.) 
Peu  importe  d*aiùeurs  qu*il  ait  reçu  de  l*a- 
cheteur  un  à compte  excédant  le  prix  de 
ies propres  marchandises,  cette  ch  conslance 
ne  sauntit  le  soumettre  à une  action  en  répé- 
tition, alors.  d*ailleursy  qu*il  se  tt'Ouvait 
déjà  créancier , avant  Renvoi,  peur  des 
sommes  supérieures  (C.  ci»4,  1376.) 
Nousavons  déjâi  rendu  compte  de  celle  affaire; 

ié'.  arr.  cass.,  3 avril  1839.)  — ta  Cour  de 
touen,  par  arrêt  du  99  mot.  1839,  repoussa 
l'aciion  en  répétition  dirigée  par  Croiier  couire 
Brindeau-Carlier,en  reconnaissant  en  fait  : l»que 
le  coDlrai  de  vente  s'élail  opéré  seulement  entre 


(1)  Cette  décIsroQ  est  d'une  haute  gravité.  Près* 
que  tous  les  auteurs,  et  notamment  Duvrrgter  (coni. 
de  Tüullier,  é'enie,  t-  9,  n®  15),  Tropiong  {fiente, 
no  791,  art.  1966,  d«  911,  el  an.  1976,  w 386.  el 
Merlin  (Jiépert.,  »®  Lésion,  % 1*^^,  sont  d'avis 
qu'en  principe  les  ventes  faites  moyennant  un  pris 
aléatoire,  et  spécialement  moyennant  une  r*'nie 
viagère,  ne  peuvent  éire  rescindées  pour  cause  de 
lésion,  puis(|ue.  s'il  y a en  apparence  inégalité  entre 
la  chose  vendue  et  te  prix  stipulé,  l'équivalent  de 
celle  différence  consiste  dans  la  chance  du  gain  et 
de  la  perle  A laquelle  les  parties  ont  voulu  se  sou- 
melire.  — Mail  ce  princi|»e  est-il  sans  exception  au- 
cune? El,  par  exemple,  »i  la  coodiiion  de  chance  de 
perte  ou  de  gain  qui  peut  rendre  le  prix  aléatoire 
manque  évidemment;  si  (|NMir  ne  pas  sortir  du  coo- 


Pacheco  et  Croxier;  9*  que  la  maison  de  la  Ha~ 
vane,  en  acquittant  la  iraiiede  90.000  piastrea, 
en  avait  débité  pureroenl  el  simpleinetil  Brin— 
deau-Carlier,  sans  aucune  imputation  sur  lea 
marchandises  vendues  par  Croxier,  Acebal,  Pa- 
checo  et  compagnie,  se  reconnaissant  débiteurs 
envers  leurs  niHndataires  d'autres  sommes  qui 
absoibaienl  ladite  traite,  indépendamment  delà 
créance  de  Gruiier,  qu'eiie  connaissait  alors. 
Nouveau  |>ourvui  par  Croxier,  pour  violation 
des  art.  1379,  1191  et  1389,  C.  civ. 

AsalT. 

« LA  COUR,  — Bn  ce  qui  touche  les  moyens 
relatifs  au  rejet  des  conclusions  principales 
Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué, 
loque  Briiideau-Garlier  el  compagnie  n'ont, 
dans  .iiiciiii  temps,  contracté  d'obligation  di- 
recte el  pr  rsonnelle  envers  Crozier,  relativement 
aux  marchandises  qui  font  ( objet  de  la  conles- 
tationi  9^  que,  si  Croxier  éprouve  un  préjudice, 
ce  n'esl  point  ;iar  le  fait  ou  la  fraude  desdita 
BrindeatiH^arlier  et  comjiagnie  ; — Que  ces  dé- 
clarations sont  le  résultat  d'une  appréciation 
d'actes  et  de  faits  qui  appartenait  A la  Cour 
royale;  que,  d'après  ces  faits  ainsi  reconnut, 
l'arrél  attaqué,  en  refusant  de  condamner  Brln<> 
deau-Carlier  et  compagnie  à payer  au  deman^ 
deur  le  prix  Jesdites  marchandises,  n'a  violé, 
d'une  pari,  ni  les  principes  du  mandat,  ni  l'ar- 
ticle 1191,  C.  civ.;  d'autre  part,  ni  lea  principes 
des  quRii'Conlrats,  ni  l'art,  1389,  G.  civ.;  — En 
ce  qui  touche  le  moyen  relatif  au  rejet  des  con- 
clusions subsidiaires  (—Attendu  que  l'art.  1370, 
C-  civ.,  relatif  A la  reililuiion  de  ce  qui  a été 
payé  sans  être  dû.  est  sans  application  dans  la 
cause;  que  les  conclusions  subsidiaires  du  de- 
mandeur ne  peuvent  s'appuyer  que  sur  les  inêmat 
motifs  qu'il  faisait  valoir  A l'appui  de  st*s  con- 
clusions principales  ; d'où  il  suit  que  les  motifs 
de  fait  qui  justifient  le  rqjei  de  celles-ci  Justi- 
fient en  même  temps  le  refus  qu'a  fait  l'arréi 
allaqué  d'accueillir  celles-iA,  — Rajetle,  eic.  • 
Du  90  fêv.  1836.  — Cb.  réun. 

LÉSION.  — TiNTa.  — Rsvtb  tiaoAbi.  Paik 
iÉiL.  ^ AaraiciATioa. 

La  vente  dont  le  prix  consiste  en  une  rente 
viagère  est  susceptible  de  rescision  pour 
cause  de  lésion  comme  une  vente  ordi- 
naire (1).  (C.  civ.,  1668. 1671,  1675  6t  1976.) 

trai  de  renie  viagère)  Il  est  certain  |>our  (eus,  eb 
raison  soit  de  la  quotité  de  la  rente  MlpuICe,  de  la 
durée  présumable  de  son  service,  oo  de  toutes  autres 
circonsiaoces  de  fait  appréciable*  par  les  juges,  que 
Tubligé  au  payement  de  la  rente  ne  court  que  des 
chances  de  gain,  et  aucunes  chances  de  perle,  Pap- 
plicaiion  du  principe  devra-t-elle  rester  la  même,  et 
la  vente  mojenn.iiU  reoie  viagère  »ubiislera-t-eMe 
malgré  la  léliun  patente,  par  cela  seul  qu'il  s'agit 
d'une  rente  viagère?  Les  auteurs  cités  plus  haut 
{vor.  auMi  Duranion,  t.  16.  n<*  441)  ne  l'ont  |»as 
pensé, et,  tout  en  restant  attachés  au  principe  qu'ils 
avaient  posé,  et  sans  rccono.ilire  toujours  aux 
juges  le  droit  d'apprécier  par  des  calculs  plut  OU 
muius  certains  s'il  y avau  ou  non  lésioo,  ils  oat 
eaaeigbé  que,  par  exemplo,  au  cas  ob  le  moiitaDt 


C n. 


(M  râT.  1S56.)  JnrUpmdenc9  d€  la 

C*9$t  avx  Juges  du  fond  çu’il  apparfient  de 
décider  souverainement  si  la  rente  viagère 
stipulée  comme  prix  d*une  vente  constitue 
ou  ne  constitue  pas  un  prix  réel  (t  ». 

Cailelnau  i>sl  pourvu  oonire  rartét  dr  la 
Cour  de  Toulou»e  du  39  nov.  1851,  pour  viola- 
tion des  ari.  1689  et  1674.  C.  civ.,  et  faiiste  a|>> 
plication  dei  art.  1964,  1068  el  1070»  même 
code. 

AaaiT. 

t LA  CODR,— Vu  les  art.  1G58.  1674  et  1675, 
C.  civ.}— AUendii  que  le  premier  de  c<  s arliclet 
consacre  le  principe  nue  le  contrat  de  vente  peut 
être  résolu  pour  vlleié  du  prix  ; que  Tari.  1674, 
en  appliquant  ce  princii^e*  a réglé,  par  des  dis- 
positions expresses  el  absolues,  que,  si  le  Ten- 
deur a é(é  lésé  dans  le  prix  d'un  immeuble,  dans 
la  proportion  exprimée  audit  article,  il  a ledroit 
de  demander  la  rescision  de  la  vente,  quand 
même,  dans  le  contrat,  il  aurait  renoncé  expres- 
sément à Cette  faculté,  et  qu’il  aurait  déclaré 
donner  la  plus  value;  qu<‘  l'art.  1075  prescrit 
le  mode  légal  de  s'assurer  si  la  lésion  existe  par 
l'estimation  de  l'immeuble  suivant  son  éial  el  sa 
valeur  au  moment  de  la  vente  ; ~ Attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  à l'acte 
lili]'ieux  le  caractère  du  (outrai  d'aliénation 
immobilière;  qu'il  porte,  eu  termes  exprès,  que 
c Xavier  Castelnau,  ayant  la  libre  üisposihon 
> de  la  prairie  dont  il  s'agit,  a pu  en  consentir 
n l'aliénalioti  ^ son  fière  Laurent;  que  celle 
• aliénation  a un  prix,  el  que  ce  prix  est  la  rente 

de  U rente  viagère  serait  inférieur  au  revenu  de 
Pinmeuble  vendu  (et  Merlin  ajoute  celui  ou  le 
vendeur  »erail  menacé  d'une  mort  trèi-prothalnei. 
il  pourrait  y avoir  lieu  à rescision  pour  cause  de 
lésion.  Cette  opiDion  parait  se  concilier  avec  la  na- 
ture du  contrat  de  rente  viagère,  qui,  s'il  peut 
échaïqier  aux  principes  établis  en  matière  de  lésion 
à la  Fav**ur  de  l'idée  de  chance  qui  s'y  ratlai  he,  doit 
rentrer  nécess.'tiremeni  sous  leur  inOuence  lorsque 
la  chance  n'existe  pas,  lor>qu*en  réalité,  dans  son 
application,  il  perd  son  caractère  do  contrat  aléa- 
Iptre.  — V.f  en  ce  sens,  lirenutile,  18  avril  183t. 

— y.  toutefois  Cass.,  30  mai  1831 . — L'arrél  qu'on 
va  lire,  et  qui  n’a  été  rendu  qii'après  un  délibéré  de 
près  d’un  mois,  vient  forlitlcr  ta  doctrine  do  Merlin, 
Duvergler.  Tioplong  et  Diiranion.  Il  nnus  parait 
même  aller  plus  loin  que  ces  auteurs,  en  ce  que, 
bien  que  dans  l'espèce  proposée  II  s'agisse  d'Uu  des 
cas  qu'ils  ont  présu.  c'e.st-è-dire  de  celui  où  ta  rente 
viagère  est  inférieure  au  revenu  de  l'immeuble,  d 
ne  semble  pas,  dans  ses  motifs,  restreindre  k ce  cas 
ou  autres  analogues  la  possibilité  de  la  rescision 
pour  lésion,  mais,  au  contraire,  l’étondre  è tons  les 
cas  où  le  prix  consistera  dans  une  rente  viagère, 
qu'il  y ail  on  non  aleaj  pourvu  ipie  la  lésion  des 
sept  douxièmes  existe  réeliemonl  ; en  un  mol,  il 
juge  que  les  règles  du  contrat  de  rente  viagère 
n’ont  pas  dérogé  aux  principes  du  contrat  de  vente, 
et  que  la  chance  aléatoire  perd  son  in6uence  de- 
vant la  preuve  de  la  lésion. 

(t)  La  discussion,  ainsi  qu'on  le  remarquera,  n'a 
pas  porté  sur  la  question  que  nous  posons;  mats  la 
solnliun  de  cette  question  n'en  résulte  pas  moins 
de  l'arrél  : aussi  jugeons-nous  utile  de  la  mealtoD> 
ner.  C'est,  au  surplus,  une  question  que  celle  de 
savoir  si  une  vente  faite  moyennant  une  rente  via- 


\  Cour  de  cassation.  (if  rtv.  1886.)  948 

• de  300  fr.  que  Laurrnl  s'obligeait  de  payer 
s annuellement  à son  frère  Xavier;  qu'il  n’est 
s pas  possible  de  prononcer  l’annulailün  de  cet 

• acte  pour  défaut  de  prix  ; que  c'est  loujourè 

• en  rrcoiinaissant  à l'acle  litigieux  les  carac- 

• tères  de  la  vente  que  l'arrêt  ajouta,  en  droite 
s que  l'acdun  en  lésion  n'a  pas  lieu  en  matière 

• d'aliénation,  moyennant  une  pension  viagère; 
■ que  ce  contrat  est  régi  par  les  art.  1968  tl 
» 1776  combinés.  C.  civ.;  «—Mais  attendu  que 
l'art.  1968  se  borne  è dire  que  la  renie  viagère 
peut  être  constiluée  k titre  onéreux,  moyennant 
une  somme  d’argenU  ou  pour  une  chose  mobi- 
lière appréciable,  ml  pour  un  immeuble;  qu'il 
n*f  déleriniiie  aucune  règle  à suivre  dans  tout 
ces  cas,  qui  ne  sont  qu'une  manière  de  vente, 
comme  l^exprimnii  l'orateur  du  gouvernement 
en  présentant  la  loi  (2)  ; que  cet  article  laisse 
donc  ce  contrat  sous  l'empire  des  régies  géné- 
rales de  la  vente  1 qu'en  jugeant  ou  en  appré- 
ciant l'arrél  d'après  sa  propre  base  el  d’après  le 
cararière  qu'il  a reconnu  ft  l’acte  du  f.*»  mai  1825, 

«un  ne  saurait  non  plus  trouver  dans  i'aM.  1976 
la  règle  à appliquer  à ce  contrat,  et  encore  moins 
y voir  une  déiog.ilion  directe  et  positive  aux 
princi|>es  de  la  vente;  ~ Attendu  en6n  qu'il 
avait  été  articulé  el  mis  en  fait,  el  que,  par  dés 
conclusions  ('Xpresse.s  mentionnées  dans  les  qua- 
lités de  l'arrêt  aii.(qué,  on  dem.indail  à prouver 
par  restimalion  de  la  prairie,  que  la  rente  an- 
nuelle de  800  fr.,  qui  formait  le  prix  de  Talié- 
naiion,  ne  représentait  que  la  moilié  des  fruit! 
produits  annuellement  par  la  même  prairie; 


gère  égale  ou  inférieure  au  revenu  des  biens  vendus 
peut  être  annulée  pour  défaut  de  prix.  — Plu- 
sieurs arrêts  de  la  Cour  de  cassaiion  des  2 julll. 
1806,  el  le  renvoi,  el  28  déc  1831.  et  îles  arrêts  dè 
Cours  royales  (vor.  Paris.  95  julll.  1826;  Berurges, 
10  mai  1826;  Angers,  Il  fév.  1828.  et  Orléans, 
26  msi  1831.  — y.  aussi  Poitiers,  28  ibermid. 
an  11)  ont  jugé  rafflrmalive  : la  négative  parait,  au 
contraire,  résulter  d'un  arrêt  du  l«r  avrd  1829, 
ainsi  que  de  plusieurs  arréii  de  Cours  royales 
{voy.  Riom,  26  mai  1826,  ri  Agen.  5 mai  1829).  Od 
sait,  au  surplus,  <pie  sur  ce  point  il  existe  une  diver- 
gence d'opinion  entre  Troplong  cl  Duvergier.  — 
Troplong  se  prononce  pour  la  validité  de  la  veùté 
et  arciisr  la  vers.itlülé  de  la  Cour  suprême.  — Du- 
vergier.  su  contrsire  (tel  est  aussi  l'avis  de  Delvld» 
court,  I.  8,  p.  366),  soiiuênt  l'anniitaüod  possiblè 
pour  défaut  de  pnx,  ajoute  qu'd  faut  bien  disiin- 
guer  entre  le  cas  où  le  prix  serait  simplement  vit 
el  celui  où  il  tersii  non  réel,  et  venge  la  Cour  de 
cassation  du  reproche  qui  lui  est  adressé,  en  disant 
que,  loù  (|u'elle  ait  annulé  ou  mainienu  des  ventes, 
celle  Cour  a iou)ours  respecté  des  appréciations 
souveraines  sur  le  point  de  savoir  s'il  y avait  ou 
non  prix  réel  {vor.  l'arrél  du  1®'  avril  t829).  El  le 
caractère  souveiain  des  appréciations  des  Juges  dd 
fund,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  résulte, 
en  effet,  de  l'arrêt  que  nous  recueiliooi  (voy.f  en 
outre,  arrêt  récent  du  23  iuin  1841),  — Duvergier 
reconnaît  que  la  venie  est  valable  lorsqu'un  prix 
quelconque  a été  stipulé  en  sus  de  la  renie  viagère. 
Celle  cil  constance  se  pr6«eDtail  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  1841,  mai«  l.i  Cour  ne  s'y  est  pas  atta- 
chée r.  Cass..  30  mai  1831 . 

(2)  Fenei,  Travaux  préparatoires  du  Code 
civ.,  1. 14,  p.  544. 


'iginzed  by  vjuu^Ic 


U4  (»  rtv.  185G.) 

QiiVn  s'tirr^lani  k une  fin  de  non-recevoir,  qui 
n’esl  h.isée  sur  aiiriin  lexie  précis  de  la  loi,  et 
en  refusant  une  voie  d*insirucilon  aniorisée  par 
Tart.  1075,  C.  civ,.  Tarrél  allaqtié  a fait  une 
fausse  appliralioii  des  art.  1008  et  1970  à un 
acte  auquel  il  a lui-méme  reconnu  le  caracl^re 
d'aliéniiion  immobilière,  el  qu'il  a formellement 
violé  l'art.  1075,  et,  par  suite,  les  art.  1058  et 
1074  ri  dessiis  ciiéi,  — Casse,  etc.  * 

Du  22  fév.  18Ô0.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREE.  — CoirrRB-LnrkK.  — Dogblk 

DROrr.  — PORTBCR. 

Le  triple  droit  auquel  donne  ouverture,  con- 
formf’ment  <}  l*art.  40,  £.  22  frim.  an  7.  toute 
contre-lettre  tous  seing  privé  qui  ajoute  au 
prix  stipulé  dans  un  acte  authrnt/que  ou 
tous  signature  privée  et  enregistré , peut 
être  exigé  même  du  fiers  porteur  qui  pré- 
tente  l*acte  à la  formalité  de  l^eni'fgistre- 
ment,  sauf  le  recourt  de  ce  porteur  contre 
tes  auteurs  de  la  contre-lettre- 
Plus  spécialement,  si  le  tiers  porteur  n*a  été 
soumis,  tors  de  ^enregistrement  de  la  con- 
tredettre,  qu‘au  paxement  du  simple  droit 
pt-oporlionnel , Il  peut  ultérieurement  être 
poursuivi  par  la  régie  pour  le  complément  du 
triple  droit,  sauf  ton  lecours  (1/.  (L.  22  fi-im. 
an  7,  art.  40.) 

Par  une  contre-Ietlre  sous  seinfç  privé  du  4 
août  1830,  Leclercq  s'était  enp.agé  ^ payer,  à 
Tordre  de  Caillou,  la  somme  de  10.000  fr.  pour 
supp'émeni  du  prix  de  la  cession  de  sa  charge 
de  commissaire  priseiir  que  ce  dernier  lui  avait 
faile  par  acte  notarié  à la  même  date. 

Lors  de  renregistrement  de  celle  cunlre  leiire, 
ni  fut  présentée  à la  form.ililé  par  le  porteur 
'ordre,  H*Silomon,  notaire,  le  receveur  perçut 
simplemeni  le  droit  de  vente  mobilière  à 2 */• 
sur  les  100,000  fr.;  mais  il  inscrivit  sur  son  re- 
gistre, en  marge  de  l'enregistrement  de  l’acte, 
la  déclaration  suivante, iiuilut  signée  parM*Sa- 
lomon  : U L'enregistrement  ci-contre  a été  requis 
par  M*  Salomon,  notaire,  comme  porteur  de  la 
cession  dont  il  s'agit,  et  passible  de  l'avance  des 
droits  auxquels  elle  donne  lieu.  * 

DItérieiirement  la  régie  considéra  celle  per> 
cepiion  comme  insuffisante,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 40.  L.  22  friro.  an  7,  qui  soumet  les  contre- 
lettres  de  la  nature  de  celle  de  l'espèce  à la 
perceptiuri  du  triple  droit,  et  elle  décerna  contre 
M*  S.ilomon  une  contraiiile  en  payement  du 
complément  de  ce  triple  droit. 

N'  Salomun  y forma  une  opposition  qui  fut 
accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Roche- 
fort  du  11  juin.  1835.  ainsi  motivé  ; — a Con- 
sidérant que  l'art.  40,  L.  22  friro.  an  7,  ne  per- 


(l)Ls  doctrine  de  cet  arrêt,  diient  Rigaud  et 
Champtoonière  (Traité  des  droits  d'enreg-,  t.  4, 
Qo  3832),  conduirait  éviilenimeni  à réclamer  dans 
tous  les  cas  bts  suppléments  de  drotls  de  celui  qui  a 
présenté  l'acte  à la  formalité;  or,  la  junspiudrnce 
repousse  ce  système  {vo,r-  Cass.,  19  nov.  1834). 
Déjà  un  arrêt  de  cassation  du  9 déc.  1813  avait  jugé 
qu'vo  matière  de  coniravenliun  aux  lois  flscatei, 
eonne  dans  toutes  les  autres  matières,  les  amendes 


(23  nv.  1856.) 

roel  d’exiger  un  triple  droit  pour  contre-lettre 
dont  l'exisience  est  reconmiequ'à  litre  d'amende; 

• Considérant  qu'il  est  de  principe  qu'en  ma- 
tière de  contravention  aux  lois  fiscales,  comme 
dans  loiiles  autres  matières,  les  amendes  ayant 
un  caractère  pénal  sont  personnelles,  et  par 
conséquent  ne  peuvent  être  réclamées  que  dea 
contrevenants; 

••  Considérant  que  Tart  29.  L.  22  frim.  an  7, 
qui  décide  que  les  droits  d'enregistrement  dei 
actes  sous  seing  privé  doivent  être  acquittés  par 
les  parties,  n'autorise  aucunement  l'enregistre- 
ment a réclamer  le  payement  des  amendes  en- 
courues de  personnes  autres  que  les  conlreve- 
nanlÉ  ; 

( Considérant  que  la  soumission  que  M«  Sa- 
lomon a signée  sur  les  registres  du  receveur, 
lorsqu'il  a fait  enregistrer  un  acte  de  cession  du 
4 anûl  1850,  snus  signature  privée,  dont  il  était 
porteur,  mais  auquel  il  n'a  point  coopéré,  n'ex- 
prime point  rintenlion,  de  la  part  de  M*  Salo- 
mon, de  payer  l'amende  qui  se  trouverait  en- 
courue par  Caillou  et  Leclercq,  mais  seulement 
de  payer  les  droits  auxquels  cette  cession  donne 
lieu;  que,  les  termes  de  cette  soumission  fus- 
sent-ils ambigus  et  douteux,  ils  devraient  èlre 
inlerpréiés,  suivant  l'art.  1102,  C.  civ.,  en  faveur 
de  Tobligé,  qui  est  ici  Salomon.  • 

POURVOI  par  la  régie  pour  violation  des  ar- 
ticles 29  et  40,  L.  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  avait  décidé  1*  que  le  triple 
droit  élant  établi  par  Tari.  40.  L.  22  frim.  an  7, 
à litre  d'amende,  et  la  peine  d'amende  éiant  per- 
sonnelle, le  payement  ne  pouvait  eu  èlre  réclamé 
que  des  contrevenants;  2'*  que  M*  Salomon,  n'é- 
lanl  point  d'ailleurs  partie  dans  l'acte  du  4 août 
1853.  ni  par  conséiiuenl  Tun  des  autours  de  la 
contravention,  n'avait  pu  être  poursuivi  en  paye- 
ment du  triple  di  oil. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  le  payement  du 
droit  d'enregistrement  est  indivisible,  et  que  le 
receveur  n'a  pas  même  le  droit  de  di^rer  et  de 
scinder  la  recelte  du  droit,  de  recevoir  un  tiers 
et  d'ajourner  pour  les  deux  liers;— Que  le  droit 
dû  pour  une  contre-lettre  est  un  droit  triple,  qui 
doit  être  perçu  en  entier  au  moment  où  l’acte  est 
présenté  à l'enregistrement  ; que  le  droit  triple 
doit  être  perçu  parle  receveur  avant  d enregis- 
trer Tacie  ; — Qu’eu  matière  d'acte  sous  seiug 
privé,  c'est  le  imrleur  de  l'acte,  celui  qui  le  fait 
enregistrer  pour  le  faire  valoir,  qui  doit  payer 
le  droit  eu  entier,  sauf  sou  recours,  s'il  y a lieu, 
— Casse,  etc.  » 

Du  25  fév.  1836.  — Ch.  civ. 


avaient  un  caractère  pénal,  qu'elles  étaient  person- 
nelles. que  raclion  s'en  éteignait  par  te  décès  du 
contrevenant,  lorsqu'il  avait  lieu  avant  que  ta  con- 
damnation eût  été  prononcée.  iiiSMi  la  régie  a*t-elle 
conclu  de  \i  que  ta  peine  «lu  triple  droit  ne  imuvait 
éire  réclamée  que  des  auteurs  de  la  contre-lettre 
< l ne  devait  pas  l'étre  de  >ctirs  héritiers  qui  oc  de- 
meuraient passibles  quedudroilsiDple.— A'.  Délib., 
21  fév.  1826. 


Jurispruilence  de  la  Cour  de  coitùtton. 
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INTENTAIBE.—  Usdtkciit. — SeRM.—  Nullit*. 

L*oblîaniion  imposée  pof  l*arf.  943,  C.  proc.j 
au  détenteur  des  biens  d*une  succession  d*a/‘ 
flrme.r  par  sermenty  lors  de  (a  clôture  de 
i^inuentalrCf  qu*H  n*a  rien  détourné  ou  vu 
détournery  doit  être  considérée  comme  suf- 
fisamment  remplie  lorsquey  avant  l*inven^ 
taire  et  tors  de  son  ouverturCy  II  x a eu  par 
ce  détenteur  serment  prêté  de  tout  fidèle- 
ment représenter  et  de  déclarer  n*avolr  rien 
détourné  ni  vu  détourner,  alors  même  qu*H 
s*est  refusé  plus  tard  à réitérer  cette  décia- 
rationWi.  (C.  proc.,  943.) 

Le  défaut  par  ta  partie  qui  conteste,  lors  de 
l*invrntaire,  l* efficacité  d*un  pareil  serment, 
de  s*itre  pourvu  en  référé  conformément  à 
l*art.  944,  la  rend  non  recevable  plus  lard 
à invoquer  la  nullité  du  serment  pour  cri- 
tiquer ta  validité  de  l'inventaire,  alors  sur- 
tout que  la  t'éitération  du  serment  est  de- 
venue impossible  par  le  décès  de  celui  qui 
aurait  dû  le  prêter. 

Le  défaut  d'accomplissement  de  l*une  des  for- 
malités requises  pour  la  régularité  de  l'in- 
ventaire n'emporte  pas  contre  l'usufruitier 
déchéance  de  son  droit  d'usufruit.  (C.  civ., 
600  ) 

il  n'en  résulte  pour  les  intéressés  que  le  droit 
de  s'opposer  à la  jouissance  de  l'usufruitier 
Jusqu'à  ce  qu'un  inventaire  ait  été  dressé. 
(C.  CIV.,  600.) 

La  disposition  de  l'art.  1449,  C civ.,  qui  prive 
de  la  Jouissance  des  revenus  de  ses  enfants 
mineurs  l'époux  survivant  qui  ne.  fait  pas 
faire  inventaire,  ne  peut  être  étendue  par 
analogie  et  motiver  ta  privation  de  l'usufruit 
au  cas  ûü  l'époux  donataire  en  usufruit  n'a 
pas  rempli  cette  formalité  (9).  (C.  civ.,  1442.) 

Lf*  8 juin  1830,  la  dame  Legeay  décéda  sam 
enfanii  ni  asceiiüanU.  laissant  pour  héritiers 
deux  sœurs  et  deux  nièces,  et  pour  légataire 
universel  en  usufruit  Legeay,  son  mari. 

Le  19  nov.,  un  inventaire  fut  dressé  è la  re- 
quéUf  de  l’usufruitier.  On  y lit  : « A Touverluie, 

• Legeay  a prêté,  entre  les  mains  de  nous,  iio- 
» taire,  serment  de  tout  Sdèlemeiit  rapporter, 
» mettre  en  évidence,  faire  comprendre  et  décia- 

• rer  au  présent  inventaire  n’avoir  pris  ni  dé- 
% tourné,  vu  ni  su  qu'il  ail  été  détourné  aucun 

• (les  biens,  titres,  papiers  dépendant  des  com- 
» munauléelsuc(  e8sion,$mis  les  peines  de  droit 

• è lui  expliquées.  • Et  plus  loin  : • Ne  s’éianl 

• plus  rien  trouvé  à inventorier,  nous  avons 

• requis  Legeay  de  prêter  le  serment  voulu  par 
I l’art.  943.  C.  pioc..  à laquelle  réqiiisilion  Le- 
y geay  a répondu,  après  plusieurs  interpellations 
» 0 lui  faites,  qu'il  se  refusait  formellement  à 

• faire  la  prestation  de  serment,  ne  motivant  son 
s refus  sur  autre  motif  que  ses  héritiers  recon- 

• naîtraient  après  son  décès  s’il  avait  tout  dé- 

• daré  ou  non.— Dans  l'intérél  de  Legeay,  nous 


(1)  Il  n’y  a pas  nullité  lorsque  le  serment  e^l  prêté 
au  commencr-oent  de  l*in«cntaire  comme  cela  av.iU 
lieu  avant  le  Code  de  prooèii.  (^.  Holland  de 
Viilarx'ieH,  Répert.  du  notar.y  v®  Inventairoy 
n»  413.)  Dau»  ru>age,  ior*  dv  i’intiiulé  du  rinvuu- 
tatre,  la  personne  qm  est  en  possession  des  objets 
promet  d'en  faire  la  représeniation  êdèlement  et 


s lui  avons  fait  observer  que  son  refus  pourrait 

• préjudicierau  bénéfice  de  rusufrtiil  à lui  légué 

• par  le  testament.  Il  a répondu  de  nouveau 
s qu’il  ne  persistait  pas  moins  dans  son  refus,  et 

• a déclaré  ne  pouvoir  signer.  Les  comparants, 

• prenant  ce  refus  de  sa  pirl  pour  une  inadhé- 

• lion  aux  art.  600  et  suiv.,G.  civ.,  nous  ont  re- 

• qiiis  d’en  rédiger  acte,  et  de  les  renvoyer 

• devant  qiiide  droit,  conformémeni  à l’art.  944, 

• C.  proc.  • 

Quelles  devaient  être  pour  Legeay  tes  consé- 
quences de  ce  refus?  Devait-il  entraîner  contre 
lui  déchéance  de  l’usufruil?  D’ailleurs  le  germent 
prêté  lors  de  rouverlure  de  l'inventaire  ne  rem- 
plissait-il pas  suffisamment  le  but  de  l'art.  943? 

Dans  tous  les  cas,  il  semblait  que  la  ilifficulté 
relative  à la  prestation  d'un  deuxième  serment 
devait  faire  d’abord  l’objet  d'un  référé  devant 
le  présiüenidu  tribunal, auxlermes de  l'art  914. 

Mais  il  est  constant  en  fait  que  les  héritiers 
du  sang  n’adoplèrent  pas  cetle  voie,  qui  leur 
était  tracée  par  la  loi.  et  se  contentèrent  d'ac- 
tionner Legeay  afin  de  te  faire  déclarer  déchu 
de  son  usufruit,  et  responsable  de  divers  objets 
et  créances  qu'ils  préiendirenl  avoir  été  divertis 
et  recelés  par  lui  ou  omis  sciemment  dans  l’in- 
veniaire. 

Il  fut  en  effet  reconnu  que  certaines  créances 
n’avaient  pas  été  déclarées  par  Legeay;  mais  ce 
défaut  de  déclaration  comportait- il  nécessaire- 
ment le  recel  et  la  soustraction  frauduleuse  pu- 
nie |iar  la  loi. 

Deux  jugements  successifs  des  5 fév.  et  10 
juin  1833,  rendus  entre  la  veuve  Coupé,  qui, 
seule  des  héritiers  du  sang  était  restée  en  cause, 
et  les  héritiers  de  Legeay,  décédé  depuis  l’in- 
stance. déclarèrent  cetle  demande  mal  fondée, 
attendu  1«  qu’il  était  indifférent  que  le  serment 
prescrit  par  l’art.  943,  C.  proc.,  fût  prêté  au 
commencement  ou  è la  clôture  de  l’inventaiie, 
le  serinent  prêté  au  cotnmencement  remplissant 
également  te  but  de  cet  article,  qui,  d'ailleurs, 
n’avait  pas  de  sanction  ; 3*  que  les  omissions  qui 
pouvaient  être  reprochées  à Legeay  ne  présen- 
taient pas  te  caractère  de  fraude  et  de  recel, 
puisque  les  objets  omis  par  lui  étaient  restés  en 
évidence. 

Répondant  enfin  à un  dernier  grief,  relatif  è 
des  faits  de  dégradation  dont  Legeay  se  serait 
rendu  cuiipahle,  les  jugements  précités  décla- 
raient que  ces  faits  n’élaieiil  pas  de  nature  à mo- 
(iver  la  perte  de  son  usufruit. 

Appel  par  la  «lame  Coupé.  — Arrêt  de  la  Cour 
d’Angers  du  14  août  1833  qui  confirme  la  sen- 
tence des  premiers  Juges. 

POURVOI  pour  violât. on  des  art.  943,  n*  8, 
C.  proc..  et  600,  C.  civ. — Legeay  était,  au  décès 
de  son  épouse,  tenu  à un  double  litre  de  faire 
faire  inventaire  en  qualité  d'époux  commun  et 


est  avertie  du  «erroent  qu’elle  aura  à prêter  lors  de 
la  riôiur«‘de  riiivenlaire. 

(9)  Le  défaut  même  d’inventaire  ne  suffirait  pas 
pour  faire  prononcer  la  «lécbéance  de  l’usufruit. 
— PioudhOQ,  de  t'Usufruity  l.  9,  n®  793. 


U6  (MriT.  10M.) 

00fDm«  utufruilier.  ~ Lortqua  la  lui  parle  d'un 
invenlairp«  fMf  ne  donne  fc  entendre  qu'un  in- 
ventaire bien  et  parfat(pin>'nl  légiilier  et  revéUl 
de  loulei  leu  formel  •iibiianlielîeB  dont  le  con- 
court peut  teul  lui  donner  vie  et  puisunce.  Dft 
lortil  fniil  reconnatire  que«  t>  rniventairedretié 
à la  requête  de  tegeaj  eit  irrégulier,  il  te  trou- 
vera dans  la  potiiton  d'un  époux  ou  d'un  utu- 
fruitier  qui  aurait  méconnu  robligalion  de  la 
loi.  Et  ti  on  recherche  quelle  serait  la  sanction 
d'une  pareille  inobservation,  on  arrive  nécet- 
tairement,  et  par  une  conséquence  forcée  des 
art.  600  sur  l'usufruiii  704  sur  le  bénéfice  d'iu 
venlaire  cl  1441  sur  les  privations  prononcées 
contre  le  |>ère  relativement  à In  jouissance  des 
revenus  de  ses  enfants  mineurs,  ê reconnaître 
qu'elle  ne  |>eutélre  autre  que  la  déchéance  du  droit 
dont  la  jouissance  était  subordonnée  ê l'inven* 
taire  préalable  dans  l'es|>èce  (la  déchéance  de 
rusufrull|.  Reste  donc  la  question  de  savoir  si 
l'invenlairc  du  10  iiov.  était  irrégulier^  qiies* 
lion  qui,  k vrai  dire,  n'en  est  pas  une.  En  effet, 
il  est  constant  en  fait  que  Legeaf  s'esl  obstiné- 
ment refusé  à prêter  le  serment  qu  en  qualité  de  j 
déteiilcur  de  tous  les  biens  de  la  succession  et  I 
de  la  GomiDunaiiié  le  § 8 . art.  043.  lui  impo* 
sait.  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconiialtre  dans 
ce  termcnl  une  formalité  iiibstanlielle  de  l'Iii- 
veniairci 

On  oppose  que  le  serment  a été  prété  lors  de 
l'ouverture  de  l'inventaire.  Ce  serment  doit  clore 
l'inventaire,  et  non  l'ouvrir,  parce  que  c'en  est 
le  complément;  parce  qu'embrassant  tous  les 
détails  d'une  opération  déjà  faite,  il  est  destiné 
à lui  donner  vit-k-vit  des  intéressés  un  degré 
de  certitude;  parce  qu'entin  c'est  lorsque  le  ré* 
colement  est  achevé  et  que  toutes  les  déclara- 
tions sont  faites,  que  la  religion  du  serment  ap- 
paraît dans  toute  sa  force  à celui  qui  doit  le 
prêter. 

aaaÉT. 

• LA  COUR,  Attendu  qu'aprèt  avoir  déter- 
miné par  l'art.  045,  C.  proc..  les  formalités  des 
inventaires,  sans  prononcer  aucune  peine,  le  lé- 
gislateur ordonne,  par  I art.  04A,  de  se  pourvoir 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  sur  les  difficultés  élevées  dans 
l'inventaire;  que,  dans  l'espèce,  une  difficulté 
a'élaot  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  le  serment 
prêté  au  commencement  de  riiivenlaire  devait 
être  prêté  de  nouveau  lors  de  la  clôture,  le  no- 
taire renvofa  les  parties  k se  pourvoir  en  référé; 
mais  qu'il  n'y  fut  donné  aucune  suite,  et  que, 
Legeay  étant  décédé,  la  Cour  d’Angers  a juste- 
ment déclaré  l'exception  non  reccvsbie,  la  réi- 
tération du  serment  ne  pouvant  plus  être  ordon- 
née, si  l'exéciJiion  littérale  du  dernier  $ de 
l'art.  043  l'avait  fait  juger  nécessaire;— Attendu 
d'ailleurs  que  l'art.  000,  G.  civ.,  ne  prononce  au- 
cune déchéance  contre  l'usufruitier,  faute  de 
raccompllisemeni  de  l'une  des  formaliléi  pres- 
crites pour  les  invenl.iirei;  il  permet  seiileftient 
de  s'opiKiser  à la  jouissance  de  Tusufruil  Jusqii'k 


(1)  Jugé  que  les  parties  peuvent  renoncer  au  pre- 
mier degré  de  Juridiction  et  consentir  k être  jufées 


(ffilViT.  18^.) 

rinventaire,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'HpêCfis 
l'art.  1449.  qui  porte  que  € le  défaut  d'inven- 
• taire  fait  perdre  k l'époux  inrvlvant  la  joiiia- 
> lance  des  revenus,  s s'applique  au  cas  où  il  y 
a des  enfants  mim  urs  : ce  n'est  pas  iVspéce  de 
la  cause;  l'art.  704  s'applique  au  bénéfice  d'io- 
veolaire.  et  une  déchéance  d'usufruit  ne  peut 
pat  être  prononcée  par  analogie  d'un  cas  k un 
autre,  — Rejette,  etc.  ■ 

Du  15  fév,lB56.  — Ch.  req. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Coca  aoTait.  — 
PsaTAGa.^CoariasaTioa» 

//  a pas  vh/atfon  du  double  degré  dujuri- 
diction  iorsqu*une  Cour  royate,  api'ès  avoir, 
par  de  précédents  arrêts,  statué  tur  tsne 
Instanee  principale  relative  au  partagé  et  à 
la  liquidation  d'une  succession,  et  avoir  mo- 
difié sur  certains  points,  et  confirmé,  sur 
d'autres,  un  Jugement  aul  fixait  tes  bases 
du  partage,  a prononce  Sur  dé  aouveltes 
diffieuttéS  nées  après  t'Instancr  principale 
et  sur*  lesquefies  tes  parties  ont  consenti  d 
être  Jugées  définitivement  par  ta  CoUr{\). 

AiaftT. 

• LA  COUR,— En  ce  qui  touche  le  moyen  pris 
de  la  violation  des  lois  qui  règlent  l'ordre  des 
juridictions,  et  nolammeiil  des  art*  11.  L.  17 
vent,  an  8,  et  1.  L.  90  avril  1810  :-*-AtleiifliJ  què 
les  demandes  sur  lesquelles  les  t>ariies  oni  con- 
senti k être  jugées  par  la  Cour  royale  étalent 
une  suite,  une  dépi^ndance  des  conlestations  qui 
avalent  déjk  eu  Heu  entre  elles  dans  l'Instance 
priiiripale  en  liquidation  et  partage  de  la  com* 
munauié  et  de  la  succession  de  Louis  Bailac; 
que  deuxarréltavaienl  été  rendus  dans  celle  In- 
stance; que  le  second  de  ces  arrêts,  à la  date  du 
il  fév.  1833,  avait  iN/Irmé  le  jugement  dis 
3t  août  1831  sur  plusieurs  chefs  ; qu'il  avait  fixé 
les  dates  des  jouissances  et  le  montant  des  loyers 
respectivement  perçus;  Attendu  que  les  dis- 
positions de  cet  arrêt  Infirmaiif  devenaient  una 
basa  essentielle  de  la  compensation  demandée, 
lors  du  prooès-verbal  du  notaire,  entre  les  loyers 
et  les  intérêts  de  la  dot  et  autres  créances;  et 
: qu'en  aclmetlani  que  celte  compensation  formAt 
une  demande  nouvelle  sur  laquelle  la  Cour  n'a- 
vail  pas  encore  été  mise  à même  de  prononcer, 
lors  de  ses  précédents  arrêts,  la  contentement 
respectif  des  parties  exprimé  taut  dans  le  pro- 
cès-verbal du  notaire  <|ue  dans  leurs  conclusions 
d l'audience  a suffi  pour  que  la  Cour,  précédem- 
ment saisie  de  l'insiance  principale,  fût  autorisée 
k prononcer  sans  violer  la  régie  du  double  degré 
de  juridiction  ; — Attendu  qu'il  ne  résulte  pas, 
des  termes  de  ce  consentement,  que  les  |>arües 
aient  entendu  donner  k leurs  Juges  la  qualité 
d'arbitres  amiables  composilciirs,  ni  modifier  en 
rien  les  pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés  par 
la  loi  ; — En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen, 
pris  de  la  violai  ion  des  art.  1850  et  1381.  C.  civ.: 
— Allendu  que  les  payements  et  compensations 
viennent  en  exécution  de  la  chose  jugée;  que, 


de  piano  par  la  Cour  saisie  de  l’appel.  — Cass., 
18  août  1818,  et  la  note. 
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lori  de  Tarrét  du  97  [anv.  1859i  II  n'avait  rien 
été  prononcé  quant  à Pexceplion  de  compenta* 
tlon  des  tojTfr*  el  Jouitsancet  de  la  veuve  Bailac, 
avec  les  intérêts  annuels  et  le  capital  de  sa  dot  ; 
qu'ainsi  l’excepiion  était  entière  au  moment  où 
la  €oiir  royale  l’a  accueillie,  d’autant  iiiiHux  que, 
dans  rintervalle,  ta  liquidation  de  ces  loyers 
avait  été  faite  par  Tarréi  du  11  fév.  1853; — 
Que,  quant  à la  disposition  qui  ordonnait  de 
compenser  tes  joiiissanres  entre  « lies,  et  le  rap« 
port  du  résidu,  s'il  y avait  lieu,  elle  n’esi  aucu* 
nement  contrariée  par  les  termes  de  Tarrél  at- 
taqué. qui  déclare  s’y  référer,  — Rejelic,  etc.  • 
Du  95  fév.  1836.  — Ch.  req. 

TÉMOIN  DÉFAILLANT. — Radiatios.  — Sh- 
niKT. — PüCToia  DiacatTionNAiaa- 

Vahttncê  aux  débatt  d*un  témoin  régulière- 
ment  c>té  ne  donne  à la  Cour  d’asii$e$  que 
te  droit  de  prononcer  contre  tul  let  peines 
attachées  à son  absence  s*it  n*x  a pas  d*ex- 
cuse  suffisante  f mais  ne  C autorise  pas  à 
ordonner  sa  radiation  de  ta  liste  des  té- 
molm,  et  à te  priver  ainsi  de  ta  capacité  de 
témoigner  en  justice  [.X  . (C.  cnm.,  315  ei  317.) 
Dès  lors^  si  ce  témoin  se  présente  avant  ta  fin 
des  débats  f il  doit  être  entendu  avec  ta 
prestation  du  serment^  mais  non  pas  seule- 
ment en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  et  sans  serment  (9).  (C.  crim.,  909, 
115  el  817.) 

AtalT. 

I LA  COOB,  — Tu  les  art.  3lS,  816,  969,  el 
i08«  C.  crim.;  — Attendu  que  F.  A.  Albertini 
avait  été  cité  pour  paraître,  comme  témoin,  à la 
Cour  d'assises  de  la  Corse,  dans  l’afFaire  dont  il 
s’agit,  et  que  son  nom  avait  été  notifié  aux  ac* 
cusés  parmi  les  noms  des  autres  témoins,  con- 
formément à la  loi;  — Attendu  que  cette  qualité 
ne  pouvait  cesser  dans  sa  personne  que  parquel- 
qu’une  des  causes  qui  rendeui  un  Individu  inca- 
pable, d'après  la  loi,  de  nréler  témoignage  en 
justice;  que  son  ahsencedela  première  audience 
n'a  pu  autoriser  la  Cour  d'assises  à ordonner  sa 
radiation  de  la  liste  des  témoins,  puisque  aucune 
loi  n’Atiarhe  à celle  absence,  qui  peut  ii'étre  que 
momentanée, l’effet  d'opérer  une  incapacité  per- 
sonnelle et  définitive;  — Qu'ainsi.  cette  absence 
ne  donnait  à la  Cour  d'assises  <|lie  te  droit  de 
prononcer,  contre  le  témoin  absent,  les  peines 
ailachées  à sOri  absence,  en  cas  qu'il  n’y  eût  pas 
d'excuses  suffisantes,  èt  en  outre.  le  droit  de 
passer  outre  aux  débats,  ti  te  témoignage  de 
l'absent  ne  paraissait  pas  indispensable;  — At- 
tendu que.  iorsane  ledit  Albertini  s’est  présenté 
à la  seconde  auolence.  Il  paraissait  avec  la  qua- 
lité de  témoin  que  lui  avait  imprimée  laciialion; 
que,  par  conséquent.  Il  devait  être  entendu  avec 
la  prestation  de  serment*,  d'où  il  suit  qu'en  l'rn- 
(endanl . en  Vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire et  sans  Serment,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a excédé  les  droits  qui  lui  sont  attri- 
bués par  l'art.  969,  el  faussement  appliqué,  et, 


(1-9)  Z'.,  vn  ce  sens,  Caii.,  17  sept.  1834,  el 
93  avril  1855.— Mais  VQjr^  Br.,  Css$..15  avril  1844. 
(3)  coof.  Cass.,  91  sept.  1897,  l9juiiK4  JuiJI. 
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par  conséquent,  violé  les  art.  816  et  317,  Code 
crim.,  — Casse,  etc.  • 

Du  95  fév.  1836.  » Ch.  crim. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Gaiactèie.  — JniT. 

— QuteTioiv. 

En  matière  de  faux  témolgnagey  est  nulle  ta 
réponse  affirmative  à une  question  qui  se 
boene  à énoncer  un  faux  témoignage  en 
matière  crlmlnellef  sans  spécifier  s*H  a eu 
lieu  en  faveur  ou  au  préjudice  du  pré- 
venu  (S).  (C.  pén.,  ?69.) 

Aiitr. 

t LA  COüR.  — Vu  l’art.  369.  C,  pén.;  — At- 
tendu que  si  le  faux  témoignage  présente  la 
même  gravité  pénale,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  en  fa- 
veur d'un  accusé,  soit  qu’il  ail  eu  pour  objet  de 
lui  porter  préjudice,  il  ne  s’ensuit  pes,  comme 
l’a  prétendu  t'arrét  incident  rendu  par  la  Cour 
d'assises  du  Fort-Royal,  le  93  nov.  1835,  qu'il 
soit  inutile  d’appeler  sur  ce  point  la  décision  de 
la  juridiction  répressive;  — Attendu,  au  con- 
traire, que  ce  qui  est  essentiellement  constitu- 
tif delà  criminalité  du  faux  térooignaget  c'est 
qu’il  ait  porté  sur  des  faits  relatifs  A la  préven- 
tion, an  sujet  de  laquelle  il  a été  émis  ; que  cette 
circonstance  élémentaire  ne  résulte  pas  suffisam- 
ment de  la  solution  affirmative  d’une  question 
qui  se  borne  à énoncer  un  faux  témoignage  en 
matière  correctionnelle,  sans  spécifier,  comme 
l'a  voulu  la  loi,  et  comme  l’avaient  indiqué,  dans 
l’espèce,  le  dispositif  de  l'arrél  de  renvoi  et  le 
résumé  de  l’acte  d'accusation,  la  relation  de 
cette  déclaration  mensongère  avec  la  personne 
du  prévenu  ou  le  fait  de  la  prévention;  — At- 
tendu, en  effet,  qu'un  témoin,  dans  une  instance 
correctionnelle,  a pu  en  imposer  A la  justice  sur 
des  points  étrangers  A ta  cause  el  tans  influence 
possible  sur  la  décision  du  juge;  que  ce  n’est 
point  IA  le  faux  témoignage  prévu  par  l'article 
précité  el  dont  il  a mesuré  la  peine  A la  gravité 
de  ratteinle  portée  soit  A rinlérét  du  prévenu, 
soit  à celui  de  la  société  ; qu’ainsi,  la  Cour  d'at- 
sises  du  Fort-Royal  de  la  Martinique,  en  refu- 
sant d'ajouter,  aux  questions  par  elle  posées,  cet 
hiuis,  compris  dans  l’arrèi  de  renvoi  et  dans 
l’acte  d’accusation  : en  faveur  des  prérentie 
Prévoteau,  a violé  ledit  ait.  369,  el  que, par 
suite , l’accusation  ii'a  point  été  purgée,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  35  fév.  1836,-Ch.  crim. 

FAUX  EN  ÉCRITURE.  — EftLkviaiirr.  — ÉcatT 
ATKAnexa,— MoairiCATioiis 
V enlèvement . par  des  moyens  thlmlquêSf 
d*un  corps  d*écriture  tracé  sur  le  même  pa- 
pier qu’un  acte  parfait  dans  sa  forme,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  atlératlon 
d’écriture  prévue  et  punie  par  Part.  147, 
C.  pén.,  qu’autant  que  le  corps  d’écriture 
enlevé  s’incorporait  à Pacte  existant,  et 
avait  pour  résultat  d’en  compléter  ou  d’en 


1893,  tt  4 jaiiv.  1831.  F"»  aussi  Chauveau  ut 

Hélie,  7A.  du  Code  pén*,  t.  3,  p.  991. 
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modi/ler  te  sent,  ou  bien  t*it  avait  un  carac-  | 
1ère  particulier  et  dininct  opérant  obliga- 
tion ou  décharge  péu.,  148  } 

Spéoalfoieol , Venlèvrment  des  annotations 
placées^  soit  à ta  suite  de  t'extrait  de  la 
liste  du  tirage  délivré  par  un  sous-préf‘et, 
soit  à la  suite  d'un  cerll/lcat  de  bonnes  vie 
et  mœurs  donné  par  un  maire,  ne  cunst  tue 
pas  te  crime  de  faux  si  cet  enlèvement  a 
laissé  les  pièces  dont  II  s'agit  dans  leur  in- 
tégrité, et  alors  gue^  ni  la  toi  sur  te  recru- 
tement ni  aucune  autre  ne  prescrivait  tes 
annotations  enlevées,  et  ne  leur  assignait  un 
effet  déterminé- 

La  destruction  de  barres  transversales  sur  un 
extrait  de  ta  liste  de  tirage  ne  constitue  non 
plus  aucun  délit,  dès  lorsque  ces  barrrs  n'en 
faisaient  pas  partie,  et  que  la  loi  n'ordon- 
nait pas  de  les  tracer. 

AKitT. 

• LA  COUR,- Vu  les^irl,  147.  148,  151.  Code 
|>/mal.,  el  449,  C.  criin.; — Aileiidu  que  iVniëve- 
iDf^nt,  par  moyeru  chnniqurs,  d'un  corps  d'é- 
criliire  iracë  sur  le  même  papier  qu'un  acte 
parfait  dans  la  forme  ne  pHii  être  coniidéré 
comme  une  alléralion  d'écriture  prévue  el  punie 
par  l'art.  147,  C.  pén.«  qu'aiilanl  que  le  corpi 
cTécriliire  enlevé  t’incorporerait  à Tarie  exislant 
tur  le  même  papier,  et  aurait  |>our  rétullal  d'en 
compléter  nu  d'en  moiliflrr  le  tens;  ou  bien  si 
le  corps  d'érriliire  enlevé  avait  un  caractère  par- 
ticulier el  distinct,  opérant  obli(;aiion  ou  dé* 
charge;  — Attendu  que  Tenléveineiit  des  annota- 
lions  pLicées  soit  à la  suite  de  Textrail  de  la  liste 
du  tirage  délivré  p.ir  le  suuspréfrt  de  Douai, 
soit  à la soitedu certificat  debonnesvieel  mœurs 
délivré  par  le  maire  de  Férin.  .i  laissé  ces  deux 
pièces  dans  leur  intégrité,  puisque  ces  annula- 
tions n'en  f.iii»aien(  pas  partie;  — Attendu  que 
ni  la  loi  du  95  mars  1834.  relative  au  recrute- 
ment.ni  aucune  autre  loi,  ne  preserivait  Tin- 
scriplion  de  ces  annotations  à la  suite  des  deux 
pièces  dont  il  s'agit,  et  ne  leur  assignait  un  effet 
déterminé;  — Allciidti  que  la  de>trucliun  des 
barres  transversales  tirées  sur  Texlrait  de  la 
lettre  de  tirage  n'a  pu  altérer  cet  exirait,  puis- 
que ces  barres  n'en  faisaient  p.isp.«rlie,  el  qu'au- 
cune loi  ne  prescrivait  de  les  tracer;  — Attendu 
que  la  note  du  préfet,  enlevée  du  certificat  rie 
bonnes  vie  et  mœurs  du  maire  de  Férin.  laquelle 
note  indiquait  le  refus  du  conseil  de  recrute- 
ment d'admettre  Fouaclie  comme  remplaçant 
pour  vice  deconformalion.ne  pouvait  em|>éclier 
Fouache  de  se  présenter  devant  un  antre  conseil 
de  recrutement  ;—Allendu  que,  dès  lors,  tes  faits 
déclarés  constants  par  lu  jury  A la  charge  des 
deux  demandeurs  n'ont  constitué  ni  une  altéra- 
tion de  Texlrait  de  la  liste  de  tirage,  ni  une  al- 


(1}  Mais  si  le  corps  d'écriture  enlevé  avait  pour 
but  d*.iveriir  que  le  cernficsl  sur  lequel  il  était 
inscrit  ne  pouvait  plus  servir,  il  y aurtii  crime  de 
faux.  — Cass..  49  a^ril  1846.  — • P',  aussi  Ca<s.. 
41  août  1807  el  45  juin  1814;  — Cbauveaii,  Th.  du 
Code  pén.,  t.  4.  p.  lit. 

(4)  y.  coiif . Cass  , 40  nov.  1846  et  43  avril  1847. 
et  les  renvois;  l.iéRe,  31  juillet  1841  ; — y.  aussi 
Chabot.  Quest.  transitoires,  v*  Donation  dégul~ 
sée  i Mertlo,  Questions,  v»  Donation,  $ 5;  Ore- 


léralioii  de  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
puisque  ces  deux  pièces  ont  conservé  Tinlégrité 
de  leur  contexte  primitif;  d'où  il  suit  qu'il  a été 
fait  aux  demandeurs  une  fausse  application  des 
art.  147,  148  et  151,  C.  j»én,  Attendu  enfin 
que  lesdiis  faits  déclarés  ne  constituent  ni  crimes 
ni  délits  qualifiés  parla  loi,  — Casse,  etc.  s 
Du  95  fév.  183G.  — Ch.  cnio. 

DONATION  DÉGBISÉE.  — V.liditÉ,  - Ayio 

JCDICUIKE.  — ArrRCCUTIOn.— C,C8tS. 

Les  donations  déguisées  sous  ta  forme  de  con- 
trais  onéi'tux  sont  valables,  pourvu  qu'elles 
soient  faites  par  personnes  capables,  sans 
fraude  et  sans  préjudice  d des  tiers  (4;. 
(C.  CIV..  931.) 

Les  Cours  rojrates  sont  investies  du  droit  d'ap- 
précier si  tes  explications  d'une  partie,  soit 
dans  un  interrogatoire , soit  à t' audience  f 
ont  te  cat'actère  d'un  aveu  judiciaire  tS). 
déinsi,  lorsqu'une  partie  a déclaré  que  l'obli- 
gation causée  pour  prêt  dont  elle  demande 
le  payement  n'est  point  le  résultat  d'un  prêt, 
mais  bien  d'un  fidéicommis  fait  à son  pro- 
fit, il  peut  être  décidé,  sans  violation  des 
règles  sur  l'aveu  Judiciaire,  que  cette  obli- 
gation n'est  ni  un  prêt  ni  u/i  fidéicommis.  et 
qu'elle  doit  être  exécutée  comme  donation. 

Les  faits  de  cette  cause  ont  été  rapportés  avec 
Tarrél  de  la  Cour  de  Pari»  du  9 avril  1854.  Cet 
arrél  ayant  été  cassé  pour  vice  de  forme  ^Cass., 
11  fév.  1835).  les  parties  uni  été  renvoyées  de- 
vant la  Cour  d'Orléans. 

Le  7 août  1835,  arrêt  de  celle  Cour  ainsi 
conçu  : — < Attendu  que  l'acte  du  7 nov,  1890 
ne  consliluait  pas  A ta  vérité  un  contrat  commu- 
tatif; que  la  cause  énoncée  n'était  poinlsincèrc; 
mais  que  la  simulation  de  la  cause  ne  viole  pai 
l'obligation,  si  d'ailleurs  il  apparaît  une  autre 
cause  réelle  et  licite,  telle  qu’une  libéralité; 

s Ouc,  d’après  les  art.  1108  el  1131.  C.  civ., 
ce  n'est  pas  la  fauirse  énonciation  sciemment  in- 
sérée p.ir  les  pirlies  dans  Tarte,  mais  le  défaut 
de  cause  valable  dans  Tobllgalion  même,  qui 
vicie  celle  obligation. 

s (^u'ainsi  le  procès,  tel  qu'il  se  présente  de- 
vant ta  Cour,  se  réduit  A la  question  de  savoir 
si,  en  fait,  la  femme  Eymard  a voulu,  par  Tacle 
du  7 nov.  1890.  faire  une  libéralité  en  faveur 
de  son  frère,  et  si.  en  droit.  Tacle  constitue,  soit 
en  la  forme,  soit  au  fond,  une  obligation  valable; 

• Attendu  que  l'appelant  produit  un  litre  écrit 
et  signé  par  sa  sœur,  qui  le  lui  a remis  volon- 
tairement; 

* Qu'un  acte  est  réputé  sérieux  tant  que  le 
contraire  n'est  pas  démontré  par  celui  qui  Tat- 
laque; 


mer,  Donat.,  t.  1.  d<>  180,  Touiller,  Droit  civ., 
l.  4,  U*  474  ; Conflans.  p-  405.  — y.  contra,  l>el- 
viDcourt.  Cours  de  Code  dv.,  t.  4,  p.  9.  — Les 
doiiaiioni  am!>i  faites  A un  successible  ne  sont  pas 
sujettes  A rapport.  — y . Caen.  93  mai  1830,  et  les 
renvois.  — y.  contra,  Gand.17  juin  1834. 

(3)  f'.  Brux..  14  fév.  1840  ; Cass  , 45  janv.  1841 
et  16  déc.  1848.  - Il  eu  était  de  même  avant  le 
Code  CIV.  ^ y.  Cass.,  15  thermid.  an  11. 
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• One  la  qiialilé  de  fr^re  et  de  lœtir,  Tiin  sauf 
fortune  et  de  familie,  l'autre  opult^iile  et 
tans  enfanii,  rend  vraiternhlable  la  libéralité 
faite  par  celle. ci  à son  frère  ; qu'à  cet  égard  les 
intentions  de  la  donatrice  sont  énoncées,  quoi- 
que d'une  manière  indirecte,  par  sa  lettre  du 
4 nov..  qui  n'a  précédé  que  de  trois  jours  l'acte 
dont  est  procès;  que  cette  intention  résulte  en> 
core  de  ce  que  la  somme  de  100.000  fr  ne  devait 
être  payée  qu'après  le  décès  de  la  donatrice  ; 
qu*enAn«  et  surtout,  on  ne  peut  pas  expliquer 
autrement  la  cause  de  cette  obligation  si  tmpor' 
tante,  et  que  toujours  on  doit  admettre  l'inter- 
prétalion  qui  tend  à valider  un  acte,  pluUU  que 
celle  qui  en  eniratnerait  l'annulation  ; qu'en  al- 
léguant que  ce  litre  a été  arraché  par  des  im- 
pôt tuniiès  et  par  la  captation,  la  dame  Eymard 
reconnaît  donc  qu'elle  a cédé  à ces  instances  en 
faisant  une  donation  ; qu'elle  ne  prouve  et  n'ar- 
ticule même  aucun  fait  de  violence,  de  dol  et  de 
fraude,  et  que  les  importunités  et  la  captation 
qu'elle  se  borne  à alléguer  ne  sont  pas  d'ailleurs 
des  causes  jégales  de  rescision  d'un  contrat  ni 
d'une  donation; 

• Qu'ainsi.  l'acte  reste  avec  son  caractère  de 
libéralité  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux; 

» El  attendu,  en  droit,  que  la  faculté  de  faire 
des  donations  indirectes  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  843.  911.  918  et  1099.  C.civ.; 

> Que.  si  l'art.  031  prescrit  la  forme  authen- 
tique pour  les  donations,  cet  articledoit.  comme 
Tord,  de  1731.  dont  il  reproduit  la  lettre  et  l'es- 
prit,  être  limité  au  cas  où  les  parties  ont  voulu 
choisir  cette  forme  pour  faire  une  donition  pa- 
tente; mais  qu'il  n'iriterdil  pas  les  libéralités 
faites  sous  la  forme  de  coiilrals  onéreux,  dans 
le  sens  des  articles  précités,  et  notamment  de 
l'art.  011  ; que.  dans  ce  cas.  l'acte  sera  valable 
ai  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit  ont  la  ca- 
pacité de  donner  et  de  recevoir  et  la  libre  dispo- 
sition de  rohjel  qu'ils  donnent,  et  pourvu  en- 
core que  le  litre  qu'ils  ont  failsoit  dans  les  formes 
prescrites  |K>ur  celle  espèce  d'actes  à litre  oné- 
reux ; 

• Que.  dans  ce  cas.  la  simulation.  lorsqu'elle 
n'est  entachée  ni  de  dol  ni  de  fraude,  est  per- 
mise. puisqu'elle  ne  lend  qu'à  faire  d'une  ma- 
nière in'iirecle  ce  qui  aurait  pu  être  fait  direc- 
tement et  sans  préjudiee  des  droits  des  tiers; 

» Que  celle  interprétation  de  la  loi.  consacrée 
par  une  jurisprudence  constante,  concilie  les 
disimsilions  de  Tari.  031  avecceliesdes  art. 843. 
91!  et  918  précités,  qui.  dans  le  sy  tème  con- 
Iraire,  seraient  sans  applicabilité  possible. 

• Déclare  bonne  et  valable  l'obligation  du  7 
nov.  1890;  ordonne  qu'elle  sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur,  etc.  « 

Nouveau  pourvoi  par  la  dame  Eymard.  pour 
violation  et  fausse  application  des  art.  894.031. 
1131.  1315  et  1350.  G-  ci  v.,  en  ce  que  le  colonel 
Caron  ayant  |>ositiveinent  déclaréque  l'acie  liti- 
gieux causé  valeur  pour  prêt  était  un  Bdéicom- 


(l)Jiigé  qtt'd  y a faux  de  la  part  de  l'associé 
qui  émet  des  bilieis  sous  la  tigoaiure  sociale  après 
la  dissolution  de  la  société.  — Cass..  18  ocl. 
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mis.  il  devenait  impossible  de  lui  allribuer  te 
caractère  d'une  donation  sans  enfreindre  les 
règles  établies  en  matière  d'aveu  judiciaire. 

AtaàT. 

t LA  COUR.—Considérant  que  les  donations 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux 
sont  valables,  lorsque,  comme  dans  l'esiièce. 
elles  sont  faites  par  personnes  capables,  sans 
fraude  et  sans  préjudice  à des  tiers;  — Consi- 
dérant que  l'arrél  aitaqué  déclare  que  la  dame 
Eymard,  alors  veuve  Beihfort.a  voulu,  par  l’en- 
gagement dont  il  s'agit  au  procès,  faire  une  li- 
béralité en  faveur  de  son  frère  ; que  cette  déci- 
sion est  fondée  sur  une  correspondance  et  sur 
des  faits  qu'il  n'appartient  pas  à la  Cour  d'exa- 
miner ni  d’apprécier  Attendu,  sur  la  violation 
prétendue  de  l'arl.  1350.  C.  civ..  qu'il  apparte- 
nait à la  Courroyalcde  vérifier  si  les  explications 
du  colonel  Caruii.  suit  dans  son  inlrrrogaloire 
sur  faits  et  articles,  soit  lors  de  sa  comparution 
à l'audience,  avaient  le  caractère  ü'uii  aveu  judi- 
ciaire. et  que,  dès  lors,  la  Cour  royale  n'ayant 
pas  reconnu  l'existence  d'un  aveu  judiciaire,  a 
pu  rejeter  les  allégations  du  colonel  Caron,  sur 
les  causes  de  l'engagement  souscrit  par  la  dame 
Eymard  ; — Allendu  que  la  Cour  royale  a pu  et 
dû  se  livrer  à l'examen  et  à l'appréciation  des 
faits  et  docuin^-nls  du  procès,  et.  par  suite,  re- 
connaître et  déclarer  la  cause  réelle  et  le  véri- 
table caractère  de  l'engagement  sus  énoncé  ; 
qu'en  cela  clic  n'a  comiuis  aucune  violation  de 
la  loi,  — Rt'jelle.  etc.  • 

Du  95fév.  1836.-CII.  civ. 

COUR  D’ASSISES.  — Acte  d' accusât.  — Sioniric. 
— ViCX-PEtatDinT.  — EXPÈCHEaiKT  Ugal.  — 
Maaeataiex  — Faux.— OaLioATiotv. 
L*accuséà  qui  on  n*a  pas  signifié  Vacte  d*ac~ 
eusa/ion  qui  te  concerne  et  qui  ne  s*est  pas 
ptaint  à t'ouverture  des  débats,  n*est  plus 
recevable  à réclamer  après  la  lecture  de  la 
déclaration  du  jurX' 

Le  vice  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  l/eu  où  siège  ta  Cour  d'assises 
est  investi  par  ton  titrej  en  cas  d'empéche- 
ment  du  président  de  ce  tribunal  et  du  con- 
seiller délégué,  du  droit  de  présider  la  Cour 
d'assises , sans  que  la  mention  qu'il  fait 
qu'il  agit  en  vertu  de  fa  dètégation  du  con- 
seiller-président puisse  détruire  son  droit 
personnel  et  vicier  la  procédure.  (C.  crim., 
963.) 

Dans  ce  cas,  le  seul  fait  de  l’absence,  du  pré- 
sident du  tribunal  fad  présumer  qu'U  est 
tégalement  empêché. 

Le  tait  par  un  mandataire  d’avoir,  après  ta 
révocation  dûment  signifiée  de  ses  pouvoirs, 
rempli  de  son  nom  te  blnnc  laissé  dans  fa 
procuration  à lui  remise  précédemment,  et 
créé  une  obligation  Sous  seing  privé  anti- 
datée au  nom  du  mandant,  constitue,  non 
un  simple  délit  d'abus  de  confiance,  mais 
un  véritable  faux  par  fabrication  de  con- 
ventions (i).  (C.  pén.,  407  ei  147.) 


1806.  — y.  aussi  Merlin,  Rép.,  y^Faux,  et  Chau- 
veau. Th.  du  Code  pén.,  t.  9.  p.  191  ; t.  4.  p.  109. 
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C0  fàus  rétuitff  non  d%  Vlntertloa  du  nom 
dans  la  procuration^  malt  de  la  création 
ultérieure  d*une  obligation  au  nom  du  man- 
dont  : dès  lorSt  le  faux  est  en  écriture  privée 
si  cette  obligation  a été  faite  par  acte  sous 
seing  privé,  bien  que  l* intercalation  de  nom 
ait  eu  lieu  dans  une  procuration  autbenti- 
que.  (C.  pén.,  147  ei  150.) 

La  dame  Marchand  ayant  une  procura 
tioD  aulhenliijue  contenant  pouvoir  de  souscrire 
eetiainet  ohlig.itions,  l'avait  remise  l\  Bioché«  à 
qui  elle  bientôt  la  révocation  du  mandai 

qu'elle  lui  avait  confié. 

Malgré  celle  révnr:ition,  Bioché  remplit  de  son 
nom  la  procuration  dans  laquHItf  le  inatulafaire 
n'avait  pas  d'abord  été  désigné;  puis  il  coniract.i. 
en  sa  qualité  de  procureur  fondé  de  la  dame 
Marchand,  une  obligation  sous  signature  privée 
au  profit  de  N....  Mais,  |»our  empêcher  l'effet  de 
la  révocation  qui  se  irouvail  annuler  rohligaiion, 
il  reporta  la  date  du  billet  à une  époque  anié* 
rieure. 

Poursuivis,  sous  l'nccusalion  de  faux  en  écri- 
ture nuthenlique.  Binclié  et  Morache.  son  com- 
plice. furent,  sur  la  déclaration  de  culp.ihilité 
rendue  par  le  jury,  condamnés  aux  peines  por- 
tées par  la  loi. 

POURVOI  en  cassaiion  par  les  condamnés.  — 
A l'audience,  M.  le  procureur  général  Dupin  a 
parcouru  rapidement  les  trois  moyens  qu'ils  fai- 
talent  valoir  A l'appui  de  leur  pourvoi  : « Le 

premier,  fondé  sur  ce  que,  nonubslanl  les  ter- 
mes formels  et  l'esprit  de  l'art.  963,  0.  crim., 
la  Cour  d'assises  a été  présidée,  non  par  le  cori* 
Miller  délégué  par  le  ministre  de  la  Justice, 
oi  même  par  le  tirésideni  du  tnbucial  deNavera, 
mais  bien  par  le  viee-président. 

• L'art.  963.  en  cas  d'empêchement  du  eon- 
seiller  délégué  pour  présider  tes  assises,  et  A dé- 
faut de  tout  cunseilier  de  Cour  royale,  ap|>elle 
le  président  du  tribunal  de  première  instance. 
Mais  ai  ce  président  est  lui  même  em|>écbé;  si 
les  infirmités  ou  son  Age  ne  lui  permeiient  pas 
d'entreprendre  la  présidence  des  affaires  dans 
une  session  qui  parait  devoir  offrir  de  longs  et 
pénibles  débats,  le  vice-président  n'est'il  pas  iia- 
turellemeni  et  légaleroeiil  appelé  A remplacer  le 
président  ? Cl  A défaut  de  loiiie  mention . dans  la 
procédure,  de  l'empêchement  en  question,  la 
présomption  légale  n'esl>elle  pas  que  l'emi^écbe- 
meni  existait?  Telle  est,  A bon  droit,  la  juris- 
prudence de  la  Cour.  (V.  arrêts  des  97  mars 
1608  et  15  Janv.  1890;  Favard  de  Langlade, 
I.  1,  p.  753.)  Sans  doute  il  eût  été  plus  régulier 
de  constater  rempéchement,  mais  on  nVsl  pas 
obligé  de  rexpniner  à peine  de  iiuliilé. 

■ Le  second  moyen,  spécial  A Morai  lie,  est 
tiré  de  ce  que  l'acte  d'accusation  ne  lui  aurait 
pas  été  signifié  selon  le  prescrit  de  ['art.  949, 
C-  crim.,  et  de  ce  qu'il  a été  passé  outre  A son 
Jugeinciil,  quoiqu'il  eût  réclamé  coillre  l'iiiob' 
servatiüu  de  cette  formalité. 

I 11  résulte  d'une  prmluciion  faite  |>ar  le  mi- 
nistère public  que  l'arrêt  de  mise  en  aocuialion 
et  l’acte  d'accusation  ont  été  notifiés  par  un  seul 
el  œémeacte,  au  domicile  de  Morache  A Avallon, 
pendant  qu'il  était  en  fuite;  et  votlA  comment  i! 


a pu  ne  pat  recevoir  on  même  Ignorer  celte  ti- 
gnifieation.  Dans  Imis  les  cas.  el  en  admettant 
même  que  la  signifiealion  n'eût  pas  eu  lieu  |M>ur 
l'acte  d'acriisahoii,  Morache  aurait  dû  réclamer 
en  temps  utile,  demander  le  renvoi  A une  autre 
session;  mais  il  ne  l’a  fait  qu'après  les  débate 
terminés,  après  même  la  déclaration  du  jury  : 
ce  moyen  est  donc  sans  fondement. 

t Le  troisième  moyen  est  tiré  de  ce  qu'il  y aU' 
rail  eu,  dans  l'espèce,  fausse  application  des  ar- 
ticles 147.  150, 151  el  CO,  C.  pén.,  et  violation 
de  Tari.  407,  même  Code,  en  ce  que  les  faila 
constatés  A la  charge  des  accusés,  par  let  ré- 
ponses du  jury,  constitueraient  l'abus  de  blano 
seing  prévu  par  l'art.  407,  G.  |>4n.,  mais  non  le 
crime  de  faux. 

• A ce  moyen,  présenté  par  let  demandeurt, 
il  faut  joindre  celui  quia  été  soulevé  d'office  dans 
la  première  dilcussion  devant  la  Cour,  et  qui 
coiisisieA  techercher  St  les  faits  déciarét  con- 
tlanis  par  le  jury  eonstiiuent  un  faux  en  écriture 
aiiiheiitiqiie  comme  l'a  jugé  l’arrêt  attaqué,  ou 
bien  s'ils  ne  constituent  pas  uniquement  un  faux 
en  écriture  privée  : c'est  sur  ce  point  qu'a  porté 
le  partage  de  te  Cour.  Dans  l'un  el  dans  l'autre 
moyen»,  il  s'agit  d'apprécier  quelle  est  la  quali- 
fication légale  qui  doit  être  donnée  aux  faite 
déclarés  conslantt,  et  quel  est  le  genre  de  crime 
qu'ils  constituent. 

I II  n'y  a pas  faux  en  écriture  publique,  dit 
M le  procureur  général;  il  n’y  a pas  simple  abus 
de  blanc  seing;  mais  II  y a faux  en  écriture 
privée. 

• Il  n'y  a pat  faux  en  écriture  publique.  Ce 
crime  ne  pourrait  résullev,  dans  l'espèce,  que 
de  ce  que  t'accusé  a rempli  de  son  nom,  A une 
époque  où  la  procuration  qui  lui  avait  été  remise 
te  trouvait  révoquée,  le  blanc  laitté  dans  celte 
procuration  .luibiiitiqiie.  Mais  un  tel  fait  ne 
imiit  être  rangé  dans  aucun  de  ceux  que  la  loi 
précise  comme  constitutifs  du  crime  de  faux.  Bn 
effei,  M.  le  procureur  général  analyse  les  termes 
de  l'art.  147.  C.  |>èn..  el  fait  ressortir  let  diffé- 
rents caractères  du  faux;  aucun  ne  s'applique  A 
rc8(>é€e  en  ce  qui  concerne  l'apposition  du  non 
du  mandataire  dans  la  pros  uralion  authentique 
révoquée.  Si  l'accusé  eût  simi>lement  écrit  ton 
nom  sur  celle  procuration  sans  faire  aucun  acte 
postérieur,  la  procuration  n'ayant  pas  été  falsi- 
fiée, n'ayant  pasélé  altérée,  mais  ayant  été  faite 
ainsi  que  let  pariiet  l'avaient  enlendu,  il  n'y  au- 
rait eu  dans  ce  fait  ni  crime  ni  délit.  El  peu  im« 
|K>rtail  que  la  procuration  fût  déjA  révoquée, 
car  la  date  n'en  a pas  été  changée;  c'est  une 
procuration  qui.  soit  que  le  nom  y ail  été  laissé 
en  blanc,  soit  que  ce  blanc  ail  été  rempli,  se  re- 
porte loujours  à son  ancienne  date,  et  se  trouve 
toujours  frappée  par  la  révocation  postérieure. 

> Tout  le  (lélil,  s’il  y en  a,  sera  donc  dans  les 
actes  tubséqiieoii;  si,  par  exemple,  après  avoir 
rempli  le  blanc,  le  mandataire  révoqué  a fait, 
en  celle  qualité  qui  ne  lui  appartient  plus,  des 
significations  d'actes  indifférents  ou  mêmes  pro- 
fiiablet,  lies  sommations  ou  autres  actesde  pro- 
cédure, il  y aura  nullité  de  ces  actes.  S'il  s'est 
fait  remettre  des  sommes,  en  persuadant  qu’il 
était  maadaUire,  il  y aura  eaoroquerte,  car  U y 
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aura  feuMc  qualité,  iB«nionge.  Mail  dam  tous 
ces  cas,  comme  on  le  voit,  ce  nVsi  pas  le  fait 
d*avoir  rempli  le  lilaiio  laissé  dans  la  procura- 
tion révoquée,  c'est  l'srie  postérieur  qui  forme 
le  délil.  Ainsi,  le  premier  fait,  quoiqu'il  soit  re- 
latif à un  acie  authentique,  ne  siiffii  |»as  pour 
CODsliluer  un  faux  en  écriture  aiilhenlique. 

• Le  fait  déclaré  constant  par  le  jury  ne  saurait 
être  non  plus  qualifié  simple  abus  de  blanc  eeingi 
ce  délit,  aux  (erines  de  l'ari.  407.  C.  |>én.,  exis* 
lerait  si.  dans  un  blanc  seing  dunné  pour  une 
procuration,  par  exemple,  on  insérait  une  vente, 
une  quittance,  un  engagement  quelconque,  Alors 
oo  a abusé  du  blanc  seing;  c'est  un  délit  qui  se 
confond  avec  reacroquerie;  c'est  une  modalité 
de  l'escroquerie,  qui  est  frappée  de  la  même 
peine. 

• Telle  n'est  pas,  dans  l'espèce,  l'insoriion  du 
nom  de  Bioclié,  en  qualité  de  mandataire,  sur 
le  blanc  de  la  procuration  qui  lui  avait  été  re- 
mise ; aele  qui.  en  lui-même,  et  indépendam- 
ment de  tout  fait  postérieur,  n'avait  aucun  ca» 
ractère  de  oriminalilé.  Mais  postérieurement  I 
eetle  insertion,  d'autres  faits  sont  intervenus  t 
Bioché  et  Morach<*  ont  été  déclarés  coupables 
« d'avoir  fraudulrusemenl  et  avec  intention  de 

• nuire,  fabriqué  una  obligation  sous  seing 
» privé,  avec  une  fausse  date  et  une  fausse  qiia- 

• iilé.  > C'est  dans  la  fabrication  de  cette  obli- 
gation sous  seing  privé  qu'il  faut  voir  véritable- 
foenl  la  chm«'  des  accusés.  Cette  fabrication  est 
un  faux  en  éetiiure  pritbe.  Kn  effet,  le  faux  ne 
cofiaisia  pas  seulement  dans  la  contrefaçon  d'é- 
criture;  il  |»eut  résulter  d'une  antiüatn.  et  nous 
en  trouvons  un  exemple  dans  l'art.  139,  C com, 
C'est  pareillement  dans  rantidale  mise  par 
Bioché  et  Moraobr  à l'obligation  sous  seing  privé 
qu’ils  ont  faite  que  git  le  faux  qu'ils  ont  commis. 
Si  Bioché  n'avait  pas  donné  à cette  obligation 
une  fausse  date,  mais  bien  la  date  véritable  de 
1833.  quelles  seraient  1rs  ronsé<|uenres  de  celte 
obligation?  Elle  serait  nullebrégard  du  piéleur 
et  du  mandant,  puisqu'elle  porterait  la  date 
d^une  époque  oh  la  procuration  éi.ilt  révoquée  ; 
elle  renfermerait  même  te  délit  d'escroquerie  b 
l'égard  d'un  prêteur  de  bonne  foi  ; mais  il  serait 
impossible  d'y  voir  le  crime  de  faux.  Il  en  est 
aulreoisnt  dans  la  pause,  parce  qu'il  y a eu  anli' 
date  A l'effet  de  se  replacer  sous  le  coup  de  la 
procuration  non  révoquée;  o'esl  là  c«  qui  oon- 
siiiue  le  faux  ; cVsl  un  abus  de  la  procuration, 
à l'aide  d'uii  faux  commis  dans  une  obligation 
sous  seing  privé;  c'est  doi»c  un  faux  en  écriture 
privée.  • 

En  conséquence,  M.  le  procureur  général  con- 
clut ê la  cassation  pour  fausse  application  de 
l'art.  147,  pt  violation  de  l'art.  150,  C.  pén. 

aaitr. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  le  moyen  de 
cassation  personnel  à Morache  : — Attendu  que 
la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  a été  faite 
au  domicile  dudit  Morache  alors  absent;  At- 
tendu que,  s'il  n'apparait  pas  de  la  signification 
à Morache  de  racte'd'aocusaiion,  il  ne  s'en  est 
pas  plaint  à l'ouverture  des  débats,  et  n'a  pas 
demandé  le  renvoi  de  l'affaire  à une  autre  ses- 
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sion  ; d'où  II  suit  que  la  réclamation  par  lui  faite 
après  la  lecture  do  la  déclaration  du  Jury  a été 
tardive;  — En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen 
de  cassation,  qui  est  commun  aux  demandeurs  : 

— Attendu  que,  d'après  l’art.  868,  C.  cHm.,  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  du 
lien  où  siège  la  Cour  d’auises  rit  appelé  de  plein 
droit  à remplacer  le  président  de  celte  Cour,  à 
défaut  de  conseiOeri  de  la  Cour  royale  qui  au- 
raient élé  délégués  |>our  l'assister;  — Attendu 
quels  vice-président  du  même  tribunal  de  pre» 
mière  instance  est  invctli  par  son  litre  même  du 
droit  de  remplacer  le  président  de  ce  tribunal 
dans  tontes  tes  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
par  ta  loi  ; — AUendu  que,  dans  l'es|>èce,  la  pré- 
sidence do  la  Cour  d’assises  du  département  de 
la  Nièvre  a été  exercée  par  le  vice-présideni  de 
ce  tribunal,  et  que  le  président  titulaire  dudit 
Il  ibunal  est  présumé  légaletneni  empêché  par  le 
fait  seul  de  son  absence  ; — Atlemlu  que,  si  le 
vice-président  du  irihnnal  deNeversa  déclaré 
agir  en  vertu  de  la  délégation  qui  lui  aurait  élé 
faite  par  le  conseiller  à la  Cour  de  Bourges, 
nommé  par  le  miiiisire  de  l.*i  justiee  pour  prési- 
der la  Cour  d'assises  de  la  Nièvre,  celte  déléga- 
tion illégale  et  inulile  ii'a  pu  détruire  le  droit 
personnel  conféré  par  la  loi  au  vice-président 
du  tribunal  civil  de  Nevere  ; — En  et*  qui  toucha 
le  Iroiiièioe  moyrn  de  cassalion  pru|K>ié  par  les 
deux  demandouri,  et  qui  consiste  à soutenir 
que  les  faits  dérla^s  constants  par  le  jury  con- 
stilueraieiii  le  délit  d’abus  de  blanc  seing,  prévu 
et  puni  par  Tari.  407,  C.  pén. AUendu  qu'il 
résulte  de  la  déclara  lion  du  jury  qu'à  uneé{x>que 
où  Bioché  ne  pouvait  plus  se  dire  mandataire  de 
la  femme  Marchand  c'est-à-dire  après  la  révo- 
cation dûment  signifiée  des  pouvoirs  à lui 
donnés,  Biochéauratl  rempli  deson  nom  le  blane 
laissé  dans  la  procuration  à lui  remise  par  la- 
dite dame,  et  créé  au  nom  de  celle-ci  une  obli- 
gation sous  seing  privé;  — Attendu  que  ce  fait 
ne  peut  être  assimilé  à l'abus  de  blanc  seing, 
puisque  récrit  confié  par  la  dame  Marchand  à 
Bioché  n'était  pas  une  simple  signature,  mais 
bien  un  acte  parfait  dans  sa  forme,  et  où  il  ne 
manquait  que  le  nom  du  iiiandaiatre  laissé  en 
blanc  à dessein.  |>our  que  celui-ci  y insciivUson 
nom  avant  toute  révocation;  — Attendu  que  la 
création  de  robligaiion  dont  s'agit,  au  nom  de  la 
dame  Marchand , en  vertu  d'un  mandat  révoqué 
et  au  moyen  d'une  procuration  éteinir  à laquelle 
le  porteur  aurait  rendu  frauduleusement  une 
force  et  une  vie  qu’elle  n'avait  plus,  constitue 
une  véritalde  fabrication  de  conventions,  — R&. 
jette;  — Et  statuant  sur  les  moyens  relevés  d'ofBce  : 

— Vu  les  art.  147  et  150,  C.  {>én.;  — Attendu 
que  l'ipieriian  par  Bioclié  de  son  nom  dans  le 
blanc  laissé  dans  la  procuration  authentique  à 
lui  donnée  par  la  dame  Marchand  ne  pourrait 
consiiiuerun  faux  pari  ll«-inèine,  et  abstraction 
faite  de  la  création  ultérieure  de  l'obligalion 
sous  seing  privé  souscrite  au  nom  de  U dame 
Marchand;  — Attendu  que  le  préjudice  que  là 
dame  llarcband  pouvait  éprouver  ne  résultait 
que  de  celte  obligation  frauduleusement  créée 
en  son  nom,  en  vertu  d'un  mandat  dont  le  blane 
avait  été  rempli  après  ta  révocation  réguiiêre- 


Jmrieprmdenee  dê  la  Ctmr  de  eaeeaüon. 


S59  (Wrtv.  1856.) 

ment  faite  et  notiOée;  d*où  il  »uU  que  ta  crimi* 
nalilé  réiide  tout  entière  dan«  la  création  rie 
cette  oliligaiion , qui  était  mut  seing  privé,  ri 
dont  la  création  a par  conséquent  le  caractère 
d’un  faux  en  écriture  privée  ; et  qu'ainsi  il  a été 
fait  aux  demandeurs  une  fausse  application  des 
peines  portées  par  la  loi  |Muir  les  faux  en  écri- 
ture authentique,  — Casse,  etc,  •• 

Du  36  fév.  1886.  — Ch.  crim. 


ATTENTAT  A LA  PÜDEDH.  — Adtouté.  — 
Pxiai. 

Le  mari  a autorité  tur  les  enfants  mineurs  et 
non  émancipés  issus  du  premier  mariage  de 
sa  femme.  Dès  lors,  il  est  passible  des  peines 
portées  par  l*art.  338,  C.  pén.,  s*H  se  rend 
coupable  d*attental  à la  pudeur  commis  avec 
violence  sur  ta  personne  de  sa  belle^fUlc 
Agée  de  moins  de  quinzeans\i}.  <C.  pén..333.) 

AiatT. 

« LA  COCR.  — Attendu,  en  fait,  que  le  de-> 
mandeur  a été  déclaré,  par  le  jury,  coupable 
d'avoir  commis  un  attentat  ï la  pinieur.  con- 
sommé ou  tenté  avec  violence  sur  la  personne 
de  Marie  l.rroux,  sa  belle- Allé,  âgée  de  moins 
de  qui  nie  ans;  — Attendu,  en  droit,  que  d'après 
l'art.  379 , C.  civ. , l'enfant  reste  sous  l’autorité 
de  tes  père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
qu'il a atteint  quinze  ans  révolus;  — Que  cette 
autorité  continue  d'exister,  sous  certaines  mo- 
difleations.  dans  la  personne  de  b mère,  après 
le  décès  du  |>ère  et  même  après  qu'elle  a convolé 
à des  secondes  noces;  — Que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  second  mari  entre  nécessairement  en 
partage  de  l'autorité  de  sa  femme  sur  les  enfants 
mineurs  et  non  émancipés  issus  du  premier  ma- 
riage, ainsi  que  cela  résulte  de  la  combinaison 
des  arl.  913,  395  et  396,  C.  civ.;  — Attendu 
qu'en  considérant  le  demandeur  comme  ayant 
autorité  sur  sa  belle-6lle,  en  lui  faisant  par 
suite  l'.ipplication  de  fart.  333,  C.  pén..  l'arrél 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  — Rejette,  etc.  « 
Du  96  fév.  1836.  — Ch.  crim. 

HÉRITIERS.  — Bix;«8  BéaiDiTAiiu.  — Délits. 

— PtNALITK. 

Les  soustractions  de  fruits  et  dégradations 
commises  par  un  héritier  sur  tes  biens  de 
l’hérédité  indivise,  au  détriment  et  sans  l'au- 
torisation de  set  cohéritiers , constituent 
des  délits  qualifiés  et  punis  par  la  lof  f9). 

La  disposition  de  l'art.  380,  C.  pén  , qui  dis- 
pense de  toute  peine  tes  soustractions  frau- 
duleuses commises  entre  certains  parents 
est  spèciale  et  rrstrictivef  et  ne  peut  consé- 
quemment être  étendue  aux  vols  commit  par 


(lî^.  cnnf.  Cav*..  95  mars  1830,  3 mai  1839 
et  16  fév.  1837  . ^ Sic  pour  l'enfant  naturel  de  sa 
femme,  Rnix.,  Casa.,  15  déc.  1H4.5;  — Chauveau, 
Th.  du  Code  pén.,  l.  3,  p.  919. 

(9)  f'.  conf.  Cas*.,  3 nov.  1808,  14  mars  1818. 
et  la  note,  et  18  mal  1897.  — contra,  Bour- 
guignon, Jur.  des  Codes  crim.,  sur  l'art.  380, 
C.  |ién.,  n"  5.  - aussi  Merlin,  Rép.,  v®  f'ol, 
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un  héritier  au  préjudice  de  ses  cohéritiers 
sur  l'héritage  commun  {3}.  (C.  pén,,  380.) 

AlltT. 

t LA  COUR,  — Vu  Iesan.408et4l3,  €.  crim.; 
— Atienüii,  en  droit,  que  Gilliert  Grand  est  pré- 
venu d'avoir  fait  ébrancher  et  coiqær  à son 
proAl  une  grande  qiianiilé  d'arbres  futaie  et  de 
baliveaux,  et  détruire  des  fossés  sur  des  biens 
dépendant  d'une  hérédité  encore  indivise,  no- 
tamment entre  lui  et  les  demandeurs  ; ~ Que 
ces  faits  sont  qualiRés  délits  par  la  loi,  et  que 
la  disposition  de  l'art,  380,  C.  pén. , est  S(>éciale 
et  restrictive;  — Que  si  l’art.  885,  G.  civ.,  fait 
remonter  les  effets  du  partage  au  jour  de  l'ou- 
verlure  de  h succession,  on  ne  doit  point  en 
conclure  que  riin  des  cohéritiers  puisse,  tant 
que  l’indivisiun  subsiste,  s'approprier,  au  détri- 
ment des  autres,  les  fruits  de  l'héritage  com- 
mun;— Que,  dès  lors,  la  qualité  de  coproprié» 
taire  indivis  de  deux  prés  et  de  la  pièce  de  terre 
sur  lesquels  ont  été  commises  les  voies  de  fait 
dont  il  ft'agil  ne  saurait  les  légitimer  qii'aulanl 
que  ledit  Oill>ei't  Grand  prouverait  qu'elles  ont 
été  autorisées  par  ses  cohéritiers,  et  qu'il  n'a  ni 
produit  ni  offert  cette  preuve;  — Que  le  tri- 
bunal correciionncl  de  B.-lbc,  en  le  déboulant 
du  déclinatoire  résultant  de  son  droit  de  copro- 
priété dans  res  itiimetibles,  avait  donc  légale- 
ment retenu  la  cause,  H ordonné  qu'il  serait 
procédé  à son  instruction  ; d'où  il  suit  qu'en 
inflrm.inl  le  jugement  de  ce  tribunal,  et  en  dé- 
clarant b juridiction  correciioiinelle  incompé- 
tente pour  statuer  sur  b ptainledes demandeurs, 
parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  leur  ac- 
tion dans  l'es|»èce  que  devant  la  juridiction 
civile,  la  Cour  de  Limoges  a commis  une  viola- 
tion expresse  des  règles  de  b compétence,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  97  fév.  1836.  — Ch.  crim. 

RENTE  SUR  L'ÉTAT.  — Tatsoa.  — AoxifT  ot 
CBAflOK.  — RaSPOÜSABILlTÉ.  — DOUAGIA-IB* 
TiatTS.  — SOLIBAEITÉ. 

U trésor  pubtlc,  dont  l'un  des  employés  a 
soustrait  une  inseriptionde  rente  sur  t'état, 
laquelle  se  trouvait  être  entre  ses  mains  par 
suite  de  ses  fonct  'ons^  est  respomabte  de  ta 
soustraction  vis-à-vts  du  pi'Opriétalre  de 
l'inscription  (4).  (C.  civ.,  1384.) 

Lorsque  t'inscription  de  rente  ainsi  soustraite 
par  un  employé  du  trésor  a été  transférée 
par  un  agent  de  change,  le  tribunal  ne  doit 
pas,  en  condamnant  cet  agent  de  change 
comme  responsable  de  même  que  le  trésor, 
mais  à un  autre  titre,  vis-à-vis  du  proprié- 
taire de  t'inscription,  le  condamner  aussi  à 
garantir  te  trésor  qui  a intenté  contre  lui 


sert.  3.  S 9,  et  surtout  Cb.iuveau,  Th.  du  Code 
pén-,  (.  3.  p.  334. 

(3)  F-  conf.  C.aM.,  14  mars  1818;  — Chauveau, 
Th.  du  Code  pén.,  I.  8,  p.  339. 

i4«  Les  pvyemeois  faits  par  le  trésor  sur  pièces 
fa^si6èes  sont  libéraluirei  quand  il  nVsl  pas  établi 
que  la  falsiRcaiioa  a été  opérée  par  l'un  des  agents 
dans  les  bureaux.  — F.  Par  s,  97  fév.  1836. 
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une  action  rfeurioire  (1).  (Arrélé  réglemen- 
laireS7  pralr.  an  10,  art.  15  et  16  ; C.  civ.,  3957.) 
l’art.  1909,  C.  civ.,  çui  statue  que  la  solidarité 
ne  se  présume  pas,  ne  règle  que  ta  solidarité 
conventionnelle.  (C.  civ,,  1909.) 
tes  dénis  ou  quasi-délits  qui  constituent  des 
engagements  formés  sans  conventions  peu- 
vent nu  contraire  entraîner  une  condamna- 
tion solidaire  contre  leurs  auteurs  (9).  (C.civ., 
1384  et  1909.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paria  du  95  janv.  1833. 
POURVOI  par  le  ministre  des  finances,  agis- 
aant  au  nom  du  trésor,  pour  1°  vioialion  et 
faiiue  application  de  Part.  1384,  C.  civ..  et  con- 
travention aux  art.  15  et  16,  arrétè-règlement. 
97  prair.  an  10,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  à 
déclaré  le  trésor  responsable  envers  les  héritiers 
Schumann.  La  responsabilité  des  actes  de  leurs 
préposés  imposée  aux  commeltanls  par  l'arti- 
cle 1384,  C.  civ,,  n'a  lieu,  a-t-on  dit  pour  le 
trésor,  qu'aulant  que  l'action  de  celui  qui  a 
souffert  un  dommage  est  basée  sur  l'acte  per- 
sonnel du  préposé. Or, dans  l'espèce,  la  demande 
des  hériliers  Schumann  n'avait  pas  pour  fonde- 
ment la  soustraction  commise  par  Henry,  sous- 
traction qui , malériellemeni , ne  leur  avait 
causé  aucun  préjudice  ; leur  demande  n'élait  et 
ne  pouvait  être  appuyée  que  sur  le  faux  transfert 
qui  avait  consommé  la  perle  de  leur  inscription. 
S'il  en  est  ainsi,  c'est  l'agent  seul  qui  devait  être 
déclaré  responsable,  puisqu'aux  termes  des  ar- 
ticles 15  et  16,  arrélé  97  prair.  an  16,  l'agent  de 
change,  intermédiaire  légal  entre  les  proprié- 
taires de  renie  et  le  trésor,  est  spécialement 
chargé  de  certifier  et  garantir  l’identité  des 
personnes , la  vérité  des  signatures  et  celle  des 
pièces  produites.  Telle  est  au  surplus  la  doctrine 
consacrée  par  la  Cour  de  cassalion,  arrét-du 
8 août  1897. 

9”  Violation  des  art.  15  et  16,  arrélé  97  prair. 
an  10,  et  9957,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrél.  en 
condamnant  le  trésor  à indemniser  les  hériliers 
Schumann,  lui  a refusé  tout  recours  contre 
ragent  de  change.  Il  ne  faut  pas  oublier  que, 
suivant  l'art.  16,  arrélé  97  prair.  an  10,  c'est 
l'agent  de  change  qui  est  res|K>nsable  des  suites 
du  faux  transfert.  La  conséquence  à tirer  de  là, 
c'est  que  la  loi  ayant  voulu  faire  peser  sur 
l'agent  de  change  certificateur  tout  le  poids  de 
la  responsabilité  du  transfert , Langluiné  devait 
être  condamné  à indemniser  le  trésor  ; qu'on 
n'ohjecle  pas  que  le  trésor  était  responsable  à 
un  autre  litre  ; car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  ob- 
server, le  fait  qui  donnait  naissance  à i'aclion, 
c'était  le  faux  transfert,  œuvre  de  l'agent  de 
change,  et  dont  il  devait  répondre.  A la  vérité, 
la  responsabilité  de  l’agent  de  change  est 
prescrite  par  cinq  ans,  aux  termes  du  même 
art,  16,  arrélé  97  prair.  ; mais  suivant  l'arti- 
cle 9957.  C.  civ.,  ia  prescription  n'a  pu  com- 
mencer à courir  qu'à  compter  de  la  demande 
des  héritiers  Schumann,  et  cette  demande  n'a 
été  formée  qu'en  1899. 

3*  Vioialion  de  l'art.  1909,  C.  civ.,  en  ce  que 


(1)  r.Cass.,  8 août  1897, 7 août  1838,  et  94  mars 
1840. 
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l'arrêt  a condamné  solidairement  le  trésor  et 
l’agent  de  change  à indemniser  les  hééiliers 
Schumann.  — Le  Code  ne  renferme  aucune 
disposition  plus  formelle  que  celle  exprimée 
dans  l’art.  1909,  qui  porte  que  «la  solidariré  ne 
se  présume  pas,  et  qu'elle  doit  être  formellement 
stipulée.  • Sans  doute  elle  est  de  droit  en  cas  de 
condamnation  pour  le  même  crime  ou  le  même 
délit  ; mais  le  trésor  ne  pouvait  pas  être  consi- 
déré comme  le  complice  de  Henry,  son  employé, 
ou  de  Langlumé,  l’agent  de  change,  lequel, 
après  lotit,  en  prêtant  imprudemment  son  mi- 
nistère à un  faux  transfert , n'avait  commis  ni 
crime  ni  délit.  Enfin,  aucune  loi  ne  prononce  la 
solidarité  entre  les  (lersonnes  condamnées  pour 
un  même  quasi-délit,  ainsi  qu'il  est  parfaitement 
établi  par  la  doctrine  des  auteurs. 

Les  syndics  Langlumé,  défendeurs,  ont  fait 
remarquer,  sur  le  deuxième  moyen  invoqué  par 
le  trésor,  que  l'admission  de  la  demande  en 
garantie  de  l'administration  aurait  pour  effet 
de  l'exonérer  entièrement  de  la  res|ionsabililé 
du  fait  de  son  agent,  responsabilité  tout  à fait 
indépendante  de  celle  de  l'agent  de  change. 
Quant  à l’art.  9957,  C.  civ.,  ils  l'ont  écarté  en 
soutenant  qu'applicable  seulement  au  fait  unique 
qui  donne  lieu  à une  double  action  contre  l'o- 
bligé principal  elle  garant,  il  ne  l'est  pas  quand 
deux  faits  distincts  donnent  lieu  à deux  titres 
différents,  comme  l'étaient  le  trésor  et  l'agent 
de  change. 

A»tT. 

< LA  COUR , — Attendu  que  la  demande  di- 
rigée simultanément  contre  le  trésor  et  contre 
Langlumé,  par  les  hériliers  Schumann,  avait 
deux  causes  distinctes,  et  dérivait  de  deux  faits 
différents  entre  eux,  quoique  aboutissant  l'un 
et  l’autre  à un  dommage  qui  était  un  dans  son 
résultat,  savoir  1*  la  soustraction  d'inscription 
commise  par  Henry,  employé  du  trésor,  dans 
les  bureaux  du  trésor  lui-mémes  9*  et  le  faux 
transfert  opéré  ensuite  au  profil  de  ce  même 
Henry,  par  l’erreur  ou  l'Imprudence  de  l'agent 
de  change  Langlumé;  — Qu'au  moment  de  la 
sousiraclion , celte  inscription  (dont  le  rétablis- 
sement sur  le  grand  livre  avait  été  ordonné) 
n'ayant  pas  encore  été  remise  par  le  trésor  à 
Schumann  , celui-ci  avait  incontestablement 
action  contre  le  trésor  en  délivrance  de  celle 
inscription,  qu'il  était  obligé  de  lui  remettre, 
obligation  qu'il  devenait  impossible  au  trésor 
de  remplir,  au  moyen  de  la  sousiraclion  com- 
mise par  son  employé,  et  par  suite  de  laquelle 
le  faux  transfert  avait  été  ultérieurement  opéré  ; 
— Que,  dans  ces  circonstances , en  décidant 
qu’il  est  suflfisammeni  établi  que  Henry,  chargé, 
comme  employé  du  trésor,  du  travail  relatif  au 
rétablissement  des  renies  d'origine  étrangère, 
et  ayant  à ce  titre,  en  sa  possession,  l'extrait 
d'inscription  de  la  rente  appliquée  à Schumann, 
a soustrait  l'extrait  d'inscription  dont  il  s'agit, 
et  qu’il  s'en  est  servi  pour  faire  opérer  à son 
profit  la  négociation  et  ie  transfert,  et  condam- 


(9)  é’.  cunf.  Cass. , 19  juin. -7  août  1837.  — 
f'.  aussi  Cass.,  19  mars  1839. 
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nan(  par  tuile  le  (réior  comme  reipoiitable. 
suivant  Part.  13S4,  C.  civ.,  des  faili  de  ton 
employé.  Tarrél  ailaqué  n*a  violé  aucune  loi  ; 

Attendu  que  le  même  arrêt  a fait  une  juste 
applicaiion  des  arl.  15  el  16.  arrêté  règlement, 
^ prair.  an  10.  en  condamnant  Tagent  de 
change  Langhimê  à I j rêparaiuri  du  dunimage 
contoinmé  au  détriment  des  héritiers  Sçhumaiiii 
parle  faux  traiisferl  0)>éié)»ar  le  ministère  de 
cet  agent  de  change  ; que  si  l\iriét  a refusé  au 
trésor  une  action  récursoire  en  garantie  contre 
Langlumé.  c'est  (ainsi  qn'tl  Ta  textuellement 
déclaré)  parce  que  le  lré»or,  élani  jugé  icipon- 
sable  à un  litre  difTérent  de  celui  qui  niolive  la 
responsabilité  de Laiigitiroé,  n*a  pointde  recours 
à exercer  contre  ce  dernier,  et  qn'eit  jiigeani 
ainsi,  l'arrél  n'a  violé  ni  Tari.  9357.  C.  civ,,  ni 
aucune  autre  loi  ; Attendu  que  l'ail.  1302, 
G.  civ.,  qui  slalue  que  la  solidarilé  ne  se  pré- 
sume pas,  qu'il  faut  qu'elle  soit  expressément 
stipulée  , indique  manifestement,  par  celle  der- 
nière expression , que  la  règle  potée  par  l'ar- 
ticle 1903  negoiivenie  que  la  soliderilé  conven- 
tionnelle; — Qu'elle  nu  saurait  donc  s'a|»pliquer 
aux  cas  de  délits  H quasi  délits,  lesquels  consti- 
tuent des  eugagemcnts  qui  se  forment  sans 
convention  ; — Qu'ainsi  , en  prononçant  con- 
tra le  trésor  et  contre  Langlumé  un«-  coiidamua- 
lion  commune  et  solidaire  à la  réparation  du 
dommage  résultant  de  la  faute  successive  de 
l'un  et  de  l'autre,  l'arrêt  ailaqué  n'a  pas  violé 
l'art.  1909,  qui  était  inapplicable  à la  cause,  — 
Reielle,  elc.  * 

bu  29  fêv.  1856.  — Ch.  civ. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  - Dêsxbtio.x. 

te  contrat  de  remptacernent  mWlaire  est  ré~ 
so/u  par  te  fait  seul  de  la  déseniim  du  tt*m- 
plaçant  ; peut  impor/eque,  celui-ci  aj  ant  été 
arrêté,  le  lemplucé  n*ait  pas  été  obligé  de 
partir  (Pé^'rel  8 fruciiU.  au  13,  ait.  5t>.  >3.) 
En  1811,  Gnillain  Hié  s'obligea  de  remplacer 
Douchet  à l'armée  moyi  tinaiil  la  somme  de 
3.000  fr..  donlOOU  lui  furent  payés  au  moment 
du  contrat.  Mais  Uié  déserta  huit  jours  après 
son  entièe  au  AS*  de  ligne.  Arrêté  dans  le  mois 
de  sa  désertion,  grâce  aux  déitiarches  actives 
du  remplacé,  Hié  fut  dirigé,  pour  cause  de  ma- 
ladie, sur  Phépiial  de  Zwol.  où  il  mourtil  le 

95  août  suivant,  après  avoir  insiiUié  la  d une 
Fournier,  sa  sœur,  son  tiériiière. 

Treize  ans  après,  et  le  30  déc.  1894,  Fournier 
fit  soflamalion  à Üouchei  de  lui  p.iyer  les  2,400 
ff'ancs  restant  du  prixeonvenu. Celui-ci  Ait  cnn- 
damné  au  payement  de  celte  somme  par  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  l>uul- 
lens,  sur  le  motif  qu'il  ne  justifiait  par  aucun 
acte  de  la  désertion  prétendue. 

Ap|>eL  ^ Arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du 

96  janv.  1897,  qui,  sur  le  vu  d'uneaiiesiatlon 
du  département  de  la  guerre,  délivrée  le  6 sep- 
tembre 1896  à l'appelant,  sur  le  fait  de  désur- 


(1)  conf.  Cai«.,  29  août  1826.  — Contra, 
Orléans,  21  déc.  1822;  Cass., 9 fév.  1825:  — Trop- 
long,  Louage,  n«  831.— A'.  Limoges,  99  fév.  1840. 


lion  dont  il  sagil,  Infirme  par  les  motifs  sui- 
vants : — • Considérant  que  l'art.  58,  L.  8 
fruclid.  au  13,  $ dernier,  dispose  que^  toutes 
les  fois  qu'un  siippléanl  désertera,  les  engage- 
menls  conlraclés  avec  lui  par  le  remplacé  seront 
déclarés  comme  non  avenus  , et  qu'il  sera  tenu 
à rrmhourser  loules  les  sommes  par  lui  reçues 
du  remplaçant  ; 

• Considérant  que  les  pièces  produites  par 
t'apiielanl.  notamment  le  procès-verbal  d'arres- 
tation de  Hié,  dressé  par  le  marécbal-des-logis 
de  la  gendarmerie  de  Bapaume  Iel9  julll.  1811, 
dont  expédition  a été  délivrée  le  90  janv.  lors 
présent  mois  par  Bergê.  conseiller  de  préfecture 
dudép.ir(emcntdu  Pav-:îe  Calais,  prouvent  qu'en 
mai  1811  Hié  â dé.serlé  le  48*  tégiinent  de  ligne, 
dans  lequel  il  avait  été  incorporé  : qu'ainsi  Hié, 
qui,  â raison  de  sa  désertion  avait  perdu  le  droit 
de  rien  réclamer  de  Douchet , n’a  pu  léguer  à sa 
sœur,  femme  de  Fournier,  ce  qui  lui  restait  dû 
en  vertu  de  l'acte  susdalé,  lequel  doit  être  dé- 
claré comme  non  avenu,  aux  termes  de  l'anl- 
cle  58  précité  ; ol  que,  quant  à Fournier  , lé- 
gataire de  son  épouse,  il  n'a  pas  plus  de  droit 
qu'elle  n'en  avait  elle-même  ; d'où  il  suit  que 
la  demande  dudit  Fournier  n'est  point  fon- 
dée, etc.  • 

POURVOI  par  Fournier. — La  loi  duSPrnelid. 
an  13,  par  son  art.  58, 5,  disait-on,  avait  créé 
un  casdVxce|dion  ou  une  clause  résolutoire  qui, 
aux  termes  de  l’art.  1184,  C.  ci?.,  est  toujours 
sous-riuendup,  pour  annuler  un  contrat  synal- 
lagmatique dans  lequel  l'une  des  parties  ne  sa- 
tisfait point  à son  engagement.  Qu'avait  donc  à 
faire  Douchet  ? Fournir  la  double  preuve  1*que 
Hié  avait  déserté,  el  qu'il  avait  été  condamné, 
condition  sans  laquelle  il  n'y  a pas  de  désertion 
dans  l’acception  légale  du  mol;  9®  que  le  rem- 
placé pûl  été  recherché  el  conlraiiu  de  servir. 
Or,  il  ii'y  a eu  ni  condamnaiion  du  remplaçant, 
ni  appel  du  remplacé  : le  conlrat  n'a  donc  reçu 
aucune  aiteinle  par  le  fait  de  la  déserllon,  et 
l’arrêt  dénoncé,  qui  a violé  el  faussement  appli- 
qué cet  arl.  58,  doit  être  cassé. 

AllÈT. 

« La  cour,  — AUeudu  que  Part.  58,  décret 

8 fruclid.  an  13.  porte,  ^ S,  que,  • toutes  les 
a fois  que  le  suppléant  d'uii  individu  appelé  â 
» l’armée  désertera,  les  engagernenu  conlraclés 

• avec  lui  seront  déclarés  comme  non  avenus, 

• et  qu'il  sera  tenu  de  rembourser  loutea  1rs 

9 sommes  par  lui  reçues  du  remplaeé;  * ^ 
Attendu  qu'il  résulte  des  actes  produits  drvaol 
la  Cour  royale  et  relalés  dans  le  point  de  fait, 
ainsi  que  des  faits  el  circonstances  de  la  cause, 
le  tout  apprécié  par  ladite  Cour,  que  Hié,  rem- 
plaçant de  Douchet,  était  dans  le  cas  prévu  par 
i’arl.  58,  et  que,  dès  lors,  l'arrêt  atiaqué  en  a 
fait  une  juste  applicaiion,  — Rejette,  eic.  * 

Du  1«(^  mars  1836.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT.  — Arrêté  de  cohptr.  — 
Droit  proportiün.xrl. 

Dans  un  compte,  c*est  le  résultat  seul  qui  est 
soumis  au  droit  proportionnel  d^obtigatlon  ; 
dès  lors,  Varrélé  de  compte  dont  ta  dépense 
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et  la  reeelte  te  balancent  ne  donne  ouver- 
ture gu’au  droit  /Ire  de  ï fr.  pour  décharge 
du  comptable  y tort  même  qu*it  énonce  dont 
tet  articlet  det  rembourtementt  précédem- 
ment faits  au  comptabte  par  trayant  comptej 
tant  quittancet  enregittréet  It).  (L.  îi  Frioi. 
an  7,  an.  88,  S l",  n»  ÎJ,el  69,  S 9,  d«  H.) 

Le  38  août  1854,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Orléani.  qui  le  décide  ainsi  ; — • Considérant 
que  M*  Courtois,  notaire  à Orléans,  institué 
exécuteur  testamentaire  avec  saisine  de  la  Feue 
dame  d'Auleroche,  a,  par  acte  passé  devant 
M*  Bordas,  notaire  en  la  même  ville,  le  17  mai 
dernier,  rendu  aux  héritiers  de  la  testatrice  le 
compte  de  son  administration  ; 

• Considérant  qu'il  résulte  de  ce  compte  que 
M*  Courtois  avait , à plusieurs  fois,  fait  des 
avances  de  set  deniers  pour  la  succession,  mais 
qu'il  en  avait  été  rempli  par  les  lyanit  plus  ou 
moins  immédiatement , et  qu'en  résultat,  au 
jour  où  l'acte  fut  arrêté,  le  compte  ne  présentait 
ni  actif  ni  passif,  mais  une  balance. 

> Considérant  qu'au  lieu  de  considérer  uni- 
quement le  résultat  de  l'acte,  qui,  suivant  les 
art.  68.  $ !•>.  n°  33,  L.  33  frim.  an. 7,  et  41, 
L.  38  avril  1816,  ne  donnait  lieu  qu'au  droit 
fixe  de  3 fr.  pour  la  décharge  du  complahie, 
le  receveur  s'est  attaché  aux  détails  du  compte 
et  aux  faits  qui  en  amenèrent  le  résultat  ; et, 
comme  il  lui  est  apparu  que  M''  Courtois  avait 
fait  une  avance  de  30,753  fr.  17  c.,  quoiqu'il  en 
ait  été  entièrement  rempli  avant  î'arrété  de 
compte,  il  l'a  considéré  comme  créancier  et  les 
oyants  comme  débiteurs , et  a exigé,  en  vertu 
de  l'art.  69,  L.  33  frim.  an  7,  le  droit  de 
80  c.  «/.  ; 

• Considérant  que  les  droits  fiscaux  doivent 
se  |>ercevoir  sur  le  résultat  des  actes  , et  non 
sur  les  circonstances  qui  les  préparent  ; que 
c'est  la  finale  du  compte  qui  détermine  la  po- 
sition des  parties , et  non  ses  éléments  ; que  , 
dans  l’esptee  , l'équilibre  de  la  recette  et  de  la 
dépeiue  était  parfait  ; qu'il  n'y  avait  ni  créan- 
cier ni  débiteur,  mais  seulement  un  mandataire 
auquel  on  devait  une  décharge , et  des  oyants 
qui  devaient  la  donner.  • 

PUDRVOI  par  la  régie  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  3 et  68,  j l**,  n*  33,  L.  33  frim. 
an  7 ; do  n°  8.  art.  43 , L.  38  avril  1816,  et 
pour  violation  des  art.  4 et  14.  n*>  3 et  69,  $ 3, 
n«  1 1 , de  la  première  de  ces  lois,  en  ce  que  le 
jugement  aurait  dû  déclarer  que  la  régie  avait 
deux  sortes  de  perceptions  b faire  : 1°  droit 
fixe  de  3 fr.  pour  décharge  du  comptabte  ; 
3*  droit  proportioonet  de  50  c.  */•  i*onr  droit 
de  quittance  sur  le  remboursement  d'avances 
énoncé  dans  le  compte. 

saakT. 

< LA  COCB,  — Attendu  , en  droit,  que  c'est 
k résultat  seul  d'un  compte  qui  constate  si  le 


(Ij  conf.  Cass.,  8 mai  1836,  et  la  note;  — 
Iiistr.  de  la  régie,  1536,  {4.  — C'est  au  reste  la 
doctrine  enseignée  dans  le  nouveau  Traité  det 
droite  d'enregittrement,  par  Cbampionnière  et 
nigaud,  I.  3,  ire  1035  et  suis. 
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rendant  est  créancier  ou  débiteur,  et  que  le 
reliquat  seul  est  susceptible  d'un  droit  propor- 
tionnel d'obligation  ou  de  condamnation  ; — 
Attendu  en  fait  que,  dans  l'espèce  , l’adminls- 
Iration  de  l'enregistrement  ne  méconnaît  pas 
que  l'acte  du  17  mai  1834,  soumis  à l'enregis- 
trement le  37  suivant,  contenait  pour  résultat 
final  du  compte  qu'il  renfermait  une  balance 
de  recette  et  dépense  qui  n'opérait  aucune  obli- 
gation respective  en  faveur  des  parties  qui  l'a- 
vaient souscrit,  mais  seulement  établissait  une 
libération  réciproque  en  qualité  de  mandataire 
comptable , d'une  part,  et  d'oyant  du  compte 
de  ce  mandataire,  d'autre  part  ; qu'ainsi  il  n’y 
avait  lieu  à la  perception  d'aucun  droit  pro- 
portionnel, et  que  c’est  5 juste  litre  que  le  tri- 
bunal d'Orléans  a ordonné  la  reslitulion  du 
droit  proportionnel  indûment  per;u , — Be- 
jetle,  etc.  • 

Du  1*1  mars  1836.  — Ch.  req. 

ACTE  RÉCOGNITIF.  — SiaTxaci  a’iiMiiaiCA- 
Tioa.  — AaKÈT  iKTiariATiTir.  — SatviTooi. 
— Expiav.— Choix. 

L'arrêt  d’une  Cour  royale  qui  Juge  que  l’exé- 
cution donnée  à une  le/itence d’adjudication 
dont  laquelle  te  trouvent  énoncée  det  droite 
d’utage  et  une  reeonnaitiance  de  ladite  ter- 
vitude  d’utagey  et  ditpente  d’en  reprétenter 
te  titre  primordial,  ne  contient  qu’une  tim- 
ple  appréciation  det  octet  et  det  faitt  de  ta 
coûte,  et  échappe,  dét  tort,  à la  centure  de 
la  Cour  de  catialion. 

L’art.  1337,  C.  civ,,  qui  veut  que  letactet  ré- 
cognitift  ne  ditpentent  de  ta  reprétentation 
du  litre  primordial  qu’autant  que  ta  teneur 
y ett  tpéeiatemeut  relatée,  n’ett  pat  appliea- 
bte  aux  tervitudet  3).  (C.  civ.,  1337  et  095.) 

Il  tufflt  qu’en  exécution  d’un  arrêt  qui  déti- 
gne  d’oret  et  déjà  det  expertt  pour  le  cot 
où  tet  parties  tse  s’accorderaient  pat  sur 
une  nomination  amiable  dans  stn  délai  dé- 
terminé, cet  parties  aient  nommé  tes  experts 
pour  qu’elles  ne  puissent  te  faire  un  moyen 
de  ce  que  ta  Cour  aurait  ordonné  t’exécu- 
tlon  de  ton  arrêt,  même  avant  ta  tignlflca- 
tlon.  (C.  proc.,  147  et  305.) 

Le  36  juillet  1 853,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  : 
— • Attendu  que  le  titre  produit  par  les  dames 
de  Fougy  et  Besnard  en  une  sentence  du  Bail- 
lage  de  Conebvs  du  16  janv.  1777,  dans  laquelle 
Il  est  dit  que  Leseigneur,  père  des  dames 
de  Fongy  et  Besnard,  s'est  rendu  adjudicataire 
du  domaine  de  Fourneaux-Beaubray,  consistant 
en  domaine  fieffé  et  non  fieffé,  et  en  douie  cor- 
des de  bois  d'usage  que  ledit  domaine  a droit 
de  prendre  annuellemeiit  dans  la  forêt  du  comté 
d'Ëvreux,  et  tout  et  autant  qu'en  a joui  Barbette, 
sur  lequel  l'expropriation  éxaii  alors  poursuivie; 

s Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'antà-ieurement 
Barbette,  exproprié  en  1777,  avait,  en  1769, 


(9)  r.  Cass.,  16  nov,  1899  ; — Solon,  Servit., 
n°  369. 
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donné  i bail  b Locigncui',  di-Tenii  dfpiiit  adjudi- 
caiaire.lns  douZK  cordpt  de  bois  allachc<>s  à son 
fief  de  Fourneaux,  b prendre  chaque  aimé  edans  la 
pièce  de  Conches.  ce  qui  explique  suffisamment 
l'expressioii  générique  conleniie  dans  la  sen- 
tence d'adjudication,  relalivemeut  à la  forêt  du 
comté  d'Évreux  ; 

• Attendu  que.  par  suite  de  eetle  adjudicalion, 
le  duc  de  Bouillon,  par  son  mandataire  ad  hoc, 
a reçu  en  1778  le  Ireilièmedes  biens  expropriés 
et  adjugés  à Leseigneur,  dans  lesquels  étaient 
comprises  les  douze  cardes  de  bois  à prendre 
annuellement  par  l'adjudicalaire  dans  la  forêt 
de  Conches ; 

> Attendu  que  le  duc  de  Bouillon,  en  perce 
Tant  le  treizième  de  l'adjudicalinn , n’a  pas 
ignoré  quels  élaient  les  biens  et  les  redevances 
adjugés  ; qu'il  s'est  fait  représenter  la  sentence 
d'adjudication  pour  s'assurer  du  droit  qu'il  de- 
vait réclamer,  et  qu'il  n'a  pas  pu  ignorer  que 
dans  les  objets  adjugés  élaient  compriites  les 
douze  cordes  de  bois  d’usage  b prendre  dans  la 
fOrét  de  Conches,  puisqu'il  a perçu  les  droits  b 
lui  dus  sur  ces  prestations  qu'il  acquittait  lui- 
même  chaque  année  ; que  Tiirreau  de  Lignières, 
qui  a perçu  le  treiz  éme,  élaii  le  mandataire  atl 
hoc  du  duc  de  Bouillon,  el  que,  dès  lors,  on  doit 
considérer  ce  dernier  comme  l’ayant  reçu  lui- 
mème  et  en  ayant  donné  quii  lance  ; 

s Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  coût,  de 
Normandie,  et  d’après  la  déBnitinn  des  auteurs 
normands,  le  treizième élaille  droit  accordé  aux 
seigneurs  pour  l'approbation  des  ventes  qui  se 
faisaient  dans  l'étendue  de  leur  domaine;  qu'ainsi 
le  duc  de  Bouillon,  en  percevant,  en  1778,  suit 
par  lui-même,  soit  par  son  mandataire  s|iécial, 
le  treiziéme  des  biens  adjugés  en  1773,  a ap- 
prouvé l'adjudication  des  douze  cardes  de  bois 
b prendre  dans  sa  forêt  et  comprises  dans  cette 
adjudicalion; 

I Attendu  que  Roy  el  Duval  représenlenl  le 
due  de  Bouillon,  et  que  les  actes  d'approbation 
de  celui-ci  peuvent  leur  être  opimsés; 

1 Attendu  que  Roy  el  Duval  opposent  en  vain, 
d'après  Ruupenel  de  Chenilly  sur  Pesnelle,  sur 
l'art.  607,  coul.de  Normandie,  qii’iinc  sentence 
conlradicloire  avec  trente  années  d'exécution 
ne  peut  remplacer  le  défaut  de  litre  constilulif 
de  servitude,  el  que  cette  sentence,  déclaratoire 
seulement  delà  nue  possession,  est  inutile,  eût- 
elle  été  exécutée  pendant  un  siècle; 

s Mais  que  Chenilly  ajoute  que,  si  la  sentence 
énonce  un  titre  positif  non  contesté,  il  y aurait 
de  la  rigueur  b forcer,  après  un  long  espace  de 
temps,  celui  qui  est  troublé  dans  la  serviliide 
dont  il  a luiijours  joui, b représenter  ce  titre; 

I Attendu  que  les  dames  de  Fongy  et  Besnard 
représenlenl  un  litre  non  contesté,  suivi  même 
d'exécution  depuis  1764  jusqu'en  1777  et  con- 
firmé en  1778; 

> Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  095,  C.  civ., 
non  introductif  d'un  droit  nouveau,  le  litre  con- 
slilulif  de  la  servitude,  b l'égard  de  cellrs  qui 
ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  peut 
être  remplacé  par  un  litre  récugnilif  de  la  ser- 
vitude,émané  des  propriétaires  du  fonds  asservi; 

• Que  celle  dernière  disposition,  spéciale  pour 
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les  servitudes,  exclut  l'application  des  règles 
que  contient  l'art.  1387,  sur  les  titres  récognitifs 
en  général  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  nov.  1839); 

s Attendu,  d'ailleurs,  que  le  but  du  législa- 
teur. dans  les  art.  695  cl  1337,  a été  que  le 
grevé  ne  pût  être  induit  en  erreur  par  une  énon- 
ciation vague  et  incomplète  du  litre  primordial, 
ce  que  ne  pourrait  prétendre  te  duc  de  Bouillon, 
qui,  dès  1764,  exécutait  par  le  payement  de  la 
redevance  le  litre  par  lui  volontairement  con- 
firmé en  1778; 

• Qu'il  suit  de  ces  principes,  ba<és  sur  la  loi, 
que  le  duc  de  Bouillon,  qui  a approuvé,  par  la 
rtceplion  du  treizième  au  pied  du  jugement  d'a- 
judication,  la  vente  dans  laquelle  étaient  com- 
prises les  douze  cardes  de  bois  b prendre  sur  le 
domaine,  et  après  lui  ses  représentants,  ne  peu- 
vent écarter  cet  acte  qui  les  lie,  un  acte  récogni- 
tif de  la  servitude,  émané  du  propriétaire  du 
fonda  asservi,  el  prétendre  que  le  jugement 
d'adjudication  leur  est  étranger; 

' Attendu  que  les  représentants  du  duc  de 
Bouillon  peuvent  d'autant  moins  prétendre  que 
la  sentence  d'adjudication  et  la  quittance  du 
ireiztème  ne  sont  ;ioint  dans  le  sens  rie  l'arti- 
cle 695,  C.  civ..  des  tilres  récognitifs  émanés 
du  iiropriêlaire  de  la  forêt  de  Conches;  que  ces 
titres  sont  corrélatifs  ; que  la  vente  entraînait 
le  |iayeuienl  du  treizième , et  que  la  quittance 
du  treizième  se  rattachait  b la  sentence  d'ad- 
judication . qui,  par  leur  réunion  dans  le  même 
acte,  formaient  un  tout  indivisible....; 

• Attendu  que.  si  les  dames  de  Fongy  et  Bes- 
nard avaient  besoin  de  joindre  d’aulres  preuves 
aux  reconnaissances  du  duc  de  Bouillon , elles 
les  trouveraient  dans  les  registres  de  Marcel 
Rivière,  commis  aux  ventes  de  la  fqrêt  de  Con- 
ches pour  la  délivrance  des  bois  que  les  adjudi- 
cataires du  duc  de  Bouillon  élaient  tenus  de  re- 
mettre aux  usagers,  etc....»  . 

Cet  arrêt , par  son  dispositif,  avait  ordonné 
que  dans  le  mois  de  la  prononciation  de  l'arrêt 
les  parties  conviendraient  d'experts  : et  b dé- 
faut par  elles  de  s'entendre,  l’arrêt  nommait 
tl'orcs  et  déjb  les  experts  qui  devraient  pro- 
céder. 

Roy  et  Duval  nommèrent  leurs  experts,  avant 
la  signification  de  l’arrêt.  En  outre , après  celte 
signification,  les  avoués  des  parties  déclarèrent 
se  présenter  volontairement  au  greffe  pour  nom- 
mer les  experts  dont  les  parties  élaient  con- 
venues. 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  par  le 
comte  Roy  el  Duval  pour  violation  des  art.  607, 
coût.  Normandie,  et  1337,  C.  civ.,  et  fausse  ap- 
(dicaiion  de  l’art.  095,  même  Code. 

Du  autre  moyen  a été  liréde  ce  que  l’arrêt  at- 
taqué a , contrairement  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 147  et  305,  C.  proc.,  nommé  d’office  des 
experts,  avant  que  la  signification  de  l’arrél  eût 
mis  les  parties  en  demeure  d'en  choisir  elles- 
mêmes. 

AiatT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen , tiré 
de  la  violation  prétendue  de  l'art.  607 , coût. 


Juritprudence  dt  la  Cour  de  caitalion. 


uujjle 
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Normandie,  el  fautac  application  de  i'arl.  096, 
C.  ciT.,  de  la  coniravention  i l'art.  1357,  mime 
Code,  et  de  la  violation  des  ait.  5,  lit.  4;  57  el 
59,  lit.  15,  ord.  1009’.  — Attendu  qu'en  décla- 
rant que  le  duc  de  Bouillon  avait  approuvé  el 
exécuté  la  lenlence  d'adjudication  du  10  janv. 
1777,  la  Cour  de  Rouen  n'a  fait  qu'uaer  du  droit 
qu'elle  avait  d'apprécier  Ira  aelea  el  Ica  faila  de 
la  cauae;  et  qu'en  coniidérant  ladite  aentence 
comme  un  titre  récognitil  de  l.i  redevance  ré- 
clamée par  Ira  damea  de  Fongyel  Beanard,  elle 
n’a  fait  qu'une  juate  application  de  la  iliapoai- 
lion  apéciale  de  l'art.  095,  C.  civ.,  aur  lea  tiirea 
réeugnilifa  en  matière  de  aervitude...., — Rejette 
cet  mojena;  — Sur  le  tecond  moyen,  attendu 
que  lea  partira  t'étant  préaentéea  volontairement 
au  greffe  pour  nommer  lea  ex|ierlt  convenue 
entre  ellet,  ellet  n'ont  pat  été  privéet  du  droit 
qui  leur  était  attribué  par  la  loi  de  nommer  dea 
experla  de  leur  choix;  — Attendu,  d'un  autre 
c0lé,  que  l'art  147,  C.  proc.,  n’eal  applicable 
qu'au  cat  où  il  t'agit  de  l'exécution  forcée  dea 
jugemenit,  mait  qu'il  eti  tant  application,  lora- 
que,  comme  dana  l’eapèce,  il  t'agit  d'une  exécu- 
tion à laquelle  lea  parliet  ont  volontairement 
concouru,  etc.  ■ 

Du  Smart  1830.  — Cb.  civ. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — RtvocxTioa. 
Le  teilümeni  par  acte  publie  conlenani  cloute 
exprette  de  révocation  de  tout  teitament 
antérleuCf  malt  nul  par  défaut  de  forme,  ne 
vaut  pat,  comme  acte  de  révocation,  bien 
gu’it  réunitte  let  condlllont  vouluet  pour 
la  validité  det  aciet  publict  ordinaire!  (1). 
(C.  civ.,  1055.) 

Ëlitabelh-Tbéodore  Garaiid  cal  décédée  le 
8 nov.  1853,  laiaaant  deux  tealamenlt  ; l'un 
olographe,  en  date  du  15  fév.  1833,  fait  au  pro* 
Bt  de  la  dame  Arquier;  l'autre,  tout  la  forme 
aulbentique,  en  date  du  31  oct.  de  la  même 
année,  el  dana  lequel  on  lit  ; • Je  nomme  et  in- 
> ttilue  pour  met  béritiera  iiniveraelt  de  loua 
I lea  bient  et  droila  que  je  laitaerai  à mon  décét, 

• Loiiia,  Joaeph,  Marie,  Beautaier,  dame  Ar- 

• quier,  etc.,  etc. 

a Je  catae  et  révoque  loua  autrea  précédenta 
1 leatamenla  et  actea  de  dernière  volonté.  • 

Au  décèa  de  la  demoiaelle  Garaud , lea  léga- 
lairea  intliliiét  par  le  dernier  leatameni  te  pré- 
aenlèrenl  pour  recueillir  ta  auccetaion.  Maia  ilt 
furent  re|>outtét  par  let  béritiera  nalurelt,  qui 
aoulinrenl  el  firent  juger,  le  13  juill.  1833,  que 
ce  lealament  était  nul,  attendu  l'état  de  minorité 
bien  conalalé  de  l'un  dea  ténioina  inalrumen- 
lairet. 

La  quealion  a'éleva  alort , entre  lea  bériliert 
de  la  dame  Arquier,  de  aavoir  ai  le  jugement  qui 


(I)  Aioti  qu'on  le  verra  par  lea  arrêta  rappurtét 
dam  le  court  de  la  ditcuttioo,  la  jiii  iiprtidvnce  do 
la  Cour  de  caiaaliou  eat  fixée  aur  cette  imporlauie 
qiiealioa,et  lea  Court  royaiet  te  raugeol  géuérale- 
ment  A l'avit  de  la  Cour  lopréme.  Le  même  accord 
eat  loin  de  tégiier  parmi  lea  anleurt.  Merlin  et  Gre- 
nier (Donallont,  l,  I,  p.  594)  aoni,  il  cat  vrai. 


prononpait  l.i  nullité  du  leatameni  authentique 
ne  devait  pat  avoir  pour  réaullat  de  faire  revi- 
vre dana  ara  effelt  le  lealament  olographe , ou 
al,  au  contraire,  l'acte  du  31  net.,  bien  que  nul 
comme  lealament  aulbentique,  n'était  pat  vala- 
ble comme  acte  révocaloire  : car  il  eat  contlani, 
en  fait , qu'il  rempliaaait  loulet  let  formalitét 
vnuliiea  pour  un  pareil  acte. 

Le  30  nov.  1833,  jugement  du  tribunal  de 
Marteille  qui  alaliie  eu  cea  termea  a Attendu 
qu'aux  termea  de  l'art.  1035,  C.  civ.,  un  leala- 
menl  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  leala- 
menl  potlérieur  ou  par  un  acte  notarié  portant 
déclaration  de  changement  de  volonté  ; 

• Attendu  que  la  clauae  révocaloire  contenue 
dana  un  lealament  eat  une  véritable  ditpoallion 
letlamenlaire; 

> Attendu  qu'elle  ne  forme  qu'un  tout  avec 
le  lealament , dont  elle  fait  partie  intégrante  el 
indiviaible;  qu'il  auit  delà  que , pour  que  celle 
clauae  puitte  entraîner  la  révocation  d'un  lea- 
lamenl  antérieur,  il  Riul  que  le  leatameni  qui 
la  renferme  aolt  revêtu  dea  formaliléa  vouliiea 
par  la  loi  car,  a'il  eat  nul,  il  ne  peut  produire 
aucun  effet  ; 

a Attendu  que  ai.  dana  l'art.  1037,  C.  civ., 
le  légialaleiir  a maintenu  la  révocation  men- 
tionnée dana  le  lealament  poalérieur  reaté  aani 
exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  inalilué, 
ou  aon  refua  de  recueillir;  ai, dana  l'art.  1058,  il 
a déclaré  que  l’aliénation  de  la  choae  léguée 
emporte  la  révocation  du  Irga,  birn  que  l’alié- 
nalioii  aoit  annulée,  cea  excepliona,  loin  de  dé- 
truire la  règle,  ne  font  au  contraire  que  la  con- 
firmer; 

• Attendu  que,  ai  la  loi  n'.i  paa  étendu  celle 
diapoaition  au  caa  de  nullité  du  lealament  révo- 
caloire, c'eal  qu’elle  a voulu  la  realreindre  aux 
aeula  caa  plua  haut  apécifiéa,  d'aprèa  la  maxime 
Inclutio  uniutett  exclutio  aJteriue; 

> Attendu  que,  lora  dea  cnnférencea  au  con- 
aeil  d'État  aur  l'art.  1035,  il  fut  reconnu  que 
pour  qu'un  lealament  nul  pût  révoquer  un  pré- 
cédent lealament  valide , il  fallait  une  dia|H>ai- 
lion  formelle,  un  article  de  loi  ; 

• Que  cet  article  ne  ae  trouve  paa  écrit  dana 
noa  Codea  ; qu'il  n'appartient  paa  aux  jugea  de 
auppléer  au  ailence  de  la  loi,  de  ae  montrer  plua 
aagea  ou  plua  prévoyanla  qu'elle  ^ et  de  créer 
une  exception  qu'elle  n'a  paa  créée; 

• Attendu  que  la  penaée  du  légialaleur  ae 
trouve  exprimée  dana  le  raïqiort  fait  au  tribu- 
nal par  H,  Jaiiberl,  où  il  eat  dit  textuellement 
(|u'un  lealament  iieiil  être  révoqué  par  un  lea- 
lament poalérieur , pourvu  que  celui-ci  aoit  re- 
vêtu dea  formaliléa  légales; 

• Altendu  que  l'on  objecte  vainement  qu'un 
lealament  nul  comme  acte  de  dernière  volonté 
peut  néanmoins  valoir  comme  acte  notarié  con- 


d'un  avis  conforme  A la  décision  que  nona  rappor- 
tons. mais  presque  loua  les  autres  sont  d'une  opi- 
nion opposée.  Touiller  aurioul  combat  avec  une 
grande  force  de  logii|ue  le  système  qu'elle  consacre. 
— é',  aussi  Haleville,  art.  1055;  Duranlon,  I,  9, 
n»  439;  Coin-Delisle,  arl.  1035,  n«  5. 
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tenant  déclaration  de  changrinent  de  volonté, 
lorsqu'il  remplit  d’ailleurs  loulet  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  la  validité  des  actes  pu- 
blics; que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  la  déclara- 
tion de  chaiigemenl  de  volonté  a été  faite  par- 
devant  notaire,  en  présence  de  plus  de  deux  té- 
moins; qu'il  doit  dés  lors  produire  ton  effet 
comme  acte  authentique  ; 

> Attendu  que  ce  tirtléme  est  repoussé  par  le 
texte  et  par  l'esprit  de  la  loi  ; que  deux  voies  de 
révocation  sont  ouvertes  par  l'art.  1035,  C.  civ., 
celle  du  testament  postérieur , adoptée  dans  les 
pars  de  droit  écrit,  et  crile  de  I acte  s|iécial  por- 
tant déclaration  de  changement  de  volonlé  , en 
usage  dans  les  pays  de  coutume  ; 

s Attendu  que  la  testatrice  a eu  l'inlention  de 
faire  un  leslameni,  et  non  tout  autre  acte  devant 
un  notaire;  qu'ayant  choisi  la  voie  testainen- 
taire,  et  s'étant  placée  sous  l'empire  des  princi- 
pes de  droit  écrit,  sa  volonté,  pour  avoir  force  et 
effet  tant  pour  la  révocation  que  pour  les  autres 
dispositions,  doit  être  renfermée  dans  un  testa- 
ment revêtu  des  formalités  légales  ; 

s Attendu  que  celle  doctrine,  puisée  dans  le 
droit  romain  et  dont  on  trouve  des  traces 
dans  la  législation  coutumière,  ainsi  que  l’at- 
teste l’arrél  de  la  Cour  de  cassation  du  13  août 
18S6,  a été,  A la  vérité,  combattue  par  des  au- 
teurs célèbres  il),  mais  qu'elle  a été  iirofessée 
par  d'autres  jurisconsultes  d'une  autorité  non 
moins  imposante,  en  télé  desquels  se  placent 
Merlin  et  le  rapporteur  de  la  loi  au  Iribiinnt, 
H.  Jaubert  lui-méme  (9)  ; qu'elle  a été  consacrée 
par  une  foule  d’arrêts  des  diverses  Cours  du 
royaume,  et  qu'elle  a reçu  la  sanction  delà 
Cour  suprême , notamment  par  ses  arrêts  des 
4 nov.  1811  et  30  fév,  1831;  que,  bien  loin 
qu'aucun  arrêt  subséquent  ail  contredit  une 
jurisprudence  aussi  constante  et  aussi  unanime, 
les  Cours  de  Toulouse  et  de  Bardeaux  (3)  sont 
venues  depuis  ajouter  A celte  opinion  le  poids 
de  leur  autorité  ; 

• Que  l'arrél  de  la  Cour  suprême  du  35  avril 
1835  ne  saurait  être  appliqué  A la  cause , puis- 
que, dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  il  ne 
s’agit  pas  d’un  leslameni  renfermant  la  clause 
révocatolre , mais  d'un  acte  de  donation  entre- 
vifs  devenu  ineffleace  par  suite  de  défaut  d'ac- 
ceptation du  donataire; 

• Que  de  toutes  ces  considérations  il  résulte 
que  la  clause  révocatolre  ne  peut  produire  au- 
cun effet,  et  que,  par  conséquent , le  testament 
olographe  fait  prteédemment  par  ta  demoiselle 
Garaud  au  profil  de  la  dame  Arquier  doit  rece- 
voir sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

• Par  ces  motifs,  etc,,  etc,  • 

Appel  par  les  Laugier , héritiers  du  sang,  de- 
vant la  Cour  d'Aix. 

Le  4 avril  1834,  arrêt  de  celle  Cour,  qui , 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  , con- 
firme , etc, 

POURVOI  en  cassation  des  Laugier  pour 
fausse  interprétation  et  violation  de  l'art,  1035 , 


(1)  P',  Maleville,  sur  l'art,  1035;  Delvincourt, 
t,  4,  p.  335;  Touiller,  t.  5,  ne*  630  et  luiv,;  bu- 
ranton,  t,  0,  n«  438. 
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C.  dv, — Le  principe  qui  domine  la  matière  des 
testaments,  disait-on  A l'appui  du  pourvoi , esl 
celui-ci  : VU  testator  volutrit , Ua  jtu  etio. 
C’est  donc  A l'intention  du  testateur  qu’il  faut 
servilement  s'attacher,  et  les  héritiers  du  sang 
ne  doivent  se  voir  préférer  les  héritiers  inslituâ 
qu'aulani  qu'il  esl  bien  et  clairement  démontré 
que  le  testateur  l'a  voulu  ainsi.  C'est  en  vertu 
de  ce  principe  que  la  loi  déclare  nuis  et  de  nul 
effet  les  leslamenls  lorsqu'il  apparaît  d'un  acte 
postérieur,  valable  ou  non  (art,  1037  et  1038), 
que  l'intention  du  défunt  a été  de  lea  révoquer. 
Or,  dans  l'espèce,  l'intention  de  la  testatrice 
n'est  pas  douteuse,  et  les  termes  de  l'acte  du 
31  ocl.  1833  prouvent  Jusqu'à  l'évidence  qu'elle 
a voulu  révoquer  le  testament  olographe  du 
15  fév.  1833.  Il  esl  vrai  que  la  déclaration 
de  changement  de  volonté  se  trouve  consignée 
dans  un  acte  déclaré  nul  comme  testament.  Mais 
la  loi  ne  dit  pas  qu'elle  devra  nécessairement 
résulter  d'un  leslameni  ; elle  dit , au  contraire  , 
qu'elle  |ieul  avoir  lieu  par  acte  notarié  ordi- 
nairece  qu'il  faut  donc  examiner,  pour  sa- 
voir si  la  déclaration  de  changement  de  volonté 
doit  ou  non  avoir  son  effet,  ce  n'est  fias  si  l'acte 
qui  la  contient  esl  valable  comme  leslameni , 
mais  bien  s'il  esl  valable  comme  acte  notarié. 
Or , dans  l'espèce , aucun  doute  ne  s'est  élevé  et 
ne  (louvail  surgir  A cet  égard.  Mais,  dit  l'arrêt 
attaqué,  l'acte  du  81  oct.  est  indivisible,  il  est 
nul  pour  le  tout,  anéanti  dans  tous  ses  effets 
d'après  la  règle  Quoil  nuUum  e»l  tsisf/ssm 
prudttctrt  potest  effèctum.  Ce  principe  peut 
être  applicable  lorsc|ue  le  testament  ne  contient 
que  l’expression  d'une  seule  volonté  i|ui  en  em- 
porte virluellement  une  autre;  par  exemple, 
lorsqu'au  lieu  de  révoquer  formellement  les  dis- 
positions antérieures , le  testateur  se  contente  de 
léguer  la  chose  prév^édemmentdonnèe, cequicom- 
prend  révocation  tacite  du  legs  précédent.  Dans 
ce  cas,  la  clause  lrslamentairelombani,on  ;>eul 
concevoir  qu’elle  ne  doive  pas  revivre  en  partie. 

Mais,  lorsque  deux  volontés  bien  distincts  ont 
été  divisément  et  séparément  exprimées , comme 
dans  l'espèce . de  ce  que  l'une  se  trouve  viciée 
pour  défaut  de  forme,  pourquoi  l'autre  ne  con- 
liiiiierail-elle  pas  de  subsister,  si  d'ailleurs  elle 
remplit  le  vceu  de  la  toi?  Pouiv|Uoi  en  outre  ne 
pas  vouloir  qu'un  leslameni  nul  par  défaut  de 
forme  se  survive  dans  la  clause  révocatolre, 
lorsqu'on  voit  qu'il  en  est  ainsi  pour  le  lesla- 
meni caduc  par  suite  del'incapacilé  ou  du  refus 
de  l'institué , ei  )>our  l'aliénation  nulle  de  l'objet 
précédemment  légué,  bien  que  celle  aliénation 
ne  contienne  évidemment  qu'une  révocation  ta- 
cite. La  raison  est  la  même,  puis<;ue,  dans  tous 
ces  divers  cas,  la  nullité  du  premier  leslameni 
résulte  de  celle  idée  que  la  volonlé  du  testateur 
a cessé  de  protéger  la  première  disposition,  bien 
que  ce  rhangeineiil  se  soit  manifesté  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  régulière.  C’est  évidemment 
IA  le  cas  d’appliquer  la  règle  Ubi  eadem  ratio, 
idomjut. 


(3)  Sic  Grenier,  Don.,  1. 1,  n.  343. 
(3)  r.  13  août  1831  et  35  août  1833. 


jMritpntdenet  d»  la  Cour  de  cattaiion. 


)i  I.  .,tj  ;;y  ViOO^It’ 


(S  SAIS  ias6.) 

On  s'appuyail  en  outre  sur  deux  arrêts  de 
Bruxelles  et  de  Nîmes  des  juillet  1807  et 
7 déc.  1821 , et  sur  un  arrêt  du  35  avril  1 835  de 
la  Cour  de  cassation  (1  ). 

ARRÊT. 

« LACOÜR,  — Attendu  que,  si  Tari.  1055 
permet  de  révoquer  un  prêcéclenl  testament  par 
un  testament  postérieur  ou  par  un  acte  devant 
notaire  portant  dériaralion  de  chanf;emeni  de 
volonté,  il  nVn  est  pas  moins  certain  que  le  les- 
taieur,  en  usant  du  choix  (pii  lui  est  dévolu , 
doit,  pour  rendre  celle  révocation  valable,  se 
conformer  aux  règles  qui  sont  propres  à Taele 
quMI  choisit  ; que , dans  l'espèce  , la  lesialrire 
ayant  voulu  recourir  A la  forme  testamentaire, 
le  nouveau  testament  nVùt  pu  révoquer  le  lesta* 
ment  antérieur  qu'auiant  qu'il  eût  été  valable 
lui-même,  et  que  ce  testainiMil  postérieur,  ayant 
été  annulé  dans  toutes  ses  dispositions  par  un 
arrêt  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
n*a  pu  produire  aucun  effet,  ^ Rrjeite,  etc.  > 
Du  3 mars  1850.  — Ch.  req. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Dêsisterkit  ~ 
PtTITOlRX. 

Lorsque  le  désistement  d*une  action  passes  • 
solre  n'a  pas  été  accepté  par  te  défendeury 
ou  qu'U  n*en  a pas  été  donné  acte  pat'  le 
Juge,  l'action  possessoire  n'a  pas  été  vidée, 
et  le  demandeur  est  non  recevab/e  A former 
une  action  pétitoire  (3).  (C.  proc.,  35  et  403.) 

Les  époux  Pelletier  avaient  intenté  contre  Bou- 
dairoii  une  action  tendante  les  faire  maintenir 
daiia  la  possession  d'une  fontaine  prenant  sa 
source  dans  leur  propriété. — Mais  avant  l'exé- 
cution d'un  jugement  interlocutoire  4|iii  ordon 
liait  une  visite  des  lieux,  les  époux  Pelletier 
signifièrent  un  dési&leioeni  de  leur  action  pos- 
sessoire.  Par  te  môme  exploit , lU  citèrent  le 
défendeur  en  conciliation  sur  l'aelion  pélituire 
qu'ils  déclaraient  vouloir  introduire  contre  lui, 
afin  d être  reconnus  seuls  propriétaires. 

Du  jugement  renvoya  le  défendeur  de  cette 
demande,  par  le  motif  <|ue  le  désistement  de 
l'aelion  possessoire  n'ayant  pas  été  judiciaire- 
ment accepté,  il  était  nécessaire,  puur  éviter  le 
concours  des  deux  aclions.  de  régler  la  possi  s- 
sion  avant  de  s'occuper  du  péiiioire. 

Sur  l’appel,  le  10  fév.  1855,  un  arrêt  d«;  la 
Cour  de  Bordeaux  confirme  le  jugement  : — 

€ Attendu  que  la  loi  ne  perrnt*!  pas  de  cumuler  le 
possessoire  et  le  péliloire,  que  h s époux  Pelle- 
tier avaient  introduit  une  action  possessoire  con- 
tre Boudaii  on,  devant  le  Juge  de  paix  du  canton 
de  Veltnes;  et  qRe  celle  action  exinlail  encore, 
lorsque  les  mariés  Pelletier  se  pourvurent  au 
|iélitoire devant  lelrihiinal  de  Bergerac; 


(1)  Cet  arrêt,  ainsi  que  le  meniinniie  la  décision 
attaquée,  est  rendu  dans  res|>èce  «l'uoe  révocation 
ronteoiie,  non  (l.tns  un  leslamei:t  irrégulier,  tniiis 
bien  dans  une  donation  oiille  pour  défaut  d*acce|>ta- 
fion;  ce  qui  ssitniile  cooipl*  (em^nt  ce  cas  à celui 
d'un  testament  caduc  puur  cause  de  refus  du  léga- 
taire, et  le  fait  rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  1037. 
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• Qu'il  importe  peu  que  les  mariés  Pelletier 
se  soient  désistés  de  l'instance  au  possessoire  » 
parce  qu'il  est  de  droit  commun  que  le  désiste- 
ment doit  être  accepté  par  la  partie , ou  déclaré 
valable  par  le  juge,  et  qii'alors  seulement  il  re- 
met tes  choses  au  même  et  semblable  état  qu'a* 
vant  l'action  ; 

s Que  Bnudairon  ii'avaii  point  accepté  le  dé- 
sisieineril  qui  lui  avait  été  signifié  à la  requête 
des  époux  Pelletier,  et  qu’on  ne  l'avait  point  fait 
valider  par  le  juge  de  paix  ; qu'il  faut,  par  con- 
sé(|ueiit,  reionnatlre  que  l'action  possessoire 
n'avait  pas  été  délriiile , et  en  com  iure  avec  lo 
tribunal  de  Bergerac  que  la  demande  au  péli- 
toire  n’était  pas  recevable;  que  l'exception  de 
Boudairoii,  dût-elle  être  rangée  dans  la  classe 
des  exceptions  dilatoires,  il  n'en  saurait  résul- 
ter que  les  premiers  juges  ont  faussement  ap* 
pliqué l'art.  35,  C.  proc..  puisque  cet  article  dé* 
fend  de  cumuler  les  aclions  dont  il  a éié  parlé, 
et  que  les  premiers  juges  se  t»onl  bornés  à dé- 
clarer que  le  |>ossessoire  et  le  pélitoire  ne  pou* 
valent  être  cumulés , même  mnmenlanémeot  ; 
et  qu'il  s'esl  |>arfaitemenl  conformé  aux  prin- 
ci(ies.  • 

POURVOI  pour  contravention  A l'art.  35,  Code 
proc. , et  fausse  application  des  art.  403  et  405, 
même  Gode. 

ARRftT. 

« LA  COUR , — Considérant  qu^lnc  action 
possessoire  avait  été  introduite  par  les  deman- 
deurs devant  lejugede  paix;  que  celui  cl  avait, 
par  un  jugement  contradictoire,  ordonné  son 
transport  sur  les  lieux  contentieux;  que,  si, 
dans  cet  état,  les  demandeurs  se  sont  désistés 
de  celte  action,  et  se  sont  pourvus  au  pétiioire, 
d’une  part,  ce  désistement  n'a  pas  été  accepté, 
et  que,  de  l'antre,  le  juge  de  paix  n'en  a pas 
donné  acte;  qu’ainsi  l'action  possessoire  n'était 
p is  vidée  ; — Considérant  que,  par  l’action  pé^ 
titoire  formée  par  tes  demandeurs,  deux  tribu- 
naux se  trouvaient  en  même  temps  saisis  du 
possessoire  et  du  pélitoire  ; qu'en  prononçant 
comme  l'a  fait  le  jiigemeai  allaipié.  les  principes 
ont  êlé  juslemenl  appliqués,  — Rejette,  etc.  • 

Du  3 mars  1836.  — Ch.  req. 

COL'R  D'ASSISES. —PRÊSIDRTT.  — Irterprëtr. 

— DEpusitiovs  Ecrites. 

Lorsqu'un  accusé  ne  comprend  pas  la  langue 
française  et  qu’il  fui  a été  donné  un  inter-- 
prête,  le  président  qui,  en  vertu  de  son  t*ou^ 
voir  discrétionnaire,  fait  tire  à l’audience 
tes  dépostfions  de  témoins  absents , doit,  à 
peine  de  nullité,  les  faire  traduire  à t'ac- 
cusé {3).  (C.  crim.,  333,  319.  368  el  369.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Vu  les  art.  333,  319,  368  el 


ft)  F Carré.  Lois  de  ta  proc.,  sur  l'art.  37  ; 
Aulanier.  n«  345.  ei  Carou,  Princi^s  des  actions 
possestoires,  no  596. 

(3)  Jugé  lie  méme<l.)ns  une  es|>ère  où  l'interprète 
n'avaii  pat  traduit  < n entifr  la  déposition  d’un  lé* 
moiu.  (F*.  Ca<s,,  8 fév.  1838.)  L'accusé  a un  égal 
intérêt  A coonatlre  les  diverses  parties  du  débat» 


JnrUprudence  de  la  Cour  de  caaaafiofi. 


MO  (S  ■»M  1836.)  Juri$prudenet  île  I 

360,  C.  crim.;  — AUendu  que  Jérôme  Fabiani 
ne  comprend  pai  la  langue  française,  et  que, 
par  suite  de  cette  déclaration  , il  a été  nommé 
d'office  un  interprète,  conformémenl  A l'art.  533, 
pour  traduire  et  lui  Iraiismetlre  la  déposition 
d'un  témoin  qui  ne  parlait  que  celle  langue;  — 
Attendu  que,  ai  le  président  ûe  la  Cour  d'assises 
a pu , en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  , 
faire  lire  A l'audience  les  dépositions  de  deux 
témoins  qui  ne  comparaissaient  pas,  la  teneur 
de  ces  dépositions,  qui  étaient  en  langue  fran- 
çaise, devait  être  traduite  en  italien  et  iransniise 
aux  accusés,  pour  qu'ils  pussent  répondre  aux- 
diles  dé|iosilions  et  dire,  tant  contre  les  témoins 
défaillants  que  contre  leurs  témoignages,  tout 
ce  qu'ils  pouvaient  croire  utile  A leur  défense; 
— Attendu  i|ue  la  faculté  donnée  A l'accusé  par 
l'art.  319.de  contester  tant  la  crédibilité  du  lé- 
moinque  la  vérilédu  témoignage, est  de  l'essence 
mèmede  la  défense,  et  ne  peut  être  exercée  d'une 
manière  efficace  que  par  la  traduction  du  témoi- 
gnage, lorsque  l'accusé  n'enlend  pas  la  langue 
dans  laquelle  le  témoignage  est  donné  ; — Attendu 
que  le  droit  du  président  de  faire  remarquer 
telle  ou  telle  partie  de  la  déposilioii  dont  il  donne 
lecture  n'a  rien  de  commun  avec  l'office  d'in- 
terprète qui  ne  peut  Jamais  être  exercé , ni  par 
le  président,  ni  par  les  Juges  cl  les  Jurés  ; — At- 
tendu que,  dés  lors , la  lecture  faite  par  le  pré- 
sident des  dépositions  des  témoins  absents,  sans 
que  ces  dépositions  aient  été  traduites  par  l'in- 
terpréle  aux  accusés,  a constitué,  dans  l'espèce, 
une  violation  de  l’art.  333,  C.  crim.,  et  du  droit 
sacré  de  la  défense,  — Casse,  etc.  • 

Ou  3 mars  1836.  — Ch.  crim. 


ACCUSÉ.  — DtrEüSX.  — ArPLicsTioit  ni  xs 

rimi. 

ItX  O Ueu  à cattallon,  lorsque  le  procèe-verbal 
des  débali  devant  une  Cour  d’auitet  ne  con- 
State  pat  qu’apris  la  tieluie  de  la  déclara- 
tion du  Jurj  et  avant  que  ta  Cour  délibérât 
sur  l’application  de  la  peine,  le  président  ait 
demandé  d t’accusé  s’il  avait  quelque  chose 
d dire  pour  ta  défense.  (C.  crim.,  363  et  373, 
SI  été.) 

Du  8 mars. 1836.  — Cb.  crim. 


CHASSE.  — PoxT  o'siuxa.  — OiaxaDt. 

L’individu  trouvé  chassant  tant  port  d'armes 
ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte,  sur  le  mo- 
tif qu'il  aurait,  la  veille , formé  ta  demande 
d’un  port  d’armes,  dépoté  ta  tomme  néces- 
saire à cet  effet,  et  que  ce  ne  serait  que  par 
une  circonstance  indépendante  de  ta  volonté 
qu’il  ne  lui  aurait  pas  été  délivré  ledit 
JOur(l).  Décret  4 mai  1BI3  ; C.  |ién.,  65.) 


(I)é'.  Cass.,  7 mars  1833.  et  19  déc.  1835; 
— Hais  vajr.  Liège,  14  fév.  1834. 

(3)  A'.  Cass.,  38  auût  1807. — Celle  jtirisprudenre 
est  conforme  A une  ifécision  du  garde  des  Keaux 
dn  13  mai  1833,  que  rapporte  de  Dsimas  dans 
son  Traité  des  frais  de  justice  crim,  p.  380.  La 
lettre  ministérielle  va  même  Jiiiqu’A  dire  que  la 


Cour  de  cassation.  (3  usas  1886.) 
amAt. 

• LA  COUR , — Tu  le  décret  du  4 mai  1813, 
art.  1 et  3; — Attendu  que  , le  50  août  dernier, 
Gosset  avait  été  trouvé  chassant  avec  un  fusil 
double,  et  n'avait  pu  représenter  de  port  d'ar- 
mes de  chasse;  — Atleiidii , dés  lors  , que  Gos- 
sel  était  devenu  passible  des  condamnations 
portées  par  le  décret  du  4 mai  1813  ;— Attendu, 
toutefois,  que  la  Cour  de  Riom,  par  l'arrêt  at- 
taqué, l’a  renvoyé  de  la  plainte,  sur  le  motif 
que,  la  veille  du  Jour  où  il  avait  élé  trouvé  chas- 
sant, Gosset  avait  formé  la  demande  d'un  port 
d’armes.  dé;>osé  la  somme  nécessaire  A cet  effet, 
et  que  c'est  par  une  circonstance  étrangère  A 
Gosset  que  le  port  d'armes  ne  lui  a pas  élé  déli- 
vré ledit  jour;  — Attendu  qu’en  prononçant 
ainsi,  la  Cour  de  Riom  a violé  les  dispositions 
ci-dessus  rappelées  du  décret  du  4 mai  1813; 
que  l'an.  1”’  ne  distingue  point,  en  effet,  entre 
le  cas  où  le  permis  de  port  d'armes  ii'a  pas  été 
demandé  et  le  cas  où  il  aurait  pu  l'élre;  qu'il 
prévoit  el  punit,  en  termes  formels,  tous  les 
faits  de  la  chasse  intervenus  alors  qu'il  n'avalt 
pas  élé  délivré  de  permis  de  port  d'armes  , et 
que  la  dislinction  établie  par  la  Cour  de  Riom 
est  d’autant  moins  admissible,  qu'il  peut  arriver 
que  le  permis  de  pori  d'armes  demandé  ne  soit 
pas  accordé;— Attendu,  de  plus,  que  l'arrél  at- 
taqué a formellement  violé  l’art.  65,  C.  pénal, 
en  excusant  le  prévenu  par  des  motifs  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  la  loi  de  la  matière,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  3 mars  1836.  — Cb.  crim. 

CONDAMNÉ.  — DtcAs.— Pocavoi  in  cassatioh. 

/as  condamnation  aux  frais,  en  matière  cri- 
minelle, n’étant  que  i’accettoire  de  ta  con- 
damnation pénale,  te  décès  du  condamné 
survenu,  avant  te  Jugement  du  pourvoi  qu’il 
avait  formé  , rend  l’exécution  Impossible 
même  quant  aux  frais,  et  ne  permet  pat  à 
ta  Cour  de  cassation  de  statuer  sur  le  pour- 
voi (3).  (C.  crim.,  3 et  373.) 

Fournier  père  s'était  pourvu  en  cassation 
d'une  condamnation  aux  travaux  forcés  contre 
lui  prononcé  par  la  Cour  d'assises  des  Vosges. 
II  mourut  avant  le  Jugement  de  son  pourvoi,  et 
le  ministère  public  envoya  les  pièces  de  la  pro- 
cédure A la  Cour  de  cassalion,  avec  un  mémoire 
lendani  A prouver  que  la  condamnation  devait 
être  exécutée  contre  les  héritiers  du  condamné 
en  ce  qui  concernait  les  frais.  Fournier  fils  est 
inlervenii  et  a invoqué  contre  le  ministère  pu- 
blic l'arrêt  du  31  Juin.  1834,  tranchant  la  ques- 
tion lis  terminis. 

AaaéT. 

• LA  COUR, — Attendu  que  la  condamnation 


succession  du  condamné  est  affranchie  de  touts 
poursuite  pour  les  frais,  si  sa  mort  est  arrivée  dans 
les  déiais  tlu  pourvoi,  ou  si  elle  a précédé  la  signifi- 
cation de  l'arrél  de  la  Cour  de  cassation  qui  aurait 
rejeté  ce  pourvoi.—/^.  Chauveau,  Code  pénal,  1. 1, 
p.  153. 


(s  VAIS  18S8.)  JuHsprudene»  dt  la 

au  p.iyenient  dr>  Fraii  eit  un  scceiioire  de  la 
condamnalion  pénale;  que  le  ponrroi  «iiiprnd 
l'exécution  de  celle  condamnation  ; que  la  mort 
du  condamné  avant  que  le  pourvoi  ail  été  jugé 
rend  l’exécution  de  la  condamnation  impossihle, 
et  ne  permet  pa«  ,1  la  Cour  de  casialion  de  ita- 
luer  sur  le  pourvoi.  — Dit  qu'ii  n'y  a lieu  à sla- 
luer  sur  le  pourvoi  ni  sur  i’inlervention,  etc.  • 
Du  3 mars  1836.  — Ch.  crim. 

LEGS.  — Micaias.— Cassatior. 

Il  n*x  a pat  ouverture  à catsatlon  contre  un 
arrêt  qui  décide  en  fait,  et  par  Interpréta- 
tlon  de  ta  volonté  du  teitaleur,  que  le  tegt 
par  lui  fait  du  mobilier  ne  comprend  que  lei 
meublet  proprement  dllt  (1).  (C.  civ.,  533,  535 
et  1010.) 

La  dame  de  Landrevie  avait,  par  son  testa- 
ment olographe,  légué  aux  demoiselles  Duhois 
ses  hardes,  son  linge  et  une  portion  de  ses  meu- 
bles, et  elle  avait  institué  en  même  temps  lé- 
gataires universels  Garnier  de  Laboissière,  ses 
neveux. 

Dllérirurement  elle  fil  un  codicille  ainsi 
conçu  ; • J'ajoule  i mon  leslameiil  ; Je  lègue 
> tout  mon  mobilier  é mesdemoiselles  Dubois.  • 
Au  décès  de  la  testatrice,  les  demoiselles  Du- 
bois ont  réclamé  des  légataires  universels  la 
délivrance  du  legs  à elles  fait,  et  elles  ont  pré- 
tendu  y comprendre  toutes  1rs  valeurs  mobi- 
lières, sans  distinction,  laissées  parla  défunle, 
argent  monnoyé,  litres  de  créances,  etc. 

Les  de  Laboissière  opposaient  que  par  le  mol 
mobilier,  employé  dans  son  codicille,  la  lesla- 
Irice  n'avait  voulu  parler  que  des  meubles,  et 
ils  offrirent,  en  conséquence,  de  Faire  déli- 
vrance de  tous  les  objets  compris  dans  celte  ex- 
pression , suivant  la  définition  de  l'art.  533, 
C.  civ. 

Jugement,  qui,  se  Fondant  sur  la  lettre  de  la 
disposition  testamentaire  rapprochée  de  la  dis- 
position de  l’art.  535.  reiiousse  le  système  des  de 
Laboissière  et  accueille  la  demande  des  demoi- 
selles Dubois. 

Appel. — Le  SSaoût  1834,  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  qui  infirme  en  ces  termes  ; — •Attendu 
que  ces  deux  actes  (le  testament  et  le  codicdle), 
quoique  séparés  par  leur  date,  se  réfèrent  l'un 
à l'autre;  qu'en  matière  de  Icslainenl,  il  Faut 
principalement  rechercher  la  volonté  de  celui 
qui  dispose  ; que  les  clauses  leslainentairrs  doi- 
vent s'interpréter  les  unes  par  les  autres,  de 
manière  à leur  Faire  simultanément  produire 
l’eSet  dont  elles  sont  susceptibles  ; que,  lorsque 
celle  volonté  se  manlFeste  par  leur  ensemble, 
elle  doit  prévaloir  sur  le  sens,  soit  grammati- 
cal, soit  légal,  des  termes  employés  ; 

> Oue  la  dame  Landrevie,  par  ces  mots  : 
J’ajoute  à mon  testament , a siiffiiammenl  ex- 
primé que  son  intention  n'avait  pas  été  de  le  ré- 
vo(|nrr,  mais  seulement  de  donner  plus  d'exten- 
sion à la  libéralité  déjè  Faite  aux  demoiselles 
Dubois;  qu'on  arriverait  cependant  à un  résnilal 
contraire,  ai  les  expressions  tout  mon  mobilier 
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étaient  prises  dans  leur  acception  légale , puis- 
que la  succession  de  la  testatrice  ne  se  compo- 
sant que  de  capitaux  et  de  valeurs  purement 
mnhiliëres , l'institution  universelle  se  trouve- 
rait anéantie,  quant  à scs  effets,  et  réduite, 
pour  les  aiipelants,  5 la  qualité  stérile  d'héri- 
tiers ; qu'il  importe  peu,  dès  lors,  de  Faire  re- 
marquer qu’en  droit  les  deux  diapositlona  ne 
sont  pas  incompatibles;  que  ce  n'est  pas  Ih  le 
point  que  la  cause  présentait  A juger,  mais  celui 
de  savoir  si  l’expression  devait  l'emporter  sur  la 
volonté;  que  la  seule  interprétation  juste,  natu- 
relle et  cnnForme  A l'inlention  de  la  testatrice, 
c'est  que  la  disposition  codicilaire  , rapprochée 
de  celles  contenues  dans  le  testament  qui  l'a 
jirécédée,  doit  être  restreinte  aux  meubles , et 
ne  saurait,  dès  lors,  comprendre  l'argent  comp- 
tant et  les  dettes  actives.  • 

PUDRVOl  en  cassation  par  les  demoiselles  Du- 
bois, pour  violation  de  l'art.  535  C.  civ. 

AastT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  Cour  de  Bor- 
deaux ayant  A rechercher,  dans  le  testament  et 
le  codicille  de  la  dame  Landrevie  , quelle  avait 
été  la  volonté  de  la  testatrice,  A l'égard  du  fe^ 
Fait  aux  demanderesses  en  cassation,  s’est  déci- 
dée A n'y  voir  qu’un  legs  de  meubles  proprement 
dits;  et  que  c'est  en  combinant  les  expressions 
dont  la  testatrice  s'était  servie  dans  l’un  et  l'au- 
tre de  ses  actes , et  surtout  en  considérant  que, 
sans  celte  restriction  visiblement  entendue,  te 
testament  se  trouverait  révoqué,  quoique  la  vo- 
lonté de  le  conserver  en  tout  ce  qui  ii'y  aurait 
pas  été  dérogé  par  le  codicille  résullAt  claire- 
ment des  termes  île  l'acte,  et  des  intentions  rai- 
sonnablement présumées  de  la  testatrice , que 
la  Cour  de  Bordeaux  en  a tiré  celle  conséquence, 
en  Fait;  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué ne  peut  être  contrevenu  ni  aux  articles 
invoqués,  ni  A aucun  autre  , — Rejette,  etc.  • 
Du  3 mars  1836.  — Cli.  req. 

JDRY.— Liste.  — Wonric.  — Date.  — CoaiE. 

La  noliflcallon  de  la  liste  des  jurés  d t’accusé 
est  nulle  faute  d'indication,  sur  ta  copie  de 
l’exploit,  du  Jour  ois  cette  notification  est 
faite,  encore  bien  que  l’origlnat  soit  régu- 
lier {ij.  (C.  crim.,  395.) 

AEEtT. 

. LA  COUR,  — Vu  l’art.  395,  C.  crim.  ; — 
Attendu  que  la  copie  d’un  exploit  tient  lieu  de 
l'original  à la  partie  A laquelle  la  signification  a 
été  Faite,  et  que  celle  partie  ne  doit  connaître 
que  celle  copie  pour  apprécier  et  Faire  appré- 
cier A son  égard  la  régularité  de  la  signification; 
— Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  copie  de  l'ex- 
ploit de  la  signification  de  la  liste  des  jurés  A 
l'accusé  étant  sans  l'indication  du  jour  où  a eu 
lien  cette  signification  , la  validité  de  l'nriglnal 
dudit  exploit  n'empéche  pas  qu'A  l'égard  de  l'ac- 
cusé celle  notification  soit  nulle,  parce  que  l'ex- 
ploit manque  d'une  Formalité  substantielle  A 


uigiiized  by  C,vrugle 


(1)  f'.  conF.  Cais.,17Janv.  1811  et  99  avril  1894. 


(9)  r.  conF.  Cass.,  94  ocl.  1899. 
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tous  les  etploilt  et  prescrite^  à peine  de 
par  Part.  505  précité,  pour  la  noitfieation  de  la 
liste  des  Jurés;  — AUcnduqu’ni  rtfel,  rabsroce 
de  la  date  précise  de  celle  notification  ne  permet 

f»asde  s'assurer  si  cette  notification  a été  faite 
e jour  péremptoirement  fixé  par  la  loi,  — 
Casse,  etc. 

Du  6 mars  1830.  — Ch.  crim. 


ACTE  SOCS  SEING  PRIVÉ.  — Dati.  — Coxaia 
JCBiciAiai.  --  PaicTf. 

Vùctêioui  seing  privé  sfmscrit  par  un  individu 
çuif  après  la  date  qu*H  énonce,  a été  pourvu 
d*un  conseil  Judiciaire  > fait  foi  de  ta  date  à 
l*ègarddu  débiteur  de  set  héritiers ouayants 
cautCy  bien  qu^elle  ne  soit  pas  eerialne,  dans 
les  termes  de  l'art.  13:18,  tant  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  cette  date  soit  fausse  et  doive 
être  reportée  à une  époque  postérieure  au 
Jugement  qui  a nommé  le  conscHjudic\alre[\  ). 
(C.  Civ.,  503.  133i  et  1338.) 

C*est  au  débiteur,  à srs  héritiers  ou  q}‘ants 
cause  qu'incombe  l'obligation  de  prouver  la 
fausseté  de  ta  date  d'après  ia  règle  reus  ex* 
cij)ieodo  fitaclor(S). 

En  1834,  Pellet  er  réclamait  contre  les  liéri* 
tiers  Morin  le  pay<‘men(  d’un  billet  de  5.500  fr. 
souscrit  à son  profit  t>ar  leur  auteur  le  23  Juin 
1831. 

La  veuve  Morin,  comme  tutrice  de  ses  enfants, 
opposait  A cette  demande  un  jugement  du  23  jtiMl. 
suivant , par  letiuel  son  mari  avait  été  pourvu 
d’un  conseil  judiciaire,  et  elle  soutenait  que,  le 
billet  n'ayant  pas  acquis  une  date  certaine  anté* 
rieureroent  A la  nnininalionduconsell  judiciaire, 
Pobligalion  devail  être  déclaré  nulle. 

Jugement  qui  prononce  celte  niitlUé. 

Appel.  — Le  17  mars  1835,  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  qui  infirme  en  ces  termes  : — c Attendu 
que  Pacte  sous  signatures  privées  fait  foi  de  son 
contenu  entre  les  parties  qui  Pont  souscrit , et 
qu'à  leur  égard  il  .i  date  certaine,  sans  qu’il 
soit  besoin  d'avoir  recours  à la  formalité  de 
Penregistremeni. 

(1)  La  questioD  do  savoir  quelle  est  la  valeur  des 
actes  revêtus  de  U signature  d'tndividui  interdiis 
ou  pourvus  d’un  conseil  judiciaire,  alors  que  ces 
actes  d'oiu  pas  date  certaine  antérieure  au  Juge* 
ment  d'interdiction,  est,  comme  on  le  sait,  coniro* 
versée.  à cei  égard,  notre  annotation  détaillée 
sous  Parrét  de  Pans  du  1U  mai  1810,  et  en  tête  de 
Parrét  d'Orléans  du  Si  mars  1838.)  Entre  les  deux 
systèmes,  dont  l'un  donnait  plein  effet  à ces  actes 
et  la  puissance  de  faire  foi  de  leur  date,  ei  Pâulre 
leur  refusait  imite  valeur  en  lei  présumant  fraudu- 
leux. est  veoii  s'en  placer  un  qui  accorde  aux  ma- 
gistrats le  droit  d’appreoier  la  sincérité  de  la  date. 
C'est  aui«i  ce  que  reconnaît  Parrét  que  nous  recueil* 
Ions;  seulement,  il  va  plus  loin  que  divers  autres  i 
rendus  par  la  Cour  suprême  dans  le  même  sens,  en 
ce  qu’il  fait  application  au  débiteur  de  la  maxime 
reus  exclplendo  fit  actory  en  lui  imposant  la 
charge  de  prouver  ta  fausseté  de  la  date. 

(t)  La  queslioo  est  très-controversée,  et  la  Juris- 
prudence ne  présente  sur  ce  |>oiot  que  des  priocipei 
de  décision  extrêmement  variables.  Toute  la  diffi- 
culté résidait  dans  le  poüit  de  aavmr  al  ia  présonp- 


s Cooaidéranl  que  l'application  de  ce  principe 
peut  eiiirainer  de  graves  inconvénients , en  ce 
que  l<‘  prodigue  pourrait  jusqu'à  un  certain  point 
rendre  illusoire  la  dation  d'un  conseil  judiciaire 
en  aniidntanl  des  obligations  souscrites  depuis 
le  Jugement  rendu  contre  lui;  mais  qu'on  oe 
IroiiVf  cependant  aucune  disposition  de  loi  qui 
déclare  nuis,  comme  n'ayant  pas  date  certaine, 
les  actes  sous  signaUires  privées  non  enregistrés 
consentis  par  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
Judiciaire  ; que,  s'il  en  était  ainsi,  des  créandera 
<le  lionne  foi  seraient  évincés  . lorsqu'ils  ont  dû 
croire  leurs  intérêts  à couvert  par  les  disposi- 
tions des  art.  1332  et  1328,  C.  ciT.;  qu'à  la  vé- 
riié.  lorsqu'un  débiteur  a reçu  un  conseil  judi* 
claire,  les  Juges  doivent  aiimeilre  facilement  la 
preuve  des  faits  tendant  à établir  une  antidate 
ou  toute  autre  circonstance  frauduleuse,  mais, 
que,  pour  ordonner  cette  preuve,  il  faut  que  les 
Liils  de  fraude  soient  articulés  |>ar  le  débiteur 
ou  ses  représenUnts; 

1 Considérant  que,  dans  le  cas  particulier,  U 
veuve  Morin  s'est  bornée  A alléguer  que  le  billei 
qui  fait  l'objet  du  procès  est  antidaté  et  qu'il  est 
le  résultat  de  manoeuvres  frauduleuses  de  la  part 
du  créancier,  mais  qu'elle  n'a  précisé  et  offert 
la  preuve  d'aucun  faiUendanl  à établir  la  fraude, 
soit  quant  à la  date,  soit  quant  au  montant  du 
billet,  tandis  que  les  faits  de  la  cause  vienneol 
au  contraire  à l’appui  de  la  présomption  légale 
établie  (»ar  l'acte;  qu'aiiisi,  dans  l'état  où  se 
présente  l'affaire,  il  n'existe  pas  de  motifs  suffi 
sanls  pour  anéantir  un  billet  renfermant  toutes 
les  conditions  extérieures  de  validité  prévues  par 
la  loi  ; — En  conséquence,  la  Cour  royale  con- 
damne la  veuve  Morin  au  payement  du  billet,  à 
la  charge  par  Pdlelirr  d'affirmer  par  serment, 
s'il  en  est  requis  devant  la  Cour,  que  le  billet  a 
été  réellement  souscrit  le  23  juin  1831,  ei  que  le 
montant  en  a été  fourni  par  lui  au  souscrip- 
teur. t 

POURVOI  en  cassation  de  la  veuve  Morin, 
pour  violation  de  l'art.  602.  G.  civ.,  et  fausse  ap- 
plicalion  des  art.  1322  et  1328,  même  Gode, 
L'arl.  502,  disait-on  à l'appui  du  pourvoi,  dé- 


lion  de  la  loi  était  pour  ou  contre  le  titre  souscrit 
par  l'interdit  ou  l'indivIdu  pourvu  d'un  cooieil.  La 
Cour  décida  alors  que  la  présomptiuu  éiail  contre 
le  titre;  aujourd'hui  elle  parait  emhras«er  l'opinion 
opposée,  • l nous  croyons  que  (*eUe  opinion  est  con- 
forme aux  véritables  principes.  •»  L'arrêt  que  l’on 
va  lire,  remarquable  d'aidetirs  parla  généralité  et 
la  lucidité  de  ses  motifs,  nous  semble  donc  devoir 
fixer  la  jurisprudence  en  ce  sens,  que  si  les  juges 
doivent  se  montrer  favorables  à l'interdit  ou  à ses 
héritiers  qui  entreprennent  de  démontrer  l'anlidale 
de  l'obligation,  ils  ne  peuvent  non  plus  refuser  à ce 
litre  la  présomption  de  vérité  de  ta  date,  tant  qiM 
la  fausseté  ne  leur  en  parait  pas  démontrée.  — Le 
système  contraire  conduirait  à faire  tomber  de  plein 
droit,  par  le  seul  fait  d'une  interdiction  surveouc, 
toutes  lei  obligatiooi  à terme  aotérieureaienl  con- 
traciéei  de  l>onne  foi,  mais  sous  seing  privé,  par 
l'inlerdil,  ou  par  l'individu  seulement  ptiurvii  d'un 
conseil.  Ce  serait  dite,  en  d'autres  termes,  qu'il  n'y 
a de  sûreté  à contracter  que  par  acte  authentique 
ou  enregistré.  Cela  ne  nous  parait  pas  trop  soute- 
oAbk.  D. 


.wit 


(8  KAM  1856.) 

clare  nuit  de  droit  Coutlet  actes  passés  par  l'in- 
terdit ou  l'individu  engagé  dans  les  liens  d'un 
conseil  judiciaire  poiiéheurement  à l'interdic- 
tion ou  4 la  nomination  du  conseil,  sans  l’assis- 
tance de  ce  dernier. 

De  la  ne  résulie-t-il  pas  que  les  actes  sous 
seing  privé  revêtus  de  la  signature  seule  de  l'in- 
capable ne  peuvent  être  opposés  soit  à lui,  soit 
a ses  héritiers,  qu'auiant  qu'ils  ont  acquis  date 
certaine  avant  le  jugement  qui  a modifié  son 
état.  Autrement  ne  serait-il  pas  facile  d'abuser 
delà  faiblesse  de  l'incapable,  et  de  lut  fnire  sous- 
crire, après  coup,  des  obligations  qu’il  suffirait 
d'antidater  pour  rendre  valables.  Dumoulin, 
Faber,  Rousseau,  Lacombe  H Bourjon.  nous  ap- 
prennent que,  sous  l'ancienne  jurisprudence!  le 
défaut  de  date  certaine  rendait  de  pareils  actes 
ouïs  de  plein  droit.  Il  en  est  de  même  sous  la 
nouvelle  jurisprudence  : c'est  co  qui  a été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  le  9 juill.  1816  (1),  et 
par  la  Cour  de  Rouen  le  juill.  1898.  C’est 
aussi  ce  qu'enseigne  Duranton  (9).  Les  art.  133i 
et  1398,  C.  civ  , ne  disposent  évidemment  que 
pour  les  cas  ordinaires  et  non  pour  ceux  à l'égard 
desquels  il  y a des  règles  spéciales. 

Dans  tous  les  cas,  disait-on,  et  en  admettant 
que  le  défaut  de  date  certaine  n'emportât  pas  la 
nullité  absolue  des  billets  . au  moins  faudrait-il 
que  le  créancier  qui  lesproduit  prouvât  la  sincé- 
rité de  leur  date.  Mais  c'est  décider  contraire- 
ment aux  vrais  principes  que  de  mettre  â la 
charge  de  l'interdit  ou  de  ceux  qui  le  repré- 
sentent l'obligation  d'établir  que  la  date  est  si- 
mulée. 

abiAt. 

c LA  CODR,  — Attendu,  en  droit,  l*qiie, 
dans  la  situation  exceptionnelle  d'un  individu 
placé  sous  la  direction  d'un  conseil  judiciaire, 
si,  pour  ne  pas  rendre  souvent  illusoire  celle 
direction,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'appli- 
quer à line  obligation  signée  par  lui  la  disposi- 
tion de  l'art.  1399,  C.  civ. , portant  que  l'acte 
sous  seing  privé  a conire  ceuxqull'ont  souscrit, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique,  il  ne  leur  est  pas  permis  non 
plus  d'envisager  la  date  y apposée  comme  frau- 
duleuse et  nulle  de  plein  droit;  ce  qui  pourrait 
souvent  trom|>er  les  créanciers  de  bonne  foi  et 
entraver  notamment  les  rapports  du  commerce  ; 
■“  Que  les  juges  doivent  chercher,  et  fixer  d’a- 
prés  les  étéroeuts  et  les  circonstances  de  la  cause, 
la  vérité  du  fail,  c'est-à-dire  r<'*po({Ue  vérilable  â 
laquelle  l’obligation  a été  signée,  et  déierminer 
par  là  si  le  signataire  jouissait  ou  non  alors  du 
plein  et  libre  exercice  de  si'S  droits;  — Attendu 
9^*  que  celui  qui  Oppose  une  exception  doit  la 
Justifier,  d'après  la  maxime  Reu$  inexcipiendo 
fit  actor;  que,  si,  dans  la  siiualton  exception- 
nelle du  signataire,  la  preuve  de  la  collusion 


(Ij  La  Cour  de  cassation,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
l'arrèl  que  nous  recueillons,  est  revenue  sur  la  ri- 
gueur de  celle  juthpiudence. 

(9)  V.  t.  3,  O*  779.  — Toutefois  cei  autour  te  pro- 
oooce  contre  U nullité  absolue  et  ;>our  le  droit 
d'appréciation  des  inhuBaut. 
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frauduleuse  dans  la  date  n'offre  pas  la  même 
difficulté  que  dans  tout  autre  cas  ordinaire,  cette 
preuve  doit  cependant  toujours  être  faite  par  le 
même  signataire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause 
qui  en  excipent  conire  le  tilre  du  demandeur, 
parfaitement  régulier,  au  moins  dans  la  forme  ; 

— El  attendu  qu'il  a été  reconnu  en  fait  par 
l'arrél  attaqué  que  la  veuve  Morin, demanderesse 
en  cassation,  n'a  précisé  et  offert  ta  preuve  d’au- 
cun fait  tendant  à établir  la  fraude,  tandis  que 
les  faits  de  la  cause  viennent  au  contraire  â l'ap- 
pui de  la  présomption  légale  établie  par  l'acte; 

— Que  dans  ces  circonstances,  en  condamnant 
la  veuve  Morin,  en  la  qualité  qu'elle  agit,  à exé- 
cuter l'obligalionen  question  et  pour  assurer  de 
plus  eu  plus  la  vérité  de  la  date,  en  déférant 
d’office  le  serment  au  créancier,  les  juges  n'ont 
violé  ni  les  art.  599,  1399  H 1598,  C.  civ.,  invo- 
qués par  la  demanderesse,  ni  aucune  autre  loi 

— Rejette,  etc.  » 

Du  8 mars  1836.  — Cb.  req. 

JUGEMENT  DE  DÉFAUT.  - ExAcdtion.  — 
Saisie  Mufiiuiax. 

lijr  a exécution  eTunjugement  par  defaut  dans 
te  sens  de  l*art.  159,  C.  pi  oc.  {ce  qui  rend  non 
recevable  t*opposUion  formèr-  hors  des  délais 
de  la  loi),  lorsqu'une  saisie  mobilière  a été 
pratiquée  en  vertu  de  ce  jugement  y bien 
qu*ette  n*ait  pas  été  suivie  de  vente^  si  ta 
partie  défaitlante  a assisté  au  procès  verbsU 
de  saisie f si  elle  a induiué  elte-méme  un  gar^ 
dieUf  enfin  si  eite  a déclaré  protester  contre 
le  jugement  et  se  réserver  te  droit  d*y  faire 
opposition  (3).  (C.  proc.,  158  et  159.) 

Aux  termes  d'un  Jugement  par  défaut  du 
14  juin  1894,  Terrebasse  avait  été  condamné  A 
combler  des  excavations  qu'il  s'était  permises 
sur  un  fonds  de  terre  dont  Givord  prétendait  être 
propriétaire.  Il  ne  forma  point  opposition  â ce 
jugement;  mais  il  interjeta  appel,  et  décéda  pen- 
dant le  cours  de  riiistaiice.  Cependant  Terre- 
basse  fils  ne  suivit  point  sur  cet  appel,  en  sorte 
qu’un  airèt  par  détaut  rendu  en  1839,  confir- 
matif de  la  sentence  des  premiers  juges,  déclara 
l’insiaiice  éteinte  et  périmée. 

L'arrêt  signifié  à Tei rebasse,  Givord  fit  pro- 
céder à la  saisie-brandon  des  récoltes  de  son  dé- 
biteur, qui  déclara  protester  contre  l'arrêt,  se 
réserver  te  droit  d'y  faire  op|K)iition,  et  néan- 
moins indiqua  un  gardiende  la  saisie,  à laquelle 
du  reste  il  ne  fut  pas  donné  suite  en  ce  sens  que 
les  récoltes  ne  furent  pas  vendues. 

En  1833,  opposition  par  Terrebasse  à l'arrêt 
par  défaut  de  1839.  Il  soutient  que  son  opposi- 
tion est  recevable  parce  que  l'exécution  n’a  point 
eu  lieu.  En  effet,  dit-il,  la  loi  a précisé  quelle 
devrait  être  l’exécution  ; elle  a déclaré  qu'elle 
ne  pourrait  lésuUerque  delà  vente  des  meubles  : 
or,  dans  l’espèce,  il  n'y  a pas  eu  vente  de  meu- 
bles. En  vain  objeclerait-on  que  l'arrél  par  dé* 


(3)/^.  en  ceoeas,  Poncel,  des  Jug.,  no999;  Bon- 
cenne,  139  j— Br., 95  sept.  1839;  Cass.,  3 déc.  1899, 
et  la  oole.  — eo  outre,  Riom,  19  fév.  1825,  et 
le  renvoi.  — A . également,  relativement  au  procès- 
verbal  de  carence  lorsqu'il  a été  connu  de  U ptriM 
condamnée. 
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faul  a ilé  connu  de  Terreha»e  : car  le  Code 
exige,  pour  i|ue  l'oppotilion  devienne  non  rece- 
vable, i|ue  la  partie  déraillatile  ail  ru  connaii- 
tance,  non  de  l'arrél  ou  du  jugement  par  déraiil, 
maii  de  ton  exéculion. 

Le  87  juMI.  1833,  arrfl  de  la  Cour  de  Greno- 
ble ainti  cnnfii  ; — • Allendu  giie  l'arl.  159, 
C.  proc. , ipéeifie  plutieurt  cai  où  ropposilion 
envert  un  jugemenl  ou  arrêt  rendu  par  défaut 
ne  doit  pat  être  reçue,  et  entre  aulret  relui  où 
l'exécution  en  a été  connue  de  la  partie  défail- 
lante; que,  dant  l'espèce,  il  y a eu  taitle  des  ré- 
collet de  Terrebatie;  que  celle  exéculion,  bien 
qu'elle  n'ait  pat  élé  consommée  par  une  vente 
publique,  n'en  a pat  moins  élé  légalement  con- 
nue de  ce  dernier;  de  là  pour  lui  la  nécettiléde 
te  pourvoir  conformément  il  l'art.  101,  même 
Code;  ce  qu'il  doit  t'impuler  à lort  de  n'avoir 
pat  fait, 

• Déclare  l'oppotilion  non  recevable.  • 
POORVOI  en  catialion  pour  violalioii  des  ar- 
ticles 158  et  159.  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle toi,  C.  proc. 

AxatT. 

• LA  COUR,  — Allendu,  lur  le  moyen  tiré  de 
la  violation  de  l'arl.  159,  C.  proc.,  que  le  de- 
mandeur a ru  néceitairemeni  connaittance  de 
l'exéculion  de  l'arrél  de  1839,  puisqu'il  esl  con- 
tlaléen  fait,  par  l'arrél  allaqiié,quecedemandeur 
a attiilé  au  procés-veibal  de  taitie  exécullon 
mobilière  dressé  cbei  lui,  qu'il  a Indiqué  lui- 
méme  un  gardien  de  saisie,  et  qn'enOn  il  a dé- 
claré , sur  ce  procès-verbal  prolesler  contre 
l'arrél  el  se  rés-rver  le  droit  d'y  former  0|>posi- 
lion;  droit  dont  il  n'a  pat  usé  dans  les  délais  de 
la  loi,  — Rejeile,  etc.  • 

Du  8 mars  1830.  — Ch.  re<|. 

ENREGISTREUENT.  — Ouitcoxhir. — UsACt. 

— DaoiT. 

L’acte  par  lequel  une  communauté  itrnèlile 
distribue  tes  places  de  sa  synagogue  d ses 
membres,  moyennant  une  taxe  pécuniaire 
proportionnelle,  doit  être  considéré,  pour 
la  perception  des  droits  d’enregistrement, 
comme  contenant,  non  une  vente  immobi~ 
tiére,  mats'une  distribution  de  t’usage  d’un 
objet  commun,  sauf,  s’il  y a lieu,  tes  droits 
de  soulirs  mobilières  d’une  place  envers 
l’autre  (11.  (L.  91  frim.  an  7,  art.  69,  S 3,  n°6, 
et  S I , n«  7 ; L.  98  avril  1816,  an.  59.) 

La  communauté  des  Juifs  de  Ribeauvillé  (Haut- 
Rhin)  possède  unetyuagogue  dont  il  lui  a été  fait 
donation  en  1738  par  un  nommé  Meyer-Weil. 

L'accroi.stemenl  de  la  population  juive  de  Ri- 
beauvillé ayant  rendu  insuffisant  le  local  de  la 
synagogue,  il  fut  décidé  qu'elle  serait  recon- 
tiruile  sur  un  plan  plus  étendu. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Colmardu  30juill. 
1891  mil  8n  A des  conlctlaliont  qui  s'élaient 
élevées  enire  les  membres  de  la  communauté  sur 
le  mode  de  reconsiruclion,  el  ordonna  que  les 


(1)  f’.  Merlin,  Jiép.,  v‘  Banc  d’église.  — Les 
baux  écrits  de  bancs  on  de  chaises,  soit  dans  les 
éf  lises,  soit  ailleurs,  qu'ils  appartiennent  A des  éla- 
blistemenit  publics  ou  A des  particuliers,  sont  ton- 
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places  dans  le  nouvel  édifice  seraient  adjugées 
A titre  de  propriété,  conformément  au  réglement 
de  l'admlnlslralion  de  la  communauté. 

La  reconsiruclion  eut  lieu.  Par  acte  passé  de- 
t anl  M'  Pfohl,  nolaire,  le  4 mars  1831,  les  com- 
missaires de  la  communauté,  pour  subvenir  aux 
frais  de  celle  reconsiruclion,  procédèrent  A la 
disiribulion  des  (ilaces  de  la  synagogue  moyen- 
n.aut  une  ronlribution  pécuniaire  déterminée 
d'après  le  nombre,  la  commodité  el  la  situation 
des  places.  Certaines  places  furent  taxées  A 900 
el  300  fr.,  tandis  que  d'autres  ne  le  furent  qu'A 
80  et  100  fr. 

Entre  autres  conditions,  l'acte  porte  que  • nul 
s membre  ne  pourra  céder  sa  place  A un  indi- 

• vidu  étranger  au  culte  de  Noise  el  A la  corn- 

> munaulé  ; que,  dans  le  cas  où  une  place  serait 

• saisie  immohilièremeni,  la  commission  pourra 

• exercer  le  droit  de  retrait  moyennant  le  rem- 
s boursement  de  la  contribution  el  que  chaque 

> membre  pourra  dis;>oser  A l'avenir  en  toute 

• propriété  de  la  place  A lui  assignée,  sans  que 

• néanmoins  les  autres  membres  soient  tenus 

• envers  lui  d'aucune  garantie.  > 

Lors  de  l'enregistremenl  de  cet  acte  , le  re- 
ceveur perçut  le  droit  de  5 1/9  °/>  pour  vente 
d'immeubles  sur  la  conlribulion  des  places  dis- 
tribuées. 

M'  Pfohl  se  pourvut  en  reslitulion  de  ce  droit, 
soutenant  qu’il  s'agissait  dans  l'acle  non  d'une 
vente  immobilière,  mais  simplement  d'un  par- 
tage de  droits  d'usage  mobiliers. 

Le  19  mai  1834,  jugemenl  du  tribunal  civil 
de  Colmar  qui  accueille  celle  réclamation  en 
ces  termes  ; — • Considérant  que,  par  la  dona- 
tion du  98  ocl.  1738 , la  communauté  Israélite 
de  Ribeauvillé  a élé  mise  en  iiossession  du  droit 
de  se  servir  de  la  synagogue  comprise  dans  la- 
dite donation,  pour  la  célébration  de  son  culte, 
sans  pouvoir  changer  celledcsiination  ni  la  con- 
vertir en  un  autre  usage  ; 

• Considérant  qu'encore  bien  que  le  jugement 
du  30  juin.  1891  ait  ordonné  la  vente  des  |daces 
de  la  synagogue  rèédifiée,  el  ce  pour  parer  aux 
frais  el  dépenses  occasionnés  par  laréédification, 
on  ne  doit  pas  moins  chercher  quelle  esl  la  na- 
ture de  l'acte  du  4 mars  1831,  eu  égard  A la 
qualité  des  parties  contractantes  el  A ce  qui  fait 
l'objel  el  la  nature  du  contrat  ; 

• Considérant  A cet  égard,  qu'aux  termes  de 
la  donation  précitée  tous  les  membres  de  la 
communauté  israélile  de  Ribeauvillé  avaient  in- 
conleslablemenl  un  droit  indivis  aux  places  de 
la  synagogue,  mais  un  droit  inhérent  A leurs 
personnes  et  ne  pouvant  être  transmis  A aucune 
personne  étrangère,  la  donation  l'ayant  limité 
aux  seuls  membres  de  la  communauté; 

• Considérant  que  c'est  dans  celle  limitation 
el  la  nature  du  droit  concédé  qu'il  faut  puiser 
la  solution  desdifficultés  que  présente  la  conles- 
lalion  ; 

s Considérant  que  ce  droit  est  celui  d’un  usage 


mis  aux  droits  dus  sur  les  baux  A loyer.  — é'.  Déc. 
min.  fin.,  19  el  17  oct.  1809,  et  Insir.  de  la  régie, 
434,  n«  17.-  proy.  aussi  le  Dict.  des  droits  d’en- 
registrement, v>  Bail,  a—  89  el  98. 
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pcrp^lnel,  an  proHt  de  la  conimunatilé  Uraétile 
de  Riheauvillé  de  diipoier  de  la  tyn.igosue  pour 
la  céKhralion  de  ion  culte;  que  ce  droit  eil  ina- 
liénable et  iiiceisihie  en  ce  leni  qn'anciin  mem- 
bre de  celle  communauté  ne  pourrait  vendre 
toit  g litre  onéreux,  loil  à litre  gratuit,  son 
droit  g une  autre  personne  professant  même  son 
culte,  mais  qui  ne  serait  point  membre  de  ladite 
communauté  ; 

> Considérant  que,  s'il  est  justifié  que  tous 
les  membres  de  la  communauté  Israélite  de  Ri- 
beauvillé  avaient  un  droit  indivis  aux  places  de 
leur  synagogue  dans  les  proportions  qui  vien- 
nent d’élre  établies,  il  faut  admettre  aussi  que 
ce  n'est  point  par  le  contrat  du  4 mars  1851 
qu'ils  ont  été  investis  de  ce  droit,  mais  que  ce 
droit  était  préexistant,  qu'il  déroulait  de  la  do- 
nation de  1738,  et  que  le  contrat  du  4mars  1851 
n'a  fait  qu'en  déterminer  la  limite  et  le  mode  de 
jouissance; 

I Considérant,  dès  lors,  que  c'est  g tort  que 
le  défendeur  soutient  que  la  convention  renfer- 
mée dans  l’acte  du  4 mars  1831  constitue  une 
vente,  laquelle  donnait  ouverture  au  droit  de 
mutation  g raison  de  S •/.;  que  cette  convention, 
quelle  que  soit  la  qualification  de  l'acte,  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  mode  de  jouis- 
sance d'un  droit  commun,  droit  qui  est  resté  le 
même  après  l'acte  du  4 mars  qu'auparavant, 
puisque  la  communauté  est  toujours  restée  pro- 
priétaire de  i'immruble,  qui  conserve  toujours 
la  même  destination; 

• Considérant  que  la  circonstance  que  tous 
les  membres  n’aur.'iient  pas  concouru  g celle  li- 
citation, et  qu'on  n'aurait  point  établi  de  soulle, 
ne  saurait  infirmer  cet  acte  ni  en  aitérer  la  sub- 
stance; qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  quelques 
membres  indigents  n'ont  point  acquis  déplacés, 
ils  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  d'en  avoir 
une  dans  la  synagogue,  seulement  elle  n'est  pas 
déterminée,  et  ils  continueiil  g rester  dans  l'in- 
division ; que,  s'il  n'a  point  été  établi  de  soulle, 
c’est  parce  que  la  nature  même  île  la  convention 
intervenue  entre-  les  (lifférents  membres  de  la 
communauté  s’y  opposait  ; qu'en  effet,  dans  les 
matières  ordinaires  de  partage  par  licitation,  le 
prix  est  distribué  entre  les  différents  coparta- 
geants ou  communistes,  et  lessoultes  acquittées 
par  ceux  qui  obtiennent  des  lots  plus  considéra  - 
blés  g ceux  qui  en  obliennent  de  moindres  ; mais, 
dans  l'espèce  , le  prix  ainsi  que  les  soultes  qui 
auraient  pu  être  établies  avalent  une  destination 
spéciale,  et  devaient  être  employés  au  payement 
des  travaux  de  reconstruction  de  l'immeuble  et 
g l’embellissement  de  la  synagogue,  sans  qu’on 
pût  inférer  de  Ig  qu'il  y eût  eu  vente,  puisque 
les  droits  des  communistes  n'avaient  pas  cessé 
d'être  égaux,  et  que  ceux  des  membres  désignés 
dans  le  préambule  de  l'acte  du  4 mars  1831  n’y 
figuraient  et  ne  pouvaient  y figurer  que  comme 
commissaires  nommés  pour  surveiller  les  re- 
constructions de  la  sanagogiie,  et  comme  man- 
dataires spéciauxdes  autres  inembresdela  com- 
munauté; mais  que  les  uns  pas  plus  que  les 
autres  ne  pouvaient  vendre,  puisque  les  places 
n'appartenaient  g aucun  exclusivement,  et  que 
tous  r avaient  les  mêmes  droits  ; 


» Par  ces  motifs,  le  tribunal,  condamne  la 
régie  !>  restituer  au  demandeur  les  droits  qu'elle 
a perçus  g titre  de  vente  ou  mutation  immobi- 
lière, tant  sur  l'acte  du  4 mars  1851  que  sur  les 
différents  actes  de  ratification  qui  l’ont  suivi, 
lesdits  droits  s'élevant  g la  somme  de  1.875  fr. 
55  c..  sauf  g la  régie  g composer  ia  masse  par- 
tageable du  produit  général  de  l’acte  de  licita- 
tion du  4 mars  1831,  de  la  diviser  également 
entre  tous  les  adjudicataires  au  même  titre,  et 
établir,  s'il  y a lieu,  les  droits  de  soultes  mobi- 
lières d’une  placeeiivers  l’autre  ; en  conséquence, 
restiturr  tout  excédant  résultant  de  ce  mode  de 
perception.  » 

POURVOI  par  la  régie  pour  fausse  application 
des  art.  8S7  et  1686,  C.  civ.  ; 69,  § 5,  u*  6,  Loi 

frim.  an  7,  et  pniir  violation  des  art.  69,  §7, 
n*  1,  même  loi,  et  52,  L.  28  avril  1816. 

Axagr. 

t LA  COUR,  — Attendu  qu’en  décidant  que 
l'acte  du  4 mars  1831  ne  contient  pas  une  vente, 
mais  seulement  une  distribution  de  l'usage  d’un 
objet  commun,  suivant  des  limites  et  un  mode 
qui  laissent  subsister  la  propriété  au  profit  de  la 
communauté  des  Juifs  et  moyeniiaut  des  suulti-s 
puremint  mobilières,  le  jugement  du  tnbunal 
de  Colmar  qui  est  attaqué  a fait  une  saine  inter- 
prétatioii  dudit  acte,  il  a rempli  sufHsaininenI  le 
vœu  du  Code  de  proc  , art.  141,  cl  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  ai  l.  7,  par  des  motifs  stu-  toutes 
les  parties  du  débat  : ce  qui  repousse  le  reproche 
tant  de  la  violation  desdiles  lois  que  de  la  fausse 
application  de  l'art.  69,  § 5,  n* 6,  L.  22  frim. 
an  7,  et  de  la  violation  du  S 7,  n'  1.  du  même 
article,  et  de  l’art.  52,  L.  28  avril  1816,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  8 mars  1856.  — Ch.  req. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Tiiaa  Diriatnia.  — 
CoiiAxoïnaaT.  — Plaiamoa. 

Le  commandement  fait  au  débiteur  originaire 
en  vertu  de  fart.  2169,  C.  civ.,  ne  te  périme 
pat  faute  d*avoir  été  tuivi , dant  let  trolt 
moitj  d^une  taitie  immobilière  tur  le  tiert 
détenteur.  — A ce  cat  ne  t’applique  pat 
fart.  674,  C.  proe.,çui  déclare  périme  lé  com- 
mandement fait  au  débiteur  menacé  de  tai- 
tie, ti  la  taitie  n’a  lieu  effectivement  dant  let 
trait  moit. 

En  général , guelle  ett  la  durée  de  f effet  det 
commandement  et  tommallon  preterilt  par 
fart.  2169,  C.  civ.,  dant  le  cat  où  il  t’agit  de 
taitie  Immobilière  tur  un  tiert  détenteur? 

La  deuxième  question  ainsi  généralisée,  em- 
brasse la  première , résolue  dans  l’esiièce  par  la 
Cour  de  cassation  ; elle  embrasse  aussi  plusieurs 
autres  cas  dans  lesi|Uels  peut  s'élever  la  question 
de  péremption  contre  les  actes  qui  doivent  pré- 
céder la  saisie  immobilière  pratiquée  sur  des 
tiers  détenteurs.  — Les  difficultés  en  cette  ma- 
tière sont  graves  et  nombreuses,  et  cependant 
elles  ont  été  g peine  touchées  par  les  auteurs.— 
Essayons  de  parcourir  les  principales  ; leur  exa- 
men par  voie  d'ensemble  nous  conduira  plus 
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tftremenl  à la  solution  de  cbaqoe  cas  particu- 
lier. 

On  peut  se  demander  d'abord  (et  c'est  Tespèce 
de  Tarrèt  qui  va  suivre)  si  le  commandemml 
que  l'art.  S169,  C.  civ.,  prescrit  de  faire  au  dé- 
biteor  originaire  avant  de  saisir  sur  le  tiers 
détenteur  i'immeuble  bypoibéqtié,  est  suscep- 
tible de  tomber  en  péremption  au  bout  de  (rois 
mois,  ou  si  son  elfet  dure  indéfiniment , autant 
que  l'action  qui  lui  sert  de  base? 

Si  l’on  déride,  comme  l'a  fait  ici  la  Cour  de 
casiaiion,  que  l’on  ne  |>eui  appliquer  ce  com- 
mandemenl  la  |>éreniption  <le  trois  mois  régléi* 
par  l'art.  67i,  C.proc.,  ou  peut  sc  drinatidi  r si 
celle  |»éreiiiplion  ne  serait  pas  applicaliie  lors- 
que plus  de  trois  mots  se  sont  écoulés  depuis  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faile  au 
tiers  détenteur;  en  d'autres  termes,  si  celle 
sommation  ne  devrait  pas  elle-même  élre  con- 
sidérée comme  un  commandement  à fin  de 
saisie  immobilière,  rentrant  par  conséquent  dans 
rapphcalton  des  règles  tracées  par  les  art.  675 
el  674.  C.  proc.? 

On  peut  se  demander  encore,  si,  à défaul  de 
la  péremption  de  trois  mois,  ou  ne  pourrait  pas 
appliquer  la  péremption  de  trois  ans  (C.  civ., 
art. 3176,  C.  proc., art.  397^boilau  commande- 
ment, soit  d la  sommation^  (y.  le  journal  /c 
Droit,  du  13  m ars  1836.) 

Enfin,  el  si  l’on  rejette  la  péremption  de  trois 
mois  el  celle  de  trois  ans.  faudta-l-il  décider  que 
l'effet  de  la  sommation  au  tiers  détenteur,  aussi 
bien  que  l'effet  du  coinmandemenl  au  débiteur 
originaire,  est  indéfini,  et  que  la  saisie  immobi- 
lière sur  le  tiers  détenlxir  peut  ensuite  avoir 
lieu  quand  il  plaira  au  créancier,  imiirvu  que 
son  droit  ne  soit  pas  prescrit? 

Telles  sont  les  questions  principales  qui  res- 
sortent de  la  cofiihinaison  de  i'ari.  3169,  Code 
civ.,  avec  les  art.  673  et  674,  C.  proc. 

Pour  les  résoudre,  il  faut,  ce  nous  semble, 
partir  d'un  principe  fondamental  écrit  dans  le 
Code  civil  au  titre  de  V Expropriation  forcée. 
L'art.  3317  de  ce  Code  porte  : * Toute  poursuite 
» en  expropriation  d'immeubles  doit  être  précé- 

• dée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à la 
> diligence  el  requête  du  créancier,  à la  per* 

• tonne  du  débiteur  on  à son  domicile,  par  le 

• ministère  d'un  huissier.  > — Le  même  article 
ajoute  : ■ Les  formes  du  commandement  et  celles 

• de  la  poursuite  sur  l'expropriation,  sont  ré- 

• glées  par  les  lois  sur  la  procédure.  > — «Ce 
commandement,  disait  l'orateur  du  gouverne- 
menl  en  présentant  cette  disposition  au  corps 
législatif,  est  un  préalable  d'auiant  plus  cisen- 
fiel,  d'autant  plus  indispensable,  que  le  débi- 
teur doit  légalement  être  averti  de  la  poursuile 
que  le  créancier  se  propose  d'ex  rcer  contre  lui, 
pour  pouvoir  ou  la  prévenir  ou  la  repousser.  > 
— Le  législateur  ne  )>arle  ici,  il  est  vrai,  que 
du  débiteur  et  non  du  tiers  détenteur;  mais 
puisque  le  tiers  déteuleur.  moins  de  délaisser, 
ne  (>cut  prévenir  la  saisie  qu’en  p.iyanl,  il  est 
évident  qu'il  est  aussi  débiteur  dans  te  sens  de 
l'art.  3317,  et  d'ailleurs  ü est  également  évident 
qu'il  y a pour  lui  la  même  utilité,  la  même  né- 
ceMité  d'élre  averti  de*  poursihLes  d'expro|Hiih 
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tion , de  l'exécution  rigoureuse  dont  il  est  raé- 
nacé,  afin  de  pouvoir  les  prévenir  ou  les  repous- 
ser. 

Quant  à la  forme  du  commandement  en  lui- 
même,  à ses  suites,  à la  durée  de  son  effet,  c'est, 
comme  le  dit  l'art.  3317,  aux  lots  de  la  procé* 
dure  qu'il  faut  recourir.  Or,  le  Code  de  procé- 
dure. dans  ses  art.  673  et  suiv..  règle  d'une 
manière  générale  les  formes  et  les  suites  du 
commandement  qui  doit  précéder  toute  saisie 
immubilière,  el  l'art.  674  ajoute  que  « si  le 

• créancier  laisse  écouler  plus  de  trois  mois  en- 
» Ire  le  commandement  el  la  saisie,  il  sera  tenu 
*■  de  le  réitérer  dans  les  formes  ci-dessus.  » 
L'art.  717  voulant  attacher  une  sanction  rigou- 
reuse h ces  dispositions,  dit  ensuite  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  673  el  674  doivent 
élre  observées  à fieine  de  nullité.  — De  là  le 
pnnci)Mr  de  la  pénmptiom  de  trois  mois  contre 
imil  comm  indeinenl  à fin  de  saisie  immobilière. 

Mais  i^tie  péremption  est-elle  applicable, 
dans  le  cas  où  la  saisie  doit  avoir  lieu  sur  un 
tiers  déienieur,  au  commandement  préalable 
que  l'art.  3109,  C civ.,  prescrit  de  foire  au  dé- 
Ûteur  prii>cipal  ou  ori^naire?  Telle  est  la  pre« 
mière  question  que  nous  avons  posée  plus  haut, 
rt  qu'il  semble  maintenant  facile  de  résoudre. 

L'arl.  3169  |K>rte  que  c foule  par  le  tiers 
> détenteur  de  satisfaire  pleinement  à l'une  de 

• C'*s  obligaiions  (la  purge  ou  le  délaissement  de 

• l'immeuble),  chaque  créancier  hy|K>lhécaire  a 
I droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hy|»o- 

• ihéqué,  trente  jours  après  commofu/emofsl  fait 

• au  débiteur  originaire,  el  sommation  faite  au 
« tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de 

• délaisser  l'Iiérilage.  • 

Dan.s  celle  dis|»osillon.  il  est  évident  que  le 
commandement  dont  parle  le  législateur,  n'est 
pas  le  même  acte  que  celui  dont  parlent  les 
art.  3317,  C.  civ.,  673  el  074,  C.  proc.  — En 
effet,  le  but  des  deux  actes  est  entièrement  dif- 
reiil  : le  cnmmandemrul  prescrit  par  les  arti- 
cles  673  et  674,  C.  proc  , a pour  objet  de  som- 
mer le  débiteur  de  {uiyer  sa  dette,  et  de  l'avertir 
qu'à  défaut  de  payi  ment,  ses  immeubles  seront 
saisis  ; tandis  que  le  comniandemeni  prescrit  |>ar 
l'art.  3169,  s'il  est  aussi  une  sommation  au  débi- 
teur de  payer  sa  dette , a principalement  |>our 
objet  de  l’avertir  qu'à  défaut  de  payement, 
l’immeuble  qu’il  a vendu  à un  tiers  sera  saisi  sur 
ce  tiers.  Or,  si  dans  le  premier  cas,  le  débiteur 
a toujours  iniérét  à payer  pour  arrêter  la  saisie 
sur  lui-méme.  dans  le  second  cas,  il  peut  avoir 
intérêt  à laisser  faire  cette  saisie  sur  un  tiers 
acquéreur,  car  ce  peut  être  pour  lui  le  moyen  le 
plus  à sa  convenance  pour  obliger  ce  tiers  à 
payer  le  prix  de  son  acquisition.  Le  commande- 
ment fait  dans  ce  dernier  cas  au  débiteur  origi- 
nuire,  n'esl  donc  pas  essentiellement  une  menace 
d'expropriation  contre  lui-même,  mais  bien  plu- 
(ûl  un  simple  avertissement  d'expropriation 
contre  un  tiers,  qu'il  peut  avoir  intérêt  à laisser 
poursuivre.  Dés  lors,  si  le  but  des  deux  actes  est 
si  différent,  il  est  naturel  qu'ils  aient  des  effets 
différents;  si  celui  qui  est  une  annonce,  une 
menace  de  saisie  sur  le  débiteur,  ne  doit  avoir 
effet  que  pendaot  Irois  Bwis,  on  conçoit  facUe- 
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ment  que  celui  qui  n'eet  qu'un  avetiüsemenl 
d'une  taiaie  qui  eera  pratiquée  tur  un  autre, 
puiueeToir  un  effet  iniléftni,  illimiié,  cl  la  loi 
n'a  poeé  1 cet  éqard  aucune  limite. 

Aillai  l'on  arrire  t celte  conaéquence  que  le 
commandement  fait  au  débiteur  originaire,  en 
contormilé  de  l'an.  3169.  C.  riv..  n'eti  paa  le 
commandement preacril  par  l'art.  673,  C.pror., 
qu'il  n'eat  pas  tusceplihle  de  la  péremption  de 
Iroia  mois  réglée  par  l'art.  674  du  même  Ciule. 
— C'est  en  effet  ce  qu'ont  Jugé  la  Cour  de 
Bourges  et  la  Cour  de  cassation  dans  l'espèce 
dont  nous  allons  ci-aprés  rendre  comple,  et  c'est 
aussi  ce  qu'avait  déjà  jugé  la  Cour  de  Bordeaux, 
par  un  arrêt  du  tS  avril  1831  (I). 

Après  celle  première  question  résolue,  vient 
celle  non  moins  imporlanlede  savoir  si  la  som- 
mation prescrite  au  tiers  dèleiileiir  par  l'arti- 
cle 3190,  C.  Civ.,  n'est  pas  elle-même  un  com- 
mandement aHn  de  saisie  immobilière,  et  si  en 
conséquence  elle  ne  se  trouve  pas  soumise  A la 
péremption  de  trois  mois  établie  par  l'art.  674, 
C.  proc.7 

La  négative  a été  jugée  par  un  arrêt  dr  la 
Cour  de  Poitiers,  du  37  nov.  1833.  et  par  ce 
motif  • qu'aiioune  disposition  de  la  loi  ne  pro- 
nonce ia  péremption  de  celle  sommation,  lors- 
qu'elle n'a  pas  élé  suivie  de  saisie  dans  les  trois 
mois  de  sa  date.  * En  faveur  de  ce  système  on 
peut  ajouter,  que  la  sommation  au  tiers  déten- 
teur est  un  acte  différent  du  oommandemeni  qui 
doit  en  général  précéder  toute  saisie  immobi- 
lière; que  ce  dornier  acte  doit  être  adressé  au 
débiirur  direct,  à celui  qui  est  personnellement 
obligé,  tandis  que  l'autre,  la  sommation,  s'a- 
dresse b lin  tiers  détenteur,  qui,  a moins  de  sli- 
luilaliou  expresse,  n'est  pas  personnellement 
obligé;  qu'ainsi,  à l'égard  de  l'nn,  l'action  est 
personnelle  et  réelle,  tandis  qu'a  l'égard  de 
l'autre,  elle  n'est  que  réelle;  — Qu'ensuite,  en 
la  forme,  les  deux  actes  ne  se  ressemblent  pas  ; 
qu'ils  ue  sont  pas  assujettis  aux  mêmes  règles  ; 
qu'ainsi,  pour  la  sommation,  il  n'est  pas  néces- 
saire comme  pour  le  commandrineot  qu'elle 
contienne  copie  du  litre  en  vertu  duqurl  il  sera 
procédé  a la  saisie,  ni  qu'elle  soit  revêtue  du 
visa  du  maire,  etc.  (3)  ; qu'enfin,  les  termes  de 
l'art.  3169,  C.  civ.,  n'annoiiçent , de  la  |>arl  du 
législateur,  rien  moins  que  riiilenlion  d’assimi- 
ler la  sommation  à un  commandemeni , puis- 
qu'il donne  à ces  actes  des  noms  difftreiils.... 

Toutes  ces  difftreocts  nu  diasemblances,  tous 
In  arguments  que  l'on  en  pont  tirer,  nous  pa- 
raissent A nous  peu  concluants.  Il  nous  semble 
que  l'on  (leulrépondre  avec  avantage,  qu'il  faul 
ici  moins  s'attacher  aux  mots  qu'au  fond  des 
ctiosn  ; que  pour  déterminer  la  nature  véritable 
d'un  acte  ou  d'une  formalité,  il  faul  avant  tout 
eiintidérer  ton  b«M,  le  motif  qui  l'a  fait  établir, 
é'ofuitfafeirt  potiu$q*am  oerba  tpacimri  opor- 
tet  (L.  319,  ff.  d»  tari.  M'pni/.};  ou  encore, 
comme  le  dit  d'Argeolée  daoa  ton  énergique 
langage  ; firma  at  eaaenfta  rat  att  potiata 


(1)  Il  y a cepeodiiH  un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
demmes,  dulSfév.  1833. 

Coo  deux  points  ont  en  effet  été  jnfét,  l‘uo 
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tpeetanda  qstant  rerbortim  carias.  Or,  en  eo- 
visageanl  eous  ce  point  de  vue  la  sommation 
prescrite  par  l’aii.  3169,  C.  civ.,  il  nous  est 
impossible  de  voir  en  quoi  celle  sommation, 
dans  ton  but  nu  dans  set  molift,  diffère  du  com- 
mandement prescrit  par  l'art.  3317  du  même 
Code,  ou  |iar  les  aK.  673  et  674  du  C.  de  proc. 
— Nous  eomprenont  que  cet  acte  préal.ible,  in- 
dispensable de  la  saisie,  lorsqu'il  eti  fait  dans 
des  circontlanoes  exeepiionnellee,  lorsqu'il  s'a- 
dresse A un  tiers  qui  n'eti  pat  personnellement 
obligé  A la  rielle,  pnitso  rovéïir  des  formes  ex- 
eeptionneiles  ; mais  nous  ne  comprenons  pat 
que  ces  circontlAncet , que  ces  formes  excep- 
tionnelles puissent  en  changer  la  nature  : cel 
acte  est  toujours  un  commnnr/emesit  de  payer, 
avec  men.iee  de  saisie  ; commandement  qui , 
dans  le  cas  de  l'art.  3169,  C.  civ.,  comme  dana 
le  cas  de  l'art.  673,  C,  proc..  doit  nécessaire- 
ment  préeéilrr  la  saisie  de  30  jmirt,  idenlilé  de 
délai  qui  montre  astei  que , dans  la  pensée  du 
légiilaleur,  le  but  de  l'acte  est  le  même. 

On  a dit  encore  que  le  commandement  pro- 
prement dit,  celui  dont  t'occupent  les  arl.  673 
et  674,  C.  proc.,  ainsi  qiir  les  délais  qu'il  en- 
traîne, n'ont  été  intliluét  que  comme  une  grAco 
tfiéciaie  en  faveur  du  débiteur  malheureux,  qui 
|M!ul  avoir  élé  trompé  dans  ses  prévisions  ; que 
le  législateur  a voulu  subvenir  A sa  déiresseen 
lui  accordani  des  délais , aBn  qu'il  ne  Mil  pat 
|irit  A l'impruvitle  par  une  saisie  de  tes  iiiimeit- 
Mrt;  qu'il  n'eu  est  pat  de  même  du  tiers  déten- 
teur ; qu'il  ne  doit  pat  être  traité  avec  la  même 
faveur;  qu'A  son  ég.ird.  il  n'est  pat  liesoin  d'un 
oominandemeiit  ; qu'une  simple  toininalion  doit 
suffire,  parce  qu'il  doil  toujours  être  prêt  A 
payer...  (Voy.  Ittfra,  1rs  oliservalioiia  du  rap- 
lioneur.)  -Cet  csiotiiléralioiia,  nous  l'avoueroat, 
nous  aeinhieni  plut  spécieuses  que  solides  : car 
enffn , le  lirrt  détenteur  peui , aussi  bien  que  le 
débileur  originaire,  avoir  été  trompé  dans  set 
irrévitisMs,  manquer  tout  à coup  des  ressourcée 
tur  lesqiielirt  il  avait  compté  pour  payer  tou 
acquisition,  et  dans  ce  cas,  nous  ne  voyons  pae 
pourquoi  la  loi  ne  lui  ilcvrail  p is  la  même  pro- 
tection, les  mêmes  iverlUteniciilt  et  les  mémee 
délais  qu'A  tout  autre  débileur  menacé  d'une 
saisie.  Il  y a plut,  le  tiers  délenleur  peut  avoir 
de  justes  molift  pour  ne  t'élre  pat  mis  en  me- 
sure de  payer:  il  peut  te  faire,  et  c'est  même  le 
cas  le  plus  ordinaire,  qu'il  ail  dû  attendre  la 
provoealiM , les  pourtuilea  des  créanciers  hy- 
polbécairet  de  ton  vendeur,  pour  ne  payer  qu'a- 
vec plus  de  sûreté.  Cuminrnl  alors  lui  refuser 
le  benéSce  du  commandemeni  préalable , qui , 
en  principe  général , doit  précéder  toute  saisie 
mmobiliére  ! 

S'il  faul  donc  reconnaître  que  la  Mmmation 
au  tiers  délealeur  prescrite  par  l'an,  3169,  Code 
CIV.,  n'eet  autre  chose  qu'un  commandement  vé- 
ritable ilanele  sens  de  l'an.  3317,  C.  civ., ri  des 
an.  673el674,C.  proc..  onarrive  nécessairement 
A celle  conséquence  que  celle  sommuéi'oti-cot»- 


par  eo  arrêt  delà  Gourde  Bourget  dulé  juiH.1834, 
l'antre  per  la  Catsr  de  Rouen  te  38  fev.  1810. 
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matulemenldoilélrerégléedansietcffedconroi^ 
mément  i en  article»,  et  que,  par  coniéquenl , 
elle  est  suteepUhIe  de  la  péremption  de  Irait 
tnolt  établie  par  l'art.  674,  C.  proc.  En  effet,  ne 
»erail-il  pa>  injuste  que  le  lier»  détenteur,  è la 
différence  du  débiteur  principal,  dût  rester  in- 
déBniinenl  sous  le  coup  de  la  menace  d'une  sai- 
sie, qui  pourra  se  réaliser  avec  éclat  pendant 
vingt  ou  trente  ans,  au  moment  même  où  il  s'jr 
attendra  le  moins?  Peut-on  supposer  dés  lors 
que  telle  ail  été  la  pensée  du  législateur.  Cela 
nous  parait  Inadmissible.  Autant  nous  conce- 
vons que  l'on  puisse  se  passer  de  réitérer  le 
commandement  au  débiteur  principal,  parce 
que  cet  acte  n'est  réellement  pas  pour  lui  un 
commandement  à 6n  de  saisie,  autant  il  nous 
parait  impossible  d'adineltre  ipi'une  saisie  im- 
moliére  puisse  é're  praliipiéede  piano,  sur  un 
tiers  détenteur,  après  plusieurs  années,  après 
un  long  espace  de  temps,  qui  devra  faire  présu- 
mer rahand<in  des  poursuites,  sans  qu'au  préa- 
lable il  y ail  ru  avertissement, sans  i|u'on  ail  réi- 
téré è son  égard,  la  sommation-commandement 
prescrite  par  l'art.  3169.  C.  Civ. 

C'est  au  reste  ce  qu'a  jugé  implicitement  la 
Cour  de  Limoges,  dans  une  espèce  où  l'on  pré- 
tendait que  le  commandement  fait  au  débiteur 
originaire  se  trouvait  périmé,  parce  qu'il  s'était 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  ce  commande- 
ment jusqu'è  la  saisie.  La  Cour,  par  son  arrêt 
du  34  août  1831,  a rejeté  ce  moyen;  mais  par 
ce  motif  que,  dans  le  cas  de  l'art.  3169,  le  com- 
mandement prescrit  par  l'art.  678.  C.  proc.  .ne 
pouoanf  plut  être  fait  au  débiteur  origi- 
naire, devait  être  adretté  au  tien  détenteur; 
qu'ainsi,  la  saisie  était  valable,  puisqu'elle  avait 
été  pratiquée  dans  les  trois  mois  de  la  somma- 
tion ou  du  commandement  fait  à ce  tiers  dé- 
tenteur. — Deux  autres  arrêts,  l'un  de  la  Cour 
de  Paris , l'autre  de  la  Cour  de  Riom , des 
31  mars  1808  et  31  mai  li(17,  ont  encore 
jugé  que,  pour  saisir,  après  la  sommation  faite 
au  tiers  détenteur,  il  n'est  pas  nécessaire,  i l'ex- 
piration des  trente  jours,  de  lui  faireun  nouveau 
commandement,  en  conformité  de  l'art.  675, 
C.  proc.;  que  la  sommation  faite  en  conformité 
de  l'art.  3169,  C.  civ.,  en  lient  lieu...  — De  ces 
divers  arrêts.  Il  résulte  évidemment  que  la  som- 
mation au  tiers  détenteur,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 3169,  C.  civ.  n'est  autre  chose  qu'un  com- 
mandement dans  le  sens  de  l'art.  673.  C.  proc., 
et  que  dès  lors  la  iiéremplion  de  trois  moisétablie 
par  l'art.  674  du  même  Code,  doit  lui  être  ap- 
pliquée. 

Cependant  nous  devons  dire  qu’il  a été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  filmes , du  30  no- 
vembre 1833,  que  la  sommation  de  l'art.  3169 
ne  peut  être  atteinte  par  la  péremption  de  trois 
mois,  lorsque  celle  sommation  a été  faite  a une 
époque  où  le  commandement  au  débiteur  origi- 
naire n’élail  pas  lui-méme  tombé  en  péremption, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  s’est  écoulé  innins  de  trois 
mois  entre  le  commandement  et  la  sommation, 
mais  plus  de  trois  mois  depuis  la  sommation 
jusqu'à  la  saisie.  Comme  on  le  volt,  cet  arrêt 
suppose  d'abord  que  le  commandement  au  dé- 
biteur originaire , dans  le  cas  de  l'art.  3169, 
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C.  civ.,  pourrait  être  atteint  par  la  péremption 
de  trois  mois,  ce  qui  est  une  erreur;  ensuite  il 
déride  que  lorsque  moins  de  trois  mois  se  sont 
écoulés  entre  ce  commandement  et  la  somma- 
tion au  tiers  détendeur , celte  sommation  rece- 
vant toute  sa  force  du  commandement  qui  l’a 
précédée,  n'est  plus  susceptible  de  péremption, 
bien  que  le  commandement  lui-méme  en  puisse 
être  alleini,  sysième  bizarre  et  contradictoire 
qui  conduit  comme  nous  venons  de  le  démontrer 
à une  seconde  erreur  sur  la  durée  de  la  som- 
mation. 

Reste  à examiner  maintenant  si,  à défaut  de 
la  iiéremplion  de  trois  mois,  il  ne  faudrait  pas 
appliquer  en  celle  matière  la  péremption  de 
trois  ans,  soit  aux  termes  de  l'art.  397  , Code 
proc.,  soit  aux  termes  de  l'art.  3176,  C.  civ.  ? 
Sur  ce  point,  nous  n'hésitons  pas  à nous  pro- 
noncer pour  la  négative.  La  péremption  de  trois 
ans  établie  par  l'art. 397,  C.  proc.,  n'a  lieu  que 
dans  les  instances  judiciaires.  Or,  ici  il  ne  s'agit 
pas  d'une  instance  ; le  commandement  dont 
parle  l’art.  673,  C.  proc.,  cl  à bien  plus  forte 
raison  , le  commandement  et  la  sommation  dont 
parle  l’art.  3169,  C.  civ.,  sont  en  dehors  de  la 
saisie  ; ils  n'en  font  pas  partie  (I)  ; il  n'y  a pas 
encore  instance  liée,  il  ne  peut  donc  èire  ques- 
tion de  péremption  d'instance.  — Quant  à l’ar- 
ticle 3176,  C.  civ.,  il  est  également  sans  rapport 
avec  la  question  qui  nous  occupe.  Il  porte  : 

• Les  fruits  de  t'immeulde  hypothéqué  ne  sont 

• dus  par  le  tiers  détenteur  qu’à  compter  du 

• jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délais- 

• ser.  et.  si  les  poursuites  commencées  ont  été 

• abandonnées  pendant  troU  ans,  à compter 

• de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite.  • — 
Ainsi,  c'est  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
qui  rend  le  tiers  détenteur  comptable  des  fruits 
envers  les  créanciers , et  celle  sommation  ne 
produit  cet  effet  que  pendant  trois  ans  , jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  renouvelée.  Il  suit  de  là,  il  est 
vrai,  que  la  sommation  au  tiers  détenteur  est, 
si  l'on  peut  parler  ainsi , périmée  au  bout  de 
trois  ans  , quant  à son  effet  productif  des  fruits 
en  faveur  des  créanciers;  mais  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  l'on  puisse  voir  là  un  délai  de 
péremption  applicable  à l'effet  de  la  sommation 
considérée  comme  commandement  préalable  à 
la  saisie  ; ces  deux  choses  sont  totalement  étran- 
gères l'une  à l’autre;  et  d'ailleurs,  ce  n'est  pas 
par  des  inductions  aussi  détournées,  qu’il  peut 
être  permis  de  créer  une  déchéance  et  des 
moyens  de  nullité  contre  la  saisie.  — Concluons 
donc  qu'il  ne  |>eul  être  question  ici.  sous  aucun 
rapport,  d'une  prétendue  péremption  de  trois 
uns  ; que  la  péremption  de  troil  mois  dont 
parle  l’art.  674,  C.  proc.,  est  seule  a|iplicable 
en  celle  matière,  et  qu’elle  ne  peut  être  appli- 
quée qu'à  la  tommation-commandemeni  à 
faire  au  tiers  détenteur,  et  nullement  au  com- 
mandement à faire  au  débiteur  originaire. 

La  conséquence  de  ce  sysième,  c’est  que  le 
commandement  au  débiteur  originaire,  qui  n'est 
véritablement  pas  un  commandement  à Bn  de 
saisie,  dans  le  sens  des  art.  673  et  674,  C.  proc., 
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mais  bien  un  simple  averUisomenI  ati  ilébiteur 
de  s'entcniire  avec  le  (uts  délenii*ur«.  aurait  un 
effet  indéfini,  et  nous  ne  voyons  à cela  aucun  tn- 
convénient  grave.  Sans  doute  le  iègislaleur  au- 
rait pu  exiger  <]iie  ce  commandement  fût  réitéré 
comme  la  sommation,  limiter  ses  effets  à un 
délai  déterminé  ; mais  piiisqu*il  ne  l'a  pas  fait , 
puisqu'on  ne  trouve  dans  la  loi,  sainement  en- 
tendue, aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  in- 
duire celte  limUation,  il  n'est  pas  permis  de  la 
suppléer. 

Lorsque  dans  le  silence  de  la  loi,  on  en  est 
réduit  aux  analogies  pour  interpréter  son  texte, 
pour  l'élendre  ou  te  suppléer,  il  ne  faut  le  faire 
que  dans  le  cas  où  l'analogie  est  évidente  . où 
il  y a similitude  parfaite  dans  le  but  que  s'est 
proposé  le  iégislatenr.  il  faut  suivre  ici  le  pré- 
cepte de  Bacon  . Apli.  11  : i>i  caiibua  omtssis^ 
deducenda  eit  notma  Ugia  a$imibbu$;  $ed 
cauU  êt  cum  fudicio.  Mais  aussi  il  ajoute  que, 
dans  les  questions  de  ce  genre,  c'est  d'après  la 
raison  féconde,  et  non  d'après  une  routine 
slérile,  qu'il  faut  se  délerroiner  : ratio proltfica, 
eonsuetudo  s/eri7is  esto,  nec  generetcasus. 

Après  avoir  ainsi  parcouru  les  différentes 
hy|K)thèses  dans  lesquelles  rexceptioii  de  pé- 
remption peut  être  proposée  contre  les  actes 
prescrits  par  l'art.  3169,  C.  civ.,  comme  préa- 
lable nécessaire  à la  saisie  sur  un  liers  détenteur, 
et  avoir  essayé  de  donner  la  solution  de  chaque 
cas  particulier,  venons  à l'espèce  jugée  par  la 
Cour  de  cassation.  L.-M.  Dkvillesxijvx. 

Le  1 1 juin  1855,  Qiienissel,  créancier  hypo- 
thécaire de  Camus,  fait  signifier  à son  débiteur 
un  commandement  afin  de  payement  d'une 
somme  de  10,000  fr.  environ,  lut  déclarant  i|iie 
faute  d’y  obtempérer,  il  sera  procédé  à la  saisie 
de  ses  immeubles. 

Mais  antérieurement  à ce  commanderaeni, 
Camus  avait  fait  un  abandon  de  ses  biens  à son 
épouse  , par  suite  d'un  Jugement  de  séparation 
obtenu  par  celle  dernière.  — Ditis  cel  état  de 
choses,  et  en  conformité  de  l'art.  3169,  G.  civ., 
Quenisset  fait  faireù  la  dame  Camus,  en  sa  qua- 
lité de  liers  détentrice  des  immeubles  hypothé- 
qués, sommation  de  payer  la  dette  de  son  mari 
ou  de  délaisser  les  immeubles,  faute  de  quoi  la 
vente  en  serait  poursuivie  sur  elle-même. 

La  dame  Camus  n'ayant  pas  obtempéré  à 
cette  sommation,  Qiimisset  fit  procéder  à la 
saisie  des  immeubles  |>ar  elle  détenus. 

A celle  époque,  plus  de  trois  mois  s'élaienl 
écoulés  depuis  le  commandement  adressé  à 
Camus  le  11  juin  18ô5.  — La  dame  Camus 
s'arma  de  celle  circonstance  pour  demander  la 
nullité  des  poursuites;  elle  soutint  que  ce  com- 
mandement éialt  périmé,  aux  termes  de  l'arli- 
cle  674.  C.  proc.,  et  qu'aiiisi  le  créancier  n'avait 
pu  , sans  nouveau  commandement , valable- 
ment procéder  à la  saisie  des  immeubles  hypo- 
théqués. 

A quoi  Queriissel  répondit,  que  te  commande- 
ment presciil  par  l'art.  673.  C.  proc.,  dans  te 
cas  où  la  saisie  devait  avoir  lieu  sur  le  débiteur 
originaire,  n'était  pas  le  même  acte  que  le  com- 
mandement piesciit  par  l'art.  ?160.  C.  civ., 
dans  le  cas  où  la  saisie  doit  avoir  lieu  sur  un 
Alt  1856.  — V*  PAHTU. 
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tiers  détenteur;  qu'ainsi , ce  dernier  comman- 
dement Ile  pouvait  être  alieint  par  la  péremption 
de  l’art.  674,  C.  proc. 

33  avril  1834,  Jugement  qui  adopte  lesyslème 
de  la  dame  Camus,  et  prononce  la  nullité  de  la 
saisie. 

Appel  par  Quenisset.— 19  déc.  1834.  arrêt  de 
la  Gourde  Bourges  qui,  réformant  le  jugement 
de  première  instance,  ordonne  la  coriliniialion 
des  poursuites  : — « Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  les  art.  673  et  674,  C.  proc. , invoqués  par 
la  dame  Camus,  ne  s'appliquent  qu'aux  saisies 
immobilières  faites  sur  le  propriétaire  des  héri- 
tages saisis;  qu'ils  ne  s'applii|iient  pas  à celles 
qui  sont  faites  sur  les  tiers  délenteurs  de  ses 
immeubles;  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans 
celle  circonstance,  que  le  législaleur  ne  parle 
pas  dans  ces  ariicles  de  la  sommation  è faire  au 
tiers  déienleur,  et  il  y avait  en  effet  nécessité 
d'en  parler,  s’il  avait  voulu  (|iie  ces  articles  ré- 
glassent les  formalités  qui  se  rap^mrletiL  aux 
saisies  sur  les  tiers  détenteurs;  — Attendu  que 
le  Code  de  procédure  étant  muet  sur  les  actes 
de  procédure  qui  doivent  précéder  celle  der- 
nière espèce  de  saisie.  Il  faut  les  rechercher 
dans  l'art.  3109,  C.  civ. , qui  les  a réglées;  que 
cel  article  se  borne  à prescrire,  avant  la  saisie, 
un  commandement  au  débiteur  originaire  et  une 
sommation  au  tiers  détenteur;  qu'il  ne  dit  point 
que  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  trois 
mois  cnlrc  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera 
tenu  de  le  réitérer;  qu'il  n'esl  pas  permis  au 
juge  ce  créer  une  nullité  qui  n'est  pas  proron- 
cée  par  la  loi;  — D'où  il  suit  que  ta  saisie  faite 
par  Quenisset,  le  19  nov.  1853,  est  valable, 
d'autant  plus  que  la  sommation  faite  le  19  août 
1833  la  dame  Camus,  avec  copie  du  comman- 
dement du  11  juin  précédent,  a été  également 
signifiée  à Camtit,  ce  qui  l'a  averti  que  Quenisset 
était  dans  l'intention  de  saisir  sur  la  dame 
Camus  les  immeubles,  si  ni  lui  ni  elle  le  désin- 
téressai!. Or,  la  saisie  du  10  novembre  a éié  faite 
dans  les  trois  mois  de  celte  sommation...  • 

POUKVOI  en  cassation  par  la  dame  Camus, 
pour  violation  des  art.  674,  C.  proc. , et  3160, 
C.  civ.  — L'art.  674,  C.  proc.,  dit-on  pour  la 
demanderesse,  établit  une  péremption  de  (rois 
mois  contre  le  commandement  qui  doit  précéder 
la  saisie  immobilière;  il  porte  que  »si  le  créan- 
cier laisse  écouler  plus  de  Irois  mois  entre  le 
commandement  et  la  saisie , il  sera  tenu  de  le 
réiiérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais  déjà 
prescrits.  • Or,  cet  article  est  général;  il  ne  con- 
porte  aucune  exception;  il  s'applique  donc  au 
comminiiemenl  fait  au  débiteur  originaire,  dans 
lecasdel'arl  3169,  C.  civ.,  c'esl-à  dire,  lorsque 
la  saisie  doit  être  faite  sur  un  tiers  détenteur, 
tout  aussi  bien  que  lorsque  la  saisie  doit  être 
faite  contre  le  débiteur  iui-mème.  Cependant 
l'arrêt  attaqué  a rejeté  ce  moyen  de  nullité, 
sous  le  prétexte  que  le  litre  de  la  saisie  immobi- 
lière ne  s'appliquait  pas  aux  poursuites  dirigées 
contre  un  tiers  détenteur,  et  qu'il  faut  pour  ce 
cas  particulier  se  reporter  aux  art.  3166  et 

suivants  du  C.  civ — Ainsi,  dans  ce  système 

( la  Cour  en  a fait  d'ailleurs  l'aveu  ),  il  y aurait 
une  lacune  dans  la  loi  ; car  il  est  évident  que  les 
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dUposUions  du  Code  civil  invo({t]ée<  par  elle,  ne 
régleui  pat  une  procédure  dVxpiopriahoii,  et 
tonl  etctutiveineiil  relahvetaux  droiU  perton- 
nelt  du  lier»  détenleur.  — Il  faiidrail  donc  ad- 
qicUre  qu*u(ie  excv|diüii  a é(é  éiabhe  a une  loi 
générale,  sans  que  cependanl  on  ai(  prit»  la  peine 
de  délei  iniiier  en<)uni  cunsitiail  ceUe  exceplimi. 
elquel  effet  elle  imurraii  avoir  ; et  Ton  arriverait 
cette  con»équi-ncr  monbirueuse,  que  la  vente 
par  expropriation  turcée  d'un  iinin>*uhle  ne 
serait  assujettie  à aucune  formalité  « lorsqu'elle 
serait  poursuivie  contre  un  iii  rs  deleiili-ur.  Telle 
ne  pourrait  ëlie  la  juste  mlcrprélaiiMii  de  l'arti- 
cle 9109,  C.  civ.;  cet  article  décidé  que  faute 
par  le  tiers  détenteur,  son  de  satuf.ilre  au 
payemuil  de  ruhiigalion  tiypulhécaire,  soit  de 
délaisser  l'iiuiueuble  grevé,  chaque  crcaiicu-r  a 
droit  de  faire  vendre  sur  lut  rnumenb  e hypu- 
Ibéqué,  treule  jours  après  coiuiuandeiiieiil  fait 
au  debiteur  ungiuaire,  et  inuiiiiatiun  iade  au 
tiers  détenleLir  de  payer  la  dette  exigible  ou  de 
délaisser  rUénlage.  Il  faut  donc,  lorsque  l’on 
veut  procéder  à la  vente,  se  reporter  a la  loi  gé- 
liéiale  qui  règle  les  formes  de  rexjnuprtalion; 
car  cet  article  ne  fait  qit  autoriser  le  creaiu-ier  i 
poursuivre  rexpiopruiioucontie  le  tiers  déten- 
teur; mais  il  ne  dit  ni  dans  qiirlie  foi  uie,  ui 
dans  quel  dé.ai  la  venle  doit  être  faite  : il  ne 
règle  rien  à i'ègard  de  la  procédure.  — Tout  ce 
qu'il  dédate,  c'esi  que  le  çréaiicn  r ne  pourra 
jias  exercer  son  droil  de  taire  veudic  avant  l'ex- 
piralioii  des  tr*'nle  jours  qui  doivent  su  vre  le 
double  ciuiiDvandemciit  qu'il  est  t«  uu  de  faire  k 
ses  deux  débiteurs. —Mais  pour  l'exercice  meme 
du  droit,  il  faut  Ineii  se  reporter  à l'art.  074, 
C.  proc. , qui  se  coordonne  parfaitement  avec 
l'art.  9109.  C.  civ.  — Si  lapuuisiiiie  est  diiitjée 
contre  le  débiteur  direct,  encuie  possesseur  de 
rimuieuble,  tl  faut  uii  coinmaoilenieiil.  et  la 
saisie  doit  être  commencée,  à peine  de  nullilé, 
dans  le  i*  ou  le  3”  mois  qui  suivcui;  passé  ce 
délai,  la  déchéance  est  acquise,  il  faut  uu  nou- 
veau commaiideiucul  qui  entraîne  avi  c lui  un 
sursis  de  treille  jours.  — Que  si  la  poursuite  e»l 
dirigée  contie  le  liers  dtlemeur,  le  créancier  se 
trouvant  eu  preseiice  de  deux  debiteurs,  roiilre 
lesquels  il  a deux  aUiuiu  concurrentes  (l'une 
persounelle,  l'autre  réelle),  il  est  tenu  de  taire  k 
ses  deux  débiteurs  duix  couiuiauûeiuetils,  qui 
eplrainent  pour  cb.icun  d'eux  un  sursis  de 
trente  jours;  main  il  faut  toujours  que  la  saisie 
soit  ujiéiée,  a peine  de  declié.iuce,  d.ins  le 
9*  uu  ô*  moi»  de  la  dale  du  pteiuiei  commande- 
u^ml;  pas»é  ce  delai,  il  esi  nèce.'isaire  de  pio- 
céder  à de  nouveaux  couimandeinetiis.  — 11 
arrivera  alors  ce  qu’il  ai  rive  daus  toute  expru- 
piiatioii  d’iiD  luiUHuble  qui  apparlimt  a jdu- 
Sieurs  copi'opriélaiies  obligés  au  même  titre,  ou 
a differents  litres,  au  jiayi-mirnl  de  la  dette  : le 
créancier  devra  cuorduuniT  ses  divers  cominan- 
deueiils  de  manière  k se  leufermi  r uaus  les 
délais  de  l'art.  674.  — i'unrquoi,  en  effet,  le 
liers  détentt'Ur,  qui  a droit  tout  au  motus  à au- 
tant de  taveur  que  le  di  bileur  direct,  devrait  il 
être  traité  plus  rigoumiMnnent?  Pourquoi  ue 
jouirait-il  pas  des  mêmes  délais  et  ne  poui  rait- 
il  pas  exciper  des  mêmes  déebéauces  i Loin  de 
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lui  enlever  aucune  des  garanties  accordées  au 
débiteur  direct,  le  Code  civil,  daus  le  titre  qui 
s'uccujie  dé  l'effet  des  privilèges  et  hypolhèqiios 
à son  ég  ird,  semble  avoir  voulu,  au  coiilraire, 
renvironner  d'uiie  protection  pariiculière.  C’est 
ainsi  que  l'art.  9170  ciée  en  sa  faveur  le  privi* 
légr  de  discussion  , etc.  — Eo  dernier  résultat, 
relfct  de  l'ait.  074  est  d’accorder  au  débiteur 
un  délai  de  giLce  j>our  se  libérer;  délai  qui 
peut  se  prolonger  jUMju’à  ce  que  l « saisie  soit 
eiiOn  tormée  dans  la  période  de  temps  qu't)  dé- 
lermiue-  Le  législaieur  a supposé  avec  raison 
que  le  créancier  qui  n'agissail  pas  aussilél 
après  le  cuiQmandemenl,  reiionçall  k empWiyer 
c^ite  voie  ngonreubi-,  et  qu'il  abandonnait 
l'effi'l  de  son  iomin.muenifnt  pour  accorder  une 
pioingalum  vulonUire.  — Poirquo:  donc  le 
tiers  détenteur  serait-il  privé  de  cc  bénéfice? 
Cela  est  d'autant  moins  adinissibie,  que  l'arti* 
de  9107  dédale  que  le  tiers  délciUeur,  obligé 
en  cette  qualité  au  payement  de  toutes  les  dettes 
hyimihécaires,  jouit  des  termes  et  délais  accor- 
dés au  débiteur  originaire. 

Le  conseiller  rapporteur  a présenté,  sur  cê 
moyen  du  pourvoi,  les  observaiiuns  suivantes  : 
« La  deinaudeies.se,  a-l-il  dit,  s'appuie  sur  une 
base  qui  n'a  peut-être  pas  la  soli^itr  qu'uo  lui 
snjtpoae;  elle  pteUnd  que  le  liers  détenteur  est 
un  débiteur  nouveau  pour  le  créancier,  d que 
par  coiiséqueul  ou  doit  observer,  à son  égard, 
les  inéiiMS  formatilés  qi^e  vis-à-vis  le  débiteur 
princijial;  elle  l aasiuiile  en  loul  k son  coobligé. 

Vous  aurez  à examiner,  me  sieurs,  si  celte 
assimilation  est  exacte,  si,  en  rieu,  le  liers  dé- 
tenteur peut  être  dans  1a  même  pusitiou  qu'tMi 
débiteur?  — L'un  est  un  individu  qui  a eu  des 
besoins;  forcé  de  recourir  à des  umpruols, 
calcuLini  sur  des  ressources,  parfois  lucerlai* 
nés,  pour  parvenir  à se  libérer,  il  a liypotbéqué 
son  painmoiue,  uu  patrimoine  qu'ai  occupe 
depuis  longtemps,  dunl  il  ne  se  défera  qu'à 
regret.  L'échéance  arrive,  ses  fonds  ne  sont  pas 
piéts,  la  loi  piend  piiié  de  sa  détresse,  et  veut 
qu'il  ne  suit  dépouillé  qu'après  de  longues  el 
iDiiiulieuses  toi  maillés.  — Le  tiers  déieuleiir,  au 
cotiiraire,  est  nu  individu  qui  vient  d acquérir  , 
qui  u'acquierl  que  parce  qu'il  a le  moyen  de 
jiayer;  son  argeiil  doit  être  à sa  disposition,  et 
la  loi  ne  veut  à son  égard  qu'une  simple  soin* 
malion.  — Que  lui  luipoiie,  à tut,  lecominan- 
deinenl  fait  au  ddnicur  principal?  Les  délais 
accordés  à ce  déljiileur  iront  polir  but  que  de  lut 
facilili-r  les  luoyeus  de  se  libéier,  de  lut  eu 
donner  le  temps,  de  ne  pas  le  dépouiller  de  sa 
cbnse,  laul  qu'il  lui  reste  quelque  espoir  de  ta 
conserver;  mai»  si  ce  débiteur  a apprécié  lui* 
même  sa  position,  s'il  a senti  qu'il  ne  lui  restait 
d'autre  moyen  que  de  vendre,  s'il  a vendu,  il  n’a 
plus  qu'un  inlérét,  c'est  que  ses  créanciers 
son  ni  prompteinenl  remboursés.  — ComiueuL  le 
tiers  détenteur  |»ourrait-i>,  dés  lors,  au  noio  du 
débiteur,  réclamer  des  délais  opposés  aux  vrais 
iiileréUde  celui-ci  > 

AiaÉT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  l'art.  91G9,  C.  civ>» 
règle  d'une  maïuêre  spéciale  les  formalités  à 
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•uim  en  cat  d'expropriation  du  liera  détenteur; 
— Ou'il  irexige  à «on  égurd  que  la  rominatinn. 
el  délernine  le  délai  d'un  inota,  apréa  lequel 
rimmeulile  peut  èlre  vendu  ; qi»e , dè«  lors . les 
formaiilêa  prescrites  par  les  art.  675  e(  674. 

C.  proc.,  apphcahlea  en  général  au  cas  dVx- 
propriation  pourauivie  conire  le  débiteur  prin- 
cipal. ne  sauraient  éire  invoquées  |»oiir  le  cas 
eacepiionnel  de  rexpropriaiion  du  liera  déien* 
leur;  qu'en  le  jugeanl  ainsi , la  Cour  royale  n’a 
ni  violé  les  art.  673  et  674,  C proc..  ni  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  9169,  C.  cîv. 
Rejette,  etc.  • 

Du  9 mars  1836.  — Ch.  req. 

TESTAMENT.  — Leg.i  imivinsxi.  — RtniTiEi. 

iNTXRrntTATioii.  — Cassation. 

Lorsque,  après  avoir  institué  un  légataire  de 
la  totalité  de  son  mobilier  et  un  légataire  uni- 
versel, le  testateur  vient  à vendre  tous  ses 
immeubles,  en  stipulant  que  partie  détermi- 
née du  prix  sera  payable  à ses  héritiers, 
Parrèt  qui,  en  intei'prélant  tes  termes  et  ta 
corrétation  de  ta  disposition  testamenfaire  et 
de  é*acte  d'aliénation,  Juge  que  ce  prix,  b>en 
que  mobiiier,  doit  revenir  au  légataire  uni- 
versel comme  suffisamment  désigné  par  le 
mol  bi  riiif-r,  contient  seulement  une  appré- 
ciation d'acte  et  de  volonté,  et  est,  comme 
tel , à l'abri  de  ta  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Par  testament  public  du  14  janv.  1831,  la 
dame  Marie-Louise  Roinieu,  épouse  Cros,  a fait 
ses  dispositions  de  dernière  volonté  La  lesta* 
Irice  commence  par  léguer  à Jeau  Ménard  la 
jouissance  entière,  sa  vie  durant,  de  tous  ses 
imm«-ublet.  à la  chargé  de  payer  à Gros,  son 
mari,  interdit,  une  pension  annuelle  et  viagère. 
Puis  elle  donne  à divers,  par  portinns  égales  el 
conjoiniement,  son  mobilier,  y compris  l'argent 
comptant,  fargenterie,  tes  créances,  te  iingt',  et 
généralement  tous  ses  effets,  metibli^s  roeuliUiits  , 
eteffi'ts  iDohilicrs,  à la  charge  aussi  de  remplir 
cerlaioes  condilions.  Puis  eiibn.  après  ces  divers 
legs,  clic  insliliie  pour  son  légataire  universel, 
rhosfiice  de  la  Chariié  de  la  ville  de  Toulon,  et 
oUe  ajoute  : ■ pour  prendre  possession  de  mes 
• mMneoMes  dès  rinslanl  démon  décès,  et  jouis* 
f‘ snnee  seulement  après  le  décès  de  Ménard, 

» auquel  j'en  ai  légué  rusufruit.  * — Eu  même 
temps  elle  charge  l'hospice  de  doter  Ions  les 
ans  une  jeune  6ile  à la  fêle  de  ta  S.iinic-Marie, 
et  ce , è partir  du  jour  de  son  décès , et 
elle  lui  impose  robligalion,  au  cas  du  prédécës 
de  Ménard,  de  continuer  à servir  â Cios  la  peu- 
•ion  annuelle  et  viagère. 

Le  31  déc.  1833,  la  dame  Roniieu  décède  sans 
laisser  ni  descendants  ni  ascendants. 

Hais,  dès  le  91  déc.  1851.  elle  avait  vendu  à 
Legrand  Ioim  s«‘s  immeubles  |M>ur  la  somme  de 
56.000  fr..  dont  le  payement  fut  xiipulé  ainsi 
qu'il  suit  : 1.000  fr.  fur>  ni  donnés  comptant;  à 
l'égard  des  54.000  fr.  restants,  l'acquéreur  s’en- 
gagea 1*  è reoii'Hre  19.000  fr.  aux  créanciers  de 
la  vendaresse  ; 9*  à lui  payer  10,000  fr.  eimians 
après  racle;  3*  à compter  à ses  héritiers  1 0,000  fr. 
UQ  an  après  son  décès,  «(  10^000  fr.  trois  ans 


après  te.  même  décès  ; 4*  è retenir  par  devers  lui 
5.000  fr.  à fonds  perdu  pour  payer  à la  dame 
Romieu  une  rente  annuelle  et  viagère  de  500  fr. 

Au  décès  de  la  dame  Romieu,  des  contesta- 
lions  s'élevèrent  entre  les  légataires  du  mobilier 
et  l'hospice,  légataire  universel , sur  la  question 
de  savoir  à qui  devaient  appartenir  les  30,000  fr. 
restant  dus  pas  Legrand  sur  le  prix  de  son  ac- 
quisition. Devaient-ils  se  joindre  à la  masse  du 
mobilier?  Au  contraire,  en  chargeant  son  ac- 
quéreur de  payer  telles  sommes  désignées  à ses 
héritiers,  la  venderesse . n'avait-elle  pas  eu  pour 
but  de  faire  profiter  de  cei  sommes  l'bospicei 
auquel  elle  avait  précédemment  légué,  comme 
compris  dans  rumvers.iliié  de  ses  biens,  les  im- 
meubles dont,  en  réalité,  elles  n'étaient  q«e  la 
représenlaijon  ? 

Le  7 mars  1834,  jugement  du  tribunal  eivil 
de  Toulon  qui  déboule  riiospke  de  ses  prélen- 
lions  el  adjuge  les  30,000  fr.  aux  l^alairet  du 
mobilier. 

Mais,  le  95  janv.  1835,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  d'Aix,  conçu  eu  ces  termes  ; — « Attendu 
qu'il  est  de  prim  i)ie  que  les  clattses  obscures  et 
ambiguës  des  leslaiiieiils  doivent  être  interpré- 
tées d’après  l'inlentiou  de  leur  auteur  : 

» Ou'il  y a lieu  d'inlerpréler  le  testament  de 
la  dante  Romieu,  épouse  Gros. du  14janv.l8Sl, 
par  les  circonstances  rt  les  énonciaiions  qu'rl 
renferme,  rapprochées  des  stipulatiom  de  l'acte 
de  vente  |>ar  elle  consenti  le  91  déc.  1831,  de- 
vant Priest.  notaire  b Toulon; 

a Attendu  que  le  testament  de  la  femme  Gros 
présente  divers  ordres  d'héritiers  et  légataires 
dans  le  don  qu’elle  a fait  de  la  nue  preipeiélé  de 
ses  immeubles  à l'hospice  de  la  Chanté  de  Tou- 
lon. dans  le  don  de  son  mobdier  el  créances  à la 
famille  Latil  el  rusufruit  de  ses  immeiitHcs  à 
Mt*nard.  ce  qui,  au  premier  abord,  |>aratl  avoir 
été  osodifié  |»ar  l'acte  de  vente  du  91  déc.; 

• Nais.aUeiHlu  que  la  testatrice  ne  s'est  pas 
borné  à faire  d'abord  un  legs  foncier  de  ses 
immeubles  athiil  hospice  de  la  Charité  de  Tou- 
lon ; que,  n'ayanl  aucun  Itéritier  à réserve,  elle 
a établi  lethl  Ixispice  son  représentant,  è tpii  elle 
a imiMisé  des  charges  â rem|d»r  après  son  décès, 
en  déclarant  formellement  l'inMlduer  pour  son 
légataire  universel;  d'où  il  suit  qu'elle  lui  a 
transoiis  la  saisine  de  sa  succes?«ion,  el  l'a  établi 
Sun  vérit.ible  Itéritier; 

• AUeiidii  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître celle  institution  dominante  A côté  des 
autres  legs  énoncés  par  cette  simple  formule  : 

« Je  donne  et  lègue.  • au  sujet  de  son  mobilier 
laissé  aux  Latiiet  de  l'usufrutl  laissé  A .Ménard, 
où  l'oh  ne  voit  qu'un  legs  A titre  universel  et 
imrticuher,  sous  l'obligation  de  demander  la 
délivr;mce  au  légataire  universel,  d'après  l’ar- 
liele  ton.  C.  civ.; 

» Attendu  qu'ensuite,  par  ledit  acte  de  vente, 
la  femme  Gros  a aliéné  si*s  immeubles;  mais 
qiiVn  inudtlianl  l'êniolument  destiné  à l'hospice 
de  la  Charité,  cite  n'a  jamais  révotjuè  Pinslilti- 
tion  d'héritier  faite  en  sa  faveur  ; qu'elle  exprime 
au  contraire  sa  vo'nnié  sur  ce  que  la  plua  grande 
partie  du  restant  du  prix  sera  payée  A set  liéri- 
liers,  clause  conforme  A son  tesUmenl,  ad,  A 
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défaut  dcsditt  meubles,  Thospice,  comme  son 
héritier,  doit  recevoir  le  net  produit  en  reve« 
nant  ; 

• AUeiidu  qu'il  y a corrélation  entre  la  chose 
donnée  et  le  restant  du  prix  après  aliénation, 
en  conservant  toujours  le  métne  litre  à l'insli- 
tué  ;qu'ainsi,  on  est  amenéà  reconnaître  que  la 
testatrice  n'a  pas  voulu  transporter  aux  lé(;a> 
laires  de  son  mobilier  le  prix  représentant  les 
immeubles  auxquels  ils  étaient  élraii(;ers,  mais 
bien  le  conserver  en  remplacement , cl  le  délé- 
guer è ses  héritiers  de  prédileclion  désignés  à 
ce  sujet,  ce  qui  se  rapporte  toujours  aux  pau* 
vres  de  l'hospice  de  la  Chariié  de  Toulon  ; 

• Attendu  que,  sur  le  restant  du  prix  des 
30,000fr.,  la  femme  Gros  a stipulé  que  10,000  fr. 
lui  seraient  payés  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
10.000  fr.  A ses  héritiers  un  an  après  son  décès; 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a eu  que  les  20,000  fr.  dé- 
signés aux  héritiers  qui  puissent  être  attribués 
à l'hospice  de  Toulon,  et  que  les  10.000  Fr. 
qu’elle  s'était  réservés  à elle-méme  durent  ac> 
croître,  comme  caducs,  au  legs  de  son  mobilier 
et  de  ses  créances  ; 

i Attendu  que,  d'après  l'intention  de  la  (esla> 
Irice,  il  est  juste  de  conserver  à Ménard  l'usu- 
fruit de  20.000  fr.  dont  l’hospice  ne  doil  profiler 
qu'au  décès  de  rusufiuiliére,  à la  charge  par 
ceUii-ci  d'acquitter  la  pension  viagère  de  000  Fr. 
stipulée  en  faveur  de  Gros  et  les  intérêts  dont 
elle  était  débitrice,  d après  les  termes  du  testa- 
ment, àquoi  l'hospice  iies'est  jamais  opposé, etc.* 

POURVOI  des  Latil,  pour  1«  violation  des 
art.  1035  et  1038,  G.  civ.  — Aux  termes  de 
l'art.  1038,  disait-on  à l'appui  du  pourvoi,  l'a- 
liénation, même  faite  avec  faculté  du  rachat,  ou 
par  échange  que  fait  le  testateur  de  tout  ou  par- 
tie de  la  chose  léguée,  emporte  révocation  du 
legs  de  tout  ce  qui  a été  aliéné,  encore  que 
l'aliénation  postérieure  soit  nulle  et  que  l’olijel 
son  rentré  entres  les  mains  du  testateur.  — Or, 
dans  l'espèce,  il  y a eu  aliénation  des  immeu- 
bles dont  la  nue  propriété  était  léguée  à l'hos- 
pice. Dès  lors,  le  legs  s'est  trouvé  révoqué  en  ce 
qui  le  concernait.  Pour  pouvoir  prétendre,  après 
cette  aliénation,  au  bénéfice  de  la  disposition 
primitive,  il  eût  fallu  que  l'hospice  rapportât  un 
acte  où  ta  vo'onlé  du  testateur  â cet  égard  fût 
liltéraletiienl  et  positivement  écrite,  et  qui  eût 
force  de  testament  nouveau  ; ce  que  l'hospice  ne 
saurait  taire  et  n'a  pas  fait.  En  vain  l'arrél  at- 
taqué s'attache-t-il  â torturer  les  termes  de  l'acte 
d'aliénation  et  du  (eslamenl  de  1831  pour  en 
faire  jaillir  cette  conséquence  qu'il  n'y  a pas  eu 
révocation  nuisible  à l'hospice.  En  vain  dit-il 
encore  que  le  prix  dû  par  l'acquéreur  n'est  que 
la  représentalion  des  immeubles  précédemment 
légués  : résulte  l-ilde  là  que  l'aliénation  de  1831 
ne  soit  pas  une  aliénation,  et  qu'eu  pareille  ma- 
tière l’aliénation  ne  soit  pas  une  révocation?  En 
refusant  d'appliquer  au  fait  de  l’aliénalion  qu'il 
était  forcé  de  recotinaitre  les  conséquences  que 
l'art.  1038  y attache,  l'arrél  atlaqui';  a violé  les 
termes  de  cet  article,  et  méconnu  ceux  de  l'ar- 
ticle 1035. 

2**  Violation  de  l'art.  555 , G.  civ.  — Les 
30,000  fr.  reslés  dus  par  l'acquéreur  faisaient 
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évidemment  partie  du  mobilier  laissé  par  la  tes* 
talrice  â son  décès.  Or,  les  demandeurs  en  cas- 
sation étaient  institués,  par  une  disposition  ex- 
presse, légataires  du  mobilier.  Il  est  vrai  que 
rarrèl  attaqué  a semblé  vouloir  dépouiller  ces 
30,000  fr.,  en  raison  de  leur  origine,  du  carac- 
tère de  mobilier  que  la  loi  leur  attribue  |M>ur  leur 
imprimer  en  quelque  sorte  celui  de  biens  im- 
meubles; mais  il  n’a  pu  le  faire  sans  le  mettre 
en  opposition  formelle  avec  les  disposilions  du 
chap.  2.  liv.  2,  C.  civ.,  et  sans  violer  notamment 
l'art.  535. 

Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
s'est  livré  à l'inierpréiation  de  la  clause  qui 
inslituail  les  demandeurs  en  caesation  légataires 
du  mobilier  en  général,  et  2°  de  Pacte  d'aiiéna- 
lion,  lorsque  la  loi  déterminait  elle-même  le  sens, 
l'élendiie  el  les  effets  qu'il  était  nécessaire  d'at- 
tacher à cette  clause  et  à cet  acte. 

AKXtT. 

• LA  COUR,  ^ Attendu  que  l'arrél  sc  réduit  à 
l'inlerprétalion  du  lesiamenl.à  apprécier  la  cor- 
réliUon  qui  peut  exister  entre  les  différentes 
clauses;  — Attendu  qu'il  juge  qu'en  ap|>elant 
son  héritier  à recueillir  le  prix  des  immeubles 
vendus,  la  testatrice  a suffisamment  désigné  le 
légataire  universel  institué  par  son  lesiainent; 

Attendu  qu'en  adoptant  cette  opinion,  la  Cour 

n'a  jugé  contre  les  dispositions  d’aucune  loi,  et 
ii'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  appartient,  el 
qui  n'i'Si  soumis  â aucune  censure,  d'interpréter 
les  actes  et  dc  prononcer  sur  la  question  de  vo- 
lonté. — Rcjele,  etc.  » 

Du  9 mars  1836.  — Ch.  req. 


JUGEMENT.  — Motifs.  — Respomabilitè.  — 
Expertise.— Ihtxrlocvtoirs. 

Un  Jugement  portant  condamnation  en  domma- 
ges^intérèts  pour  négligence  doit  être  cassé 
lorsqu*U  ne  constate  pas  que  ta  négligence  a 
réettement  existé^  et  ne  prononce  pas  sur  tes 
faits  articulés  par  la  partie  condamnée  pour 
Justifier  de  ses  diligences.  (C.  civ.,  1315,  1370 
cl  13tl3  ; G-  proc.,  120.) 

La  question  de  responsabilité  pour  dommages 
causés  par  des  lapins  dans  une  forêt  n*est 
point  préjugée  par  le  Jugement  qui  ordonne 
une  expertistf  à ('effet  de  constater  si  te 
dommage  a été  causé  par  tel  fait  de  négti- 
gence  que  te  jugement  reconnaît  seulement 
avoir  pu  être  commis,  sans  dire  qu'il  l'ait 
été  réellement  {\).  (C.  civ.,  1350  el  1351.) 

En  1832,  Lêtang,  Halepart,  Maugars,  Hami- 
raull,  Lesieur.  Chateau,  Toussaint,  et  les  veuves 
Maleparl  et  Bernard,  propriétaires  voisins  des 
bois  de  Gasville,  l'ont  assigné  devant  le  juge  de 
paix  de  Bonneval,  pour  le  faire  condamner  â 
4.839  fr.,  pour  réparation  des  dégâts  causés  à 
leurs  récoltes  par  les  lapins  qui  peuplent  ces  do- 
maines. 

De  Gasville  prétendit  qu'il  n'était  pas  respon- 
sable de  ces  dégâts,  parce  que  les  lapins  sont  des 
animaux  sauvages  qui  n'ont  pas  de  maître;  il 
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ajouta  que,  dans  tous  les  cas,  Lélanf^  et  Mau< 
gars  devaient  être  déclarés  non  recevables  dans 
leur  demande,  parce  que  le  premier  possédait 
lui-méme,  à poriée  des  propriétés  endommagées, 
un  bois  infecté  de  lapins,  et  que  le  second  avait 
eu  constamment  raiilorisation  de  chasser  ces 
animaux  chez  lui.  de  Gasville  ; il  demanda,  an 
reste  à prouver  qu'il  avait  pris  plusieurs  mesures 
pour  détruire  les  lapins  dans  leurs  terriers,  et 
que,  par  suite,  aucun  dommage  rrélait  imputahîe 
4 sa  négligence. 

Le  90  fév.  1839,  jugement  préjiaratoire.  fondé 
sur  Part.  1385,  0.  civ.,  qui  ordonna  la  visite  des 
lieux  et  Tesiimation  par  experts  des  dommages 
causés. 

Appel  par  de  Gasville.  — Le  tribunal  de  Châ- 
leaudun.  par  jugement  du  7 avril  suivant,  après 
avoir  écarté  Papplicatlon  de  Part.  1385,  C.  civ., 
confirma  la  décision  du  Juge  de  paix,  par  les  mo> 
(ifs  suivants  : — • Attendu  . dans  le  fait  de  la 
cause,  qu'il  est  articulé  parles  intimés  que  de 
graves  dommages  ont  été  causés  A leurs  récoltes; 
que  tes  lapins  du  bois  de  l'appelant  sont  les  au- 
teurs de  ce  dommage  ; que  les  lapins  existent  en 
grand  nombre  dans  ledit  bois,  où  ils  ont  leurs 
terriers  ; que  l'appelant  a des  gardes  qui  em|>é* 
chenl  les  propriétaires  voisins  de  chasser  dans  les 
bois  confiés  à leur  surveillance,  et  de  détruire  le 
gibier  nuisible;  que,  dès  lors,  l'appelant  peut 
avoir  A se  reprocher,  en  ne  veillant  pas  A ce  que 
les  lapins  ne  semullipliaisenl  pas  en  assez  grande 
quantité,  d’avoir  par  négligence  occasionné  !e 
tort  que  les  lapins  ;»euvent  causer  aux  propriétés 
voisines  ; qu'il  |HMit  doue  exister  de  sa  pari,  même 
avant  l'avertissement  des  propriétaires  voisins, 
la  négligence  prévue  par  Tari.  1383,  qui  le  rend 
responsable  du  tort  causé  par  les  lapins  de  ses 
bois  aux  récoltes  voisines; 

> Que  les  propriétaires,  qui  se  plaignent  de 
dégâts  considérables  causés  A leurs  récoltes  par 
les  lapins  des  bois  voisins,  qui  articulent  que  les 
lapins  ont  beaucoup  de  terriers  dans  lesdils 
bois,  qu’ils  y existent  en  grand  nombre,  et  que 
leur  multiplication  se  trouve  protégée  par  la 
surveillancedesgardesqui  empêchent  tout  êtran> 
ger  (le  les  détruire,  sont  donc  fondés  à réclamer 
la  réparation  du  dommage  causé  A leurs  récoltes 
par  lesdits  lapins,  et  que  des  visiies  soient  faites 
pour  constater  que  ce  dommage  a été  occasionné 
par  les  lapins  du  bois  de  l'appelant  et  la  valeur 
de  ce  dommage.  • 

Ces  visites  élanl  effectuées,  le  juge  de  paix 
condamna  (le  Gasville  A 958  fr.  10  c.  de  dom- 
mages^inlérêts.  par  jugement  du  95  juin  1859. 

Nouvel  appel  devant  le  tribunal  de  Chàleau> 
dun. — De  Gasvilb;  demanda  encore  A prouver 
que,  par  suite  des  moyens  de  destruction  des 
lapins  qu'il  avait  employés,  aucun  tort  ne  jmu- 
vait  être  reproché  à sa  négligence. 

Le  91  juin..  Jugement  qui  le  déclara  Irrece- 
vable  à faire  cette  preuve,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  y avait  chose  jugée  par  les  jugements  des 
90  fév.  et  7 avril,  sans  déclarer,  d'ailleurs,  au- 
cune négligence. 

POURVOI  dede  Gasville,  pour  t“fauMe  applica- 
tion de  l'art.  1383,  et  violation  des  art.  1315  et 
1370,  C.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
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a condamné  le  demandeur,  en  verludu  premier 
de  ci's  articles,  sans  déclarer  qu'il  y eût  négli* 
gencede  sa  part,  et  sans  prononcer  sur  les  faits 
qu'il  articulait  pour  justifier  de  ses  diligences; 
9^  violation  des  art.  1315. 1570, 1383.  et  fausse 
application  des  arl.  1330  et  13.51,  C.  civ.,  en  ce 
que  les  défendeurs  étaient  tenus  de  prouver  la 
négligence  sur  laquidle  ils  fondaient  leurs  pré* 
tentions  ; que  le  jugement  attaqué  ne  pouvait  pas 
prononcer  sans  celte  preuve;  que  la  preuve  con* 
Ira  ire  était  un  droit  qu'un  ne  pouvait  enlever  au 
demandeur;  et  que  le  jugement  du  7 avril  n'a- 
vait pu  avoir  l'aulorité  de  la  chose  Jugée,  parce 
qu'il  n'étalt  qu'interlocutoire. 

arrêt. 

• LA  COUR,  ~ Sur  le  premier  moyen  : -~A(- 
(endu  qu'il  a été  reconnu  par  le  jugement  du 
7 avril  1839  que  le  demandeur  en  cassation  ne 
peut  être  responsable  du  dommage  éprouvé  par 
les  défendeurs,  en  vertu  de  l'art.  1385,  C.  civ.; 
que  celte  responsabilité  ne  peut  être  réclamée 
que  pour  cause  de  négligence,  et  en  vertu  de 
l'art.  1383.  même  Code;  — Attendu  que  celte 
négligence  n'a  été  déclarée  ni  par  le  jugement 
du  7 avril,  ni  par  celui  du  91  juill.  1839;  que 
le  premier,  après  avoir  rappelé  ce  qui  était  al- 
légué par  les  défendeurs,  sans  prononcer  sur  le 
mérite  de  ces  nllég.iiions.  s'e^t  borné  â déclarer 
que  le  dem.inde(ir  pouvait  avoir  A se  reprocher 
d'avoir  occasionné  le  tort  que  les  lapins  avaient 
pu  causer  aux  propriétés  voisines,  et  que  la  né- 
gligence prévue  par  l'art.  1583  pouvait  exister 
de  sa  part;  mais  qu'il  n'a  pas  décidé  que  celle 
négligence  existait  réellement;  que  ce  jugement 
n'a  pas  même  adopté  les  motifs  énoncés  dans 
celui  du  90  fév.  précédent  ; qu'il  a au  contraire 
réformé  celui  qui  avait  été  tiré  de  l'art.  1385  ; 
que  le  jugement  définitif  du  91  juill.,  sans  pro- 
noncer sur  les  questions  du  fond,  n'a  statué  que 
par  l'autorité  de  la, chose  jugée;  que  ni  l'un  ni 
l'autre  n'a  apprécié  les  faits  articulés  par  le  de- 
mandeur, d'où  il  résulte  qu'il  est  condamné  pour 
cause  de  négligence  sans  qu'elle  ail  été  prouvée 
ni  jugée,  et  sans  que  les  faits  qu'il  avait  articulés 
pour  justifier  ses  diligences  aient  été  jugés,  ce 
qui  constitue  la  violation  des  art.  1315  et  1370, 
et  la  fausse  application  de  l'art.  1383.  C.  civ.;— 
Sur  le  deuxième  moyen  ; — Attendu  que  le  juge- 
ment du  7 avril  ayant  ordonné  des  visites  pour 
constater  la  cause  et  l'étendue  du  dommage  qui 
pouvait  avoir  été  occasionné  aux  récoltes  des  dé- 
fendeurs, et  n'ayaiil  pas  décidé  que  le  préjudice 
avait  été  causé  par  la  né-gligencedu  demandeur, 
le  jugement  définitif  du  91  juill.,  qui  a déclaré 
que,  par  le  précédent,  il  était  décidé  que  de  Gas- 
ville n'élail  pas  recevable  à conlesier  la  respon- 
sabilité et  A demander  une  enquête  pour  prouver 
qu'it  avait  chassé  et  fait  chasser  les  lapins,  et  qui 
a refusé  de  prononcer  sur  ces  questions,  sur  le 
motif  qii'eiles  étaient  irrévocablement  décidées, 
a fait  line  faiisseapplicationdesarl.1350el  1351, 
C.  civ.:— Sans  a voir  égard  A la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  défendeurs,  laquelle,  par  les 
motifs  qui  sont  énoncés  sur  le  deuxième  moyen 
de  cassation  et  qui  s'appliquent  A celte  fin  de 
non-recevoir,  est  rejetée,  — Casse,  etc.  » 

Du  9 mars  183C.  — Ch.  civ. 
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ENOI^ÊTE.  — JCCI-COIIIMAllK.  — ScKtis.  — 

Btrtat.—  Delai.  ^ArrBL.  — DEciEarcb.  — 
Nullité. 

Le  Juge-eommhfftire  chargé  de  p'océder  à une 
contre  enquête  ne  doit  interrompra  $rs  opè- 
rationt  et  porter  nu  tribunal,  en  étnt  de  ré’ 
fèréf  ta  connaitsnnce  dt  s tncdeuti  qui  peu- 
vent être  soulevés  que  torsqu*Us  ont  pour 
objet  une  prorogntion  dedèlni.  {C.p  o<*..  MU. 
l>ans  tous  les  autres  cas , et  quel  que  soit  l'in- 
eident  . kiK^  tairnirni  , s'il  s'agit  d’une  dé- 
chéance du  droit  de  faire  contre  enquélCf  il 
doit  donner  suite  à l’audition  des  témoins^ 
sauf  le  droit  pour  ta  partie  opposante  de  re- 
produire son  excep'ion  lors  du  jugement  sur 
le  fond 

Mais  ta  nultllé  tirée  de  ce  que  le  juge  aurailf 
contrairement  d la  loi^  rrnvo*  é nu  tribunal, 
en  état  de  référé^  la  connaissance  d’une  de- 
mande en  déchéance  du  droit  de  faire  contre- 
enquête,  ne  peut  être  opposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Le  délai  de  huitaine,  fixé  par  l’art.  257,  Code 
proc  , pour  commencer  t’enquête  ou  ta  con- 
tre-enquête. n’est  pas  suspendu  pendant  la 
durée  du  délai  d’appel  ( 1 
Jje  ce  que  te  Juge  qui,  d fa  suite  d’un  incident, 
voûtait  se  démettre  de  ses  fonctions  de  com- 
missaire a continué,  sur  l’invitation  de  tou- 
tes tesparties,  à procéder  à l’enquête,  il  n’en 
résulte  pas  que  toutes  tes  nullités  commises 
dans  l’enquête  se  soient  trouvées  couvertes, 
et  notamment  que  ta  partie  qui  faisait  t’en- 
quête ait  t'énoncé  au  droit  d’opposer  à sa 
partie  adverse  la  déchéance  du  droit  de  faire 
contre-enquête  (2  . 

Dm  moins,  l’arrêt  qui  te  décide  ainsi,  d’après 
l’interprétation  des  actes,  échappe  à ta  cen- 
sure de  ta  Cour  de  cassation. 

La  damfi  de  Varenneroeuri , laisManI  un  (e«ia- 
nienl  par  lequel  elle  institue  Bonhomme  son  lé- 
gataire universel. 

Les  héritiers  naturels  de  celle  dame  deman- 
dent la  nullité  du  testament  pour  cause  de  dé* 
mence. 

Le  31  juin.  1629.  jugement  dulrihunai  de  Piiy 
qui  les  admet  à faire  la  preuve  des  faits  de  d^ 
mence  articulés,  sauf  à Bonhomme  à faire  la 
preuve  contraire.  — Ce  Jugement  est  signifié  à 


(1)  La  queilioo  de  lavoir  «i  i'appel  du  Jugement 
qui  ordonne  Penquéle  a un  effet  suipeoiif,  o*a  pat 
iaiisé  <|ue  d'étre  vivement  con(rover»ee  , tant  dann 
ranuieo  que  dann  le  notueau  droiu  Elle  a été  géné- 
ralement réiolue  pour  Paffirmanve  aou<  Pempfre 
du  Code  de  procédure  iK.  C.irré,  l.  1,  n<’991;Tho> 
mine-Desoiasurf»,  »ur  Part.  257,  503  el  304 

Caai  , 25  jaov.  1820;  Poitiers.  2i  Janv.  1810.  et 
Rouen,  30  mai  1807.)  — Mais  la  difficulté  ae  com- 
plique lorsqiPil  s'agit  de  savoir  si  la  i»0'‘sil)iliié  d’ap* 
pel  suspend  le  cours  du  délai  accordé  pour  com- 
mencer l'enqiiéte  el  la  coiilre-enquéte.  ici  , la 
solution  e»l  négative,  et  la  qiiesilod  avait  déjà  été 
réso  ne  en  ce  sens  par  la  Cour  de  ra«salion,  dans 
im  arrêt  du  i5  jaov.  1820.  [p'.  an>ii  Ca»".,  25  jan* 
vl<-r  18:0  ; Ag>  n,  20  juill.  1824;  Ki\.  G dée.  1857.) 
Thomme  fait  reinar  pier  avec  rai-<on  qu'il  nVn  taui 
p.iv  cuncluee  qu<‘  Pap)i«i  ne  soit  pas  siupi  nsif.  lors- 
qu' I est  int«Tj>-(é  ; mais  il  \a  plu»  lom,  et  il  ajuiue, 
qu  aiurs  même  qipil  u'y  aurait  pas  eu  appel  inter- 
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Pavouéde  Bonhoforae  le  11  sept.  1629, et  à Bon- 
ho  i>me  lui  mém^  le  18  du  même  mois. 

Dès  le  18,  cVsl  à-dire avani  Poxpiraiîon  delà 
huiiaine  accordée  par  Part.  257,  C.  proc.,  le 
procès  verbal  dVnqiiéle  est  ouvert  à la  requête 
dfS  liériliers  deV  ir^iine.  Bonhomme,  au  coiv- 
Iraire.  ne  faii  aucune  diligence  pour  commencer 
la  coiilre-rnqiiéie  dans  le  même  délai  de  hui* 
laine,  et  reste  dans  Pinaclion  la  plus  complète 
jtiS4|iPaii  28  m l.,  jour  auquel  il  interjette  appel 
du  jiigeineni  du  St  juill. 

Sur  cet  appel  iniervient  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  du  24  mai  IKSO,  qui  atiforise  Bon* 
homme  à faire,  dans  la  contre-enqiiéie.  la  preuve 
de  certains  faits,  autant,  y esHi  dit.  qu'il  con* 
siTVera  le  droit  d'y  faire  procéder,  ce  dont  la 
Cour  n'a  pas  à s'occuiht  dans  ce  moment. 

Le  7 juin  1H30.  lignification  de  cet  arrêt  à 
Bonhomme  el  à son  avuuê.  — C'est  alors  seule* 
ment  que  ce  dernier  se  met  en  mesure  de  faire 
procéder  à l'ouverture  du  procès-verhal  de  la 
contre-eiiquéle,  et  que.  |K>ur  y parvenir  dans  le 
délai  de  huiiaine,  il  présente  requête  au  juge- 
coininissaire  à l'effet  de  faire  citer  les  témoins. 
Le  11  juill.  1830,  jour  fi\é  pour  Penquète.  les 
parties  comp  iraisseni  devant  le  juge-commis- 
saire ; mais  Bonhomme  proteste  contre  le  procès- 
verbal  d'ouverture  en  prétendant  qu'il  a été  an- 
tidaté; que  sa  dale  réelle  doit  être  fixée,  non  au 
18.  mais  au  30  sept.  1829,  el  que,  conséquein- 
roeni.  Penquéle  n’a  pas  été  commencée  dans  le 
délai  légal,  ce  qui  la  frappe  de  nullité.  A ce  re- 
proche, le  juge-commissaire  déclare  vouloir 
s'abstenir;  mais,  sur  i'invilalion  formelle  des 
avoués  de  toutes  les  parties,  il  consent  à conti- 
nuer Penquète. 

LVnqtiéie  terminée,  Bonhomme  veut  faire 
procéder  à la  conlre-enquéie.  Mais  alors  tes  hé- 
riiibis  de  Varerine  s'y  opposent  en  soutenant 
qu'il  est  déchu  de  ce  droit,  faute  de  n'avoir  pas 
protoipté  rouveriure  de  la  contre-enquête  dans 
la  huitaine  de  ta  signification  du  jugement  qui 
Pavait  admise. 

Sur  cet  incident,  le  juge-commissaire  suspend 
SCI  opérations  et  renvoie  les  parties  à l’audience 
en  état  de  référé.  Bonhomme,  sans  incriminer 
en  rien  la  mesure  adoptée  par  le  Juge-commii- 


Jeté,  le  délai  pour  commencer  Penquéle  senit  ce* 
|N-Qdan(  aiiftpentlu.  malgré  la  sigoiAcaiion  du  juge- 
ment, peod.int  le»  huit  jours  durant  lesquels  il  n'est 
pas  permis  d'inierleler  ap|>el  ni  d'exécuier  les  Ju- 
grments  non  exécutoires  par  provision  (C.  proc., 
449  ei  450.)  Celte  rrmarque  est  importaoie  et  nous 
paraît  pleinement  fondée  en  droit,  bien  que  la  doc- 
trine contraire  ait  été  consacré  e dans  uo  arrêt  de 
la  Cour  de  Bourses  du  5 mars  1831 . 

Il  a été  déridé  aussi  par  nn  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  23  m trs  1810  que  cite  Carré,  n»  10U5), 
qui*  pour  conserver  le  droit  de  f.iire  la  contre -en- 
i(ué(c,  il  f.iul  que  ('appel  soit  formé  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  pour  la  confection  des  eiiqiiéles.  — 
Celle  dernière  remarqne  et  l.i  précédente  trouvent 
leur  applical  oii  dan*  Pes|»èce  pour  repousser  deux 
points  princip.iox  du  sydénie  soutenu  par  le  de- 
mandeur en  c.i'SJiiun.  Dav. 

(2;  P".  Cai'ié  Chauveau,  1022. 
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Mire,  soiKieni  : 1*  que  le  di^lai  pour  commencer 
SA  cnulri'-t'nquéie  a é'é  xiispendu  pendant  le  d^> 
lai  qui  lui  éiaii  accordé  pour  appeler  du  juK^* 
ment  de  preuve,  et  que  ce  délai  n*a  pu  rnmmen< 
cer  â courir  qu’â  partir  de  la  Rif^iiThcalion  de 
rarrél  confirinaiif;  9*  que,  dami  (mis  les  cas. 
l'exceplioi)  de  déchéance  est  ino|iposahl«.  parcir 
que.  pren.tiU  sa  source  dans  un  fait  anlérn  ur  à 
rincident  relalif  à Tanlidale  prétendue,  elle  a 
élé  coiiverle  par  le  consentemeni  donné  par 
tontes  les  partierà  ce  que,  malgré  les  irrégula- 
rités commises,  il  fût  procédé  k IVnqiiéte. 

Le  17  juin.  1680.  jiiqiMnenl  du  liiimnal  du 
Piiy  qui  statue  en  ces  termes  : — • Considérant 
que,  suivant  les  art.  i5G  et  ^57,  C.  proc..  l’en- 
qnéte  et  la  contre-enqiiéle  doivent  être  rommetl- 
cces  dans  la  hiiiiaine  de  l.i  signiHcalion  à avoué 
du  jugement  tie  preuve,  lorsque  ce  ]>igem*-nl  a 
été  rendu  conlradicloirement,  et  ce  à peine  de 
nullité;  que  i'arrél  de  la  Cour  de  cassafion  du 
95  Jnnv.  1890  a jugé  que  ni  rinieitiion  d’appe* 
1er  ni  Tapiiei  envers  le  jiigemeiil  qui  a ordonné 
la  preuve  ne  dispensent  de  rohligalion  de  com- 
mencer les  enquêtes  respectives  dans  ledit  délai 
dehuitaiire; 

• Considérant  que  le  juqefrieiil  coiitradicioi- 
rernenl  rendu  le  31  juilt.  1899  a élé  signifié  à 
l'avoué  de  Bmihoiniiie  le  11  septembre, et  à Bon- 
homme tiii-méfiie  le  16  du  même  mots;  que 
Bonhomme  n'a  fait  aucun  acte  pour  se  disposer 
k sa  oonlie  enquête  jusqu'au  96  oct.  qu'il  s esi 
rendu  appelant  du  jugement  de  preuve  ; que, 
par  cüiiséiiuent.  Bonhomme  n'était  plus  receva- 
ble k faire  la  contraire  enquête,  lorsque,  par 
rari'éi  de  la  Cour  royale  du  il  mai  1830.  le 
jugement  de  preuve  a été  confirmé; 

I Considérant  que.  par  cet  arrêt.  Bonhomme 
n'a  pas  élé  relevé  de  la  déchéance  par  lui  en- 
courue; en  effet,  cet  arrêt  réserve  bien  à Bon- 
homme de  prouver,  par  enquête  contraire,  cer- 
tains faits  développés  qui  ne  faisaient  que 
rentrer  dans  ceux  interloqués;  mais  cet  arrêt 
subordonne  la  contraire  enquête  au  droit  qui, 
pour  Bonhomme,  se  serait  conservé  k y pro- 
céder ; 

> Considérant  que,  dans  la  partie  prélimi- 
naire du  proités-veihal  pour  renqiiêie  princi- 
pale, il  est  bien  conslalé  que  le  commissaire, 
se  faisant  difficulté  de  rester  comiiiissaire  aux 
en<|uê(es  res|>eclives,  a accédé  aux  invitations 
des  parties,  et  a conHenli  de  curiltniier  les  opé- 
rations des  enquêtes  ; mais  que,  de  la  relation 
de  ces  circoiistaïues,  il  ne  ié>iille  pas  que  Bon- 
homme ait  obtenu  de  la  partie  adverse  une  re- 
noncialtoii  au  ilroil  de  lui  op|io<ier  la  déchéance 
de  la  faculté  de  taire  uneenqiiéie  coniraire. 

Appel.  — Le  38  mai  1631,  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  qui,  adoptani  les  motifs  des  premiers 
juges,  coiiHime. 

POURVOI  par  Bonhomme.  — 1«  Ce  moyen  ne 
présente  aiiruu  intérêl  ; 9*  excès  de  pouvoir; 
violation  des  art.  952,  983,  981.  987  et  291, 
C.  Civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a prononcé  par 
voie  de  requén*  sur  la  déchéance  opposée,  au 
lieu  d'oidonner  qu'il  fût  passé  outre  provisoi- 
rement k la  conlre-enqiiéie,  sauf  k statuer  sur 
cette  quesliou  de  déchéance  lors  du  jugement 
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du  fond;  3"  violation  des  art.  443.  449  et  457, 
C.  proc..  Pt  f.nisse  application  de  l'art.  957, 
même  rode,  en  ce  que  l'irrêl  attaqué  a déclaré 
Bonhomme  déchu  du  droit  de  faire  sa  conlre- 
enqiiéie.  faute  nar  lui  de  l’avoir  commencée 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jngimievit 
qui  avait  admis  la  preuve,  bien  que  ce  jugement 
fût  susceptible  d'appel;  4*  violation  des  art.  956 
et  257.  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  prononcé  la  nullité  de  t'enquête,  bien  qu'elle 
eût  élé  commencée  après  les  délais  prescrits  ; 
6“  violation  des  art.  1350.  1134.  C.  civ.,  et  173, 
C.  proc  , en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a décidé  que 
le  contrat  jiiduMaire  formé  entre  les  parties, 
lors  de  l'incidcnt  sur  rantid.-ite.  n'emporlail  pas 
renoiici.ation  pour  les  parties  au  droit  d'invo- 
quer Ions  moyens  de  forclusion  ou  de  millilé 
l>our  faits  ou  omissions  antérieurs  k ce  contrat. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'expédition  authentique  rie  l'arrêt 
attaqué  porte,  en  termes  exprès,  qu'il  « a été 

• rendu  k l'aiidii  nce  publique  de  la  deuxième 
« chambre  de  ta  Cour  royale,  le  samedi  98  mai 

• 1631,  > et  qii'ainsi  la  date  el  la  piihlicilé  de 
l'arrêt  sont  cnin.lantês;  — A'Iendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  1«  que  l'art.  980,  C.  proc.,  eh 
autorisant,  dans  un  cas  unique,  le  juge-commis- 
saire k interrompre  le  cours  de  ses  opérations 
et  à porter  au  Inhiin  il,  par  voie  de  référé,  la 
demande  que  l'une  des  parties  peut  faire  d'üne 
prorogation  de  délai,  indique  par  cela  même 
que  rmteniion  de  la  toi  a été  que  le  jnge-4!oro- 
missaire  procédât  avec  coniittiiiié  â t'aiidiiion 
des  témoins  respectifs,  sans  interrompre,  par 
des  référés  suivis  de  Jiigemenls  sujets  à appel, 
celte  continuité  d'ailleurs  indispensable  pour 
obvier  soit  au  dépérissemeiil  des  preuves,  soit 
k la  subornai  ion  des  témoins;  9**  que  la  de- 
mande en  forclusion  et  déchéance  du  droit  de 
faire  contr«-ent|uéte,  c'esl-â-dite  du  droit  na- 
turel de  la  défense,  est  trop  grave  pour  être  Ju- 
gée sur  un  simpli-  référé  (lorlé  â l'audience,  et 
sans  l'observation  dns  formes  et  délais  prescrits 
i-n  général  pour  i'inslruction  ei  le  jugement  des 
affaires  civiles; — Mais  attendu  que  les  con- 
clusions prises  par  Bunhommet  dans  les  deux 
degrés  de  juridiction,  ne  constatent  pas  qu'il 
ait  présenté  ni  nu  tribunal  du  Piiy,  ni  à la  Coüé 
de  Riorn,  les  griefs  sur  lesquels  se  fonde  le 
moyen  pi  opoiié.  ee  qui  le  rend  non  rect-Vable  eh 
l’état  ; — < Atleiidu,  sur  le  troisième  moyen,  que 
la  disposiliou  de  l’art.  257.  C.  proc.,  est  pré- 
cise et  générale  ; qu'elle  irélahlit  pas  de  distinc- 
tion entre  le»  jugements  arquiescés  par  les 
parties  et  ceux  que  l'une  ou  l'autre  d'elles  peut 
avoir  l'intenlion  d'allaqiier  par  appel,  el  que  le 
juge  ne  peut  distiiigurr  où  la  loi  ne  distingue 
pas  ; — Que  la  généralité  de  la  disposition  con^ 
tenue  dans  cet  article  est  encore  confirmée  paé 
l'exception  unique  formellement  prononcée  dans 
le  deuxième  paragraphe  [mur  le  jugement  tus- 
ce|iiili!p  d opposition  ; — Que,  si  le  législateur 
eiV  entendu  su-penJre  reiic|uè(e  pendant  le 
délai  de  l'appel  comme  il  le  faisait  læmlaiil  le 
délai  de  ropposilion,  la  simple  addition  des 
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mou  ou  d'appel  snffisail  pour  étendre  Texcrp- 
lion  li  ce  cas;  que,  puisqu'il  ne  Ta  pas  fait,  on 
doit  rouclure  de  son  silence  qu’il  n’a  pas  voulu 
accorder  aux  délais  prolongés  de  l’appel  la  fa- 
veur qu'il  accordai!  aux  délais  abrégés  de  l'op- 
position; que,  d'ailleurs,  les  délais  de  l’appel 
n’ont  rien  de  commun  avec  ceux  de  l’enquête, 
dont  l’abrévialion  n'a  pas  été  établie  sans  des 
motifs  graves; — AUendti,  sur  le  quatrième 
moyen,  que  ni  les  conclusions  de  Bouhomine, 
insérées  dans  l'arrêt  attaqué,  ni  les  questions 
posées  dans  le  point  de  droit  de  cet  arrêt,  n'é- 
noncent que,  devant  la  Cour  royale,  le  deman- 
deur en  cassation  se  soit  prévalu  de  l’anlidate 
qu’il  allègue  pour  en  inférer  la  nullité  de  l'en- 
quête de  ses  adversaires;  d’où  il  suit  que  ce 
moyen  est  non  recevable  devant  la  Cour;  — 
Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  qu’en  appré- 
ciant les  conséquences  de  divers  faits,  et  des 
consentements  prêtés  par  les  parties  sur  le  pro- 
cès-verbal du  jtige-rommissaire,  la  Cour  royale 
n'a  fait  qu’interpréter  des  faits  et  des  actes  sou- 
mis à son  appréciation  souveraine,  donnant  dé- 
faut contre  le  défaillant,  — Rejette,  etc.  > 

Du  9 mars  1830.  — Ch.  civ. 

TENTE.  — RisoLCTioif.  — Htpotbèqi’X. 

£a  ré$olut/on  amiable  et  non  frauduleuse  de  ta 
vente,  â raison  du  non-parement  du  prix, 
produit  tes  mêmes  etfets  que  ta  résolution 
prononcée  en  justice,  et  fait,  par  conséquent, 
évanouir  les  charges  et  h,rpotàéques  créées 
par  Paequéreur  sur  Pimmeuble  tl).  (C.  civ., 
1184,  1654  et  suiv.) 

Vente  par  la  daine  Dejean,  suivant  acte  au- 
thentique du  29  sept.  1828,  de  divers  immeu- 
bles ^ Desroches,  nioyennnnt  un  prix  payable 
en  trois  termes,  Rn  1830.  1831  et  1832. 

Aucun  payement  n ayant  été  effectué  par  l'ac- 
quéreur aux  époques  déterminées,  la  dame  De- 
jean  l’assigna  en  résolution  de  la  vente  devant 
le  tribunal  de  l'ile  ikiuitiuu.  M.iis,  pour  éviter 
des  frais  inuUies,  Deiroches  offrit  de  résilier 
le  contrat  à l'amialjlc.  Cette  proposition  ayant 


(1)  conf.  anal.  Casx.,  30  août  1827  et  13  mars 
1829.  — P^ox-  autti , en  ce  sen»,  Tropioiig  , De  ta 
vente,  t*  2,  o<>  691.  — V.  contra  huranton,  i.  16, 
n«  387,  et  Rolland  de  Villargues.  Répert.  du  not., 
T*  Risîtiation,  d«*  6 et  7.  — Tropiotig,  combai- 
taoi  doc  cil.)  l'avis  de  Durauton  qui,  sous  prcirxte 
que  la  propriété  e»t  Iranvféiée  par  le  seul  conseille* 
ment  el  que,  dès  lor»,  même  avant  toute  iradilton 
et  tout  payement  quelconque  du  prix,  l'acbeleur  a 
été  propriétaire,  veut  voir  dans  le  désistement  des 
parties  une  nouvette  vente,  s'exprimait  eu  ces 
termes  : ■ L'opinion  de  Durauion  ne  devrait  être 
prise  eu  coosidéralion  que  lorsque  les  parues  dis- 
solvent le  coolral  ex  causa  votuntavia  : comme 
il  n'y  a alors  aucuue  ditficolié  qui  ser>e  <io  cause  i 
la  distoiuliOD  et  qu'tillc  n’a  élu  amenée  que  par  le 
pur  re|teniir  des  parties,  elle  ne  peut  avoir  dVffei 
rétroactif  à l’égard  des  tiers.  • (V.  Comment,  sur 
tes  hxpotk.,  u«  46C-) Mais,  conveiions-cn,  celle  li- 
mitaiion,  lionne  dans  la  théorie,  n'csl  eile  pas  litu- 
soit e dans  la  pratique?  Les  coniraciaiU'  inaiiqiier4iDl- 
ils  de  préiexUs  pour  colorer  deüdiffîctiHés  et  flgurer 
une  iraotaciion?  Comment  les  tiers  pourront-ils 
prouver  que  1a  résolution  s't-si  opéré  ex  causa  vo- 
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été  acceptée.  les  parties  dressèreni,  le  17  avril 
1832,  un  aclede  résolution  qui  fui  dé(K)sécbe2 
un  notaire. 

Ces  formalités  accomplies,  la  dame  Dejean 
se  mit  en  mesure  d'obtenir  la  radiation  des 
insciipliotis  consentiex  sur  les  immeubles  par 
Desroch^s,  pendant  sa  détention. 

Un  des  créanciers  hypothécaires,  Roussan, 
résista  par  le  motif  que  son  hypuibèque  n’avail 
pu  être  délniile  par  une  résolution  amiable. 

Jiig**ment  du  24  nov.  1832,  ainsi  conçu  : — 
• Eu  droit,  il  s’agit  de  savoir  si  la  résolution 
amiable,  de  même  que  la  résolution  judiciaire, 
opère  l’exi  inet  ion  des  charges  et  hypolhèqiies 
créées  par  l’acbeleur,  lorsque  celle  résolution 
est  la  conséquence  d’urc  cause  nécessaire  et 
coexistante  avec  le  contrat; 

• Attendu  que  si,  au  lieu  de  la  simple  som- 
mation voulue  par  l’art.  1656,  C.  civ.,  pour  que 
la  résolution  de  vente  s'o{>ère  dans  le  cas  oû  le 
pacte  commissoire  a été  stipulé,  les  art.  1 184  et 
1654  veulent  que  la  résolution  soit  demandée 
en  justice  lors<|ue  la  résolution  n'est  que  sous- 
entendue,  aucun  texte  n’exige  cependant  né- 
cessairement que  cette  résolution  soit  prononcée 
parles  tribunaux  ; qu'à  cet  égard,  l'art.  1655 
semble  offrir  une  règle  pour  les  tribunaux  ap- 
l>elés  à rendre,  s’il  était  re«|uis,  jugement, 
plutôt  qu’imposer  aux  parties  l’obligation  iné- 
vitable d'agir  judiciairement  ; 

> Attendu  qu'il  faudrait  cependant  un  texte 
bien  positif  el  qui  ne  laissàl  aucun  doute  |>our 
imposer  à drs  parties,  dont  l'une  reconnait  la 
nécessité  de  subir  la  demande  formée  contre 
elle,  el  dont  l’aulre  est  sollicitée  el  peut  être 
requise  d'accepler  une  adhésion  formée  à sa 
demande,  l’obligation  de  suivre  une  action  ju- 
diciaire jus<|u'à  ta  Bn,  et  d’en  souffrir  les  frais; 

• Attendu  que  l'on  ne  peut  tirer  argument 
des  lois  de  renregistremeiil  el  des  décisions 
rendues  en  cette  matière  fiscale,  où  la  fraude  se 
présume,  tandis  qu’en  matière  ordinaire  elle 
doit  être  prouvée; 

» Attendu  que  la  loi  ne  peut  avoir  voulu  que 


tuntaria?  — Toutlicr  (l.  7,  n»551),  prévoyant  le 
cas  ou  la  résohilion  a Iku  par  le  consentement 
mutuel  des  parties,  dit  qu’dle  ne  porte  pas  préju- 
dice aux  tiers,  parce  que  c'est  moins  une  résoiuliuo 
propremeoi  dite  qu'une  commission  noiivelle  opé- 
rant rétrocessioit,  el  comme  il  oppose  celle  résolu- 
tion par  consentement  mutuel  à celle  qui  a Heu 
en  justice  (cas  mnuel  la  ié»ol(mon  produit,  <iit-il 
le  même  effet  que  Ja  rescision],  un  p«ul  en  ioduiro 
qu’il  a voulu  fraiiprr  de  la  même  impuissance,  quant 
aux  tiers,  même  la  résolution  conventionnelle  pour 
cause  irioexécnlioa  des  conditions,  rc  qui  serait 
contraire  1 notre  arrêt  et  à l’opmion  de  Trop^oiig. 
Toiiiefuis,  il  faut  remarquer  que  l'auteur  >e  décide 
par  celte  considér^ilion  que  la  résolution  par  con- 
sentement mutuel  n’a  pas  de  cause  nécessaire. 
Ce  qui  laisit  rail  à penser  iju’il  n'a  pas  eu  eu  vue  le 
cas  qui  nous  occupe  ; car  serait-il  bien  juste  de  dire 
<|tie  celui  i{ui.  au  heu  «le  iatsser  prononcer  en  jus- 
lice  une  résotulioii  devenue  ioésitable  par  dclaul 
de  payement  du  ]>rix  ou  fl'iiicxériiliundetouti*  autre 
t'uiiiluimi,  se  soumet  d’avauce  pour  épiler  un  procès 
et  dcsf^a>^,  consent  une  résolution  sans  cause  né- 
cessaire ? 
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garanlir  lei  (iers  contre  les  rétrocessions  <]ui, 
éianl  faites  de  plein  gré  et  sans  riécessilé,  ne 
sont  que  de  véritables  ventes  ; mais  que,  quand 
la  résolution  est  le  résultat  d'une  cause  néces- 
aaire  et  inhérente  au  contrat,  les  tiers  ne  peu* 
vent  se  plaindre  de  IVxercice  et  de  la  recon* 
naissance  d'un  droit  auquel  celui  qu'ils  avaient 
était  subordonné; 

• Attendu  que  rassignation  en  résolution 
donnée  à Desroches  éiablit  qu'il  ti'ü  consenii  la 
résolution  que  forcément  : que  l'état  notoire  <le 
ces  affaires  justifie  qu'il  était  dans  l'impossibi- 
lité de  payer  le  prix  de  vente  qui  lui  était  ré- 
clamé ; et  que  l'on  ne  saurait  admettre  qu’it  y ail 
eu  entre  la  dame  Dejean  et  lui  poursuites  con- 
venues et  simulacre  d'inslance  pour  arriver,  non 
ü une  résolution  nécessaire  et  forcée,  mais  à 
une  rétrocession  ou  revente  amiable  ; 

• Attendu  que  la  résolution  reconnue  valable, 
les  hypothèques  consenties  par  le  détenteur  in- 
termédiaire s'évanouissent, 

» Le  tribunal  ordonne  que  rinscriplion  prise 
par  Roussaii  sera  rayée,  etc.  t 

Appel.  — Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
rile  Bourbon  , adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  passation  par  Roussan  , pour 
violation  de  l'art.  3114,  C.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1184,  même  Code. 

ABtâT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  1*  qu'aux 
termes  des  art.  1650  et  1054,  C.  civ.,  le  non- 
payement  du  prix  donne  Hhi  a la  résolution  de 
la  vente  ; que,  la  loi  déterminant  ainsi  la  con- 
séquence de  ce  fait  pour  le  cas  même  où  le 
contrat  ne  l'aurait  pas  déduite  et  précisée,  il 
s’ensuit  que  la  résolution  amiable  et  non  frau- 
duleuse de  la  vente,  à raison  du  non-payemenl 
du  prix  et  de  l'impossibilité  d'effecluer  ce  paye- 
ment. procède  d'une  céuse  nécessaire  et  forcée, 
et  fait  rentrer  le  vendeur  clans  sa  propriété,  non 
à litre  volontaire  et  de  revente,  mais  au  même 
litre  et  avec  les  mêmes  effets  que  la  résolution 
qui  serait  pronoiirée  en  justice  à raison  du 
même  fait;— 3“  Qu'il  résulte  bien  de  l'art.  1184. 
C.  civ.,  relatif  aux  contrats  synallagmaliqiK  s 
en  général,  et  des  arl.  1655  et  1056.  même 
Code,  rdatifs  à la  vente  d’immeubles  en  parti- 
culier,  qu'il  faut  recourir  A l'aulorilé  du  juge 
quand  la  résolution  demandée  par  le  vendeur 
est  contestée  par  l'acheteur,  mais  nullement 
qu'it  en  soit  de  même  quand  l'acheteur  lui- 
même  reconnaît  n'avoir  pas  payé  le  prix  et  éire 
dans  l'impossibilité  abmlue  de  le  payer;  — 
Qu'alors,  en  effet,  et  en  l'absence  de  tout  litige, 
l'inlervenlion  du  juge,  inutile  et  frusiratoire 
quant  au  vendeur  et  à l'acbeteur.  n'a  été  ni  dû 
être  prescrite  dans  l'inlérél  allégué  des  créan- 
ciers de  l'acbeteur,  puisque,  relativement  au 
vendeur  non  payé,  ces  créanciers  ne  sont  que 
des  ayants  cause  de  l'aclioleur,  représeiilés  par 
lui,  et  dont  même  les  droits  incouniis  ou  subor- 
donnés ne  peuvent,  en  aucun  cas,  prévaloir  sur 
le  droit  du  vendeur;  et  puisque,  rcLlivcmeiit  ù 
racheteur  lui-niëine  , ces  créanciers  doivent 
s'imputer  de  n'avoir  pas  vérifié,  par  les  quit- 


tances, si  le  prix  avait  été  payé;  — Et  3®  que 
les  dispositions  légales  relatives  à la  percepiion 
des  droits  dVniegislrement  sur  les  résoliilioiis 
de  ventes  d'immeubles  ne  consliluenl  que  des 
exceptions  qui  doivent  être  restreintes  A cette 
matière  spéciale;  — Attendu,  en  fait,  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrél  attaqué  que  Oesroclies  n'avalt 
payé,  aux  termes  stipulés,  aucune  partie  du 
prix  de  la  vente  faite  A son  profil  le  33  sept. 
1838  par  la  veuve  Dejeaii;  3*  que  l'étal  notoire 
des  affaires  dudit  Di'srorlies  justifie  qu'il  était 
dans  l’impossibilité  de  payer  ledit  prix;  3*  que 
la  demande  judiciaire  en  résolution  de  la  vente 
du  33  sept.  1838,  formée  par  la  veuve  Dejean, 
n'élail  pas  le  résultat  d'un  concert  frauduleux, 
mais  était  sérieuse  et  avait  pour  objet  d'arriver 
à une  résolution  forcée;  et  4**  que  ce  n'est  que 
forcément  et  pour  éviter  des  frais  inutiles  que, 
par  l'acte  de  résolution  amiable  du  17  avril 
1833,  Desroches  a consenti  A cette  di-mande,  A 
laquelle  il  n'avait  aucun  moyeu  de  résister;  — 
Qu'en  ordonnant,  dans  ces  circonstances,  que 
les  inscriptions  hyi<uiliéealres  prises  par  Roüs- 
lan  contre  Desroches,  en  vertu  de  deux  juge- 
ments de  condamnation  par  cor|is  rendus  par  le 
Irihiinal  de  première  instance  de  l’Ile  Buiirboii, 
jugeant  cummercialement.  seraient  rayées,  en 
tant  qu'elles  poi  laicut  sur  les  biens  dont  la  vente 
était  résolue,  l'arrél  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
Tari.  3114,  C.  civ.,  ni  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle 1184,  même  Code,  n'a  fait  que  se  confor- 
mer aux  principes,  — Rejette,  etc.  « 

Du  10  mars  1830.  — Ch.  req. 


COUR  D'ASSISES.  — PRtsiDBiiT.  — Ttioixs.— 
Audition. 

Le  prétfde/it  de  la  Cour  d*ax$iiet  ne  peutf  sans 
excès  de  pouvoir,  entendre  avant  Pouvei'^ 
ture  des  débats  des  témoins  déjà  entendus 
dans  l*instruction\\).  (C.  crim.,  3D3.) 

Dehors,  accusé  d'incendie,  avait  été  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine-Inférieure. 
Avant  l'ouverture  des  débats,  le  président  des 
assises  entendit  divers  témoins  qui  avaie.nl  déjà 
déposé  dans  rinstrucUoii  écritn.  — Celle  au- 
dition a été  signalée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion comme  contenant  un  excès  de  pouvoir,  et 
une  violation  de  l'art.  303,  C.  crim.,  de  nature 
A entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  qui,  par 
suite  des  débats,  prononça  contre  Dehors  la 
peine  des  travaux  forcés  à perpétuité. 

AKBÉT. 

• LA  COUR,  ~Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  arl.  357  et  503,  C.  crim.  Attendu 
que  le  président  des  assises,  autorisé  par  les 
art.  SOI  et  305  combinés  du  Code  crim.,  A con» 
Idiuer  t'inslruclion  jusqu'aux  débats  exclusive- 
ment. n'a  que  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  303 
précité,  dont  les  énonciations  sont  restrictives, 
d'entendre  les  témoins  non  encore  enlendui 


(1)  P'.  Cass.,  3i  avril  18.36,  et  la  note.— aussi 
le  réquiiiloiie  du  procureur  général  Dupin  en  télé 
de  ce  dernier  arrél. 
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a Attendu  que  le  Code  civil  |K>rte,  art.  457. 
que  c iet  biens  dei  mineurs  ne  peuvent  être 
a aliêni'ti  sans  qu’il  y ail  une  aulnrisalion  préa> 
» labié  du  conseil  de  famille,  autorisation  qui, 
• dans  IVspèce,  n’a  pas  eu  lieu  • ; 

• Allendu  que.  dès  lors,  il  y a nullilé  de  celte 
vente  relativement  aux  mineurs,  et  que  les  mi- 
neurs peuvent  arf^iier  de  cette  nullité; 

a Attendu,  d'autre  part,  que  les  faits  qui  ont 
précédé  relie  vente  rt  toute  la  conduite  de  l'ac- 
quéreur prouvent  que  la  vente  de  ce  bien  a été 
infectée  de  dni.  et  n'avail  lieu  que  pour  en  de- 
venir entre  t:es  mains  un  nouveau  moyen  ; 

• Attendu  que.  dés  lors,  celte  vente  doit  être 
déclarée  nidle,  et  qu*d  y a lieu  d'accorder  aux 
mineurs  Dufaure  des  dommafres-iniéréls  pour 
le  tort  qu'ils  ont  éprouvé,  soit  pour  la  non- 
jouissance,  soit  pour  la  vente  du  cheptel,  eu 
égard  touiefois  aux  réparations  et  améliora- 
tions que  Lasalle  a pu  faire  dans  le  domaine  de 
Tourdonnet  ; 

I Relalivernent  à la  demande  en  garantie  for- 
mée en  appel  contre  Bonafy,  comoie  curateur 
des  mineurs  Dufaure: 

■ A'iendu  que,  devant  le  tribunal  d’où  vient 
appel,  Bonafy  n’élail  point  en  cause  personnel- 
lement, mais  qu'il  n’y  a figuré  que  comme  cu- 
rateur des  mineurs;  qu’il  s’ensuit  que  Tac- 
lion  en  garantie  intentée  contre  lui  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  n'est  pas  riTevahIe; 

• Relativement  à la  garantie  prétendue  contre 
la  dame  Dufaure,  et  demandée  contre  ses  fils, 
comme  étant  ses  héritiers: 

> Allendu  que  de  l'acte  d'ap|>el  de  Lasalle  ré- 
sulte la  conséquence  que  la  mère  des  Dufaure 
n’élait  intervenue  dans  la  vente  du  bien  deTour- 
donnel  qu’à  cause  de  l'intérêt  personnel  qu'elle 
y avait,  et  non  comme  garante,  et  qu’au  surplus 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontrent 
également  celte  parlicidarîié  ; 

• Retalivemenl  au  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Saini-Yriej\  : 

• Attendu  que  la  vente  qui  avait  été  faite  à 
Lasalle  étant  annulée  t>our  cause  de  dol,  il  n’y 
avait  pas  lieu  d’admettre  la  demande  en  preuve 
formée  par  ledit  Lasalle; 

• Allendu  que  ranéarilissemeni  de  Pacte  de 
vente  consenti  à L.isalle  n'a  occasionné  aucun 
dommage  à ce  dernier.  • 

Lasalle  s’est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des 
art.  U 16  et  11 17,  C.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal 
de  Limoges  n’ayant  pas  fondé  »on  jtigemeiil  du 
97  avril  18^9,  sur  ce  que  la  vente  était  entachée 
de  dol,  et  aucun  appel  incitienl  à cet  égard 
n’ayant  été  formé,  ta  Cour  de  Limoges  ne  pou- 
vait pas  s’appuyer  sur  ce  dol  pour  motiver  sa 
décision;  que.  dans  tous  les  cas,  it  ne  suffit  pas 
d’alléguer  la  fraude  pour  annuler  une  cunven- 
lioti  ; <|ti’elle  doit  être  prouvée,  et  que  cependant 
l’arréi  adaqué  ne  inenlioiine  pas  le^  faits  d'où 
résulierail  celle  preuve;  2<>  violation  des  ari.  7, 
L.  90  avril  1810.  1311  et  1547,  C.  civ..  en  ce 
que  Parrél  dénoncé  n'a  pas  siilfiiaininent  mntivé 
sa  nécîsioneu  rejet. ml  la  preuve  qii’avad  offerte 
le  demandeur  de  justifier  la  validité  de  la  vente 
par  un  acte  de  ratification  consenti  par  Dufaure, 


devenu  majeur,  et  la  preuve  encore  que  la  dame 
Dufaure  était  garante  de  cette  vente,  quoiqu’il 
existât  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  Pacte  passé  par  M*  Delignac  ; fausse  ap- 
plication de  la  loi  du  1*'  mai  1790,  sur  la  né- 
cessité des  deux  degrés  de  juridiction,  el  viola- 
tion de  Part.  161.  C.  civ.,  en  ce  que  Psclioti  en 
nullité  ayant  été  provoquée  par  Bonafy  cura- 
teur, en  première  instance,  l'action  du  deman- 
deur en  garantie  devant  la  Cour  royale  n’était 
que  la  défense  à Paclioii  principale;  que  c'était 
le  cas  d’appliquer  la  m ixime  : i/in  ie  tnvenfo , 
tôt  iejw/iïo;  que,  dans  tous  les  cas.  Part.  161 
précité  était  formel,  et  que,  d’après  cet  article, 
l’afipclé  en  gtir.intie  devait  suivre  le  jugé  saisi 
de  la  demande  originaire;  4*^  déni  de  justice  et 
violation  de  Part.  859,  C.  pioc.,  en  ce  que  la 
Cour  de  Limoges  ne  pouvait  pas  s’empêcher  de 
cond.imner  M*  Delignac  à délivrer  PexpédilioR 
de  Pacte  de  vente  qu’il  avait  retenu  dans  son 
élude;  que  celle  ex{>édilion  était  d’autant  plus 
nécessaire  au  dcinandenr  qu'ede  devait  prouver 
la  clause  de  g.iraniie  personnelle  souscrite  par 
la  dame  Dufaure  et  Bonafy,  et  la  lionne  foi  ré- 
ciproque de  toutes  lis  parties  qui  avaient  con- 
couru à Pacte,  et  que  la  loi  ne  dit  nulle  part  que 
le  notaire  pourra  se  disfienser  de  fournir  l'ex- 
pédition d'un  acte  dont  la  nullité  est  encore  en 
question;  5*^  enfin  violation  des  art.  7,  Loi 
90  avril  1810.  el  1 134.  C.  civ.,  en  ce  que  Parrêt 
attaqué,  après  avoir  reconnu  qu'il  était  dû  des 
resiiiuiioiis  au  demandeur  pour  les  auiétinra- 
tioris  par  lui  faites  au  hien  de  Tourdonnet , ne 
les  avait  ni  ordonnées  ni  évaluées,  et  que  ce 
chef  de  décision  manquait  ainsi  de  motif. 

AKAtT. 

■ LA  COUR.  — Allendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  Parrél  attaqué  a jugé,  en  point  de 
fait,  qu'il  y avait  dol  el  fraude  dans  Pacte  de 
vente;  qu'il  en  a donné  des  motifs  suffisants  el 
facilement  appréciables,  en  indiquant  les  faits 
qui  avaient  précédé  Pacte,  et  la  conduite  de 
Pacqiién  iir,  puisque  ces  faits  H cette  conduite 
étaient  lotigueinenl  el  clairement  énumérés  dans 
Parrél  rendu  par  la  Cour  elle  méine,  en  police 
correctionnelle,  arrêt  qui  était  produit  par  les 
défendeurs , et  dont  ils  reprenaient  ainsi  les 
mêmes  faits,  comme  la  principale  preuve  au 
loiilien  de  leur  demande,  laquelle  était , d’après 
la  requête  introductive  d’instance , fondée  sur 
dt'S  promesses  fatiaeieuses  et  sur  un  crédit  qui 
n'avail  tien  de  léel;  — Attendu  que  les  défen- 
deurs, qui  avaient  ai liciilé  deux  moyens  de  nul- 
lilé  de  la  vente,  et  obtenu  celte  nullité  des  pre- 
miers juges  par  Pun  de  ces  moyens,  sans  qu’ils 
se  fiis'^enl  expliqués  sur  Paulrc,  ne  devaient 
pas  faire  appel  incident  d’un  jugement  qui  leur 
avait  adjugé  leur  demande;  qu’ils  y auraient 
même  été  non  recevables;  — Attendu  . sur  le 
ili'uxièine  moyen,  que  par  l’arrêt  la  vente  était 
déclarée  niiile  pour  cause  de  dol.  el  qu'ainsi  la 
garantie,  même  si  elle  eût  existé  originairement, 
lomh.iil  avec  Paclton  principale;  — Attendu, 
au  surplii.s , <|ue  l’ariél  a jugé  en  point  de  fait 
, qii'ii  était  prouvé  par  Pacte  d’appel  et  par  toutes 
i les  circoustances  de  la  cause  que  la  dame  Du- 
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faure,  la  mère  , n'élait  )>oinl  ;;aranle  de  la 
vente,  el  n’avait  paru  qu’à  raison  de  son  intérêt 
personnel  ; — AileiKlii,  sur  le  Iroisièine  moyen , 
comme  sur  le  précédent,  que  la  garantie  de  Bo- 
nafy,  si  die  eût  existé,  aurait  cesié  de  même 
avec  l'acte  principal,  annulé  pour  cause  de  dol  ; 
~ Allendu,  au  surplus,  que  Bonnfy,  curateur 
des  mineurs,  iravaii  été  partie  qu’m  cette  qua- 
lité dans  le  cours  du  procès  en  première  in- 
stance, et  nullement  comme  garant  de  la  vente; 
que  l’arrêt,  en  jugeant  qu'il  n’avait  pas  été  par- 
tie en  son  nom,  en  première  instuice  , el  qu’on 
ne  pouvait  l’attaquer  personnellement  en  appel, 
n’a  fait  qu'une  juste  application  du  pMnni|>equi 
prescrit  les  deux  degrés  de  juridiction  ; — Al- 
lendu. sur  iequatriêmemoyen.  que  l’arrêt  ayant 
prononcé  la  nullité  de  la  vente  par  des  motifs 
étrangers  à la  rédaction  même  de  l’acte  et  à sa 
forme , mais  par  des  faits  prouvés  )>ar  l'arrêt 
même  de  police  correcliminelle;  que.  dans  cette 
situation,  l’acte  étant  d'ailleurs  reconnu  n’avoir 
jamais  élé  complet,  l’arrêt  a pu  déclarer  non  rc- 
cevahio  une  action  en  délivrance  d'expédition 
d’un  acte  frauduleux  el  annulé  pour  des  fails 
qui  avaient  précédé  la  vente,  et  |iour  tonte  la 
conduite  de  l'acquéreur,  également  antérieure  à 
l'acte;  Atleridii.  sur  le  cinquième  moyen,  que 
l’arrél  a alloué  au  demandeur  les  dommages-in- 
lérêls  )K)ur  les  réparations  ou  améliorations 
qu'il  avait  pu  faire  à rimineiihle,  dommages  ou 
indemnités  estimés  par  la  Cour  royale  à 1,000 
francs,  et  com(>ensés  avt-c  la  moitié dt's  3.000 fr. 
accordés  sur  un  autre  olijet  aux  ilétemleurs  ; — 
Allendu  que  ce  chef  de  l’arrèl  contenait  à la  fois 
la  disposition  el  son  motif,  et  n’a  violé  ni  l’ar- 
licle  1634,  C civ.,  ni  l’art.  7.  L.  1810  ; qu’aiiisi, 
sous  ce  rapport,  l’arrêt  n’a  violé  aiinm  des  ar- 
ttclesinv(Hiiiésparle  demandeur, — Hejette,  etc.» 

0u  15  mars  1856.  — Ch.  civ. 


JCGEMENT.  — ExtcoTiON.  — Coxsigvatioiv.  ~ 
CrAarciers.  — Option.  — Cbosb  jugei. 

Lorsqu*un  Jugement  en  pt'emier  ressort  a 
donné  d un  acquéreur  te  dt'oit  de  déposer 
son  prix  à ta  caisse  des  consignations f pour 
te  cas  oùf  dans  un  délai  fixé , les  créanciers 
n* auraient  pas  opté  entre  ce  dépôt  et  te  trans- 
fert de  leurs  hypothèques  sur  un  immeuble 
désigné^  ce  Jugement  acquiert  autorité  de  la 
chosejugée,  et  force  de  chose  exécutée  f par 
ta  consignation  faite  t d défaut  d’option , en 
présence  et  du  consentement  des  créancterSf 
alors  même  que  dans  Pacte  de  dépôt  U y au- 
rait eu  réserve  de  la  part  de  ces  derniers 
contre  Pun  d’euxj  qui  avait  refusé  Phypo- 
thèque  offerte  (1}.  iC.  civ.,  1350.» 

Ces  réserves  n’ont  pu  avoir  pour  effet  de  con- 
server aux  créanciers  le  droit  d’appet  contre 
te  débiteur  de  ce  Jugement  qu’ils  exécutaient. 
(C.  proc.,  433.) 

M**  Lacoste  s’est  rendu  adjudicataire  sur  saisie 
immobilière  de  plusieurs  actions  du  la  banque 


(I)  Jugé,  souil’empire  de  Tord,  de  1667,  que  lors- 
qu'un jugement  a autorisé  une  consignation  el  que, 
celte  cooiigDaliooo{»érée,  ton  exécution  donne  lieu 
à des  difficultés  qui  sont  terminées  par  un  second 


de  France  moyennant  la  somme  de  76,000  fr. 
Ces  actions , immobilisées  par  D tcayla  , éiaieiil 
Iiypoiliéquées  à la  sûreté  1*  de  divers  avaniages 
stipulés  par  contrat  de  mariage  au  profil  delà 
dame  Duc^yla,  3*  de  plusieurs  autres  créanciers. 

Autorisé  par  jugement  couHrmé  sur  appel  à 
rendre  à ces  actions  leur  caractère  de  chose 
moliilière,  M*  Lacoste  voulut  les  décharger  des 
hypothèques  qui  les  gn-vaienl,  et,  pour  y par- 
venir, il  offrit  aux  créanciers  ou  de  se  libérer 
en  consignant  son  prix  à (a  caisse  des  consigna» 
lions,  à la  charge  des  inscriptions  hypothécai- 
res ou  de  transférer  les  hypothèques  sur  une 
maison  qui  lui  appartenait.  » Befus  de  la  dame 
Dncayla. 

Du  ISjanv.  1833.  Jugement  qui  admet  M*  La- 
coste à se  libérer  par  voie  de  consignaliou  de 
son  prix  d’adjudication;  lui  donne  acte  de  ce 
qu’il  offre  so.t  de  faire  c»“lle  consignation,  soit 
de  la  conserver  en  donnant  une  hypoihè<|ue 
spéciale  aux  ayants  droits,  sur  sa  maison  située 
à Paris. ...;  ordonne  que.  dans  un  délai  déter- 
miné, les  créanciers  inscrits  seront  tenus  d’op- 
ter; sinon,  el  faute  par  eux  de  ce  faire  dans 
ledit  délai,  autorise  dès  à présent  Lacoste  à 
versi-r  à 11  caisse  des  consignations,  aux  ris- 
ques et  périls  de  qui  H appartiendra,  !e  montant 
de  son  prix  d'adjiidicalion . en  principal  el 
intérêts,  quoi  faisant,  il  sera  quille  el  dé- 
chargé,  etc. 

Les  cré.mciers  n’ayant  pas  opté  dans  le  délai 
déterminé,  M*  Laconie  te  met  en  mesure  de  se 
libérer,  el  veut  dé|»oser  le  moulant  de  son  prix 
à la  caisse  des  consignations.  Les  créanciers 
consentent  au  dépdi. 

Mais  dans  le  procès-verbal.  Viard  cl  autres 
créanciers  déclarent  ne  pat  considérer  le  dépùt 
comme  définitivement  libératoire,  mais  seule- 
ment comme  un  moyen  d'obtenir  la  radiation 
provisoire  des  inscriptions,  en  ce  qu’elles  [lèseni 
sur  les  actions  de  la  banque,  et  faire,  en  con- 
séquence, et  en  allendanl  la  décision  définitive 
du  procès,  toutes  réserves  de  répéter  contre  la 
dame  Ducayla  le  montant  des  intérêts  dont 
le  dépôt  aura  occasionné  la  perle.  Plus  tard,  cet 
mêmes  créanciers  demandent  l’autorisalion  de 
placer  le  prix  d’adjiidicalion , et  faisant  la 
matière  du  dépôt,  sur  un  immeuble  de  valeur 
suffisante. 

Le  36  juin.  1834,  jugement  qui  déclare  les 
Viurd  el  autres  non  recevables  dans  leurs  de 
mandes  et  conclusions,  par  les  motifs  suivants 
• Attendu  que  le  jugement  du  18  janv.  1834 
donnait  aux  créanciers  inscrits  sur  l’objet  ac- 
quis par  M*  Lacoste  le  droit  d'opter  entre  le  ver- 
sement de  son  prix  à la  caisse  des  dépôts  el 
consignations,  el  le  transfert  de  leurs  inscrip- 
tions sur  une  maison  située  à Paris,  qu’il  offrait 
d'bypothéquer  à la  sûreté  de  ce  prix; 

• AUemlii  que,  la  dame  Ducayla  s'étant 
refusée  à l’acceptation  de  celte  hypothèque, 
M«  Lacoste,  après  l’expiration  des  délais  fixés 


jugement  en  dernier  ressort,  noe  Cour  saisie  de 
l’appel  du  ppMDier  jugement  ne  peut,  sans  violer  la 
chose  jugée,  annuler  cette  consignation  quant  à son 
exécution.  — Caii.,  30  flor.  an  10. 
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par  le  jugenienUa  fait  la  consignation  pretcrile; 

« Alitndu  que.  par  celle  coiisigniilion,  le  jii- 
gemenl  dont  il  s'agii  a été  exécuté;  que«  s’il  est 
vrai  que  les  parties  d'Adam  ont  fnU  des  réserves 
contre  la  dame  Üiicavla,  à cause  de  son  refus 
d'accepter  l'hypothèque  offerte,  il  n'en  est  pas 
mollis  évident  que  ces  réserves  ne  pouvaient 
proroger  rinslance  : qu'en  effet,  le  tribunal 
avait  été  saisi  de  la  question  de  savoir  si  Lacoste 
devait  être  admis  à conserver  son  prix,  en 
donnant  une  hypothèque,  ou  s’il  devait  le  con- 
signer, aux  ternies  du  cahier  des  charges;  que, 
le  jiigetnenl  du  1U  janv.  18S4  ayant  décidé  que 
l'hypothèque  ne  serait  admise  que  du  consenle- 
menl  des  créanciers  du  nombre  desquels  était  la 
dame  Ducayla,  la  consignation  effectuée  par 
Lacoste,  sur  le  refus  de  l'acceptation  de 
riiypolhèqne  de  la  part  de  la  dame  Diicayla  , a 
donné  audit  jugement  toute  l'exécution  dont  il 
était  susceptible.  » 

Appel.  — Le  30  mat  1635,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  de  Paris. 

POURVOI  par  Viardel  autres,  pour  excès  de 
pouvoir,  fausse  application  de  Part.  1350,  Code 
civ. , et  déni  de  justice,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  décidé  à tort  que  les  réserves  faites  lors 
du  dépôt  n’avaieiU  pu  continuer  l'instance  qui 
se  trouvait  entièrement  accomplie  par  le  dépôt. 

AlRtT. 

* LA  COUR,  — Attendu  que  le  jiigemeni  du 
18  janv.  1834  avait  seiiletnenl  ordonné  que 
AI*  Lacoste  consignerait  son  prix  ou  fournirait 
une  bypolliëqiie  sur  sa  maison  ru'*  des  Saints- 
Pères,  si  elle  était  de  valeur  suffisante  pour 
répondre  du  prix  de  son  adjudication,  ce  que 
les  créanciers  seraient  tenus  d'opter  dans  le 
délai  de  quinzaine;  que.  les  quinze  jours  s'étant 
écoulés  sans  option,  M*  Lacoste  a exécuté  le 
jugement,  et  a consigné  en  présence  et  du  cou- 
seiilcmeiU  des  ctéancicrs; Attendu  que  les 
réserves  alors  faites  par  eux  contre  la  dame  Du- 
csyla  pourraient  bien  avoir  l'effet  de  leur  con- 
server une  action  contre  celle-ci,  pour  faire 
ordonner  un  emploi  quelconque  de  la  somme 
consignée,  mais  ne  pouvaient  leur  conserver  le 
droit  d'appeler  du  Jugement  qu'ils  exécutaient  ; 
qu’il  suit  de  là  que,  lorsque  le  jugement  du 
30  juin.  1834,  et  ensutic  rariét  nltaqué,  ont  dé- 
claré que  1 acquiescemeiit  au  jugrmmt  de  Jan- 
vier, vis‘à  vis  de  l’acquéreur  avait  rendu  la 
question  indivisible,  et  qu'il  y avait  chose  irré- 
vocablement jugée,  que,  par  conséquent,  l'appel 
était  non  recevable,  ils  cul  fait  nue  juste  appli- 
cation des  principes,  et  n'niit  pas  violé  l'art.  445, 
C.  proc.,  •—  Rejelle,  etc.  • 

Du  15  mars  1830.  — Ch.  req.  I 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Valbvr  inDtTKR- 
■trtkk.  — PaoeRtÉTA.  — Arbsrs. 

Lonquff  pour  apprécier  une  demande  en  paye- 
ment  d*une  somme  inférieure  à t.üOO  fr.^  le 
tribunal  statue  sur  une  question  de  propriété 
territoriale  d*une  valeur  indélerminé€f  le 
jugement  ne  doit  pas  être  réputé  en  dernier 
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ressort  (1j.  (L.  34  août  1790  , lit.  4,  art.  4 et  5.) 
Spi^ciakmenl , lorsque,  sur  une  demande  en 
payement  de  133  (r.  pour  ta  valeur  d’arbres 
abattus,  et  de  300  fr.  de  dommagesAntéi'éts, 
le  tribunal  a déclaré  te  demandeur  proprié- 
taire  des  arbres,  comme  ayant  fa  propriété 
du  sol  qui  les  portail,  le  jugement  n’est  pas 
en  dernier  ressort  .2). 

En  1810,  Lebrun  s'est  rendu  acquéreur  du 
domaine  de  Kliitu  et  des  deux  tiers  de  la  mé- 
tairie de  K!ég.int-le-Haui,  y aliénant;  l’autre 
lien  de  cetieroétairie, âc<|iiis  à la  même  époque, 
par  Dubois , a été  adjugé  en  1838  à Pierre,  il 
parait  que  dans  celte  adjudication  furent  com- 
pris viiigt-diux  peupliers  bordant  le  lot  de 
Pierre,  et  plantés  dans  une  avenue  qu’un  Ar- 
noux,  ancien  propriétaire  du  loin,  avait  fait 
pratiquer  sur  une  terre  dépendant  de  Kléganl- 
le-Haul,  et  conduisant  au  domaine  de  Klutu. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Lebrun  a fait  abattre  ces  ar- 
bres en  1631.  De  là,  action  de  Pierre  devant  le 
tribunal  de  Lorient,  pour  faire  condamner  Le- 
brun à lui  payer  la  somme  de  139  fr..  valeur 
des  peupliers  abattus,  et  celle  de  300  fr.,  à titre 
de  dommages-intérêts,  attendu quoces  peupliers 
existaient  sur  la  douve  du  talus  du  champ  à lui 
adjugé.  Lebrun  répondait  que  la  propriété  du 
sol  de  l’aveiiiie  lui  appartenait,  et  que  par 
suite  il  avait  droit  aux  arbres  plantés  sur  ce 
terrain. 

En  mars  1833,  jugement  qui,  sans  déclarer 
dans  son  disposild'  que  l'avenue  appartenait  à 
l'une  ou  à l'autre  des  parties,  décide  que  les 
vingt  deux  peupliers,  objet  du  litige , ëlaienl  la 
propriété  de  Pierre,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ces  peupliers  étaient  un  accessoire  de  l'aveiiue  ; 
que  celle-ci  avait  été  pratiquée  sur  une  terre 
dépendant  de  Klegant-ie-U lut , appartenant,  à 
Pierre,  aux  dro.ts  de  Dubois;  que,  dans  l'acte 
d'ac4|uisiiiun  du  domaine  de  Klutu,  aucune  ré- 
serve n'avad  été  faite  en  faveur  de  Lebrun , 
relativement  aux  arbres  ou  à l’avenue  dont  il 
s'agit,  et  qu’en  coiisé((uence,  ce  dernier  ne  pou- 
vait réclamer  qu’un  droit  de  passage.  Ce  juge- 
ment condamna,  en  outre , Lebrun  à payer  à 
Pierre  1*  87  fr.  |>our  la  valeur  des  vingt-deux 
lieupliers  abattus  et  enlevés:  3*  50  fr.  de  dom- 
mages-iniérêli. 

Sur  l'ap|iel,  Lebrun  proposa  plusieurs  nou- 
veaux moyens  tendant  à établir  qu'il  était  pro- 
priétaire de  l'avenue  et  des  arbres.  De  son  cô:é, 
Pierre  déclara  qu'il  ne  prétendait  aucun  dioil  A 
la  propriété  de  l'avenue. 

Le  15  janv.  1833,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Rennes,  qui  déclare  l'appel  non  recevable;  — 
• Considérant  que  la  demande  formée  par  Pierre 
ne  tendait  qu'au  payement  d'une  somme  de 
43i  fr.  pour  prix  de  vingl-drux  peupliers  abattus 
par  Lebrun,  qu'il  soutenait  avoir  existé  sur  la 
douve  de  son  talus , et  pour  dommages  intérêts; 

> Que  l'appelant  a inaiiilenu  que  ces  arbres 
étaient  plantés  sur  l'avenue  qui  conduit  à sa 
maison  de  Klutu  ; mais  que  la  propriété  de  ce 


(1-3j  y.  rependaiil  Cass., Sgerm.  an  10,91  fruct. 
an  9,  91  tsfisid.  an  13,  97oct.  1813  et  95  avril 
1837. 
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sur  lequel  Pierre  ne  prétend  aucun 
droit,  n*a  pas  été  reveiidii|ué  par  des  conclusions 
expresu'A  de  la  pari  de  Lebrun,  qiii  n*a  opinné 
cells  pxceplto'i  qii'arressolrement  ei  comme 
moyen  de  défense  â l'aclioii  principale; 

• Qu*ainsi  le  sujet  de  la  contestation  ne  s’éle- 
vant pas  à la  somme  de  1,000  fr.,  le  tribunal  de 
Lorient  a prononcé  en  dernier  ressort.  • 
POURVOI  de  Lelu’iin  |K>ur  violation  des  art.  4 
et  5,  (il.  4,  L.  10*â4  août  1790,  en  ce  que  i'arrèt 
attaqué  a considéré  comme  rendu  en  dernier 
ressort  un  Jugement  qui  avait  statué  sur  le  sort 
d’une  propriété  immobilière  d’une  valeur  in< 
déterminée. 

ABRiT. 

« LA  COUR.  — Yu  les  art.  4 et  5,  lit.  4 , L. 
34  aoûl  1790;  — Attendu  que,  s’il  n’ètati  origi- 
nain  ment  question  devant  le  tribunal  de  Lorient 
que  de  la  propriété  de  vingl-denx  pieds  d’arhn  s. 
ce  Ir.hutiai.  par  son  jiigetnent  du  33  mats  1853, 
a décalé  que  ces  arlrr**s  appaiieiinienl  au  dé- 
fendt'ur,  |Kirce  que  le  soi  sur  lequel  ces  peu- 
pliers étaient  |danlés  fais.iil  partie  du  domaine 
dimt  ledit  défenseur  était  propi  iéliire,  et  que  ce 
jugeiuenl  a,  dés  tors,  statué  sur  ia  prnprn  lé  du 
loi  ; qu’en  cet  étal,  ledit  jugement  n’a  pas  pro- 
noncé sur  une  demande  circunscnle,  A raison 
de  la  quotité  de  la  valeur  réclamée,  dans  les 
limites  de  la  juniliction  en  demi^-r  ressort  d<*s 
tribiiu.iii!(  de  pn  mière  instance,  mais  sur  une 
queetion  de  proptiété  et  sur  une  demande  d'une 
valeur  indéterminée;  et  qu’en  décidant , dans 
l’espèce,  que  l'appel  de  ce  jugement  n’élait  pas 
recevable,  la  Cour  de  Rennes  a formellement 
violé  les  lois  précitées  et  la  règle  des  deux  degres 
de  juridiction,  — Casse,  eic.  • 

Du  16  mars  1636.  — Ch.  civ. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  — DsiilflKR  RA&SORT. 

Lorsgu^U  aéfé  dit,  dans  un  acte  de  société,  que 
les  contestations  entre  les  associés  seraient 
jugées  par  des  arbitres  en  dernier  ressort  et 
sans  appel,  celte  clause  n’rst  pas  applicable- 
air  cas  d*un  arbitrage  convenu,  après  la  dis- 
solution de  ta  société  par  te  décès  de  l’un  des 
associés,  entre  te  survivant  et  les  héritiers 
du  défunt  (I). 

Dès  lors,  et  à défaut  de  stipulations  nouvelles, 
la  sentence  est  suscepii^e  d’appel  {'i). 

Par  acte  du  1**  mai  1819.  une  société  com- 
merciale a été  formée  entre  R iibaud  Lange  et 
Besuclief,  et  il  a été  dit  que.  s’il  s’élevait  des 
coiitcslalions  entre  les  associés , elles  seraient 
jugées  [lardes  arbitres  nommes  p.ir  les  parties, 
sansapiH-l  ni  recours  en  cissnlion. 

Au  décés  du  Hcsuchel , d<  s ü Ri  ultés  s’élevé- 


(l)5*/cl’srdeftius,ii’>Ul7.-/  . -Mo  gjhy,i.n5l8. 

(9il.a  Ceiir  de  Pansa  jugé  que  la  clame  d un  acte 
de  société  par  laqnelic  lei  a»  ociés  se  !>uumeU<  nl  à 
être  Jugé»  en  di  rnicr  ressort  par  de»  arlnlic»,  est 
oliiigaioire  niém>-  pour  le*  tu  rilii  rs  mineurs  de»  a«- 
socie».  Pari»,  10  novembre  La  solution  ci-des- 
siii  ne  contrarie  point  cetlc  decifioii.  car  ici  la  Cour 
de  cavsaiioü  part  de  ce  tait  decaré  par  le»  j<  ge»  du 
fond,  qu’il  ue  »’agi»»ajt  |>a»  de  i’arbiirage  con- 
venu par  Pacte  social,  mais  d'un  arbitrage  qui  lui 
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rrnt  relativemml  5 U liquidation  de  la  société 
entre  ses  héritier»  vl  Raibaud.  Des  arbitres  fU' 
rent  nommés  puur  statuer  sur  ces  difflcullés; 
mais,  faute  par  les  arbitres  de  statuer  dans  les 
trois  mois,  l’arbitrage  resta  sans  effet. 

Le  30  jativ.  1853.  il  intervint  entre  les  héri- 
tiers Besiicbet  et  Raibaud  un  comuromis  portant 
noininaiiofi  de  iimiveaiix  arbitres. 

Le  14  avril  1833.  jugement  arbitral  qui  con- 
damne les  héritiers  Besuebet  à payer  A Raibaud 
la  somme  de  11,136  fr.  — Appel  des  héritiers 
Beiuch<-i.  Raibaud  leur  oppose  une  6ti  de  nuo- 
recevoir  tirée  de  ce  que  les  arbitres  ont  jugé  en 
dernier  ressort,  aux  termes  de  Pacte  de  société. 

Le  14  fév.  1654,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  ainsi 
conçu  ; — • Attendu  que  l’arbitrage  dont  U 
s’sigit  n’est  pas  celui  qui  avait  i |é  convenu  dans 
l’acie  de  société,  dounanl  tout  pouvoir  aux 
arb.tr  es  de  juger  en  dernier  ressort,  mais 
cebii  que  [irescrivateul  les  ai  t.  51  et  suiv.,Code 
l'oimo.,  après  la  dissolnlioo  de  cette  société, 
opérée  (ifir  la  mort  de  l’un  des  associés.  • — 
POURVOI  de  Raibaud. 

auxAt. 

» LA  COUR.  ~ Alli-ndu  que  Parrét  attaqué  a 
ri'connu,  ru  fait , que  l'arbitrage  dont  il  s’agit- 
sait  n’éfait  pas  celui  ipri  avait  été  origtnairenieDl 
consenti  par  Pacte  de  soenqé,  mais  un  second 
arbtlr.ige  qui,  a|»ri-s  la  dissolution  de  cette 
société,  av.iit  été  conv<mti  cnlre  Passocié  siirvi- 
vunt  et  les  liérilters  de  l’associé  décédé,  cou* 
forméuu  iU  aux  art.  51  et  suiv.,  C.  comm.  ; que, 
par  le  nouveau  cumprumis,  il  n’avail  point  été 
renoncé  à l’appel;  que  l'appel  était  dune  rece- 
vable sous  ce  rapport,  ainsi  que  Parrèt  Pa  jugé, 
— Rej*-lie,  etc.  • 

Du  16  mars  1856.  — Ch.  req. 

USAGE  FORESTIER.  — Bois  pakticolixx.  — 

DiLIVXAnCI.  — PXXCVE. 

Vord.  de  16<>9,  qui  interdit  aux  usagers  soit 
de  couper  ou  enlever  du  bots  pour  leur  usa^, 
avant  d’en  avoir  obtenu  par  écrit  la  dèti^ 
vrance  de.  l’autorité  compétente,  soit  de  me- 
nerpaitmlenrs  beslintrc  dans  les  forêts,  sice 
n’esl  dans  les  lieux  officiellement  déclarés  dé- 
(ensables,  est  une  toi  d’ot'dre  public , appli- 
cable aux  bois  des  particuliers  aussi  bien 
çu*à  ceux  de i’ État.  (Ord  1667,  lit.  37.  an.  33, 
et  (il.  19,  art.  t et  3;  ord.  Janv.  1539;  édit. 
1593.) 

Les  actes  de  Jouissance  exercés  sur  les  forêts, 
stsns  l’accomplissement  des  fot'maldès  prrs- 
criles  aux  usagers  par  tes  ordonnances , ne 
sont  que  des  voies  de  fait,  incapabtes  de 
fonder  une  juste  possession,  et  insuffisants 
pour  interrompt'e  la  prescription. 


avait  été  »uhMiluè,  lequel,  dè»  lor»,  devait  être  régi 
par  te»  principes  g<  iiéraiix.  qui,  à déraiii  do  rioon- 
ciatioo  à cet  égard,  ouïrent  la  voie  de  l'a|ipel  contre 
le»  ïcnlence»  aibitra'es,  comme  contre  les  Juge- 
meots  des  tribunaux.  — Mais  étail-il  b en  vrai  que 
i\irb  irase  dont  il  s'agissait  était  autre  que  celui 
prevu  par  Pacte  <te  socitté  ? Cette  quesliou,  A notre 
avis,  pouvait  souffrir  difficulté...  ^ aussi  Paris, 
37  avril  1840  et  Cass.,  98  Janv.  1839. 


Jurieprwdence  de  la  Comr  de  coêtoUon. 


Digitize  / \juuglt 
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Ztf  preuve  de  t*aecempth$ement  det  forvtpiUéi 
est  (eitJouTs  à /a  charge  de  Vutager.  (C.  civ., 
70e  el  2262.) 

AllitT. 

€ LA  COCR , — Vu  rordoimance  du  mois  de 
janv.  1529,  l'édU  de  )589,  et  notamment  l'or- 
dooikanre  de  1669; — Vu  de  |»iiis  le<  ad.  706 
et  6262,  C.  civ.j  Alh-ndu  que,  suivant 
l'art.  53,  lit.  27,  ord.  1669,  les  usagers  ne  (meu- 
vent couper  ni  eolever  de  bois  pour  leur  usage 
qw'apr^s  en  avoir  obtenu  la  délivrance  de  l'au- 
loriié  coropétento;  — Aiieodii  que,  suivant  les 
an.  W et  3,  lit.  19,  même  ord.,  ils  ne  peuveut 
ipener  leurs  beiiiaux  paître  dans  les  forêts  que 
dans  les  lieux  ofllciellemenl  déclarés  défeiisa- 
blés  et  à eux  assignés  comme  tels  pour  l’exer- 
cice du  droit  de  pacage,  ce  qui  a dû  être  constaté 
par  écrit  et  ne  peut  l’éire  autrement;  — ^ Al- 
teodu  qua  celle  ordonnauce.  qui  est  une  loi 
d'ordre  public  el  un  règlement  de  police  fait 
pour  U conservation  des  bois  el  forêts,  n'est 
pas  moins  applicable  aux  bois  des  particuliers 
qu'A  ceux  de  t'ÊUi  ; — Attendu  que  les  actes 
exercés  sans  1 accomplissement  de  ces  forma- 
lités ne  sont  que  des  voies  de  fait,  des  délits 
incapables  d<‘  fonder  uneju!>te  possession,  seule 
suffisante  pour  inlerronipre  la  prescription;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  commune,  eo  sa 
qualité  d'usagère,  devait  justifier  de  cei  accom- 
plUsemenl,  el  qu'une  preuve  de  cette  nature  ne 
peut  jamais  éire  qu’à  la  charge  de  l'usager;  — < 
Aileodij  que,  la  commuue  o'ayaot  retu-éseiité  ni 
procès-verbaux  ni  actes  équipollenls  de  ualure 
A prouver  quVlle  a rempli  lesdiles  formalilés,  la 
preserquion  qui  lui  était  opposée  n'a  pas  cessé 
(le  courir;  qu'il  n'y  avait  dès  lors  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  faits  qui  pouvaient  résulter  des  eu- 
({uèles,  lesquelles  élaitot  sans  caractère  légal 
ni  utile;  d'uù  il  résulle  que  la  Cour  royale,  en 
mécoonaissaiU  ces  prinegHrs  dans  son  arrêt  du 
20  août  1835,  a expressément  violé  les  lois  in- 
vqquée.s,  Casse,  etc.  • 

Pu  16  mars  1836.  — Ch.  civ. 


COMMUNE.  — FoiIts.  — Titees.  — Cboss 

JlOtS.  — PUISS.  rXODAlt.  — USCIPATION. 

Les  commissaires  réformateurs  des  eaux  et  fo^ 
rétSj  nommés  après  i*ord.  de  1669,  é/a/cn/ 
compétents  pour  décider  que  tes  litres  pro^ 
duits  par  une  commune  ne  lui  conféraient 
pas  ta  propriété  d'vne  forêt  ; en  conséquence^ 
te  jugement  pur  lequel  ces  commissaires  ont 
réduit  tes  droits  d'une  commune  à de  simples 
droits  d'usage,  a acquis  contre  cette  com- 
mune, relativement  à ta  question  de  pro- 
priétéf  l'autvriiêde  lacftosejugée.{C.  Civ..  !3.) 
La  toi  du  28  août  1792.  qui  ^intègre  les  com- 
munes dates  tes  biens  dont  elles  otit  été  dé- 
pouillées par  la  puissance  féodale^  ne  peut 
être  invoquée  par  la  commune  qui  a été  dé- 
clarée, par  un  jugement  rendu  en  1670,  ^ar 
des  commissaires  réformateurs^  sans  droit  a 
la  prof  riélé  d'une  forêt  qui  n'elait  pas  dans 
la  mouvance  du  roi. 

par  acte  aolarié  de  1542,  les  commissaires 
royaux,  créés  par  le  roi  de  Navarre,  altribub- 


renl  aux  habitants  de  U commune  de  Saitvelerre 
la  propriété  de  cerlaines  forêts. 

Les  commissaires  réformateurs  des  eaux  et 
forêts,  saisit,  a|irès  Tord,  de  1669.  d'une  c<hi- 
leslalion  élevée  par  U commuue,  qui  deman- 
dait à être  maintenue  dans  la  propriété  et  pos- 
session des  forêts,  rendirent,  le  5 mai  1670,  ua 
jugement  par  lequel  ils  déclarèrent,  sans  s'ex- 
pliquer sur  la  propriété,  garder  el  maintenir 
les  habitants  de  Sauveterre  dans  leurs  droits 
d'usage  des  bois  en  litige. 

En  1819,  I autorité  administrative  ayant  re- 
fusé de  reconnaître  la  commune  de  Sauveterre 
comme  ikropnétaire  des  forêts,  celle-ci  assigna 
le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  el  soutint  que 
le  jugement  de  1670  était  nui,  par  rincoiu|ié- 
leiice  radicale  de  ceux  qui  l'avaienl  rendu.  Elle 
iiivoquail,  d'ailleurs,  le  l>énéfice  des  arl.  8 et  12, 
L.  28  août  1792.  qui  rétablit  dans  leurs  bieoa 
les  communes  dépossédées . nonobstant  tous 
arrêt  du  conseil,  jugeinenls,  eic. 

Un  jugement  acciieillii  la  demande  en  réin- 
tégration de  la  commune  dans  les  forêts  : ~ 

« Atlendii  que  le  jugement  de  1670  êiail  frappé 
de  non  valeur  par  l'art.  8.  L.  28  août  1792.  • 

Appel.  — Le  5 Janv.  1833,  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  qui  iufirine  \ — • Attendu  que 
l'aele  de  154i  acioidail  à la  commune  de  Sau- 
velerre  des  droits  di*  propre  té  sur  les  boit  en 
litige;  si  les  coBiiiMssaires  royaux  n'avaient 
pas  un  pouvoir  suffi^aiil  pour  faire  une  pareille 
concession,  il  y a eu,  de  la  part  du  roi,  ratifia 
caikm  du  susdit  acte,  soit  par  la  prise  de  posses- 
sion de  la  part  des  liabitaiils,  soit  par  le  paye- 
ment des  droits  d'entrée;  que,  sous  ce  rapport, 
el  s'il  n'y  avait  pas  cliote  jugée  tui-  ce  point,  la 
commune  aurait  le  droit  de  profiler  du  bénéfice 
du  susdit  acte  de  1542  ; 

• Ailemlu  que  le  jugement  de  la  réformalion 
de  1670  émane  d'un  Iribu4i.4i  légalement  consti- 
tué el  ayant  le  drod  de  décider  en  dernier 
ressuri  toutes  les  coiileslalious  re  alives  aux 
droits  des  communes  sur  les  forêts  de  l'État; 
qu'il  résulte  de  ce  jugemeiil  que  les  parties 
ayant  produil  leurs  litres,  il  a été  jugé  que  cet 
titres  ne  concédaient  à la  cominiine  que  des 
dioits  d'usage  sur  ladite  forêt;  que  ses  préten- 
tions A la  propriété  ont  été  définiliveinent  ju- 
gées et  déclarées  ma)  fondées  ; que  cH  arrêt  est 
Inallaquahie,  et  ne  rentre  niillemeiu  dans  les 
dispositions  de  l’art  8,  L.  28  août  1702,  les  dis- 
|K)sitions  de  cet  article  allribiiaiit  à la  simple 
|K)ssession  des  communes  le  droit  d'évincer  (es 
seigneurs  qui  n«  représenteraient  pas  uu  titra 
, d’ac<|U(Sili(»n; 

> Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  loi  décide  que 
la  possession  Ül^ale  du  seigneur  ne  peut  su|»- 
pléer  au  tilre,  au  lieu  que,  dans  l'espèce,  la 
prétendue  possession  par  la  commune,  à tilre 
de  maître,  éiatil  coiilrcdile  antérieurement  par 
son  propre  litre,  le  jugemeni  souverain  qui  ne 
lui  reconnut  que  des  droits  d’usage,  et  conserva 
au  domaine  de  la  couronne  U propriété  des 
bois,  est  un  liUe  irréfragable.  • 

POURVOI  pour  fausse  application  des  prin- 
cipes sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  el|K)ur 
I violation  de  l'art.  8,  L,  28  août  1792. 
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AKRtT. 

• LA  COUR,  — Alletulii  qmî  Tarrél  tit'noii!  *' 
a décidé  que  le  jiigeirw'nl  de  la  réformatinn  dii 
5 mai  1G70  était  émané  d'un  Irihtinal  légal'metu 
constitué,  et  ayant  le  droit  de  prononcer  ender* 
nier  resüint  sur  toutes  les  contestations  rela* 
tivps  aux  droits  des  créanciers  sur  les  forêts  de 
l'Ëlat;  qu’il  résultait  de  ce  jugement  que  les 
parties  ayant  produit  tous  leurs  titres,  il  av<iil 
été  décidé  que  ces  titres  ne  concédaient  à la 
commune  de  Sauveierrc  que  des  droits  d’tisage 
sur  lesdites  forêts,  et  que  ses  prétentions  à la 
propriété  avnienl  été  définitivement  jugées  et 
déclarées  mil  fondéi's;  — Attendu  que  cette 
appréciation,  faite  par  l’arrêt  dénoncé  du  juge> 
ment  de  1670,  est  conforme  au  texte  de  celte 
décision,  à la  «lemande  visée  dans  ses  qualités, 
aux  défenses  et  ft  la  production  fournies  par  la 
commune  devant  les  commissaires  réforma- 
teurs. et  aux  dispositions  contenues  dans  ce  Ju- 
gement; ipi'il  résulte,  tant  de  celte  demande 
que  de  la  d«  fmse,  des  productions  et  des  con- 
clusions. que  les  parties  ont  respectivement  dis- 
cuté la  question  de  propriété,  et  que  te  tribunal 
de  la  réfortnalion.  en  lédiiisant  les  dio:ts  de  la 
commune  à de  simples  usages,  a rejeté  ses  pré- 
tentions à la  propriété:  — AUcndii  qu'ils  ont 
déclaré  prononcer  au  désir  de  leurs  iellres  de 
commission;  que  la  commune  ne  prouve  pas 
que  les  comini.ssairrs  ont  excédé  les  pouvoirs 
qu’ils  avaient  reçus  de  l’autorité  souveraine; 
que  leur  décision  n’a  jamais  été  attaquée,  de- 
vant l'auloi  ité  cnm|uHenle.  pour  exiês  de  |k>u- 
voir,  ou  pour  Imite  autre  cause;  qu’elle  a reçu, 
au  contraire,  une  exécution  continuée  jus- 
qu'en 1791,  sans  réclamatioM  de  la  commune; 
— Considérani  que  la  loi  du  38  août  1793  a eu 
pour  hui  de  restituer  aux  communes  les  biens  et 
droits  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par 
l’abus  de  la  puissance  féodale,  au  profil  des  sei- 
gneurs; que  ces  caractères  ne  peuvent  apparte  - 
nir A une  décision  judiciaire,  rendue  au  profil 
du  domaine  public,  sur  des  biens  qui  n'étaient 
pas  dans  la  mouvance  du  roi.  et  dont  la  pro- 
priété a été  réglée  par  un  tribunal  légalement 
institué.  — Rejelle,  etc.  • 

Du  17  mars  I8-Î6.  — Ch.  req. 

LETTRES.  — Transport  illRoai.  — Consta- 
tation. — FuNCTIONNAIRK-  ^ PRIDTI  TtSTI- 
■O.XIAIK. 

Lrt  con/ravcn/foni  aux  /o/s  sur  le  transport 
dts  iettres  peuvent  è/re  cot/stntées,  non-/eu- 
Ument  par  /es  agents  désignés  en  l*art.  3, 
arrèlv  27  prnir.  an  9,  mais  encore  par  tous 
tes  ngenti  de  services  publics  auxquels  leur 
qualité  donne  le  di'o't  de  verbaliser.  (Arrêté 
17  |Msir.  an  9,  art.  3 ) 

Elles  peuvent  l'êlre  notamment  parles  employés 
des  oett'ois  que  ta  lot  appelle  à ta  répression 
et  à la  découverte  des  déliU  de  police  (\). 
iDécret  17  mai  1809,  art.  l.'îG.) 

//  peut  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale 

(t)  conf  Douas  15  nov.  1835. 


1 Cour  de  caêiaiion.  (18  mars  1886.) 

aux  procès  verbaux  des  délits  ou  conlraven- 
lions  lorsqu'ils  sont  annulés  pour  défaut  de 
quallti  de  t*agrnt  qui  les  a rédigés,  comme 
lorsqu'ils  le  sont  pour  vice  de  forme  ou  am- 
biguitè  de  rédaction  (S).  (C.  crim.,  154.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Vu  les  art.  !•',  5 el  6 , arrêté 
97  prair.  an  9;  l’ordonnance  du  99  juill.  1818, 
portant  rêglemefil  pour  le  service  des  postes, 
dam  ses  rapports  aw-o  les  Pays-Bas;  le  régle- 
ment du  17  mai  1809  sur  les  octroie,  art.  156; 
— Attendu  que,  d’après  Part.  1".  arrêté  37  prair. 
an  9,  il  est  défendu  à tout  entrepreneur  de  voi- 
lures publi«|UO';,  el  A toute  autre  personne  étran- 
gère au  service  des  postes,  de  s'immisser  dans 
le  transport  des  lettres,  journaux,  etc.;  — Que. 
d’aprés  l'at  f.  3.  même  Code,  les  directeurs,  con- 
Irûleiirs  el  inspecteurs  des  postes.  les  employés 
des  douanes  aux  frontières  el  la  gendarmerie 
naiton.ile,  sont  aiiiorités  à faire  ou  A faire  faire 
toutes  réquisitions  el  saisies  sur  les  messagers, 
piétons  chargés  de  porter  les  dépêches,  voilures 
de  messageries  el  autres  de  même  es|iêce  . afin 
de  cuiisialer  les  eoniravenlioris;  — • El  attendu 
que.  par  les  expressions  de  cet  article,  le  droit 
de  verbaliser  en  celle  malière  n'est  pas  exclusi- 
vement accordé  aux  ag<*uis  ou  fonctionnaires 
qui  y sont  dénommés;  qu’il  résulie.  au  con- 
traire, formellement  de  ces  mots  : faire  faire 
;;er^ w<>i/ions  H eaieieêf  une  autorisation  ex* 
presse  d'opérer  les  recherches  et  cimsiaialions 
dont  il  s’agit  parles  agents  de  services  publics  A 
qui  leur  qualité  donne  le  droit  de  verbaliser; — 
El  attendu  que  les  employés  des  octrois  sont 
appelés  par  l’arl.  156,  décret  17  mai  1809,  non- 
seulement  à cniislalcr  les  contraventions  com* 
mises  en  malière  d'octroi,  mais  encore  à la 
répression  et  à la  découverte  desdélilsde  police; 

Attendu,  dès  lors,  que  ces  employés  ont  le 
droit  de  rechercher  et  de  constater,  suivant  le 
mode  prescrit  par  l’arrété  du  37  prair.  an  9,  les 
contraventions  li  cet  arrêté  et  aux  lois  qui  lui 
servent  de  hase  ;—Allendii  que,  le  13  septembre 
dernit  r,  cinq  préposés  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Lille,  A la  suite  d'une  perquisition,  faite  sur 
Verdière,  messager  à Vavrin , constatèrent  qu’il 
élail  porteur  de  trois  lettres  adressées  A trois 
pariiculiers;  — Attendu  que  Verdière  devenait, 
dès  lors,  passible  des  condaninalions  pronon- 
cées par  l’airéiédu  37  prair.  an  0;  — Attendu, 
toutefois,  que  la  Cour  de  Douai , par  son  arrêté 
du  A décembre  dernier,  a annulé  leprocês-vei  bal 
des  employés  de  l’octroi,  sur  le  motif  qu'ils 
n'éiaieni  ni  implicitement  ni  explicitement  com- 
pris parmi  les  agents  de  l’autorité  publique, 
chargés,  par  t'arrélé  de  l'an  9,  de  concourir  A la 
répression  des  conlravenlions  dont  il  s'agit,  et 
qu'en  jugeant  ainsi , cel  arrêt  a fait  une  fausse 
application,  el  par  suite,  commis  un  violaiinn 
de  l’arrêté  du  37  prair.  an  9 , el  des  lois  qui  lui 
servent  de  base;  — El  atiendu.  de  plus , que  ce 
même  arrêt  a décidé  qu’il  ne  pouvait  être  suppléé 
à ce  procès-verbal  par  une  preuve  testimoniale 

(3)  Mangin,  Traité  det  procès-verbaur, 
p.  7,  note  3. 


(18  HiM  1836.) 

requise,  parce  que  celte  preuve  n'élail  admis- 
sible qu*au  cas  où  les  procès-verbaux  èlnient 
annulés  pour  vice  de  forme  ou  ambif*uilé  de 
réd.iriion.  mais  non  dans  le  cas  où.  comme  dans 
IVspèce,  il  n'y  a pas,  à proprrmenl  parler, de 
procès-verbal  ; — Attendu  que  l’art.  154,  Corle 
crim.,  est  général  et  nhsolu;  qu'il  porte  que 
c les  délits  et  conlravenlinns  seront  prouvés  par 

• témoins.  ^ défaut  de  rapports  et  procès-ver- 

* baux,  ou  à l*'ur  appui;  > que  cet  article  ne 
distingue  pas  entre  les  divers  cas  où  les  procès- 
verbaux  peuvent  ou  ne  pas  exister  ou  perdre 
leur  effet  par  leur  irrégularité  ; et  que.  dès  lors, 
la  distinction  établie  par  l'arrêt  attaqué  est  con- 
traire il  cet  article,  et  en  renferme  une  violation 
formelle,  — Casse,  etc.  • 

bu  18  mars  1836.  — Ch.  crim. 

VAINE  PATURE.  — Actorisatiox  muxicipali. 

— Attribotioh. 

Let  arrétèt  par  lesquels  les  conseils  munlci-  1 
paux  règlent  l’etrrcice  du  droit  de  vaine  I 
pâture  sont  légaux  et  obligatoires  (1).  (Loi  , 
88  août  1790,  chap.  6 ; C.  rur.,  88  sept,  et  6 orl. 
1791,  sect.  4,  art.  3;  L.  88  pluv.  an  8,  lit.  8,  $ 3, 
art.  15,) 

ARltT. 

« LA  COOR  , — Vu  la  loi  en  forme  d'instruc- 
tion des  1 8-80  août  1700,  chap.  6;  le  Code  rural 
des  88  sept,  et  6 ocl.  1791 . sect.  4 , art.  3 ; la 
loi  du  88  pluv.  an  8,  lit.  3,  § 3,  art.  15;  — At- 
tendu qu'il  résull  ‘ desdiies  dispositions  législa- 
tives que  les  conseils  municipaux  ont  le  droit, 
dans  les  pays  où  la  vaine  pâture  est  autorisée 
par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial  de 
preriiire  des  arrêtés  sur  cette  matière,  et  que  ces 
arrêtés  étnul  légalement  pris,  aux  termes  des 
lois  préciiéesde  1790.  et  de  1701  maintenues  p.ar 
Part.  484,  C.  péri.;  — Alleudu  qu'en  vertu  des 
lois  préciIét'S.  le  conseil  municipal  de  ta  com- 
mune de  Pouzac.  convoqué  à cet  effet  par  aiito- 
risalinn  du  préfet , a pris , le  10  pluv.  au  9 , uii 
ariélé  portant  certaines  proliihilioiis  au  sujet  de 
l’exercice  de  la  vaine  pâture,  et  que  cet  arrêté, 
conrormémenl  à l’avis  du  sous-préfet,  émis  le 
85  germin.  au  9,  a été  confirmé  par  arrêté  du  pré- 
fet du  Cprair.  au9;  ^ Attendu, (|tie  J P.  Payssan 
elG.Mainvielle.  ayant  été  traduits  devant  le  tri- 
bunal (le  simple  police  de  Bagnères,  comme 
coupables  de  contravention  atiUii  arrêté  munici- 
pal, sur  la  dépaissance,  ledit  tribunal  de  simple 
police  les  a renvoyés  de  la  poursuite  par  quatre 
jugements,  en  date  du  88  avril  1855;  — Attendu 
que,  dès  lors,  en  refusant  d’assurer  l'exécution 
dudit  arrêté,  le  tribunal  de  simple  iMilicc  de 
Bagnères  a méconnu  le  sens  des  dispositions 
précitées  des  lois  des  18-'-J0  août  1790. 38  sep- 
lembre-6  oct.  1791,  et  88  pluv.  an  8,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  18  mars  1836.  — Ch.  crim. 


(Ii^.  Cass.,  19  fév.  183r.. 

(8)  A',  conf. Ca*H..9jii»H.  1807, et  8 août  1883;  — 
Chauveau,  Th.  du  Code  pénal,  t.  1,  p.  1H8  et  891. 
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RESPONSABILITÉ  CIVILE.  — Ouvriers.  ~ 
Aienob.—  Lftpins. 

La  responsabilité  des  maîtres,  à raison  deê 
contraventions  commises  par  leurs  ouvriers, 
ne  peut  être  étendue  à t'amende  qu'autant 
qu'une  loi  spéciale  l'a  expressément  or- 
donné  ^ . (C.  pén..  74  et  464  ;C.  , civ.,  1384.) 
Kn  conséquence,  ta  disposition  d'un  arré/é  de 
police,  qui  déclare  les  maîtres  des  ouvriers 
contrevtnanls  à cet  an  été  civilement  res- 
pon^ables  de  l'amende,  ne  peut  être  consl- 
déri  c comme  obligatoire. 

La  condamnation  aux  dépens  doit  être  pro- 
noncée  contre  le  maître  civilement  respon- 
sable  des  contraventions  commises  par  ses 
préposés  (3).  (C.  pén-,  74.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Sur  la  prétendue  violation  de 
l'art.  148,  règlement  de  |>otice  de  la  villede  Gap, 
lequel  déclare  lesmaitresetmaliressesdescunlre- 
venants  à ses  dispositions  civilement  respnnsalilei 
des  faits  de  ces  derniers,  tant  pour  l'aiiiende  et 
les  dépens  que  pour  les  dommages-iutéiéts;  — 
Alleudu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  ar* 
licles  74.  404.  C.  pén.,  et  de  i’ari.  1384  C.  civ., 
que  les  maîtres  et  commettants  des  contreve- 
nants aux  lègleinenls  de  police  ne  sont  que  civi- 
lement responsables  des  infraclions  qu'lis  corn- 
melienl  à ces  règlements;  que  l'amende  est  la 
peine  des  contraventions  ; qu'elle  ne  peut,  dés 
lors,  leur  être  persomu  llement  infligée  que  dans 
les  cas  pour  lesquels  une  loi  spéciaje  l'a  expres- 
sément ordonné  ; d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
simple  police  de  Gap  n'a  fait  que  se  conformer 
à ce  principe  eu  ne  considérant  pas  ccirame  obli- 
gatoire, dans  l'espèce,  envers  le  maître  et  la 
prévenue,  la  disposilion  invoquée  contre  lui  par 
le  demandeur,  — Rejette  ce  moyen;  — Mais, 
vu  les  art.  74,  C.  |>én.,  et  1384,  C.  civ.;  — 
Attendu  que  Marie  Touche,  domestique  de 
J.  Izoard,  a été  déclarée  coupable  d'avoir  con- 
trevenu au  règlement  précité,  et  punie  d’une 
amende  de  8 fr.  ; que  ledit  Izoard , poursuivi 
comme  civilement  passible  de  celte  conlraven* 
tion,  devait  doue,  puisqu'il  est  à ce  litre  respon- 
sable des  doinmages-inléréls  qui  en  seraient 
résultés,  être  condamné  aux  dépens  de  la  pour- 
suite; — Que  cette  condamnation  n'est  en  effet 
que  l'indemnité,  au  profil  du  trésor  public,  des 
avances  par  lui  faites  pour  parvenir  à la  répres- 
sion de  ladite  contravention;  d'où  il  suit  qu'en 
refusant  ou  on  omettant  de  la  prononcer,  le  ju- 
gement i^énuncé  a commis  une  violation  expresse 
des  articles  précités,  — Casse  en  ce  chef,  etc.  » 
bu  19  mars  1836.  — Ch.  crim. 

ACTORITÉ  MUNICIPALE.  — Pauasi  in 

BATEAUX. 

L'arrêté  par  lequel  un  maire,  afin  de  prive* 
nir  des  accidents,  interdit  te  passage  en  ba~ 
teaux  sur  une  partie  de  rivère,  rentre  dans 
l'extrcice  légal  du  pouvoir  conféré  à l'auto* 


(3)  conf.  Cass.,  11  juin  1836;  — Chauveau,  ib., 

p.889  et  891. 
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tê6  (]«hamU-56.) 

rHémunîeifHtIe(\).  (L.  16-94  août  1790,  (il.  Il  « 
art.  34  , n»»  1 «i  6;  L.  19-iS  iuill.  1791^  ttt.  1*r, 
an.  4.) 

AEIÉT. 

« LA  cooa,— Attendu,  en  droit,  que  Tarrèlé 
du  10  mai  dernier,  par  lequel  le  maire  de  Li- 
bournea  ordonnéqm*  le p.issa}*edii  Fer-à  Chev.d, 
•ur  la  rive  ffauche  de  Plie,  au  port  d'Anipiten, 
dans  celle  ville,  ceiserait  imméiliaiemetil,  rentre 
dant  Texercice  lép.al  du  pouvotraUribué  à Tati- 
torité  municipale  par  Tari.  31,  ii**  1 el  5, 
lil.  1 1,  L.  10-21  août  1700,  el  parl’arl. 4,  lil.  l®», 
de  celte  des  10-ti2juiil.  1701»  pui»que  cet  ar< 
rété,  revêtu  de  rapprobalioii  du  préfet,  a pour 
objet  d'assurer  la  sûreté  des  citoyens  el  de  pré- 
venir les  accidents  qu'ils  pourraient  éprouver 
dans  ce  passage;  — Attendu  qu'en  décidant  le 
contraire,  le  jugement  a commis  une  viola- 
(ion  expresse  de  l'arlide  ci-dessus  visé,  — 
Casse,  etc.  * 

Du  19  mars  1836.  ~ Ch.  crim. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Cocvcetcrc  kh 

rAtLLt. 

I,*arrété  par  lequel  un  maire  prohibe  Itt  cotr- 
verturet  en  paille,  chaume  ou  roteaux,  et 
défend  aux  habHanu  de  réparer  les  couver- 
tures de  leurs  iuibUations  autrement  qu'en 
tuiles  ou  arloises,  est  pris  dans  le  cercle  des 
ath  ibuUons  municipales  et  do'>t  recevoir  son 
exécution»  malgré  les  entraves  qu'il  peut 
apporter  d l'usage  légitime  du  droit  de  pro- 
priété (2). 

Du  arrêlédu  maire  de  Moy , du  18  oct.  1832, 
prohibait  les  couvertures  en  iKiille,  chaume  et 
roseaux  sur  les  hàiiments  et  édifices,  cl  défen- 
dait aux  habitants  de  la  commune  de  faire  ou 
de  réparer  les  couvertures  de  leurs  habitations 
autrement  qu'en  tuiles  ou  en  ardoises.  La  veuve 
Richard,  ayant  coiitrevenu  à ce  règlement»  fut 
(radmle  en  simple  police;  mais  le  ti ibiinal,  con- 
sidérant l'arréié  du  maire  comme  pris  hors  des 
limites  de  raulonlë  municipale,  et  comuie  con- 
stituant une  atteinte  au  droit  de  propriété,  ren- 
voya la  prévenue  de  l'acliondu  miiiUtére  public. 

— POURVOI. 

arrAt. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  3,  n®  5,  tit.  11 , 
L.  16-24  août  1790.  et  46,  (il  !«',  L.  17-22  juil- 
let 1791  ; ~Les  ai  l.  !•'  el  2.  arrêté  du  maire  de 
Moy,  en  date  du  18  oii.  1832;  — L'art.  12, 
tu.  L.  1796  et  L.  2 sept.  179V;  — Attendu 
que  ks  dispositions  piéciiées  de  l'ai  rété  su>daté 
du  maire  de  Moy  rentrent  dans  l'exercue  légal 
du  pouvoti  dont  rauionié  municipale  est  investie 
par  le  u*5,  art.  3,  lit.  2,  L.  des  16-24  août  1790  ; 

— Que,  s'il  peut  en  résulter  des  eniravesà  l'u&.ige 
légitime  du  droit  de  propriété,  sans  motifs  suf- 
fisants d'uiilité  publique,  la  loi  ouvre  aux  ha- 
bitauls  leur  recours  devant  l'adininisiiailoii 
supérieure  pour  eu  obtenir  la  réfoi  inaiion  ou  la 


(1 1 F.  Parréi  rendu  eu  chambres  réunies  le  1 8 avril 
1837. 

{%)  y»  cenf.  Cas».,  12  déc.  1835. 


(tt  RAM  1886.) 

modification,  s'il  y a lieu  ; —Mais  qu'elles  sont 
ohligaioires  pour  les  citoyens  comme  pour  les 
(rihiinaiix  tant  qu'elles  subsistent;  d'où  il  suit 
qu'en  décidani  le  contraire,  dans  l'es|»èce,  le 
jugement  dénoncé  a commis  une  violation  ex- 
presse des  articles ci-dessiis  visés,  —Casse,  etc.  » 
Du  19  mars  1836.  — Ch.  criin. 


JUGEMENT.  — Motifs.  — CoitCLUSiom  not- 
VEU.X8.  — MitoyxrrrtA.  — PuorRitTR. 

lorsque , sur  l'appel  du  jugement  qui  le  décln- 
rail  sans  droit  pour  réclamer  la  mlloyennelé 
d'un  mur,  attendu  qu'il  n'ava't  pas  ta  pro- 
priété du  terrain  joignant  ce  mut,  l'appelant 
a demandé  e i pressmient,  par  des  conclu- 
sions prises  tubs/diaif'emenlf  d prouver  sa 
possession  plus  que  Irentenaire  et  à titre  de 
propriétaire  de  ce  même  terrain,  t'arrél  qui, 
sans  statuer  sur  ces  conclusions  nouvelles, 
se  borne  à adopter  purement  et  simplement 
tes  motifs  des  piemiers  Juges,  doit  être  cassé 
pour  defaut  de  motifs  (3).  (L.  20  avril  1810, 
art.  7.) 

arrAt. 

« LA  COUR,  — Vu  Tari.  7,  L.  20  avril  1810; 
— Considérant  que.  par  des  conclusions  ex- 
presse», prises  siibsidlaircmenl  et  pour  la  pre- 
mière lois  devant  la  Cour  royale,  la  «lame 
Antoine  a articulé  des  Faits  justificatifs  d'une 
possession  plus  que  treuienaire.  conformément 
à sou  litre  et  à l’appui  de  sa  demande,  et  en  dé- 
fense a celle  des  hénliers  Hullard»  fiils  d<Hil  elle 
a offert  la  preuve  ; — Que  l'arrêt  attaqué,  sans 
s*occii|>er  de  ces  conclusions,  qui  se  irouveot 
rappelées  dans  les  qualités,  s'est  borné  à co»~ 
fiiiner  le  jugement  de  première  instance,  en 
adoptant  purement  el  simplement  tes  moliN 
donnés  par  le  (rihunal  ; que  les  motifs  adoptés 
sont  insuffisants  |>onr  justifier  k rejet  implicile 
de  ces  concliihions , qui  n'avaient  pas  été  prises 
devant  le  tribunal,  lequel,  par  conséquent . n'a 
pas  eu  à y statuer,  mais  dont  la  Cour  royale  de- 
vait s occuper;  qu'en  négligeant  de  le  faire,  la 
Cour  royale  a contrevenu  à l'art.  7 , L.  20  avril 
1810,  — Casse, etc.  • 

Du  21  mars  1856.  — Ch.  cIv. 


SERVITUDE  DE  PACAGE.  — CoHVCivi.  — Par- 
TicctiCR.  — Partage. 

Lorsqu'un  droit  de  parcours  et  pacage  dans  un 
pré  communal  est  exercé  par  une  commune 
et  par  un  parlictsHer  périodiquement  pen- 
dant un  temps  déterminé,  ce  particulier  est 
recevable  a réclamer  sort  lepanage,  en  vertu 
de  l'art.  815.  C.  dv.,  soit  te  cantonnement, 
en  vertu  des  art.  8,  L.  19  sept.  1790.  et  5, 
l.  28  août  1792. 

L'acquisition  de  ce  droit  de  pacage,  tel  qu'en 
Jouissait  le  f*  rmier  de  ta  commune  avant  le 
déaet  du  20  mars  1813,  ne  s’oppose  pas  à 
Celte  prétention  du  partage  ou  cantonnement, 

(3)  Celte  décision  rentre  dans  la  jurisprudence 
coosUale.  — y . Cass.,  30  déc.  1835.  el  le  renvoi. 
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i<wt  if  prétexte  çue  ce  particulier , adjudi- 
cataire de  ce  droit  ainsi  driermhtéf  n*est  ni 
propriétaire,  ni  usager  pt-opn  ment  ditj  et  ne 
peut  avoir  plus  de  droit  que  l'État  n'a  vO'ilu 
ou  pu  lui  en  conférer  par  suite  du  décret 
précité. 

P;ir  l'art,  l*',  d^'Cret  SO  mars  1813,  la  cais»^ 
d’amoriiurmenl  fut  mise  en  posseasinii  ties 
biens  des  coromiiiies,  à IViivplion  de  ceiiv  dont 
les  liahiianis  jouissaient  en  commun,  tels  (|ue 
pâlis.  lourhières  et  pâlurages,  à la  charge  par 
celle  caisse  de  leur  roiirnu-  un  ^‘qiiivaleut  du 
produit  net  de  ces  biens  d'aprfs  une  «^valuation 
préalaide  en  inscription  de  rente  5 p.  •/,. 

A l'époque  de  ce  décrei,  la  commune  de  Préty, 
propriélaire  d'un  )»ré  dit  la  Coiieite,  l'avait  af- 
fermé , sous  la  condition  que  te  fermier  jouirait 
de  la  première  heibe  jusqu'au  15  juill.  de 
chaque  année,  et  qu'à  pai  tir  de  celte  époque,  les 
babilanli  jouiraient  de  la  seconde  lieibe  Jusqu'au 
15  nov.  suivant. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque,  le 
4 sept.  1813,  le  préfet  de  Sadne  ri  Loire,  en 
exéculion  de  ce  décret,  et  d.ins  rinlérét  de  la 
caisse  d'amoi  tiisemenl , adjugea  ce  même  dioit 
de  jouissance  de  la  première  lieibe  du  pré  en 
question  aux  auteurs  de  Biüremann,  ainsi  qu'en 
avait  joui  le  fermier  de  la  commune. 

Depuis  le  1 1 déc.  18!^7,  celui-ci,  vou'ani  faire 
cesser  cette  indivision,  se  fondant  surl'arl.  813, 
G.  CIV.,  réclama  le  partage  ou  canlonriemenl 
contre  la  commune  de  Préty  devant  le  iribmi.il 
de  Mâcon,  qui  accueillit  sa  demande  p.irjuge> 
ment  du  29  août  1832  : — • Coosnléiaot  que, 
par  I acte  du  4 sept.  1813.  le  pré  la  Conette  a 
été  vendu  aux  auteurs  de  Bidreinann  par  le 
préfet  de  Saône  et -Luire,  en  exécution  de  la  loi 
du  20  mars  1813.  avec  ta  charge  par  l'acquéreur 
de  laisser  le  pâturage  libre  pour  ions  les  habi- 
tants delà  commune,  depuis  le  12  juill.  jusqu'au 
15  nov.  de  chaque  année;  que  ce  droit  de  pro- 
filer de  la  seconde  beibe  réservé  â la  Commune 
est  un  véritable  droit  de  propriété,  et  qnVn  le 
considérant  ainsi,  Bidreinann  a le  dioil  d in- 
vo<|uer  l’art.  815,  C.  civ. , et  de  demander  le 
partage  ; 

> Considérant  que,  si,  au  lieu  de  regarder  ce 
droit  comme  une  propriété,  on  voiiIjiI  l'assi- 
iDiler  à lin  droit  d'usage.  B dremann  nVn  serait 
pas  moins  fondé  â s'en  délivrer  par  le  partage 
ou  cantoiiiieinent.  puisqu'il  est  île  principe  cer- 
tain, consacré  par  les  lois  de  1790  et  1792,  que 
le  propriélane  d'un  fonJ  >unnnk  à un  droit 
d’usage  quelconque  p^'iM  le  radiHcr  en  aban- 
doniiaiU  à l'nsagei  une  partie  pro|K>rlionnelle  de 
•ou  terrain  en  tonte  propi  léié  ; 

M Considérant  que  ta  loi  du  20  mars  1813  n'a 
pas  déiogé  au  droit  cnmmoii  sur  ce  point; 
qu'elle  n'.i  en  pour  objel  que  d'écl.anger  drs  pro- 
priétés foncières  coiilre  des  rentes  sur  l'Élal;  que 
le  pré  de  la  Concile  ne  jM'iii  être  mis  au  nombre 
des  |>âlurages  dont  elle  a défendit  raliénaiiun, 
et  qui  d'ailleurs  n'est  pas  une  vente;  que 
rien  ne  saurait,  dès  lors,  empêcher  le  partage 
du  cantonneincnl  que  demande  Bidretnauu  ; que 
la  commune  a eu  lorl  de  s'y  refuser,  etc.  > 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Dijon,  par  arrêt  du 
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G mai  1884,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  a confirmé  leur  jugement. 

POl'RVOl  de  la  commune,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'arl.  815.  C.  civ.,  et  des  lois  des 
19  sept.  1790  et  28  août  1792,  sur  le  canloo* 
neineiil. 

ARRÊT. 

f LA  COUR,  — Aitendu  que  la  jouissance 
difil  ncte  , pleine  et  entière,  de  Buliemann,  du 
15  nov.  au  15  juill.,  et  de  la  commune  de  Préty 
lin  15  juill.  au  15  nov.  de  chaque  année,  con- 
siilne  d'aulant  moins  un  partage  réel , que  cette 
disitnclion  a si  oleinent  lieu  pour  la  jouissance, 
et  même  pour  un  mndir  de  jouissance  : chacun 
jouit  de  tout,  et  n'eüt  par  conséquent  proprié- 
taire absolu  d'aucune  partie;  la  jouissance  en 
prairie  un  pacage  est  forcée  des  deux  parts  ; nul 
ne  peut  ni  bâtir,  ni  défricher,  ni  faire  aucune 
intervention  de  culture;  d où  il  résulte  qu'en 
reconnaiss.int  l'indivision  et  en  ordonnant  le 
partage,  il  a été  fait  une  juste  application  de 
l'art.  815.  C.  tiv.  , d'après  lequel  nul  ne  peul 
être  conirainl  â d«  meurer  d.ins  l'indivision  , et 
le  partage  peul  être  toujours  provo<|Ué,  non- 
nbslani  prohibitions  et  conventions  contraires; 
— Attendu  que,  si  l'un  considère  le  droit  réservé 
à la  coiiiinune  de  la  secuiule  herbe  du  15  juill. 
au  15  nov.  de  chaque  année  comme  un  simple 
droit  d’usage,  il  a été  fait  unejusic  application 
des  luis  et  des  principes  relatifs  au  canlonne- 
liienl;  — Attendu  que  la  loi  du  20  mars  1813 
n'a  pas  dérogé  aux  princijies  généraux  du  droit 
sur  rindivisiuii  et  les  conséquences  légales  qui 
en  résultent,  non  pins  qn'atix  réglés  sur  le  can- 
tonnement. et  que,  dès  lors,  la  Cour  de  Dijon  u'a 
pas  fait  une  f.itisse  <i|>plicaiion  de  celle  loi  ni 
des  aulies  lois  invoquées,  — Rejette,  etc.  • 

Du  22  mars  l8oG.  — Ch.  req. 

USUFRUIT. — DCchèaicx.  — Bail.  — Arrêt.— 

OlISSlOl  DB  PROtVONCBR.  — REQLÊTE  CIVILE. 

La  révocation  du  bail  compris  dans  un  usufruit 
peut  être  prononcée  contre  t'usufruitu  r,  fer- 
mier ou  locataire  des  bâtiments^  en  même 
temps  que  la  révocation  de  Vusufrwt  iul- 
mèmCf  à raison  des  dégradai  ions  résultant 
du  défaut  dr  réparalions,  (C.  c.v .,  Gl8.j 
Vn  arrêt  contrad  cloirCf  adoptant  les  motifs 
d’un  premier  arrêt  par  défaut ^ sans  rien  sta~ 
tuer  sur  une  demande  nouvettCy  présentej 
non  pas  un  défaut  de  motifs  , mais  une  omis- 
slon  de  prononcer , qui  aonne  ouverture  à ta 
requête  civile  \,\).  ii..  proc.,  141.) 

La  dame  Uessrnt  avait  été  tnsliliiée  par  son 
mari  légataire  universelle  de  l'usufruil  de  tous 
ses  bleus  immeubles.  Cet  usufruit  cumprenait 
nolainmeiil  des  biens  qui  Im  élaient  loués 
inoycniianl  115  fr.  c.  La  veuve  coutinua  â 
jouir  decev  biens  a titre  de  iucalion. 

Mais,  sur  la  demaiide  des  liériliers  naturels, 
tPinlant  â la  cessation  de  l'usufruit  des  biens 
dont  elle  était  légataire,  pour  cause  de  dégrada- 
tion de  ces  biens,  il  iniervmt  un  jugemeot  ainsi 

(Ij  Talaodier,  Del'appel^  n»  891. 
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Me»senl  a , VJè  lenne  de  la  resldnlio" 

suit  MU'oI'e  ne  peul  «Ire  H"'  „.n„  le 

de»  fruit»  Mlle  de  la  ,,J,.sciinlion . pom 

fermier;  <|«e  ''‘•''"'''r,, ,t,l.,r»de  enq années 
ceiixdesrriiil»M«'i'n"  dé»  Im». 

à Paciion  de»  demamleur» . esi . 

fondde  ; • „ io«  tiériliers  Me»»enl  4 

. Le  iribiinal  autorise  les  . .„|,yp,  siniini» 

reiircndre  la  jomsramc  * j,  u >liaiH>‘ 

à '.'usidrtiU  d»‘  iu  venvi*  ‘ « ci'U»*  *'»*»■- 

tonlifuis  de  payer  annnell  ,0- 

nière.  4 pailir  de  la  pr'»e  ,ié<4»; 

deninilé  de  150  ir.  I“a'l"  f„,érieui»  de  cinM 
dt'claiu  iiri  stril»  le»  faU»  ^ „,.i|,ar  la 

année»  an  junr  de  la  deinandi 
dame  Me»»enl.  ,,nr  détanl  de  la  Cour 

Le  19  mai  1854  . an^  l^  ' jes  premier» 
d»‘  Rouen  «|ui  lonhrnu’  la 

jugrs  par  le»  niî^m‘‘s  ,^„-,.,on  h cel  arrèl 

La  (lame  MesseiU  ’il  soil  donné  acte 

el  conelm  nolaimneiU  a ce  «l ..  ^\^‘  rendre 

ffi'ft  nliiMfisaiirt'K  iiassées  par  P'  . 


anatT. 

.L4COCH,--M.endnM.m^^^ 

*‘"i"onr  nue  celles  causées  an 

dtnl'Trdamr’Mr-ssèni  j;-“;*‘;;.^,^irpour/a';i 
-:î;.;UuC.*ïumde^;;a^^^ 

Êivrv.::f;r;rs^ 

demande  en  r.i|  _ cb.  req. 

Uuîd  mars  18  .6- 

ntl  SI  — JlCT*  noTsMt. 
ENREGl^TBE^lE^^•  ^ - DorBCi  B«oiT. 

j.-nc(e  nofoe/ê 


L:^:r:;r':;med.mm.ub.es.uipa..- 

vani  M' Gitiard.  "«'a'”-  ju5  jmv.  18®*' 

par*ct!le  du  4 mars,  ierde  ® |,,rcinenl  je 

''‘^C.d  ac  e fui  ‘--'""'‘.  déla  e!;admeliaidla 
19  mar».  dernier  jour  Le  mi-v'  “r 

Hie  du  4 mars  coinine  se  ollérirurc' 

daic  un  » simple-  »»'•  • j,j|jt,:c 

- 1 

. ::-rptus  an»  mour. 

.'  ë“;iolal.onde  eeil^^  | ceii.a  mm  , 


es  passées  l’^''  !î",‘  J'à.i  eue,  pm 

'-'-■I—  ''  ,q,p,éiésnniiiise  à 

(lanl  viii|»l-»ix  moi»»  d»  la  l aes  irn  wi’*'^'® 
l’.isufruil , ei  qn-d  fiu  uumme  n -le. 
de  la  Cour  pour  recevoir  ce  s.  ' ’ ,i,on  mal 

Le  19  aoûl.airtlqnidecUie  „p 

fondée  : — . Alleinin  que  ^ ni  de  son 

préscnit»  au  ‘ 

oppo»ition  V 
énoncéx 


.«,^1  en  cassaium  i*‘^“v_..,l,ondt*  c«>le-' 

calion  d»;  l\.rl.  618.  C.  civ.,  et  ' ^ 

de»  dij4posiliuiis  de  ce  rnèuie  C 

O)  A . i\iB4 

droifs  <È*enr‘i 


ni  4-'.,  Ritiaml  cl  « hinq-i"""^"^  tZ 
droits  d’enr,  g.,  1.  4 n"  ®U'";  ^ que  le  no- 

noianv  |>or<«  ileux  date»  diff*-ren  .»-.t  ae  c«Uc-ct 
taire  ne  l’*  signé  nu’à  l»  dernlcré» 


’ i le  «lai  I'”"' 

«nlemenl  que  tnin.  fin-i 


()S  MAM  1880.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassaiion,  (38  mais  1886.)  989 


Devant  le  tribunal,  la  régie  sVflForça  de  trou- 
ver la  subsiiiuUon  de  date  ilan$  di*  certaines 
conlradiclions  «lu'elle  dirait  i^tre  h i|i|>ées  au 
notaire  Gittard  dans  les  ex|ihralinns  qui  lui 
avaient  demandées,  et  qui  avaient  été  con- 
signées dans  des  mémoires  et  procès-verbaux. 
Elle  soulenail,  d*ailleurs.  qid^  ne  cnnsiiller  que 
rélat  matéiielde  Pacte*  il  était  facile  de  se  ron- 
vaincre  que  la  date  du  4 mars  iPélail  qu'une  ad 
dition  faite  apré.s  coup,  et  ipie  cette  addi(i(»n 
n'était  point  approuvée.  Or.  disail  on  pour  I.t 
régie,  ce  défaut  d';qq)rubati(»n  est  une  cause  de 
niilldé  de  celte  même  date,  aux  termes  de  Par 
licle  16,  L.  95  vent,  an  1 1.  Si  donc  Paddilimi  de 
la  date  du  A mats  est  mille,  tl  ne  reste  plus  k 
l’aele  d’autre  date  que  celle  du  8 jaiiv.  1859. 
qij’oii  avait  voulu  faire  di.sparallre  : d'ot'i  il  faut 
conclure  que , le  10  mars  1859.  jour  auquel 
Pacte  a été  présenté  à Pcnr.  gislmnenl  * le  dou- 
ble droit  éta  ( enroiiru. 

Ce  système  fut  proscrit  cl  la  conirainle  de  la 
régie  annulée  par  jugement  du  iribunil  civil  de 
Melun  du  15  août  1854  t Allendu  tpie  Pacte 
sur  lequel  la  régie  a cru  devoir  décerner  une 
conirainle  contre  M*  Gittard  porte  la  date  du 
4 mars;  que  cel  acte  fait  foi  de  .sa  date;  que  la 
régie  n'avait*  pour  faire  donner  audit  acte  une 
autre  date  que  celle  qui  y est  portée,  que  la  voie 
d'inscription  de  faux  ; 

• Attendu  iiu'il  est  constant,  entre  le*  parties* 
qu'eu  admellanl  la  date  du  4 mars.  Pacte  de 
vente  a été  enregi.N(ré  dans  les  délais  voulus 
par  la  loi  ; i|ii'atiisi  il  n'y  avait  lieu  à Pameiide 
contre  M«  Gittard.  • 

POURVOI  par  la  régie,  pour  fausse  application 
de  Part.  1519 , C.  civ.  * et  violation  des  arl.  90 
H 33,  L.  39  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  * — Allendu  que  la  question  qu'a 
soulevée  la  contrainte  décernée  par  l'adminis- 
tration de  PenregisiremenI  , le  20  mars  1859, 
était  celle  de  savoir  si  Pacte  litigieux  avait  été 
réellement  passé  le  4 mars  1H39;  — Allendu 
que  le  jiigenient  attaqué  a constaté  que  cet  acte 
porte  celle  date,  quVtle  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  et  que  cette  voie  n'a  pas  éié  suivie  ; 
— Allendu  que  ledit  Jugement  * en  admeliaiil 
celte  d.ale  comme  constante,  a jiislemeiii  appli- 
qué Part.  1510.  C.  civ.*  et  qu'il  en  résulte  que 
les  arl.  90  et  35  , L.  39  frira,  au  7*  n’ont  pas 
été  violés.  — Rejette,  etc.  » 

Du  33  mars  1830.  ~ Ch.  req. 

FAILLITE.  — Texte  des  iiaEVBLSt.  — Jcgb- 

C01RI8SAIRE.  — AtITORISAnOIT. — STNüICS.^ 
Adjiù(C4Taire.  — Capacité. 

La  iof  ne  détermine  pas  expressément  dans 
quelle  forme  doU  être  donné  Cautor/satlon 
du  juge  commissaire  pour  (a  vente  des  im- 
meubles d^une  faillite.  (C.  cmnni  , 561  ) 
Lorsque  le  Jt/ge-commlssaire  d*une  faillite  a 
été  présent  ô ta  vente  definit  ve  des  immeu- 
bles^ à la  tentative  de  vente  qui  l*a  précédée ^ 
au  renvoi  devant  le  tribunat  et  au  Jugement 
qui  a autorisé  la  vente  au-dessous  de  Cestl- 
mnlionf  te  but  de  la  toi,  relativrmenl  aux 
formaiilés  qu*elte  prescrit^  a été  sufPsam- 
ment  rempli,  iC  pror.,  964.) 


La  disposition  de.  Cari.  Ie98.  C.  civ.f  qui  inter" 
dit  aux  mandataires  de  se  rendre  adjudica- 
taires drs  biens  qu*Us  sont  chargés  de  Vi  ndref 
ne  s'orpoiC  pas  a ce  qu*un  des  syndics  défi- 
nitifs d*une  faillite  se  porte  acquéreur  des 
immeubles  dont  il  est  à ce  litre  chaigé  de 
poursuivre  la  vente  (I).  (C.  civ.,  159tf.) 

l.-v  «lame  Goiidot.  limonadière  au  Mans,  a été 
déclarée  en  faillite  le  31  piil).  1824.  Un  concor- 
dat n’ayant  pis  été  conseiiii  par  les  créanciers, 
ceux-ci  formèrent  un  contrat  d'union,  et  Deaury 
fut  nommé  l iin  de.s  syndics  déOnilifs. 

Par  .idjitdicaiion  du  4 ocl.  1895,  Beaiiry  de- 
vint acquéreur  <Pun  J tidiii  .situé  à Sainte-Croix* 
dépendant  df'S  imiuetibles  saisit  sur  la  dame 
Gomiot. 

Les  opérations  de  la  Faillite  ayant  été  termi- 
nées, les  syndics  rendirent  leur  compte*  qui  fut 
approuvé  par  le*  créauciprs. 

PcUsietirs  années  apfés  ladite  dame  Gnudol 
ati.i<|ua  l'adjudication  passée  au  profil  lie  Beaiiry, 
par  des  motifs  que  les  termes  du  jugememeiit 
du  tribunal  de  Mans,  inlerveini  sur  sa  demande, 
à la  d.ite  du  4 août  1859,  faut  asses  connallre. 

Appel  par  la  dame  Gmidot.  — Arrêt  confir- 
matif de  la  Cour  d'Angers  du  14  mars  1859. 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Goiidot.  — l*' moyen.  Violation  de  Part.  504, 
C.  comm.,  et  des  ail.  055  et  ‘.j64,  C.  proc.  — 
(iVsl  un  point  conslaiit  de  urispi  iidence.  dit-on 
pour  la  demanderesse,  qu'il  faut  observer  pour 
la  Vente  des  iinnieiibles  dé{e  nd  liits  d’iiiie  fail- 
lite, toutes  le*  formalités  prescrites  non-seule- 
ment par  le  Code  civil,  mats  encore  Imites  ceflea 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  aux  art.  954 
et  suiv.,  pour  la  vente  des  b eus  des  mineurs. 
C’est  ainsi  que  Pont  jugé  plusieurs  arrêts,  con- 
forméuienl  à Part.  504,  C.  comin.  ,qui  renvoie 
pour  ces  foi  matités  au  Code  civil,  et  par  une 
suite  nécess lire . au  Code  de  procédure;  c'est 
encore  ce  qui  résulte  rormelletneul  des  motifs 
d'un  avis  du  conseil  iPKlal  des  4 etO  déc.  1810, 
lequel  a cu  pour  ubj<  l de  décider  que  la  vente 
d 8 immeublts  d'un  failli  doit  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  civils  à Pexclusion  des  Iri- 
biitiaux  de  commerce  (9).  Or,  au  nombre  des 
dispositions  dn  Code  Je  procédure  sur  cette  roa- 
lière*  se  trouve  Part.  904  . qui  ne  permet  de 
vendre  les  biens  de  mineurs  au-dessous  de  Pes- 
tiiiialion,  que  sur  Cacis  ou  avec  Pautonsation 
fxpress<‘  du  conseil  de  famitie.  Ce  n'esl  donc  que 
sur/’apM  et  avec  aulons  iliou  expresse  du  juge- 
cominissaire.  remplaçant  au  cas  de  faillite,  le 
conseil  de  fâiniile.  ipie  la  vmi.e  des  iinineuhies 
<iu  failli  pfUi  être  fade  valablement  au-dessous 
du  prix  d'estimation.  Dans  l'espèce,  cet  avis  ou 
cette  auioi isalioii  ii'ayaiit  point  éré  donné*,  i| 
sVnsuil  que  l'adjudication  prononcée  au  profil 
de  Beaiiry  était  irrégulière  et  nulle. — Vaine- 
m«  iit  a-t-on  dit  que  le  juge-commissaire  avait 
été  piési'iil  à toidi'S  les  opérations  qui  ont  pré* 
cédé  ou  accompagné  l'adjudicalinn  ; qu'il  a ratifié 
cette  adjiidicaiioii  pir  sa  signature.  La  présence 

iD  /'.  an.il.  Cats.,  10  ci  30  m.ir«  1817. 

3)  /''.  conforme  nn  arrêt  de  Douai,  15  octobre 
1819. 
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du  ]uge-commii9air«.laralifica(ion  qfi'il  aurait 
donnée  i la  vente,  ne  peuveni  équivaloir  A Tavît. 
8 raiiloritaiinn  expresse  e(  préalable  <*xif;é  par 
la  loi.  En  effti,  si  l’avis  du  iiiqe-commissiire 
es!  nécessaire  pour  que  les  iinmeiildes  puissent 
être  vendus  au-dessous  de  IVsiimalimi,  c'est 
p.irr<M{u’nn  présume  i|ue  cet  avis  sera  donné  en 
conndissaiice  de  cause,  et  après  examen  f.iil  <te 
ruiiliiéet  opportunité  de  la  vente;  or,  eomiiienl 
ruliliié  et  ropporimitlé  de  ta  vente  pmirraieiil- 
ellesétiecoiisiaiéex  lorsipie  le  ](!(;•'  coininissaire 
n'a  pas  émis  â cet  é{;ani  un  avis  mruivé,  H 
qu'il  s'esi  iMunéà  assister  ta  vente.’  Il  est  évi- 
dent qu’un  tel  modlT  de  proc<  lier  n’olfre  aucune 
desKaranlies  voulues  par  la  toi. 

2»  wio^en.  Vmtalion  de  l’art.  1590,  C.  civ.— 
Ctt  article,  a-l<>ondil.  porle(|iie  les  inandalaires 
ne  peuvent . A peine  de  niillilé,  se  rendre  adjii- 
dii'atiiires  des  hiptis  qu'ils  sont  chargés  de  ven- 
dre. Or,  les  syndics  définiiifs  d'une  faitlile.  sont 
des  mandataires  charfiés  de  vendre.  En  effet, 
l'art.  5i8,  C.  comiii  . qui  te.s  ciiar};e  <le  poiir- 
•iiivre  ta  Vente  des  biens  du  faifli.  ibspose  «pi'iU 
pourront  y faire  procéder  tntii  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  le  faim  ; d’où  il  suit  qu'ils  sont  les 
mandatalresdu  failli,  puisqu'ils  peuvent  ap,ir  en 
son  nom  et  le  représenter. 

Dira-l-oii  que  l'art.  5t>5  admet  sans  distinc- 
tion tous  les  créanciers  à siiiTiichérir.  pour  en 
tirer  la  coiiséqiir-nce  que  les  syndics  peuvent 
surenchérir  comme  les  autres  créanciers,  et  par 
conséquent  se  rendre  adjudicataires  Mais  cet 
art.  5G5.  en  dérlaraiil  que  fous  les  créanciers 
peuvent  surenchérir,  n'entend  évidemment  par- 
Irr  que  de  ceux  qui  ne  seliouvt  ui  pas  dans  nue 
posiliuh  exceplioniielle;  il  ne  confère  donc  pas 
ce  droit  à ceux  qui.  remplissaiil  les  fonctions  de 
syndics,  se  trouvent  les  inaudalaires  du  failli,  et 
deineuretil  à ce  litre  iiéceivaiiement  soumis  à la 
prohibition  pronoinée  par  I art.  1596  C.  civ. — 
A l'appui  de  ce  moyeu,  la  demanderesse  invo* 
quait  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 août 
1813,  qui  a ju|;é  qu’un  avoué  ne  peut  se  rendre 
adjudicataire,  eu  sou  nom,  des  biens  dont  il  est 
chargé  de  poursuiv  tels  venle(1  j;  elle  a prétendu 
qu'il  y avait  une  slmitilude  p.vrraile  entre  l'avoué 
poursuivant  une  adjudication  de  biens,  et  les 
syndics  chargés  de  faire  vendre  les  biens  d'un 
failli. 

Pour  le  défendeur,  on  a ré|ionriii  sur  le  pre- 
mier moyen  : — L'arrêt  attaqué  n'a  pas  décidé, 
comme  l'avaient  fait  anlérieuicmenl  pltisuMirs 
Cours  et  iribunaux,  que  le  Code  de  commerce, 
en  assimilant  la  vente  des  hieiii  du  failli  à la 
vente  des  biens  des  mineurs,  et  en  renvoyant  à 
cet  égard  aux  dispositions  du  Code  civil,  m*  ren- 
dait pas  nécessaire  remploi  des  formes  prescrites 
par  te  Code  de  procédure.  Il  a s mpb  m>  ut  i eeniiiiu 
que  si  la  vente  des  inmieuides  dépendant  d’une 
faillite  devait  être  faite  sous  la  sur.veiliaiice  «lu 
juge«cnmmissaire,  de  mémeqite  ta  vente  des  im* 
meiiblesdu  mineur  devait  t'éireavec  l'nulorisa- 
tiondu  conseil  de  famille,  il  n'éiait  ni  necessaire 
ni  possible  que  l'adhésioii  du  jugi-commissaire 

(1)^.  cet  arrêt,  rendu  en  matière  de  vente  de 
biens  de  mineurs,  et  Rouen,  6 mai  1815;  contra 
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fut  exprimée  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les 
mêmes  termes  que  les  aiilnrisalions  de  parents, 
exigées  par  l'art.  961,  C.  prOC.  dans  l'intérêt  du 
mineur.  — Celle  disüiiriiori.qiii  n'a  rien  de  con- 
traire aux  principes  po^és  dans  l'avis  du  conseil 
d Ê>at  des  4 et  9 déc  1810,  est  fondée  sur  les 
ditféren  es  qui  existent  enlie  la  pnsitmu  du  mi- 
neur et  celle  du  failli  n i iMvemetil  a leurs  biens. 
— Le  inin-  iir  el  le  r.iil!i  sont  en  effet  frap|»és 
tous  deux  d'incapaciié;  mais  pour  l'un,  ctle 
incap icilé  n'esl  que  relative;  elle  est  absolue 
pour  le  seeoiul.  — L<  s biens  du  mineur  ne  doi- 
vent être  vendus,  que  si  celle  aliénation  peut  lui 
élie  iJliie  ou  profiuiile.  — Les  biens  du  failli 
après  le  contrat  d'union,  doivent  être  vendu, 
pour  te  compte  des  créanciers.  — Pour  le  pre- 
mier, si  le  conseil  de  famille  est  obligé  de  don- 
ner des  aijlonsations.  c'est  dans  son  intérêt  seul 
<|UVI  es  sont  dem  indées  ; c'est  pour  suppléer  à 
riinpui>vs<ince  dans  laquelle  il  se  trouve  d'expri- 
mer iui-mèine  sa  vtdoolé.  — Pour  le  second, 
s'il  est  placé  sous  la  surveillance  du  juge-coin- 
inissaire,  c'est  nuii-seijlein  'iit  dans  son  intérêt, 
mais  encore  H surlool  dans  celui  de  la  masse  de 
ses  créanciers  ; la  volonté  de  ce  magistrat  ne 
peut  pas  avoir  pour  effet  de  paralyser  les  pour- 
suites des  créanciers;  M est  b,  pour  assister  au 
dépomlb  ment  du  failli,  et  veiller  à la  conserva- 
tion des  droits  de  lo>ii.  ~ EnHn.  il  y a entre  les 
coiiveiU  de  famille  et  les  juges-commissaires 
d'une  faillite,  celte  différence,  que  les  opinions 
des  premiers  ne  pouvant  être  que  le  résultat 
d'une  délibération,  doivent  être  exprimées  dans 
des  formes  spéciales,  dont  raccoinpiuseineni  ne 
serait  pas  po  Bible  pour  les  secondv.  — Lorsqu'il 
s’agit  de  vendre  les  bo  ns  d’un  m neur,  le  con- 
seit  de  raimite  doit  décider  s'il  y a lieu  ou  non 
de  procéder  à la  vente;  il  ne  doit  donner  ce 
coiisenh'tiirnt  que  s'il  lui  apparail  que  la  vente 
ne  puisse  être  différée,  ou  qu’elle  présente  un 
avantage  évident  pour  le  mineur  S'il  refuse  cette 
autorisation  , il  rend  la  vente  impossdile.  On 
conçoit  d>  s lors  qu'il  y ait  lieu  de  recourir  une 
Secomfe  fois  A cette  aiilorisalioii,  pour  que  le 
tuteur  puisse  eoiisoininer  la  vente  au-dessous  du 
prix  d'estimation;  c’e»l  une  ron!.éqiieiice  de 
I autorisation  préalable  qui  a dû  éire  iiidispen- 
salileiiii  ut  demaiiilée  au  couirii  de  fainilte.  S'il 
juge  en  effet  (|U«f  la  mi^e  à prix  ne  puisse  être 
baissée,  sans  i|u*il  en  résulte  un  préjudice  {>our 
le  mineur,  il  devra  refuser  son  auiunsation  à 
Cette  m<  sure,  et  la  vente  n'aura  pas  lieu.  L’im- 
porlauce  de  celte  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, consiste  en  ce  qu'il  est  investi  du  pouvoir 
d'ruipéeher  la  vente.  Aussi  ce  conseniemenl 
li'esl-il  plus  demandé,  s'il  s'agit  d'une  Vente 
d’immeubles  possédés  par  Indivis  entre  des  ma- 
jeurs et  desmiiieiiis  (C.  civ.,  4G0  ; C.proc.,  954), 
parce  qu'il  s'agit  ici  d’une  vente  forcée;  parce 
que  rieii  ne  peut  s'oppust  r à ce  que  les  copro- 
pfiétaires  majeurs  usent  du  dioit  de  faire  cesser 
i'indivtsiou. 

Mais  c’est  précisément  parce  que  la  vente  des 
biens  du  failli  est  une  vente  forcée,  que  l'aulori- 


Hans7  janvier  1812;  Cass.,1t>inart  1817 «126 mars 
1827. 
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talion  du  Jiif^p-comiDitstire  ne  peu!  avoir  le 
m^mr  caracli'^re  (jiie  celle  <|u'il  apparln-nt  au 
consolide  famille  de  donner  dans  l’itilèiôi  du 
mineur.  Le  jiiffe-coinmissaire  pas  arréler 

par  un  refus  rexpropriulmn  du  failli  ; il  ne  |k*ii( 
pat  empèdit-r  ses  créanciers  de  faire  vendre  ses 
biens,  ineithlei  e(  immeubles  . e(  de  s'en  parta- 
ger le  prix.  •>-  Les  effets  de  rautonsation  qui 
est  exigée  de  lui,  sont  déterminés  et  restreints 
par  la  nature  même  de  ses  attributions.  — aux 
termes  de  la  loi.  le  juge  commissaire  est  chargé 
untqiieroenl  de  la  surveillance  d'-s  opér.ilHms  de 
la  faillite  (C.  romm.,  5i8}-  Son  antunsaiioii,  son 
consenlemenl,  dn  moins  d *ns  le  sens  ab'Ulii  que 
Ton  aliaclie  à ces  mois,  ne  sont  et  ne  pouvaient 
être  exigés  pour  aucune  des  opérations  rcdatives 
à l'aliénai  ion  des  biens  du  failli.  — S'il  est  parlé 
dans  l'arl.  564.  C.  coinm. . de  rduimisaiiun 
du  Juge-cuminisiaire  , celte  formalité  ne  peut 
avoir  ni  le  caracléie,  ni  t'iiiiporlance  de  i'au- 
(onaation  exigée  du  conseil  de  taiiiille  pour 
la  vente  des  biens  du  miin  ur.  Et  s'il  est  vrai 
qii6  la  Vente  des  immeubles  dépendant  d'une 
faillite  ne  puisse  être  faite,  à peine  de  nullité, 
sans  que  le  jiig^-commifesaire  ait  éié  averti,  il 
faut  ri'connailre  au  moins  qu'aucune  loi  n*as»u> 
Jeilit  t'aulorisation  qn^il  devra  donnevy  aux 
mêmes  formes  <|ue  celles  qui  ^ewrenf  êfre  av- 
cordéeê  par  les  conseils  de  famille,  dont  les  avis 
sont  pris  à la  majorité  des  vinx.  dont  les  déli- 
béralions  oui  lieu  sous  la  présidence  du  juge  de 
paix,  et  doivent  êire  soumises  à riioinolugatioii 
du  tribunal.  — Il  n'existe  enbri  aucune  üis|k)si< 
tinn  qui  détermine  dans  quels  termes  exprès 
celte  aiilorlsaliori  doit  étie  rédigée,  et  de  même 
que  la  femme  mariée  est  suftisamment  autorisée 
par  ton  mari,  lorsque  celui-ci  l'assiste  dans 
l'acte,  qu'elle  serait  par  elle-inêine  incapable  de 
consentir,  on  ne  peut  méconnaître  que  l'inler- 
venlion  du  juge  commissaire  dans  l'aiie  qui 
constate  la  nécessité  d'obtenir  du  tribunal  le 
pouvoir  de  vendre  au-des»ous  de  resinnalioii, 
ne  suit  un  consentement  foimi-1  et  suffisant  à 
cette  mesure. 

Sur  le  30  moyen  le  défendeur  a répondu  : — 
La  proh  biliun  d'acquérir,  exprimée  par  l'arli- 
cle  1500.  C.  cIv.,  ne  s'applique  qu'aux  manda- 
iaireg  charyèi  de  rendre  les  biens  de  leurs 
coimnetlanis.  — Or,  les  syndics  ne  sont  point 
chargés  de  vendre,  mais  bien  de  poursuivre  la 
renie  des  biens  du  failli,  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers  ilont  ils  ont  leyu  li  urs  pouvoirs 
(C.  comm.,  538).  — Ils  agissent  dans  une  dou- 
ble qualité,  1«  en  leur  nom.  comme  créanciers 
du  lajlli  ; i*  au  nom  des  autres  créanciers  dnnl 
ils  sont  les  mandataires  ; aucun  de  ces  lllrc^  nu 
les  rend  incapables  d'acquérir  le^  bo-ns  du  failli. 
— ^ul  doute  que  le  créancier  pour^lllvanl  nu 
puissese  rendre  acquéreur  des  immeubles  deson 
d bileur;  or,  en  ce  qui  loucliu  les  créanciers  du 
failli,  Tari.  565,  C.  tomm.,  leur  reconnaît  posi- 
tivement ce  dioit  . qui.  à défaut  de  dispositions 
expresses,  ne  pourrait  pas  leur  être  contesté, 
pliant  aux  syndics,  leur  mandat  esi  de  ta  même 
naliire  que  celui  de  l'avoué  du  créancier  pour- 
suivant une  saisie  immobilière,  qui  peut  se  ren- 
dre adjudicataire  des  biens  dont  il  poursuit  U 
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vente,  lorsque  le  créancier  qu'il  représente  au- 
rait pu  s'en  rendre  lui-même  adjudicataire.  — 
CVsl  ce  que  la  Gourde  cassation  a jugé  par  deux 
arrêts  des  10  et  26  mars  1817,  qui  s'appuient 
sur  ce  inolif:  (jue  l’atoué  n'est  pas  dans  ce  cas 
le  mantlafaire  chargé  de  cendre,  mai*  le 
mandataire  chargé  de  provoquer  la  rente, ^ 
Les  art.  4.50  et  1596.  C.  civ.  et  713.  C.  proc., 
ont  élabbl  des  iiicap.icnés  d'acquérir,  qui  ne 
peuvent  être  étendues  â dus  cas  autres  que  ceux 
expressément  prévus  par  la  loi , le  princi|ie  gé- 
néral étani  que  tous  ceux  à qui  la  loi  ne  Tinter-* 
dil  pas,  peuvent  acheler  ou  vendre  (C.  cir., 
1594).  — Dans  Tespére . il  s'agit  d'une  vente 
forcée.  as-«iijei(iuâdus  formes  légales,  qui  ren- 
dent la  fraude  impossible  ; il  s'agit  d'une  adju- 
dication annoncé*'  ^ Tuvaiicu,  faite  avec  publl- 
eiiK  ul  coneiii-nMice.  ut  qui  ne  présente  aucun 
des  inconvénients  i|ue  la  loi  a voulu  prévenir  en 
ôlanl  aux  mandataires  la  possibilité  de  se  ren- 
dre acquéreurs  des  biens  de  leurs  commeilanls, 
qu'ils  sont  ekanje*  de  ctn<he.  — L'ariêl  atta- 
qué, en  admeitant  la  distinction  consacrée  pap 
la  Cour  de  cassation  entre  les  mandataires  char- 
gésdu  vendruel  les  mandataires  chargés  de  pour- 
suivre la  vente,  a donc  fait  une  juste  application 
de  la  lui. 

AIXÈT. 

I LA  COUR,  En  ce  qui  louche  te  premier 
moyen.  — Attendu  qu'aucune  loi  ne  détermine 
expressément  dans  quelle  forme  doit  être  donnée 
Tanturisaiiondu  jiigu-commissairu  pour  la  vente 
des  iminuiibles  d'une  faillite;  — Que,  dans  Tut- 
pêce,  il  a été  présent  à la  vente  définitive,  li  la 
tentative  du  vente  qui  Ta  précédée,  au  renvoi 
devant  le  tribunal  et  au  jugement  qui  a auto- 
risé la  vente  au-dessous  du  Testimalion  ;que  ce 
jugement,  dont  la  venie  définitive  n'est  que 
Texéculion,  n'a  pas  même  été  attaqué;  — Que, 
dans  ces  circonstances,  la  Cour  d'appel,  pre- 
nant en  consiilérulion  la  présence  du  jiigi'-com- 
missaire  aux  actes  susmentionnés,  a pu  déclarer 
en  fait  que  le  but  de  la  loi  avait  été  siiffisarm* 
ment  rempli;  — En  ce  qui  louche  le  deuxième 
moyen.  — Attendu  que  lu  failli  conserve  la  pro- 
priété du  ses  immeiihlei  jusqu'à  la  vente  qu'en 
poursuivent  les  syndics  en  verlu  du  contrat 
d'union;  qu'amsi,  aux  termes  du  droit,  les  syn- 
dics d'une  union  du  créanciers  ne  sont  pas 
chargés  de  vendre  les  immeubles  du  failli,  mais 
Seulement  d'en  provoquer  la  vente  ; que  cela 
résulte  encore  de  la  combinaison  des  art.  598, 
552  et  ,564.  C.  coinin.;  qu'au  surplus,  les  syn- 
dics nu  sont  pas  les  mandataires  du  failli,  contre 
Ie4|uel  ils  piocèdenl,  mais  ceux  de  la  masse  des 
créancier.s,  el  que.  chaque  créancier  pouvant  se 
rendre  aiijmiicataire , les  mandataires  de  la 
masse  doivent  jouir  du  même  droit  ; qu'ainsi,  la 
prohibition  portée  en  Tari.  1696,  C.  civ.,  qui 
défend  aux  mandataires  d'acquérir  les  biens 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  ne  s'applniue 
pas  aux  syndics  définitifs  d'une  faillite,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  93  mars  1836.  — Ch.  civ. 
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CODR  D*ASS1SES.  — OftPEitSKC».  — Pkini.  — 
Noi.L1Ti. 

Le  détenteur  de  Caeeuté  n*a  pas  le  droit  de 
faire  connaître  aujurjr  /a  peine  dontf  en  cas 
de  cu/pabllité , son  client  pourrait  être 
frappa  1>.  C.  rilm.,342el  563.) 

Toutsfois^  l*lnfraction  qu*H  commettrait  à cet 
égard  n^entrainrt  aii pas  la  nullité  des  débats  ; 
elle.  n*aurait  d'autt'e  effet  que  de  provoquer 
contre  lui,  soit  une  injonction  du  président, 
soit,  en  cas  d*lnsufflsance,  Vapptication  d*une 
peine  disciplinaire  (3  . 

Plu«ieuri  accusés  élaient  IraduUt  devant  la 
Cour  d’assises  du  Finistère.  Leur  défenseur  crut 
devoir  rappeler  au  jury  (|ue  le  crime  dont  ses 
clients  étaient  accusés  emportait  la  peine  des 
travaux  forcés  à perpétuité.  Le  président  inter- 
rompit le  défenseur  en  lui  disant  qu'il  ne  pou- 
vait parler  que  sur  le  fait;  qu'il  lui  était  inter* 
dit  de  parler  de  la  peine  devant  le  jury.  L'avocat 
insista,  et  la  Cour  d'assises  du  Finistère  rendit 
Parrét  suivant  : — « Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  543,  C.  crim.,  les  jurés  manquent  b liur 
premier  devoir  lorsque,  pensant  aux  disposi- 
tions des  lois  pénales,  iis  considèrent  les  suites 
que  pourra  avoir,  par  rapport  à l'accusé,  ta  dé- 
claration qu'ils  ont  à faire. 

• Attendu  qu'il  ne  saurait  èlrc  permis  d'ap- 
peler ralirntion  des  jurés  sur  une  peine^dont  il 
leur  est  défendu  de  s'occuper  ; qu'en  le  fdisant, 
un  avocat  manquerait  au  respect  dû  aux;lois,  et 
contreviendrait  ainsi  aux  prescriptions  formel- 
les de  l'art.  311  dudit  Code, 

• I a Cour  enjoint  à de  ne  plusentrele- 

nirfle  jury  des  peines  encourues.  • 

Dans  l'intérél  de  la  loi,  le  ministère' public 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  rordonnance 
d'acquittement,  qui,  suivant  lui,  n'avait  été  dé- 
terminée (|iie  par  la  discussion  sur  la  pénalité 
quiavaii  eu  lù  u devant  le  jury. 

M.  Dupin,  procureur  f;éuéral.  a porté  la  pa- 
role en  ces  lerme.<i  : « Le  dnui  de  faire  connaî- 
tre la  peine  au  jury  a été  revendiqué  et  soutenu 
par  les  défenseurs  comme  un  droit  existant  en 
principe,  appartenant  essentiellement  à la  dé- 
fense, et  auquel  par  consé<(Uent  on  ne  pourra 
mettre  opposition. 

> Examinons  d'abord  si  ce  droit  existe  en  ef- 
fet, ou  s'il  ne  faut  pas  tenir  au  contraire  pour 
règle  générale  que  toute  discussion  relative  à 
la  pénalité,  en  vue  d'affaiblir  la  conviction  du 
Jury  sur  le  fait,  de  détourner  son  attention  de 
l'uiiiqiie  appréciation  de  ce  fait,  doit  être  écar- 
tée des  débats  devant  le  jury.  El  dans  le  cas  où 
celle  règle  serait  reconnue  exister  dans  notre 
droit  (Timinel.  nous  aurons  à examiner  quel  est 
le  genre  de  sanction  qui  en  garanlil  l'obsrrva- 
tioii,  ou  qui  peut  I II  réprimer  la  violation. 

• La  règle  existe  : en  etf«  l.  le  jury  prononce 
sur  le  fait  et  non  sur  le  droit;  la  division  du 
fait  et  du  droit  est  la  base  foiid  iinentale  de 


(1)  f'.  fonf.  Ca*».,  26  déc.  1823.  el  3 1 mar*  1 825, 
et  le«  ni’lc».  — f'.  ao>M  Couim  d'Hie-et* 

Vilaine  et  «in  Cher  de»  29  i>ov.  1836  «i  26  jauv.  1837; 
— Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  7.  p.  91  ; l.e- 
fraverend,  n«260,  l.  2.  p.  2t. 
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celte  institution;  si  celle  base  est  renversée,  si 
on  introduit  le  droit  dans  le  fait,  les  dt'bals  sont 
dénaturés,  riiislilulion  reçoit  les  plus  graves 
alleinles  ; 

> Le  Corle  crim.  a marqué  l'époque  de  chaque 
discussion  dans  le  procès  criminel.  La  discus- 
sion du  fait,  dans  tout  le  cours  des  débats;  la 
discussion  du  droit,  c'est-à-dire  du  caractère 
légal  de  crime  nu  de  délit  du  fait  reconnu,  ainsi 
que  de  la  |>éiiatilé.  après  la  déclaration  du  Jury 
(art.  363;.  Il  ne  peut  pas  être  permis  d'inter- 
vertir cet  ordre;  et  de  même  qu'aux  termes  de 
cet  art.  363  la  discussion  du  fait,  une  fois  que 
le  jmy  a prononcé,  ne  peut  plus  faire  invasion 
sur  celle  du  droit,  de  même,  la  discussion  du 
droit  ne  peut  pas  faire  invasion  dans  celle  du 
fait,  tant  que  le  fait  est  encore  en  question.  Les 
art.  343  et  311,  C.  crim..  imsent  implicitement 
cette  di'rnièip  règle  : l'art.  343  la  pose  pour  le 
Jury,  l'art.  311  pour  les  avocats,  lit  n'ont  donc 
pas  le  droit  de  plaider  la  pénalité,  c'est  même 
un  devoir  de  s'en  abstenir. 

• On  argumente  de  l'omnipotence  du  jury; 
doctrine  exagérée,  abusive,  contraire  â la  cons- 
cience, à la  conviclioo.  au  serment  des  jurés; 
doctrine  que  les  bons  esprits  n'ont  Jamais  sou- 
tenue. 

a Ainsi,  il  faut  poser  le  principe  et  tenir  pour 
conslanl  que  l'indication  et  la  discussion  de  la 
pénalité  dans  le  cours  des  débats,  en  vue  d'af- 
faiblir, d’ébranler  ou  de  fausser  la  conviction 
du  jury,  sont  prohibées  par  notre  droit  crimi- 
nel ; mais  il  ne  faut  pas  exagérer  ce  principe, 
car  la  parole  rapide  et  animée  de  la  défense 
s'échappera  malgré  la  règle  et  sous  d'habiles 
formes  oratoires;  la  nalure  de  la  peine  frappera 
l'allenlioii  du  jury.  La  défense  comporte  sur  ce 
point  une  certaine  latitude  qu'il  ne  sera  jamais 
possible  de  lui  enlever;  et  souvent  il  y aurait 
de  plus  graves  inconvénients  à arrêter  l'avocat 
au  moment  où  il  jette  au  milieu  d'un  motive- 
meni  animé  un  mol  sur  la  peine,  et  à faire  naî- 
tre ainsi  une  iiiterrupiion  qui  Axerait  l'aitenUon 
du  Jury,  qu'il  n'y  en  aurait  è laisser  continuer 
la  défense,  et  passer  inaperçu  le  mot  ou  la 
phrase  lépréhensible. 

» MaiiUenaril  quelle  est  la  sanction  du  prin- 
cipe que  nous  venons  de  poser  ? Est-ce  la  nullité 
dts  débats?  Non  certainement,  car  en  règle  gé- 
nérale il  ne  peut  dépendre  d'un  fait  purement 
volontaire  du  défenseur  ou  de  l'accusé  de  frap- 
per une  procédure  de  nullité;  la  sanction  est 
dans  le  droit  du  président,  <|ui  a la  police  de 
l'audience  (art.  367).  qui  doit  écarter  des  débats 
tout  ce  qui  est  inutile,  et,  à plus  forte  raison, 
dangereux  (art.  370);  dans  le  droit  de  la  Cour 
d'assises,  s'il  y a persistance,  conclusions  po- 
sées; eiiAu,  dans  le  pouvoir  disciplinaire.  Mais 
il  n'y  a pas  de  nullité. 

» En  conséquence,  nous  estimons  qu'il  y a 
lieu  de  rejeter  le  (vourvoi,  > 


(2)  S'il  en  était  aulremeni,  le  défeiiM-ur  pourrait, 
en  enfreignant  se«  di-voirs  et  en  ré»isUiU  aux  tn- 
jonctions  du  présideot,  ménager  à son  client  un 
moyen  de  nullité. 
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ARRÊT. 

* LA  COUR,  — AUenilu  en  droit  (in'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  542  et  363,  C.  crim., 
et  du  principe  de  la  division  d«  8 pouvoirs  eiilnt 
le  jury  et  les  Cours il'assises.  que  le  jury  ne  doit 
pas  se  préoeruper  des  circonstances  léipiles  des 
faits  par  lui  reconnus  et  constatés  ; ipie  la  dis- 
cussion  relative  à ce  point  ne  peut,  aux  tennes 
du  second  de  ce*  arlicles,  être  soulevée  par  l'ac- 
cusé son  conseil  ou  le  ministère  public,  qu  après 
ta  lecture  de  la  déclaration  du  jury;  — Atli  ndu 
que.  si  le  conseil  de  Taccusé  s’écarte,  contrai- 
rement à l'obligalion  qui  lui  est  imposée  par 
l’art.  311  du  Code  précité,  du  respect  dû  à ce 
T<Eu  de  la  loi,  sou  infraction  ne  peut  avoir  d'au- 
tre effet  que  de  provoquer  contre  lui,  soit  une 
injonction  du  président,  qui,  en  vertu  du  droit 
de  police  d’audience,  le  rapiielle  & l’observation 
de  ses  devoirs;  soit,  en  cas  d'in^tiiffisance,  l’ap- 
plication d'une  peine  disciplinaire;  mais  qu'il 
ne  saurait  dépendre  ni  de  l’avo-al,  ni  de  l’ac- 
cusé de  cré«*r  une  nullité  qui  ne  peut  résulter 
que  d'un  vice  de  procédure,  de  la  violation 
d’une  disposition  prescrite  par  la  loi  à peine  de 
nullité,  ou  de  l’omission  d’une  formalité  sub- 
stantielle ; — El  attendu  en  fait  que  le  président 
de  la  Cour  d'assises  a interrompu  le  défenseur 
de  l’accusé  qui  faisait  connaître  au  jury  la  peine 
dont  son  client  pouvait  être  frappé;  que.  sur 
ces  conciijsinns  du  ministère  public,  après  la 
lecture  du  la  déclaration  du  jury  avant  la  pro- 
noncialion  de  l'oidonnancu  d’acquittement,  un 
arrêt  est  niiervenii  qui  a enjoint  aux  avocats  du 
la  cause  de  ne  pas  entretenir  les  jurés  des  peines 
encourues  par  les  accusés;  — Attendu  que  la 
Cour  d’assises  et  son  président  n’otii  fuit  en  cela 
que  se  conformer  h la  lui.  — Rejette,  etc.  * 

Du  35  mars  1830.  — Ch.  crim. 

MATIÈRE  CRIMINELLE.  — Sbrvent  dêpêrê.  — 
Matériaux.  — Vois  puruqce. 

Le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  d'une  con- 
travtntion  constatée  par  un  procès-verbat 
ne  peut,  sans  violer  ta  foi  qui  lui  est  duc,  dé- 
férer le  serment  au  prévenu  sur  te  fait  con- 
stitutif de  cette  contravention  (1).  ^C.  mm., 
154.) 

- Le  propriétaire  de  matériaux  déposés  sur  ta 
voie  publique  n'est  pas  ditpensé  de  tes  éclai- 
rer, parce  que  cet  endroit  se  trouve  pres- 
que perpendiculairement  éclairé  par  un  ré- 
verbéré (3).  (C,  pén  .,471,  n<>  4.) 

ABRÈT. 

• LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l’art.  154.  C cri<n.  : — Attendu 
que  le  procès-verbal  dressé  dans  l’i  spêce  con- 
state que  Taillefer  a conirevenu  au  rè|;lemenl  de 
police  de  la  ville  de  Bordeai'X,  du  tO  avril  1817, 
endép08anlsiirlavoie|»uh  ;iie,  dans  cette  ville, 
sans  y avoir  élé  préalablement  autorisé  par  i'au- 

(1}  La  morale  ne  perm**t  pas  que  l’on  expose  uo 
individu  à nacrifi-  r sa  con»ci**occ  au  désir  de  se  ré* 
(iidier  d’uno  peine.  Le  serment  n’est  poiut  une 
preuve  légale  de  non-rulpsb  lué. 

;3;  conf.  Cass.,  19  mars  1835. 


Cour  de  cassation,  (35  Mars  1836.)  368 

lorité  municipale,  une  quantité  considérable  de 
décombru*  et  de  recoupps  de  pieries;  — Que  ce 
fait,  ainsi  légalement  élalili.  ne  pouvait  être 
débattu  ((lie  par  des  preuves  contraires,  soit 
écrites,  soit  testimoniales;  d'où  il  suit  qu’en  re- 
fusaiii  de  le  tenir  pour  constant , sur  le  motif 
que  lu  prévenu  a affirmé,  sous  la  fol  du  sermnil 
que  le  itibuual  lui  avait  déféré,  que  les  décom- 
bres en  qu«‘8tioii  ont  été  enlevés  au  fur  et  à me- 
sure des  réparations  faites,  le  jii{;emenl  dénoncé 
a méconnu  la  foi  due  audit  procès-verbal,  et 
commis  une  violation  expresse  de  rarlicie  pré- 
cité; — Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  du  la 
violation  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  471, 
n*  4.  C.  pén.  Attendu,  en  droit,  que  l’obll- 
nation  d’éclairer,  pendant  la  nuit,  les  matériaux 
laissés  sur  la  voie  publique,  a pour  objet  de  ga- 
rantir les  passants  des  accidents  nuxipicls  ils 
pourraient  être  exposé.s,  par  défaut  du  ce  soin  ; 
— Qu'elle  est  imputée,  personnellement  et 
8{>écialuineni,  au  propriétaire  dus  matériaux,  et 
qu’auc  une  circonstance  accidentelle  et  indépen- 
dante de  sa  volonlé  ne  saurait  l’en  dégager,  ni 
l’affranchir  de  la  peine  altncliée  par  la  loi  à sa 
négi.gencu;  — Et  attendu,  en  fail , qu'il  est 
reconnu,  dans  l’espèce,  que  Taillefer  a négligé 
d’éclaii'ur  les  matériaux  dont  il  s'agit;  que,  dès 
lors,  eu  le  renvoyant  de  l'action  intentée  contre 
lui  à ce  sujc't,  sur  le  motif  qu’un  réverbère  éclaire 
presque  peipemliculaireraenl  la  partie  de  la  voie 
publique  sur  laquelle  ils  étaient  déposés,  le 
même  jugement  a aussi  conirevenu  expressé- 
ment à la  disposition  ci-dessus  visée  de  l’arti- 
cle 471,  n*  4.  C.  pén.,  — Casse,  etc.  • 

Du  35  mars  1836.  — Ch.  crim. 

HUISSIER.  — Remise  d’exploit.  — Dimuidtion 
DE  PEISB.  >—  Forci  majkcrb. 

L'huissier  qui  fait  remettre  par  un  tiers  la 
copie  d'un  exploit  qu'il  est  chargé  de  signi- 
fier d personne  ou  domicile  encourt,  parce 
fait  matériel  seul  et  sans  qu'il  ait  agi  dans 
une  intention  frauduleuse,  les  peines  de  sus- 
pension et  d'amende  prononcées  par  l'art.  15, 
décret  \kjuin  1813(3}. 

Les  juges  ne  peuvent,  à raison  de  ta  bonne  fol 
de  l'huissier,  creuser  le  dêlU  dont  ifs  rêcon- 
naissent  l'existence  matérielle.  (Décrel  1 4 juin 
1813.  art.  45;  C.  pén..  65.) 

Ils  ne  peuvent  pas  même  admettre  des  circon- 
stances atténuantes,  et,  par  suite,  abi'éger 
le  temps  fixé  de  la  suspension  et  réduire  l'a- 
mende au-dessous  du  minimum  (4i.  (Décret 
14  Jimi  1835,  art.  45;  C.  p<  n.,  63  et  363.) 

La  circonstance  qu'un  torrent  débordé  empê- 
chait t'huissier  de  parvenir  Jusqu'à  ta  per- 
sonne ou  au  domicile  de  celui  auquel  H devait 
remettre  l'exploit  ne  constitue  pas  un  cas  de 
force  majeure  qui  efface  le  délit,  (C.  pén.,  64.) 
Goiiazé,  huissier  prés  la  justice  du  paix  de 
Suix.  était  chargé  de  cite  r divers  témoins  pour 
déposer  dans  une  enquête.  Après  avotr  fait  la 


(3) Cass.,  18  avril  I8'i8  el  Bordc.iux,  30  jiiili, 
1836. 

(4  f'"  coiif.,  â celle  »nliiiion  dnnni'e  par  le  tribu- 
nal de  première  inviance  srulrment,  Ovv. , 7 mars 
1817. 
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mdilié  du  chemin,  des  niitieaux  gonflés  |Mir  des 
pluies  lui  barrent  le  passage,  alors  II  jflie  les 
exploits  à une  personne  placée  sur  la  rive  oppo- 
sée. el  la  charge  de  les  remeltre  à deslinaiion. 

Le  Irihiinil  de  Siinl-Girons.  admettant  les 
circonstances  aliémi.inles.  ne  l’a  cond  imnê seu- 
lement ipi’à  i|uinze  jours  de  suspension  el  30  fr. 
d'amende. 

Le  irihunai  de  Foix  jugeant  en  appel  a ren- 
voyé riiiiissier  de  la  plainte  ; — « Attendu  que 
cet  appel  remet  en  qu  -slion  le  fait  matériid  et  ta 
moralité  du  fait;  que,  quoique  le  prévenu  n'ait 
pas  relevé  appel  de  son  chef  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi . il  est  recevable  à s'aider  de 
l'appel  du  ministère  pnbltc  pour  frore  reconnaî- 
tre , s'il  y a lieu . comme  il  le  sonlienl , sa  non- 
culpabilité,  ou  que  le  fait  à lui  reproché  ii'esl 
point  ptiniisahle  dans  le  cas  parlicnlier  de  la 
cause;  que  dés  lors  les  juge?»  d’appel  ont  droit 
et  ohhgiiion  d'examiner  et  d'appiécier  la  dé- 
fense du  prévenu  sons  cet  as|H*ci; 

• Attendu  qu'il  réinit**  des  f;iiis  de  la  cause  el 
des  explications  données  à l'audience  et  de  la 
notoriété  publique,  qu'i)  l'époque  où  l'iiuissier 
Gouazé  fli  remettre  par  un  tiers  les  copies  de 
citations  è des  témoins  cités  pour  déposer  devant 
le  juge  de  |>aix.  un:*  pluie  extraordinaire  tomba 
dans  le  département  de  l'Arriége  et  sur  les  mon- 
tagnes pendant  plusieurs  jours , y causa  le  dé- 
bordement de  toutes  les  rivières  el  ruisseaux , 
l'inondation  du  paysqui  les  avoisines,  et  d'autres 
calamités  sur  tes  personnes  el  les  propriétés; 
qu’è  celle  époque,  et  pendant  que  celle  cala- 
mité durait  encore.  l’iMiissier  Gouazé,  pressé 
par  le  jour  fixé  pour  la  comparution  des  parties 
et  des  témoins,  se  dirigea,  l'un  des  derniers 
jours  qui  restaient  pour  citer,  vers  le  domicile 
des  témoins;  que,  parvenu  â un  torrent  qn'll 
devait  traverser  jioiir  arriver  Jiiiqu'à  ce  domi- 
cile. instruit  de  la  desiiiiclion  des  ponts  et  de 
riropossddliié  de  traverser  sur  aucun  point,  par 
un  individu  qui  était  de  l’autre  côté,  avec  une 
perche  pour  ramasser  des  bois  que  l'eau  entraî- 
nait, et  cet  individu  lui  ny.inl  offert  de  porter 
exaclemeiU  aux  témoins  les  copies  que  riiuiitier 
voulait  aller  leur  remettre,  celui-ci  céda  avec 
peine  aux  instances  de  cet  individu,  en  vue  seu- 
lement d'épargner  un  renvoi  el  de  nouveaux 
frais  aux  parties,  et  lui  lança  è travers  le  torrent 
el  attachés  d une  pierre  les  copies  pour  les  té- 
moins, sans  longiT.  au  milieu  de  la  pluie  qui 
tombait,  â mentionner  dans  les  copies  les  moyens 
que  les  circonstances  robligeaienl  è prendre 
pour  les  faire  parvenir; 

« Attendu  que  ces  faits  prouvent  que  l'huls- 
sier  Gouazé  n'eut  |H>int  l'intention  formelle  de 
contrevenir  au  décret  précité;  que  son  dessein 
fut.  au  contraire,  de  remettre  par  lui-méme  les 
copies  aux  léinuins;  qn'il  ne  fut  amené  à les 
envoyer  par  un  tiers  que  pour  ainsi  dire  malgré 
lui  el  par  une  espèce  de  force  majeure; 

» Attendu  que,  dans  tout  fait  qualifié  délit, 
les  juges  doivent  rechercher  la  moralité  du  fait 
et  rinienlioii  de  celui  qui  en  est  l'auteur;  que. 
d’après  ce  qui  précède,  le  prévenu  n'a  commis 
la  contravention  à lui  reprochée  que  par  suite 
de  Tespèce  de  force  majeure  qui  vient  d'étre 


indiquée,  et  sans  dessein  formel  de  conirevenir 
è la  lot;  que  dès  lors  ladite  coolravention, 
quoique  exlsianl  matériellement,  manque  de 
la  condition  principale  pour  être  punissable; 
qu'ainsi  le  prévenu  est  bien  fondé  demander, 
sur  l'appel  du  ministère  public,  la  réfnrmalion 
sur  ce  point  du  jugement  aMaipié,  et  c'fsl  le  cas 
de  1.1  prononcer.  > — POURVOI  par  le  ministère 
public. 

ARKÉT. 

. LA  COUR,  — Vu  l’art.  45.  décret  !4  juin 
1818.  et  65.  C.  pén.;  — Attendu  que  l'huissier 
qui,  contrairement  à ce  que  cnnstatesonexplolt, 
n'en  remet  pas  lui  même  la  coiiie  à personne 
üii  domicile,  commet  m.ilérlHtenienl  un  faux; 
ipi'avant  le  décret  du  i4  juin  1813  ce  f iil  était 
passible  des  peines  du  crime  de  faux,  on  n'em- 
portail  aucune  peine,  selon  qu'il  était  nu  qu'il 
ii'élail  pas  accompagné  d'une  intention  fraudu- 
leuse; que  cette  impunité  d'un  officier  ministé- 
riel qui,  même  sans  fraude,  atteste  par  sa 
slgn.ilure  un  fait  contraire  è la  vérité  et  expose 
les  parties  à ne  pas  recevoir  les  co|Mes  fi  elles 
destinées,  présentait  de  graves  inconvénients 
auxquels  on  a eu  pour  hiil  de  parer,  en  inlro- 
duisanl  dans  le  décret  snsénoncé  la  disposition 
de  l'art.  45,  que  cet  article  doit  donc  être  ap- 
pliqué toutes  les  fols  que  la  contravention  qu'il 
prévoit  est  constatée,  sans  qu'on  puisse  excuser 
l'officier  ministériel  à raison  de  sa  bonne  foi  ou 
d'après  d'autres  motifs  analogues;  — Que  l'ar- 
Ode  65.  €.  pén..  trouve  ici  son  application  ; 
Que,  SI  h force  majeure,  .iiix  termes  ill  l'art.  64, 
même  Code,  fait  disparaître  tout  caractère  de 
crime,  de  délit  ou  de  contravention,  il  ne  résulte 
point  des  termes  du  jugement  attaqué,  que 
rhiiissler  Gouazé  fut  dans  le  cas  de  celle  excep- 
tion ; que  les  faits  qui  y sont  relaiés  établissent 
bien  rimpossibilitéoù  il  s'est  trouvé  d»*  parvenir 
Jusqu'au  domicile  de  ceux  è qui  la  signification 
devait  être  faite,  mais  ii'étahlissenl  pas  et  ne 
pouvaient  pas  él  ibtir  que  Gouazé  ait  été  con- 
traint de  leur  faire  parvenir  les  copies  par  un 
tiers;  - Que.  par  ces  motifs,  le  tribunal  de  Foix, 
en  déchargeant  Gouazé  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Girons,  quoiqu'il  reconnût  cuiistani  le 
fait  è lui  imputé  de  n'avoir  pis  remis  lui-méme 
â personne  ou  domicile  les  copies  qu'il  était 
chargé  de  signifier,  a formellemenl  violé  les 
art.  65,  C.  pén. . el  45,  décret  14  Juin  1815  ci- 
dessus  cités,  — Casse,  etc.  • 

Du  35  mars  1836  — Ch.  crim. 

OBSEiTATIOa. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  conclure  de  l'arrêt 
qui  précède,  qu’un  huissier,  rencontrant  un 
obstacle  de  force  majeure  qui  l'empéclierait  de 
remettre  lui-méme  la  copie  de  son  exploit,  ne 
pourrait,  sans  s'exposer  aux  peines  pronoftcées 
par  le  décret  du  14  Juin  1813,  faire  remeltre 
cette  copie  par  un  tiers.  Ce  serait  le  punir  d'un 
fait  qui,  en  soi,  n'a  rien  de  blâmable,  qui  nenuit 
à personne,  et  qui , loin  de  lâ,  pourrait  en  cer- 
tains cas  être  considéré  comme  l'accoinplisse- 
meat  d'un  devoir,  ou  du  moioi  comme  un  bon 
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officf  rendu  d la  partie  qui  fait  ii((niAer  Pexploit, 
par  exemple,  s'il  im|>orlait  celle  pariie  dVni> 
pocher  une  preicnplion  ou  déchéance  dont  elle 
serait  menacée...  Ce  que  le  décret  a voulu  punir, 
c*e«t  le  faux  matériel  que  rommeilrait  riiiiissier 
en  atlesiaiil  qiiM  a remiü  lui*méme  lacoiuede 
son  exploit,  loriqiiM  l'a  fait  remeitre  par  une 
auirepersnnne.  S’ donc  l'htiUsicr  fainait  mention 
sur  cet  exploit  de  Pohsiacle  personnel  qu'il  a 
rencontré  et  du  parli  qu'il  a |iris  dVmployer 
une  tierce  personne  pour  le  remettre,  nous  pen- 
sons qu'il  ne  pourrait  encourir  aucun  h'Aine. 
Peut  être  IVxpluit  serait-il  susccplih  e d'élre 
querellé  de  nullité  par  ta  partie  qui  s'y  croirait 
intéressé;  mais  hien  sûrement  l'huissier  ne 
serait  pas  punissable.  L.  M.  Dev. 

JÜRY.  — DtCLABATIOX  ALTEIIXATIVE.— PEI!»*.— 

Vol.~Rexi»e. 

Vne  déclaration  aUernaUvfi  de  fait  ne  peut 
servir  de  hnsr  àunecondnmnntîon  qu*aulant 
que  chacun  des  termes  dont  elle  se  compose 
Justifie  l’application  de  la  peine  (1;. 

Pour  que  ta  rélentlon  frauduleuse  constitue 
t/n  vo/,  //  faut  que  la  chose  n’ait  pas  été 
remise  volontairement  au  prévenuy  mais 
qu’elle  ait  été  par  lui  soustraite  ^3).  tC.  péu., 
379.) 

AEBÈT. 

c LA  COUR,  — Tu  les  art.  379  et  491.  Code 
pén.;  ^ Aliemiti  que  le  jugement  attaqué  ne 
décide  pat  que  le  demandeur  se  soit  rendu  cou- 
pahie  de  souslraclion  ou  de  réienlion  fraiidu* 
ieuse.  mais  qu'il  présente  c<  s deux  hypothèses 
comme  pouvant  également  donner  lieu  â l'appli- 
cation de  l'arl.  401. C.  pén.;  — Atleiidii  qu'une 
déclarition  allernalive  de  fait  ne  peut  servir  de 
base  à une  condamnation  qu'mitant  que  chacun 
des  termes  duntelte  se  compose.  Jusiifie  t'nppli- 
caiioii  de  la  fieiiie;  Attendu  que  la  réienlion 
frauduleuse  ne  conslilue  pas  nécessairement  le 
vol;  que.  pour  qu'elle  ail  ce  criactére.  ü faut 
premièrement  que  la  chose  retenue  ait  été,  non 
remise  vcilonlaireinenl  au  prévenu,  mais  sous- 
traite par  lui;  — Secumleinent , que  la  fraude, 
bien  quVIle  ait  pu  n'élre  révélée  que  par  des 
actes  postérieurs,  ail  existé  au  moment  de  la 
sonslraclinn  et  s'idenliRe  avec  elle;  — Allemlu 
que  le  jugement  attaqué  ne  constatant  pas  le 
concours  de  ces  deux  conditions,  il  en  résulte 
que  l'un  des  termes  de  sa  décision  alternative  ne 
réumi  pas  les  caractères  consiiliilifs  du  fait 
prévu  et  puni  par  rail.  40)  préeilé,  dont  appli- 
calioii  a été  faite  au  demandeur;  — Qii'ainsi , 
ledit  article  a été  fausseineol  appliqué,  ~ 
Casse,  etc.  » 

Du  96  mars  1636.  ~ Ch.  crim. 

APPEL  CORRECT.— RfFOB*.  — IftcourmxcB. 

— Coxbaissauce  du  eüxd. 

Le  tribunal  ou  ta  Cour  quiinfirment  sur  l’appel 
le  Jugement  d’un  tribunal  correctionnel  ne 

(1)  Sinon,  la  déclaration  ne  présenterait  aucune 
certitude  h-Kale.  — A'.  Ca»s..  1«r  avril  1DS4. 

(1;  P’’.  coDf.  Chauveau,  7A.  du  Code  pén. ^ t.  S, 
p.  837.  — P'flir*  aussi  CtM.,  iO  oov.  1635. 


doivent  lui  envoxer  t’affaire  que  dane  tes 
cas  d’incompétence  déterminés  par  la  loti 
hors  ces  cas  , Us  doivent  la  retenir  et  x sta- 
tuer dé  finitivement  y quelle  que  soit  d’ailleurs 
la  cause  de  l’annulation  (3}  (L.  3 hruin.  an  4, 
art.  âU‘2  ei  9ii4  : I..  99  avril  1806,  art.  1«t; 
C.  cr  m , 213,  2M  et  215.) 

Ainsi,  lorsqu’une  Cour  royale  infirme  le  Jugê^ 
ment  correctionnel  qui  avait  déclaré  nul  un 
pt'ocès-vet'bnl  dessé  partes  emptoyésdes  co#i- 
trtbut ions  indirectes,  elle  ne  peut,  au  lieu  de 
statuer  dé  finitivement  sur  la  contravention  , 
renvoyer  l’administration  des  cuntrifiutions 
indirectes  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

ABBtT. 

« LA  COUR.  — ;Vii  les  art.  309  et  904,  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3 lirum.  an  4;  arti- 
cle L.  99  avril  1806.  et  913,  914  H 919, 
G crim.;  Attendu  que,  du  rapprochement  el 
de  la  comliinaison  de  cen  articles,  il  résulte 
qu'eu  procédani  sur  l'.'ippet  d’un  jugement  rendu 
en  matière  correi  tinnneile,  il  n'y  a lieu  à renvoi 
(|Ue  dans  les  c-is  d'incompéleiire  prévus  et  dé- 
t»*rininé$  par  ces  inéim-s  arlicles;  que,  hors  de 
Cr'S  cas,  et  soit  que  le  Jugi'inenl  de  première 
instance  soit  annulé  pour  violation  ou  omission 
non  réparée  de  formes  prescrites  parla  loi , à 
peine  de  nullité,  ou  pour  mal  jugé  au  fond  , la 
Cour  ou  le  Inhiinal  saisi  de  l'appel  doit  retenir 
l'alTaire  et  y statuer  d une  m inière  détinitive;  — 
AUendii  que  le  tribunal  correcliOMriel  de  Bor- 
deaux avait  déclaré  nui  un  pro  ès-verhal  dressé 
par  les  employés  de  l'adminislralion  des  con- 
inhiiiions  iiidirecles  contre  P.  Parlés,  ouvrier  à 
Régies,  et  renvoyé  le  prévenu  de  la  poursuite; 
<|ue  rannulalion  portant  sur  le  litre  même  de  la 
demande,  ce  li ihuiial avait  consommé  l'exercice 
de  sa  jiiridiclion;  que  la  Cour  de  Bordeaux,  sai- 
sie de  l'appel,  après  avoir  iiiHrmé  la  décisioo 
des  premiers  juges,  et  déclaré  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  était  régulier  dans  sa  forme,  au 
iieu  de  statuer  elle-même  defitiiiiveraenl,  a ren- 
voyé radminislralioii  des  conlribiilions  indi- 
rectes à se  pourvoir  devant  qui  de  droit , pour 
être  statué  sur  le  fond,  par  le  motif  erroné  qu'il 
n'avait  encore  été  l'objet  d'aucun  débat  contra- 
dictutre  devant  les  preiiiiersjuges,  eu  qiioil'arrél 
allaqiié  a méconnu  et  violé  les  règles  de  compé- 
tence, — Casse  qiiaiil  A celte  disposlliou  seule- 
ment, etc.  • 

Du  30  mars  1856.  — Cb.  crim. 

VOIRIE.-Alicbeb.—Pbopb.— Ouest.  peAjudic. 
Le  fnlt  d’avoir  construit  sur  un  terralnjo^gnant 
la  voie  puhhque,  sans  avoir  préalab/ement 
demandé  t’atignement,  constituant  par  lui- 
même  une  contravention,  Vallégatlon  du 
prévenu  que  les  iravaux  auraient  été  exé- 
cutés sur  son  propre  terrain  ne  constduepas 
une  exception  préjudicielle  de  nature  à sus- 
pendre l’effet  de  l’action  publique  ^4;. 

ABBtT 

« LA  COUR,— Vu  les  art.  408  et  415,  C.  crim.; 

(3)  y.  conf.  Ca*»..6  nov.  1835;  Br. ,6  jsnv.  1838. 
(4j  f'.  conf.  Cass.,  19  mars  1835.  — /'or*,  aussi 
31  mar»  1835  Maogio,  Jetion  pubtlqucp  n«  918. 
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— Aüi'Ddu  que  les  tribunaux  de  répression  ne 
doivent,  selon  la  régie  établie  par  Tari.  18>. 
C.  forest.,  surseoir  d statuer  sur  la  prévenüoii 
dont  ils  snni  saisis,  qii*aulanl  que  la  décision  de 
Texcepiion  préjudicielle,  si  elle  était  favorable  à 
celui  qui  la  propose,  ferait  disparaître  le  délit 
ou  ta  contravention  ; — Elallendii,  en  fait,  que 
A.  Moriclion  est  prévenu  il'avoir  conslriiit,  en 
emiuélant  sur  la  voie  publique . un  mur  pour 
lequel  il  n'a  ni  demandé,  ni  ubleiiu  l allgnemeiit 
de  i’aiitonté  municipale;  — Qu’en  loiilenaiil 
que  celte  consti  uction  a eu  lieu  sur  son  terrain, 
il  n'a  point  élevé  une  question  de  nature  à re- 
tarder le  jugrfneni  d«*  l'adion  dirigée  contre  lui; 
qu'alors  même,  en  effet,  (lu’il  sciait  piupriéiaire 
du  sol  duiil  il  s’agit,  ledit  Morichon  n’en  aurait 
pas  inuiiis  i nfreint  les  règlements  généraux  de 
petite  voirie,  qui  défendent  de  construire  sur  ou 
joignant  la  voie  publique  avant  d’avoir  fait  tra- 
cer raligneinent  à suivre;  d’où  il  résulte  qu’en 
prononçant  le  sursis  à slaliier  sur  celte  contra- 
vention. le  Irihnnal  de  Simple  police  du  canion 
de  risle-Jourdain  a tout  ensemble  violé  les  prin- 
cipes de  la  matière  cl  les  régle.s  de  la  corapé- 
lence,  — Casse,  etc.  • 

Du  96  mars  1836.  — > Cb.  crlm. 

HYP.  LIvGALE.  — Minkur.  — Ëtekode,  — Date. 

Vhxpothèque  (égale  du  mineur  sur  (es  biens  de 
ton  père  tuteur  t’ètcnd  d tout  tes  droits  ap- 
partrnani  au  mineur,  et  notamment  à (a  nue 
propriété  des  sommes  dont  te  père  a i*usu- 
fruit  en  vertu  du  contrat  de  mariage. 

Celte  hypothèque,  dans  ce  dernier  cas , prend 
date,  non  du  contrat  de  mariage , mais  seu- 
tement  du  jour  du  décès  de  ta  mère.  (C.  civ., 
9191  et  9135.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  CCS  termes  : — « En  ce  qui  touche  les  contes- 
tations de  Pdl-Eykin  et  Savoye  contre  la  collo- 
cation faite  au  profil  des  enfants  Alcsnard  ou  de 
leurs  cessionnaires  , à l’égard  de  la  fixation  de 
la  somme  à laquelle  ont  droit  les  enfants  Mes- 
nard  : 

* Attendu  que  l’administration  d’iin  tuteur 
devant  avoir  pour  elTcl  d'assurer  au  mineur  le 
rembiiursement  de  tout  ce  qui  lui  échoit  pendant 
la  minorité,  le  compte  qui  doit  être  rendu  par  le 
tuteur  à la  fin  de  sa  gestion  doit  comprendre 
non-seulement  les  sommes  qui  ont  été  elfcctive- 
menl  touchées,  mais  encore  toutes  celles  aux- 
quelles le  mineur  peut  avoir  eu  droit , et  pour 
sûreté  desquelles  des  garanties  ont  dû  élre 
prises; 

• Attendu,  d'après  cela,  que  l'aciion  que  le 
mineur  doit  exercer  conire  son  tuteur,  et  qui 
donne  lii  u à l’hypoihèque  légale  siiputéc  dans 
If  § 9,  art.  9191,  ne  doit  pas  être  horné**  A la 
reslitulioü  de  ce  qui  a été  reçu  par  le  tuteur, 
mais  doit  comprendre  la  garantie  de  tous  les 
droiis  que  le  mineur  a eus  à exercer,  et  que  le 
tuteur,  soit  par  négligence,  soit  par  tout  autre 
motif,  n'aurailpas  perçus; 

> Atiemlu  que,  les  droits  dVnfanls  mineurs 
sur  la  siiciession  de  leurs  aiilciiis  existant  du 
Jour  du  décès  de  ces  derniers,  et  la  tutelle  légale 
du  père  commençant  de  plein  droit  par  la  mort 
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de  la  mère,  le  père  doit  compter,  au  nombre  dei 
sommes  qu'il  a touchées  ou  dû  loucher  comme 
tuteur,  et  dont  il  doit  la  représentation  mi  la 
garantie,  la  somme  intégrale  à laquelle  su  trou- 
vent liquidés  les  droits  du  minenr  après  le  décès 
de  sa  mère,  soit  (|iie  celle  somme  résulte  des 
reprises  que  la  mère  devait  exercer,  soit  qu'elle 
provienne  de  la  liquidation  des  bénéfices  de 
communaulé  faits  pendant  le  m iriage; 

» Attendu  qu'aux  termes  de  la  liquidation  de 
la  aiicc<‘$ston  de  la  dame  Mesnard,  dre$Née  par 
M*  Foiicher,  à la  date  du  5 août  1896,  les  droits 
des  enfants  Mesnard,  qui  étaient  tous  deux  mi- 
neurs au  moment  du  décès  de  leur  mère,  ayant 
été  fixés,  tant  en  reprises  qu’en  bénéfices  de 
communaulé.  à 49.672  fr.  30  c.,  en  toute  pro- 
priété, el  à 94.836  fr.  1.1  c.  en  nue  propriété, 
c’est  jusqu’à  concurrence  de  ces  deux  sommet 
que  doit  s’éiemlre  rhypolhèqiie  légale  à laquelle 
ont  droit  les  enfants  Mesnaid  : 

» Attendu  que,  quoique  au  moment  de  ta  liqui- 
dation de  la  succession  de  la  dame  M>‘snard,  les 
eiifanls  M«^snard  n'eussent  pas  eu  le  droit  d’exi- 
ger de  leur  père  la  délivrance  du  capital  de 
94.836  fr.  15  c.,  grevé  de  l’iisufruil  du  père, 
d’après  les  convcniions  du  contrat  de  mariage, 
leur  droit  à ce  capital  n’en  était  pas  moins  con- 
sacré par  la  liquidation  el  acquis  à leur  profit 
comme  valeur  de  la  succession  de  leur  méie,  il 
partir  du  tour  de  rouvertuie  de  ta  luieile  ; 

> Atleiidii  d'ailleurs  que.  le  |>ère  n’ayant  pu 
conserver  ce  capital  entre  ses  mains  qu'à  la 
charge  tl’en  donner  caution,  puisqu'il  n’élail  pas 
dispensé  de  la  fournir  par  des  clauses  de  son 
contrai  de  mariage,  robligaliuii  de  fournir  celte 
somme  ou  d'eii  donner  la  garantie  lui  serait 
encore  imposée  comme  suite  de  la  responsaliililé 
de  sa  gestion,  el  devrait  par  conséquent  donner 
lieu  à l’hypnlhèque  légale  au  profil  des  enfants; 

» A l'égard  de  la  date  de  rhypoihè»(ue  que 
peuvent  réclamer  les  enfants  : 

» Attendu  que.  si  les  enfants  mineurs,  comme 
exerçant  les  droiis  de  leur  mère,  peuvent  récla- 
mer le  bénéfice  du  J 9.  art.  9135,  C.  civ.,  qui 
fait  remoriler  rhypütliè<|iie  de  la  femme  à la 
date  du  contrat  de  mariage,  ce  ne  peut  étrequ'eii 
tant  qu'ils  réclament  le  montant  des  reprises 
(elles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  contrat 
de  mariage;  mais  que  ce  privilège  ne  pful 
s'étendre  aux  di-oila  que  les  enfants  peuvent 
réclamer  par  suite  du  partage  de  l’actif  de  la 
communauté,  qui  n'exisle  que  du  jour  où  celte 
communaulé  a cessé;  qu'à  cet  égard  l'bypo* 
(hèque  ne  peut  partir  que  du  jour  du  décès  de  la 
mère...  » >>  Appel. 

ABEÈT. 

• l.A  COUR,  — A«inptanl  les  motifs  des  pre> 
miers  juges.  — Confirme,  etc.  • 

Du  96  mars  1830.  — C.  de  Paris. 

MATIÈRE  CIVILE  ET  CRIMINELLE. -Scasis.— 
VEHiriCATioa  D’EcaiTtEX.  — Faux. — Pièces. 
— JiQB  u'insraocTion. 

Lorsque,  pendant  le  cours  d*un  pt-ocès  civil,  U 
s*èiève  un  procès  criminel,  les  juges  saisis 
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du  procès  civil  iûnt  tenus.,  dans  tous  les  caSf 
de  surseoir  Jusqu^à  ce  qu*U  ait  été  prononcé 
définitivement  sur  te  p>ocès  criminel,  soit 
que  les  poursuites  crimineltes  aient  lieu  spon- 
tanément de  ta  part  du  ministère  public, 
soit  <fu*elles  aient  été  provoquées  par  ta 
partie  Usée.  iC.  cnm.»  3. 

Spécinieini  ni,  les  Juges  saisis  d'une  simple  de- 
mande  en  vérification  d’écriture  doivent  sur- 
seoir à leur  Jugement , si  le  ministère  public 
vient,  pendant  l'instance  civile,  d diriger  des 
poursuites  pour  crime  de  faux  contre,  tes  au- 
teurs de  la  pièce  à vérifier  (1;,  vC.  cnm.,  460  ; 

C |iroc.,34u.) 

Us  doivent  encore  ordonner  te  sursis  de  ta 
cause  réclamé  par  la  partie  défenderesse, 
lorsque  te  Juge  d'instruction  détient  tes  piè- 
ces tes  plus  importantes  du  procès  dvit,  et 
qu'il  a déclaré  ne  vouloir  les  remettre,  ni  à 
cette  partie,  ni  à ses  conseils. 

Pour  bien  sentir  le  vérilahlr  point  de  la  diffl* 
cullé  dans  la  iiuestion  qui  précède,  il  ne  sera 
peiil-élre  pas  inutile  de  retracer  ici  et  de  mrUre 
en  présence  quelques-uns  des  principes  géné> 
taux  qui  gouvernent  la  matière. 

Trots  voies  différenles  sont  ouvertes  à la  par- 
tie qui  veut  repousser  la  preuve  que  sa  partie 
adverse  prétend  tirer  des  actes  par  elle  produits 
dans  une  instance. 

La  première,  lorsque  la  pièce  n'est  pas  au- 
thentique, est  la  méioimaissaiice  ntl  dénégation 
d'écriiure  . qui  conduit  à une  instance  en  tèri- 
ficQtion  d*écriture , réglée  au  civil  par  les  ar- 
ticles 19?  et  siiiv.,  C.  proc  (3). 

La  seconde,  quelle  que  soit  la  forme  de  la 
pièce,  auihentM|in  ou  privée . est  le  faux  inci- 
dent cirii,  procédure  toiilc  civile,  réglée  par 
les  art.  314  et  siiiv.,  qui  tend  tiniqiiemeiu  à dé- 
montrer que  la  pièce  est  fausse  et  quVIle  doit 
élrerejelée,  sans  s'occuper  en  aucune  manière 
de  raiiteiir  du  faux  et  de  sa  punition. 

La  troisième,  qui  peut  être  égaiemenl  suivie 
dans  le  cas  d'une  pièce  aulli^iilique  ou  sous 
seing  privé,  est  \e  faux  principal  ou  \aptainte 
en  faux.,  b laquelle  se  rattache  raclioii  du  mi- 
nistère public,  procédure  toulu  criminelle,  sui- 
vie conlre  la  personne  à laquelle  le  faux  peut 
être  imputé . el  réglée  par  les  art.  448  et  suiv., 

C-  crira. 

C'est  en  présence  de  ces 'trois  modes  de  pro- 
céder, dont  le  choix  est  laissé  à la  partie  qui  veut 
entreprendre  de  combattre  la  foi  due  aux  actes 
écrits  qui  lui  sont  opposés,  que  le  législateur  a 
introduit  celle  régie  générale  (3),  que  • l'exer- 
cice de  l'action  civile  est  suspendu  , tant  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  délinitivemenl  sur  Taction 
publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  r«iiiion  civile,  règle  écrite  dans  l'art.  3. Code 
crini.,  et  que  rancienne  jurii>prudeiice  avait 
formulée  en  ces  termes:  lecriminel tient  le  ci- 
vil en  état.  • 


(t)P^.C.arno\,Comm.du  Codecrim.,^ur  l'art.  3; 
LeKcavcr  nd,  Lègist.  crim  , n®  197,(1.  1,  p.  386). 

(3.  Il  y a b en  au9i>i  une  vériRcaiion  d'écriture  en 
matière  cnmiiiellvj  m.iis  elle  se  confond  en  partie 
avec  la  procédure  du  faux;  elle  est  réglée  par  les 
art.  453  et  suiv..  Code  crimioel. 
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Celle  règle , dont  la  sagesse  et  la  justice  sont 
ü'nne  évidence  palpable,  a reçu  une  appMcaiion 
spéciale  en  matière  de  faux  matériel  ou  in- 
teniionneL  Elle  se  trouve  reproduite  ou  appli- 
quée jusriu'^  trois  fois  dans  nos  Codes  de  prncé- 
civile  el  d'in  iruclion  criminelle.  Dans  l'arti- 
cle 3.30,  C.  proc.,  au  (lire  du  Faux  incident 
civil,  le  législateur  prévoit  le  cas  où,  dans  le 
cours  d’une  procédure  civile  sur  inscripiion  de 
faux,  il  $e  révéle  des  indices  du  faux  criminel  ; 
il  charge  alors  te  magistrat  qui  préside  de  com- 
mencer des  iKinrsiitles  . de  délivrer  même  man- 
dat d'amener  contre  les  prévenus,  et  l’art.  340 
ajoute  que.  dans  ce  cas.  < il  sera  sursis  statuer 
sur  le  civil,  jiisqiraprès  le  jugement  sur  le 
faux.  ■ — 1/arlifle  3.’H)  du  même  Code,  cl 
au  même  titre  du  Faux  incident  , présente 
une  disposition  seiiibUble  pour  le  cas  où  la 
partie  qui  allaquaïl  d'abord  la  pièce  au  civil, 
viendrait  à prendre  la  voie  crimineile , el  porte- 
rait plaioie  en  faux  principal.  Ciicore,  dans 
ce  cas,  la  loi  veut  <|ue  le  procès  criminel  opère 
sursis  au  jugement  du  procès  civil.— Eiihn,  l’ar- 
ticle 460.  C.  crim.,  au  litre  Üu  faux , s'occupe 
des  cas  où  la  découverte  d'un  crime  de  celle  es- 
pèce aurait  eu  lieu  soit  dans  un  procès  civil , 
soit  dans  une  procédure  criminelle  qiietiutique 
relalive  ^ un  autre  crime  ou  délit.  Et  encore 
ici,  dans  la  première  hytmihèse,  le  iégihlaleiir 
veut  que  le  procès  criminel  sur  le  Taux  sus- 
pende le  procès  Civil  sur  lequel  la  pièce  fausse 
a été  produite,  et  dans  la  seconde  hy|iolliése, 
que  les  juges  délihérenl  et  qu’ils  décident  préa- 
lablement s’il  y a lieu  ou  non  â sui  scuir  au  pro- 
cès criminel  dont  ils  sont  déj.'i  saisis. 

Tel  est  le  système  de  notre  législation  ac- 
Iiielie  relativement  au  sursis  ou  à ta  suspension 
que  doit  opérer,  soit  au  civil,  soit  au  criminel , 
la  poursuite  du  faux  principal  dirigée,  nou  con- 
tre la  pièce  arguée  de  faux,  mais  bien  contre  la 
personne  qui  en  est  présumée  l’.nileur. 

D ms  ce  système,  faut-il,  par  voie  d'extensiou 
et  en  l'absence  d'un  texte  ifH^ciai,  faire  entrer  le 
cas  de  vériBcaiion  d écriture,  en  l'assimilant  au 
faux  incident  civil?  — Telle  est  la  question  que 
la  cause  dont  nous  allons  rendre  compte  a pré- 
senté à résoudre , et  que  la  Cour  de  cassation  a 
résolue  affinnalivemeiil,  toutefois,  en  se  ton- 
dant uniquement  sur  la  généralité  de  la  régie 
posée  dans  l'art.  5,  C.  crim.  M.iis  ne  peut-on 
pas  ajouter  à ce  motif  que  les  raisons  qui  ont 
fait  appliquer  la  règle  de  l'art.  3 en  matière  de 
faux  incident  citU,  se  retrouvant  absolument 
les  mêmes  en  matière  de  vérification  décri 
ture,  il  y a lieu . malgré  le  silence  de  la  toi.  d'y 
appliquer  la  même  règle?  Nous  n'hésitons  pas  è 
nous  prononcer  pour  l'affirinniive  : c'est  le  cas 
où  jamais,  selon  nous,  d'appliquer  la  maxime 
ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jus. 

L.  M.  Dkv. 


(3)  Cette  règle  soufFre  cepi-mlanl  exception  dans 
quelques  malièie*  spéciales, telles  que  tes  questions 
(réiatiC.  CIV.,  337), ou  loruquM  s'.igti  Questions 
préjudlcietles.  — Fox.  CaS".,  8 mars  1838. 
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Tf'noni  maintenant  à Tetp^ce. 

Par  un  leiiameni  olograplif*  du  ISprair.  an 6. 
le  duc  de  Bi'lhunM^hai  ost  avait  institué  la  daine 
de  ToiirieU  sa  pniir  sa  léf^aiaiie  iiniver- 

telle.— A]>rés  le  décéi  du  dur  de  Cliaro<(.  arrivé 
en  1H00,  la  duchesse  de  CharnsI,  sa  veuve,  fut 
mite  en  possession  de  son  entière  stircession. 
Elle  en  jouissait  depuis  3U  ans,  lot  sipie  les  époux 
Picard,  se  disant  aux  droits  de  la  mar<|uise  de 
Salleii,  alors  décédée,  ont  représi-nlé  un  autre 
letlainent  olofçraphe  du  due  de  Cliarost,  ^ la 
date  du  S mai  1782.  par  lequel  ce  dermer  lé- 
guait à la  marquise  de  Salleii  une  somme  de 
900  000  fr.  Les  époux  Picard  ont  demandé  en 
cunté4|iienceà  sa  veuve  la  délivrance  de  ce  I q;s. 

La  daine  de  Cliaiosi  ayant  déclaré  ne  pas  re- 
connaître dans  ce  teslamenl  l'écriture  H la  s»> 
gnalure  de  son  mari,  la  vérihcalion  en  Ju^itce 
en  fut  ordonnée  par  jugt'menl  du  trihuiial  de  la 
Seine  du  11  déc.  1839,  lequel  désinna  en  même 
temps  des  expeiis  pour  procéder  A celte  vérifi- 
cation. 

La  déclaration  des  experts  fut  que  récriture 
et  la  lip, nature  du  tesiameiii  lepréHenlé  ii'éiaieiil 
pas  de  la  main  du  duc  de  Charost.  et  par  suite , 
Il  intervint,  à la  date  du  22  mars  18*31 . juge- 
aient qui  rejeta  la  demuide  des  époux  Picard. 

Ap|>el  de  la  part  de  ces  derniers.  — Dans  le 
coins  de  l'instance,  une  action  criminelle  en 
faux  principal  est  dirigée  contre  eux  par  le  mi- 
nistère imblic.  — Les  époux  Picani  demandent 
ausidôt  qu’il  soit  sursis  par  la  Cour  royale  au 
jugement  de  leur  procès  civil . jiisqu'A  ce  qu'il 
ait  été  définiliveihenl  prononcé  sur  le  procès 
criminel  contre  lequel  ils  vont  avoir  à se  défen- 
dre (procès  qui  du  reste  a été  ultérieurement 
terminé  |>ar  une  ordonaaiiee  de  non-lieu).  Ils 
se  fondent,  A cet  égard,  sur  les  disposiluuis  de 
Part.  3,  C.  crim..  et.  paranalogie,  sur  l'art.  210, 
C.  proc.,  qui,  dans  le  cas  où  une  procédure  sur 
faux  incident  civd  soulève incideinment  un  pro 
cès  eu  faux  principal . veut  qu'il  soit  sursis  à 
statuer  sur  le  pn>cés  civil  jusqiies  après  le  juge- 
ment sur  le  faux. 

Pour  écarter  celle  exception  . la  dame  de  Clia- 
rost  soutient  que  l'action  publique  ou  criminelle 
ne  suspend  l'aclion  civile  qii'aulanl  qu’elles 
sont  fondées  l'une  et  l'autre  sur  la  même  cause  ; 
que,  dans  l'espiTe.  U culpabilité  présumée  des 
^>oux  Picard,  seul  fondement  de  la  poiirsuiii* 
criininelle  «lirigee  contre  eux,  est  tout  A fait 
étrangère  à l'insiance  civile  sur  laquelle  la  Cour 
royale  est  appt-iée  è sialiier;  qu'ainsi  il  n'y  a 
pas  lieu  à sursis,  rideiidilé  de  cause  n'existant 
pas. 

23  juin.  18.32,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
acriieillece  »yslème,  eu  r ejetant  la  detnande  de 
sursis,  or  donne  de  [daider  au  tond  : — « Consi- 
dérant. porte  l'arrêt,  que  les  premiers  jiigi** 
n'ont  tu  à statuer  que  sur  une  vénhcalioo  d'é- 
criture, et  que  la  ptaiiiie  en  taux  principal 
poriée  au  criminel  par  le  niliiisiére  public,  éla- 
blii  une  act  on  dislincie  de  la  piécédeiile. 
puisque  l’une  s'adrer-.'e  à la  |M‘rsonne  et  l'autre 
s'applique  à la  piécc;~  Considérant,  d'ailleuis, 
que  la  vérification  d'écriture  ne  fait  pas  obsta- 
cle A la  poursuite  du  faux  principal...  a 
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L'avocat  des  éjioux  Picard  ayant  ensuite  re- 
fusé lie  plaider  sur  te  fond . la  Cour,  par  arrél 
du  même  jour.  jtig*'aiil  en  étal  de  qualilés  po- 
sées, confirme  la  decision  des  premiers  lUges , 
et  comme  eux.  rejette  le  prétendu  testament  du 
dur  de  Cbarost. 

POURVOI  en  cassalion  par  les  époux  Picard, 
pour  viol.alion  des  art.  3 et  4G0,  C.  crim.,  930  et 
2-10,  C.  proc. 

C'est  une  maxime  de  noire  ancienne  juris- 
prudence française,  a-t-on  dit  pour  les  de- 
inand»‘iirs,  inaxuoe  transportée  dans  nntredroit 
nouveni.  que  te  Criminel  tient  le  civil  en  état  ; 
eVst-à  dire  que  , dans  le  cas  où  des  poursuites 
criminelles  viennent  à être  exf-rrêes  durant  le 
cours  d'un  procès  civil,  il  doit  èire  Mirsis  au  ju- 
gement df  l'instance  civile  Jusqu'après  le  |uge- 
rnenl  de  l'action  publique.  Cette  règle  avait  déjà 
été  piod.imée  en  termes  exprès  dans  une  loi  du 
8 bruni,  an  9;  elle  est  maintenant  écrite  dans 
l’art.  3.  C.  rnm,.  conçu  en  cei  termes  : • L’ac- 

• iiott  civile  peut  être  (miirsuivie  en  même  temps 

• et  devant  les  mêmes  juges  que  raclioii  publi- 

• que.  Elle  peut  aussi  l'élie  séparément  ; dans 

> ce  ca.s.  l'exercice  en  est  sus|feudti,  tant  qu'il 

> n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'ac- 

• lion  pnhlitpie.  > 

Les  art  230  et  240,  C.  proc.,  et  l'art.  480, 
C.  crîin  , ne  font  que  reproduire,  en  matière  de 
faux,  le  prtnci|ic  (msé  d'une  manière  générale 
dans  l'art  3;  ils  ventent  qu'il  soit  sursis  A l'in- 
stance  civile  sur  le  faux,  loiites  les  fois  qu'une 
action  rriinmelle  en  faux  principal  est  formée 
durant  celle  instance. 

Ces  diverses  dispositions  de  lot  sont  si  posi- 
tives et  si  formelles,  elles  s'appuient  sur  des 
principi‘S  si  constants  et  si  sages  , qu'il  est 
presque  superdii  de  rappeler  id  les  motifs  qui 
les  ont  fait  admettre.  Un  de  cet  motifs  est  le 
respect  dû  au  malheur  d'un  accusé  placé  sons 
le  coup  de  préventions  fAchnises  qui  peuvent 
influer  sur  le  jugement  de  sa  cause  an  civil.  — 
On  est  en  générai  ifop  {mrlé  à regarder  un  pré- 
venu comme  coupable,  et  celle  préveiiiion.  sou- 
vent trompeuse,  aurait  |>our  lui  les  conséquences 
lc.s  plus  désastreuses  si,  sous  ion  empire,  le 
Juge  civil  se  |>re8Sait  de  statuer.  — Le  législa- 
teur a voulu  éviter,  d'ailleurs,  sur  un  même 
fait,  la  conirariété  de  jugements,  il  a voulu  en- 
lin  que  celui  qui  a à se  défendre  d'une  accusa- 
lioo  crimmetle  qui  menace  sa  vie  ou  toute  son 
existence  sociale,  ne  fût  pas  déimirué  de  ce  soin 
par  un  procès  civil  qui  menace  sa  fortune  el  son 
honneur.  — Aussi  tous  les  criminatisles  modernes 
s'accordent-ils  à proclamer  ipie  loujouis  le  cri- 
minet  doit  tenir  le  civil  en  état.  Carn<K,en 
son  Comm.  du  ( ode  cnminelt  ne  fait  aucun 
doute  que  ce  principe  ne  doive,  dans  toutes  les 
cirrotislauces , recevoir  sou  a|iplica(ioti.  et  Le- 
gr.iverend  exprime  la  mèiiu-  opiimm  avec  plus 
de  développements,  dans  sou  Traité  de  Lèg. 
crim.t  1. 1,  p.  53.  ~ Qu'oppone  A ces  lois,  à ces 
(iriiicipes,  A ces  .iiilorilès,  la  Cour  de  Dans?  — 
La  vérification  d'éciiltire,  dil-eile,  ne  fait  pai 
obstacle  A rinstrucliun  en  faux  principal;  ce 
sont  deux  actions  dlstiocies,  l'une  dirigée  contre 
la  pièce,  l’autre  dirigée  centre  la  personne.— 41 
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ett  impoMible  d«  nier  que  te  procès  criminel  écarté  comme  tout  I fait  inapplicable  à la  cause, 
fait  à la  personne  n'ait  {lourbase,  (oui  aussi  — Quani  aux  (rois  autres  ariicles  cités,  ils  sont 

bien  que  l’instance  civile,  la  pièce  ^ vérifier,  et  éf^alement  sans  applicalKMi  «tans  res|>fce<  lit 

que.  par  consétpjrnt.  il  n'y  ail  mire  les  «leux  s'ncoiipenldu  cas  où  il  y a eu  inscription  de  faux 

procès  une  connexité  lelU>  qirils  ne  peuvent  se  incident,  ou  plainte  en  faux  principal  de  la  part 

suivre  simultanément  devant  deux  Juridictions  de  celui  qui  repousse  la  pièce.  Évidemment,  on 

différentes;  car,  dans  un  cas  comme  dans  ran-  ne  peut  puiser  là  des  régies  de  procédure  pour 

tre,  il  s’agit  (lesavnlrsila pièce  est  vraieou  si  elle  le  cas  où  il  s'agit  de  véiiHcation  d’écriture;  ce 

est  fausse.  11  faut  donc  nécessairement  que  l'une  serait  eonrondre  deux  ordres  d'idées  que  le  lé- 

des  instances  cède  et  s'arrête  devant  l’autre.  gislateur  a pris  soin  de  distinguer. Lorsqu'il 

Or,  il  est  évident  que  c'est  la  plus  grave,  la  plus  a eu  l'iniention  de  rendre  « ommunes  certaines 

iin|K>rlan(e  qui  doit  remi>orler.  L'action  civile  régies  à Tune  et  à l'autre  de  ces  procédures,  il 

n'est  alors  qu'un  accessoire  de  l'action  crimi-  n'a  pas  man(|uéde  s'en  expliquer,  et  l'art.  33d, 

nette.  En  effet,  si  le  crime  est  reconnu,  comme  C proc.,  offre  deux  exeint>les  de  renvoi  du  litre 

la  base  du  crime  est  dans  la  pièce,  il  est  clair  du  faux  incident  civil,  au  titre  de  la  vérification 

que  la  pièce  sera  fausse  ; tandis  que  si  le  cHme  (i'<H'ri(ure.  Il  est  donc  certain  que  si  les  art.  :239 

n'cxiste  pas,  il  serait  injuste  et  dangereux  de  et  240  du  même  Code  ne  font  pas  mention  de  la 

juger  cependant  la  pièce,  tous  la  prévention  vérification  d'écritures,  c'est  qu'il  n'eniraii  pas 

qu'elle  est  criminelle.  Il  faut  donc  nécessaire-  dans  la  pensée  du  législateur  d’ordonner  le  sur*> 
ment  attendre  le  jugement  de  l’action  princi-  sis  pour  ce  cas;  ce  serait  abuser  de  l’analogie 
pale,  qui  se  trouve  pi^judictelle.  — L'argument  que  de  rinvot|uer  pour  Justifier  une  pareille 
tiré  de  ce  qne  le  procès  criminel  est  dirigé  con*  extension  des  articles  cités.  Ainsi,  dans  l’espèce, 
Ire  la  p«*rsonne,  et  le  procès  civil  contre  la  aucune  disposition  légale  ne  prescrivait  à la 
pièce,  se  retourne  contre  l'arrêt  allaqué  ; car  Cour  de  Paris  de  siiiseoir  à prononcer  sur  le 
c'est  précisément  parce  que  les  deux  actions  fond  de  la  contestation  jiisques  après  le  juge- 
sont  distinctes  <‘t  séparées  qu'elles  rentrent  dans  ment  sur  l'action  publique  intentée  contre  les 
rapplic^iiofl  générale  de  l'art.  3,  C.  crim.  La  demandeurs;  la  Cour  a donc  pu  refuser  ce  sur> 
loi  ne  fait  aucune  exception  ; toutes  les  foisdonc  sis  sans  violer  aucune  loi. 
que  l'instance  criminelle,  suivie  séparément,  se  L'avocat  général  Laplagne- Barris  a pensé 
lie  à l'instance  civile,  et  peut  avoir  quelque  in>  que  la  question  devait  être  jugée  lodeiwndaio- 
flueiice  sur  elle,  il  y a lieu  de  surseoir  par  le  ment  des  ai  l.  339  et  340.  C.  proc.,  ainsi  que  de 
juge  civil.  Toujours,  on  le  ré|>èle,  e4  dans  toutes  l'art.  400,  C.  crim.;  que  toute  la  difficulté  rési- 
les  circonstances,  le  criminel  lient  le  civil  en  dait  dans  une  saine  iiiterpréiaiion  de  l'art.  3 de 
^(al.  C'est , au  surplus,  ce  que  la  Cour  de  ce  dt^rnier  Code.  Cet  article,  a-l-il  dit,  coitsacre 
cassation  a jugé  souvent,  et  particulièrement  un  principe  «le  jnsiicr  qu'il  importe  à la  société, 
par  deux  arrêts  des  18  nov.  1813  et  30  janvier  smis  plus  d'un  rapport,  d«*  maintenir.  Il  a pour 
1834.  but  d’em|)écher  l’influence  du  civil  sur  le  cri- 

Pour  la  défenderesse,  on  a ré|Nin«lu  que  Par  • miiH Le  législateur  a voulu  aussi  que 

lick  3,  C.  crim.,  en  ordonnant  le  sursis  de  l'bomme  qui  serait  accusé  d'un  crime  ne  fût  pas 
raclloii  civile  jusqu'au  jugiMiient  de  l’action  détourné  du  soin  de  sa  défense  par  It'S  embarras 
crimioelle,  n’entendait  parler  que  de  raction  (fu’occasionneunprocè$cKii.En|irésencéd’aussi 
civile  intentée  pour  obtenir  réf»aration  du  dom-  ptiUsanics  considérations,  qui  reposent  sur  les 
mage  résuilanl  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  pnncipes  les  plussacréi  de  justice  et  d'humanité, 
coiitraveiiiion,  c'est-à-dire  du  fait  qui  donne  serail-il  permis  de  faire  une  «lisimction  entre  la 
Ueu  aux  pimrsuites  criminelles.  C'esi,  a-t-on  procédure  de  vérification  ü’«  chiure  et  celle  de 
dit,  ce  que  prouvent  les  termes  de  l’art.  3 du  faux  incident  civil?  C'est  ce  «fue  nous  ne  sau> 
même  Code,  dont  l'art.  3 ne  fail  que  conlinuer  riens  admettre  ; car  les  raisons  qui  ont  présidé 
k sens  et  la  pensée  : c L'action  civile,  à I»  rédaction  ck*  Part.  5,  C.  crim..  s'appliquent 

• pour  Im  t'éparation  du  domwuge , poKe  cet  aussi  bien  an  cas  «Je  vérification  d'écriture  i|u’au 

• article,  p«ut  être  exercée  contre  le  prévenu  et  cas  de  faux  tncrüenl  civil.  Supposons,  en  effet, 
» contre  ses  représentants,  etc.  * Et  on  lit  en-  qn'avant  que  l'msiance  criminelle  soit  vrdée, 
suite  dans  Part.  3 : • Elle  (Paction  civile  dont  les  Juges  cfviis  rejettent  la  pièce  dont  Pécriture 
» Vient  «Je  parler  l'arlick  précédent)  peut  être  est  méconnue,  n'y  aura-l-il  pas  une  influence 
> poutsuîvie  séparément,  et,  dans  ce  cas,  Pexer-  du  civil  sur  le  criminel  ? Aussi  un  jurisconsulte 
» cice  en  est  si«sj»endii,  etc.  • — Or,  dans  Pet-  d'un  savoir  éinineol.  Merlin,  nlièsite  pas  à se 
péce,  il  ne  s'agissait  nnllemenl  d'une  action  prononcer  ponr  le  sursis  dans  Pexamen  qu  il 
iiiientée  pour  la  réparation  <ki  dommage  résül-  fait  de  celte  q(i«*stion  (1).  Que  Pon  ne  dise  pas 
Uni  d'un  crrnie  ou  «Pun  «lélil.  La  dame  de  Cha-  qu'il  n’y  avau  pas  aeiion  civile  dans  Pespèce  ; 
rosi  ae  Imrnait.ikvant  la  Cour  royale,  à méc'on-  car  si  les  juges  criminels  n'avaient  pas  rendu 
naître  Péertture  et  la  signature  du  testament  une  ordennance  «te  non-lieu,  et  qu’un  arrêt  cri- 
qu'oii  lui  représentait.  Elle  soalenaK  que  ce  mmel  « fit  déclaré  la  piike  fausse,  il  y aurai:  eu 
prétendu  lesUment  ne  pouvait  former  contre  évidemment  décision  sur  un  seul  et  même  fait, 
elle  un  litre  valab  e;  mais  elle  ne  se  plaignait  la  vérité  oo  la  fausseté  de  la  pièce...  L'avocat 

point  de  crime  «le  faux;  elle  n'en  demaniJait  «Jii  

moins  la  réparaitoo  à personne;  ce  n'élail  cer- 
tainement pas  là  HUeiiler  une  action  civile  dana  (1)  V.  Mépêrt  dëfuriip.^  t.  13,  add.,  v«  Non 
le  aens  de  Part  3;  cet  arUcle  devait  donc  être  blê  in  idem,  n«  16,  p.  364. 
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général  conclut  en  conséquence  à la  castalion 
de  Tarrél  dénoncé. 

AKRfeT. 

t LA  COÜR  Vu  r.irl.  3,  C.  crim.;— Allendu 
que  l'ariinn  ptihlique  est  évideinmeiU  celle  qui 
est  exercée  par  le  ministère  piihlic,  et  dont  le 
(lire  foiidamcnlal  eit  ia  t>l>')inie  (|u'il  porle  dans 
Tinlérét  de  la  snciélé;  — Qu’il  résulle  de  celle 
disposition  générale,  reproduite  en  termes  éqiii- 
valenis  dans  plusieurs  autres  arlicles  de  la  lé- 
gislation civile  et  criininrUe,  que,  lorsqu'il  s’é- 
lève un  procès  criminel  pendant  le  cours  d'un 
procès  civil,  les  Juges  saisis  du  prorès  civil  soni 
tenus  de  surseoir  jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  pro- 
nonce déOniliveioeul  sur  le  procès  criminel  ; 

• Allendu  que,  dans  IVspèce.  pendant  que  les 
p«irties  étaient  en  instance  au  civil,  devant  la 
Cour  de  Paris,  sur  l’appel  interjeté  par  les  époux 
Picard  du  jugement  rendu  contre  eux  pir  le 
Irihiiiial  civil  de  la  Seine,  le  2i  mars  I83I,  il  y 
a eu  plainte  en  faux  principal  de  la  pari  du  mi- 
nislëre  public  contre  tesdits  époux  Picard  ; qu'il 
y a eu,  di-i  lors,  action  publique  dont 
aux  termes  du  susdit  art.  3.  C.  rnm..  était  de 
suspendre  l’action  civile  dont  la  Cour  était  sai- 
sie; — Que  s’il  est  vrai  que,  dans  l’instance  au 
civil  inlioduile  par  les  é|Ktux  Picard  contre  la 
dame  veuve  de  Chnrosl,  en  payement  d’un  legs 
particulier  de  900,000  Pr.,  eu  vertu  du  lesta- 
ment  que  l’on  préiendail  émaner  du  duc  de 
Charosl.  la  dame  sa  veuve,  sa  légal.iire  univer- 
selle, s’élail  imrnée  à ne  pas  reconnaître  l'écri* 
tiireelsignaliiriMtesondériiiii  mari,  sans  manifes- 
ter aucune  intention  de  s'inscrire  en  taqx,  il  n’en 
a pas  été  de  même  delà  part  du  ministère  public 
qui,  devant  le  tribunal  de  première  insi.aiice, 
s'était  Fait  à cet  égaid  des  réseives  expresses 
dont  il  Put  donné  acte,  et  qui.  postérieurement, 
a régularisé  sa  plainte  en  faux  principal  contre 
lesdiis  époux  Pic.iid;  — Que  ces  derniers,  par 
reffel  de  riiisiriiciion  criminelle  à laquelle  celte 
plainte  a donné  lieu,  ont  cru  devoir,  par  des 
conclusions  formelles,  requérir  qu’il  fût  sursis  à 
statuer  sur  l’appel  par  eux  interjeté  dn  jugement 
du  99  mars  IS-îl,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  pro- 
noncé déOnilivemeiu  sur  l'action  criininelle;  — 
Que  ce  sursis  était  demandé  par  deux  motifs 
également  fondés:  l’un  tiré  de  la  duposilion 
expresse  de  la  loi  ; l'autre  de  ce  que  les  pièces 
les  plus  importantes  du  procès  civil  se  trouvaient 
enlie  les  mains  du  juge  d’inslructiun,  qui  avait 
déclaré  par  écrit  ne  pouvoir  les  remettre  aux 
époux  Picard,  jti  à leurs  conseils;  — Que  la 
Cour  royale,  sans  méconnaître  les  faits  arti- 
culés à l’appui  de  celle  demande  en  sursis,  l’a 
re|H)Ussée  par  le  molif  qu'il  s’agissait  de  deux 
actions  distinctes,  l’une  s’adressant  à la  per- 
sonne, l’autre  s'appliquant  à la  pièce,  et  que, 
d’ailleurs,  la  véiiécalion  d'écriture  ne  faisait 
pas  oltslacle  à la  poursuite  en  faux  principal; 
que  ladite  Cour  a ensuite  prononcé  au  fond,  et 
a conârroé  le  jugement  de  première  instance  en 


(Ij  Un  pareil  jug<‘meiil  ne  petit  être  attaqué qti’a- 
prei  lejugeiiicnl  ilétiniiif  Cass.,  asrii  1810 
et  3 juin  1896j,  et  reiéculioo  même  volontaire  ne 


Co%r  lie  caeeaiion,  (98  sais  1886.) 

en  adoptant  les  motifs  ;~AUendu  que  la  distinc- 
tion établie  par  cet  arrêt  entre  la  personne  et  la 
fiière,  était  inapplicable  à la  cause  qui,  évidem- 
ment, se  trouvait  placée  dans  le  cas  prévu  par 
l’arl.  3 ci-dessus  cilé  ; — Qu’en  refusant  d’ac- 
corder le  sursis  qui  était  demandé,  ladite  Cour 
a violé  le  susdit  art.  3 '•  — Par  ces  motifs, 
casse,  etc.  • 

Du  98  mars  1850.  — Ch.civ. 


JOüEM.  INTERLOCUTOIRE.  — Expertise.  — 
Recours  EdcxssATioif.—RECEVARiLiTt. 

Le  Jugement  çur,  statuant  sur  une  demande 
en  indemnité  pour  réparation  du  préjudice 
causé  aux  propriétés  voisines  partes  lapins 
d*un  bo's,  ordonne  avant  faire  dro'dt  et  sans 
rien  préjuger  au  fondf  une  vérification  des 
Veux  et  l'expertise,  du  dommage  y est  pure- 
ment  interlocutoire,  ou  préparatoire , et , par 
suilef  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  du 
recours  en  cassation,  sous  pi'ètexte  qu’il  pré- 
Jugeait  ta  question  de  responsabitUè  du  pro- 
priéiaireM*  tt..  civ..  1384;  C.  proc.,  45i.) 

D’U.ivrincourt,  propriétaire  d'un  bois  dans 
lequel  il  existait  une  grande  quantité  de  lapins, 
avait  été  cilé  par  Télart  et  atilre«  pour  se  voir 
condatntier  à leur  p.iyer  des  indemnités,  à raison 
du  préjudice  que  leslapins  avaient  causé  à leurs 
récoltes. 

Jugement  par  défaut  qui,  avant  faire  droit  et 
sans  préjuger  au  fond,  ordonne  que.  par  ex- 
perts à nommer  ainiablemem  par  les  parties, 
sinon  d’office,  le  dommage  dont  on  demande  la 
répaialloii  sera  a(iprécié,  et  la  cause  d’icelui  in- 
diquée autant  que  possible;  ordonne  que  les 
ex{«crlsse  leiulronl  sur  les  lieux  contentieux,  et 
estimeront  le  dégât  fait  sur  chaque  pièce  de 
terre,  rechcrclicront  et  dérriroiit  les  garennes 
existantes  sur  les  lisières  du  bois.... 

Appel  par  d’Ilavriiicourl.  — Il  demande  et 
dénie  formelleiuenl  que  ce  bois  soit  constitué  en 
garenne,  pour  y élever,  nourrir  el  etilreieiiir 
des  lapins.  En  conséquence,  il  demande  que 
Télart  et  antres  soient  déclarés  non  recevables 
dans  leur  demande  à fln  d’ex|»erlisc.  laquelle 
serait  sans  utilité  elsans  résultat  au  procès. 

Jugement  confirmatif  qui  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à ia  vérification  des  lieux  el  à la  con- 
statation du  dommage  causé  par  les  lapins  du 
boisd’Havrincoiirl.  Ce  jiigemeiilesl  ainsi  conçu  : 
— • Consub  rani  que  le  jug*'inenl  dont  est  ap|>el, 
qiioi(|ue  ordonnant  une  expertise,  une  simple 
mesure  d’instruction,  renferme,  néanmoins,  une 
disposition  que  l’on  peut  considérer  cointtie  in- 
terlocutoire, el  que,  par  conséquent,  l’appel  de 
ce  jugement  est  recevable; 

» Considérant  que.  si  l’on  ne  peut  admettre, 
d'une  manière  absolue,  que  le  propriétaire  d'iin 
bois,  par  cela  seul  qu'il  y existe  des  lapins,  est 
responsable  du  dommage  causé  par  ces  amtnaux 
aux  champs  voisins,  il  faut  reconnaître  cepen- 
dant que  la  responsabilité  doit  peser  sur  le  pro- 


saurail  ultèrleurrmenl  être  o|>poiée  comme  An  de 
non*recüvoir.  — .Merlin,  Rép.,  v»  Cassaliortf 
S 3,  n«  7;  Carré  Cbauveau,  1616,  p.  50  cl  59. 
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priélairc  du  boit.  ior8(|iie.  |iar  son  fait  ou  par 
sa  négli{;f>nce.  il  a dircctemenl  ou  indirecle> 
ment  contribué  au  dommage  ; 

> Considérant  que  les  intimés  ont  articulé 
qu*il  existe  dans  le  bois  d'H.ivrincourt  une  muN 
titude  extraordinaire  de  lapins  que  Ton  ne  peut 
considérer  comme  s*y  éiant  réunis  accidenlelle- 
ment,  et  par  un  simple  effet  de  rinslinci;  qu*il 
y a des  lapins  dans  le  bois  depuis  un  temps  im- 
mémorial ; qii*ils  y onl  de  nombreux  terriers  ; 
que  les  propriétaires  du  bois  n'onl  rien  fait  pour 
détruire  ces  terriers,  qui  ailirenl  les  lapins  dans 
le  bois,  y favorisent  leur  séjour  habiiuel,  et  se- 
condent leur  multiplication;  que  ces  terriers 
sont  tellement  iiorohreiix  que  les  chasses  faites 
par  d’Havrincourl  ne  peuvent  être  considérées 
que  comme  un  moyen  inutile  de  desiruclion; 
qu'au  surplus,  le  séjour  habituel  et  continu  d'une 
multitude  de  lapins,  dans  le  bois  dont  il  s'agit, 
a provoqué  des  plaintes  contre  d'Uavrincourl. 
et  provoqué  diverses  actions  contre  lui,  et  qu'au- 
joued'hui  les  inlimét  préiendeni  qu’une  quantité 
de  terres  voisines  se  trouvent  dévastées  par  les 
lapins  du  bois  d'Havrincouri  ; 

• Considérant  que.  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  Juge  de  paix  a ordonné 
la  vériâcation  des  lieux  et  l'expertise  du  dom- 
mage. > 

rôURVOIen  cassation  pour  violation  de  l'ar- 
ticle ISIS,  C.  civ..  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a 
admis,  sans  preuve  du  quasi-délit,  la  responsa- 
bilité du  propriétaire. 

ARBÈT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  le  jugement 
du  tribunal  d'Arras,  contre  lequel  le  pourvoi  est 
dirigé,  s'est  borné,  dans  son  disimsitif,  à confir- 
mer la  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Beriincourt,  lequel,  avant  Faire  droit  et  sans 
rien  préjuger  au  fond,  ordonnait  une  vérifica- 
tion des  lieux  où  étaient  retranchés  les  lapins 
dont  les  dégAis  étaient  l'objet  du  procès;  — At> 
tendu  que,  par  cette  mesure  purement  iiUerlo* 
cutoire,  les  droits  et  exceptions  de  toutes  les 
parties  le  trouvent  réservés  et  peuvent  être  ac- 
cueillis par  le  jugement  définitif  à intervenir, ~ 
Rejette,  etc.  * 

Du  39  mars  1636.  — Ch.  req. 

Nota.  Dans  la  même  affaire, — Cassation. 
33  mars  1837. 

VENTE.  — ViM.  — DtCÜSTATIOM. 

L*art,  1587  nf  reçoit  son  application  qu*au  cas 
où  il  ne  résulte  pas,  soit  de  la  convention  des 
parties,  soit  de  la  nature  de  la  vente , que 
l* acheteur  n*a  pas  entendu  faire  de  sa  dégus- 
tation personnelle  une  condition  essentielle 
du  marché. 

Par  exempte.  Il  peut  être  déclaré  non  applica- 
ble à une  vente  de  vins  que  t*acheteur  ac- 
quiert, non  pour  sa  consommation  particu- 
lière, mais  pour ..  i livrer,  par  te  commerce, 

(1)  F.  la  note  sous  l'arrêt  attaqué  (Angers, 
SI  janv.  1835}  et  Foihier,  Traité  de  ta  vente, 
n*3l0  (dernier  alinéa).  El  c'est  aussi  l'opinion  pro- 
fessée par  Duraoioo,!.  16,  n«93;  Duvergicr,  Traité 
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au  goût  des  consommateurs  (1).  (C.  civ..  1587 
et  Il3i.) 

Pans  ce  cas,  la  vente  est  parfaite  du  jour  où 
te  traité  est  intervenu  entre  les  parties,  sans 
qu*ii  soit  necessaire  d'attendre  que  l'ache- 
leur  ait  dégusté  et  agréé  les  vins. 

IlX  n lieu  seulement  à nommer  des  experts 
pour  donner  leur  avis  sur  la  fabrication  et 
l'entretien  des  vins,  et  sur  leur  classt  ment 
d'après  les  prix  déterminés  par  la  conven- 
tion. 

Desvarannes  vend  à Michel  son  cellier  de  la 
Perrière,  récolte  de  1834,  et  il  est  expressément 
convenu  entre  eux'  1*  que  la  majeure  partie  des 
vins  sera  enfùtée  dans  d<  s barriques  neuves,  et 
le  reste  dans  de  vieux  fûts;  3**  que  le  premier 
vin  sera  payé  140  fr.  la  barrique,  et  le  vin  de 
briSO  fr.;  S'*  enfin  que  tout  sera  enlevé  â une 
époque  déterminée.  Du  reste,  les  parties  ne  s'ex- 
pliquent nullement  à l'égard  de  la  dégustation 
à faire  du  vin  ainsi  vendu. 

Après  la  récolte,  le  vin  est  offert  à Michel,  qui 
le  refuse,  sous  prétexte  qu'il  est  inégal,  mal  fait 
et  mal  eufùlé.  — Procès. 

Jugement  du  irihiina)  de  commerce  qui,  se 
fondant  sur  l'art.  1587,  C.  civ..  déclare  que  le 
marché  dont  Desvarannes  demande  l'exécution 
ne  constitue  pas  une  vente  définitive,  et  que 
Michel  est  loujours  resté  maître  de  ne  pas  agréer 
tes  vins. 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers 
du  31  janv.  1835,  qui  juge  que  la  vente  est  con- 
sommée cl  définitive;  que  Michel  ne  peut,  en 
invoquant  l'art.  1587,  C.  civ. . refuser  d'agréer 
le  vin,  parce  qu’il  résulte  des  circonstances  qu'il 
l'a  acheté,  non  pour  sa  consommation  particu- 
lière. mais  pour  le  livrer  au  commerce,  au  goût 
des  consommateurs;  mais  aussi  que,  Michel 
alléguant  que  les  vins  sont  inégaux,  mal  enTûlés, 
et  mat  classés,  il  a lieu  de  les  faire  vérifier  par 
experts.  L'expertise  a lieu. 

Le  35  mars  1835.  arrêt  ainsi  conçu  : — • At- 
tendu qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause, 
et  qu'il  a été  reconnu  dans  l'arrêt  coniradictoire 
du  31  janv.  dernier,  que  le  marché  de  vins  fait 
entre,  les  parties  avant  la  récolte  l'avait  élé  à des 
prix  et  à des  conditions  biens  déterminées;  que 
la  vente  était  parfaite  le  jour  du  traité  verbal, 
et  que  la  seule  condition  qui  restait  à accom- 
plir consistait  dans  la  bonne  fabrication  et  les 
soins  d'entretien  de  la  part  du  vendeur,  suivant 
l'usage,  du  cellier  vendu;  — Attendu  qu'il  est 
vérifié  par  l'expertise  faite  en  exécution  du 
susdit  arrêt,  que  la  fabrication  et  l'entretien 
ont  été  bons,  que  la  qualité  des  vins  est  satis- 
faisante pour  toutes  les  portions  A l’égard  des- 
quelles il  est  conclu  par  l'appelant  A l'exécution 
du  marché.  * 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Michel 
contre  les  arrêts  des  31  janv.  et  35  mars  1835 
pour  violation  de  l'art.  1587,  C.  civ.  ~ Aux 
termes  de  cet  article,  disail-on  A l'appui  du 
pourvoi,  il  n'y  a pas  de  vente  A l'égard  des 


de  la  vente  (cootinustion  de  TouMier).  n*  101,  et 
Troplong,  n«  99  et  luiv.  — X'ox-  en  sens  con- 
traire, Merlin,  Pép.,  v«  Pente,  $ 4,  n*>  3. 
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cbotei  que  l'on  est  datu  l'usage  de  goûter,  tant 
que  l'acheteur  ne  les  a pas  goûtées  et  agréées. 
Sliiqii'8  ce  que  celte  dégiiMalloii  et  ragrétnrnl 
olMU  eu  lieu  , li  n'y  a pas  ifellein>‘til  consente- 
ment* Or,  dans  IVspére,  Micln-1  déclarait  ne  pas 
agréer  les  vins.  Dés  lors  la  vente  m inqiiait  d'une 
de  ses  condilions  esstniieMes,  nu*  pour  mieux 
dire,  il  n'y  avaii  pas  du  vunlo.  En  vain  dirait-on 
ue  des  experts  ayaiil  rtconnu  la  bonne  qualité 
es  vins,  cela  a suffi  pour  autoriser  les  jugea  à 
donner  au  marché  force  d'exécution.  En  utfcl  la 
dégusialion  et  ragrément  dont  parle  l'art.  1587 
ne  peuvent  être  arbitrairement  abatidutinés  àdes 
hommes  de  l'art.  Le  droit  qui  en  résulte  est 
personnel  à l'acheteur,  qui  seul  peut  l'exercer, 
comme  bon  lui  semble. 

Dans  son  rapport,  Drière  de  Yaligoy  a fait 
observer  que,  si  les  principes  invoqués  par  le 
demandeur  en  cassation  étaient  înconlesl.tbles  en 
thèse  générale,  il  fatlait  distinguer  le  ras  où 
l'acheteur  aurait  stipulé  qu'il  goùterail  la  mar- 
chandise pour  savoir  li  elle  était  à son  goût,  et 
celui  où  la  dégustation  ne  devrait  avoir  pour  but 
que  de  reconnaître  si  elle  était  bonne,  loyale, 
marchande  et  non  gâtée.  ■ Ce  n'est  que  dans  le 
premier  cas,  dit  Pothier  {l'iaité  de  la  rente, 
n*  3l0,  dernier  aliné-i),  qu'il  peut  ne  pas  tenir 
le  marché  en  déclarant, après  qu'd  l'aura  goùiée^ 
u'il  ne  la  trouve  pas  à son  goût;  dais  le 
euxièine,  il  ne  peut  refuser  la  marchandise , si 
elle  se  trouve  bonne.  > 

AftntT. 

• La  COUh.  Attendu  que  la  règle  (racée 
psrl'arl.  1667,  C.  civ.,  n'intéresse  pas  l’ordre 
public,  et  qu’il  est  permis  d’y  déroger  par  des 
convetiliont  parliculiéres  ; — Alleiidii  que  les 
arréls  attaqués  ont  reconnu  qu'il  avait  été  fait 
outre  les  parties  une  convention  verbale,  et  qu'il 
avait  été  bien  entendu  entre  elles  que  la  vente, 
objet  de  celle  convention,  était  parfaite  dés  le 
jour  du  traité;  que  la  seule  condition  qui  restât 
0 accomplir  était  la  bonne  fabrication  des  vins 
et  les  soins  de  leur  entretien  de  la  part  du  ven- 
deur; que  l'expertise  ordonnée  par  l'artét  du 
91  janv.  1636  a conslalé  que  celte  fabrication 
avait  été  bonne,  et  que  le  vendeur  avait  donné 
aux  vins  les  soins  convenables;  — Attendu  que, 
d'après  ces  faits  et  conventions,  que  la  Cour 
royale  seule  avait  le  dioil  de  recuniMilre  et  d'ap- 
précier,  et  d’après  les  résultats  de  l'enquête,  la 
Cour  royale  a pu  et  dû  ordonner  rexéciilioii  de 
la  vente  faite  entre  les  parties;  quVti  le  faisant, 
elle  n'a  violé  ni  l'art  1587,  C.  oiv.,  ni  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  âO  mars  183C.  — Ch.  req. 

JUGEMEÎIT.  — MivtSTÈRB  rCBLic.  — ComucRi- 
CATIOV.  — FeHIX.  — PatSERCE.  — Biex 
DOTAL.  ^ Faillite.  DisTRiBirtoif  amiable. 

— CORCOEDAT.  — PaTEMLXT. 

Le  défaut  de  communication  au  ministère  pu- 
biio  ne  peut  donner  lieu  au  recours  en  cas- 
sation,  ni  à requête  civile,  quoique  la  déci- 
sion contre  laquelle  le  pourvoi  est  formé  ait 
été  rendue  en  faveur  de  la  partie  dans  Vin- 


Cour  de  caesalioH»  [99  MAas  1636.) 

térét  de  laquelle  la  communication  était  or- 
donnée il  J.  (C.  proc.,  85  ut  480.) 

La  présence  d'une  femme  dans  une  instance  ne 
nécessite  pas  ta commun'cation  au  ministère 
pubtic,  lorsque  d'aitteurs  elle  y parait  auto- 
risée de  son  mari,  et  qu*ll  ne  s'agit  pas  d'un 
bien  dotal. 

Le  poi#i'o/r  donné  par  une  masse  de  créanciers 
concordataires  et  par  te  failli  lui'mémeà  des 
commissaires  direciturs  de  vendie  certains 
hnmt  ub/es,  dont  le  prix  servirait  à acquUlrr 
tes  créances  privitégièes  hxpot/iéca>res  et 
ckh  ogé  aphalres , entraîne  pour  ces  commis- 
saires te  droit  de  faire  procéder  à fa  distri- 
bution amittb/e  des  deniers  provenant  de  la 
vente,  et  même  d celle  du  supplément  du  prix 
résultant  d'une  surenchère, 
tht  , Varrét  qui,  interptétanl  tes  termes 

et  f esprit  du  concordat,  te  Juge  ainsi  est  à 
Cabri  delà  cassation. 

Dans  le  eus  même  ois  il  y aurait  excès  de  pou- 
voir de  ta  part  de  ces  commissaires,  la  nul- 
lité de  leurs  opérations  ne  pourrait  pas  être 
provoquée,  par  le  failli  après  la  clôture  de 
Vordre  amiable  terminé  sans  contestation  et 
le  payement  fait  aux  créanciers. 

Fioceau,  négociant,  s'étant  déclaré  en  faillite, 
fit  à ses  iTéanciors  l'abniidon  de  Ions  ses  biens. 
Un  ccmcordnl  fut  signé  entre  eux.  On  y liiaK 
notamment  : « Que  les  créanciers  s'uni.vAaicnt 
I sous  la  direction  de  Juge  et  Plessin,  qii'iis 
t noimiiaient  commissaires  directeurs;  que  les 
I Iremeiibirs  seraient  vuiiditi  en  ihreclion  par 

• ces  commissaires,  par  adjudication  publique, 

• en  l'étude  di'  M”  Juge,  notaire,  et  ce,  tani  en 
» l'absence  qu'en  la  présence  de  Fioceau,  qui, 
I en  tant  que  de  besoin,  donnait  (oui  les  pou- 
> voii's  aux  commissaires  à cet  effel,  fl  s'inter- 
M disait  d(*  i évoquer  ces  |K)uvoirs;  que  le  prix 

• des  ventes  servirait  à payer  les  créanciers  pri- 
» viiégiés  hypothécaires,  et  subsidiairement  les 

• créanciers  chirographaires,  > 

La  dame  Fioceau  Intervint  dans  ce  trailé,  et 
conseiiiii  à ce  que  tous  les  créanciers  envers 
lesquels  elle  l'éiaii  obligée  oonservastenl  leurs 
droits  contre  ello. 

Par  lune  de  la  vente  qui  eut  lieu  des  immeu- 
bles abandonnés,  un  ordre  amiable  s'ouvrit  par 
les  soins  des  commissaires  directeurs,  et  le  prix 
en  provenant  fut  distribué  aux  créanciers.  — 
PoslérieureitieiK  â cette  distribution,  plusieurs 
acquéreurs  Hmii  à la  daine  Floccau  les  dénon- 
ciations prescrites  par  l'art.  9183  pour  opérer 
la  purge  légale. 

La  dame  Fioceau,  qui  était  seule  créancière 
inscrite,  forma  une  surenchère  sur  une  partie 
di  s biens  vendus,  (|tti  fut  réadjngéc. 

Les  commissaires  directeurs  voulurent  alors 
faire  procéder  â un  ordre  additionnel  sUr  la 
somme  rormanl  la  dilTérence  entre  le  prix  de  la 
première  adjuüiculiou  et  celui  de  l'adjiidicalioft 
nouvelle. 

Les  époux  Fioceau  s'y  opposèrent.  Us  préten- 
dirent que  la  première  disliibution  qui  avait  eu 
lieu  était  nulle,  comme  faite  avant  l'explraiioii 


(1)  F.  Can.,  li  Janv.  1631;  — Carré-Cbauveau, 
D*  1768. 
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des  délais  prescrits  par  les  art.  3185  et  3164, 
Ci  civ. , et  aussi  comme  foite  en  l'absence  de 
Floceau  et  de  son  épouse,  et  sans  que  riin  ou 
l'autre  cûl  été  appelé. 

Les  diverses  autres  prétentions  des  époux 
Ftoceiiu  sont  Miffis'immpnl  énoncés  dans  le  juge* 
ment  qui  les  a déclarées  mal  fondées  en  ces 
termes  : — « Cnniidéranl  que  la  prétention  de 
la  dame  Floceau  de  se  dire,  seule  créancière  hy- 
imihécaire  de  son  mari , et  de  demander  que  la 
lolaltlé  du  prix  de  la  vente  lui  soit  aUrihuée, 
est  évidi  inment  uial  fondée,  puisqu'il  n'existe 
plus  d'inscriptions  sur  les  biens  vendus;  c'est 
pourquoi  les  créanciers  tnscrils  ont  été  i^yés 
a\ec  les  fonds  provenant  des  ventes,  étant,  en 
conséquence,  donné  mainlevée  de  leurs  inscrip* 
lions;  qu'a’u  surplus,  ces  prix  de  vente  ont  été 
employés  au  payement  des  créanciers  envers 
lesquels  la  dame  Floceau  était  conjointement 
obligée  avec  son  mari  ; 

« Considérant  i|iie  déjti  une  première  dislri* 
bulinn  de  deniers  a élé  faite  par  les  soins  des 
commissaires  directeurs,  et  devant  le  notaire 
choisi  par  la  masse  des  créanciers;  <|ue  cetie 
opération  esl  rétpiliére  et  rentrait  dans  lesailri- 
butions  conférées  aux  commissaires  directeurs 
par  )e  concordat; 

• Considérant  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  distri* 
buer  le  prix  provenant  de  la  surenchère  faite 
|>ar  la  dame  Floceau  ; qu'à  cet  égard  les  syndics 
déclarent  élrc  prêts  à faire  cette  dislribuiion,  dés 
que  l'obslacie  qui  y est  mit  par  la  dame  Floceau 
sera  levé  ; 

• Considérant  d'ailleurs  qu'il  n'appartient  pas 
à la  dame  Floct*au  d'imposer  le  choix  d'un  no- 
taire aux  syndics  qui  représentent  la  masse...  • 

Appel.  — Le  SOjaiiv.  183S,  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  qui,  adopiani  les  motifs  des  premiers 
jugi  s.  cütiHime.  — Il  esl  à remarquer  que  cet 
arrêt  fut  rendu  sans  que  la  communication  eàt 
élé  faite  au  ministère  public. 

POURVOI  des  époux  Floceau  pour  violation 
de  l'arl.  83,  C.  pruc.,  en  ce  que  la  cause  u'avail 
pas  élé  cominiiiiiquée  an  ministère  public. 

3**  Violation  des  principes  en  matière  d'ordre, 
en  ce  que  Farrét  attaqué  avait  validé  une  dislri- 
bulion  faite  imtnévHatemcnt  après  la  tianscrip* 
lion  des  procès-verbaux,  et  avant  raccnmplisse* 
neiil  des  formalités  de  purge  légale,  siiii  qu’il 
eût  été  procédé  amx  mollifications  pn-scrites  par 
les  art.  3163  et  3184,  C.  civ.;  en  ce  que,  encore, 
cette  disinbution  avait  élé  faite  à l'insu  et 
sans  l'adhésion  de  Floceau,  débiteur,  et  de  son 
épouse,  créancière  inscrite. 

3”  Viniaiion  de  l'art.  730,  C.  proc.,  eu  ce  que 
l'arrél  attaqué  avait  ordonné  une  dislribuiion 
siipplémi  iitaire  qui  n’élait  pas  nécessaire,  alors 
que  la  dame  Floceau  était  seule  créancière 
iiiscnle;  dishibution  que,  dans  tous  les  cas,  le 
concordat  ne  leur  donnait  nullement  mission 
de  faire» 

XBRftT. 

« I.A  COUR,  — Atlendii  que,  si  c'eût  élé  le 
cas  de  communitalion  au  ministère  public , 
l'omission  qui  en  a élé  faite  ne  donnerait  pas 
ouverture  à cassation , mais  à la  requête  civile  ; 
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que,  d'ailleurs,  ce  moyen  n'a  pas  d'applicatioii 
dans  l'espèce  où  la  femme  était  en  cause  aveu 
son  mari,  pour  l'autoriser,  et  qu'il  ne  s'agissait 
pns  d’un  bien  dotal  ; — 2’  Que  l'ordre  fait  à l’a- 
tniable,  devant  notaire,  l'avait  élé  du  consente- 
mi  nt  des  créanciers  et  du  débiteur,  conformé- 
ment au  concordat  passé  enlie  eux;  qu'après 
l'ordre  terminé  sans  cunlesialion,  et  la  dislrihii- 
lion  faile  du  prix  , il  n'y  avait  plus  de  nullité 
possible  à faire  valoir;  et. quant  à la  piétenllon 
des  demandeurs,  que  les  directeurs  syndics, 
autorisés  à vendre  les  biens,  ne  rétaient  {ms  à 
opérer  la  dislribitlion  du  prix  de  vente;  que 
l'arrêt  a jugé,  au  contraire,  que  celte  dislrihii- 
tion  renlrait  dans  les  pouvoirs  à eux  conférés 
par  le  concord.it  ; que  celle  interprétation  d’acte 
était  dans  les  allnbulions  de  la  Cour  royale  ; ~ 
S»  En  ce  qui  concerne  la  distribution  du  supplé- 
ment de  prix  irrodiiU  par  l'efFel  d'une  suren- 
chère. qu'il  apparlieiil  aux  syndics  de  la  faire 
par  le  même  mude  et  d'après  les  mêmes  pou- 
voirs, que,  pour  l'ordonner  ainsi,  l'arrêt  ii'avait 
rien  è ajouter  aux  motifs  di!^à  donnés,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  39  mars  1850.  — Ch.  req. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — ADJcnrCATiorr  nt- 

PAKATOIRE.  — aiLLIT£.  — *•  APPRL.  — TIERS 
DtTK.XTEl’E.  — FOXDS  SAISI. 

Les  dispositions  des  art.  et  731,  C.proc., 
gui  exigent  que  les  moyens  de  m//f//ê  contré 
ta  procédure  qui  précède  t*adjudieation  pré- 
pavatoire  ne  puissent  être  proposés  après 
cette  adjudication,  et  que  V appel  du  Jugé- 
ment  qui  a statué  sur  tes  nullités  ne  soit  paé 
reeuf  s’U  n*a  été  interjeté  avec  intimation 
dans  ta  quinzaine  de  ta  sign  fication  du  Ju- 
gement à avoué,  sont  générâtes , et  s* appli- 
quent, sans  distinction,  aussi  bien  aux 
moyens  de  nuttité.  qui  ont  pour  base  le  fond 
du  droit  qu*à  ceux  qui  ne  se  rapportent  qu*à 
des  vices  dans  tes  formes  des  actes  de  ta  pro- 
cédure{\). 

SjMK-ialemf-ni,  lorsque  le  tiers  détenteur,  après 
sommation  d lui  faite  de  payer  ou  de  déiais- 
ter,  a formé  opposition  d ta  teste  d*un  im- 
meuble saisi,  sur  te  motif  que  rbypotàèguc 
du  saisistant  ne  frappe  pas  te  fonds  saisi, 
Vnppel  du  Jugement  qui  statue  sur  la  position 
doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  ta 
signification  à avoué.  (C.  proc. , 733  et  731; 
C.civ.,  2169.) 

Gutllon,  débiteur  de  Perrin,  avait  affecté  à la 
sûreté  de  la  créance  de  celui*ci  une  prairie  dé-* 
signée  sons  le  nom  de  pré  Lavaux. 

Postérieurement  à son  obligation  au  profit  de 
Perrin.  Guitlon  vendit,  pur  actedu  3 janv.  1618^ 
à Desvignes,  une  autre  |>rairie  contiguë  au  pré 
Lavaux,  et  connue  sous  le  nom  de  ;>cé  du  Parc. 

Le  18  nov.  1H53,  sommation  par  Perrin  à 
Desvignes  de  lui  payer  la  somme  à lui  dne  par 
Guillon,  ou  de  délaisser  le  pré  du  Parc,  qu'il 
consiilér.iii  comme  dépendant  du  |>ré  Lav.iux. 

Le  38  du  même  niuis.  ré|miise  cxli  ajudiciaire 
de  Desvigiies  que,  le  fonds  qu'il  détient  n’éianl 


(1)  y.  Carré-CliAuve.iu,  n«  3485  et  Br.,  6 janv. 
1835. 
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grevé  d’aucune  hypothèque,  il  n’a  point  i purger 
aa  propriété,  ni  à payer  la  somme  réclamée,  ni 
à délaisser. 

Le  31  déc.  suivant,  Perrin  fait  saisir  réelle- 
ment le  pré  du  Parc. 

Le34Janv.  1854.  assignation  par  Desvignes 
à Perrin  devant  le  tribunal  de  Mâcon  , à 6n  de 
procéder  sur  l*op|K)silioti  du  demandeur  â la 
saisie  du  31  déc.,  et  voir  dire  que  ladite  saisie 
sera  déclarée  nulle,  irrégulière,  injuste  et  vexa- 
toirc. 

Le  19  mars,  jugement  préparatoire  qui  or- 
donne une  descente  de  lieux. 

Le  6 juin,  jugement  déhiiitlf  qui  déclare  le 
pré  du  Parc  hypothéqué  à l'ohligaiion  de  Gil- 
ion. 

Le  3 juin.  1 854,  significaiion  de  ce  jugement  à 
avoué;  le  14  même  mois  signification  à personne. 

Le  4 sept,  suivant,  appel  en  est  inli  rjeté,  sur 
quoi  la  Cour  de  Dijon  rend  â la  date  du  50  mars 
1835  i'arrét  suivant  : — « Considérant  qu’une 
saisie  immobilière  avait  été  pratiquée  par  Per- 
rin sur  une  porlion  de  pré  possédée  par  De.svi- 
gnes,  faute  par  ce  dernier  d'avoir  ohlem|>éré  â 
la  sommation  qui  lui  avait  été  faite  en  sa  qualité 
de  tiers  détenteur,  conforméinenl  â Part.  3169, 
C.  civ.;  que  celte  saisie  a été  dénoncée  à Desvi- 
giies  par  exploit  du  14  janv.  1854; 

■ Qu’en  suite  de  cette  dénonciation,  Desvi- 
gnes a fait  citer  exlrajudiciaireroenl  Perrin  pour 
ouïr  dire  que  ses  poursuites  seraient  annulées, 
attendu  que  son  inscription  ne  frappait  pas  Pim- 
meuble  saisi  ; que,  sur  cctle  cilalion,  et  i nsulte 
du  jugement  préparatoire  tendant  à vérifier  les 
faits,  le  tribunal  de  Mâcon,  par  son  jugement 
du  6 juin  1834,  a ordonné  que  l'expropriation 
serait  suivie  sur  une  partie  déterminée  de  l’ira- 
meuble  saisi  ; 

9 ConsidéranI  que  ce  jugement  a été  signifié 
à l'avoué  de  Desvignes  te  13  juill.  1834.  et  â ce 
dernier  le  13  du  même  mois;  que  Pappel  inler- 
jelé  par  Desvigiies  n’a  été  notifié  que  le  4 sepl. 
suivant  ; 

9 Considérant  que  les  art.  753  et  734  ne  dis- 
tinguent pas  entre  les  moyens  de  nullité  qui  ont 
pour  hase  le  fond  du  droit  et  ceux  qui  ne  se  rap- 
portent qu’â  des  Vices  dans  la  forme  des  actes 
de  procédure  ; 

» Que,  dans  le  cas  particulier,  les  poursuites 
élaieul  commencées  par  la  dénonciation  de  la 
saisie  faite  au  tiers  délenleur;  qu’ainsi  il  est 
vrai  de  dire  que  le  jugement  rendu  dans  la  cause 
n’a  statué  que  sur  un  moyen  de  nullité  contre 
la  procédure  qui  a précédé  Pad|Uiliration  prépa- 
ratoire; que,  dès  lors,  PapfHd  de  ce  jugement 
devait  être  interjeté  dans  le  délai  de  quainzatne 
de  la  signifleaiion  â avoué  ; qu'il  suit  de  lâ  que, 
Pappel  de  Desvignes  n’.iyanl  été  notifié  que  pos- 
térieurement au  délai  fixé  par  l’art.  734  piécilé, 
ledit  Desvignes  doit  être  déclaré  non  recevable 
dans  son  appel  : 

» P.vr  ces  motifs,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation,  fondé  sur  la  fausse  ap- 
plication des  art.  755  et  734,  C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu,  « ii  droit,  que,  d’après 
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Part.  3100,  C.  civ.,  faute  par  le  tiers  détenteur 
de  salisfaireâ  Pune  des  obligations  déterminées 
par  la  loi  pour  purger  sa  propriélé,  chaque 
créancier  hypothécaire  droit  de  faire  vendre 
sur  lui  Pimmeuble  hypothéqué  trente  jours  après 
commandement  fait  au  débiteur  originaire,  et 
sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la 
dette  exigible  ou  de  délaisser  l’héritage  ; — At- 
tendu que,  d’après  les  arl.  755  et  734,  C.  proc., 
les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui 
précède  Padjudicallun  préparatoire  ne  pourront 
être  proposés  après  ladilead)udication  ; ils  seront 
jugés  avant  ladite  adjudication  ; Pappel  du  juge- 
ment qui  aura  slatiié  sur  les  niillilés  ne  sera 
reçu  s’il  ii’a  été  inlerjeléavec  intimation  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement  â 
avoué;  — Que  ces  disposilions  générales,  et 
dans  leur  lettre  et  dans  leur  esprit,  ne  peuvent 
adiiirtlre  aucune  distinction  entre  les  moyens  de 
nullité  qui  ont  pour  base  le  fond  du  droit  et 
ceux  qui  ne  se  rapportent  <|u’à  des  vices  dans  les 
formes  des  actes  de  procédure,  — Rejette,  etc.  • 
Du  39  mars  1856.  ~ Ch.  re<i. 

SOCIÉTÉ.  — Créancier.  — pROPBitTAiRE 

L'ne  Cour  rora/r,  après  avoir  établi  quCj  par 
suite  du  compte  de  liquidation  entre  deux 
associés f l’un  d’entre  eux  était  le  seul  créan- 
cier  de  la  sociétéy  a pu  déclarer  celui-ci  pro- 
priétaire  incommulabfe  du  matériel  et  des 
effets  mobiliers  dépendant  de  l’actif  sociaif 
Jusqu’à  concurrence  de  sa  créance  {i). 

Par  acte  sous  seing  privé  fait  double  â Roebe- 
forl,  en  date  du  26  déc.  1820,  Derosne  et  Fran- 
çois Pelletre.iti  établirent  eiilre  eux  une  société 
en  participation,  dont  le  but  était  la  distillation 
des  vins,  de  Peau-<lc-vie  et  de  toutes  autres 
substances.  La  durée  convenue  était  de  six  an- 
nées, qui  devaient  expirer  au  SI  mars  1833. 

On  lit  dans  cet  acte  les  conventions  suivantes: 
« Chacune  des  parties  mettra  en  commun,  M.  De- 
9 rosne  cin|  appareils  distillatoires  qu'il  a déjà 

• dans  Pile  d'OIeron  et  à la  Tremblade,  et  qui 
9 se  composent  de  trois  grands  et  moyens  ; et 

• M.  François  Pelletreau  et  compagnie,  les  deux 

• appareils  qu’ils  possèdent  déjà,  et  qui  sont 

• montés  h Sainl-üeorge,  lie  d’OIeron.  — Tous 
» ces  objets  seront  inventoriés  â l'époque  du 
9 1"  avril  1837.  et  celle  des  parties  dont  la  mise 

• se  trouvera  la  plus  forte  sera  remboursée  de 
t l'excédant  par  la  partie  qui  mettra  le  moins, 

• de  manière  que  chaque  partie  fournisse  une 
» somme  égale  dans  la  société,  les  bénéfices  ou 

• les  perles  devant  égaleineni  éire  partagés  par 
> moitié,  tous  frais  de  gestion,  fabricalioii,  etc., 

• déduits.  > 

Le  décès  de  Pelletreau  ayant  mis  fin  à la 
société,  le  partage  dut  s’en  faire  entre  ses  héri- 
tiers et  Derosne. 

Des  contestations  s’élevèrent  sur  le  compte  à 
élahlir  des  opérations  sociales;  et  entre  aulrcs 
questions  soumises  aux  arbitres  devant  lesquels 
les  parlie.4  se  retirèrent , fut  agitée  celle  de  sa- 
voir si,  dans  le  cas  où  Derosne  resterait  créan- 


(1)  y.  Delangle,  n*  705. 
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cier  de  Pellelreau,  il  pourrait  obtenir  à titre  de 
rembourst'menl  la  délivrance  en  nature  du  ma* 
tériel  de  rétablissement. 

Aux  termes  de  leur  sentence,  les  arbitres, 
après  avoir  ordonné  le  rétablissement  de  cer- 
taines sommes  importantes  au  compte  de  la 
distillerie  d*Oleron.  et  déclaré  Derosne  créancier 
de  Pelleireau  d'une  somme  de  74.174  fr.  41  c., 
s'expliquent  ainsi  qu'il  suit  : « En  déduction  de 
laquelle  somme  de  74,174  fr.  41  c.  dus  audit 
Derosne,  pour  solde  définitive  de  son  compte 
avec  l'opération  commune  de  l'Ile  d'OIeron, 
ordonnons  qu'il  demeurera  incomintilablement 
propriétaire  et  possesseur  du  matériel,  mobilier 
el  autres  objets  portés  aux  inventaires  de  Julie 
et  Tory,  notaires;  comme  aussi  de  la  moitié  du 
navire  ie  Détù'é;  ces  deux  articles  montant 
ensemble  à la  somme  de  6.*), 905  fr.  c.  El 
pour  le  recouvrement  des  18,178  fr.  89  c.  qui 
restent  encore  dus  audit  Derosne,  condamnons 
tes  héritiers  Pellelreau  h les  lui  payer  avec  inté- 
rêts, el,  par  suite,  nous  le  renvoyons  â se  pour- 
voir ainsi  qu'il  avisera  contre  la  succession  de 
François  Pellelreau  pour  le  payement. 

Ap|>el  des  héritiers  Pellelreau.  — l’n  arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers  confirma  purement  et  sim- 
plement la  sentence  en  adoptant  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des  rè- 
gles prescrites  pour  les  partages  de  sociétés. 

ARRkr. 

s LA  COUR,  — Attendu  que  la  Cour  royale 
n'a  méconnu  ni  les  principes  ni  les  lois  sur  la 
prétendue  violation  desquels  les  héritiers  Pelle* 
Ireaii  ont  fondé  leur  pourvoi  ; — Mais  .qu'en 
procédant  à la  liquidation  du  compte  des  as- 
sociés, d'après  la  rectification  des  livres  de  la 
société,  dont  la  mauvaise  tenue  par  Pelletieau, 
qui  en  était  chargé,  a été  signalée  par  les  arbi- 
tres, elle  a constaté  que,  par  la  sentence  arbi- 
trale, les  droits  des  parties  avaient  été  conservés, 
et  que  chacune  d'elles  avait  sup|K)ilé  une  part 
égale  dans  les  profits  el  les  perles  de  la  société  ; 
— Attendu  que,  dans  cette  position,  la  Cour 
royale  a pu,  sans  violer  aucune  loi,  juger  que 
Derosne,  seul  créancier  de  la  société,  dans  la 
caisse  de  laquelle  Pellelreau  avait  pris  une 
somme  de  71,000  fr.,  dont  il  avait  fait  emploi 
pour  ses  besoins  personnels,  demeurerait  incom- 
mulableinent  propriétaire  el  possesseur  du  ma- 
tériel, du  mobilier,  el  autres  objets  énoncés, 
ainsi  que  de  la  moitié  du  navire  le  Détiré, 
Rejette,  etc.  • 

Du  39  mars  1836.  — Ch.  civ. 


PREUVE.  — Dbttb.  — Libérât.  — Présompt. 

Lorsqu’une  dette  est  établie  par  des  Jugements 
et  arrêts  définitifSf  les  juges  ne  peuvtnl,  s’il 
n’jr  a point  de  commt  nct  ment  de  preuve  par 
écrit f ou  si  aucun  fait  de  dot  ou  de  fraude 
n’est  cunslatéf  faire  résulter  ta  libération  du 
débiteur  de  simples  présomptions  tirées  de 
l’appréciation  dts  faits  et  des  circonstances 
delà  cause  (1).  (C.  civ.,  1315,  1347  ei  1353.> 


(1)^.  CaM.,14oct.l811el13juin  1837. 


Teyssèdre,  créancier  de  Romain,  avait  reçu 
de  celui-ci  et  déten.iil,  à litre  d'antichrèse,  la 
jouiss.ance  de  la  métairie  de  la  Roiirdetle. 

Au  décès  de  Romain,  ses  héritiers  sommèrent 
Teyssèdre  de  délaisser  r.aiitichrèse,  sous  le  mé- 
rite de  l'otFre  qu'ils  lui  fin  iil  de  rembourser  le 
montant  de  ses  créances.  En  conséquence,  Peys- 
sèdre  dressa  son  compte,  s'élevant  ^ la  somme 
de  33.305  fr.,  dans  l.iquelle  élait  comprise  celle 
de  6.853  fr.,  composée  du  capital  el  des  inlé- 
rèls  de  diverses  lettres  de  ch.ange  qui,  A leur 
échéance,  avaient  entraîné  des  poursuites  et 
amené  des  condamnations  judiciaires  contre 
Romain. 

Les  héritiers  Romain  conteilèrenl  cet  article 
du  compte  en  s'appuyant  sur  les  présomptions 
relevées  par  l'arrêt  ci-après,  el  notamment  sur 
ce  que  Teyssèdre  ne  représentait  pas  les  lelires 
de  change,  qui,  selon  eux,  devaient  porter  un 
acquit  ou  avoir  la  signature  de  Romain  biffée. 

Le  33  juin  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
qui  fait  droit  aux  conclusions  des  héritiers  Ro- 
main : ~ c Attendu,  sur  la  deuxième  créance, 
se  portant,  en  capital  et  intérêts,  à la  somme 
de  6,853  fr.,  que  Teyssèdre  ne  représente  pas 
les  différentes  lettres  de  change  dont  il  réclame 
le  payement  ; que  sou  allégation  qu'elles  lui  ont 
été  soustraites  par  un  tiers  ne  saurait  être  ad- 
mise, puisqu'il  ii'a  fait  aucune  poursuite  contre 
ce  tiers,  qui  cependant  aurait  commis  à son 
égard  un  véritable  vol;  qu’à  la  vérité  il  repré- 
sente bien  le  iugeinent  de  comlamnalioii  desdites 
lettres  de  change,  mais  que  ce  jugement  de- 
vient insuffisant  lorsque,  dans  ta  cause,  il  existe 
d^s  présomptions  graves  de  payement;  qu'eu 
effet,  Tiyssèdre,  après  avoir  poursuivi  son  dé- 
biteur avec  une  grande  rigueur  jusqu'en  1812. 
interrompit  tout  à coup  ses  poursuites  à celle 
époifue,  ce  qu'il  n'eùl  point  fait  s’il  avait  été 
encore  créancier  desdites  telires  de  change  ; que 
1rs  saisies  successives  faites  au  préjudice  de 
Romain  ont  dû  produire  de  quoi  désintéresser 
Teyssèdre  sur  ce  point,  el  qu'on  ne  peut  s’ex- 
pliquer comment  Teyssèdre  aurait  renouvelé 
Jusqu'à  quatre  fols  les  saisies  pour  les  aban- 
donner ensuite,  tandis  qu'il  Int  était  plus  facile 
de  mener  à fin  la  première  avant  de  passer  aux 
secondes  ; qiiVn  vain  prétend  il  que  ces  saisies 
n'ont  été  abandonnées,  ainsi  que  toutes  autres 
poursuites,  que  p.irce  qu'eu  1813  Rohonté  avait 
expulsé  Romain  de  l.i  possessiuit  du  domaine  de 
la  Büurdelte,  puis<|u'en  Janv  1813  Romain  a 
repris  ce  domaine,  el  qu'en  1818  il  en  était  en- 
c<ire  eu  possession  et  Ta  donné  en  anlichrèse  à 
Teyssédr*';  que  l'acte  d'antichrèse  ne  fait  pas 
tnenllon  d'une  manière  assez  précise  de  ces  let- 
tres de  change  pour  qii'tm  puisse  en  induire 
qu'cllt'S  étaient  encore  dues.  • 

POURVOI  pour  violation  des  art.  1313, 1350  el 
1553,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrél  attaqué  a refusé 
d'admettre  au  compte  la  créance  de  6.853  fr., 
sur  le  motif  que  les  lettres  do  change  n'accom- 
l>agnaienl  pas  le  jtigifmeul  de  condamnation. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Vu  les  arl.  1313.  1347  et  1355, 
C.  civ.  ; — Allendii  qu'aux  termes  du  susdit 
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art.  1919.  c>iil  3 celui  qui  •oiilient  qu'il  «tl  li- 
béré ion  ohlii;a(i(m  à le  prouver  j — Attendu 
que  I»  somme  qui  fail  l'objet  de  la  contestation 
entre  lei  (lariies  exr^lail  celle  pour  l<i(|uelle  la 
loi  admet  la  preuve  testimoniale;  que  la  rèf^le 
éialdie  sur  ce  point  parla  législation  ne  reçoit 
d'excepllon  que  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  dont  le  rariclére  est 
fixé  par  le  susdit  art.  1517;  — Que  les  magis* 
(rais  ne  peuvent  admettre  de  préiomplions 
qu'aulani  qu'elles  sont  graves,  précises  et  con- 
cordaiiles,  et  dans  les  cas  seiiteinent  où  la  lot 
admet  les  preuves  testimoniales,  ou  qu'il  s'a- 
gisse de  fraude  ou  de  dol  (art.  1333);  — Al- 
(enilti,  dans  l'espèce,  que  Teyssèdre,  demandeur 
en  cassation,  apiuiyail  sa  prétention  sur  des 
jugements  et  arrêts  déHnilifs  qui  avaient  con- 
damné Romain,  père  des  défemb  iirs  au  pour- 
voi, au  payement  des  lettres  de  change  dont  il 
s'agissail,  et  que  l'arrél  attaqué  à admis,  comme 
preuve  de  libération  du  montant  de  ces  con- 
damnations, de  simples  présomptions  tirées  de 
l'appréciation  de  faits  et  de  circonstances,  sans 
constater  ni  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude,  ni 
qu'il  exiilail  un  cominencemenl  de  preuve  par 
^ril,  tel  que  la  loi  l'exige  pour  autoriser  l'ad- 
mission  h la  preuve  testimoniale;  qu'en  ce  fai- 
sant, la  Cour  de  Toulouse  a expressément  violé 
lei  artielei  de  loi  précités,  — Casse,  etc.  » 

Du  30  mars  1836.  — Ch.  civ. 

COMMUNE.  — PassacB.  — Propbibt4.  — Sbr- 
TUR.  — Preuve.  ^ Témoin.  — Reprocie. 
Loriqu’une  commune  offre  de  pt'ouver  ta  pot- 
session  ancienne,  â titre  de  pt'opviétaire, 
d’un  sentier  traversant  un  héritage  partlcù- 
lier,  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  peut 
pas  lui  opposer  Irprincfpequi  déclare  impres- 
criptibte  toute  servitude  discontinue,  suus  le 
prétexte  que.  la  commune , en  n’fnvoquanl 
que  des  faits  de  passage,  arriverait  seulement 
à fa  preui*e  d‘une  servitude  de  cette  nature. 
Lorsqu'une  enquête  est  ordonnée  dans  un 
procès  engagé  entre  un  particulier  et  une 
commune,  les  habitants  ne  peuvent  être  re- 
prochés lorsque  leur  intérêt  individuel  n’est 
pas  direct  et  immédiat  à l’objet  de  la  con- 
testation tl).(C.  proc.,  383.) 

La  commune  de  Hauto(-le»Vattois  a inleolé, 


{()  y.  Pigeau,  1. 1,  p.  868  ; Carré,  sur  l'an.  183, 
Qo  IlOi:  Bernai,  p.  8U6;  üeroiau,  p.  814  ; Thomi- 
nes,  D»  333  ; Tuuiher  , i.  9 , no  388 , et  ParüeMus, 
Des  servitudes,  n*  816.  — La  Cuur  de  carnation  a 
Jugé,  le  35  juin.  1836,  que  l'art.  883  e*t  limitatif  ; 
qu'OD  ne  |mui,  en  l'absence  d'une  disiK>sition  ex- 
presse de  la  loi,  priver  des  citoyens  du  droit  de  dé- 
poser en  justice,  et  que,  par  couséqiieni,  on  ne  |>eut 
reprocher  des  conseillers  municipaux  appelés 
comme  témoins  dans  un  procès  qu'ils  ont  autorisé 
leur  commune  i inientcr.  Il  en  serait  aulrrmenk  si 
les  conseillers  municipaux,  dans  une  dé  ihi'-raiioo 
relative  au  piocéi,  avaient  personnellement  aliesié 
les  faits  à piuuver.  A . Cas».,  3 juill.  1835.  — On 
peut  ajouter  que  plusieurs  Coins  , et  notamment 
la  Cour  de  Caen,  avaient  demandé,  dans  leurs 
observations  sur  le  projet  du  Code  de  procédure, 
qu'il  fût  permis  aui  parties  d'articuler  d'autres  re- 
proches que  ceux  portés  dans  l'art.  883,  et  qu'on 


t Cour  de  eastatéen.  (36  mxrs  1836.) 

en  1859,  contre  Pécuchet,  une  action  pélitolrc 
pour  taire  i établir  un  sentier  qui,  inversant  en 
écharpe  le  chainp  des  époux  Périjchel,  devait 
faire  la  conliniialion  d'un  chemin  public  qui  n'a 
Jamais  été  méconnu. 

Sur  Celte  action,  le  tribunal  d'Yvelol  a rendu 
le  jugement  suivant  : — • Attendu  que,  sur  le 
plan  pro  liill  par  la  commune,  la  sentence  dont 
il  s'agit  et  dont  la  commune  de  H niiol  le-Vat- 
lois  revendique  la  propriété  est  (racée  dans  deux 
directions  ilitTérentes  : l'une  dé.)1  ancienne,  l'au- 
tre, plus  récente;  que  la  véritable  direction  n'a 
point  le  caractère  de  certitude  qui  appartient  à 
une  propriété  ; que  celte  scnience  a tous  les  ca- 
ractères d'un  passage  exercé  par  l'effet  de  celle 
tolérance  assez  habituelle  parmi  les  gens  de  la 
campagne,  où  les  propnélaires  des  biens  ruraux 
perroctieiit  que  l'on  passe  le  long  des  fossés  de 
leur  masure  et  à travers  les  terres  de  labour; 

• Attendu  que  la  propriété  de  celle  sente  pa- 
rait appartenir  aux  propriétaires  des  masures 
et  terres  qu'elle  longe  ou  traverse;  qu'il  est  re- 
connu au  procès  que  l'un  des  propriétaires  voi- 
sins a disposé  du  sol  de  cette  sente  coinine  de 
sa  chose  propre,  sans  réclamation  aucune  de  la 
part  de  la  commune  ; qii  il  a agrandi  sa  masure 
aux  dépens  de  la  sente,  dont  une  portion  est  au 
Jourd'iiui  renfermée  dans  l'iniérieur  des  fossés 
par  lui  établis; 

» Attendu  que  cette  prétendue  propriété  com- 
munale se  plie  dans  une  certaine  étendue  aux 
sinuosités  affectées  par  les  propriétés  voisines; 

• Attendu  que  celle  sente  n'a  point  été  portée 
au  plan  cadastral  de  la  commune; 

» Attendu  que  la  commune  de  Uaulol-le*VaU 
lois  ne  représente  aucun  litre  nonslataiit  l'exis- 
tence légale  de  celle  propriété  ; qu'aucun  litre 
privé  applicable  à celle  sente  n’éiablil  qu'elle 
ail  été  reconnue  dans  aucun  temps  par  les  pro- 
priétaires voisins; 

» Attendu  que  celle  sente  n’est  pas  indispen- 
sable comme  moyen  de  communication,  puis* 
qu'A  peu  de  dislance  il  existe  un  chemin  vici- 
nal qui  part,  comme  elle,  de  Uautul-le-Vallois 
pour  aller  au  même  point; 

• Attendu  que  la  commune  n'élablil  par  au- 
cun acte  qu  elle  ail  entretenu  cette  senle  ou 
exercé  sur  elle  une  surveillance  de  police; 


laissât  à la  prudence  du  jui;c  d'y  avoir  tel  égard 
que  de  raison.  Celte  observation  ne  fut  pas  accueil- 
lie. .Mais  la  proposiiion  que  le  conseil  d'^lal  parai; 
n'avoir  pas  voulu  introduire  dans  la  toi  a reçu  au- 
jourd'hui la  sanction  de  nombreux  arrêts  : il  est 
maintenant  de  jurisprudence  constante  que  l'ar- 
ticle 8H3.  C.  proc.,  est  énonciaiif.  et  que  les  bahi- 
lanii  d'une  commune,  quoique  n'étant  pas  parties 
au  procès  de  leur  commune  (vnr-  Cass.,  30  mai 
1835),  peuvent  cependant  éire  reprochés  quand  ils 
ont  dans  le  procès  un  intérêt  personnel,  direct  ou 
indirect,  tel  enflti  que  les  juges  puissent  douter  de 
l'impariialiié  de  leurs  dépositions.  — y.  Cass., 
3juill.  1830  ; Angers,  16  janv.ei  38 juin  1833  ; Cass., 
17  et  33  mai  1837  ; Grenoble,  31  janv.  1839,  et 
Bourges , 10  janv.  et  10  Juin  1831.  — A'dA.  aussi 
Cass.,  10  juin  1839,  et  la  note  ; Liège,  33  oct.  1817 
et  38  mars  1834. 
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qu'elle  demande  leulement  à prouver  que  celle 
fenle  a éié  suivie  «l  pratiquée;  que  les  fails 
qu'elle  articule  sont  inconciuanls  ; 

I Attendu  qu'en  général  les  ieiilier*  ne  peu- 
vent éire  considérée  comme  le*  chemin»  vici- 
naux dont  parle  Tart.  6,  h.  9 venl.  an  15;  quM» 
ne  foui  poiril  partie  du  domaine  publie,  ni  du 
domaine  municipal  (1);  que  cVsl  ce  qui  a été 
décidé  par  on  décret  du  15  ocl.  1809;  que  ce 
sont  de*  servitude»  éiabliesel  lolérées  pour  Pu- 
lilllé  de  quelque»  particulier»  pour  aller  cl  venir 
8 Irur»  maisoiisou  pour  le  »«  rvice«l«' leurs  lerr«‘», 

» Le  (ribunal  déboute  la  commune  de  Uaulol- 
le-Vallo>8  dote»  demandes,  rtc.  ■ 

Mai»,  hiir  l'appel,  la  Cour  de  Hoiien  reniiil  ie 
97  nov.  1834  un  premier  arrèl  ainsi  conçu  t ~- 
• Attendu  que  la  plupart  de»  chemin»  et  sente» 
ont,  dan»  l'origine,  été  établi»  sans  tilre».  soit 
à raison  de  la  iiéoesiilé  de»  communication»,  soit 
par  suite  de  conventions  présumée»;  qu’obliger 
les  communes  k repré»enter  de»  titre»  pour 
prouver  Pélahllssemeiit  ou  la  propriété  de»  che- 
min» ou  sente»  qui  traversent  kur  itTriloire,  ce 
serait,  ie  plu»  souvent,  le»  réduite  A l'imi>os»i- 
ble  et  les  forcer  à supprimer  la  majeure  partie 
des  chemins  ou  seule»  nécessaire»  pour  les  com- 
municaliont  de  leur»  halutanis  vl  de  tou»  les 
étranger*  mêmes  qui  peuvent  les  parcourir  ; 

• Attendu  qu'une  partie  de  la  senîo  est  re- 
connue parle»  époux  Pécuchet, et  que  la  p.Trtie 
contestée  parait  naturellement  U continuation 
de  celle  non  contestée,  ce  qui  semble  également 
résulter  du  contrat  de  1179,  et  d'un  ancien 
plan  remiinlaiit  à 1704  ; 

s Attendu  que,  ai  le»  litre»  invoqué»  par  la 
commune  |»ouvaient  présenter  quelque»  doute», 
il»  seraient  levé»  par  la  preuve  letlimontale,  et 
que  le»  fails  par  elle  articulé»  sont  concluant», 

• La  Cour...  appointe  la  cummune  à prouver 
par  témoin»  que,  pendant  plus  de  quarante  an» 
avant  le  moi»  d'août  1851,  époque  de  l'action, 
la  commune  de  Haulol-le-Vailoi»  a joui  palii- 
hlement  et  sans  inlerrupiion  de  la  sente  dont  il 
s'agit...  * 

Le»  époux  Pécuchet  exécutèrent  cet  arrêt,  qui 
admettait  la  preuve  d'une  manière  générale, 
mah  tout  en  se  réservant  cependant  de  l'alla- 
quer  en  cassai  ion. 

On  procéda  aux  enquête»  et  contre-enquête». 
Au  nombre  de»  témoin»  proiluit»  par  la  com- 
mune de  Hautol-le-Valloi»  »e  trouvaient  de» 
parent»  à de»  degrés  plus  ou  moins  rapproché» 
de  conseiller»  municipaux  et  de  ceriains  habi- 
tants de  la  commune;  le»  époux  Pécuchet  le» 
reprochèrent  k raison  de  cesqualilés. 

Mais,  par  arrêt  définitif  du  99  mai  1835,  la 
Cour  de  Rouen  a reje  té  le»  reproches  dirigé» 
contre  le»  témoin»,  par  la  raison  qu  il»  n étaient 
fondé»  sur  aucun  texte  de  loi,  et,  slaluanl  au 
fond,  elle  a ordonné  le  1 établissement  delà  seule, 
par  le  motif  qu’il  était  établi,  par  l’enquéle  di- 
recte , que  dejiuis  plus  de  quaranlc-cipq  ans  le 
public  pas»ail  par  la  sente  contestée;  qu'elle 


(1)  Touiller,  l.  5,p.  806. 

(9)  coof.  Ca»».,  16  jaov.  1855. 

(3)  r.  ©oof.  Ca»»„  ts  avril  1836.  - Le»  loeom- 
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était  lierbée  en  partie;  que  la  largeur  était  de 
soixante-six  cfnliinéires  en  différent»  endroit»  ; 
qu’elle  était  froqiiciitée,  même  lorsque  les  ré* 
colles  étaient  eu  maim  ilé  et  prêtes  à être  cou- 
pées; qu'elle  s'étendait  au  deik  de  la  masure  des 
époux  Pécuchet,  pour  arriver  au  cll'*min  de 
Baons-le-Comle;  que  c'était  en  p.a^s  inl  sur  celle 
sente  que  se  faisaient  le»  inhumation»  de»  per-< 
sonnes  du  Bosc-Ri-nauH,  faits  de  posMsatuu  qui 
rcmmilaicnlà  plusde  quarante  ans.  et  qui  éloiont 
établi»  par  un  grand  nombre  de  léiiioina. 

Les  époux  Pécuchet  se  sont  pourvus  en  oas- 
salion  contre  l’arréi  du  97  nov.  1854,  et  contre 
celui  du  29  mal  1835.  pour  !•  violation  de  l'ar- 
ticle 607,  fotilume  de  Normandie,  et  des  art.  091, 
2928, 2229  et  2232,  C.  cIv.  ; 2*  f.iu»»e  interpré- 
tation de  l’art.  283,  C.  proc. 

ahr8t. 

• LA  COUR,  ^ Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pat 
d'uii  passage  i^clamé  à litre  de  servitude  ; qu'en 
»e  reportant  à la  demande,  on  voit  uue  la  com- 
mune réclamait  sa  maintenue  d-ins  la  propriété 
et  sa  réintégration  dan»  la  possession  du  terrain 
que  son  adversaire  avait  envahi  dans  un»  i^rlk, 
intercepté  dans  une  autre;  qu'il  s'agissait  donc 
de  la  possession  anima  dominit  à dire  de  pro- 
priétaire, et  que  ie»  faits  ainsi  caractérisé»,  et 
ilüiu  la  preuve  avait  été  ordonnée  pour  suppléer 
à l’insuffisance  des  titré'»,  reud«*nl  inapplicables 
à res|>èce  les  articles  de  loi  relatifs  à la  servi- 
tude de  passage  Invoqué»  par  le»  demandeurs; 
— Sur  le  moyen  relatif  aux  reproche»  contre 
ct  rlaln»  témoin»  entendus  dan»  l'enquéle  de  la 
commune  Que  l'intérêt  Individuel  d'un  babk 
tant,  n’éianl  pas  direci  et  immédiat  k l'objet  de 
la  contestation,  n'était  pas  de  nature  à faire 
écarter  son  témoignage,  el  que  le»  disposition» 
de  l’art.  983,  C.  proe  , ne  s'étendent  pas  à ce 
ca».  — Rejette,  etc.  » 

Du  30  mars  1836.  ~ Ch.  req. 

COUR  D’ASSISES.  — JcRS»  coMrUuxxTAifiU.-** 
NoTiricàtiox.  — Excusa.  — RtcusATioa.  — 
InTKRraKTATiox.  — Tfcaom».  — RassEioag- 
MSXT.  — Noas,  — hsxÀCTiTuot.  — Paocis- 

VEBBAL.  — RSDACTIOX. 

li  n*est  pas  nécessaire  que  la  liste  des  Jurés 
eompiéstenlaires  appelés  en  vertu  de  /*ar- 
ticieZ^^^V.crim  ,so<tnati(lieauMaeeuêéâ{%), 
(C.  criin.,  393  ei  595.) 

l,*appréciütion  faite  parla  Cour  d'assises  dee 
exeusrs  préser.iévs  pat  les  Jurés  est  souve^ 
raine  et  échappe  à la  censure  de  la  Coup  de 
cassalio/tf  à moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse 
des  incompatibililés  et  dispenses  énumrrées 
en  l'arl.  383,  C.  crim.  (3).  ^C.  crim.,  583i  39T 
«1398.) 

//  n'est  pas  nieessaire  que  le  prcets-uereal 
des  débats  énonce  dans  quel  ordre  li  eété 
procédé  aux  récusât. ons  entre  les  accusés  et 
le  procureur  général.  (C.  crim.,  399.) 
lorsque  tes  accusés  n’ont  riclamé  la  nomina^ 
lion  d'un  interprète  qu’au  moment  de  Tflu- 
dition  d'un  fémo//i,  et  qu'il  résulte,  d'ail- 


paliblltléscl  les dlsponseiéouméréesdsn» l’art.  385, 
C.  crim.,  ne  peuvent  ps»  être  confondue»  avec  le» 
excuses. 


■%06  (51  MARS  1856.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  caesation.  (51  hais  1856.) 


leurs,  du  procès-verbal  des  débats,  <fu*Us 
avaient  pu  converser  en  français,  ils  sont 
non  recevables  à se  plaindre  devant  la  Cour 
de  cassation  de  la  non-assistance  de  cet  in- 
terprète, soit  au  moment  de  la  lecture  de 
Varrét  de  renvoi  et  de  Pacte  d’accusation, 
soit  au  moment  de  l’interrogatoire  (1).  (Code 
crim..  331.) 

f'O  président  n’est  pas  obligé  , à peine  de  nul- 
lité, d’avertir  les  accusés  de  la  faculté  qu’ils 
ont  de  récuser  l’interprète.  (C.cnm.,  331.) 

//  n’est  pas  obligé,  non  plus,  4 peine  de  nullité, 
d’avertir  tes  accusés  du  droit  qu’ils  ont  de 
répondre  aux  dépositions  des  témoins,  lors 
surtout  qu’ils  ne  sont  entendus  qu’à  titre  de 
renseignement.  {C.  crim.,  319.) 

Pe  légères  inexactitudes  dans  les  noms  ou  la 
qualification  des  témoins,  sur  la  liste  notifiée 
aux  accusés,  ne  sont  point  une  cause  de  nul- 
lité, lorsqu’elles  sont  insuffisantes  pour  con- 
stituer un  défaut  d’identité,  et  que,  d’ail- 
leurs, les  accusés  qui  ne  se  sont  point  opposés 
pour  ce  motif  à leur  audition,  n’ont  réclamé 
à cet  égard  qu’après  la  clôture  des  débats  et 
la  lecture  de  la  déclaration  du  Jurx  (1). 

Jm  loi  n’ayant  pas  fixé  le  délai  dans  lequel 
doit  être  rédigé  te  procès-verbal  des  débats 
de  la  Cour  d’assises , Il  ne  saurait  résulter 
une  nullité  de  ce  qu’il  n’aurait  été  dressé 
que  vingt  Jours  après  les  séances  (3).  (C.crim., 
573.)  ’ 

AlRftr. 

• LA  COÜR,— AUendu,  lur  le  premier  moyens 
que  la  liste  des  quarante  jurés  qui  doit  élre  noti- 
fiée aux  accusés,  avant  Touverture  des  débals, 
ne  peut  être  que  celle  dressée  en  venu  de  Tar- 
ticle  588,  C.  crim. , et  non  celle  des  jurés 
complementaires  appelés  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 593,  même  Code,  puisque  ces  jurés  peuvent 
n’avoirélé  tirés  que  lejoiir  même  desdébats,  et  in- 
connus au  ministère  public  ; qu’on  ne  peut  se  faire 
une  ouverture  a cassation  d’une  obligation  qui 
n’est  point  im{M)sée  par  la  loi  Sur  le  deuxième 
moyen  Attendu  que  le  procès-verbal  du  ti- 
rage du  jury  constate  que  les  jurés  complémen- 
taires ont  été  tirés  par  la  vole  du  sort,  en  au- 
dience publique,  pourrem|dacer  ceux  qui  avaient 
été  légalement  excusés  ou  dispensés  aux  au- 
diences de  la  Cour  d’assises  des  16,  35  et  37  no- 
vembre, et  7 déc.;  — Qu’il  résulte  des  pièces 
rapportées  au  greffe  de  la  Coup,  en  exécution  de 
son  arrêt  du  13  fév.  dernier,  qu’il  a été  statué 
non  par  le  président  des  assises,  mais  par  la 
Cour  d assises  elle-même  , sur  les  excuses  pré- 
sentées par  les  jurés  j — Attendu  que  les  arrêts 
qui  ont  statué  sur  ces  excuses  sont  motivés  suf- 
fisamment, et  qu’il  n'a  été  fait  violation  ni  de 
l’art.  7,  ni  de  l’art.  17,  L.  30  avril  1810;  — Que 
la  loi  n’ayant  pas  spécifié  les  faits  et  circonstan- 
ces qui  peuvent  autoriser  ces  excuses,  il  appar- 


(1)  L’appréciation  de  la  nécessité  du  concours 
(l’un  interprète  est  également  une  question  de  fait 
ipii  échappe  à la  juridiction  «te  la  Cour  de  caiisaliou. 

(3)  Juné  de  même,  par  une  foule  d'arrém,  que  de 
légèies  inexactitudes  commises  dans  la  liste  des  ju- 
res notifiée  à l’accusé  D’o|iérrnl  pas  une  nuliitô  n 
elles  loni  insuffisantes  pour  l'induire  en  erreur  sur 
leur  IdeuUlé.  (é^oy.  Br.,  Casi.,  37  sept.  1839.  Lors- 


tient  à la  Cour  d’assises  d’apprécier  la  posillon 
des  jurés,  conformément  aux  art.  397  et  398, 
C.  crim.  ; que  la  Cour  n’est  appelée  à contrôler 
les  opérations  de  la  Cour  d’assises  à cet  égard 
qu’autant  qu’il  s’agit  des  incompatibiliiésel  dis- 
penses énumérées  en  l’art.  585,  même  Code,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  procédure;  — 
Attendu  qu’aucun  juré,  dans  res|»èce,  n’a  été 
excusé  que  sur  sa  demande  verbale  ou  par  écrit  ; 

— Attendu  , sur  le  troisième  moyen , que , si  le 
procès-verbal  du  tirage  du  Jury  ne  s’explique 
pas  sur  l’ordre  dans  lequel  il  doit  être  procédé 
aux  récusations  entre  les  accusés  et  le  procu- 
reur général,  cette  mention  n'est  pas  exigée  par 
l’art.  599,  C.  crim.  ; — Attendu,  d’ailleurs,  que 
le  président  de  la  Cour  d’assises  s’est  conformé 
aux  dispositions  des  art.  403  et  405,  même  Code; 

— Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  ne  la  vio- 
lation de  l’article  533,  même  Code  , sur  la 
non-assistance  de  l'interprète  , soit  au  mo- 
ment de  l’interrogatoire,  soit  au  moment  de  la 
lecture  de  l'arrél  de  renvoi  et  de  l’acte  d’accu- 
sation ; — Attendu  que  ce  n’est  qu’au  moment 
de  la  déposition  du  témoin  Marteau  que  les  de- 
mandeurs ont  réclamé  la  nomination  d'un  inter- 
prète, à raison  de  leur  non-intelligence  de  la 
langue  dans  laquelle  cette  déposition  était  faite, 
ainsi  qu’il  a été  constaté  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'assises;  — Qu’il  résulte  d’une  déposition  re- 
tenue au  procès-verbal  des  débats  que  les  de- 
mandeurs avaientpu  converser  en  français;  que 
la  nécessité  de  l’interprète  ne  s’est  révélée  qu’au 
inomt'nl  de  l’audition  de  ce  témoin;  qu'il  y a 
donc  présomption  que  les  demandeurs  ont  suf- 
fisamment compris  l’arrél  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusation  dont  la  lecture  précède  le  débat 
oralet  les  actes  antérieurs;— Qu'ila  été  procédé 
avec  le  concours  d'un  interprète  légalement  as- 
serinenlé,  pour  toutes  les  autres  parties  du  débat 
où  son  ministère  a pu  élre  utile  ù la  défense  des 
acculés;  — Attendu,  sur  le  cinquième  moyen, 
que  l’art.  353,  même  Code,  n'impose  pas  au  pré- 
sident des  assises  l’obligation  d’avertir  les  ac- 
cusés de  la  faculté  qu'ils  ont  de  récuser  l’inter- 
prète A eux  donné,  et  que  cet  avertissement 
n’est  pas  une  formalité  substantielle  Attendu, 
sur  le  sixième  moyen,  que  Part.  519,  même 
Code,  ne  prescrit  pas,  sous  peine  de  nullité,  l’a- 
vertissement à donner  aux  accusés  du  droit 
qu’ils  ont  de  répondre  aux  dépositions  des  té- 
moins entendus;  que,  d’ailleurs,  cei  avertisse- 
ment a été  donné  à l'égard  de  ceux  qui  ont  élé 
entendus  en  qualité  de  témoins,  et  que  les  jurés 
ont  été  suffisamment  avertis  que  deux  individus 
étaient  entendus  A litre  de  renseignement,  par 
forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de  ser- 
ment; — Sur  leseptième  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation prétendue  de  l’art.  333,  C.  crim.;  — 


qu’il  s'agit  de  témoins,  l’irrégularité,  quelle  qu'elle 
soit  et  même  te  défaut  de  notification,  ne  produi- 
sent aucune  nullité,  lonMjue  l’accusé  ne  s’oppose 
pas  A leur  audition.)- Br.,  Cass.,  19  fév.  1836  et 
19  déc.  1839. 

(3)  Mais  c’est  un  grand  vice,  car,  après  un  délai 
aussi  long,  les  souvenirs  peuvent  s'élrc  effacés:  le 
procès-verbal  n'offre  donc  plus  les  mêmes  garanties. 
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AUendu  qu'il  n’a  pai  existé,  dans  l’cspècp,  de  l*Éiatf  et  detauelt  sont  exceptés  les  honorai 

dénonciateur  récompensé  pécuntèremenl,  ni  de  res  des  avoués  (9).  (Décret  18  juin  1811,  art.  3 

partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  et  que  les  **  *5®-) 

accusés  ne  se  sont  point  opposés,  conformément  arrrt. 

k l’art.  599.  même  Code,  à raudilion  des  deux  • LA  CODA,  — Vu  l'art.  5 du  décret  du 

Ceccaldi,  frères  de  la  victime,  dont  l'un  a été  18  juin  1811  ; ~ Attendu  que  si  l'an.  158  du 


entendu  comme  témoin,  et  l'autre  à litre  de  sim- 
ple déclaration;  — Sur  le  huitième  moyen,  tiré 
des  incorrections  ou  différences  qui  ont  existé 
dans  la  manière  dont  plusieurs  témoins  enten- 
dus auxdébalsontélé  nommés  ou  qualifiés  dans 
la  liste  notifiée  aux  accusés  ; — Attendu  que  ces 
différences  sont  légères,  et  qu'elles  sont  insuffi- 
santes pour  établir  un  défaut  d’identité;  que, 
d'ailleurs,  les  accusés  ne  se  sont  pas  opposés 
par  ce  motif  à l'audlllon  de  chacun  d’eux;  que 
c'est  tardivement  que  les  accusés  ont  réclamé  à 
cet  égard,  après  la  clôture  des  débats  et  la  lec- 
ture de  la  déclaration  du  jury  ; — Sur  le  neu- 
vième et  dernier  moyen,  tiré  de  ce  que  le  pro- 
cès-verbal des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
séances  des  9 et  10  déc.  n'aurait  été  rédigé  que 
plus  de  vingt  jours  après  les  $éances...;^Altendu 
que,  s'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  et  s'il  importe 
à l'exercice  du  droit  conféré  aux  condamnés  |>ar 
les  art.  575  et  A95.  C.  crim.,  et  à la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice,  que  les  procès-ver- 
baux des  débats  soient  rédigés  dans  le  temps  le 
plus  rapproché  des  faits  qu'ils  sont  destinés  à 
constater,  de  la  clôture  de  ces  débats,  et  autant 
que  possible,  séance  par  séance,  l'art.  379,  même 
Code,  qui  régit  la  matière,  n'a  pas  prescrit  de 
délai  positif  pour  la  clôture  de  ces  procès-ver- 
baux que,  dès  lors,  du  fait  allégué,  fût-il 
prouvé,  il  ne  pourrait  résulter  une  ouverture 
û cassation;  — Que  les  droits  de  la  défense  res- 
tent entiers,  et  qu'acteursdaris  les  débats,  les  ac- 
cusés ont  la  faculté  de  »e  prévaloir  de  toutes  les 
Irrégularités  qui  auraient  eu  lieu  à leur  préju- 
dice, qu'elles  soient  ou  non  relevées  au  procès- 
verbal,  puisque  la  voie  de  rinscription  de  faux 
ne  leur  est  pas  interdite  contre  les  faits  qui  au- 
raient été  omis  ou  altérés  dans  ledit  procès-ver- 
bal, — Rejette,  etc.  » 

Du  51  mars  1856.  ^ Ch.  criiii. 

ABCS  DE  CONFIaN'CE.  — Notaire.  — Rhisr 

DS  roRM. 

Les  détournements  faits  par  un  notaire  des 
sommes  qui  lui  ont  été  confiées  pour  acquit^ 
ter  tes  droits  d*enreglsV'ement  d*aetes  par  lui 
reçus  constituent  te  délit  d'abus  de  con- 
fiance prévu  par  fart.  408,  C.  pén.  t1). 

Ou  31  mars  1856.  — Ch.  crim. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — Adiihistia- 

TION8  PCBLIQDSS.  — FRAIS. 

Bien  que  tes  administrations  publiques  soient 
assimilées  aux  parties  civiles,  relativement 
auxprvcès  criminels  suivitdans  teurimérét, 
elles  ne  peuvent  néanmoins  supporter  que 
tes  frais  qui  auraient  été  mis  à ta  charge  de 

(1;/^.  coiif.Cass.,31  juin.  1817. 

(9)  y.  conf.  Cais.,  13  avril  1831, 99  oct.  1834  et 
8*  juin  1837. 

(S)  Mail  il  faut  avoir  soin  d'observer  les  forma- 


méme  décret  assimile  aux  parties  civiles  les 
administrations  publiques , relativement  aux 
procès  suivis  dans  leur  intérêt,  ces  adroinitlra- 
tions  ne  peuvent  supporter  que  les  frais  qui  au- 
raient été  mis  à la  charge  de  l'Etat,  et  que, 
d’après  l’art.  5 précité , les  honoraires  des 
avoués  sont  exceptés  des  frais  à adjuger  ; — 
Que,  néanmoins  le  jugement  aliaquéa  condamné 
radminisiralion  des  forêts  à payer  97  fr.  pour 
la  vacation  de  l’avoué  du  prévenu,  en  quoi  ledit 
jugement  a violé  la  disposition  ci-dessus  citée, 
— Casse,  etc.  b 
Du  9 avril  1836.  — Ch.  crim. 


CONTUMACE. — Ordornarcr.  — Notificatior. 

La  notification  de  l'ordonnance  du  président 
d l'accusé  contumax  peut  être  faite  par 
l'acte  même  qui  constate  ta  publication  et 
t'affiche  de  cette  ordonnance  aux  lieux  dé- 
terminés  par  la  loi  ; aucune  loi  n'exige  qu'ette 
soit  faite  par  acte  séparé  (3^  (C.  crim.,  466 
et  470.) 

ARRÊT 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  466  et  470 , Code 
crim.  ; — Attendu  que  ni  ces  articles  ni  aucune 
autre  disposition  de  loi  n'exigent  que  la  noti- 
fication de  l’ordonnance  du  président  à l'accusé 
contumax  soit  faite  par  un  acte  distinct  et  sé- 
paré de  celui  qui  constate  la  puldication  et  l'af- 
fiche de  ladite  ordonn.ince  aux  lieux  délerminés 
par  les  articles  précités  ; d'où  il  suit  qu'en  an- 
nulant parce  motif  le  procès-verbal  du  94  jan- 
vier 1 836.  l'arrêt  attaqué  a faussement  appliqué, 
et,  par  suite,  violé  lesdits  art.  4G6  et  470  Gode 
crim.,  — Casse,  etc.  > 

Du  9 avril  1886.  — Ch.  crim. 

COURS  D'EAUX.  — Caral  dr  mair  d'hohsr.— 
UsiRR. — Titre.  — Dbstiratioh. 

Les  art,  644  et  645.  C.  civ.,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  cas  où  il  s'agit  d'un  cours  d'eau 
privé  coûtant,  pour  te  service  d'un  moulin, 
dans  un  canal  construit  demaind'homme  (4). 
(C.  CIV.,  644  et  645.) 

Dans  ce  cas,  les  juges  peuvent  apprécier,  d'a- 
près les  titres , quels  sont  les  droits  de  cha- 
que propriétaire  riverain  à ta  Jouissance  des 
eaux  coulant  dans  te  canal. 

Spécialement , la  clause  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'une  usine  et  d'une  prairie  arrosée 
par  un  canal  qui  x conduit  accorde  à l'ae- 
quéreur  de  la  prairie  le  droit  de  Jouir  des 
eaux  de  ce  canal  comme  tous  les  autres  rive- 
rains, peut  être  considérée  comme  n'attri- 
buant d cet  acquéreur  que  le  superflu  des 
eaux  servant  au  Jeu  de  t'usine. 

iiléi  particulières  à chacun  de  cet  deux  actes,  qo- 
(ammeol  celles  relatives  à la  remise  des  copies. 

(4)  A''.  Colmar,  19  juill.  1813,  et  U note. 


k 


Ild  (S  ATiu  tftS6.)  Jwriif^rudtnea  de  I 

ta  datlinatlan  du  rira  da  famille  napaulilre 

Invoguéa  yu«  dont  la  tlhnca  daa  mate»  (I). 

(C  Civ.,  692  ei  693.) 

Le  30  avril  1$06,  Ica  (Spnii*  GiiilBOl,  proprié- 
taire» de»  usine»  de  R.inr.ving,  vendent  à Nabord 
Malhreu  une  pièce  de  terre  en  n.iturc  de  prè  et 
champ,  en  amnitl  de  ces  usines. 

Le  contrai  contient  la  stipulatinn  suivante  : 
Il  a été  expressément  convenu  • qu'en  ce  qui 

• concerne  les  eaux  (|ui  arrosent  ta  pièce  de 

• terre  faisant  partie  de  la  présenie  vente.  Tac- 

• quéreur  en  jouira  comme  tous  les  autres  ri- 

• verains  dunt  les  propriété»  sont  de  l’autre  part 

• du  chemin  de  Ravon,  à l’elfet  de  quoi  l'aqueduc 
> qui  traverse  le  chemin  de  Ravon  subsistera  è 

• la  volonté  dudit  acquéreur.  • 

Plustart,  les  époux  Guilgot  vendent  les  usinei 
à Kraniz. 

Des  mains  de  Ifahord  Mathieu  la  propriété  du 
pré  passa  avec  tout  les  droits  d'eau,  tels  qu'ils 
avaient  été  cédés  en  |S06 , en  celles  d'Isidore 
Mathieu,  qui  possédait,  ainsi  que  divers  autres 
propriétaires,  près  des  usines  de  Ranfaing  , des 
prairies  arrosées  par  un  canal  particulier. 

Krantz,  propriétaire  des  usines  , ayant  fait 
au  canal  d'irrigalion  des  cliangriiienis  de  na- 
ture é priver  les  possesseurs  des  prairies  de 
l'eau  qui  leur  était  nécessaire,  ces  derniers,  au 
nombre  desquels  te  traiivail  Isidore  Mathieu, 
ractionnérent  à l)n  de  faire  cesser  le  trouble. 

Il  parait  que,  de  son  côté,  Isidore  Mathieu 
avait  établi  un  barrage  dans  le  lit  du  ruisseau 
conduisant  les  eaux  aux  usines.  Krantz  demanda 
incldeinmi  nt  la  supiiressioii  de  ce  barrage , en 
prélendant  qn’lsidore  Mathieu  n'avait  droit 
qu’au  superflu  des  eaux  nécessaires  au  Jeu  des 
usines. 

Jugement  qui  dispose  en  ces  termes  à l'égard 
de  la  demande  incidente;  — • Coiisidéranl,  sur 
la  demande  formée  contre  Isidore  Mathieu,  que, 
d'une  part,  il  n'a  été  autorisé  à tirer  de  l'eau 
du  canal  que  dans  la  propuriiou  des  autres  rive- 
rain» , ce  qui  ne  peut  s'enlendre  que  des  eaux 
superflues  au  roulis  de  l’usine;  que,  d'une  autre 
part,  le  barrage  ou  digue  établi  pour  lui  procu- 
rer des  eaux  pose  sur  le  fond  du  canal  à l'eSet 
de  lui  en  pmourerau  préjuilice  de  l'usine,  et  en 
prend  sur  ce  qui  luirsl  nécitaire;  qu'en  admet- 
tant, ainsi  qu'il  est  allégué,  que  ce  dernier  bar- 
rage existât  au  moment  de  la  venle,  les  termes 
de  cette  vente  n’en  excluent  pas  moins  l'exis- 
tence et  l'usage  cuulraire  â la  stipulation;  en 
conséquence  ciindamne  Mathieu  â enlever  le  bar- 
rage existant  dans  le  canal  du  demandeur,  au 
point  delà  prised’oau,  â l'efFridel'irrigaliondesa 
propriété,  sauf  au  demandeur  â réduire  la  prise 
d'eau  au  su|>eiflu  de  rusine  du  demandeur,  soit 
par  un  barrage  élevé  au-dessus  du  niveau  préad- 
jugé au  demandeur,  et  dans  la  proportion  de 
l'étendue  de  sa  propriété,  ou  par  tous  autres 
moyens  dont  les  parties  conviendroql.  • 

Isidore  Mathieu  étant  décédé,  ta  veuve  inter- 
jette appel. 


(2)  ^Ic  SolOD,  Servi!,.  DS  393  ; Pardessus,  us*  368 
et  39t. 


Cour  de  eaâêation.  (6  atiil  IS3«.) 

Le  3 août  1R35,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy, 
lequel,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
eonfirme. 

POURVOI  de  la  dame  Mslhieii.  — Moyen  uni- 
que : violation  des  art.Séé,  645,093.803,  1614 
et  1615,  G.  Civ. 

aaatT, 

t LA  COOR,  — Àllendu  qu'il  s'agit  dans  la 
cause  d'un  cours  d'eau  privé  coulant  dans  un 
canal  construit  de  main  d'homme  et  servant  à 
l'usage  d'un  moulin;  qu'ainsi  Ira  art,  644  et 
645,  C.  CIV.,  sont  inap|ilicahlet  ; --  Que  l'arrél 
attaqué  a apprécié  le»  droits  des  demandeurs 
d'après  les  litres  et  la  possession,  et  qn'en  décl- 
danl  qu'ils  ne  pouvaient  prétendre  au  su|ierflu 
des  eaux  servant  au  jeu  de  l’usine,  il  s'est  livré 
à une  apiwécialion  de  faits  et  d’actes  qui 
échappe  â la  censure  de  la  Cour  ; — - Allendii 
que  les  droits  des  parties  ayant  été  réglés  d'a- 
près les  titre»,  il  ne  (louvait  y avoir  lieu  d'apn 
pliquer  â la  cause  les  dispositions  des  art.  663 
et  603,  C.  Civ.,  relatives  â la  destination  du 
père  de  famille , qui  peut,  en  certains  cas.  sup- 
pléer au  silence  du  titre,  mais  qui  ne  saurait 
être  invoquée  lâ  où  il  y a convention  cx;iresso| 
--  (jn  enflii , loin  de  se  nirllre  en  nppositian 
avec  les  arl.  614 et  615,  l’arrêt  s'y  est  conformé 
en  roamtenanl  l'effet  du  contrat  selon  le  sens 
qu'il  lui  a donné,  — Rejette,  etc,  a 
Du  6 avril  1636. — Ch.  req, 

DONATION  ENTRE  flPOOX.  — Sstsiai.  — 
DscivaAitcs.  — Laos  PAaicoLisa.— Facirs. 

r.et  donathna  entra  ipoux,  faites  durant  te 
mariage,  saisissent  le  donateur  du  jour  du 
contrat  1 en  conséquence,  elles  ne  sont  pas 
sujettes  à demande  en  délivrance  lors  du 
décès  du  donateur. 

U suffit  que  tes  fruits  d'un  legs  particulier 
aient  dO  être  perçus  par  un  donataire  pour 
que,  dans  la  cas'où  la  délivrance  du  legs  a 
été  faits  par  ce  donataire,  au  lieu  de  l'avoir 
été  par  l'héritier  têgilime , ce  dernier  sali 
sans  Intérêt  et  sans  qualité  pour  se  prévaloir 
de  cette  irrégularité,  al  prétendre,  par  suite, 
avoir  droit  aux  fruits  de  la  chose  léguée  Jua. 
qu'à  ce  que  ta  délivrance  en  ait  été  régulii- 
ment  faite. 

Cnlaiid  avait  fait  donation  à inn  épousa  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  se  trouveraient  lui  appartenir  A son  décés  , 
sous  la  seul»  réserve  d’une  somme  de  80,006  fr. 
qu'il  disiribu;i  par  Ull  lesl.iinenl  olographe  aux 
demoiselles  Colaud. 

Après  le  décés  de  son  mari,  la  dame  Colaud 
se  mil  en  possession  de  tous  les  biens  lu'rédilai- 
res,  el  Ht  seule  aux  demoiselles  Colaud  la  déli- 
vrance des  30,000  fr.,  qui  faisaient  l'objet  de 
trois  legs  particuliers. 

Plus  taixl  Hondcl,  héritier  légitime,  demanda 
que  la  veuve  Colaud  el  les  trois  légataires  par- 
ticuliers fusicnl  condamnés  â lui  restituer  tous 
les  fruits  par  eux  perçus,  faute  d'avoir  réclamé 
de  lui  la  délivrance  de  leurs  dons  respectifs. 

La  dame  Colaud  répondit  qu'en  sa  qualité  de 
dooaialre  entre-vifs  de  l'uaufraU  de  tous  les 


(B  avkil  tSSê.) 

biên«,  elle  aval!  été  Immédiatement  saisie  , dès 
rinslant  de  la  donation. 

De  leur  côté,  les  légataires  parliculiers  soii> 
tinrent  que  la  dame  Colaiid  ayant  été  en  effet 
saisie  dès  le  Jour  de  la  donation  qui  lui  avait 
été  faite,  la  délivrance  de  leur  Irgs  n*avait 
pu  être  régulièrement  effectuée  que  par  elle; 
qu’au  surplus,  les  héritiers  légitimes  n’avaient 
aucun  droit  aux  fruits,  qui.  en  l'absence  des 
particuliers,  auraient  appartenu  à la  daine  Co- 
iaud. 

Jugement  qui  décide  que  la  dame  Colaud  n’é- 
lait  pas  obligée  de  demander  la  délivrance,  et 
en  ce  qui  loiiehe  les  légalairei  parliculiers, 
déclare  Mondei  sans  intérêt  ni  droit  {mur  récla- 
mer d’eux  la  resliiuiion  des  fruili,  attendu  que 
ces  fruits  ne  pouvaient,  dans  tous  les  cas,  ap- 
parlenir  qu’à  la  dame  Co'aud. 

Appel.  — I.e  20  aoûl  1864,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui , en  ce  qui  louche  la  demande 
formée  contre  la  dame  Colaud,  adojde  les  inoiifs 
des  premiers  juges, et  en  ce  qui  touche  celle  for- 
mée contre  les  légataires  parliculiers,  conârtne, 
mais  par  le  motif  qu’lia  devaient , comme  pos- 
sesseurs de  bonne  fol,  proBier  des  fruits  par 
eux  |»erçiis. 

POURVOI  de  Mondei  pour  fausse  interpréta- 
tion de  l’art.  1090,  C.  civ.,  violation  des  arti- 
cles 1011  et  1014,  et  fausse  application  de  Tar- 
de 549. 

AXBÈT. 

a LA  COUR,  — Attendu  que  la  loi  n’adinet 
que  deux  manières  de  disposer,  à litre  gratuil, 
de  ses  biens,  (tar  teitacneiit  ou  par  donalioo,  et 
que  CPI  deux  modes  sont  régis  par  des  règles 
sfiécales  et  dig'érentes;  que,  si  le  teslameni  est 
la  loi  dictée  par  letfslalcur,  la  donation  est  un 
contrat  (jiii  intervient  entre  le  donateur  et  le 
donataire;  — Attendu  que  ladonalion,faileenlre 
époux  durant  le  mariage,  diffère,  à la  vérilé, 
de  la  donation  ordinaire  entre-vifs,  en  ce  sens 
qu’elle  [>eul  loiijours  être  révoquée  par  |a  seule 
volonté  dti  donateur;  mais  ce  contrat  n'en  saisit 
pas  moins  le  donataire  d*nn  droit  qui  remonte 
nécessairement,  quant  à son  exercice  et  à ses 
effets,  A la  dale  de  l’acte  qui  le  renferme,  lors- 
que Té{)oiix  donateur  décède  sans  l’avoir  révtujué; 
uii’ainsi  l’époux  survivant  n’est  pas  oblige  de 
demander  la  délivrance  de  Tohjel  compris  dans 
ladonalion;  ~ Attendu  que,  dans  Thypolhèse 
oh  les  légataires  parliculiers  n'auraient  pas  eu 
de  droit  aux  fruits  de  leurs  legs  pour  n’en  avoir 
|>as  demandé  la  délivrance,  ces  fruits  n’auraieiU 
pu  appartenir  an  demandeur  en  cassation;  d'où 
il  suit  qu'il  était  sans  Intérêt  pour  iiivo(|uer  ce 
moyen,  et  que  Tarrél  qui  Ta  ainsi  décidé  s’est 
Justement  conformé  A la  loi,  — Rejette,  etc.  a 

Du  5 avril  1836.  — Cli.  req. 

RECONVpifTION.  — Domxagss- titTèafiTS.  — 

DeRNIBB  RXSSORT  -!-$AfSIK. 
t$i  d$mün4é$  rêoanvênHon- 


(l)r.  Casa.,  19  avril  1880;  Br.. 19  Jal)l.1841. 

(B)  aie  BordMux.  19  mars  1834. 

iS)  eoaf.  Pavrét  <Ua  cbambeas  réunies  4a 
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nettement  ne  doivent  être  comptéf,  pour  ta 
détermination  du  dernier  ressort,  que  dans 
te  cas  où  ils  prennent  leur  source  dans  un 
fait  antérieur  d la  demandé  principale^  S*its 
ne  sont  qu*une  conséquence  de  eette  de- 
mande, sif  par  exempte,  un  saiti  réetame  des 
tlomnuiges-inté'  êîs  à raison  de  la  nullité  pré- 
tendue des  poursuites  dirigées  contre  lu),  ilf 
ne  doivent  pas  concourir  d former  le  tauz 
du  dernier  ressort  tl).  (I..  IG  et  21  SüùI  1790, 
lit.  4,  .irl.  5;  C.  {»roc  , 453.) 

airAt. 

c LA  COUR.  — Attendu  que  la  saisie-brandon 
a eu  lieu  pour  une  somme  moindre  de  1,000  fr., 
et  eu  vertu  d’un  litre  exécutoire  ; que  celle  {lour»* 
suite  couiiiiue  une  véritable  demande,  puisqu’il 
était  impossible  d’assigner  devant  les  Irihunaux 
aux  fins  d’obtenir  un  litre  que  Ton  avRil  : 
Attendu  que  l’opposition  et  la  demande  de  dom- 
mages qui  y est  jointe  ne  forment  qu’une  dc«> 
mande  reconventionnelle , véritable  incident, 
acct^ssoire  à la  demande  jirinctpale,  suivant  je 
sort  et  Timjiortance  de  la  saisie  quj  forme  Tob- 
Jet  princt()al  ; — Atteudu  que  celte  demande, 
liée  depuis  l'instance,  liée  par  la  saisie,  n'a  pu 
être  comptée  pour  déterminer  le  drgré  de  juri- 
diction; — Attendu  que  ces  princijies  sont  con- 
sacrés |iar  une  Jurisprudence  constante,  et  qu’en 
les  adoptant,  loin  de  violer  Tar(.  5,  lit.  4,  L. 
24  août  1790,  Tarrél  attaqué  en  a fait  upe  juste 
application,  ~ Rejette,  etc.  i 
Du  5 avril  1836.  — Ch.  req. 

COHMUI1E.  — PiLt.AOR.  — Resporsabiliié.  — 
Révolte.  ^ Mxsürls  possibles. 

La  loi  du  iO  vendém.  an  4 est  uniquement  rêta- 
iive  4 la  police  intérieure  de  chaque  com- 
mune. 

Elle  n'est  pas  destinée  â réprimer  des  actes  de 
rébellion  à ma  n armée  qui  ont  pour  but  le 
renversement  du  gouvernement,  de  ta  charte 
constitulionnelle,  de  l'aulorilé  ro/ate  (2). 

La  municlpatiié  de  ta  viite  de  Paris  se  trouve 
hors  des  conditions  ordinaires  qui  consti- 
tuent la  base  de  ta  responsabilité  établie  par 
ta  toi  du  10  vendém.  an  4. 

Dans  tous  les  cas,  ta  responsabilité  d*une  com- 
mune cesse  torsqu'ellc  a pris  toutes  tes  me- 
sures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  pré- 
venir tes  délits,  encore  qu'il  ne  soit  pas  éta^i 
que  les  rassemblements  étaient  composés 
d'individus  étrangers  d cette  commune  (3), 

Des  magasins  d’armes  furent  pillés  dans  les 
journées  des  5 et  6 juin  1852.  Les  projirié- 
laires  de  cei  magasins,  se  fondant  sur  Tari.  1**, 
tit.  4,  L.  10  vend,  an  4,  mil  demandé  que  II 
ville  de  Paris  les  déduiomagcAl  des  perles  quili 
avaient  essuyées. 

Le  préfet  de  la  Seine,  ai|  nom  de  la  ville  de 
Paris,  a répondu  que  la  commune  devait  être 
affranchie  de  luute  reiponsabilué,  puisqu’elle 
avait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son 


15  mai  1841 , rendu  fiar  suite  de  Tarrét  de  la  Cour 
d*Orléaos  du  8 fév.  1838:  Agen,  80  nov.  1880.  — 
Nalsv<V'.  Br.,  BOoct.  1884  et  Reonei.  18  Jsav.  18N. 


Juritprudenec  de  la  Cour  de  cassaftofi. 


SIS  (6  àTiit  1856.)  Jurisprudence  de 

pouvoir  à Teffet  de  prévenir  les  désordreset 
d*en  faire  connaître  les  auteurs. 

Celle  défense  a été  repoussée  par  un  jiigo* 
ment  du  Irihiinal  civil  de  la  Seine  du  6 août 
1853.  dont  voici  les  termes  Attendu  qu*aiix 
termes  de  l*ari.  1*',  L.  10  vend,  an  4,  chaque 
commune  est  responsable  des  délits  commis  à 
force  ouverieoitparviolence  sur  son  territoire  par 
des  aliroupements  ou  rassemb[em>'nis  armés  ou 
non  armés  soit  envers  les  personnes,  80i(enver;i 
les  propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi  que 
des  dommages'intérétsaiixquels  ils  donnent  lieu; 

I Que,  suivant  les  art.  3,  5 et  4,  dans  le  cas 
où  les  habitants  de  la  commune  ont  pris  part 
aux  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  ai> 
(roupementsou  rassemblements,  cet  le  commune 
est  passible  envers  l*Éiat  d'une  amende  égale  au 
montant  de  la  réparation  principale,  et  que,  si 
les  attroupements  ou  rassemblements  ont  été 
formés  d'habitants  de  plusieurs  communes, 
toutes  sont  responsables  des  délits,  et  contribua- 
bles tant  à la  réparation  et  aux  domroages-in- 
(éréis  qu'au  payement  de  l'atnende,  sauf  aux 
habitants  qui  n'auraicnl  pris  aucune  part  aux 
attroupements,  leur  recours  contre  les  auteurs  et 
complices  des  délits; 

• Attendu  que,  d'après  l'art.  5,  la  commune 
sur  le  territoire  de  l.iqiielle  les  délits  oui  été 
commis  n'est  déchargée  de  toute  responsabilité 
que  dans  le  concours  de  ces  deux  circonstances, 
savoir  : que  les  rassemblements  ont  été  formés 
d'individus  qui  lui  sont  étrangers,  et  qu'elle  a 
pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir à l'effet  de  prévenir  lesdils  délits  et  d'en 
faire  connaître  les  auteurs;  que  la  nécessité  du 
concours  de  ces  deux  circonstances  pour  affran- 
chir la  commune  est  établie  par  les  termes  de 
l'art.  5,  dont  il  s’agit  ; 

> Qu'elle  résulte,  en  outre,  de  la  combinaison 
de  cet  article  avec  les  art.  1*'  et  2 ; qu'en  effet , 
s'il  suffisait  d'une  seule  des  deux  circonstances 
énoncées  dans  l'art.  5 pour  soustraire  la  com- 
mune A la  responsabilité,  il  faudrait  la  déclarer 
irresponsable  par  cela  seul  qu'il  serait  reconnu 
que  les  rassemblements  élaicnl  formés  d'indi- 
vidus qui  lui  étaient  étrangers  ; 

•>  Que  cependant  les  art.  l«r  et  3 décident 
évidemment  le  contraire,  puisque,  après  avoir 
déclaré  la  commune  responsable  des  délits  com- 
mis par  attroupements  sur  son  territoire,  ils  la 
frappent  en  outre  d'une  amende  pour  le  cas  où 
ses  habitants  auraient  pris  part  aux  rassemble* 
menis,  ce  qui  suppose  nécessairement  qu'elle 
peut  être  civilement  responsable,  alors  même 
que  les  attroupements  ont  été  formés  d'individus 
qui  lui  seraient  étrangers  ; qu'à  la  vérité  une 
seule  de  ces  deux  circonstances  énoncées  dans 
l'art.  5 suffit,  d'après  le  texte  de  l'art.  8.  pour 
affranchir  la  commune  de  la  responsabilité, 
lorsqu'il  s'agit  de  ponts  rompus  ou  de  routes 
couf^es  ou  interceptées  ; mais  que  ce  dernier 
article,  uniquement  relatif  au  cas  spécial  où  les 
propriétés  publiques  dont  il  parle  ont  été  dé- 
truites ou  endommagées,  ne  saurait  éire  invoqué 
lorsque  la  destruction,  la  dévastation  on  le 
pillage  ont  porté  sur  des  propriétés  privées; 
qu'alort  la  commune  ne  peut  être  déchargée  de 
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la  responsabilité  déclarée  par  l'art  1«'  qu'autant 
qu’elle  prouve  tout  à la  fois,  conformément  à 
l'arl.  5,  et  que  les  attroupements  étaient  formés 
d'individus  qui  lui  étaient  étrangers,  et  qu'elle  a 
fait  tout  ce  qu'elle  a pu  pour  s'opimser  à leur 
coupable  entreprise; 

» Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  plu* 
sieurs  procès-verbaux,  et  non  méconnu  parle 
préfet  de  la  Seine,  que,  dans  les  journées  dr*s  5 
et  OJuin  1833,  des  attroupements  armés  ou  non 
armés  se  sont  introduits  à force  ouverte  dans  les 
magasins,  ateliers  et  boutiques  de  Saint-Quentin 
et  compagnie,  Masse!  et  compagnie.  Scipon 
Périer  et  compagnie,  situés  dans  l'intérieur  de 
la  ville  de  Paris,  et  qu'ils  y ont  enlevé  et  pillé 
des  fusils,  pièces  d'armes  et  outils  appartenant 
aux  susnommés; 

• Altemlu  qu'il  n'est  pas  prouvé  et  qu'il  n*es( 
pas  même  articulé  par  le  préfet  de  la  Seine,  èi 
noms  qu'il  agit,  que  lesdils  attroupements  fus- 
sent formés  d'individus  étrangers  à la  commune 
de  Paris;  qii'ainsi  manque  la  première  des  deux 
circonstances  dont , aux  termes  de  l'art.  3 de  la 
loi  citée,  le  concours  serait  nécessaire  pour  af- 
franchir cette  commune  de  la  responsahililé  pro- 
noncée contre  elle  par  l'arl. 

• Qu'en  conséi(uence,  U importait  peu  que  la 
commune  de  Paris  eût  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  ou  ar- 
rêter les  scènes  de  pillage  dont  il  s'agit.  • 

Sur  l'ap|>el  du  préfet  de  ta  Seine,  la  Cour  de 
Paris  à rendu,  le  23  nov.  1834,  un  arrêt  con- 
Arroatif. 

Le  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de 
Paris,  s'est  pourvu  en  cassaiion  contre  cet  arrêt 
pour  violation  et  fausse  application  de  la  loi  du 
10  vendém.  an  4.  Son  pourvoi  était  fondé  1*sur 
ce  que  la  loi  du  10  vendém.  an  4 n'élail  pas  ap- 
plicable à la  commune  de  Paris,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  à sa  disposition  les  forces  nécessaires 
pour  réprimer  les  troubles;  3'^  sur  ce  que  cette 
loi  n’était  pas  faite  pour  le  cas  de  guerre  civile, 
mais  seulement  pour  celui  de  troubles  locaux  ; 
3«  enfin  sur  ce  que,  dans  tous  les  cas.  iacommune 
était  déchargée  de  toute  responsabilité  du  mo- 
ment qu'elle  avait,  comme  dans  l'espèce,  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  em|>écher  le 
pillage. 

Les  défendeurs  au  pourvoi  répondirent  en 
premier  lieu  que  la  loi  du  10  vendém.  an  4, 
conçue  dans  une  pensée  tout  à la  fois  politique 
et  d'équité,  ne  conlenait  aucune  exception  pour 
I la  ville  de  Paris,  et  lut  était  par  conséfjuenl  ap- 
plicable comme  à toutes  les  autres  communes  de 
France;  en  second  lieu,  que  cette  loi  ne  faisait 
pas  de  distinction  entre  le  cas  où  le  pillage  avait 
eu  lieu  dans  une  émeute  partielle  cl  c«dui  où  il 
y avait  guerre  civile  projimnenl  dite  ; et  enfin 
que,  pour  que  la  commune  pût  repousser  toute 
lesponsabiiilé,  il  ne  suffisait  pas  qu'elle  eût  fait 
tout  ce  (|tii  dépendait  d’elle  |mur  réprimer  le 
tumulte,  il  fallait  encore  qu'elle  établit  qu'aucun 
de  ses  habiianis  n'avait  pris  part  au  rassemble- 
ment. 

Le  procureur  général  Dupin  a prononcé  le 
réquisitoire  suivant  : « Messieurs,  c'est  surtout 
dam  celle  cause  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  faut 
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éclairer  les  lois  par  Thistoire  pour  mieux  saisir 
leur  véritable  sens«  et  ne  pas  s'exposer  à en  Faire 
une  fausse  application. 

> Il  t'agit  de  temps  encore  peu  élotgnésde  nous, 
et  cep4‘ndant  il  semble  qu'on  n'en  conserve  qu'un 
vague  souvenir  ; et  soit  insouciance,  soit  irré- 
flexion. trop  souvent  on  se  contente  de  i'impreS' 
lion  des  faits  extérieurs,  et  l'on  dédaigne  de 
remonter  aux  causes  pour  expliquer  les  effets. 

> Le  pourvoi  donne  à juger  de  graves  ques- 
tions : 

« t*La  loi  du  10  vendém.  an  4 a-t-elle  été 
faite  pour  la  commune  de  Paris?  lui  est-elle  ap- 
plicable aujourd'hui! 

> Est-elle  applicable  à des  insurreciions  de 
la  nature  de  celle  des  journées  de  juin? 

> 3*  Peut-on  dire  surtout  qu’elle  soit  appli- 
cable dans  le  sens  des  art.  6 et  8 de  la  loi, 
lorsque  la  commune  a contribué  autant  qu'il 
était  en  elle  à la  réjiression  de  rinsurrection.  » 

Ici  le  procureur  général  fait  ressortir  le  ca- 
ractère de  la  loi  du  10  vendém.  an  4.  Par  sa 
date,  elle  se  rapporte  au  plus  fort  de  l’anarchie 
révolulionnaire;  par  son  titre,  on  voit  qu’elle 
est  faite  pour  régler  la  police  intérieure  des 
communes  de  la  république  ; par  son  préambule, 
qu'elle  a été  décrétée  sur  le  rapport  des  trois 
comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté  géné- 
rale et  de  législation,  réunion  qui  témoigne  de 
son  importance  à cette  épo<|ue.  Il  dit  qu'il  lui 
a été  impossible  de  retrouver  les  rapports  faits  au 
nom  de  ces  (rois  comités,  quoiqu’il  en  ait  pro- 
voqué la  recherche  dans  toutes  les  archives.  Il 
développe  ensuite  l'économie  des  dispositions 
de  la  loi,  qui  renferme  un  principe  de  respon- 
sabilité, juste  en  soi,  s'il  est  lenfirmé  dans  ses 
limites,  si  la  responsabilité  ne  pèse  que  sur  ceux 
qui  sont  coupables  ou  qui  ont  manqué  à la  pro- 
tection mutuelle  que  réclame  l’association,  mais 
principe  outré  en  l’an  4 à cause  des  circon- 
stances révolutionnaires  qui  ont  amené  la  loi. 

• Pour  expliquer  une  loi  si  rigoureuse,  et 
pour  l'appliquer  à la  ville  de  Paris,  il  faut  donc 
se  demander  quelle  était,  ^ celte  époipie,  l'orga- 
nisation de  la  commune  de  Paris,  ses  forces,  sa 
puissance,  ses  moyens  d'agir;  dans  quelles  cir- 
constances a été  portée  la  loi  de  responsabilité 
de  l'an  4;  quelle  influence  doivent  exercer  sur 
la  cause,  1”  tous  les  changements  survenus 
dans  le  partage  et  dans  l'organisation  des  pou- 
voirs publics;  le  caractère  de  rinsurrection  ; 

S*  la  conduite  tenue  par  tous  les  citoyens  qui 
ont  concouru  à la  répression  de  celle  insur- 
rection. 

» Je  me  demande  d’abord  quelles  étaient  l'or- 
ganisallon  et  les  attributions  de  la  commune  de 
Paris  à l'époque  de  la  loi  de  vendém.  an  4,  parce 
qu'il  est  évident  que,  si  celle  loi  a été  |K)rlée 
pour  Paris,  c'est  pour  le  Paris  de  l'an  4,  avec 
ses  causes  de  dangers  et  ses  moyens  propres 
d'action  et  de  répression. 

• Oii'élait  donc  en  l'an  4 la  commune  de 
Paris?  Qu'ëlail-elle  dans  la  loi,  qu'éiait-elle 
dans  les  faits?  L'organisation  légale  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  se  rattache  à la  loi  du  3 roai- 
37  juin  1700,  elle  établit  un  maire,  un  procureur 
de  la  commune,  deux  substituts  du  procureur,  { 
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un  conseil  général  de  cent  quarante-quatre  mem- 
bres, ayanlsestribunes, son  bureau,  ses  applau- 
dissements bien  plus  bruyants,  et  une  force  de 
fait  bien  plus  considérable  que  le  corps  légis- 
latif : quarante-huit  sections,  chacune  avec  son 
président,  son  commissaire  de  police,  ses  coin- 
inissaires  de  section , son  assemblée  particulière 
et  ses  armes;  la  garde  nationale  pour  armée,  le 
commandant  de  celle  garde  pour  général,  les 
quarante  huit  commissaires  de  police  pour  sur- 
veiller; et  toutes  ces  autorités,  toutes,  même  (es 
commissaires  de  police,  élues  par  tes  sections. 

> Telle  est  la  formidable  organisation  de  la 
municipalité  de  Paris  à cette  épmpte. 

• Et  quelles  étaient  scs  attributions?  D'après 
la  loi  constitutive  du  37  juin  1700,  elles  n'étalent 
pas  exagérées. 

t Mais  la  loi  du  1 1 août  1702  lui  attribua  la 
police  de  sûreté  générale.  C'est  là  une  des  vingt- 
huit  lois  votées  dans  celte  journé'  ; le  lende- 
main on  en  fU  vingt-neuf,  et  le  14  ou  en  vota 
irenledeux. 

» La  loi  du  Icndmain,  13  août,  affranchit  la 
commune  de  toute  surveillance  du  départe- 
ment de  Paris,  et  la  rend  libre  et  indépendante 
pour  tous  les  actes  de  police  et  de  sûreté  gé- 
nérale. 

> Par  ces  dispositions  législatives,  c'(?it  la 
commune  de  Paris  qui  se  trouve  inveslie,  sans 
surveillance  et  sans  contrôle,  de  la  recherche 
des  crimes  qui  compromettent  soit  la  sûreté 
extérieure,  soit  la  sûreté  intérieure  de  l'État, 
et  dont  l'accusaition  est  réservée  à rassemblée 
nationale. 

» Les  dénonciations  seront  faites  à la  muni- 
cipalité; tout  homme  fortement  soupçonné  d'ac- 
tes contre  la  sûreté  générale  pourra  être  conduit 
devant  elle.  — C'est  elle  qui  fera  les  informa- 
tions. — C'est  elle  qui  arrêtera  les  prévenus  et 
s'assurera  de  leurs  personnes. 

• Quelle  fut  l'application  de  ces  décrets  par 
la  commune  de  Paris  ? La  garde  de  la  famille 
royale  au  Temple,  le  recensement  des  suspects, 
la  fermeture  des  barrières  pendant  quarante- 
huit  heures,  les  visites  domiciliaires,  puis  les 
massacres  des  prisonniers  par  les  septembri- 
seurs. 

■>  Le  17  de  ce  même  mois  de  sept.  1793,  l'as- 
semblée nationale,  indignée,  mais  trop  lard, 
décrétait  que  tous  les  membres  de  (a  commune 
de  Paris  répondaient  sur  leurs  têtes  de  la  sûrelé 
de  tous  les  prisonniers.  Impuissante  et  tardive 
responsabililé  I 

• La  loi  du  10  sept.  1703,  en  prescrivant  des 
mesures  de  sûrelé  et  de  tranquillité  publique 
pour  la  ville  de  Paris,  augmenta  encore  les 
moyens  de  surveillance  cl  d'action  attribués  à 
la  commune  et  aux  sections  de  Paris.  Enregis- 
trement de  tous  les  citoyens  danschaquesection  ; 
caries  civiques  délivrées  par  le  président  et  les 
secrétaires  des  sections , déclaration  des  étran- 
gers à la  section  dans  les  vingt-<|uatre  heures 
de  leur  arrivée;  mandats  d'arrêts  toujours  dé- 
livrés par  l'autorité  municipale,  mais  avec  la 
signature  du  maire  et  de  quatre  officiers  muni- 
cipaux ; réserve  équipée  et  prèle  à marcher 

I dans  chaque  section  : (elles  étaient  en  droit,  et 
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d'aprèt  les  loia»  lei  aUrihuUana  de  la  Tille  de  lui  lerTiU  de  gardes  du  corps,  ef  qu*on  a depuis 
Paris.  El,  dès  Ion,  on  conçoit  qir^  celte  im-  appelée /es siSMses  «/e /*Ad/e/  f/e  rr7/e.  émeute 

mense  délégation  de  poiivnirs  soit  attachée  une  ambulante  qui  raccompagnait  louimirs  dini  de 

immense  responsahiliié.  semblables  expéditions,  cl  qui  iuvesliBiait  Tas- 

Mais  il  ne  Bufiii  pas  d’avoir  rappelé  les  lois  ; semblée.  Elle  vient  demander  é la  coiiTentlon 

continuons  de  rappeler  les  faits.  Télargissemenl  d'un  magistrat  du  peu()le.  Hébert, 

• En  fait,  la  co.nmune  de  Paris,  loin  de  se  siihsiiiut  de  Fouqtiier-Tainville,  rédacteur  du 

restreindre  dans  l'exercice  <le  ses  afiribuiions.  Père  Duchesnt,  mis  en  arrestation  par  décret 
les  a |H>usséei.  dans  ces  temps,  bien  au  delà  de  Tasseiablée.  Elle  se  plaignait  des  calomnies 

même  des  limites  que  la  loi  lui  avait  assignées,  répandues  contre  les  magistrats  du  |>euple.  (Test 

Ne  Ta-i-on  pas  vue.  après  le  10  août  1702.  en>  alors  que  le  président  Unard  adressa  aux  péti- 
voyer  des  commissaires  dans  les  départements  (ionnaires  armés  ces  paroles  remarqiiablest 
saisir  les  sommes  de  la  liste  civile,  Targenterie  • Magistrats  du  peuple,  il  est  urgent  que  TOUS 
des  églises,  le  mubilier  des  émigrés,  li  s efl'eis  des  • entendiez  des  vérités  importantes  La  France 

prisonniers  massacrés;  se  faire  délivrer  des  bons  ■ a conlié  ses  représt  ntanis  à la  ville  de  Paris, 

loiisidérables  sur  le  li  ésor;  vendre  de  sa  propre  i et  elle  veut  qiTili  y soient  en  sùrelé.  St  la  re> 

aulurilé  le  mobilier  des  grands  hôlels  placés  ■ préseiilalion  nationale  était  violée  paf  une  de 

Sdus  le  scellé,  el  ne  rendre  aucun  complede  res  i ccscouspiralions  dont  nous  avons  été  enioiiréi 

exactions?  Ne  Ta~l*oii  pas  vue  en  in.ii  1795  • depuis  le  10  mars,  et  dont  les  magistrats  ont 

ordonner  la  levée  d’une  armée  de  doute  mille  i été  les  derniers  à nous  nverlir.  je  le  déclare 

hommes  dans  l’i'iiceinle  de  Paris,  el  une  taxe  sur  » au  nom  de  la  république,  Paris  éprouverait  la 

les  ricbfs  pour  équiper,  armer  et  entretenir  » vengeance  de  la  France , et  serait  rayé  de  (a 

celle  armée,  Hxaiil  elfe-méme  législativement  > liste  des  cités.  • 

les  conditions  |Kiur  la  levée  des  hommes,  et  les  > Mais  que  pouvaient  de  telles  paroles  pour 
proportions  pour  celle  de  la  taxe?  arrêter  des  furieux? 

• D'un  nuire  côté,  quelle  éiail  t'autorilé  supé-  ■ Au  St  mai,  la  commune  déclare  Tinsnrrec- 

rieure  el  gouvernementale  à Paris?  En  l’absence  lion,  elle  envoie  une  commission  à la  conven- 

d’iiu  {Kiuvoir  exécuitf  régulier,  on  voyait  s’éle-  lion,  elle  demande  que  celle  commission  soit  In- 
ver, d’une  part,  la  convention  el  ses  comités,  et  itallée  dans  unesalievoisiiie  pour  traiter  d’égale 

de  l’autre,  la  commune  s’érigeant  en  rivale  de  à égale  avec  la  convention  nationale. 

la  convention  : de  là  des  luîtes  fréquentes  dans  • Ce  fut  encore  la  commune  qui  6l  H déclara 
lesquelles  chacun  se  servait  de  ses  moyens,  la  Tinsurrecliou  au  9 lhermid.  pottr  défendra 

convention  de  ses  décrets,  la  commune  de  Tin-  la  ptiissànce  de  Robespierre,  doni  le  terme  était 

surreciion.  arrivé. 

■ En  effet,  Ton  peut  dire  que  la  commune,  • Celle  fois  la  commune  fut  vaincue  par  la 

avec  les  sériions  qui  la  composaient,  faisait,  convention.  Le  tocsin,  ce  terrible  auxiliaire  de 
laissait  faire,  ou  comprimait  Tinsiirrectioii  à son  Téraeiiie,  fut  traité  comme  un  fonctionnaire  pu* 
gré.  dès  lors  ne  devait-elle  pas  être  respon-  blic;  on  lui  assigna  une  autre  résidence  : il  fut 
sable?  transporté  du  pavillon  de  THôlel  de  Ville  à celui 

• Elle  la  laissa  faire  en  apparence,  elle  y aida  des  Tuderies.  afin  d’ôter  à Tennemi  le  secours 

en  réalité,  au  10  août,  contre  la  royauté. (V. /a  d'un  |el  allié.  Les  autorités  municipales  cen- 

C'Aroft/qua  «/<•  crrtfnfin/ayfHirs,  par  de  RoBde-  traies  furent  dissoutes  et  non  remplacées,  mais 
rer,  témoin  oculaire  el  bien  capable  de  juger.)  Torganisaiioii  des  sec'toiii  resta» 

• La  commune  reprit  ses  mouvements  insur-  • A dater  de  celle  époque,  l’insurrection  (er- 

reclionnelt  au  9 juin  1793.  contre  les  Oiron-^  rorisie  et  révolutiminaire  passa  de  la  commune 
dins.  Et  ici  la  commune  fui  victorieuse  de  la  aux  faubourgs;  el  les  sections  de  Tinlérieur  de 
convention.  Paris,  an  lieu  de  la  faire,  servirent  à la  vaincre. 

• C'est  surtout  dans  les  événements  qui  ]>ré-  Mais  on  voit  que  toujours  le  péril  ou  le  moyen 
parèrent  celle  journée  du  2 juin  qn'on  peut  voir  de  salut  était  en  elles, 

ce  qu'était  alors  la  conimuiie  de  Pans.  • Elles  serTtrenl  à la  combatireel  à la  vaincfx* 

■ Ainsi,  ou  15  avril,  la  commune,  au  nom  de  contre  la  section  di-s  Qiiinxu  Vingis  el  des  fau- 

irenle  cinq  sections,  par  une  députation  ayant  bourgs  dans  les  journées  des  11  et  12  germln; 

en  télé  le  maire  Pache,  vient  demander  à la  an  5.  et  dans  celle,  de  fiimsle  mémoire ^ du 

barre  de  la  convention  Texpulsion  de  vingt-  1*' prair  , où  la  convention , envahie,  vit  la  tète 

deux  Girondins.  d’un  de  ses  membres  promenée  au  botJl  d’une 

• Trois  jours  .iprès,  le  18,  les  officiers  muni-  pique  el  présentée  à son  président,  qui.  la  sa- 

cipaux,  mandés  à la  barre,  viennent  insoleui-  luant  avec  respect,  donna  mi  si  grand  exempta 

ineni  produire  à laconveniion  le  registre  de  leurs  de  courage  civil,  si  rare  dans  les  révolntinns. 

déitbéiatioits  : le  premier  article  porte  que  le  • Si  la  convention  était  défendue  par  une  par- 
conseil  général  de  la  commune  se  déclare  en  étal  (ie  des  sections  de  la  commune,  elle  était  aUa^ 

de  révolution  tant  que  les  lubiislanees  ne  seront  quée  par  une  antre;  ainsi,  dans  Ions  les  cas.  la 

pas  assurées;  le  second,  qu'un  comité  de  cor-  force  qui  faisait  ou  qui  combailail  TîHiurreciion 

respondance  avec  les  quaraiitiM|uatre  mille  tnu-  résidait  celle  époipje  dans  les  leclions. 

Dici|>alilés  sera  mis  en  activité.  » Nais  bientôt,  par  un  renversement  des  rô- 

• Au  2o  mai.  elle  vient  avec  son  appareil  me-  les,  Tinsurrrclion  changeant  de  caractère,  de* 

naçanl  dans  le  sein  même  de  ta  conveiiiioM,  ap-  venant  réactionnaire  dans  le  sens  modéi^  et 

puyée  au  dehors  par  celle  masse  de  peuple  qui  presque  ix>yaUste,  les  sectioiM,  qui  avaieot  fait 
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la  défente  de  la  conrenlion  au  1*^  prair.  an  6, 
en  devinrent  racgresteur  aux  journéet  du  ven* 
démiairt’  an  4,  et  collet  qai  a(Uu(iiaii*iU  la  coii' 
vention  à la  première  de  rei  ê)H)i)u<>t  la  dèfeiidi' 
reni  à la  seconde.  Aiiui , c’élail  la  s>‘cUon 
Lepellelier  et  les  aulres  teeliniiv  de  l'inlérieur 
qui  préparnient  el  Faitaienl  le  mouvement  in* 
surreclioniiH  de  vendém.  riii  4,  et  r'éiait  In  tet‘- 
lion  des  Quinze- Vinglt  et  celle  des  faniiourga 
qui  cmnbnilaieiit  dans  les  rangs  des  défenseurs 
«le  l.<  convention. 

• Ce  Tnt  au  milieu  de  ces  périls,  en  présence 
de  cette  puissance  el  de  celte  vie  insurrection- 
nelle d(is  sections  que  fut  décrétée  la  loi  de  ret< 
ponsahilité  du  1 0 veiniéiD.  an  4. 

• Depuis  longtemps,  rassemblée,  entourée  de 
périls,  menacée,  opprimée  par  tes  mouvements 
(uuiuliueiix  de  l'époque,  avait  cherché  à y ap- 
porter quelque  remède  en  établissant  quelque 
responsabilité. 

> J'ai  déjà  parlé  du  décret  impuissant  du 
17  sept.  1799.  portant  que  • des  membres  de  la 
« commune  répondraient  sur  leurs  télés  de  la 
« sûreté  des  (u-isonniers.  » J'ai  rapporté  l'allo- 
ciilion  du  président  Unard,  qui  menaçait  la 
commune  de  Paris  de  la  vengeance  des  dépar- 
tements. 

• El  toutefuis  les  départements  eux-mémes 
n'étaient  pas  à l'abri  des  émeutes,  du  pillage  et 
des  tiimullcs  popuLiircs.  En  l'an  3.  le  11  flor.« 
le  rappel  battait  dans  les  sections  de  Paris  ; la 
Goiivenlion,  à onze  heures  du  .voir,  se  rendait 
au  tien  de  ses  séances.  Un  membre  demande  que 
la  convention  soit  instruite  des  motifs  de  ce 
rappel.  — Isabeau,  au  nom  du  comité  de  sûreté 

énérale.  en  rend  compte.  C'était  une  révolte 
ans  la  section  du  Botiiu'l-de-la  Liberté  à l'oc- 
casion de  la  distribution  des  farines.  — Tallien 
rend  compte  de  Télal  des  subsistances.  — Un 
membre  propose  et  l'assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

• La  conventfon  décrété  que  le  comité  de  lé- 
» gislatioii  KMidra  cuinpte  incessamment  de  l'é- 

• lal  de  la  législation  sur  la  res|miisabiliié  civile 

• des  cominiiiies  et  sections  decommiines.  el  de 

• la  force  armée,  liani  Ils  cas  de  troubles  de  la 
« tranquillité  publique,  d'émeuteou  de  séditiont 
t de  rassemblements  contraires  à la  libre  cireu- 

• lalion  des  grains,  ou  de  pillage  des  propriétés, 

» el  présentera  ses  vues  sur  les  moyens  de  faire 
s exécuter  ei  perfectionner  les  lois  relatives  à 
■ cel  oblet.  > 

» Voilà  le  projet  «le  la  loi  de  vendém.  an  4 
êur  la  HesponsaSUitè  des  communês,  ordonné 
par  la  cmiveiilion. 

i Peu  de  Jours  avant  le  vole  de  celte  loi,  à la 
léance  du  4 vemléin.  an  4,  la  convenlion,  par 
un  premier  décret,  décréta  que  nul  n'aurait  le 
droit,  à Paris,  de  faire  marcher  la  force  armée 
que  par  les  ordres  des  représentants  chargés  de 
sa  diredinn. 

• Ce  décret  parut  sdns  doute  insuASsaht{  il 
avait  pour  but  de  pourvoir  au  plus  pressé,  en 
alleiidanl  la  loi  qui  se  préparait  dans  les  comi- 
tés. Cette  loi  fut  enfin  décrétée;  mais  prenons 
garde  à quelle  date.  Ce  fut  dans  la  séance  du 
10  vendém.  an  4,  quand  les  élections  pour  U , 
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nouvelle  cooiiilulion  directoriale  approchatenl^ 
quand  tes  sections  de  Paris  préi>sraien(  leurder« 
mère  iiHiirrectioii  contre  In  conv(?ntlon  ; lors- 
que,ii  défaut  de  muiiicipalbé  crnlraie.  la  section 
Lepellelier  s'élail  nommée  section  dingranle; 
quand  tous  les  signes  arani-«‘oureurs  de  la  lutte 
s'aniionç.iieni  ; trois  jours  avant  la  journée  du 
13  vt  ndém.,  où  le  combat  devait  s'engager,  où 
l'artillerie  de  la  convention,  sur  les  escaliers  de 
l'église  $ainl-K<R‘b,  dans  les  rues,  sur  les  ponts^ 
sur  le  quai  Voltaire,  devait  milrailliîî  l'armée 
des  sections.  • ù devait  commencer  la  fortune  du 
général  Bonaparte...,  que  l'émcule  du  moins  ne 
revendiquera  pas. 

• Voilà  la  date  de  la  lui  de  vendém.  sur  la 
responsabililé  des  communes. 

• Celle  loi,  si  elle  est  applicable  è Paris,  a 
donc  été  faite  pour  le  Paris  de  l'an  A \ ce  Paris 
tel  qu'il  était,  tel  que  l'histoire  «le  la  iégisiation 
nous  le  représente  aux  éjwques  fiineslei  que  j'al 
rappelées. 

• Mais  celle  loi,  applicaldc  à la  redoutable 
commune  de  l'ait  4,  aorait-elle  pii  continuer  à 
être  applicable  à la  ville  de  Pans,  aptés  que  la 
loi  lui  aura  retiré  les  terribles  (Hiiivoirs  dont  elle 
avait  abusé,  et  lui  aiir.i  ntiré  toute  initiative 
d'action,  soit  pour  le  désordre,  soit  pour  la  ré^ 
pression  ? 

• La  lot  du  ffi  pluv.  an  8.  sur  l'adminis- 
tration de  la  république,  la  loumet  à un  régime 
tout  spécial.  Le  premier  consul  eut-il  en  cela 
quelque  tort  ? 

• La  loi  du  91  mars  8ur  l'Organféaiion 
municipale  de$  viUéêüu  r*iyaume,  mainiipnl, 
par  son  art.  56,  le  princi|>e  que  la  ville  de  Paris 
doit  être  rangée  sous  un  régime  spécial.  Avons- 
nous  manqué  de  prudence? 

» La  !ei  du  90  avril  1834  régie  ce  régime 
quant  à rorgaiiisalion.  Elle  donne  à la  ville  de 
Paris  nn  coii»eil  général  électif  de  déparienient, 
dont  trente-six  memltres  font  aussi  fonctions  de 
conseil  municipal.  Elle  lui  donne,  pour  chacun 
de  ses  arronilissemciils,  un  maire  el  des  adjoinls 
nommés  par  le  roi  sur  une  liste  de  candidats,  el 
toujours  révocables.  Du  reste,  aucune  loi  d'aU 
liibuiioits  fi'est  encore  faite.  Rien  n'est  modifié 
quant  à l'instiiutian  du  préb-i  du  déparlemenl 
el  du  préfet  de  police,  telle  qu  elle  résulte  de  la 
loi  du  98  pluv.  an  8 el  de  la  législation  posté- 
rieure; et  il  est  à croire  que,  dans  riiitérél  même 
«le  la  ville  de  Paris,  ce  partage  d'iltribuliooé 
éprouvera  peu  de  variations. 

. • Quant  à présent,  comme  en  l'an  8,  la  règle 

générale  est  toujours  que  radininistration  dil 
déparlemenl  qui  renferme  le  siège  du  gouver- 
nement et  la  capitale  du  royaume  exige  des  in- 
sliiuiions  administratives  8|>éci(iles» 

» L'adminisiralioti  y est  parlagée  entre  deux 
préfets.  Les  fonctions  attribuées  aux  maires  dans 
les  aulres  villes  y sont  géiiéralemem  exercées 
par  le  préfet  de  police  et  le  préfet  du  départe- 
ment. 

s Les  fonctions  de  préfet  de  police  sont  dé*- 
terminées  par  des  règlements  exprès.  Le  préfet 
du  déparlemenl  a retenu  toutes  les  altribulions 
qui  n'ont  pas  été  déférées  au  préfet  de  police^  et 
lu  BMires  o’OBt  comirvé  qu'un  peiii  nombre 
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de  fondions  spéciales  qui  leur  ont  élé  expressé* 
ment  laissées,  et  notamment  pour  les  actes  de 
Tétai  civil. 

• Il  suffit  de  lire  Tarrélé  du  13  messid.  an  8, 
qui  détt^rmine  les  fondions  du  préfet  de  police 
à Paris,  pour  voir  que  la  commune  de  Paris  n*a 
plus  aucun  des  pouvoirs  que  suppose  nécessai- 
remenl  la  loi  de  vendém.  an  A. 

> Arl.  Le  préfet  de  police  exerce  ses  fonC' 

• lions  sous  l'aulorilé  immédiate  des  ministres. 

» Art.  3 et  34.  Passeports,  caries  de  sûreté, 

• permissions  de  séjourner  â Paris,  mendicité, 

• vagabondage,  police  des  prisons,  de  la  librai- 
» rie  et  imprimerie,  des  théâtres,  altrouperaenls, 

I distribution  et  vente  des  poudres  et  salpéirei. 

» port  d'armes,  cultes,  etc.,  petite  voirie,  liberté 

• et  sûreté  de  la  voie  publique,  salubrilé,  incen* 

• dies,  débordements,  sûreté  du  commerce, 

• libre  circulation  des  subsistances , surveil- 
s lance  des  places  et  lieux  publics,  approvision- 

• ncroents,  protection  et  préservation  des  mo< 
s numenti,  etc.;  tous  ces  objets  sont  placés 
s dans  ses  ailribiiiions.  • 

• On  peut  remarquer  plus  s|>écialem('nl  dans 
Tintéréldc  la  cause  les  arlicles  suivants  : «Ar< 
t licle  10.  Il  prendra  les  mesures  propres  â 

• prévenir  ou  dissiper  les  attroupemenls,  les 
» coaiilions  d'ouvriers  pour  cesser  leur  travail 
» ou  enchérir  le  prix  des  journées,  les  réunions 
» tumultueuses  ou  ménaçant  la  tranquillité  pu- 

> blique.  Arl.  13.  Il  surveillera  là  disiribU' 

> lion  et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres.  — 

■ Arl.  35.  Il  a sous  ses  ordres  les  commissaires 

• de  police  et  autres  agents  de  police,  etc.  • 

» Si  après  avoir  examiné  dans  son  organisa^ 
lion  et  dans  ses  attributions  la  commune  de 
Paris,  on  considère  (es  autorités  placées  au-des- 
sus d'elle,  on  trouve  aujourd'hui  le  pouvoir 
royal,  la  puissance  exécutive,  les  chambres. 

• Rien  de  pareil  à ce  qui  existait  en  Tan  4. 
Alors  Paris  dominait  tous  les  pouvoirs  ! 

• Aujourd'hui  Paris  est  dominé,  contenu,  di- 
rigé par  une  autorité  supérieure  cl  régulatrice. 

> La  loi  de  vendém.  an  4,  faite  pour  les 
communes  régies  par  la  loi  générale,  et  pour 
celle  de  Paris  telle  qu'elle  était  à celte  époque  , 
D'est  donc  plus  applicable  à la  commune  de  Pa- 
ris telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 

> Cette  abrogation,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
formulée  expressément,  mais  qu'elle  résulte  seu- 
lement d'une  manière  implicite  du  changement 
des  institutions,  n'en  est  pas  moins  évidente  , si 
Ton  considère  le  caractère  et  le  texte  même  de 
la  loi  de  vendém. 

» 1<*  Cette  toi  porte,  en  plusieurs  de  ses  dis- 
positions . le  cachet  de  la  situation  des  événe- 
ments révolutionnaires  qui  Tonl  fait  naître; 
quelques-uns  de  ces  articles  sont  évidemment 
pouués  jusqu'à  une  injuste  exagération  contre 
tes  communes,  et  implicitement  abrogés  aujour- 
d'hui tant  par  le  non-usage  que  par  le  change- 
ment de  situation.  Tel  est  Tart.  10,  lit.  4,  d'a- 
près lequel  • si  dans  une  commune  des  culliva- 
» leurs  à part  de  fruits  refusaient  de  livrer,  aux 

• termes  du  bail,  la  portion  aux  propriétaires, 

• tous  les  habitants  de  celte  commune  étaient 

> tenus  de  dommages-mléréti.  » Ainsi  on  reje- 
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tait  surtfS  habilants  la  solidarité  d'actes  indivi* 
duels,  d'actes  civils,  qui  élaienl  le  fait  unique  et 
privé  d'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  seu- 
lement. Tels  sont  encore  les  art.  9 et  13  du 
même  titre.  Qui  oserait  prétendre  qu'un  tel  ar- 
ticle fût  encore  applicable  aujourd'hui  ? 

La  conséquence  de  cette  première  observa- 
tion, c'est  que  celle  loi,  en  partie  révolution- 
naire, ne  doit  plus  recevoir  aujourd'hui  d'autre 
application  que  celle  que  comportent  la  nature 
régulière  de  nos  institutions,  ('organisation  ac- 
tuelle de  nos  autorités  municipales,  et  la  situa- 
tion normale  de  notre  gouvernement. 

» Bacon  dit  avec  raison  que  les  statuts,  qui 
sont  évidemment  des  lois  de  circonstances,  et 
le  résultat  d'une  situation  occasionnelle  où  se 
trouvait  la  république  lorsqu'elles  furent  vo- 
lées, pouvaient  tout  au  plus  se  maintenir  ri- 
goureusement dans  l'espèce  précise  pour  la- 
quelle ces  lois  ont  été  portées,  et  que  ce  serait 
un  contre-sens  de  les  appliquer  à des  cas  que 
bien  évidemment  elles  n'ont  pas  eus  en  vue. 
Statutaquœ  manifeilo  temporie  legeefuerunt, 
aigiteetoccasionibutreîpublicœtuncincales^ 
centtbue  nata,  mutata  ratione  temporum, 
Satie  habent^  si  se  in  propriis  casibus  susti^ 
nere  possint^  prœposterum  autem  esset,  si 
ad  cas  us  onissos,  ullo  modo  traherentur, 

• Telle  est  évidemment  la  loi  de  vendém. 
an  4. 

• Le  texte  même  de  cette  loi  vient  encore 
con8rmer  celte  conséquence  que  la  loi  de  ven- 
démiaire a cessé  d'étre  applicable  à la  ville 
de  Paris.  En  effet,  les  til.  3 et  S de  la  loi  suppo- 
sent nécessairement  à Taulorilé  municipale, 
dans  chaque  commune,  les  pouvoirs  suffisants 
pour  mettre  à exécution  les  moyens  qu'elle 
prescrit  pour  assurer  la  police  intérieure  de 
chaque  commune  et  pour  délivrer  les  passe- 
ports. A celle  époque,  la  commune  de  Paris 
avait  tous  ces  moyens  en  vertu  des  lois  ci-des- 
sus analysées.  Elle  n'en  avait  même  que  trop! 
mais  aujourd'hui  elle  n'en  a plus  aucun.  La 
même  responsabilité  ne  peut  donc  peser  sur 
elle  : ce  serait  continuer  l'effet  après  avoir  re- 
tranché la  cause.  Cessante  ratione  legis,  cea- 
sare  quogue  debet  ejus  dispositio.  La  loi  de 
vendém.  an  4 ne  lui  est  donc  pas  applicable. 
Ainsi,  par  ce  principe  général , et  qui  à lui  seul 
décide  du  pourvoi,  il  y a lieu  de  casser. 

I Au  surplus,  ajoute  le  procureur  général , 
il  existe  des  considérations  secondaires  qui  vien- 
nent à Tappui  du  droit , et  qui  seraient  à elles 
seules  suffisantes  pour  entraîner  la  cassation 
des  arréis  attaqués.  L'insurrection  de  juin,  en 
effet,  n'éiail  pas  locale,  mais  bien  générale; 
n'était  pas  faite  en  vue  d'un  pillage , mais  dans 
le  but  de  renverser  le  gouvernement.  Les  arrêts 
invoqués  par  les  défendeurs  ont  été  rendus 
dans  des  circonstances  toutes  différentes  : alors 
il  s'agissait  de  troubles  partiels  et  de  peu  d'im- 
porlance;  .en  juin,  il  y avait  péril  imminent, 
guerre  civile.  En  1635,  on  n'a  pas  attaqué  la 
cummune  de  Lyon , parce  qu'une  semblable 
prétention  eût  été  évidemment  déraisonnable. 
On  s'est  adressé  k l'Etat,  et  les  chambres  ont  re- 
fusé toute  indemnité,  même  à titre  de  secourt  ; 
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ellec  n'ont  pas  voulu  introduire  un  précédent 
funeste  qui  aurait  eu  pour  résultat  d’encourager 
l'inertie  des  citoyens  dans  les  moments  de  trou* 
ble  et  de  péril. 

» Des  raisons  particulières  exigent  en  outre 
que  Ton  proclame  rirresponsabilUé  de  la  ville 
de  Paris.  Les  citoyens,  réunis  à la  garde  iiatio* 
oaleet  à la  troupe  de  ligne,  n'onl  pas  seulement  fait 
leur  devoir,  Ils  ont  tenu  une  condinle  vraiment, 
héroïque;  et,  lorsqu'ils  ont  payé  de  leur  per- 
sonne et  de  leur  sang,  on  voudrait  encore  les 
forcer  de  réparer  les  dommages  causés  par  ceux 
qu'ils  ont  cumbatlusiceseraiile  comble  de  l'ini- 
quité. 

• On  oppose  que  la  commune  est  responsable 
du  roornenl  que  quelques-uns  de  ses  habitants 
ont  pris  part  à l'émeute.  Mais  c’esi  là  une  înler- 
prélaliofi  injuste  et  déraisonnable  de  la  loi.  Il 
ne  aaurait  y avoir  responsabilité  dès  qu'il  n*y  a 
point  eu  faute.  Quand  la  commune  a fait  tout 
ec  qui  dépendait  d'elle  pour  éviter  le  (rouble 
ou  le  réprimer,  elle  ne  peut  être  tenue  à aucune 
garantie.  L'art.  6,  tit.  4,L.  vendém.,  accorde 
une  indemnité  aux  habilanU  blessés  dans  l’é- 
meute, ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  enfants  vic- 
times, et  puis  on  a reconnu  que  ces  indemnités 
devaient  être  à la  charge  de  rÊlal , parce  qu’on 
ne  se  trouvait  paa  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  la  loi.  Les  considérations  les  plus  for- 
tes se  réunissent  donc  à la  saine  inlerpréiation 
de  la  loi  pour  entraîner  la  cassation  des  arrêts 
attaqués.  » 

AimlT. 

■ LA  COÜR,  — Tu  la  loi  du  10  vendém. 
an  4,  et  spécialement  le  lit.  !•*,  article  unique, 
et  le  lit.  4,  art.  1*'.  5,  6 et  8,  et  l'art.  !•',  lit.  5 
de  ladite  loi  ; ~ Attendu  que  la  loi  du  10  ven- 
dém. an  4,  uniquement  relative  à la  police  in- 
térieure de  chaque  commune,  n'est  pas  destinée 
à réprimer  des  actes  de  rébellion  à main  armée 
qui  ont  pour  but  le  renversement  du  gouverne- 
ment, de  la  charte  conslilulioniielle  et  de  l'au- 
torité royale;  ^ Allendu  que  la  ville  de  Paris 
est  le  siège  du  gouvernement,  des  grands  corps 
de  r£(al,des  ministres,  et  notamment  du  mi- 
nistre de  l'inlérieur,  s|)«cialeroenl  chargé  de  la 
police  du  royaume,  de  la  surveillance  et  de  la 
direction  de  la  force  publique;  — Attendu  que 
les  enlèvements  d'armes  qui  ont  été  faits  ctiex 
les  défendeurs  tes  5 et  0 juin  185S  ont  eu  lieu  à 
l'occasion  d'une  tentative  criminelle  pour  ren- 
verser à main  arm«^  le  i rOne  constitutionnel  et  les 
lois  du  royaume;  que,  dans  de  tellesdr<  onsiancei, 
la  municipalité  de  Paris  se  trouvait  en  dehors 
des  conditions  ordinaires  qui  coiislitueiil  la  base 
de  la  responsabilité  établie  par  la  loi  de  l'an  4; 
~ Attendu,  d'ailleurs  (sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si,  dans  son  organisation  actuelle, 
la  commune  de  Paris  a pu  être  déclarée  passi- 
ble des  dispositions  pénales  de  celte  loi),  que  la 
loi  de  vendém.  an  4 contient  des  exceptions 
qui  eussent  affranchi  la  ville  de  Pans  de  toute 


(1)  r.  coof.  Ca«8.,  9 juin  1837,  19  )uin  1839, 
18  mai  18(0,  et  Toulouse,  16  jant.  1841;  — Carré- 
Chauveau,  D«  1369,  p.  190  et  193;  — Liège,  50  déc. 
IMl. 

AN  I8S6,  — l'a  rART» 
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responsahililé  ; — Qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué  que  la  commune  a pris  toutes  les  me- 
sures qui  étaient  en  son  pouvoir  à l'effet  de  pré- 
venir les  délits,  ce  qui  suffisait, d'après  la  raison 
et  la  loi,  pour  placer  la  ville  de  Paris  dans  le 
cas  d’exception;— Que  ce  fait  reconnu  par  l'ar- 
rél  est,  au  surplus,  notoire,  puisque  l'élite  des 
habitants  composant  la  garde  nationale,  secon- 
dée par  1.1  troupe  de  ligne,  a montré  un  zèle  et 
un  courage  dont  le  gouvernement  a fait  l'éloge 
trop  mérité,  au  prix  du  sang  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  ; — Que , dans  cet  état  de  choses, 
i'arrét  attaqué,  en  mettant  à la  charge  de  Paris 
les  indemnités  réclamées  par  les  défendeurs,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  étendant  d'un 
cas  à un  Autre  la  loi  précitée  : — Par  ces  mo- 
tifs , — Casse,  etc.  • 

Du  6 avril  1836.  — Ch.  civ. 

INTERROGATOIRE  SDH  FAITS  ET  ARTICLES. 

— Pasuvi.— InDlVlSlBILlTR. 

Les  réponses  faites  dans  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  peuvent  être  considérées 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  gui  rend  aumissibte  ta  preuve  testimo- 
niale (i).  (C.  CIV.,  1347.) 

En  pareil  cas,  tes  réponses  faites  par  ta  partie 
ont  pu  être  scindées  par  tes  Juges  sans  gu*U 
X ait  eu  violation  du  principe  de  Vindivisi- 
bilUé  de  Paveu  Judiciaire  (i).  (C.  civ.,  1336.) 

La  dame  Biirbaud  forme  contre  Rivet  une  de- 
mande tendant  à le  faire  condamner  à lui  res- 
tituer une  somme  de  6,000  fr.  qu'elle  lui  avait 
conâée,à  litre  dedépOt,  pour  en  opérer  le  pla- 
cement. 

Un  inlcrrogaloire  sur  faits  et  articles  est  or- 
donné. 

La  dame  Burbaud  demande  5 être  admise  à 
la  preuve  (csiimoniate  de  certains  faits  prouvant 
l'exislence  du  dépôt. 

Jugement  qui  la  déclare  non-recevable  dans 
cette  demande. 

Appel.  — Le  30  mai  1835,  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  ainsi  conçu  ; — « AUendu  que  les 
faits  avoués  par  l'inlin^é,  dans  l'inlerrogaloire 
subi  par  lui,  nolaminenl  celui  que  la  butte  con- 
tenant l'or  a été  portée  chez  lui  ; que  cet  or  y a 
été  compté,  tendent  à justifier  la  demande,  lors- 
qu'on les  combine  avec  les  autres  circoosi.'inces 
de  la  cause;  qu’en  effet,  lesdits  faits  rendent 
vraisemblable  l’aDégaiiun  que  l’or  dont  il  s’agit 
a été  nçu  par  Rivet;  qu'en  appréciant,  en  rap- 
prochant les  diverses  réponses  contenues  dans 
cet  interrogatoire  , on  est  autorisé  à y voir  un 
commenceinent  de  preuve  par  écrit,  autorisant 
l'adiuisâion  de  la  preuve  vocale  des  faits  ci-après 
énoncés,  qui  sont  perliiicnls,  infirme.  • 
POURVOI  par  Rivet.  — V Violation  des  arti- 
cles 1341  et  1347,  C.  civ.,  co  ce  que  ('arrêt  atta- 
qué a déclaré  qu'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  pouvait  servir  de  base  A la  preuve  lesti- 


(3)  coof.  Cas.4.,  19  juio  1859,  et  la  note.  — 
yox>  aussi  (Kiuai,  13  mai  1836,  et  6 fév.  1836,  et 
la  note. 
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tnoniair*  rommf  co’itenant  un  cnmm^iirrmrnl 
de  preuve  par  écrit  à un  inierrogatoire  sur  faits 
et  arfkie«  ; 

2«  Violation  rte  Tari.  1556.  C.  civ.,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a scinrté  les  réponses  faites  par 
Ri>el,  lequel,  tout  en  avouant  que  la  boîte  con- 
tenant l'or  avait  été  ponée  cbei  lui,  avait  dé- 
claré en  même  temps  avoir  rendu  la  somme  h la 
dame  Burbaud. 

ARifeT. 

LA  COUR,  — Considérant  que,  pour  admet- 
tre le  défendeur  éverduel  à la  preuve  lesiiroo- 
niale,  l'arrêt,  en  rapprochant  les  diverses  ré- 
ponses faites  |»ar  le  demandeur  dans  rinlerro- 
galoire  sur  faits  et  articles  par  lui  subi  et  en  les 
appréciant,  y a trouvé  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  qu'en  cela,  d’après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  et  la  jurisprudence , cel  arrêt 
n'a  violé  aucune  loi  ; — Considérant  que  les  ju- 
ges ont  pu,  d'après  leurs  attributions , scinder 
les  diverses  réponses  faites  par  le  demandeur 
dans  son  interrogatoire,  sans  violer  les  diisposi- 
tions  du  Code  sur  l’aveu  judiciaire,  qui  sont 
élrangên  s à l'espèce,  — Rejette,  eic  » 

Du  6 avril  1836.  ~ Ch.  req. 

COUR  D'ASSISES.  — DtrosiTio.v  AcRtTE. 

It  ne  peut  être  donné  lecture  aux  jurés  de  la 
déposition  écrite  d*un  témoin f avait  t sa  de* 
position  orale  aux  débats  ^ à peine  de  nul- 
lité (IJ.  (C.  crira  , 317  el318.) 

arrAt. 

• LA  COUR,— Vu  les  art.  517  et  518,  C.  crim.j 
— Attendu,  en  droit,  que  la  dé|M>sillon  des  té- 
moins doit  être  orale,  spontanée,  et  indépen- 
dante de  toute  l'influence  que  pourrait  exercer 
sur  l'esprit  craintif  d’un  témoin  la  déposition 
écrite  qu'il  aurait  faite  anlérieuremeni  ; que,  s'il 
peut  devenir  nécessaire  de  donner  leciiire  des 
dépositions  qu'ils  peuvent  avoir  précédemment 
faites  par  écrit,  celte  lecture  ne  peut  jamais  être 
donnée  qu'aprés  l'émission  de  la  déposition 
orale,  et  comme  moyen  de  comparaison,  et  aflri 
d'en  contrôler  l'exactitude,  ainsi  que  l’indique 
l'art.  518  précité;  ~ Que,  retaliveineril  aux  ju- 
ges et  aux  jurés,  c'est,  hors  les  cas  prévus  par 
les  lois  , sur  ce  qui  esl  verhalemeril  déclaré  de- 
vant eux,  et  sur  les  déliais,  que  leur  conviciion 
doit  se  former;  qu'il  n'est  pas  pet  mis  de  préve- 
nir ou  de  diriger  celte  conviction  « avant  l'aiidi- 
lion  orale,  en  faisant  lire,  avant  celle  audition, 
la  déclaration  écrite  d'un  témoin  qui  a comparu 
pour  être  entendu  ; — Attendu,  en  fait,  que  le 
procès-verbal  des  débats  dans  l’affaire  de  De- 
haut  constate  qu'a  l'égard  du  huitième  et  du 
neuvième  lémoins,  et  avant  leur  audition  , il  a 
été  donné  lecture,  par  le  procureur  du  roi,  des 
déclarations  écrites  qu'ils  avaient  faites  devant 
le  juge  d'instruction,  et  que  lesditt  lémoins  ont 
répété  leur  déposition  dans  les  mêmes  Urines 

(l)Jugé  de  même  dani  une  espèce  où  la  lecture 
svaii  été  faite  en  vertu  du  pouvuir  discrétionnaire 
du  prèiMeoi.  — f'.  Cass.,  ocl.  IdâU. 
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que  les  tites  dépositions  écrites,  dans  l«>sque>les 
ils  ont  déclaré  periisler;  — Que  celte  I* dure  a 
été  une  cnniravention  aux  art.  316.  317  et  318, 
C.  criin.;  qu’elle  a été  une  violation  rteg  régies 
8ubstaiilielle.s  de  la  procédure  criminelle,  et 
qii’aind  elle  doit  entraîner  la  nullité  des  débats, 
— C.isse,  etc,  • 

Du  7 avril  1856.  — Ch.  crim. 

TUTELLE.  — Adsixistratioh.  — Expsrtiss. 

— Partauk. 

ün  tuteur  n*excè<1e  pas  les  bornes  de  ses  pou- 
voirs et  de  son  adminitiralionf  lorsque,  dans 
Vinslance  en  liquidation  et  partage  de  la 
communauté  qui  a existé  entre  Ir  père  et  la 
mère,  du  mineur,  H requiert  ou  consent  à ce 
que  les  experts,  en  procédant  à l*es(imation 
d^un  immeuble  propre  à l*un  des  époux, 
fixent  ta  valeur  du  terrain  et  celle  des  con- 
structions , pour  arrivtrà  déterminer  l'in- 
demnité qui  peut  être  due  à la  communauté 
pour  la  plus  va'ue  résultant  des  impenses 
jaites  par  elle.  (C.  civ.,  488,  1108  cl  1131.) 

Un  jugement  a commis  un  notaire  pour  pro- 
céder aux  partage  et  liquidation  de  la  commu- 
nauté d’entre  |i*s  époux  Giliol,  etc.,  et,  en  outre, 
a ordonné  restiraalion  par  experts  des  biens  qui 
en  dépendaient. 

En  vtriu  de  la  mission  qui  leur  était  confiée, 
les  experts  ont  voulu  procéder  à l’esUmation 
d'une  maisonà  Sâinl-Di-nis.  Cette  maison  n'étail 
pas  un  coiiqtiél  de  commuiiaulé,  mais  elle  avait 
pris  un  uccroisseineiit  considérable  pendant  la 
communauté,  à laquelle,  dés  lors,  il  était  dû 
récompense  pour  la  plus  value. 

Toutes  les  parties  intéressées,  au  nombre  des- 
quelles le  lulenr  de  la  miin  uie  Gillot,  conseillent 
à ce  que  les  experts  estiment  la  valeur  du  ter- 
rain el  des  cmistrticlions  pour  déterminer  la  ré- 
compense qui  jK  iii  éire  due  à la  communauté. 
L'expertise  a lieu  d'après  celle  base. 
Cepfiidaril,  plus  tard.  1*011  de  ceux,  qui  avaient 
consenti  à ce  qu'elle  fùl  faite,  Julien  ütllul.  en 
critique  le  résultat,  et  demande  qu'il  en  soit  fait 
une  nouvelle,  attendu  que  le  luleur  de  la  mi- 
neure Gillot  n'avait  pas  pouvoir  suffisant  pour 
y consentir  Gasq  el  consorts,  créanciers  de  la 
dame  Gdlol , inlcrviennent  el  demandent  qu'il 
Süil  passé  outre  au  partage. 

Jugemeiil  qui  repousse  la  prétention  de  Julien 
Gillot. 

Appel.  — D:i  13  déc.  1834,  arrêt  de  la  Cour 
de  nie  Bourbon,  ainsi  conçu  : — « Attendu  que, 
lors  de  IVxperlise  du  34  déc.  1830,  ordonnée 
par  jugement  du  33  nov.  de  la  même  annnée, 
Ëlie  Pajpt,  représenlanl  Louise  Giltol-I  Éiang  a 
déclaré  ne  consentir  à ce  que  la  maison  où  feu 
Giitol  était  décédé  fùl  estimée  qu'aUii  de  con- 
naltrela  plus  value  qui  était  résultée,  pour  le 
fonds  propre  du  défunt,  de  l'édification  des  bô* 
tiiiients,  qu'il  requérait  même  les  experts,  après 
qu'ils  auraient  estimé  la  valeur  du  terrain  avec 
tous  les  bâtiments  qui  s'y  trouvaient , de  déter- 
miner la  p.irl  pour  laquelle  ceux-ci  entraient 
dans  celte  valeur  ; 

^ AUenduque  celle  proiiosilion  aété  accueillie 
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par  tous  In  autre»  héritier»  et  par  Julien  Gillot 
lui'fDéme.  dûment  reprétenié.  et  a formé  entre 
toute»  le»  partie»  le  contrat  judiciaire,  par  mite 
de  rhoroologalion  du  procèS'Veibal . par  juge- 
ment  du  35  mai  1831,  pa»»é  aujourd'hui  en  force 
de  chose  jugée,  confirme.  • 

POURVOI  de  Julien  Gillot,  pour  violation  de» 
art.  488,  1108,  1194  et  1356,  C.  civ. 

AitalT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  les  tuteur»  et 
curateurs  de»  mineur»  Gillot,  chargés  de  procé- 
der dan»  riniérét  desdit»  mineurs  dans  l'instance 
en  liquidation  et  partige  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  leurs  père  et  mère,  n'ont  point 
excédé  le»  borne»  de  radministration  qui  leur 
était  confiée,  en  requérant  ou  consentant  à ce 
les  expert»  , en  procéd;mt  A l'estimation  de  la 
maison  sise  A Saint-Déni»,  donnassent  la  valeur 
du  terrain  et  celles  de»  constructions,  pour  faire 
connaître  la  plus  value  qui  était  résulté  des- 
dites construction»;  — Attendu  que  ce»  réqiiisi- 
lotret  et  consentements  ne  pouvaient  avoir  pour 
objet  de  faire  ni  Pacquisilion  ni  l'aliénation  de 
la  maison  au  nom  des  mineurs,  mais  unique- 
ment de  faire  fixer  l'indemnité  due  par  la  suc> 
cession  de  leur  t»ère  pour  la  plus  value  d'un  im- 
meuble dont  il  était  propriétaire  de  son  chef; 
qu'ainsi,  Tarrét  attaqué,  en  se  fondant  sur  les 
réquisitions  et  consentements  desdits  tuteurs  et 
curateurs,  n'a  violé  ni  les  lois  invoquées  à l'ap- 
pui du  pourvoi,  ni  aucune  autre  loi,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  7 avril  1856.  — Cb.  req. 

HON  BIS  IN  IDEM.  — PauD'aouKi.  — Miins- 

TtlB  PUBLIC. 

l€4  dèeitïont  par  letqueüet  les  prud'hommes 
répriment  les  infractions  de  leur  compétence 
doivent  être  assimilées  d celles  qui  émanent 
des  Juridictions  disciplinaires  et  ne.  font  \ 
point,  dès  lors , obsiaclt  d l’action  publique  ; 
qui  peut  être  exercée  sans  qu’il  en  résulte 
violation  de  la  maxime  qoq  bis  in  idem.  (Loi 
9 «epl.  et  19  déc.  1790;  (C.  civ.,  13S1  ; C.  crim., 
360.) 

Un  procès  verl»al  dressé  à la  requête  du  com- 
missaire A l'inspection  maritime  constate  que 
Canisse,  pécheur  A Marseille,  a été  trouvé,  con- 
trairement aux  lois  et  réglements  sur  la  pèche, 
péchant  au  gangui.  Avant  toute  poursuite.  Ca- 
nisse invoque  la  maxime  Son  bit  in  idem. 
Méanmoiiis  le  Irihunal  et  la  Cour  d'Aix  le 
condamnent  A 300  fr.  d'amunde,  minimum  de  la 
peine  prononcée  contre  le  fait  de  pèche  qui  lui 
est  reprot  hé. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Canisse. 

abbAt. 

« LA  COUR , — Sur  le  moyen  tiré  soit  de  la 
violation  de  la  maxime  Son  bit  in  idem,  résul- 
tant des  art.  1551,  C.  civ.,  et  360,  C.  crim., 
combinés,  soit  de  ta  violation  des  lois  0 sept,  et 
19  déc.  1700,  confirmatives  des  anciens  édits  et 
règlements  relatifs  aux  attributions  des  priid*- 
iiommes  de  Marseille; Attendu  que,  sites 
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prud'hommes  ont  reçu  de  la  puissance  législa- 
tive ledroit  d'élablir  entre  les  pécheurs  français 
et  étrangers  de  leur  ressort  des  règles  conser- 
vatrices du  bon  ordre  dans  l'exercice  de  leur 
profession  et  des  bonne»  pratiques  de  la  police, 
de  constater  et  de  réprimer  par  des  amendes  les 
iiifrarlions  A ces  réglements,  ces  aitrlbiUioiis  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  (ce  qui  aurait  lieu  dans 
l'espèce  ) dVniraver  ou  de  diminuer  celles  con- 
férées aux  tribunaux  ordinaires  pour  la  répres- 
sions des  crimes,  délits  «*t  conlravenlions  prévus 
par  les  lois  générales  du  royaume;  — Attendu 
que  ta  |»ourfiiite  des  faits  qualifiés  infraction 
parles  lois  apparlienl  exclusivement  aux  ofil- 
ciers  du  ministère  public,  d après  le  Code  crim., 
et  que  les  prud'hommes  eux-mémes  doivent 
renvoyer  aux  tribunaux  les  procès-verbaux  qui 
sont  dressés  ou  reçus,  pour  leur  en  attribuer  la 
connaissance;  — Attendu  que  si.  à l'occasion 
des  contraventions  aux  lois  de  l'Etat,  les  prud'- 
hommes pécheurs  trouvent  des  infractions  de 
leur  compétence  à réprimer,  leurs  décisions 
doivent  être  assimilées  A celles  qui  émanent  des 
juridictions  disciplinaires  constituées  par  les 
lois,  et  que,  dés  lors,  elles  ne  peuvent  faire 
obstacle  A l'aclion  publique;  — El  attendu  que, 
dans  l'es|»ècc,  le  procureur  du  roi  de  Marseille , 
poursuivant,  par  acte  du  16  juiu  183a,  une  in- 
fraction A la  loi  du 91  vent,  an  11,  piinissablede 
peines  correctioimelles,  constatées  suc  la  réqiii- 
siliou  du  commissaire  A l'inspection  maritime 
de  Marseille,  a été  légalement  saisi  de  cette  ac- 
tion publique;  que  la  quittance  produite  par 
Canisse  du  versement  d'une  amende  de  4 fr. , A 
laquelle  il  aurait  été  condamné  par  Jugement 
(non  présenté)  du  tribunal  des  prud'hommes, 
pour  fait  de  |>èche  au  gangui,  ledit  jour,  99  avril, 
ne  |>eut  être  considéré  comme  répression  d'un 
délit  punit  par  la  loi  d'une  amende  dont  le  mi- 
nimum est  fixé  A 500  fr.  ; — Attendu  que,  les 
prud'hommes  n'ayant  A cet  égard  aucune  attri- 
bution judiciaire,  leur  décision,  si  elle  existe, 
n'a  pas  ie  caractère  de  jugement  ; que,  dès  lors, 
le  moyen  tiré  de  la  maxime  Aon  bis  in  idem  est 
sans  application  à l'espèce;  — Attendu  que  les 
lois  des  0 srpt.  et  19  déc.  1790  n'ont  pas  été 
violées,  puisqu'il  ne  s'agissait  ni  d’infractions 
aux  réglements  particuliers  et  usages  des  prud'- 
hommes, ni  d'atteinte  portée  à leurs  attributions 
et  A l'acte  de  juridicUoii  qu'ils  auraient  fait  sur 
le  pécheur,  leur  justiciable , mais  de  la  répres- 
sion d'un  fait  prévu  par  une  loi  de  l'État,  — 
Rejette,  etc.  > 

Du  0 avril  1836.  — Ch.  crim. 

Sota.  Ou  même  jour,  deux  autres  arrêts 
identiques. 

CHASSE.  — Fbbiibb.  — Plaiutb. 

Le  fermier  a qualité  aussi  bien  que  te  proprié^ 
taire  pour  porter  plainte  d’un  /ail  de  chasse 
non  aulorisé  commis  sur  ta  propriété  qui  tut 
est  a/fermée,  quand  bien  même  ie  droit  de 
chasse  ne  lui  aurait  point  été  accordé  par 
son  bail  (1).  (L.  30  avril  1790,  art.  1 «t  8 ) 


(1/  y.  PcUi  (Traité  du  droit  de  chsuse , t.  1 , 
p.  379),  fait  remarquer  avec  raison  que  si  PacUon 
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Le  11  nov.  1885.  arrèr  de  la  Cour  de  Rennet  : 
— • Coniidérant  <|ue  Contlaiit  Janvier  a vié  dé> 
chargé  par  le  jugemeiil  du  iribunal  de  Redon 
du  5 oc(.  1835.  du  délii  de  chasse  sur  des  terres 
non  dépouillées  de  leur  récolle  ; que  le  minis- 
tère public  n’a  pas  relevé  appel  decejugpiDeiit; 
qu*il  ne  reste  ainsi  à la  cbargp  de  Janvier  que 
le  fait  d'avoir  chassé  en  temps  non  prohibé  sur 
des  terres  non  ensemencées  ni  couvertes  de 
récoltes,  et  qu'il  justifie  d'ailleurs  d'un  permis 
de  porl*d'armes  de  chasse  non  périmé; 

• Considérant  que  le  propriétaire  des  terres 
sur  lesquelles  il  a dû  ainsi  chasser  n'a  pas  porté 
plainte  contre  lui  ; mais  que  Bono,  fermier  de 
ces  terres,  a seul , en  son  propre  et  privé  nom, 
porté  celle  plainte  au  ministère  public;  qu'il 
résulte  cependant  de  l'art.  8,  L.  30  avril  1790, 
qu’un  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'aulrui  ne 
peut  donner  lieu  à des  poursuites  que  sur  la 
plainte  portée  par  le  propriétaire  ou  autres 
partie  intéressée,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  d'un 
fermier,  auquel  le  droit  de  chasse  n'a  pas  été 
accordé  par  son  bail  ; qu’un  tel  droit  ne  fait 
point  en  effet  partie  des  fruits  et  revenus  qui 
aonl  concédés  uu  fermier  d'un  domaine,  à moins 
qu'il  n'y  ait  une  clause  expresse  dans  le  bail  sur 
ce  point;  que,  hors  ce  cas,  le  fermier  n'a  que  la 
faculté  que  lui  donne  l'art.  13,  loi  précité,  de 
détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes,  en  se  ser- 
vant de  filets  ou  autres  engins,  et  de  re|K>usier 
avec  des  armes  à feu  Us  bêtes  fauves  qui  te  ré- 
pandraient dans  ces  mêmes  récoltes  ; mais  que 
le  droit  de  chasse  proprement  dit  continue  d'ap- 
partenir au  propriétaire  ou  à l'usufruitier  qui 
De  l'ont  pas  cédé  ; qu'eux  seuls  ou  leurs  ayants 
cause  sont  donc  parties  intéressées,  d l’effet  de 
demander  la  répression  d'un  fait  qui  ne  porte 
•lleinle  qu'à  leur  droit  ; que  peu  importe  que 
le  fermier  puisse,  par  suite  de  la  plainte  du 
propriétaire,  recevoir  l'indemnité  de  10  fr.,qui 
est  accordée  indépendamment  de  tout  préjudice 
souffert;  que  celte  indemnité  n'est  autre  chose 
qu'une  peine,  unevérilable  amende,  dont  il  )>eut 
recueillir  le  profil,  mais  qui  ne  lui  donne  pas 
plus  le  droit  de  porter  plainte,  que  l’amende  de 
90  fr.,  qui  peut  être  prononcée  au  profil  de  la 
commune,  ne  donne  à celle-ci  le  droit  de  porter 
celle  même  plainte;  que  la  présomption  est  et 
doit  être  que  le  propriétaire  qui  garde  le  silence 
• autorisé,  uu  moins  laciletnem,  un  fatl  de 
chasse  que  lui  seul  pouvait  détendre,  et  dont  il 
De  se  plaint  pas  ; 

» Considérant  que  non-seulement  on  ne  l'a 
pas  prouvé,  mais  que  l'on  n'a  pas  même  allégué 
que  le  fermier  Bono  eût,  d'après  quelques  clauses 
de  son  bail,  le  droit  de  chasse  sur  la  terre  de  la 
Baffartiais,  à lui  affermée  ; que  s'il  avait  souffert 
un  préjudice  quelconque,  soit  parce  que  les  clô- 


du  propriétaire  dérive  du  droit  de  cbanse  violé  è son 
préjuilice  par  le  dëlioi|uani,  (I  n'en  est  pas  de  même 
du  fermier  qui,  d'après  la  jnnspriKience,  n'a  p:«i  le 
droit  de  chasse  à moins  de  stipulation  particulière. 
Son  action  ne  peut  donc  dériver  que  du  trouble 
apporté  a la  jouissance  du  sol  et  des  produits.  Or, 
celte  action  est  eoUéremeol  distincte  et  séparée  de 
celle  résultant  du  délit  de  chasse;  elle  reatre  soit 
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lures  des  terres  delà  métairie  eussent  été  en- 
dommagées. soit  de  Iou(h  attire  manière,  l'action 
civile  en  dnmmages-inlérèis  lui  était  ouverte, 
sans  qu'il  dût  recourir  11  une  plainte  pour  un 
fait  de  chasse  qui  ne  imrtait  pas.  par  lui-mème. 
atteinte  à ses  droits;  qu’il  ii'élait  donc  pas  re- 
cevable dans  ladite  plainte,  — Réforme,  etc.  • 

AERâT. 

« LA  COUR,— Vu  les  art.  et  8,  L.  30 avril 
1700,  et  le  décret  du  4 mai  1819  sur  le  Port 
tl’armet;  — Alleiidii  que  si,  d'après  la  loi  du 
30  avril  1790,  le  propriétaire  a seul  le  droil(è 
moins  de  stipulations  contraires)  du  chasser  ou 
laisser  chasser  sur  des  terres  affermées,  et,  par 
suite,  a qualité  pour  se  plaindred'uo  fait  decbasse 
non  autorisé,  la  loi  n’en  réserve  pas  moins  au 
fermier  le  droit  de  su  plaindre  aussi  d'un  fait 
de  celle  nalure,  en  tant  qu’il  vient  troubler  la 
jouissance  du  sol  et  de  sus  produits;  — Qu'en 
ufful,  l'art.  8 ci-dussui  visé.  L.  30  avril  1790, 
alli  ibue  expressément  le  droit  de  porter  plainte, 
non-seulement  au  propriétaire , mais  k toute 
autre  partie  intéressée;  tandis  que,  d'une  autre 
part,  l'art.  1*'  veut  qu'une  indemnité  soit  ac- 
cordée au  proprietaire  des  fruits,  quand  on  aura 
chassé  sur  le  terrain  d'aulrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  sans  préjudicede  plus  forts 
dominages-iotéréis , s'it  y a lieu  Attendu  que, 
lorsque  des  terres  sont  affermées,  le  fermier  est 
propriétaire  des  fruits,  cl  a évidemment  intérêt 
à ce  que  le  fonds  qu'il  culUve  ne  puisse  être  à 
(a  discrétion  de  tous  ceux  qui,  sans  autorisation, 
vaudraient  s'y  livrer  à l'exercice  de  la  chjsse; 
— Attendu  (|iie,  dès  lors,  le  fermier  est  rangé 
par  la  loi  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  porter 
plainte  d'un  fait  de  chasse  non  autorisé;  — El 
attendu , dans  l'espèce , qu'il  est  constant  et  re- 
connu, en  fait,  que  Janvier  a chassé  sur  le  fonds 
d'autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
et  qu'une  plainte  a été  formée  par  le  fermier; 
que,  néanmoins,  la  Cour  de  Rennes,  au  lieu  de 
prononcer  conlie  Janvier  les  peines  poiléet  par 
l'art.  1*',  L.  50  avril  1790  (une  amende  de 
90  liv.  envers  la  commune,  et  une  imiuinnilé  de 
10  liv.  au  profil  du  propriétaire  des  fruits  ),  a 
renvoyé  Janvier  de  la  plainte,  sur  le  motif  que 
le  fait  de  chasse  dont  il  s'agissait  ne  pouvait  être 
poursuivi  que  sur  la  platnie  du  propriétaire  ou 
autre  partie  intéressée,  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
d'un  fermier,  auquel  le  droit  de  chasse  n't  pas 
été  accordé  par  son  bail,  sur  le  motif  aussi  que 
le  droit  de  chasse  est  le  seul  droit  auquel  il  ait 
été  porté  alleinle.  et  que  la  plainte,  dès  lors, 
appartenait  kuulement  au  propriétaire;  — El, 
attendu,  d’après  les  motifs  ct-dussus  ex)»rimés, 
que  la  Cour  de  Rennes,  en  jugeant  ainsi,  a 


dans  les  faits  de  passage  soit  dans  les  faits  de  dom- 
mage, et  oe  s'exerce  que  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  ou  devant  ia  jiiridiciiou  civile.  L'indcm- 
niié  qu'elle  a pour  objet  t>\  enttèreranol  ind<  pen- 
dante de  celle  allouée  par  la  loi  du  30  avril  1790. ~ 
P'.  Brux.,  Cass.,  6 nov.  1899;  Paris,  8 janvier 
et  Angers,  90  janv.  1836. 
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commic  une  violation  dei  art.  l*'  et  8,  I<.  50  avril 
1700,  -*  Ca««r.  <*lc.  • 

0u  0 avril  1836.  — Ch.  crlcD 


JUGE  DE  PAIX.  CoartTE!«ci. — Caviir  lia 

CRARGU.  — ArPRftUUTlOR. 

Vu  principe  <jve  celui  qui  ett  Juge  de  Inaction 
l*esf  autù  de  l'exception,  il  résulte  que  le 
Juge  de  paix  saisi  d'une  demande  person- 
nelle et  mobilière  d'une  valeur  inférieure  à 
100  fr.  <ce  qui  rentre  dans  les  /imites  de  sa 
compétence)  peut  apprécier  la  clause  d'un 
cahier  des  charges , invoquée  par  le  défen- 
deur pour  repousser  l'action  intentée  contre 
luiy  encore  bien  que  ce  cahier  des  charges 
soit  re/alif  d une  uente  dont  le  prix  excède 
la  somme  do  100 /r.  (1).  (I.  34  août  1790.  lit.  3, 
art.  9 ) 

La  veuve  Millof , adjudicataire  moyennant 
47,000  fr.,  par  luile  de  licitation , du  domaine 
des  Uallaii,  loua  A Tun  des  colicitanls  une  mai- 
son et  un  jardin  dépendant  de  ce  domaine.  » 
Plus  tard  le  fermier  BoMe  ayant  enlevé  pluiieurs 
voitures  de  bois  sur  le  domaine.  Millot  le  cita 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pierre-Fon- 
taine, en  payement  d’une  somme  de  00  fr..  à 


(l)/'.  toutefois  Casi.,  17  août  1836  (arrêt  <{ui  dé- 
cide que  le  jiiRc  de  paix  est  incompétrot  |«ur  statuer 
sur  une  demande  |i«rsonnelle  et  mobilière,  même 
ioférieure  à 100  Ir.,  lorsque  la  somme  rêciamie 
forme  le  reliquat  ü’ime  cré  mee  supérieure  A 100  fr. 
sur  rextslence  de  laquelle  le  juge  est  uécessairc- 
menl  ICQii  de  statuer.) 

La  nuance  on  l;i  raison  de  décitler  qui  di>tingue 
ces  deux  solnlions  en  sens  contraire.  Tune  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassaiion . l'autre  de 
la  chambre  des  requêtes,  nous  parait,  nous  l'a- 
vouerons, assez  difficile  k discerner. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  chose  de- 
mandée est  d'une  valeur  toferieureA  100  t'r.,  et  sous 
ce  rapport  il  semblerait  que  l.v  compétence  du  juge 
de  paix  était  incontestable.  M.ii»  dans  le  preiiijer 
cas,  la  décision  du  litige  exigeait  que  le  juge  de 
paix  sti  livrât  à rexamen  d'nnc  clause  insérée  dans 
lin  conlr.ll  de  v<  iitcd'immcuble,  «priien  délerminAt 
le  sens  et  fa  portée  fehovo  en  di  hors  de  sa  cnmj*é- 
tence)  ÿ dan^  le  second  cas,  il  a dû,  pour  iiatuer  sur 
la  demande  d'une  somme  infi  rieure  de  tUO  ir.  (Ji- 
niiic  de  sa  compéiencc),  examiner  s'il  y .irait  eu 
obligahun  contractée  pour  lire  somme  supérieure... 
Y a-t-it  enlie  ce*  deux  es|>éci‘s  une  différence  réelle 
en  droit,  une  raison  suffi>anle  de  décider  que  le 
Juge  de  paix  est  cumpétent  dans  la  première  et  qu'il 
est  incoai|iéleiil  dans  la  seconde  ? Nous  ne  le  pensons 
pas. 

Il  nous  semble  que,  dans  l'nn  comme  dans  l’autre 
cas,  la  décision  du  juge  de  paix  ne  peut  jamais  por- 
ter que  sur  la  chose  demandée,  et  que  sj  relie  choie 
ne  dépasse  pas  la  limite  de  se»  pouvoirs,  li  est  com- 
pétent pour  l’adjuger.  (Jii'imporie  que  |>our  décider 
si  U chose  dcm.iodte  e.'^t  duc.  le  juge  de  paix  ail  i 
s'élt  ver  à rappiccialtOD  deconveniioo*  d'une  valeur 
plus  imporiante,  sur  lesqurPe*  du  re^te  on  ne  lui 
demande  aucune  décision?  Toujours  est-il  que, 
pour  bu,  comme  puurle«  parlirs,  celle  apprécialiuu 
ne  sera  qu'un  inoyrn  depieuveou  de  vénbcalion 
de  la  demande  qui  lut  est  luu  ..ise^  mais  ou  lement 
l'objet  du  jugement  à rendre.  C'est  dans  cette  ap- 
prêcialiou  qu’il  puiKra,  plus  ou  moins  exclusive- 


filre  de  réparation  du  dommmage  qui  lui  avait 
été  causé. 

Bolle  répondit  qu'il  avait  eu  le  droit  (Tcn1e> 
ver  le  bois  dont  il  s'agit,  et  il  excipait  de  l'una 
des  clauses  du  cahier  des  charges  dressé  pour 
la  vente  du  domaine  du  H.illais,  laquelle  clause 
portait  que  radjudicataire  s^'raitlenu  de  prendre 
le  domaine  dans  Télal  où  il  se  trouverait  lors  de 
radjudicaiion  définitive. 

Jugement  qui  condamne  B<»11e  A 54  fr.  de  res- 
titution envers  Millot  : ce  fugemenl  est  fondé 
sur  ce  t|ite  Boite  ne  pouvait  Invoquer  te  cahier 
des  charges,  et  sur  ce  qu'il  serait  injuste  d’Iii' 
lerprélerce  cahier  de  manière  A ce  que  le  ven- 
deur, qui  aurait  rois  des  bois  en  vente,  pût  les 
couiHT  après  leur  mite  A prix  et  estiroalion. 

Appel  de  Bolle,  pour  incoropélence  du  juge 
de  paix. 

Le  16  mars  1858,  Jugement  du  tribunal  de 
Baume  qui  accueille  celte  exception  c At- 
tendu que  le  juge  de  paix  n’avait  pu.  A l’occa- 
lion  de  la  demande  d'une  somme  de  90  fr.  pour 
réparation  d'un  doininage  causé,  interpréter  le 
cahier  des  charges  de  la  vente  du  domaine  des 
Uallais,  titre  dont  la  valeur  était  bien  supérieure 
à celle  qui  formait  la  compétence  du  juge  de 
paix.  • 


ment,  sei  motifs  de  décision;  roati  cei  motifs  ne 
seront  pas  eux-mêmes  une  décision  ou  un  Jiigemeot. 
Le  jitgmueui  qu’it  rendra  ii'aura  toujours  i'effet  de 
la  chose  juyée  nue  sur  la  chossrdemandée  : on 
ne  tuAirra  <ionc  pas  dire  que  le  juge  soit  sorti  des 
limite*  de  »a  comt»éU’uce.  — C'est  ainsi  qu’eo  ma- 
tière d’actions  |M>ssessoires,  la  jurisprudence,  long- 
temps incei  laine,  s'c^l  enfin  fixée  A ce  point,  que  le 
juge  de  paix  peut,  dans  le*  motifs  de  son  jugement, 
discuter  et  apprécier  le*  iitr<'»  de  propriété  des  par- 
ties, |H)urTu  que  te  dispositif  ne  porte  que  sur  la 
)>osses!Mon;  qu'il  n’y  a pas  IA  cumul  du  possessoire 
et  du  pélitoire.  C'esi  ainsi  encore,  qu'en  matière  de 
dernier  ressort,  il  est  de  jurisprudeucc  consacrée 
eu  dernier  lieu  par  la  cbaiiibre  civile  de  la  Gourde 
cassation  le  39  déc.  1830,  qu'un  jugement  qui  pro- 
nonce sur  une  demande  d'une  valeur  inférieure  au 
taux  fixé  par  ia  loi,  eside  dL-rnier  ressort,  bien  que 
la  somme  demandée  fût  le  solde  ou  reliquat  d’une 
somme  supérieure  au  dernier  ressort. 

flans  if  système  cuntraire,  qui  coosisieA  peser  les 
moyens  île  timive  offert»  par  le»  partie*,  au  lieu  de 
s'ariéler  A l'objet  de  leur  dersande,  A scruter  les 
moid»  de  la  conviciion  du  juge,  pour  voir  s'il  ne  s’y 
ri'iicouiie  pas  quelipie  conudcraliou  de  fait  ou  de 
droit  qui  dépasse  Us  limites  de  sa  juridiction,  on 
arrive  êtidemiDcnl  A enUvrr  aux  |ugcs  de  paix  la 
plus  grande  partie  des  causes  personiieDes  et  mo- 
bilières qu'ils  semblaient  êirc  ap|>elét  A juger.  Par 
suite,  on  e*t  foicé  île  renoncera  toute  idée  de  célé- 
rité et  d'ccODoniie  dan*  les  contestations  du  plus 
mince  iourét,  il  faudra  bien  se  résigner  A subir 
toulrs  les  Irnieurs,  tous  les  Irais  de  la  procédure 
ordinaire,  lotile  la  solennité  même  d'une  discussion 
eu  Ounr  royale,  si,  pour  dess.iisir  le  juge  de  paix,  il 
suffit  A i'unt’  de»  partie»  que  la  demande 

te  rattache  à quelque  intérêt  i‘éel  ou  immobilier, 
on  i|uc  la  somme  demanilée  n'ett  que  le  solde  ou 
reliquat  d'une  créance  dont  la  valeur  dépas'U  1a 
coiiqH'tence  de  ce  juge...  Un  tel  résultat  nous  parait 
inadmissible;  il  e»idu  moins  en  opi»o»ilion  tnaoifeste 
avec  le  but  que  s'ètait  pro|K>sé  le  légtsialeur  «Uns 
ruislitution  des  juges  de  paix...  Uiv. 
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POURVOI  fil  casfalton  par  Mülot,  pniir  vio- 
laiion  d«  Tari.  9,  lit.  3.  L.  16-34  auûl  1790, 
qui  6xe  à 100  fr.  la  corop^lonce  des  ju^e^  de 
paix. 

ARRiT. 

• LA  COUR,  — Vu  Tari.  0.  til.  5,  L.  34  aoûl 
1700; — AU»'IhIu  que  la  demande  inlenlée  par 
Mill(3|  contre  Bolle.  xon  fermier,  devant  le  Juge 
de  paiv  du  canton  de  Pierre  Funlaine  était  pure- 
ment personnelle  et  mohdiére,  et  n'excédait  pas 
la  compétence  de  ce  magistral  , puik<|iie  la 
somme  lédnmée  par  le  demandeur,  en  rép<ara- 
lion  des  coupes  de  bois  faites  à son  préjudice, 
nVtall  que  de  90  fr.;  — Attendu  que  Bulle  s'é- 
l.inl  défendu  en  inviMpianl  une  des  claïues  du 
cahier  des  charges  de  la  vente  par  adjiKiication 
du  domaine  des  Hallais.  portant  que  Padjudi- 
caiaire  prendrait  ce  domaine  dans  l'état  où  il 
Sf  trouverait  au  jourde  l'adjudication  déhntlive, 
avait  par  U saisi  le  Jujje  de  paix  du  droit  d'ap- 
précier celte  clause;  — Allemlii  que.  du  son 
cOté,  ce  magistrat  avait  pu  apprécier  le  mérite 
de  celle  défense  s.ins  sortir  des  limites  de  s«*s  al- 
tnhiilions.  d'après  ce  principe  que  tout  trihiiiial 
qui  est  juge  de  raclion  l'est  également  de  IVx> 
ception  ; d'où  il  suit  que  le  Irihinial  de  Baume , 
qui  a déclaré  que  le  juge  de  paix  de  Pierre-Fon- 
laine  était  incompéleiit  pour  statuer  sur  la  ma- 
tière. a ouvertement  violé  l’article  de  la  loi  pré- 
citée, — Casse,  etc.  i 

Du  1 1 avril  1836.  — Ch.  civ. 

HYPOTHÈQUE.  — Uscfruit.  — Nie  PRO»ièrE. 

— CREaNCILR.  — FRACDE. — DoXAT.—  ARRI'LAT. 

L*/irpoiAèifufi  couseniie  coUectivemrnt  rt  tant 

ditfhicthn  pur  deux  coobff^étto/idairet,  que 

te  contrat  prétenle  t*un  comme  nu  proprié- 

(1)!.ei  deux  )>oints  de  fait  lur  Ie<que1t  repose 
celle  sohitinn,  étaient  vivement  cnntc'lis  dans  i'et- 
jiéce.  I.ei  itéfendfurs  i la  cass.Uion  sonieiiaieni  que 
l'bfiHithètiue  n'avail  été  conseuiie  <pie  d'une  nia- 
tiiëre  distincte  cl  séparée,  sur  l'usufruit  d’iitie  part, 
et  sur  la  niie  propriété  de  Pauire,  conformément 
aux  droits  re«|iei'[ifs  qu'avaient  ou  ipic  (laraissaieni 
avoir  alors  les  coiis(ltii.iiils.  Ils  smitenaienl,  en  ou- 
tre, qu*il  n'élail  pas  vrai  qu'il  fut  jugé  que  l'annu- 
laiion  du  litre  du  nu  propriviaire,  eût  eu  un  eff»*t 
rétroactif  qui  dût  faire  considérer  rusufruitier 
comme  n'ayant  Jamais  cessé  d'avoir  la  propriété 
pleine  et  « niièrc  de  l'immruhle,  et  comme  n’ayant 
pu.  par  conséquent,  hypothéquer  l'usufruit  saui  la 
DUC  propriété  ; qu'il  avait  été  seulement  jugé  que 
ranniilaiioD  du  litre  du  nu  proj>riétaire  avait  tau 
toniher  tuutes  les  hyi  olhèques  consenties  par  lui 
sur  ta  noe  ptopnéié,  ce  qui  était  bien  different; 
qu'enfin  on  |>ouvait  »e  demander  s'il  était  permis,  à 
l'aide  d'iine  pure  Action  de  droit,  de  faire  remonur 
l'effet  d'une  nullité  uttéfieiirem»  ni  pi  unoocée,  4 
l*époi|uedu  cotiirat  cnDsOtiitif  d'hypoihéque,  pour 
donner  à ce  contrat  une  interprétation  ev  deinment 
0|>pn<.ée  à l'inieuliou  qu'avaient  eue  alors  b spai  ( es 
contractantes  ...  Mais  ce  sont  là  des  i]ucsiions  de 
fait  et  de  droit  dont  U solution  doit  revenir  tout 
entière  à la  Cour  de  renvoi. 

(3)  l.a  question  n'est  pas  sar*s  difficullé.  On  ne 
conçoit  pas  trop  en  effet,  malgré  la  définition  que 
donne  de  l'usufruit  Part.  576,  C.  civ.,  pourquoi 


iatrCf  et  l*autre  comme  utufruftter,  emporte 
affectation  hrpothècaire  de  ta  toute  propriété 
de  cet  immeuble  par  celui  det  deux  qui  ett 
iuqf  plut  tard  en  avoir  été  teul ptopriétaire 
réel . I ».  fC.  CIV.,  31 14  et  3134  ) 

On  ne  peut  conférer  hypothèque  tur  CutufruH 
d*un  immeuble  dont  on  a ta  toute propriété\,t). 
(C.Civ.,  578,  617  et  3118.) 

La  nutlité  d*un  acte  fait  par  un  débiteur  en 
fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  lors- 
qu’elle est  prononcée  sur  la  demande  de 
l’un  d’euü,  profite  aux  autres,  et  même  à 
ceux  qui  n’onlacquis  leurs  droitsque  depuis 
l’acte  annulé  i3j.  (C.  civ .,  1167.  — (Sol.  impl.) 

En  1899.  la  dame  vetivedeVillfmain  a épousé 
en  iroisièines  nocpA  le  général  Dumas  de  Po-> 
lart.  Par  son  contrat  de  mariage,  elle  a fait  do- 
nation entre-vifs  i son  nouvel  époux  de  la  nue 
propriété  de  tous  ses  biens , dont  elle  s'est  ré- 
servé riisiifiuit  pendant  sa  vie. 

En  1810,  les  époux  Dumas  de  Polart  emprun- 
letil  conjointement  et  solidairement,  de  la  dame 
de  Poniécoulani,  une  somme  de  30.000  fr.  ■ à la 
» sûreté  de  laquelle,  porte  le  contrat,  les  ein- 
s prunteurs  affectent,  oliligenl  et  hypothèquent 
« spécialement  une  maison  site  à Paris , rue  dea 
» Messageries,  s Puis,  plus  loin,  il  est  dit:  «Celle 
« maison  appartient  aux  époux  de  Polart,  sa- 

• voir  : pour  la  nue  propriété,  à de  Polart,  au 

• moyen  de  la  donation  entre-vifs  qui  lui  a été 
» faite  par  la  dame  son  éjiouse;  et  pour  Pusu* 
» fruit,  à la  dame  de  Polart.  comme  s'éianl  ré- 

• servé  cet  iisufriiit  sa  vie  durant  lors  de  la  do- 

• nation  ci-dessus  énoncée.  i 

La  maison  rue  des  Messageries  ayant  été 
vendue  en  1833  par  les  é;H)ux  Polarl  â Kiiider- 
maiiii,  moyennant  75,000  fr.,  un  ordre  a été 
ouvert  pour  la  dislrihuiion  du  prix.  Au  nombre 
des  créanciers  produisants  se  trouvaieni , d'une 

celui  qui  a la  toute  propriété  d'un  immeuble,  ne 
pourrait  pas,  dans  la  vue  de  le  laisser  franc  et  quitte 
de  loiile»  charges  à ses  héniicrs,  n'en  hypothéquer 
que  l'usufruit  spuiemeni,  c'est-à-dire,  la  valeur  de 
la  jouissance  qu'il  doit  en  avoir  sa  vie  durant.  Sans 
douir,  une  telle  slipiilauon  est  peu  ordinaire;  mais 
elle  n'a  ce  nous  semble  nen  d'iilicite.  — Tnuiefois, 
la  Cour  de  c.issation  parait  en  avoir  jugé  autre- 
ment. Car  ce  n'est  qu'en  partant  do  ce  |K>iiit  de  droit, 
que  l'on  ne  peut  hypolhèqiier  Pusufrult  de  sa  propre 
ciioso,  qu'elle  a pu  décider,  conirairemeni  à Pap- 
préciaiton  que  les  juges  du  fond  semblaient  avoir 
faite  du  cunirat  de  con«iilul<OD  d'hyjiotlièque,  que 
celte  hypotheque  j>or(aU  ou  devait  jiorler  tout  à la 
fois  sur  la  nup  pro|triéië  et  sur  l'usufruit...  Mais  ne 
serait-il  pas  tout  aussi  naturel  d'en  tirer  la  consé- 
quence que  rien  o'avait  été  hy|Niihéqué7...  C'est  là 
encore  une  question  que  les  juges  de  renvoi  auront 
à décider.  Dsv. 

(3i  Cette  solution  suppose  décidé  un  autre  point 
de  droit  qui  n'esi  pas  non  plus  sans  difficulié,  savoir, 
que  les  cix-ancicr-  |>otiérieurt  à un  acte  entaché  de 
fraude  ont,  comme  les  créanciers  antérieurs,  le 
droit  de  le  faire  annuler.  Or,  le  contraire  a été  jugé 
entre  les  mêmes  parues  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pans  du  6 juin  1836.  — Toutefois,  nous  le  répétons, 
la  question  est  controversée.  — A'.  Pau,  9 fév.  1m24 
et  Limoges,  13  fév.  1838.  — aussi  un  arrêt 
analogue , Cass.,  30  mars  1833. 
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pArl,  l«  daim»  CnuHoU,  cmionnaircde  la  dame 
de  Pontécoulant . e|  divers  autres  porteurs  d*o* 
bligalions  hypothécaires  consenties  par  de  Po- 
larl,  solidairement  avec  S(»n  épouse,  depuis  la 
donation  de  1800.  D’un  autre  côté  sc  présen- 
taient les  héritiers  Lemrtllrc,  au  pioflt  desquels 
hypothèque  avait  été  accordéi*  par  la  dauie 
veuve  Viiicinain  avant  son  union  avec  de  Polart, 
mais  dont  l'Inscription  périmée  n'avail  été  re- 
nouvelée qu'après  les  inscriptions  prises  parles 
autres  créanciers. 

Les  héritiers  Lemaitre  prétendirent  que  la  do> 
nation  de  la  dame  de  Polart  it  son  mari  avait 
eu  lieu  en  fraude  de  If'iirs  droits;  qu'en  consé- 
quence elle  devait  être  déclarée  nulle,  et . par 
suite  les  liypotliéqiies  consenties  par  de  Polart 
sur  rimmeiilile  donné  devaient  être  considérées 
comme  non  avenues  Celle  demande  principale 
fut  accueillie  par  ariél  de  la  Cour  de  Paris  du 

11  juin.  18â0. 

Sur  la  reprise  des  poursuites  d'ordre  intervint 
un  réglement  provisoire  qui^érarlanl  tonte  hy- 
polhéi|ue  du  chef  de  Polart,  divisa  les  créan- 
ciers de  la  dame  de  Polart  en  deux  classes  ; les 
tins  comme  ayant  hypothèque  seulement  sur 
rusufruit  que  celte  daine  (alors  décédée)  s'était 
réservé  pendant  sa  vie,  et  les  antres  comme 
ayant  hypothèque  sur  le  surplus  de  la  vnleiirde 
ritntneuhie.  Les  créanciers  de  la  première  classe 
parmi  lesquels  se  trouvait  la  dame  CoiirlOH,  fu- 
rent colloqués  sur  la  partie  des  iniéréis  du  prix 
courus  pendant  la  vie  de  la  dame  de  Polart, 
comme  représentant  son  usiirrnit.  Les  héritiers 
Lemaitre,  placés  dans  la  seconde  classe,  obtin- 
rent colim'alion  sur  le  capital  et  sur  les  Intérêts 
courus  depuis  la  cessation  de  riisiifniil.  Ce  rè- 
glement fut  contesté  par  la  dame  Coût  lois.  Elle 
soijllnl  ([lie  son  hy{»oihèqiie,  lui  ayant  été  con- 
sliliiée  par  époux  de  Polart  collectivement  et 
solidairemeni , devait  frapper  sur  la  totalité  de 
l'immeuble,  sans  division  entre  la  niie  propriété 
et  l'usiifruil.  Mais,  le  4 mars  1851  . Jugement 
qui  maintient  piiienr'Ut  et  siinpleinenl  le  régle- 
ment provisoire  par  les  moiifs  suivaitis  : — «Al- 
lendii  qu'aux  lermesde  Parréi  du  1 1 juill.  1829, 
les  obligations  du  mari  ne  pouvant  coiiüiiucr 
de  frapper  les  biens  de  la  femme,  les  imorip- 
lioris  prises  enverlii  desdiles  obligations  doivent 
nécessairement  tomber; 

* AUeiidii  que  les  hypolhè(|iies  consenties  par 
la  femme  pendant  le  coins  de  la  donation  ne 
peuvent  s'étendre  au  de  à du  droit  qui,  alors, 
était  seul  censé  lui  appartenir,  c'u&t  à-Uire  du 
droit  d'usufruit  ; 

• Qu’on  ne  saurait  étendre  celte  bypolbèqiieà 
la  nue  propriété  et  à l'usufruit  toiilensemble.  par 
le  molifquerarrétqiii  a prononcé  la  nullité  delà 
donation  doit  faire  considérer  la  dame  de  Polart 
commeayaMtlouJourseiila  propriété  tout  entière; 
que  le  pnnci|pedpla  spécialilé-qui  est  la  base  du 
système  liypoiliécaire,  s'oppose  âce  qu'on  puisse 
ainsi  appliquer  à une  mie  )iropriété  une  hypo- 
Ibèque  qui  a été  consentie  et  ne  pouvait  être  con- 
sentie que  sur  rusufruit  seiileinenl.  n 

Appel  de  la  dame  Courtois.  — l.e2  fév.1852, 
arrêt  de  laCour  de  Paris  : — « Considérant  que, 
par  suite  de  l'arrél  du  15  juill.  1829,  les  bieus 
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compris  dans  la  donation  annuléo  par  cet  arrêt 
doivent  être  considérés  comme  n'ayant  jamais 
cessé  d'étre  la  propriété  de  la  dame  de  Polart  ; 
que,  par  une  conséquence  nécessaire,  aucune 
hypothèque  utile  n'a  pu  être  concédée  sur  les* 
dits  biens,  au  préjudice  des  créanciers  de  ladite 
dame,  par  son  donataire  apparent , 

• Mais  considérant  que  la  dame  Ducnai  de 
Polart  a pu  valablement  hypothéquer  Tusufruil 
qu'elle  s'élail  réservé;  que,  si  cet  usufruit  avait 
été  vendu  soit  par  elle,  sur  la  poursuite  de  ses 
créanciers,  séparément  de  la  nue  propriété,  le 
prix  en  provenant  aurait  dû  éire  distribué  aux 
crr-anciers  auxquels  ladite  dame  de  Polart  l'a- 
vait hypothéqué;  qu'il  en  doit  être  de  même 
encore  hien  que  l'usufruit  et  la  nue  propriété 
aii-nt  été  vendus  par  iin  seul  et  même  acte  et 
sans  dislinciion  de  prix,  sauf  ô la  Cour  A fixer, 
d'après  l'Age  de  ladite  dame  de  Polart  au  mo- 
m»?n(  de  la  vente,  et  les  autres  circonstances  de 
la  cause,  quelle  somme,  dans  les  75.000  fr.  dus 
par  Klndermaiin,  acquéreur,  est  applicable  A la 
nue  propriété,  et  quelle  somme  A rusufruit,  ~ 
Infirme,  en  ceqii'it  a élé  ordonné  que  l'un  des 
créanciers  ptiiuaiit  les  héritiers  Lemaître,  1a 
veuve  Courtois  si  rait  colloquée  seulement  sur 
les  iniérêls  du  prix  dû  par  l’acquéreur  courus 
de  puis  le  jour  de  la  vente  Jusqu'au  jour  du  dé- 
cês  de  la  d;>me  de  Polarl  ; émendanl  quant  A ce, 
fixe  A 20,000  fr.  la  somme  représentant  dans  le 
prix  dû  par  Kindcrroann  la  valeur  de  l'usufruit 
iiypoibéqué  par  la  daine  de  Polart  ; ordonneque 
la  collocaiion  faite  au  profit  de  la  dame  Cour- 
tois s'evercern  sur  ladite  somme  de  90,000  fr.  et 
sur  le!;  it.iêtêis  produits  par  icelle,  etc.  • 

POUKYOl  eu  cassation  par  la  dame  Courtois 
pour  Violation  des  art.  578,617,  9114.  9118  et 
2124,  C.  civ..  en  ce  que  l'arrél  attaqué  n res- 
treint l'efTei  de  l'hypothèque  de  ta  demanderesse 
à rusufruit  de  l'iinineuble. 

arrAt. 

« LACOUR,  — Attendu  1*  que,  par  l'obliga- 
tion du  août  1810,  souscrite  au  profit  de  la 
dame  de  Poiiiécoulant,  représentée  au  procès 
par  la  veuve  Courtois,  la  maison  rue  des  Âlessa- 
geries  a été  affectée  et  hytmthéqiiée  en  eiilier 
par  les  époux  Dumas  de  Polarl , obligés  soli- 
daires; que  la  stipulation  est  collective,  et  n'é- 
labllt  aucune  division  entre  la  nue  propriété  et 
riisnfiuit  ; que  celle affectaiion  hypothécaire  n'a 
pu  être  divisée  sans  violer  l'art.  9114.  C.  civ.; 
— 2*  Qu'il  a élé  recunnii  par  l'arrêt  attaqué  que, 
par  l'effet  de  l'arrêt  du  15  juill.  1899,  qui  avait 
annulé  la  donation  consentie  par  la  dame  Dlimas 
de  Polarl  au  profil  de  son  mari,  cette  dame  n'a- 
vait pas  cessé  d'être  propriétaire  de  la  maison 
dont  il  s'agit;  qu'ainsi  elle  l’a  hypothéquée  va- 
lablement par  l'obligation  du  1"aoûl  1810,  et 
qu'en  n-hisanlà  celle  conslitution  d'hypothèque 
l'effet  qui  lui  appartenait,  l’arrél  a violé  l'ar* 
til  le  9124.  C.  civ.;—  5«Qiie  l’effet  de  l'arrêt  du 
15  jutP.  1829  a élé  d'anéantir  l'usufruit  qui 
avait  élé  créé  par  la  donation  de  1809  connue 
s’il  travail  Jamais  existé; que  l'arrêt  attaqué, en 
admetianl  une  dislinciion  entre  la  nue  propriélé 
el  Piisufruil,  quoiqu'ils  fussent  réunis  dans  la 


Junsprudence  de  la  Cour  de  ca$$aiion. 
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mtme  |>ertonne,  a violé  lei  art.  578  et  617, 
C.  Civ.; — 4«  Que  le  luccée  du  (Miurvoi  Formé  par 
la  veuve  Courloii  nécesiile  rannutalion  totale, 
à régarJ  de  loiilet  les  parités,  de  l’iirrél  dénoncé  ; 
qu'il  ne  peut  être  qiietlion  du  (avoir  ai  on  doit 
allrihtier  aux  créancien  ayant  hypolliéque  attr 
l’usufruit  une  partie  du  prix  principal  de  la 
vente,  ou  seulement  les  intérêts  de  ce  prix  cou- 
rus Jusqu'au  tiécés  de  la  dame  veuve  Dumas  de 
Polarl,  ptilsqu'aucune  division  ni  distinction  ne 
devait  être  admise  , — Casse,  etc.  • 

Du  19  avril  1856.  — Ch.  civ. 

JUSTICE  DE  P.4IX.— MATiXai  etnu.  — Minis- 
Ttai  peiLic. — Arrit.— Coartau.— AiiaDt. 

H n’y  a pat  nudité  du  jugement  rendu  par  te 
juge  de  pair,  en  matière  civiie,  par  cela 
teutque  te  maire  aurait  été  prêtent  à t’nu- 
dience,  l'itn’y  a ni  coneiu  ni  porté,  ta  pré- 
tence  purement  pattive  ne  pouvant  être  con- 
tldérêe  comme  équivalant  au  concourt  du 
minittère  public  (1). 

Jt  n’eti  pat  nècettaire,  à peine  de  nudité,  que 
te  Jugement  d’appel  qui  réforme  un  Juge- 
ment tur  divert  pointt  et  te  confirme  tur 
d’autret  contienne  tet  exprettiont  de  con6r- 
mation  et  létOrmalion  : cet  exprettiont  n’ont 
rien  de  tacramentel, 

La  condamnation  de  l’appelant  d l’amende,  ne 
peut,  alort  même  qu’elle  terall  prononcée 
en  contrariété  de  l’art.  171,  c.  proe.,  donner 
ouverture  à cattadon  à l’égard  det  aulrei 
parliet  en  caute,  celte  condamnation  leur 
étant  étrangère  (3). 

AXaÈT. 

• LA  CODR,  — Attendu,  que  ai  le  maire  de  la 
commune  d'Écouisa  été  présent  A l’audience  du 
Juge  dr  paix,  il  n'y  a ni  conclu  ni  parlé,  et  que 
sa  présence  purement  passive  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  éi|uivalant  au  concours  du  mi- 
nistère public  à une  audience  où  ce  ministère  ne 
devait  pas  siéger;  — Attendu  que  s’il  est  vrai 
que  le  Jugemeut  attaqué  n’a  point  employé  les 
expressions  ordinaires  de  réformalion  ou  de 
confirmation  de  la  première  décision , il  est 
néanmoins  constaté  que  ce  jugemeut  a prononcé 
sur  un  appel  et  a lêelleiueiii  réformé  la  première 
sentence  sur  quelques  points,  comme  il  l’a  con- 
flrmé  sur  quelques  autres;  — Attendu,  qu’en 
supimsant  que  le  demandeur  ail  été  condamné 
A l'amende,  contrairement  à la  dis|>ositinn  tiieit 
entendue  de  l'art.  471,  C.  proc.,  cette  condam- 
nation, étant  étrangère  à la  partie  délendcressc , 
ne  saurait  donner  ouverture  à cassation,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  19  avril  1836.  — Cli.  rcq. 

STEI.1.10KAT.  — HvroTBkQCEa  tveentres.  — 
RtTtcaacE.  — SixEticuABX.  — Siantcs.  — 
Faiiu.  — Appel.  — Coacicstoa. 

Il  JT  a tledionat,  entralnahl  contrainte  par 


11)  H.>is  jugéivor.  Casi.,  !•>  juin  1836)  que  le  juge- 
ment est  nul  s'il  a été  rendu  en  pré.-ciice  du  maire 
faisant  fonciioui  du  ministère  public,  alors  même 
que  celui-ci  se  serait  borné  1 s'en  rapimrler  A jus- 
tice. 


Cosir  de  caeeation.  (15  aveu  1836.) 

eorpt,  dont  le  fait  de  déclarer  det  hypotht- 
quet  moindret  que  cellet  dont  let  bient  tant 
chnrgét,  lortque  let  hypothèquet  non  décla- 
réet  ton!  interitet  (3-.  (C.  civ..  905]}.) 

Le  débiteur  qui  a fait  une  déclaration  inexact» 
ne  cette  pat  d’élre  patilble  dr  ta  contrainte 
par  eorpt,  comme  ttedionataire , par  ceta 
teul  que  tet  hypothèquet  non  déclarért  te- 
rairnt  devenuet  tant  effet  par  tulle  de  la 
mainlevée  qui  en  aurait  été  donnée,  tl 
l’exitlence  de  cet  hypothèquet  a caute  un 
préjudice  au  créancier,  par  exempte,  en 
l’empêchant  de  tu  renchérir,  par  tuile  d’une 
fauite  appréciation  de  la  tiluation  hypothé- 
caire 14).  (C.  civ..  9059.) 

Let  trndict  d’une  faillite  n’ont  pat  qualité 
pour  appeler,  conjointement  avec  te  failli, 
d'un  Jugement  rendu  contre  ce  dernier  au 
profil  d’un  créancier  hypothécaire,  et  qui  le 
condamne  comme  tielllonataire.  (C.  comm 
494.)  ’ 

Bani  ce  dernier  cat,  et  bien  qu’un  arrêt  ait 
déclaré  à tort  let  tyndiet  tant  qualité,  leur 
pourvoi  ne  doit  pat  être  rejeté,  comme  dénué 
d’intérêt,  tl,  de  fait.  Ht  n’ont  pat  prit  en 
appel  d’aulret  conclutlont  que  eellet  prit»» 
parle  failli  lui-méme,  et  tur  letquellet  U a 
été  ttalué. 

Bony  avait  emprunté  de  la  demoiselle  Baudin 
d’Alogiiy  une  somme  de  50.000  fr..  pour  sûreté 
de  laqueile  il  lui  avait  hypothéqué  plusieurs  im- 
ineuhles  déjà  grevés  d’inscription.  — Il  est  con- 
stant en  fait  que  les  déclarations  de  Bony  rela- 
tives aux  hypolhèqurs  déjà  existantes  furent 
inexactes. — Li-s  immeubles  furent  vendus,  mais 
moyi  nnant  un  jirix  insuffisant  pourdéainléresser 
la  demoiselle  d'Alogny.— Il  n’y  avait  pas  eu  de 
surenchère.  — Demande  de  la  demoiselle  d’A- 
logny,  aân  que  Bony  soit  reconnu  slelliona- 
laire.  Bony  répond  que  la  plu)iart  des  hypo- 
thèques non  déclarées  étaient  éteintes,  quant  à 
leurs  causes , à ré|ioqiic  de  la  déclaration . 
bien  que  les  inscri|dions  subsistassent  encore; 
qu’ainsl,  il  y a eu  bonne  foi  de  sa  part. 

Le  28  mars  1832,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  : — i Attendu  que  les  maisons  sur  les- 
quelles Bony  avait  donné  originairement  hypo- 
Ihèque  à la  demoiselle  d'Alogny  étaient  grevées 
d'itiscriptions  pour  une  somme  excédant  celle 
déclarée;  que  lors  de  la  conslitulion  su)iplémen- 
taire  d'Iiytiolhèque,  Bony  a fait  une  déclaration 
également  inexacte,  el  qu’il  ne  JustiBe  pas  que 
ces  diverses  inexactitudes  seraient  le  résultat 
d’une  erreur  Invuloiilaire  de  sa  part;  que  dès 
lors,  il  s’est  rendu  cou;iable  de  stullional,  aux 
termes  de  l'art.  2059,  C.  civ. 

« Le  tribunal  déclare,  dès  à présent,  exigible 
le  capital  de  l'obligalion  dont  il  s’agit;  en  con- 
séquence, autorise  la  démoiselle  d’Alogny  à 
poursuivre  le  jiayetnenl  de  ce  capital  el  des  In- 
térêts échus,  par  la  contrainte  par  corps,  s 
A|ipel  de  la  part  de  Bony. — A la  même  époque 
il  tombe  en  faillite.  Scs  syndics  provisoires  in- 


(9)/'.  conf.  Cass.,  19  avril  1836. 

(3)  /'.cuof.Locié.  1. 15,  )i,456  et  suit.,  et  n.  535, 

n»  S.  • 

(4)  f'.  cependant  Lyon,  5 avril  1897. 
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terjeUent  ^galenienl  appel  et  te  Joignent  à lui 
pour  dem^ndiT  la  réformalion  du  jugement. De* 
▼ant  la  Cour  lei  appelant!  s'efforcent  d'étahlir 
que  les  inicriplions  non  déclarées  n'avaient  pi  us 
d'exisl»*nce  révile  l'époque  de  la  constitution 
d'hypothèque  ronsentie  à la  demoiselle  d'Alo.qny, 
et  que,  dès  lors,  elles  ne  pouvaient  lui  avoir 
préjudicié.  Us  rapporlent  les  mainlevées.  La 
demoiselle  d'Àlogny  soutient  1”  que  les  syndics 
sont  sans  qualité  pour  intervenir  dans  une  con* 
teslation  existante  entre  le  failli  et  un  créancier 
hypothécaire  :qu'alors  même  qu’il  serait  prouvé 
que  les  hypothèques  non  déclarées  n'avaient 
plus  de  cause  è l'époque  du  prêt,  cette  justifi- 
cation serait  tardive  et  ne  pourrait  em|técher  la 
condamnation  de  Bony  comme  sleilionaiaiie, 
parce  que  l'inscription  seule  de  ces  hyixdhèques 
existant  encore  b l'époque  de  la  venie  l'avait 
mise  dans  l'impoisibiliié  d'user  d'un  des  droits 
attachés  b son  hypothèque,  celui  de  sureuclière, 
en  Tinduisanl  en  erreur  sur  sa  situation  hypo- 
thécaire et  sur  les  chances  de  remboursement. 

Le  9 mars  1895,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
ainsi  conçu  : *~  • En  ce  qui  louche  l'appel  des 
syndics  Bony  : 

« Alieiidii  qu'il  s’agit  d'une  action  dérivani 
d'une  hypothèque,  et  qu’ainsi  les  syndics  repré^ 
sentant  la  masse  chirographaire  sont  sans  qua- 
lité, déclare  lev  syndics  Bony  non  recevables 
dans  leur  appel; 

» En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Bony 
et  les  mainlevées  d'inscriptions  produites  sur 
ledit  appel;  que.  sans  rechercher  si  le  droit  in- 
voqué par  la  demoiselle  d'Alogny  ne  rcsulle  pas 
du  fait  même  des  déclarations  insérées  au  con- 
trat, el  en  admettant  que  les  juslificalions  nou- 
velles fussent  complètes,  il  est  évident  que  ces 
Juitificationi  ont  été  faites  lorsque  les  choses 
n'étaient  plus  entières,  après  la  vente  des  biens 
affectés  à la  créance,  et  lorsque,  soit  la  faculté 
d'enchérir,  soit  le  droit  de  Surenchérir  ouvert 
par  les  notifications,  n'rxitiaient  plus  en  faveur 
de  la  demoiselle  d'Alogny  : 

■ Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  condrme.  • 

POIRVOI  par  Bony  et  ses  syndics  pour  1*  vio- 
lation de  r»rt.  404.  C.  comm.,  en  ce  que  toute 
action  intentée  contre  la  personne  du  failli  de- 
vait être  poursuivie  contre  ses  syndics  ;i''  fausse 
application  de  l'art.  9050.  C.  civ.,  sous  deux 
rapports,  1*  en  ce  que  l'arrël  atLiqué  a jugé  que 
les  principes  du  slellional  étaient  applicahies  au 
cas  où  les  hypothèques  non  déclarées  étaient 
des  hypothèques  inscrites  ; 

On  a répondu  pour  la  demoiselle  d'Alogny, 
que  l'arrél  attaqué  avait  fait  une  juste  ap- 
préciaiioD  de  l'art.  404,  C.  comm.,  puisqu'il 
s'agissait  d'une  action  hypothécaire;  que.  dans 
tous  les  cas,  les  syndics  étaient  sans  inlérél  à se 
pourvoir  en  cassation,  puisqu'il  avait  été  statué 
sur  les  conclusions  de  Bony , et  qu'ils  n'en 
avaient  pas  pris  d'autres  que  lui;  9*  que  l'ar- 

(1)  Rigaud  et  Champloanière,  Traité  des 
droiU  d^rnreg.,  l.  5,  no  18  ti. 

(9)  lostr.  la  rtgirr,  1598 , $ 17.  — Le  droit 
d'une  vente  e«t  <10  oon-seuiement  sur  le  prix  porté 
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ticle  9059  ne  distingue  pas  entre  les  hypothèque* 
inscrites  et  les  hyjiolhèques  non  inscrites;  que 
les  jusliHrations  de  Bony  ii'étaieiit  pas  corn** 
plèles  ; mais  que,  le  fussent-elles,  il  suffisait 
qu'il  eût  été  porté  alleiiile,  par  la  simple  exis- 
tence des  inscription'^,  b l'un  des  droits  attachés 
à l'hypothèque  de  la  demuiselfe  d'Alogny,  pour 
qu'elle  fût  recevable  dans  son  action  : car  la 
peine  du  siellionat  a pour  objet  de  garantir  non- 
seulement  le  rang  hypothécaire  promis,  mats 
encore  tous  les  droits  attachés  à l'hypothèque; 
or,  la  surenchère  est  un  de  cet  droits. 

AXItÈT. 

• LA  CODR,— Attendu  sur  le  premier  moyen, 
que,  SI  l'arrél  a déclaré  b tort  les  syndics  non 
recevables,  il  est  reconnu  que  leur  pourvoi  se- 
rait tant  intérêt,  el,  de  plus,  que  leurs  moyens 
el  com  iusions  ont  été  les  mêmes  que  ceux  pré- 
sentés par  le  failli  simultanément  el  par  un  seul 
contexte,  et  que  le  mérite  de  ces  conclusions  a 
ëlé  apprécié;  «-Attendu,  sur  le  second  moyen, 
d'abord,  que  l'art.  9059,  C.  civ.,  est  positif  dans 
son  texte,  et  qu'aucune  loi  n'a  abrogé  la  coo- 
Iraiule  par  corps  |K>ur  stellionat  ; — Attendu,  sur 
la  druxième  partie  du  même  moyen,  qu'il  ne 
consiste  qu'en  allégation  et  explication  de  faits 
qu'il  était  du  domaine  exclusif  de  la  Cour  d'ap- 
précier;—Attendu  que  la  Cour  d'appel  a adopté 
en  entier  les  motifs  des  premiers  juges,  el  que, 
si  elle  a ajouté  une  explication  hypotliéliquesur 
le  cas  même  où  les  juslificalions  de  mainlevée 
eussent  été  complètes,  elle  a,  sur  ce  ;M>intméme, 
adopté  une  doctrine  raisonnable  qui  ne  présen* 
lerail  aucune  violation  de  la  loi, — Rejette, etc,* 
Du  IS  avril  1856.  — Ch.  civ. 

ENREGISTREMENT. — Daorr.— Acte  socs  skisg 
PBivi.  - PaoaxssK  db  vxbte.  — Acte  AbTBEi- 
TIQCE.— ExPEBTISE. 

Un  acte  de  vente  d’immeubtet  rédigé  tout  sf- 
gnatures  privt  cs  peut,  quoique  parfait  dans 
ta  forme  extérieure^  être  contidéréf  t/Zs-à-u/s 
de  ta  régie  de  l*enregisirementf  comme  un 
simple  projet,  ne  comportant  Ui  perception 
d*aucun  droit,  s*U  n’a  point  reçu  d’exécu- 
tion, et  si,  dans  tes  trois  mois  de  sa  date,  U 
a été  remplacé  par  un  acte  aui/ientique  (1). 
(L.  99  fiim.  an  7,  sri.  4,  17  el  99.) 

£n  un  tel  cas,  et  lorsque  le  prix  porté  dans 
l’aotc  sous  seing  prtvé  est  plus  élevé  que 
celui  exprimé  dans  l’acte  authentique,  ti  n’r 
a pas  fieu  à ta  percrption  du  droit  d’enre- 
gistrement sur  ta  différence. 

La  régie  n’a  alors,  si  elle  prétend  qu’il  y ait 
dissfmulation  et  insuffisance  dans  le  prix 
porté  au  contrat  public,  d’autre  faculté  aue 
cette  de  provoquer  une  expertise  ou  d’éta- 
btir  sa  prétention  par  toute  autre  voie  lé- 
gale (9j. 

abeIt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  ni- 


Haos  l'acte,  mais  sur  la  valeur  réelle  et  véoale  de 
Tobjel  veudu.  C'est  celle  valeur  que  la  régie  b la  fa- 
cudé  de  faire  cooilater  par  une  expertise.  — 
ff.  Cass.,  18  rév.  1899. 


JnrUptudence  de  la  Cour  de  caeeatiùa. 
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laqué  r^onnati  en  fait,  d'.iprès  îe*  ac'e*  el  cir- 
conilances  delà  range,  !•  que  l’acle  de  venir 
tout  geinif  privé  n'a  exmé  qnà  liire  desimpie 
prnjel  ♦•nlre  les  pirli^s,  el  qu’il  n’a  reçu  aucune 
exéciilion  ; 2«  qjip^  dans  le  d»'*lai  de  trois  mots  à 
compter  de  sa  dale.  cel  acie  a été  remplacé  par 
le  contrat  de  venir  aiilhenlique  sur  lequel  le 
droit  de  mutaltofi  a été  perçu;  — Altendiiqu'eri 
décidant  dans  ces  circofistances  que  l’acte  hous 
•einq  privé  dont  la  découverte  a été  Taite  par  la 
ré^ie  ne  |>ouvait  Fonn^^r  la  h-ise  d’une  perception 
nouvelle  du  droit  d’enrcRiiiremcnt,  même  pour 
la  différence  du  prix  énoncé  dans  les  «leux  ac» 
les.  l’arrél  attaqué  n'a  violé  aucun  de*  ti-xlcs 
des  lois  citées,  lesquels  ne  concernenl  que  les 
aclei  qui  ont  une  existence  réelle  et  sont  Iransla* 
tifs  de  propriété;  — Que,  si  la  répie  prétend 
qu’il  f a dissiuiiilalion  et  insuffisance  dans  le 
prix  porté  au  contrat  public,  son  action  à cel 
égard  est  enlière,  et  qu’elle  peut  provoquer  une 
expertise  ou  él.ihlir  par  toute  autre  voie  légale 
l'insuffisanre  du  prix;  mais  que  celte  action 
ii'esl  pas  celle  que  la  régie  a exercée,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  13  avril  1836.  — Ch,  req. 

INCENDIE.  — PSOPRIETt.  — COMPAGXII  D*ÀS- 

suaancKs.— ScatoGATiox. 

traction  çul  cùmpêlfi  ai/  propriétaire  contre 
son  tocataiiv,  en  vertu  de  l*art.  \7TiS,  C.  clv., 
peut  être  valablement  cédée  par  le  proprié- 
taire  à une  compagnie  d'assurances  gui  se 
trouve  ainsi  subrogée  à ses  droits  contre  te 
locataire  (1 . 

Une  telle  subrogation  n'est  pas  astreinte  aux 
formes  prescr  tes  par  l'art.  1250.  C.  CiV  , 
pour  la  subi'ogntion  conventionnelle. 

B'ilislon  fait  assurer  |i.ar  la  compagnie  du 
Phénix  la  maison  qn’ll  possé«|p  h Port-Louis.  La 
police  d'assurance  contient  une  clause  ainsi 
conçue  — c La  compagnie  . p.ar  le  seul  fait  de 
■ la  présenle  police,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
» d'aiicime  autre  cession,  transport,  liire  ou 

• mand.it,  est  siihiogée  sans  garanlte.  à cotnp- 

• 1er  du  lemtemam  de  sa  date,  a midi,  à tous 

> les  droits,  recours  el  actions  (|ue  l’assuré 
» pourrait  avoir  i exercer  pour  cause  d'inceii- 

> die,  contre  lotis  voisins,  locataires  et  garants 
» génér.dem'Ml  quelconques,  et  contre  toutes 
I associaltons  mutuelles  et  compagnies  d’assu- 
» rances  primes  sous  quelque  titre  el  déiio- 

• minalion  que  ce  soit.  • 

Un  Incendie  éclate  le  27  nov.  1832  dans  la 
maison  assurée  que  Hemherger  ncciipail  comme 
locataire.  La  compagnie  du  Phénix  rembourse  à 
Batislon  le  montant  du  dommage  oicasiunné 
par  l’incendie,  puis,  en  exécution  des  coiiven* 
lions  de  la  police,  die  se  fait  subroger  par  Ba- 
liston  dans  les  droits  qu’il  pouvait  avoir  a 
exeicer  conire  son  localaue  Hciiiberger , el 
forme  entre  les  mains  de  la  compagnie  du  Soleil 
une  op|H>sihon  sur  rindcmnilé  que  celle  der- 


(1  ) ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé  le  1«rdéc.  18S<,  et  elle  a de  nouveau  jugé  de 
mém«Ie24  nov.  1840.  — Mais  en  l’absence  de  toute 
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nière  pouvait  devoir  à Hemberger  dont  elle  avait 
assuré  le  mobilier. 

Sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
et  en  condamnation  de  la  somme  papée  à Batis- 
lon , le  tribunal  di*  Strasbourg  rend,  te  1.3  avril 
1833,  un  jiigemenl  en  dernier  ressort  ainsi 
conçu  «Considéranlque,par  l'art.  1733, Code 
civ.,  le  locataire  est  responsable  de  l’incendie 
envers  le  propriétaire,  et  que.  d'après  l'art . 1 249, 
C.  Civ.,  la  stibrogaiion  est  légale  ou  entiventiorh 
nelle;  — Considérant  que  la  subrogation  légale 
étant  limitée  a tx  cas  prévus  par  l'art.  1251. 
C.  civ.,  elle  ne  peut  recevoir  sou  application  au 
cas  particulier;— Attendu  quant  à la  subrogation 
cnnvenlionnetle.  que  celle-ci  pouvant  avoir  lieu 
lors  du  payeinent  de  loiiles  espèces  de  dettes  à la 
charge  du  débiteur,  il  y a lieu  d'examiner  si 
crliti  faite  au  profil  de  la  compagnie  demande- 
resse esi  valable  et  |>etit  contraindre  le  déhiltMir; 
— Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  la  subroga- 
tion convenlioiinelle  ne  |>eut  avoir  beu  qu’au 
profit  d’uii  tiers  qui  paye  la  dette  du  débiteur, 
el  que  la  compagnie  ne  |ieul  être  regardée 
comme  une  tierce  personne,  puisqu’elle  n’a  fait 
que  ji.iyer  sa  propre  dette  personnelle,  à laquelle 
elle  était  lenue  par  son  contrat  avec  l’assuré..., 
Dit  .1  lori  la  saisie-arrêt,  etc.  • 

POURVOI  de  la  compagnie  du  Phénix  pour 
violation  des  an.  1250,  1598  el  1733,  C.  civ. 

ARRÊT. 

- LA  COUR,- Vu  les  art.  1598,  1755  el  1950, 
C.  civ.;  — Atlendii  qu’il  résulte  du  jugement 
aliaqué  que  la  compagnie  du  Phénix  avait  assuré 
contre  l'incendie  la  maison  apparlenanl  à Ba- 
tisfun,  de  laquelle  Hemberger  était  locataire; — > 
One  ce  dernier,  aux  It-rmev  de  l'art.  1733,  Code 
CIV.,  répond.iit  de  l'incendie  envers  le  proprié- 
taire ; —0(1*’  1^  payem«-nl  fait  à Baliston  par  la 
compagnie  de  la  valeur  de  sa  maison  consumée 
par  l’incendie  n’a  pu  affrjmcbir  Hemberger  de 
l'action  qui  compéi.iil  à Batislon  contre  son  lo- 
c.itaire.  en  vertu  «tu  inêineari.  1733;  — Que 
celte  action,  qni  était  dans  le  commerce,  et  dont 
aucune  loi  pariiculiért*  netirohibail  l’aliénation, 
a pu,  suivant  l’art.  1598.  éire  valablement  cédée 
par  B.-itis'on  â la  compagnie,  ainsi  subrogée  à 
ses  droits  contre  Uemherger;  — 0u’«  n pay.ant 
Batislon,  la  compagnie  a éteint  tii  delie  dérivant 
de  son  propre  cmiirat,  mais  non  pas  la  dette 
d’H.  raberger  . dérivant,  envers  Biliston,  de  sa 
qualité  de  locniaire  el  de  l’art.  1733;  — 0»’à 
l’égard  île  celte  dernière  dWte,  la  compagnie, 
qui  y était  tout  à fait  étrangère,  est  demeurée 
une  tierce  personne,  pouvant  en  cette  qualité 
recevoir  une  cession  el  exercer  les  droits  de  son 
cédani,  puisque  les  choses  futures  )>etiveri( 
(art.  1130)  être  l’objet  d'une  obligaiion;  — 
ù^u'une  telle  subrogation  n’a  rien  de  commun, 
quant  aux  formes  suivant  lesquelles  elle  a dû 
s’oi'érer.  avec  la  subrogation  convenlionnelle 
dont  |iarle  l’aii.  1950,  C.  civ.,  el  n'a  été,  dans 
l'espèce,  que  le  mode  d'exercice  d'ime  cession 


clatoe.  la  sobrttr.alinn  n’a  pas  lieu  de  ptem  droit-  — 
/'.Cas*.,  Il  fév.  1834  ; — Toidlier,  l.  6,  n''175; 
Duvrrgier,  LouagCy  l.  1,  n*  418. 
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régulière  et  valable;  d*où  il  suit  qu*en  lui  réfu- 
tant effet,  le  jugement  attaqué  a faussement  ap- 
pliqué Tari.  1950.  et  formellement  violé  les 
art,  1598  et  1733.  C.  civ.,  — Casse,  e(c.  » 

Du  15  avril  1836.  — Ch.  civ. 

INTÉRÊTS.  — BoaotaKAC  di  collocation.  — 
Caisses  des  consignations.  — Quittance.  — 
Foehe. 

Vtffet  de  la  eotlocalton  dam  une  contribution 
et  ta  dètîvrance  du  bordereau  est  de  faire 
courir  de  plein  droit,  au  profit  du  créancier 
colloqué,  les  Intérêts  de  ta  somme  portée  au 
bordereau  proc.,  66.^#.) 

Il  est  en  conséquence,  inutile  de  procéder  â 
une.  nouvelle  distribution  des  intérêts  postée 
rieurs  à la  collocation. 

Ces  règles  s*apptiauent  aux  sommes  déposées  à 
laoülsse  des  dépôts  et  consignations. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  n*est 
pas  en  droit  d*exiger,  des  parties  prenantes, 
une  quittance  notariée  des  sommes  qu*elle 
leur  verse  (Kitil  38  mai  16t1.) 

Les  parties  qui  touchent  des  fonds  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  sont  seulement 
tenues  de  lui  délivrer  <i  leurs  frais  une  quit- 
tance sous  seing  privé  sur  papier  timbré. 

Une  distribution  par  contribution  avait  été 
ouverte  à Yvetot  sur  une  somme  de  10,000  fr., 
déposée  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  93  juin  1834.  le  juge-i-ommissaire  arrêta  le 
règlement  définitif  et  distribua  entre  les  créan- 
ciers le  capital  de  1,000  fr.  et  les  intérêts  cal- 
culés jusqirau  11  juin,  sans  imputer  iiHIe  ou 
telle  collocation  , soit  sur  le  principal , soit  sur 
les  intérêts. 

Après  la  délivrance  du  bordereau  de  colloca- 
tion . lequel  fut  fait  en  un  seul  acte  au  nom  de 
tous  les  ayants  droit,  M”  Jourdain,  avoué,  et 
Quesnel . créanciers  colloqués  « firent  comman- 
dement b ragent  de  la  caisse  de  leur  payer  dans 
le  délai  légal  1"  le  principal  de  leur  collocation, 

2*  les  intérêts  de  la  portion  de  ces  collocations 
susceptibles  d*cn  produire  depuis  le  11  juin  1834 
jusqu'au  payement,  aux  offres  par  les  réclamants 
d*en  donner  quittance  sous  seing  privé,  k leurs 
frais  et  sur  timbre,  et  d'émarger  le  bordereau , 
qui  ne  pouvait  être  admis  à la  caisse  qu'après  le 
payement  des  autres  créanciers  à qui  il  était 
commun. 

Le  6 janv.  1835,  offres  par  la  caisse  de  payer 
la  somme  portée  au  bordereau  cl  due  au 
11  Juin  1834,  à la  charge  par  les  parties  pre- 
nantes de  donner  à leurs  frais  une  quittance 
notariée. 

Le  19  mars  1835,  Jugement  du  tribunal  dT- 
vetoi  qui  déclare  tes  offres  de  la  caisse  insuffi- 
santes :et  nulles  — • En  ce  qui  concerne  la  de- 
mande formée  par  le  receveur  sous  les  offres 
d'une  quittance  notariée,  attendu  que,  par  l'effet 
de  la  consignation,  la  caisse  contracte  l'obliga- 


(t)  Pendant  longtemps  la  caisse  avait  exigé  une 
quittance  reçue  p.ir  ton  notaire.  Hepuis  l'arrêt  ci- 
dessui,  une  circulaire  mtnialérielle  a récemmenl 
décidé  que  la  première  quittance  devait  énoncer  la 
somme  i diilribuer  et  toutes  les  coiiocalions,  et 
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tion  de  rendre  aux  ayants  droit  les  sommes 
qu'elle  a reçues;  que  l'art.  1918,  C.  civ.,  lui  est 
applicable  ; 

• Attendu  qu'elle  ne  peut  argmenler  de  ce 
qu'elle  nt*  serait  que  dépositaire;  attendu  que, 
d'après  Tan.  3.  L.  98,  nov.  an  13.  elle  devient 
propriétaire  des  sommes  consignéts  dont  elle 
doit  p.iyer  les  inléréls  ; que  c’est  â litre  de  prêt 
qu'elle  les  reçoit  ; 

• Aliendu  que  la  seule  exception  à la  règle 
générale  que  puisse  invoquer  la  caisse  est  celle 
que  la  loi  des  10  et  17  juin  1791,  sur  fe  7'imbre, 
a établie  en  faveur  de  l'Étal;  que  l'application 
de  celle  loi  n'est  pas  contestée; 

» Aliendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
la  caisse  ne  peut  exiger  une  quittance  notariée 
aux  frais  des  parties  prenantes; 

• Attendu  que.  dans  l’espèce,  on  ne  s'est 
point  refusé  à faire  légaliser  les  signatures  des 
créanciers  colloqués,  ou  à faire  constater  leur 
identité  par  deux  personnes  connues  du  rece- 
veur; 

• En  ce  qui  concerne  les  inléréls  de  la  somme 
consignée,  qui  ont  couru  depuis  le  11  juin  1834 
et  qui  courront  jusqu'au  payement  ; — Attendu 
que.  par  lerèglemenl  définitif  du  93  juin  1834,  les 
intérêts  courus  depuis  le  soixanle-unième  jour 
de  la  consignation  jusqu'au  11  juin  1834  ont  été 
mis  en  dislrihulion  ; que  les  intérêts  alors 
échus,  et  qui  auraient  couru  depuis  le  11  juin 
1834  jusqu'au  93  du  même  mois,  n'ont  pas  été 
distribués,  et  ne  pouvaient  être  exigés: 

» Quant  aux  intérêts  courus  et  à courir  de- 
puis le  93  juin  1834 . Jour  de  la  clôture  défini- 
tive du  procès-verbal  de  la  distribution  ; 

» Attendu  que  ces  intérêts,  non  échus  au 
moment  de  la  clôture  définitive,  n'ont  pris 
naissance  que  par  un  retard  imprévu  ; que  ces 
inléréls  incertains  dans  leur  existence  et  leur 
durée,  n'étaienl  pas  suceplibles  de  disiriluilion, 
puisque,  si  les  créanciers  colloqués  avaient  pu 
se  faire  payer  desuile,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  nou- 
veaux intérêts  à payer  par  la  caisse  ; — Attendu 
d'ailleurs  que,  par  la  signification,  fa  propriété 
des  deniers  consignés  est  transférée  aux  créan- 
ciers saisissants  et  opposants  (mur  la  part  que 
chacun  d'eux  se  trouvera  par  l'ordre,  avoir 
droit  de  toucher; 

> Attendu  que  l'ordonnance  de  distribution 
déclare  quelle  est  celle  part,  et  en  opère  la  dé- 
livrance, en  sorte  que  le  débiteur  oii  le  saisi  se 
trouve  entièrement  libéré  jnsqii'b  concurrence 
des  sommes  distribuées,  et  que  les  inléréls  des 
sommes  par  lui  dues,  lesquels  avaient  continué 
de  courir  à cause  des  délais  nécessaires  de  dis- 
tribution, imputables  au  débiteur,  cessent  de 
courir  ô partir  de  la  clôture  définitive  du  procès- 
verbal  (C.  proc..  art.  767,  tiernieralinéa);  —At- 
tendu que  les  sommes  versées  dans  la  caisse 
sont  transportées  aux  créanciers  et  échangées 
contre  les  créances  colloquées,  si  bien  que  le 


qu'elle  fût  rédigée  par  le  notaire  de  la  caisse. 

(9)  Deni2ar(  • vo  Consignation,  35.  — La 
solution  de  cet  arrêt  a été  approuvée  par  le  ministre 
des  fioaocei. 
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créancier  dont  la  créance  produiiail  5 ou  6 */o 
avant  la  date  du  réijlement  déBnitif,  s'il  tarde  à 
s«  faire  payer,  n'ohltenl  pour  le  retard  que  sa 
part  dans  les  5 <*/<>  dus  par  la  caisse  ; mais  il  y a 
droit  pour  toutes  les  sommes  i|u*il  a fait  iidineilre 
dans  ta  cullooalion  en  principal,  intéréls  et  ! 
frais,  sans  disltnclion,  qirelles  produisent  ou 
non  des  inléréis  anlérieiireinenl  ; 

* Allendu  que,  de  toutes  les  sommes  dues  par 
la  caisse,  la  somme  principale  de  1.000  fr.  cou- 
signée  le  33  déc.  1831  a seule  produit  des  iulé* 
rèis  à compler  du  soixante-umème  jour;  que 
les  68  fr.  96  cenl.  n'en  ont  pas  produit; 

> Attendu  <|tie  M*  Jourdain,  et  Quegnet,  à 
raison  de  leurs  collocations  respectives  faites 
indistim  temeiil  sur  toutes  les  sommes  à dislri> 
huer,  doivent  prendre  proportionnellement  et 
sur  les  1.000  fr.  productifs  d'inlérèls,  et  sur  les 
68  fr.  06  cenl.  qui  nVn  produisent  pas; 

• Attendu  que  M*  Jourdain  a été  collo(|uéde 
iÜO  fr.  58  c.  ; que  Quesiiel  a été  colloqué  de 
400  fr.  40  c.;  que,  si  le  Juge-commissaire  n'a 
pas  indiqué  d'une  manière  précise  les  paris  que 
l’un  et  l'auire  prendraient  tant  sur  les  1.000  fr. 
que  sur  les  68  fr.  96  c. , il  a au  moins  fixé , par 
les  collocations,  les  hases  du  calcul  à faire  pour 
arriver  à la  connaissance  de  ces  paris  qui  doi- 
vent être  fixées  a l’aide  d'une  proportion  que 
chaque  créancier  prépare,  de  sorte  que  le  rece- 
veur n'a  plus  qu'à  en  faire  la  vérification  ; que 
Jourdain  et  Ouonel,  en  signifiant,  le  39  d^em- 
bre  1834,  par  exploit  de  Graiidier,  huissier, 
leur  hurdereau  de  collocalioii , ont  demamléles 
intérêts,  jusqu'au  jour  du  payement,  de  la  partie 
de  leur  collocation  susceptible  d’en  produire, 
ont  offert  d'en  duiinerà  leurs  frais  une  quittance 
sur  timbre , d'émarger  leur  bordereau  de  collo- 
cation, et  de  consentir  par  cette  qiiiltance  la 
mainlevée  de  leur  opposition;  que  le  receveur 
exige  (lue  quittance  notariée  à leurs  frais,  et 
leur  refuse  les  inléréis  produits  depuis  le  33  juin 
1834  pour  les  sommes  à eux  attribuée!  et  trans- 
portées; 

« Le  tribunal,  statuant  en  dernier  ressort, 
matière  sommaire,  déclare  les  offres  de  la  caisse 
insufifisanles;  dit  que  les  préposés  de  la  caisse 
seront  tenus  de  payer,  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment effectif,  les  iiUéi  éls  de  la  portion  du  capital 
attribuée  aux  demandeurs,  propuriionnellement 
à leurs  droits  sur  la  quittance  sous  seing  privé 
desdils  demandeurs,  à l'exception  des  intérêts 
courus  du  11  au  33  juin,  qui,  quoique  échus, 
n’onl  pas  été  distribués  ; 

> Condamne  Loeber,  ès-ooms  qu’il  agit,  aux 
dépens,  etc.  » 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  a dirigé 
contre  ce  jugement  un  pourvoi  fondé  sur  trois 
moyens  : {mur  1'^  violation  de  l’art.  665,  C.  proc., 
en  ce  que  le  lugemenl  attaqué  a jugé  que  la 
cause  devait  de  plein  droit,  et  sans  mandement 
nouveau,  payeraux  créanciers  colloqués  les  inté- 
rêts courus  depuis  le  réglement  définit  if  jusqu'au 
payeraeiii  effectif. 

3*  Violation  des  dispositions  de  l’édft  du 
38  mai  1611,  en  ce  que  le  tribunal  d'Yvelut  a 
décidé  que  le  créancier  loiiclianl  des  fonds  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  D'élalt  tenu 
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de  fournir  qu'urte  quittance  sous  seing  privé. 

S*»  Fausse  application  de  l’art.  1348,  C.  civ., 
et  de  la  loi  du  38  niv.  an  13,  en  ce  que  le  |uge- 
ment  déféré  aiir.iil , suivant  elle,  mis  à sa  charge 
les  frais  de  quittance. 

AKalT. 

« LA  COUR,  Sur  le  premier  moyen:—  Al* 
tendu  que,  par  l'effet  de  la  rollocaliuii  faite  au 
profit  des  défendeurs  éventuels  de  la  partie  de 
la  somme  distribuée,  et.  pas  suite,  de  la  déli- 
vrance du  bordereau  dont  Ils  sont  (mrleurs,  les 
intérêts  de  la  somme  colloquée  à leur  profil  ont 
couru  de  plein  droit,  et  qu'il  éUiit,  dès  lors, 
inutile  de  procéder  à une  distribution  nouvelle 
des  inléréis  postérieurs  à la  colloralion; 
Ou’en  décidant  ainsi,  le  tribunal  n'a  violé  ni  la 
disposition  de  l'art.  665,  C.  proc..  ni  aucun  autre 
texte  de  loi  ; — Sur  le  deuxième  moyen,  — At- 
tendu que  les  loiiet  ordonnances  qui  ont  institué 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  réglé  lea 
conditions  spéciales  de  l'exercice  des  droits  des 
parties  i|ui  ont  à toucher  les  sommes  déposées, 
ne  conliennenl  aucune  disposition  particulière 
qui  autorise  la  caisse  à exiger  une  quittance  no- 
tariée; — Que  l’édit  du  33  déc.  161! , invoqué 
(>ar  le  demandeur,  rendu  entre  les  notaires  du 
Châtelet  et  les  receveurs  des  conogiialions  de 
Paris,  n’a  eu  pour  objet  que  de  régler  le  privilège 
exclusif  réclamé  par  ces  notaires  de  recevoir 
toutes  quittances  des  consignations  exclusive- 
ment â leurs  confrères,  mais  n’impose  aucune 
obligation  aux  parties  prenantes  de  délivrer 
quiUance  notariée,  ce  qui  dis{>en8e  même  d'exa- 
minn-  jusqu'à  quel  point  cet  édit  pourrait  être 
applicable  à une  caisse  instituée  par  les  lois 
nouvelles;  — Attendu  que  l'usage  invoqué  par 
la  caisse  des  consignations  n'est  nullement  jus- 
tifié, et  ne  pourrait,  d’ailleurs,  donner  lieu 
â l'annulation  du  jugement  allaqiié,  l'usage 
ii'ayanl  en  aucun  cas  par  lut  seul  force  de  loi  ; 
— Sur  le  troisième  moyen  : — Allendu  qu’il  ré- 
sulte des  offres  faites  par  les  défendeurs  éven- 
tuels. et  validées  par  le  jugement,  qu’ils  sont 
tenus  de  délivrer  à leurs  frais  une  quittance  sous 
seing  (irivé  sur  papier  timbré;  que  la  contesta- 
tion n’a  roulé  devant  les  premiers  juges  que  sur 
le  point  de  savoir,  s’ils  {muvaienl  être  égale- 
ment ienus  d'auUieniiqurr  ou  d'enregistrer  A 
leurs  frais  lesilites  quittances  ; que,  dès  lors,  le 
troisième  moyen  se  trouve  écarté  par  la  déci- 
sion de  celui  qui  précède,  et  reste  sans  objet,— 
Rejelte,  etc.  * 

Du  M avril  1836.  — Ch.  req. 

ACTION  PUBLIQUE  ET  CIVILE.  - Scaflis,  — 
ExquItx.  — Fubiie.  — Lxttee  dicba.xgx. — 
Exdosskuext.  — Garantie.  — Mai  vaiss  foi. 

J.(t  partie  qui  n*a  pat  conclu  pertonnellement 
devant  tn  Cour  royale  à ce  qu*it  fût  turtit 
au  jugement  de  t* action  c/wi/e, celui 
de  t'uction  publiquCf  n*etf  pat  rt  cevable  à 
te  plaindre,  devant  la  Cour  de  cnisaz/on,  de 
ce  que  Ivt  conclusiont  de  ton  adversaire, 
tendantes  à cette  fin,  auraient  été  rejtléct. 
(C-  crim.,  3.) 

Lorsqu'une  enquête  a eu  lieu  en  cause  d'appel t 


JuHeprudencê  de  la  Cowr  dé  canaifon. 


(14  ftTKt  1836.)  Juriiprudtncê  de  la  Cour  dè  Cùêêütiùn.  (14  AVttL  1836.)  399 


ü mffUf  pour  çu*il  toit  tathfalf  aux  prêt-  ' 
cHptions  de  l'art.  410,  C,  proc  ^ que  l'arrêt 
te  borne  à repi-oduire  les  nomt  des  témoins 
entendus  J et  à énoncer  dans  tes  motifs  le  ré- 
sultat des  dépositions  sur  lesquelles  est  fon- 
dée  la  décision  (t). 

L'endosseur  d'une  lettre  de  change  qui  de- 
mande ta  nuKUé  de  son  endossement  pour 
cause  de  dot  a»'  'i  fraude  du  tireur  peut 
être  dèchar'  ae  la  garantie  vis-à-vft  du 
tiers  porteur  de  mauvaise  foi  (9).  (C.  civ., 
1116;  C.  comm.,  136  el  164.) 

Los  faits  qui  constituent  la  mauvaise  foi  ren- 
trent exclusivement  dans  l'appréciation  des 
juges  du  fond. 

(fUgpnheim  actionne  Scbmerher  devant  fp  tri- 
bunal de  commerce  de  Mulhaiism.  à fin  de 
reconnaissance  de  la  signature  par  lui  apposée 
au  bas  du  premier  endossement  d'une  lettre  de 
change  souscrite  par  Nathan  Lewy.  Il  conclut, 
en  outre,  k la  condamnation  par  corps . pour 
le  montant  de  cette  lettre  de  change,  qui  s’élève 
à 6.000  fr.  Schroerber  soutient  que  sa  signature 
lui  a été  surprise  par  dol  et  fraude  ; ii  déclare 
qu’il  a porté  plainte  en  escroquerie  contre  Na- 
than Lewy , et  en  conséquence  II  demande  qu’il 
soit  sursis  ait  jugement  jusqu'à  l'événeoient  de 
l'action  publique.  D'ailleurs,  ajoute-l  il,  Guge- 
obeim  n'est  pas  un  tiers  de  bonne  foi  : car  il  a 
connu  tous  les  faits  de  dol  et  de  fraude  qui  font 
la  inaiière  de  la  plainte. 

Jugement  qui,  sans  avoir  égard  à la  de- 
mande en  sursis,  adjuge  à üugeoheiin  ses  con- 
clusions. 

ApiH*!  par  Schmerber,  qui  renouvelle  sa  de- 
mande en  sursis,  et  conclut  subsidiairement  à 
être  admis  à prouver  les  faits  de  dol  et  de  fraude 
dont  il  prétend  avoir  été  victime,  et  la  connais- 
sance qu'en  a eue  Giigenheim. 

Du  5 janv.  1835.  arrêt  préparatoire  de  la  Cour 
de  Colmar,  qui  ordonne  l’apport  de  la  lettre  de 
change  Jointe  à la  procédure  criminelle. 

Le  96  janv.,  noiivi'l  arrêt  qui  écarte  la  de- 
mande en  sursis  el  admet  Scbmerber  à la  preuve 
des  faits  par  lui  articulés. 

Il  est  utile  de  remarquer  que  Schmerber 
seul,  tant  en  première  instance  qu'cn  appel,  a 
demandé  le  sursis,  et  que  Gtigenheim  n’a  posé 
aucunes  conclusions  à cet  égard.  — L'enquête  a 
lieu. 

Le  9 mars  1835,  arrêt  par  lequel  : ~ t Con- 
sidérant que,  si  des  dépositions  des  témoins  en- 
tendus à l'audience  du  iS  fév.  dernier  n'est  pas 
résultée  la  preuve  de  tous  les  faits  posés  par 
Schmerber,  du  moins  ceux  constatés,  les  débats 
qui  ont  eu  lieu,  ainsi  que  d'autres  documents 
et  circonstances  de  la  cause,  offrent  des  élé- 
ments suffisants  pour  la  résolution  de  ces  deux 
questions  : Nathan  Lewy  a-t-il  surpris  par 

dol  et  fraude  l'effet  de  6,000  fr.  du  15  jiiitl.  1834? 
9*  Gugeiiheim  en  est-il  tiers  porteur  de  bonne 
foi?  ( Ici  l'arrêt  énumère  plusieurs  circon- 


(1) r.  Cass.,  18  avril  1810,  15  fév.  1839  el 
30  juin.  1833.  — r.  aussi  Cass.,  23  juin  1841. -Il 
D'est  pas  nécessaire  de  donner  l'analyse  séparée  de 
chaque  déposition;  il  suffit  de  mentionner  le  résul- 
tat de  rensenhle  de  tontes  les  dépositions. 


stances  qui  démontrent  la  fraude  pratiquée  par 
Lewy.) 

• Considérant,  quant  à Gtigenhclro,  détenteur 
de  cet  effel.que  Salomon  Lewy,  fivrede  Nathan 
(en  faveur  de  qui  Schmerber  avait  endossé  la 
lettre  de  change)  n'avait  rien  donné  à Schmerber, 
ni  rien  reçu  de  Giigenbeim...  ; que  quelque» 
jours  avant  le  15  juill.,  Gugenheim  lui-méroe 
faisait  concevoir  à Alexandre  Wahl  des  craintes 
sur  la  sincérité  d'un  efft  t de  1 .700  fr.,  du  6 de 
ce  mois,  dont  ce  dernier  était  porteur,  et  tiré, 
comme  ici,  par  Nathan  Lewy  au  profit  de 
Schmerber,  qui  l'avait  endossé  au  profil  de  Sa- 
lomon Lewy  ; que  cependant  après,  et  le  15  juill., 
Gugenheim  accepta  de  Nathan  Lewy  un  effet  de 
6,000  fr.  qui  devait  exciter  des  soupçons  bien 
plus  graves;  qu'on  l’invita  à se  rendre  chez 
Schmerber,  et  qu'ii  s’y  refusa  ; mais  qu’il  s'adressa 
à Aitxaiidre  Wahl  pour  vérifier  seulement  si  la 
signature  de  Schmerber  pour  l'effcl  de  1,700  fr. 
du  6 juill.  était  conforme  à celle  du  15  pour  les 
6,000  fr.,  et  que,  sur  une  observation  de  WabI, 
Gugciiheiui  répondit  qu'il  devrait  avoir  sa  pari 
du  gâteau . propos  répété  par  deux  autres  té- 
moins ; (|ii*.ii»si  Gugeiiheim  n'est  pas  tiers  por- 
teur de  bonne  foi  de  l'effet  de  6,000  fr.  que 
Nathan  Lewy  avait  surpris  à Scbmerber  par  dol 
el  fraude  , 

Déclare  nnl  et  de  nul  effet  l’endossement  de 
Schmerber,  et  le  décharge  des  condamnations 
contre  lui  prononcées.  • 

POURVOI  de  Gugenheim  contre  les  arrêts 
des  26  janv.  el  9 mars. 

Premier  moyen.  — Violation  de  Tari.  3,  Code 
crim.,  en  ce  que  l'arrêt  du  96  janv.  a refusé  de 
surseoir,  ainsi  que  cet  article  le  lui  prescrivait, 
au  Jugement  de  l'action  civile,  jusipi'â  ce  qu'il 
eût  été  statué  sur  l'aiiion  publique.  Il  n'exisle, 
a-t-on  dit,  qu'une  seule  exception  au  principe 
posé  par  l'articie  précité  : c'est  <?(‘lle  qui  résulte 
de  l'art.  600,  C.  comm..  pour  le  os  de  banque^ 
route  ; mais  hors  de  celle  exception  la  régie  sub- 
siste et  ne  peut  être  méconnue. 

Deuxième  moyen.  — Violation  des  art.  410  et 
470,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrél  du  9 mars 
a omis  de  mentionner  le  résultat  des  dépositions 
des  témoins  de  l'enquête. 

Troisième  moyen.  — Fausse  application  de 
l'art.  1106,  C.  <-iv.,  et  violation  de-i  art.  136, 
137 el  138,0.  comm., en  ce  que  l'arrêt  du  9 mars 
a repoussé  ta  demandedt- Gugenheim.  Ilf'rs  por- 
teur de  bonne  foi,  en  se  fondant  sur  des  faits  de 
fraude  |>ersoonels,  non  à lui,  mais  à Nathan 
Lewy. 

AfttlT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen.  —Con- 
sidérant que  Gugenbeim  n'a  pas  demandé  devant 
la  Cour  royale  le  sursis  ; qu'il  esl,  dés  lors,  non 
I recevable  à se  plaindre  de  ce  que  la  Cour  royale 
I n'a  pas  prononcé  ce  sursis  ; — Sur  le  deuxième 


(9)  Décidé  que  de  simples  présompliooi  sont  ad- 
missibles pour  établir  que  t'endunseur  e»(  réellement 
étranger  â lj  négociation  de  l'effet,  coniraircmeol 
â la  preuve  écrite  résultant  de  l'endossement.  — 
r.  Cass.,  98  mars  1891. 


JurUprudmice  dt  la  Cour  de  caiêtUioH.  (15  atkil  1896.) 
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mujrrn  :>>ConsidtTanl  queVarrél  du  9 mars  1885 
coniif^nt  les  noms  des  témoins  eniendus  dans 
renquéte,  et  que  les  mol  ifs  de  cel  arrêt  énoncent 
le  l ésuilal  des  dépositions  sur  lesquelles  la  Cour 
royale  a fondé  sa  décision  ; qu’ainsi  il  a été  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  Tari.  410,  C.  proc.; 
— Sur  le  troisième  moyen  : — ■ Considérant  que, 
pour  annuler  rentlossement  deSchinerber  sur  la 
lettre  de  change  dont  il  s*agissail  au  procès,  la 
Cour  royale  sVsl  fondée  sur  des  faits  de  dol  et 
de  fraude  dont  Gugenheim  avait  connaissance, 
et  sur  ce  que  Gugeiiheim  n'avait  fourni  aucune 
valeur  de  celle  lettre  de  change ^ qu'en  dédui- 
sant de  ces  faits  la  conséquence  que  Gugenheim 
était  tiers  |K)rletir  de  manvaise  foi  de  la  lettre  de 
change,  la  Cour  royale  n'a  fait  qu'apprécier  des 
faits  À l examen  desquels  la  Cour  de  cassation 
ne  peut  pas  se  livrer,  et  qu'elle  n'a  violé  aucune 
disposition  de  la  loi, — Rejette,  etc.  > 

Du  14  avril  1830. — Ch.  req. 

ACTION  PRINCIPALE.  — Veîitk.  — InrèatT  un 
paix.  — SiüPiiPicàTioa  a pcasoivm. 

La  Jrmandv  det  intérêts  d’un  prix  de  vente  ne 
peut  être  considérée  comme  un  accessoire  de 
la  demande  en  rescision  de  cette  vente^  et 
formée  par  un  simple  acte  d’avoué  d avoué, 
mais  par  une  demande  principale  signifiée  à 
personne  ou  domicile.  iC.  proc.,  337.) 

Benoit  Devillard  vendit  à Devillard  une  maison 
moyennant  10,000  fr.,  payables  A terme,  et  pro- 
ductifs d'iiiléréls  ]UH<|u'aii  payement. 

Plus  lard,  le  vendeur  prétendit  avoir  éprouvé 
une  lésion  de  plus  des  7/19**  et  demanda  la  res> 
cision  de  la  vente. 

Une  expertise  fut  ordonnée  par  le  tribunal. 
— Mais  bientôt  après,  le  vendeur  6t  signifier  A 
son  adversaire  un  désistement  de  son  action,  et, 
en  même  temps,  par  un  simple  acte  d'avoué,  il 
demanda  incidemment  une  somme  de  1,500  fr. 
pour  trois  années  d'inléréls  échus  du  prix  de  la 
vente. 

Ce  désistement  ne  fut  point  accepté  par  son 
adversaire,  qui  demanda  au  contraire  l'hotoolo- 
galion  du  rapport  d'ex|>erls.  le  rejet  de  la  de- 
mande en  rescision,  et,  relativement  aux  inté- 
rêts réclamés  , soutient  que  son  vendeur  devait 
être  déclaré,  quant  A présent,  non  recevable, 
c'es'-à  dire  que  cette  demande  était  principale, 
et  ne  pouvait  par  suite  être  furmée  que  par  ex- 
ploit signiKé  à personne  ou  domicile. 

Un  premier  Jugement  rejeta  la  demande  en 
rescision,  et  un  second  Jugement  déclara  le  ven- 
deur non-recevahle  dans  sa  demande  en  paye- 
ment des  intérêts  échus. 

Appel.  — Le  4 août  1834,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Dijon  : — « Attendu  que  la  demande 
en  payement  d'mléréls  avait  |K»tir  objet  l'exécu- 
tion de  la  vente  contre  laquelle  Benoit  Devillard  ! 
s'était  pourvu  en  rescision  pour  cause  de  lésion; 
qu'elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  acces- 
soire A celle  rescision,  et  qu'elle  en  était  des- 
tructive; que,  d'ailleurs,  c'était  une  action 
principale  qui  ne  pouvait  être  introduite  que  par 
un  exploit  A domicile,  et  non  par  acte  d'avouéA 
avoué  ; que  c'est  donc  avec  raison  que  le  tribu- 


nal a déclaré  le  demandeur  non  recevable  dan* 
celle  dt'mande.  • 

POURVOI  en  cassation  par  Benoit  Devillard, 
pour  fausse  application  de  i'art.  68,  et  violation 
de  l'art.  837,  C.  proc. 

Aiaftr. 

I LA  COUR  , — Attendu  que  la  demande  en 
payement  d’inléréls  avait  pour  objet  l'exécution 
de  la  vente  contre  laquelle  le  demandeur  s'était 
pourvu  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ; qu'elle 
ne  pouvait  être  considérée  comme  accessoire  A 
celle  en  rescision,  et  qu'elle  en  était  destructive; 
d'où  il  suit  que  c'était  une  action  principale  qui 
ne  pouvait  être  introduite  que  par  un  exploit  A 
domicile,  et  non  par  acte  d'avoué  à avoué  ; d'où 
il  suit  qu'en  jugeant  ainsi , l'arrél  dénoncé  n'a 
violé  aucune  loi,  — Rejette,  etc.  » 

Du  14  avril  1836.  — Ch.  req. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — CoiPtTnci. 

— ScaVEILLAlICI  DE  LA  POLICE. 

C’est  au  tribunal  dans  te  ressort  duquel  un 
individu  a été  arré/è  pour  rupture  du  ban  de 
surveillance,  qu’il  appartient  de  statuer  sur 
la  prévention.  Le  tribunal  qui  a prononcé  la 
mise  en  surveillance  ne  serait  compétent, par 
exception  à la  régie  tracée  par  l’art.  93, 
C.  crim.,  qu’autant  qu’il  se  serait  élevé  une 
question  d’identité  conformément  aux  arth 
des  518  et  suiv.,  même  Code  (1). 

Du  14  avril  1836.  — Ch.-crim. 

Conforme  A la  notice. 


CBAMBRE  D'ACCUSATION.  — BiwvoiiKr  pouce 

COERECTIO^lIfELLE.  — CaSSATIOÜ.  — OPPOSI- 
Tiun  DQ  iimsnaE  piblic.  — Fokve. 

Les  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion portant  renvoi  en  police  correctionnelle 
ne  sont  pas  susceptibles  d’être  atlaqués  par 
le  recours  en  cassation  (9j.  ^C.  crim. , 138 
et  930.) 

Toutefois,  lorsqu’un  arrêt  de  renvoi  en  police 
correctionnelle  statue  en  même  temps  sur 
une  exception,  notamment  sur  te  point  de 
savoir  si  l’opposition  du  ministère  public  à 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  a 
été  formée  en  temps  utile,  cet  ari'ét  a un  ca» 
ractère  définitif  qui  le  rend  susceptible  du 
recours  en  cassation. 

L’opposition  formée  par  le  pt'ocureur  du  roi, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  contre 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
est  valable,  bien  que,  au  lieu  d’être  perlée 
sur  un  registre,  elle  ait  êiè  seulement  con- 
signée sur  une  feuille  volante,  et  qu’elle 
n’ait  pas  été  inscrite  au  répertoire.  (C.  crim., 
135  el903;  décrei  18  Juin  1811,  art.  59.) 

aeeIt. 

c LA  COUR,  — Attendu  que  s'il  est  de  prin- 
cipe que  les  arrêts  des  chambres  des  mises  en 
accusation  portant  renvoi  devant  le  tribunal 


(1)  coof.  Cass.,  17  sept.  1834. 

(1)  f'.  Qsts.,  6 mars  1S18,  et  4 août  1890. 
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corrrclionnel  ne  saurairnl  être  considéréi,  en 
(an(  «taliirnl  «iir  It*  fait  de  la  prévenlion, 
comme  ayanl  un  caraciêre  d<^finilif , et  comme 
liant  la  juridiction  parcux  saisie,  rt  si  par  suite 
ces  arri^ti,  aussi  bien  que  les  ordonnances  de 
mises  en  prévention,  ne  sont  stisceplibles  d'au- 
cun recours,  ce  principe  ne  s'applique  point  au 
cas  où  te  renvoi  n’est  prononcé  qu'après  l'exa- 
men et  la  décision  du  point  de  savoir  si  Toppo- 
•ition  déclarée  par  le  ministère  public  ou  la 
partie  civile,  en  conformité  de  l'art.  155.  Code 
crim.,  à une  ordonnance  de  non-lie»,  est  inter- 
venue dans  le  délai  déterminé  d fu*ine  de  dé> 
chéance  par  cet  article;  — Attendu  qu’en  ce  chef, 
les  arrêts  de  renvoi  à la  poüce  rorreclionnelfe,  ; 
statuant  souverainrinenl  et  d'iine  manière  déti- 
iiitive,  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  , seul  moyen  qui  reste 
au  prévenu  pour  faire  admettre  en  sa  faveur 
rexceplinn  péremptoire  résultant  de  ce  que  l'or- 
donnance de  non-lieu  aurait  acquis  l'aiitotilé  de 
la  chose  jup.ée. —Rejette  la  fin  <le  non-recevoir 
pro|H)sée  par  le  procureur  général , — Vu  les 
art.  155  cl  503,  C.  crini.,  H 59.  décret  18  juin 
]g|l;  _ Attendu,  en  droit,  qu'il  ressort  de  la 
combinaison  de  res  deux  articles  que  l’opposi- 
tion formée  parle  procureur  du  roi  dans  le  délai 
de  vingt -quatre  heures,  reçue  au  greffe  par  le 
gn  ffier,  et  revêtue  de  la  signature  de  ces  deux 
officiers  publics,  satisfait  siifiiNainment  au  vœu 
de  la  loi  ; Et  attendu,  en  fait,  que  la  teneur 
de  l'acte  d’opposition  jointe  aux  pièces  atteste 
que  celle  opposition  a été  déclarée  par  Vasla- 
pani,  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  Bordeaux,  le  3 déc.  1835,  jour  de  la 
date  de  l'ordonnance  de  non-lieu,  qu’elle  a été 
reçue  au  greffe  et  signée  par  ces  deux  fonction- 
naires; — Qu'ainsi  cel  acte  présente  les  carac- 
tères d’aulbenlicité  propres  à lui  conférer  une 
date  certaine,  et  à lui  donner  force  et  effet,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  15  avril  1836.  — Ch.  crim. 

AUTORITÉ MÜNICIPALE.-Cbieiss  erravts.— 
Excuse. 

Longu’un  arrêté  de  police  réputé  errants  tous 
tes  chiens  gui  ne  sont  pas  à ta  suite  de  leur 
maltref  ou  qui  ne  se  tiendront  pas  constam’ 
ment  auprès  de  lut,  le  tribunal  de  police  ne 
peut  renvoyer  des  poursuites  celui  dont  tes 
chiens  ont  été  trouvés  seuls  dans  la  l'ue,  sur 
te  motif  qu*Hs  n'étaient  qu'à  une  distance 
de.  quinze  pas  au  plus  de  ta  maison  de  leur 
maître  (1).  (L.  16-54  août  1790,  lit.  5,  art.  3, 
Qo  1 ; L.  19-5i  Juin.  179t,  lit.  1*^,  art.  46  ) 

Du  16  avril  1836.  — Ch.  crim. 

VOIRIE.  — Erbarbas.  — Propeiété.— Ouestior 
peRjcbiciellb. 

Lorsqu'un  individu  inculpé  d'avoir  embarrassé 
la  voie  publique  par  des  dépôts  de  matériaux 


(Ij  Celle  ditlioclioD  violait  manifesleiucnl  tes  ter- 
mes de  Tarrélé. 

(5}  y . conf.  Caii.,  39  juill.  et  13  nov.  1855. 

1,3)  Cela  est  cooslaol.  — Carré -Chauveau, 
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se  prétend  propriétaire  du  sol  qu'its  oeeu- 
penf,  te  tribunal  doit,  au  Heu  de  t'acquitter, 
surseoir  à statuer  sur  la  prévention  et  (lier 
un  délai  p/yur  le  jugement  de  la  question  pré' 
Judiclrlte  ,5). 

Du  16  avril  1836.  — Ch.  crim. 


VOIRIE. — Aligvebeist  ^AiTORiré  sopIrieore. 

— DElOUTtOR. 

Lorsqu'un  individu  s'est  conformé  à l'aligne" 
ment  qui  lui  a été  donné  par  un  arrêté  du 
maire,  l'autorité  supérieure  ne  peut,  en  ré- 
formant  cet  arrêté,  le  rendre  comme  non- 
avenu  après  qu'lt  a produit  tout  son  effet,  et 
obliger  celui  qui  t’a  obtenu  d démolir  tes  con- 
structions partuiètevées.iL.  16-24  noùt  1790, 
tu.  2.  an.  .3.  n«*  1 ; L.  19-22  juill.  1791,  til.  l«r, 
an.  59  et  46  ; C.  pén.,  471,  n»  5.) 

Du  16  avril  1836.  — Ch.  crim. 


VOIRIE.  — UtPARATiopis.  ^ Excuse. 

Lorsqu'un  arrêté  du  maire  n'a  autorisé  un  in- 
dividu à reconstruire  su  ma/son  qu'à  la 
charge  de  ne  faire  aucune  réparation  dans 
une  partie  désignée^  le  tribunal  de  police  ne 
peut  le  renvoyer  des  poursuites , en  cas  de 
de  contravention,  sur  le  motif  que  la  gros- 
sièreté des  travaux  ne  peut  faire  présumer 
qu'il  1rs  ait  effectués  dans  des  vues  de  tan- 
gue durée  ou  de  consolidation,  et  qu'on  ne 
peut  supposer  que  l'arrêté  ait  voulu  autori- 
ser une  chose  impossible.  (L.  lG-24  audi  1790, 
tu.  3,  art.  3,  n»  1 ; t.  19-25  juill.  1791,  tU.  l», 
art.  46;C.  i^n.,  47t,  O"  5.) 

Du  16  avril  1836.  — Ch.  crim. 


VOIRIE.  — Mub.  — REparatior. — Cobsoli- 

DATIOR. 

Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  l'efuser  de 
réprimer  une  contravention  résultant  de  ce 
qu'un  propriétaire  a fait  faire,  sans  autori- 
sation de  l'autorité  municipale , quelques 
réparations  au  mur  de  face  de  sa  maison, 
sur  te  motif  que  te  travail  en  question  est 
très-peu  important  rt  ne  parait  pas  suscepti- 
ble de  prolonger  l’existence  du  mur  dans  le- 
quetllaété  effectué  (L.  16-24 .loûi  1790,  ut.  11, 
ar(.  3,  n»  1 ; L.  19-22  Juili.  1791,  ni.  1er,  art.  46  ; 
C.  p''D.,  65  et  47 1,  S 5.) 

Du  16  avril  1830.  — Ch.  crim. 

M1?41ST£RE  PUBLIC.  — Prêscsce.  — Persior 
ALIMBRTAIEE.  — SAISIE. 

Jl  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
le  magistrat  du  parquet  qui  donne  ses  con- 
clusions dans  une  affaire  civile  ait  assisté  d 
toutes  tes  audiences  où  t'affaire  a été  p/aidée.* 
it  n'en  est  pas,  à cet  égard,  comme  des  ju- 
ges (3j.  {L.  90  avril  1810,  an.  7.) 

La  saisie  des  pensions  alimentah'es  ne  peut 


n«414  bis.—  y.  coof.,eomaliérecrimioelle,  Cass., 
15  nov.  1815  et  50  jauv.  1856;  — Mangin,  Action 
publique,  n*  105., 
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quSI  alimentall  am  de  la  pierre  calcaire,  ex* 
traite  dans  le  bois  communal. 

Le  maire  dressa  un  procès-verbal  des  contra- 
ventions commises  par  Fremyet.et  procéda  à 
la  saisie  du  four  a chaux.  Fremyet  a assigné 
la  commune  de  Messigny  en  niilliié  de  la  saisie 
opérée  par  le  maire,  et  en  3,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

La  commune  soutenait  quVIle  ne  pouvait  être 
responsable  d*un  semblable  fait,  qui.  émané  du 
maire  agissant  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire, n'avait  été  ordonné  ni  raliflé  par  te  con- 
seil municipal. 

Le  jugement  qui  avait  rejeté  les  prétentions  de 
Fremyel  fut  inSrmë  le  t1  mars  1835.  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon  : — c Considérant  qu*il  ré- 
sulte du  procès-verbal  du  10  juin  1834.  et  de 
tonies  les  circonstances  de  la  cause,  que  cet  acte 
n'avait  point  pour  but  la  répression  d'un  délit 
ou  d'une  contravention,  mais  seulement  la  con- 
servation des  intérêts  de  la  commune,  par  la 
constatation  d'un  abus  qui  pouvait  préjudicier 
à la  propriété  de  la  carrière  communale,  dont 
la  pierre  à chaux  avait  éléexlraile;qtiele  maire, 
en  constatant  uneexlracUon  irrégulière  de  pierre 
dans  une  carrière  communale,  et  qu'il  pouvait 
considérer  comme  dommagealde  pour  la  com- 
mune. a agi  dans  l'ordre  de  ses  fonctions  admi- 
nis(rallves;qu'il  s'agissait  d'un  acte  conservatoire 
qui  ne  comportait  ni  retard  ni  délai,  et  pour  la 
garantie  duquel  il  y avait  eu  saisie  et  nomina- 
tion d'un  gardien;  qu'il  est  de  principe  que  les 
maires  n'ont  pas  lû>soin  d'aulorisatiou  expresse 
des  corps  municipaux  pour  exercer  de  pareils 
actes;  que  le  droit  de  les  exercer  dérive  de  la 
nature  même  de  leurs  fonctions  d'adininisira- 
leurs  des  biens  des  communes,  et  qu'il  s'agit, 
dans  le  fait  de  la  cause,  d'un  acte  d'adrninisira- 
lion  ; qu'ainsi.  en  agissant  de  la  sorte,  le  maire 
de  Messigny  a engagé  le  corps  moral  de  ta  com- 
mune qui  doit  être  déclaré  responsable  de  toutes 
les  conséquences  du  fait  de  sou  administrateur 
envers  Fremyet  ; d'où  il  suit  que  l'action  de 
ce  dernier,  contre  ladite  commune  est  parfaite- 
ment recevable; 

> Considérant,  ensuite,  au  fond,  que  la  saisie 
avait  été  une  atteinte  aux  droits  qui  résullaieol 
pour  Fremyet,  de  son  litre  d'adjudication  , et 
que  celle  saisie  lui  avait  porté  un  préjudice  évi- 
dent, la  Cour  a condamné  la  commune  de  Mes- 
signy à 9,000  fr.  de  dommages-iniérèls  envers 
Fremyel.  »^POl)RTO(  de  la  commune  de  Mes- 
signy. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — AliendiJ  que  t'arrèl  attaqué 
a constaté  en  fait,  et  par  appréciation  du  pro- 
céi  verbatdii  10  juin  1834,  qnele  maire  n'avait 
point  agi  comme  officier  de  police  judiciaire , 
mais  comme  administrateur  et  mandataire  de  la 
commune  de  Messigny,  et  dans  son  intérêt  ; — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  ensuite  re- 


(1)  r.  Riom.  S8  juin.  1899;  Douai,  3Janv.  1837, 
et  Casi.,  27  nov.  1837,  et  les  noie»,  — y,  encore, 
sur  celle  qucslion.  Agen,  16  août  1836;  Limngesi 
29  jaov.  et  Nancy,  2 fév.  1838. 

(2)  Jugé  de  même  quand  il  s'agit  de  dommages- 

Af  1836.  — y PARTIR. 
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connu  que  cet  acledu  10  Juin  1834,  fait  dans 
rintérél  de  ladite  commune , avait  occasionné 
un  préjudice  au  défendeur  éventuel,  s'est  con- 
formé aux  principes  du  droit,  en  condamnant 
cette  commune  R payer  les  dommages  intérêts 
résultant  du  fait  de  son  mandataire  ; — Attendu, 
au  surplus,  que  le  décret  du  14  déc.  1780  est 
sans  application  à la  cause.  — Rejette,  etc.  • 

Du  19  avril  1856.  — Ch.  req. 

ACTION  PÉTITOIRE.  —PossBSSiov.  — Enqiêtr. 

— CcxoL. 

le  Jugement  çui  sur  une  demande  au  péti.’oire, 
maintient  te  défendeur  en  possession  et  or- 
donne  une  enquête  avant  faire  dtvU  au  péti- 
toire^  est  ptutàt  provisoire  que  possessoire  ; 
dès  torSf  le  Jugement  définitif  qui  fa  suivi  et 
farrèt  confirmatif  ne  peuvent  être  attaqués 
en  cassation  comme  cumulant  te  possessoire 
et  te  pétitoirej  surtout  s*tl  tfa  pofnt  été 
formé  appel  contre  le  Jugement  interlocutoire 
et  s*il  ne  se  tiouve  dans  tes  décisions  défini- 
tives  aucunes  traces  du  titre  possessoire, 
ARRÊT. 

« LA  COOR,— Attendu,  sur  le  second  moyen  , 
qu'il  s'agissait  d'un  provisoire  plutôt  que  du 
possessoire  ; que. d'ailleurs,  le  cumul  ne  se  trou- 
verait que  dans  le  jugement  de  1898  dont  il  n'a 
point  été  fait  appel,  et  qu'on  ne  trouve  plus  au- 
cune trace  du  possessoire  ni  dans  le  jugement 
détinilif  ni  dans  l'ariél,  — Rejette,  etc.  » 

Du  10  avril  1836.  - Ch.  req. 

RESPONSABILITÉ.  — Notaire.  — GonsERVA- 
TBOR.  — RaDIATIO!«.  — ËRRROR. 
les  notaires  sont  responsables  des  vices  de 
formoy  fautes  ou  erreurs jpar  eux  commises 
dans  ta  rédaction  des  actes  passés  devant 
eux,  s*H  en  résulte  quelque  préjudice  pour 
tes  parties  (C.  Civ.,  1380  el  1383.)  yResolu 
par  ta  Cour  royale  setilement.) 

Spécialement,  te  notaire  qui,  dans  un  acte  de 
mainlevée  J énonce  par  erreur  le  numéro 
d*une  autre  inscription  que  cette  à radier, 
militant  au  profit  du  même  créancier  contre 
te  débiteur,  a pu  être  déclaré  responsable 
du  préjudice  que  cette  erreur  cause  au 
créancier. 

le  conservateur  des  hypothèques,  qui  a opéré 
ta  radiation  de  f inscription,  a pu  étie  aussi 
déclaré  responsable  à f égard  du  créancier 
quand  ta  lecture  entière  de  facte  de  main- 
levée eût  pu  lui  faire  apercevoir  fespèce 
d*erreur  qu*il  contenait. 

Si  cependant  te  tort  commun  du  notaire  et 
du  conservateur  peut  être  regardé  comme 
n*ayant  pasété étranger  au  créancier,  partie 
iul-méme  dans  facte  qui  contient  Verreur, 
la  responsabilité  doit  être  allégée, 
le  nolai-e  et  te  conservateur  des  hypothèques 
doivent,  dans  ce  cas,  être  condamnés  soli- 
dairement ;2).  (Résolu  par  la  Cour  royale  seule- 
ment.) 

Les  époux  Coignel  constituent  au  profit  de 


intérêts  alloiiés  à raison  d'un  concert  frauduleux  ou 
d'un  quasi  délit.— Paris,  26  fév.  1829;  Colmar, 
4 fev.  1837,  et  (^ss.,  12  juill.  1637.—/'.  Toutefois 
Duranion,  Droit  français,  t.  11,  u**  194  el  suiv. 
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Travers  mie  renie viagèredel. 040 fr.,  au  capital 
de  8,000  fr.,  suivant  acle  passé  devant  M«Char* 
bogne,  nulaire,  le  18  avril  1819.  L'bypolhèiiuc 
coosenlie  pour  sûrelé  de  celle  renie  est  inscrile 
sous  le  n*  724H.  Le  même  Jour,  18  avril  1819. 
par  acle  passé  devant  le  même  mdaire,  les 
époux  Devaux  consliiiienl  au  proHt  du  même 
créancier  Travers  une  autre  rente  viagère  de 
520  fr.,  au  capital  de  4.000  fr.  Les  époux  Coi- 
gnel  accêilent  à ce  dernier  contrat  comme  cau- 
tions solidaires.  L'acle  contient  aussi  consli(u< 
tlon  d'une  hypolhéque  qui  est  inscrile  sous  le 
no  72413. 

Le  1«r  avril  1823.  la  renie  de  520  fr.,  consti- 
tuée par  les  époux  Devaux , est  remboursée  par 
les  époux  Goignel,  caulions  solidaires,  et  Tra- 
vers donne  mainlevée  de  son  hypolhéque  par 
acle  reçu  par  M*  Charbogne.  notaire.  Mais, 
dans  cet  acte  de  mainlevée,  le  notaire  commet 
une  erreur,  et  énonce  que  le  créancier  consent 
la  radiation  de  l'inscription  n*  72412.  qui  avait 
été  prise  pour  sûreté  de  la  rente  due  par  les 
époux  Coignet.  Celle  inscription  est  rayée,  tan> 
dis  que  c'était  rmscrlplion  n*  72413  qui  aurait 
dû  être  anéantie. 

Les  époux  Coignet  deviennent  insolvables.  Tra- 
vers assigne  alors  en  garaniie  le  notaire  Char- 
bogne, et  Guyon,  conservateur,  dont  l'erreur 
lui  était  moyen  d'obtenir  son  payenu  nt.  Un  ju- 
gement du  tribunal  de  Lyon  du  ]2Janv.  1831 , 
en  ce  qui  concerne  le  notaire,  adjuge  les  con- 
clusions de  la  demande,  mais  en  renvoie  le  con- 
servateur. 

Appel.  — Le  13  avril  1832,  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  : — « Attendu  que  le  préjudice  qu’a 
éait  éprouver  à Travers  laradialion  de  t’inscrip- 
lion  qu'il  avait  prise  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Lyon,  sous  le  n<>  72412,  pour  sûreté  de 
la  renie  viagère  de  1.040  fr.,  au  capiial  de 
8,000  fr.,  qui  lui  était  due  par  les  mariés  Coi- 
goel,  cul  pour  première  cause  l’erreur  qui  fut 
commise  par  le  notaire  Charbogne  dans  la  ré- 
daction de  l'acte  du  1«'  avril  1823  ; que  cet  acte 
concerne  une  autre  rente  viagère  de  520  fr.,  au 
capital  de  4.000  fr.,  laquelle  était  due  h Travers 
par  les  mariés  De>aux,  sous  le  caiiiioiiiiement 
solidaire  desdils  mariés  Coignet,  rente  dont  le 
capital  fut  alors  remboursé  à Travers  avec  tous 
les  arrérages  ou  intérêts  échus  par  les  mnriés 
Coignet,  en  leur  qualité  île  cautions  solidaires, 
ainsi  que  l’annonce  l’acle  susdaié,  cl  la  seule 
rente  par  conséquent  pour  laquelle  Travers  en- 
tendait donner  aux  mariés  Coignet , qui  effec- 
tuèrent ce  remboursement , mainlevée  de  l'in- 
scription qui  s'y  rapportait  J que.  cependant,  le 
notaire  Charbogne  stipula  dans  ledit  acle,  non 
pas,  comme  il  l’auraii  dû . la  mainlevée  de  l'iii- 
scriplion  prise  contre  les  mariés  CoigiKd,  sous 
le  n"  72413,  pour  celte  rente  de  520  fr.  dont 
Travers  cessait  ü’éire  créancier,  mais  mainlevée 
de  l’autre  inscription  qu’avait  prise  Travers  sur 
les  mêmes  débiteurs,  sous  le  n<*  72412,  c’est-à- 
dire  de  celle  qui  concernait  In  renie  de  1 ,040fr., 
dont  les  mariés  Coignet  continuaient  d être  1rs 
débiteurs  priiici|>aux  ; que  i'encur  du  notaire 
Charbogne  porta  ainsi  sur  la  désignalion  du  nu- 
méro de  l'inscription  à radier,  désignation  qui 
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fut  fautive  seulement  quant  au  dernier  chiffre 
de  ce  numéro,  lequel  était  le  chiffre  2 au  lieu 
du  chiffre  3 ; qu’une  telle  erreur,  quoique  légère 
en  apparence,  ii'était  pas  moins  de  nature  à 
avoir,  comme  cela  est  arrivé,  les  plus  graves 
résultats,  et  qu'il  faut  tenir  pour  manifeste, 
d’après  les  énonciations  de  l'acte , que  le  no- 
taire Charbogne,  qui  avait  lui-méme  négocié 
les  deux  placements  à renie  viagère  auxquels 
s’étaient  référées  les  deux  inscriptions  prises 
par  Travers,  avait  bien  sous  les  yeux  . lorsqu'il 
' rédigea  l’acte  de  quittance  et  de  mainlevée  dont 
j il  s'agit,  tontes  les  pièces  propres  à le  prémunir 
contre  l'erreur  où  il  tomba  en  le  rédigeant,  c'est- 
à-dire  à lut  faire  clairement  dislinguer  les  lo- 
tcnplions  relatives  à chacun  des  deux  place- 
ments elles  uuméroi dechacuiie  d’elles  ;que, dès 
lors,  la  faute  ou  l’erreur  fut  son  propre  fait  ;qiie, 
néanmoins , s'il  en  est  responsable,  ce  n'est  pas 
qu'il  faille,  ainsi  que  l’onl  dit  It's  premiers  Juges, 
considérer  les  notaires  comme  étant  les  manda- 
taires des  parties  qui  contractent  devant  eux , 
et  comme  étant  à ce  titre  tenus  envers  elles  des 
obligations  qu'im(K)se  le  mandat;  mais  qu’on 
doit  reconnaître  que,  pour  tous  les  vices  de 
forme,  fautes  ou  erreurs  par  eux  commises 
dans  la  rédaction  des  aclis  qu'un  passe  devant 
eux,  et  s'U  en  résulte  pour  les  parties  quelque 
préjudice,  il  y a lieu  sans  difficulté  d’appliquer 
aux  notaires,  comme  à tout  autre,  la  disposition 
générale  des  art.  1582  et  1383,  C.  civ.,  lesquels 
proclament  d'une  manière  absolue  contre  tout 
individu  qui  a nui  à autrui , non-seub  menl  par 
sou  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence,  la  résponsabilitédu  dommage  qu'il 
a causé,  responsabilité  d’autant  plus  Juste  à 
exiger  des  notaires  en  pariiculicr.  qu'est  plus 
étendue  la  coiiHanco  forcée  qu'ont  besoin  d'avoir 
I eu  eux  les  personnes  de  tout  état,  obligées  sans 
I cesse  de  recourir  à leur  ministère. 

I • AUeiidu,  toutefois,  que  l'erreur  où  était 
tombé  le  notaire  Charbogne  fut  partagée  par 
j Guyon,  coiiiei valeur  des  liy|K>ibèques ; que 
I même  ce  fut  Guyon,  <|ui  en  consomma  l’effet . 

^ en  radiant  indûment  l’inscription  prise  par 
I Travers  sous  le  n*  72412,  au  heu  de  celle  qui 
I porte  le  n”  72413,  et  qu'un  ne  peut  mer  que  ce 
j fut  celle  fautive  énonciation  du  niiinéiü  du  l'in- 
I tcripUon  à radier  qui,  commise  d’abord  par  le 
nutairu  Charbogne  dans  l’acte  de  quittance  et 
de  mainlevée,  induisit  le  conservateur  des  by- 
I poibéques  à la  comindlrc  lui-inème  sur  smi 
registre;  que, d'ailieui s,  on  ne  doit  pas  adoietirc 
qu’un  conservateur  pui^se  être  tenu , sous  peine 
de  responsabilité,  d'étuilier  et  de  scruter  d'une 
manière  approfondie  les  actes  de  mainlevée  qui 
lui  sont  jouriiellemeiu  présentés,  afin  qu’il  ro 
connaisse  plus  sûrement  quelle  est  chaque  in- 
scription à laquelle  une  mainlevée  se  réfère,  et 
dont  il  doit  opérer  la  radiation;  mais  qu’au 
moins,  avant  d’en  radier  aucune,  doit-il  lire 
l’acte  qui  lui  en  donne  le  pouvoir,  et  qu’il  eût 
suffi  à Guyon  de  lire  dans  son  entier  l’acte  du 
jer  avril  1823,  pour  apercevoir  l’espèce  d’erreur 
que  cet  acte  contenait  ; qu'en  effet , il  y eût  vu 
fort  clairement  que  l'inscription  à radier  était 
I non  pas  celle  d'uDc  rente  viagère  dont  les  ma- 
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riét  Coignel  étaient  débiteum  priocipauï,  maii 
celle  d*utie  aulre  pour  laquelle  iU  sŸiaienl  cuii- 
tilués  caiiiioiii  eolidaire»  des  mariés  Devaux,  et 
dont  ils  venaient  en  celle  qualité  de  rembourser 
le  principal  ÿ que  c’élaii  non  pas  l'inscription 
d'une  renie  viagère  de  1.040  fr. , au  capital  de 
8,000  francs,  mais  celle  d'uncrenle  de  590  fr., 
au  capital  de  4,000  fr.  leulerneiil  ; que  cette 
seule  différence  4aiis  les  sommes  fût  surtout  de- 
venue aux  yeux  de  Guyon  un  trait  de  lumière 
décisif,  et  que,  si  la  fautive  désignation  du 
numéro  de  Tinscriplion  à radier  avait  pu  être 
pour  lui  un  sujet  d'incertitude,  au  moins  se  fût* 
il  abstenu  de  radier  sans  avoir  demandé  aux 
parties  intéressées  des  explications  ultérieures; 
qu'ainsi  et  nécessairement  il  radia  l'inscription 
dont  il  s'agit  sans  avoir  lu  avec  allentton  ordi- 
naire et  dans  son  entier,  comme  il  te  devait, 
l'acte  rie  mainlevée,  en  quoi  il  partagea  par  sa 
propre  faute  l'erreur  du  notaire  Charbogne,  er» 
reur  qui  )»ar  conséquent  doit  faire  peser  sur 
tous  les  deux  une  commune  responsabilité; 

• Attendu,  au  surplus,  qu'un  peut,  avec 
quelipie  raison,  regarder  leur  tort  commun 
comme  u'ayanl  pas  été  étranger  à Travers  lui- 
méme,  qui  fut  partie  dans  l'acte  conlenaiu  l'é- 
iioticialion  fautive  d'où  a dérivé  la  déchéance  de 
son  bypotlièque;  qu'ici  en  effet  il  ne  s'agit  pas 
d'un  vice  (le  forme  ou  locution  qui  se  serait 
trouvé  dans  cet  acte,  et  que  Travers  n'aurait  pas 
été  â portée  d'apercevoir  et  d'apprécier;  mais 
que  la  faute  ou  l'erreur  porta  uniquement  sur 
la  désignation  du  numéro  de  rinscriplion  dont 
il  consentait  la  mainlevée,  nginéro  qu'il  peut 
être  censé  avoir  connu  ou  dû  connailre,  en 
sorte  quM  aurait  ainsi  participé  personnelle- 
ment A cette  faute  si  grave  qu'ii  impute  soit  au 
notaire  Chartmgne,  soit  au  conservateur  des  hy- 
pothèques, d'avoir  commise  à sem  préjudice; 
qu'eiifin.  si  ce  n'est  |»as  là  un  motif  suffisant 
pour  que  ceux-ci  en  soient  disculpés,  c'en  est 
un  du  moins  pour  alléger  jusqu'à  un  certain 
point  la  res|H)nsahili(é  solidaire  dont  tous  deux 
sont  tenus,  tl  que  la  Cour  estime  devoir  la  borner 
à l'ubligation  de  servir  la  rente  viagère  de  Tra- 
vers au  taux  de  10*/»  du  capital  aliéné,  (aux 
tnoios  élevé  que  celui  qu'avait  fixé  le  litre  con* 
atilutif , 

• Dil  que  le  notaire  Charbogne  et  Guyon,  con- 
servateur des  hypolbéquet,  sont  solidairement 

(1J  RésuIlc-t-U  de  cette  ilécision  qu'en  principe 
le  vendeur  d'objets  mobiliers  ne  soit  pas  eo  drott, 
comme  le  vendeur  d'immeubles,  de  demander  la 
résolution  de  la  venir  |>our  défaut  de  payement  du 
prix?  Nultemenl.  El  nous  devons  d>re  que  le  sys- 
tème qui  tend  à ré>ouilre  la  question  contre  te 
vendeur,  et  qui  est  soutenu  par  Duranloo  (t.  16, 
O*  36U),  est  vigoureusement  combattu  p.ir  Dover* 
gicr,  /'entff  i 1,  conlin.  «le  Toiillier,  l.  16,  d^*  436 
etsuiv.;  Troplong,  art.  1651;  Pardessus, 

t.  9,  il»  389.  ainsi  <|ue  par  plusinirs  arrêts  : Cas*., 
97  fèv.  1898;  Pans,  18  août  1839.  16  août  1839, 
et  10  judl.  1833  ; en  sorte  qu'on  peut  considérer  la 
jurisprudeoce  comme  fixée  dans  le  sens  favorable 
au  vendeur. 

RésuUe-l-il  au  moins  de  l'arrêt  qu'eo  matière  de 
faillite  il  y ait  exception  au  principe  de  la  résolu- 


condâmnés,  cl  seront  contraints  par  (ouli  voie 
de  droit  à payer  à Travers  une  rente  viagère  de 
800  fr,,  laquelle,  payable  de  six  mois  en  six 
mois,  aura  cours  à son  profil  depuis  l'époque 
où,  l'inscriplionqu'il  avait  prise  contre  les  époux 
Coignel,  sous  le  a*  79419,  se  trouvant  radiée, 
la  rente  viagère  de  1,040  fr.  a ceué  de  pouvoir 
lui  être  servie  par  l'effet  de  cette  radiation,  etc.» 

POURVOI  par  Guyon,  pour  fausse  applicalioa 
et  violation  de  l'art.  9107,  C.  clv.  — D'après  ce( 
article,  la  responsabilité  du  conservateur  ne 
peut  être  engagée  que  |>our  omission  de  trans- 
cription d'actes  ou  d'ioscriptionsd*by(N)ihëques, 
ou  pour  défaut  de  meiillüii , dans  leurs  certifi- 
cats, d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions  existan- 
tes. Or,  le  fait  reproché  à Guyoo  ne  rentre  dans 
aucune  de  ces  catégories.  D'ailleurs  en  admet- 
tant que  l'article  ne  soit  qu'énonciatif,  on  ne  peut 
reprocher  au  conservateur  de  s'ëtre  liUéralemenl 
conformé  au  prescrit  de  l'acte.  Il  ne  lui  était  ni 
permis  de  l'exi^liqucr  ni  enjoint  de  l'étudier. 
Toute  la  faute  est  imputable  au  notaire  qui  y a 
rois  autre  chose  que  ce  qui  y devait  être;  non 
au  conservateur  qui  a dû  l'exécuter  tel  qu'il 
était. 

Aiatr. 

• LA  COUR,— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'aprécter  tes  faits  et  (es  circorrslances  qui 
se  raUachaieiU  à une  faute  qu'il  a déclarée  com- 
mune, tant  au  notaire  Cbarirâgne,  qu'au  conser- 
vateur Guyon  et  à la  partie  elle-même,  qui  avait 
souffert  le  dommage  donnant  lieu  à la  responsa- 
bilité sur  laquelle  il  s'agissail  de  prononcer,  et 
dont  l'arrél  a dû  nécessairement  régler  les  effets 
entre  les  parties,  par  suite  de  cette  appréciation  ; 
— Ou'en  ee  faisanl , la  Cour  de  Lyon  n'a  violé 
aucune  lof,  — Rejelle,  etc.  • 

Du  19  avril  1836.  — Ch.  civ. 

VENTE  D'OBJETS  MOBILIERS.  — FsiLLira.  — 
RivanoicAT.  — RXsolct.  — Caosa  jceai. 
le  vendeur  d'objets  mobiliers  gulj  au  cas  de 
faillite  de  V acheteur  ^ a exercé  sans  succès 
l'action  en  revendlcationf  ne  peut  plus  exer- 
cer Paetion  en  résolution  de  ta  vente  pour 
défaut  de  paj'ement  du  prix.  Ces  deux  ac- 
tions étant  fondées  sur  (a  même  cause  {te 
défaut  de  pa/ement  du  pr/x),  //  peut  être 
repoussé  par  l'exception  tirée  de  la  chose 
Jugée{i}.  (C.  civ.,  1351  et  1051  ; C.  comol.,576.) 


lioo,  et  que  le  seul  droit  qui  compète,  en  ce  cas,  au 
veoiieur,  inilép^Dilamoieolde  la  demande  eo  paye- 
meol,  voit  celui  de  revemlicauoii?  Nous  ne  le  pea- 
SOD1  |ias  encore  : car  l'arrél  ne  dtl  qu'une  chose, 
c'evt  <|ue,  si  racuoii  en  revendication  a été  exercée, 
l'acliOQ  eo  résolution  ne.  peut  plu»  i’éire;  mais  U ne 
dit  pas  que  le  vendeur  se  trouve  circonscrit  dans 
les  conditions  reUtises  à la  revendicaiioo , et  ne 
puisse  Qégiiijer  celle  acUon  pour  s'eo  tenir  à celle 
en  résoluiion.  El  nous  ajouleioos  égalemeot  que, 
sur  ce  pomi,  plusieurs  arrêts  (vox.  Cass.,  7 avril 
1830  ; Paris  , 18  août  1899,  et  94  avril  1835) , et 
Duvei-gier,  toc.  cil.^  ne  font  aucune  disitoclion 
entre  les  cas  onlinaires  et  celui  de  faillite,  et  que 
même,  dam  ce  dernier  cas,  ils  admettent  l'action 
CO  résolutioD.  Toutefois,  qu'il  soit  permis  de  le  dire 
eo  passant,  ce  système,  tout  appuyé  qu'il  est  sur 


3S6  (10  AVftii.  1856.)  Jurùiprudence  de  la 

Arnault  élan!  lombé  en  faillMe.,  GasviDe.  qui 
lui  avait  quelque  lerapi  avani  vemtii  une  coupe 
de  bois,  se  fil  adiuellre  an  passif  de  la  faillite 
pour  lemonlanldu  prix.  Plus  lard,  il  forma,  en 
$efondanlsurrar(.576,C.comm..  une  demande 
en  revendication  des  roi^ines  bois. 

Jugement  qui  repousse  celle  demande  dans 
les  termes  suivants  : 

« Attendu  que  Gasville  s'est  fait  admettre  au 
passif  de  la  faillite  pour  le  moniant  des  billets  à 
lui  donnés  en  payement  par  Arnault,  sans  par- 
ler aucunement  de  la  revendication  qu'il  aurait 
A exercer  par  la  suite  à l'occasion  de  ceux  des 
bois  vendus  restant  A exploiter,  et  sans  faire 
aucune  réserve  A cet  égards  — Et  attendu  que 
Gasville,  nommé  syndic,  a fait  exploiter  une 
partie  desdils  bois  pour  le  compte  de  la  faillite, 
sans  rien  dire  également  de  la  revendication, 
objet  du  prmès  actuel,  eic.,  etc.  » 

Gasville  inierjidu  appel  de  ce  jugement  ; mais 
bientdt  il  se  désista  de  son  appel,  et  il  interna 
ultérieurement,  contre  les  syndics  de  la  falliite 
une  demande  en  résolution  de  la  vente  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix.  Les  syndics  soutin> 
rent  que,  la  cause  de  la  nouvelle  demande  étant 
la  même  que  celle  de  l'action  en  revendication, 
et  les  parties  étant  aussi  les  mêmes,  aussi  bien 
que  le  but  auquel  tendait  le  demandeur,  il  s'éle- 


des  autorités  bien  graves  p *ur  nous,  et  ne  nous  parait 
pas  hors  de  toute  controverse  ; disons  pliia,  H nous 
semble  |ieii  consé<|ueDt  avec  les  principes  générale- 
menl  admis  en  matière  de  vente  de  meubtes,  en  ce 
qui  touche  les  droits  des  tiers.  On  convient  en  effet, 
asses  généralement,  qu'en  matière  de  meubles  la 
résolution  ne  peut  pas  s'exercer  au  pr^Jmlice  des 
droits  acquis  à d>‘t  tiers,  et  que  ce  respect  |K>ur  ces 
droits  acquis  est  le  seul  moyen  de  concilier  1rs  prin- 
ci|>es  de  la  résolution  avec  ce!ui  qui  veut  «{u’en  fait 
de  meubles  possession  vaille  litre.  Or,  maintenant, 
comment  mer  que  la  failiite  n'acquiére  des  droits 
aux  tiers  i quVIle  ne  soit  une  mainmise  apposée  au 
profil  des  tiers  sur  les  biens  du  débiteur;  qu'elle 
n'équivaille,  par  exemple,  è une  saisie?  N'est-cc  pas 
la  saisie  la  plus  générale,  la  plus  efficace?  Par  le 
fait  de  la  mise  en  failliie.  lout  les  créanciers  ne 
deviennenl^ils  pas  saitisiants , tellement  que  , 
poslérieiirement.  aucun  droit  ne  puisse  plus  être 
acquis  A d'auirest  Si  cela  est  vrai,  ei  il  nous  semble 
difficile  de  ne  pas  en  convenir,  comment  admettre 
que  l'action  en  résolution,  irrecevable  en  prés^-nce 
desdroils  acquit  aux  Verty  soit  néanmoins  rece- 
vable en  préseuce  d'une  faillite?  (/'.  en  ce  sens 
Paris,  11  déc.  189S;  l.imoges,  4 fév.  1855et  Dur.in- 
too,  1.16.  p.  381.)  Mail,  nous  le  répétons,  telle 
n'est  pas  la  question  résolue  par  l'arrél  que  nous 
rapportons.  Sans  s'expliquer  sur  la  recevabilité  en 
principe  de  l'action  en  résolution  en  cas  de  failliie. 
il  n'admet  pas  qu'elle  doive  être  accueillie  après 
l'exercice  et  te  rejet  de  l'action  en  revendication,  cl 
cela,  parce  que,  dil-ii,  il  y a choee  Jugée.  U nous 
est  impossible,  nous  l'avouons,  d'aduieiire  ce  sys- 
tème, qui  nous  parait  en  optiootioa  formelle  avec 
Pan.  1351,  C.  civ. , et  fondé  sur  une  appréciation 
inexacte  des  deux  action*.  Pour  qu'il  y ait  chose 
Jugée,  il  faut,  entre  autres  conditions,  que  la  ch  '^e 
demandée  soit  la  même  ; or,  peut-on  dire  que.  lors- 
que la  résolution  est  |ioursinvie,  la  rho<e  drmandéc 
soit  la  même  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  revendication? 
Mon  , évidemment  : car  >1  existe  entre  la  résolution 


Cour  de  caetalion.  (10  avril  1856.) 

vait  coiilro  Gasville  une  exception  instirmonlable 
tirée  de  la  chose  jugée. 

Jiigemeni  dti  tribunal  de  Loches  qui  admet 
celte  exception;  et,  sur  l'appel,  du  18  avril  1835, 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui  confirme  : — 
c Considérant  que,  par  jiigomeni  du  11  janv. 
1834,  Gasville  a été  déclaré  non  lecevahle  dans 
ta  demandeen revendication  des  buis  dont  s’agit; 
qu'ayant  inlerjelé  appel  de  ce  jugement,  il  s'est 
(léfiiiilivemenl  désisté  de  son  appel  ; — Considé- 
ranl  que  la  demande  de  Gasville  en  résolution 
de  vente  faute  de  payement  n'est  qu'un  moyen 
nouveau  présenié  par  Gasville  pour  airiver  au 
même  résultat  que  celui  qu'il  se  proposait  par  sa 
demande  en  revendictiion,  cl  qui  était  évidem- 
ment de  rentrer  en  possession  des  boit  vendus  ; 
— Considérant  que,  celte  demande  ayant  le 
même  objet  et  étant  fondée  sur  la  même  cause 
(le  défaiil  «lu  pnyemenl  du  prix),  étant  agitée 
entre  les  mêmes  pirlies,  aginianl  en  la  même 
qualité,  il  en  résulte  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1351 , C.  civ. . le  jugement  précité  a .acquit 
l'autorité  de  la  chuse  jugée,  et  peut  être  utile- 
ment opposé  A Gasville.  » 

POURVOI  encassition  de  Gasville  pour  fausse 
applicalinn  de  l'arl.  1351 , C.  civ.,  et  vlolatiottde 
l'art.  1054. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe,  disait-on 


fl  la  r vendicaiion  des  différences  essentielles  : 
ainsi,  parcxemple,ledroitdc  revemlicaiion  suppose 
que  la  propnéié  n'a  pas  élé  aliénée;  celui  de  léto- 
hilion.  au  i-ontraire,  suppose  la  transmission  opé- 
rée. L'un  suppose  qu'il  n'y  a pas  eu  vente  valable; 
nen  ne  peut,  si  ce  n'esl  te  payement  immédial,  eu 
eniraver  l'ext-rcice;  l'autre,  au  roniraire,  admet  la 
|>crfecium  du  cotural  ; et,  lorsqu'il  est  exercé,  le 
juge  a le  droit  d’accorder  au  débiteur  des  (ermes 
pour  le  payi-in- ni.  KnfîD,  ces  d«  ux  actions  s'exer- 
cent avec  des  formes  entlèrcmiml  distinctes;  le 
deuil  de  reveudicalion  e-t  même  soumis  A des  con- 
ditions que  ne  subit  pas  le  droit  de  résolution.  Com- 
ment donc  peut-on  dire  que  la  sentence  qui  sialue 
sur  la  recevabilité  ou  le  bien  fondé  de  la  revendica- 
tion juge  P ir  cela  méin'*  l'action  en  résolution  ? Ou 
conc^vraii  qu'it  pdi  en  être  ainsi  dans  un  cas,  celui, 
par  exempte,  ou  te  rej**i  de  la  revemlic  ilion  serai! 
fondé  sur  ce  que  le  prix  iru/*a/7  été  pafé.  Il  est 
ccrlain  en  effet  que,  dans  ce  cas,  la  cause  commune 
aux  deux  actions  éianl  jugée,  il  y aurait  lieu  A ra{i- 
pli.'aiioii  de  Tari.  1351 . Mais  telle  n'élail  pas  l'espèce 
del'airéi.  Le  jugemenlqui  avait  repoussé  l'aciion  en 
ri'vcndication  était  fondé  sur  ce  que,  p.ir  sa  pro- 
duction. sans  réserve.  A la  faithle.  le  vendeur  avait 
|H-rilu  son  droit  de  rrvcndicaiion  ; or,  il  n'y  avait 
dans  l'admission  d<*  celte  An  do  non  recevoir  rien 
qm  préjiig  A(  la  cause  de  l’acl  on  en  revendication, 
rien  par  (-ouséi|ueiit  d'applicabte  à l’aclinn  en  réso- 
Itiliot),  qui  d'adlcurs,  et  en  principe,  est  indépen- 
danie  de  l’action  en  payrment  du  prix  , et  qui  dés 
lors  (en  la  répulant  admissiiile  en  m itière  de  fail- 
lite) seraitindépend.iule  delà  production  qui  aurait 
pu  avoir  lieu.  Nous  aurions  donc  conçu,  nous  le  di- 
sons en  lerminanl.  que  l'arrél  repou*sAt  l'action  en 
résolution  en  raison  de  l'éiai  tle  failliie,  mats  nous 
ne  pouvons  concevoir  qu'il  ait  trouvé  une  chose  Ju- 
gécy  en  ce  qui  conC'’rne  cette  acuon,  dans  le  juge- 
ment qui  sialue.  par  une  fin  de  non-reccToir,  sur 
i'acliou  en  revendication. 


(10  AVHiL  1636.)  Juriipt'Uitêncê  de  ta 

à Pappui  CP  moyen,  <]ue  lorsque  les  Irois  coti> 
diiiont  prévups  par  l'arK  1351.  C.  civ.»  se  iroiN 
vent  réunies  ; il  faut,  dit  cet  article,  >«  que  la 
chose  demandée  soit  la  même,  que  la  demande 
suit  fondée  sur  la  même  cause,  entîn  qu'elle  koit 
entre  les  mêmes  parités  af;iss.int  en  la  même 
matière.  * Or,  il  est  évident  que,  dans  l'espèce, 
la  chose  qui  avail  fait  Toiijet  de  ta  première  in> 
siance  nViait  pas  la  même  que  celItMlemandée 
lors  de  la  seconde,  et  que  les  deux  instances 
n'èla  lent  pas  fondées  sur  la  mëmecauie,  puisque, 
dans  le  premier  cas,  il  s'agissait  de  la  revendi- 
cation de  ses  hois  vendus,  et  dans  le  second,  de 
la  résuliilion  de  ta  vente.  Il  y a . en  effet , une 
différence  réelle  entre  la  revendication  qui  a 
pour  objet  de  faire  rentrer  dans  la  main  du  ven- 
deur une  chose  i|tii  est  censée  n'avoir  jamais 
cessé  de  lui  appai tenir:  d’où  il  résulte  que  le 
vendeur  conserve  pliilél  qu’il  ne  reprend  tous 
ses  droits  sur  la  chose  vendue,  et  la  résululiun 
qui  révoque  une  vente  parfaite  et  corisuminée. 
Dés  lors,  il  n’y  avait  pas  heu  à l'application  de 
l’art.  1351,  et  l’art.  1C54  devait  conserver  toute 
sa  force. 

*aakT. 

« LA  COLR,  — Attendu  que  la  demande  en 
résoliiliou  de  la  vente  de  hois.  faute  de  payement 
du  prix,  avait  pour  cause  le  même  objet  (le  dé- 
faut de  payein«-ul),  et  était  agitée  entre  les 
mêmes  parties,  agissant  en  la  même  qualité  que 
sur  ta  demande  en  revendication,  dans  laquelle 
le  deiiKindeur  avait  été  déclaré  non  recevah!e 
par  jijgeinetii  du  Irihuriat  civil  de  Loches  du 
1 1 janv.  1831,  dont  le  demandeur  a\ail  d'abord 
interjeté  appel,  mais  dont  il  s'éhiil  insuile  dé- 
sisté, ce  qui  avait  donné  à ce  jiigeim  nl  raiilorilè 
de  la  chose  Jugée;  d’où  il  suit  que  l'.irrét  dé- 
noncé, ayant  reiimtssé  la  demande  en  résolution 
de  la  vente  des  buis,  faute  de  payemcul  du  prix 
par  l’excepliuii  de  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
n’a  pas  nolé  les  art.  1351  et  1034,  C.  civ., — 
R‘*|eUe.ctc.  • 

Du  10  avril  1830.  — Cii.  icq. 

VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.  — Tebt4Xb;it. 

— DoCBLX.  — CHOSBSCGkB. 

Vft  iHbunal  auquel  a été  renvoxée  inexécution 
d*un  arrêt  de  Cour  royale  ordonnant  la  vé~ 
riftcation  dU’Crilitre  d'un  lejlamenl  oloqra- 
phe  a pu  connaître f en  même  temps,  des  con- 
testations élevées  sur  un  double  de  ce  même 
testament  qui  n'avait  pas  été  produit  devant 
la  Cour  royale.  (C.  proc.,  59  cl  4731;  C.  civ., 
It>04  et  1008.) 

L'arrêt  qui  juge  ainsi  ne  fait  qu'ordonner 
l'exécution  de  In  chose  Jugée,  et,  dès  tors, 
échappe  à la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Un  leslamenl  olographe  altribué  A Calixle 
Poiisel,  et  porianl  !a  date  du  30  oci.  1830.  avait 
été  présenté  au  président  du  tribunal  de  Mont- 
(relher,  et,  en  vertu  de  cet  acte,  fa  dame  Laurent, 
se  prétendant  légataire  uiiiverselie,  avait  de- 
mandé et  obtenu  l’envui  en  possession  de  la  suc- 
cession. Mais  les  héritiers  Poiiscl  dénièrent 
l'écrilure  et  la  signature  du  prétendu  lestainenl; 
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pl.  le  18  août  1833.  il  intervinl  un  jugement  du 
tribunal  de  Moiilpellier,  lequel  ordonna  la  véri- 
Rcaiiondu  leslamenl  dont  l’agit,  tant  par  litres 
que  par  témoins  et  par  experts,  poiirsuUei  et 
diligences  des  mariés  Laurent. 

Les  bériiiert  Ponset  Hrent  défaut  au  jour  in- 
diqué pour  cette  vérification,  et,  en  leur  absence, 
les  époux  Laurent  présentèrent  au  tribunal  un 
second  teilamenl  olographe  de  Calixle  Ponset, 
conçu,  à ce  qu'il  parait,  dans  les  mêmes  termes 
que  le  premier,  cl  r.onclurent  à ce  que  le  tribu- 
nal déclarât  d'ores  et  déjà  qu'il  ordonnât  en 
conséquence  que  la  légataire  universelle  serait 
envoyée  en  possession. 

Le  31  mars  1853,  second  jugement  du  tri- 
bunal de  Montpellier  par  défaut  contre  tes  héri- 
tiers Ponset,  le<|uel  fait  droit  â ces  conclusions. 

Sur  l’appel , arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
du  8 janv.  1843  : — a Attendu,  en  ce  qui  touche 
l’appel  principal  des  héritiers  Ponset , que  les 
circonstances  de  la  cause  ne  permettent  pas 
d'induire  du  défaut  de  comparution  des  appe- 
lants devant  te  juge-commissaire  qu’ils  recon- 
naissent la  sincérité  de  la  pièce  à vérifier,  et  que 
tout,  ou  contraire,  prouve  que  leur  non-com- 
parution a été  involontaire,  et  qu'ils  n’onl  eu 
aucune  counaissance  de  la  sommation  du 
1*»^  mars; 

» Attendu,  d’ailleurs,  que  les  divers  faits  In- 
vnqués  par  les  intimés  n’étaient  pas  suffisants 
pour  faire  déclarer  d'ores  et  déjà  le  testament 
dont  il  s'agit  l’ouvrage  de  Ponset,  et  les  relever 
des  obligations  que  leur  impose  le  jugement  du 
18  août  1833;  qu'il  y a lieu  dés  lors  d'ordonner, 
en  réiunnant  celui  dont  est  appel,  qu'il  sera 
passé  nuire  à l'cxéculion  dujugementdu  ISaoût 
1833; 

• Attendu,  en  ce  qui  touche  l'ajipel  incident 
furmé  |>ar  les  mariés  Laurent,  que  la  Cour  üi- 
sam  droit  à rajqiel  principal , et  réformant  la 
disposition  qui  déclarait  le  teslainent  sincère, 
cet  appel  se  trouve  sans  fondement  ; 

• Auendu.  sur  la  demande  en  renvoi  devant 
un  autre  trduinal,  que  la  Cour,  réfurmant  et  ne 
jiouvant  retenir  la  cause,  le  renvoi  demandé 
est  de  droit  aux  tennis  de  Tari.  473,  C.  proc.  ; 

• Attendu,  quant  aux  dépens,  qu’il  est  juste, 
eu  égard  aux  circonslaiicea  de  la  cause,  de  les 
réserver  et  d’en  renvoyer  la  connaissance  au 
tribunal  devant  lequel  la  cause  sera  renvoyée , 

1 La  Cour  confirme  le  jugement  du  18  août 
1833  ; auquel  eift  t renvoie  la  cause  de  la  partie 
dvvaiil  le  tribunal  de  première  inslance  de 
Béxiers  pour  y être  procéilé,  etc.  • 

Devant  le  tribunal  de  Béziers,  les  mariés  Lau- 
rent demandèrent,  par  leurs  conclusions,  que  la 
vérification  des  experts  portât  non-seulement 
sur  le  premier  testament,  mais  encore  sur  celui 
qui  n’avait  été  déposé  que  postéheiireroent  au 
jugement  du  tribunal  de  Montpellier,  dont  l'exé- 
cutiun  avail  été  ordonnée  par  l'arrêt  de  la  Cour, 
et  renvoyée  au  tribunal  de  Béziers. 

Les  héritiers  Ponset  déclarèrent  consentir  â 
la  vérification  du  premier  leslamenl;  mais  â 
régard  du  second , attendu  que  ce  prétendu 
testament  était  étranger  aux  dispositions  du  ju- 
gement du  18  août  1833,  et  que  le  tribunal  de 
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Bézi«r<  n’Mait  cnmpéKnt  que  pour  connaUre  de 
l'exéculinn  dea  marléi  Laurent , ruiieot  rejetéea 
tur  ce  chef. 

Sur  rei  noiiTcMet  cnnieilnlioni.  Jugemenl  du 
tribunal  de  B^zieri  du  SI  juMI.  18Ï4:  — t Sur 
la  liremièreqiirslion  : — Coiitidi'Tanl  que  rien  ne 
l'oppoie  a ce  ipie  la  caute  renroyfe  par  la  Cour 
royale  foll  re;uc  ; 

I Cnnildéranl  que  Iniilei  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  que  le  Irrhiinal  ordonne  l'exécuiioii 
du  jugemeni  du  Irlbunal  cirll  de  Montpellier  du 
18  aoAl  188}  el  de  l’ariét  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier du  8 Janr.  1854 , en  ce  qui  concerne  la 
TériBcalinn  de  rdcrilnre  et  de  la  signaliire  du 
lestanienl  olographe  dont  la  rérlHcalion  est  or- 
donnée par  lesdlla  jugeineni  el  arrêt  j 

t Considérant  que.  pour  que  ladite  Tériflca- 
lion  ail  lieu,  il  faut  indispensablemeni  que  la 
minule  dudit  letlaioeni  olographe  aoit  apportée 
au  greffe  du  présent  irlbunal  ; 

» Considérant  que  tontes  les  preseriplions 
deidils  Jugement  et  arrêt  doirenl  être  Sdélement 
observées  ; 

• Considérant,  en  ce  qui  touche  l'excepllon 
d'incompélence  proposée  par  Poneel  el  consorts, 
que  l’arrél  qui  renvoie  les  parties  devant  le  pré- 
sent tribunal  dépouille  lexluellement  le  tribunal 
civil  de  Montpellier  de  loules  les  conteslalions 
des  parties  relativement  I l'boirie  de  Calixle 
Ponset  ; 

• Considérant,  en  ce  qui  louche  le  défendeur, 
que  l’écrit  qualifié  teelameni  olographe,  qui 
avait  élA  remis  à H*  Caialls,  notaire  I Celle, 
dont  l'apport  el  l'ouverture  ont  ru  lieu  devant  le 
président  du  Irihiinal  civil  de  Montpellier  le 
4 déc.  1889,  et  dont  les  mariés  Laurent  deman- 
dent immétiiairmeni  l'exécution  . qu'il  y a lieu 
d'en  ordonner  la  vérlScalion,  el  de  mettre  celle 
vérIBcallon,  comme  la  première,  à la  charge  des 
mariés  Laurent; 

a Cnnsidéraniqiie  des  experts  el  un  commis- 
saire étant  nommés  pour  la  vériHcalion  du  pre- 
mier leslamenl,  c'est  le  cas  d'ordonner  que  la 
vérification  du  second  écrit  aussi  qualifié  feafo- 
tsiesif  sera  faite  par  les  mêmes  experls  et  devant 
le  même  commissaire  ; 

• Considérant  que  la  vérificallon  dudit  écrit 
4ie  peut  avoir  lieuqu'apiês  son  rapport  au  greffe 
du  présent  tribunal  ; 

a Considérant  qu'il  convient  de  réserver  tous 
les  droits  et  exceptions  des  partira,  et  de  ren- 
voyer après  les  vérifications  ordonnées  pour 
statuer  sur  le  surplus  de  leurs  conclusions  res- 
pectives; 

a Considérant,  tur  la  deuxième  qursiion,  que 
le  irlbunal  ne  slaluant  pas  définitivement,  c'est 
le  cas  de  réserver  les  dépens, 

a Le  tribunal,  avani  de  dire  droit  aux  partie’, 
reçoit  la  cause  renvoyée;  ordonne , qu'il  sera 
procédé , tant  par  litres  que  par  témoins  el  par 
experts,  et  à la  diligence  des  mariés  Laurent, 
qui  en  demeurent  chargés,  à la  vériHcalion 
i*  de  récrit  qualifié  leslamenl  de  Calixle  Ponset, 
dont  récriture  el  la  tignaliire  furrnl  désavoués 
lors  dudit  Jugement  qui  en  ordonna  la  vérifica- 
tion ; 1*  de  l'écrit  présenté  par  lesdils  mariés 
Laurent  comme  nouveau  testament  dudit  Ca- 
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lixie  Ponset.  dont  les  mariés  Laurent  demandent 
l'exécution  dans  leur  requête  du  14  mal  dernier, 
qui  avait  été  remis  à M<  Caialis.  notaire  ft 
Celle,  et  duiil  l'niiverliire  a eu  lieu  devant  le 
président  du  Iriimnal  civil  de  Monlpellier  le 
4 déc.  1859;  ordonne  que  la  vérification  par 
experts  (lesdils  deux  écrits  sera  faite,  eic.  t 
Les  hi'riliers  Ponset  toullcniirnl  que  le  Iri- 
biinal  de  Béziers  avait  outrepassé  les  bornes  de 
la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  par  l'arrél  du 
8 janv.  1854,  puisqu'il  ordonnait  la  vérification 
d'un  second  leslamenl  à l’égard  duquel  cet  arrêt 
n’avait  rien  établi  ; mais  sur  l'appel  par  eux 
interjeté  de  ce  jugement,  voici  comment  la  Cour 
de  Monlpellier  statue  par  son  arrêt  définitif  du 
11  mai  1855  : — s Attendu  que  la  Cour,  par 
son  arrêt  du  8 janv.  1854,  en  renvoyant  la  cause 
devant  le  tribunal  civil  de  Béziers,  a attribué  b 
ce  tribunal  la  connaissance  de  loules  les  conles- 
lalions  qui  divisaient  les  parties  jusqu’au  Juge- 
ment définitif; 

s Allendnqu’b  l'appuldu  leslament  dont  l'é- 
criture est  déniée,  les  inliinésonl  pu  produire 
un  second  exemplaire  de  ce  même  leslamenl, 
et  qu'en  ordonnant  la  vériHcalion  de  ces  deux 
actes,  le  tribunal  n'a  fait  grief  b aucune  des 
parties; 

• Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens  ; 

• Par  ces  motifs  cl  autres  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges,  la  Cour,  confirme,  eIc.  • 

PODRVOI  en  cassation  des  héritiers  Ponset , 
pour  violation  du  § 0,  art.  50  , C.  proc.,  et  des 
an.  1007  el  1008 , C.  r iv.  ; excès  de  pouvoir  el 
fausse  application  de  l'art.  472,  C.  proc. 

AiakT. 

€ LA  COUR , — Allendu , en  fait,  que  Calixte 
Ponset  n'.i  [loinl  laissé  deux  leslamcnis  ologra- 
phes, mais  un  seul  en  deux  doubles  conformes, 
dont  les  écritures  el  signatures  ont  été  successi- 
vement méconnues;  que  rallribiilion  faite  par 
un  premier  arrêt  non  attaqué  au  tribunal  de 
Béziers  pour  procéder  à la  vérification  éiail  gé- 
néral; qu'aux  termes  de  cet  arrêt,  le  tribunal  a 
dù  coniialire  de  toutes  Ira  cnnleslaliona  qui 
divisaient  les  parties  au  sujet  de  la  succession 
Ponset,  el,  dés  tors,  faire  parler  la  vérification 
sur  les  deux  écrits  qui  lui  étaient  présenlés; 
qu'en  le  Jugeant  ainsi,  l'arrêt  allaqiié  ii'a  fait 
i|u'ordonuer  l'exécution  de  la  chose  jugée  et  n'a 
pu  contrevenir  b aucune  loi , — Rejette , etc.  s 
Du  10  avril  1856.  — Ch  req. 

COMPÉTENCE.  — Scctxssioa.  — Doxicili.  — 
Actiox.  — CatAaciia.  — Btutrican'iaviaT, 
Lee  demandée  Intentées  par  Ire  créancière 
d'une  pereonne  décédée  ne  doivent  être  por- 
tées devant  te  tribunat  du  tieu  où  ta  succes- 
sion s’est  ouverte  gu’aulani  qu’itr  a tieu  à 
partage  entre  ptusieurs  héritiers. 

It  n’en  est  pas  de  même  quand  it  n’existe 
qu’un  seul  héritier,  soit  pur  et  simple,  soit 
bénéficiaire. 

Cet  héritier  doit  être  assigné  devant  te  tribunat 
du  tieu  de  son  domielte  (1|-  (C.  |troc. , 59.) 


(1)  cunf.  Cass , 18  Juin  1807 ; Bourges,  t mai 


ly  Google 
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Cette  déefsfon  est  applicable , tort  même  çu'It  I 

s*agit  d'une  demanda  en  reddition  du  compte  \ 

de  bénéfice  d'inventaire  formée  contre  t'hé^ 

ritier.  . 

La  damePériss4Jns(ihi^r  légataire  universelle 
de  Line,  son  frère,  aux  termes  du  leelament  de 
celui>ci,  n'accepte  sa  succession  que  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

Le  94  ]uiîl.  1834,  la  dame  de  Pulhod.  créan> 
ciëre  delà  succession  Line  assigne  la  légataire 
devant  le  tribunal  d'OIoron,  lieu  du  domicile  de 
celte  d rniére.  en  reddition  du  compte  de  la  suc> 
cession  bénéficiaire. 

Sur  celte  assignation,  la  dame  Périssé  cite, 
de  son  côté,  la  dame  Puthod  devant  le  tri> 
bunai  de  Paris,  lieu  de  l'ouverture  de  la  siiC' 
cession,  pour  ouïr  le  compte  qu'elle  offre  de 
présenter. 

Le  18  nov.  1834,  jugement  du  tribunal  d'O- 
loron  : — < Attendu  qu’une  action  en  reddition 
de  coro)>te  est  essentiellement  personnelle  ; que, 
dès  lors,  c'eslavec  raison  que  la  dame  de  Puthod 
a porté  sa  demande  en  reddition  de  compte  de- 
vant le  tribunal  séant,  qui  est  celui  du  domicile 
de  la  pallie  de  Lacaze  (la  daine  Périssé); 

• Attendu,  d'autre  part,  que  d'après  Part.  005, 

C.  civ.,  les  formes  h suivre  pour  la  reddition  de 
compte  de  bénéfice  d'inventaire  sont  celles  pres- 
crites au  litre  de  Part.  597,  qu'on  trouve  sous 
ce  litre  que  les  complahles.  autres  que  ceux 
commis  par  ta  justice,  doivent  être  poursuivis 
dev.'uU  le  juge  de  leur  domicile  ; et  que,  dès  lors, 
sous  cet  autre  rapport,  c'est  à juste  droit  que 
la  dame  Périssé  a été  assignée  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  puisqu'elle  n’est  pas  comptable 
établie  par  justice; 

* Que  c'est  vainement  que  ladite  dame  Périsse 
cxcipe  d«*  l'art.  59  précité  à l'appui  delà  préten- 
tion qu'elle  aurait  dO  être  assignée  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  dans  le  ressort  duquel  s'é- 
tait ouverte  la  succession,  de  l'administration 
de  laquelle  le  compte  était  demandé  ; qu'en  effet , 
si  cet  article  veut , par  exception  à la  régie  gé- 
nérale, (|ue  les  demandes,  même  personnelles 
des  créanciers  d’un  défuiil.  soient  portées  au 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
ce  n'est  que  lorsque  les  dem.indes  sont  formées 
avant  le  partage , et  cela  sans  doute  parce  qu'il 
pouvait  arriver  que  les  divers  cohéritiers  lepré- 
seiilaiU  le  défunt  entre  lesquels  le  partage  doit 
avoir  lieu  ayant  des  domiciles  différents,  il  a été 
néceS'vAire  de  déterminer  le  tribunal  dev.inl 
lequel  les  demandes  doivent  être  portées,  afin 
(révlicr  autant  d'actions  qu’il  y .aurait  de  cohé- 
ritiers ; mais  que,  d.ins  l’espèce,  la  dame  Périssé 
étant  la  seule  héritière  de  son  frère  et  n'y  ayant 
rirn  à partager,  le  sens  de  cet  article  est  inap* 
plicalde,  et  la  règle  générale  conserve  son 
empire; 

1831  ; — Merlin,  Jtépert,  T"  Héritier^  secl.  2,  S 3, 
n»  5;  Chabot,  Success.f  an.  883,  ii»  6;  Cooflans, 

P 297  ; Toutlicr,  Droit  civity  l.  4,  n®  414  ; Carré, 
Loit  de  ta  proc.^  sur  l’art.  59.  noie  7,  et  Thoniine, 
sur  Tari.  527,  C.  proc.  — Il  en  srrail  autrement  si 
la  succession  éUii  dévolue  en  entier  à deux  léga- 
tairesl'unpourU  nue  propriété  et  l'autre  pourl'usu-  | 


r>  Attendu,  au  fond  , qu’aux  termes  de  rarli* 
cle  803,  C.  civ.,  l'hériMer  bénéficiaire  doit 
rendre  compte  de  son  administration  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires,  et  que  la  qualité  de 
créancier  de  la  partie  de  Cazaurand  est  justifiée 
par  t'airél  de  la  Cour  de  Paris  du  13  janv.  1834, 
s Le  tribunal,  sans  s’arrêter  au  déclinatoire 
proposé  par  la  dame  Périssé,  et  l'en  déboutaol, 
se  déclare  compétent.  * 

Par  suite  de  ce  jugement,  la  dame  Périssé 
s’est  pourvue  par  appel  devant  la  Cour  de  Pau, 
et  en  réglement  déjugés  devant  la  Cour  de  cas- 
saiion,  tandis  que  l’instance  d'appel  était  encore 
pendante. 

ABBÈT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  suivant  l'art.  50, 
C.  proc.,  ce  n'est  que  lorsqu'il  y a lieu  à partage 
que  les  demandes  intentées  par  les,  créanciers 
d'une  |»ersonne  décédée  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ou- 
verte i — Que  celte  règle,  qui  déroge  aux  principes 
généraux  d'après  lesquels,  en  matière  person- 
nelle, le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  ne  doit  recevoir  son 
application  que  dans  le  cas  s|>édfié  par  la  loi, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  y a nécessité  de  procéder  à 
un  partage,  et  que  celle  nécessité  ne  peut  Jamais 
exister  lorsqu'il  n'y  a qu'un  seul  héritier  soit 
pur  et  simple,  soit  bénéficiaire;  — 0u"il  suit  de 
là  que,  conséquemment  aux  principes  généraux, 
la  dame  Périssé,  seule  héritière  de  Line,  a été 
valahlemenl  aclionnéH  par  la  dame  de  Puthod 
en  reddition  de  compte  de  bénéfice  d'inventaire 
devant  le  Inbunal  de  son  domicile,  et  non  de- 
vant celui  de  rouveruire  de  la  succession  de 
Line;  que  l'instance  introduite  |>oslérieure- 
ment  par  la  dame  Périssé  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  n'a  pu  changer  la  compétence,  et 
transporter  au  iribunal  de  la  Seine  la  connilt- 
sancH  du  litige  dont  le  tribunal  d'OIoron  était 
saisi,  — Ordonne  que  les  parties  procéderont 
devant  le  tribunal  d'OIoron  sur  la  demande 
formée  devant  ce  tribunal  par  la  dame  de  Puthod 
contre  la  dame  Périssé  pour  obtenir  le  compte 
de  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de 
Line,  etc.  » 

Du  96  avril  1886.  — Ch.  req. 

TIERCE  OPPOSITION.  — VxxDiuR.  — Dtooxa- 
riSSSIBXT.  — COXPAaCTION  VOlOISTAiaX.  — 
Opprex.  — Rero.iciatior.  ~ Ford. 

L'actjuéreur  n'est  pas  représenté  par  son  ven- 
deur dans  une  action  en  résolution  de  vente 
et  en  déguerpissement  introduite  postérieu- 
rement a i’épot/ue  où  il  est  devenu  proprié- 
taire (tj.  (C.  proc  , 474.) 

La  comparution  voiontalre  d'une  partie  d une 
expertise  ordonnée  par  une  décision  frappée 
d'un  pourvoi  en  cassation  ne  (a  rend  pas 


fruit  ; le  lég.ita>re  particulier  ne  pourrait  les  action- 
ner en  délivrance  de  »ou  legs  que  devant  le  ihbimal 
de  l'ouverture  de  ta  succession.  — Toulouse, 
25  janv. 1838. 

(1)  Ce  principe  e>l  coootant  eu  jurispnidonce.  — 
Cai«.,  19  août  1618,  el  le  renvoi  sous  cet  arrêt. 


jigii; 


jOOsjle 
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non  r^cevtibie  dont  ton  pourvoi,  forsqu*etie 
ny  a attitfé  que  sous  la  réserve  expresse  de 
tous  set  droUt. 

Les  offres  faites  par  un  jmsst  sseur  tommr  de 
déguerpir  ne  peuvent  être  considérées  comme, 
une  f'enonclnUon  à ta  tierce  opposition  pré- 
cédemment  formée  par  ce  possesteurà  l'arrêt 
qui  a ordonné  le  déguerpissement  contre  ton 
vendeur. 

Lorsqu'un  arrêt,  dans  son  dispositif,  ne  re- 
pousse une  tierce  opposition  que  comme  Irre- 
cevable, et  non  comme  mal  fondée,  ta  partie 
qui  l’a  obtenue  ne  peut  se  prévaloir  contre 
te  pourvoi  de  ce  que  certains  considérants 
seraient  relatifs  à ta  question  du  foud (I). 

Le  A 18i7,  le*  époux  Sue  venJent  à Va- 
lenliri  un  terrain  liiué  à Pfantci.  — Pur  con(rai< 
tuceessirs.  cHIe  |»ropriélé  passe  dans  les  mains 
(le  R i<lip,eois  et  Darailler;  puis  enfin,  le  0 no* 
veinhre  1828,  ce  dernier  n veiid  la  porljun  (|ui 
lui  appartient  aux  époux  Guillemet. — Les  époux 
Sue,  vendeurs  originaires,  n'étant  pas  pajrés  de 
leur  prix.  deinand(*nl  et  ohlienm'nl,  par  un  juge- 
meiil  (lu  Irilmnai  de  Nantis  du  12  mai  1830.  et 
arrêt  de  la  Cuur  d'appel  du  Hernies  du  31  jan- 
Vier  1831.  la  résolution  de  la  vente  du  A sep- 
teinlire  1827.  Ci-s  jugement  et  arrêt  ne  sont 
rendus  i|ue  contre  Valentin.  Darailler  et  les 
époux  Radigeois,  les  époux  Guillemet  n'ayaiit 
pas  été  mis  en  cause. 

Ce|>endanl  ces  derniers  sont  poursuivis  à fin 
de  déguerpissement.  Ils  s'empressèrent  de  for- 
mer iierce  oppoiMion  à Tarrét  du  31  Janv. . et 
d'offrir  le  montant  du  prix  stipulé  dans  l’acle  de 
vente  de  1827.  — Les  époux  Sue  soiiiiennent 
(|ile  la  tierce  opposition  est  non  recevalde , at- 
leiiiiu  (jue  les  époux  Guillemet  ne  sont  que  les 
préie-noins  du  Daiailler,  cl  puiirétabllr  la  vérité 
de  cette  allégation,  ils  demandent  un  iiiterroga* 
loiru  sur  faits  et  arlictrs.  Cul  interrogatoire  a 
lieu  le  IC  déc.  1831 . 

Le  98  Juin  1832,  arrêt  ; — « Coniidéranl 
que  la  vente  pntniiivu  énoncée  en  l'acte  de  se|>- 
tcmhre  1827  inqKitail  à Valentin  ruidigation 
d’acquitter  en  principal  et  iiiléréls  une  créance 
due  à Badeau  par  les  vendeurs  et  de  leur  rap- 
porter la  mainlevée  de  rmscriptlon  liy|Kiil>écaire 
(jii’ii  aurait  prise  sur  cet  immeuble;  que  Va- 
lentin n'ayaiil  rempli  aucun  des  engagements 
auxquels  il  s'était  soumis,  la  vente  a été  résolue 
au  profil  des  époux  Sue,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Nniites,  rendu  le  12  mai  1830,  décision 
confirmée  par  arrêt  du  31  janv.  1831  ; que  celle 
résolution  pour  cause  de  rinexéculion  des  con- 
diliunsdula  vente  est  autorisée  par  les  art.  1184, 
1G54  et  1056,  C.  civ.;  que  la  condition  résolu- 
toire. lorsqu'elle  s'accomplit,  remet  les  choses 
au  même  état  (|ue  si  robligation  n'avait  pas 
existé;  que  la  résolution  de  la  vente  fait  rentrer 
lesbiens  vendus  au  pouvoir  de  l'ancien  posses- 
seur. libres  de  toutes  charges  et  aliénations  im- 
posées ou  consenties  par  racqiiéreiir.  suivant 
l'art.  1183,  C.  civ.;  (tue  la  propriéié  n'ayant  pu 


(1)  D'ailleurs,  il  est  de  prluci|»e  que  le  pourvoi 
iiVunt  pas  suqieniir,  l'exéculioii  «le  l'arrêt  oe  renti 
pas  le  iwurvoi  ultérieur  uon  recevable;  i plut  forle 
raison  n'eto|»orte-t-elie  pas  renoociatiou  à un  jKiur- 
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être  cédée  aux  époux  Guillemet  qu'avec  lei 
droits  qui  appartenaient  aux  vendeurs,  eonfor* 
mémeiit  aux  art.  2195  et  9182,  C.  civ. , c'était  à 
eux  d'intervenir  dau.s  rinslmice.  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  ignorer,  potirsalisfairc  les  époux  Sue, 
ainsi  que  leur  créancier,  (*t  (|u'il  n'esl  plus  en 
leur  pouvoir  de  faire  revivre  un  contrat  légale- 
ment révoqué;  d'où  il  siiil  qu'ils  n'ont  aucun 
droit  de  s'oppoier  à l'exécution  de  l'arrêt  qu'ils 
ont  enir(‘pris  ; 

• Que.  d'ailleurs,  leurs  offres  aujourd'hui 
même  seraient  encore  insuffisantes,  et  que  le 
refus  de  Guillemet  de  répondre  à plusieurs  des 
qiieslions  «|ui  lui  ont  été  adressées  dans  ion  iii- 
lerrog  iloii'C  du  9 février  dernier,  sur  des  faits 
qui  lui  étaient  personnels  et  dont  il  est  invrai- 
semblable qu'il  n'eùt  pas  une  entière  connais- 
sance, si  son  acquisition  avait  été  sérieuse,  fait 
présumer  qu'elle  lui  était  étrangère,  déclare  les 
demandeurs  non  recevables  dans  leur  tierce  op- 
position. 

POURVOI  pour  violation  de  l’arl.474,  C.  proc. 
Les  époux  Guillemet  n'avaienl  été  ni  appelés 
ni  représentés  lors  de  l'arrêlde  1831.  Us  étaient 
donc  recevables  à y former  tierce  opposition, 
car  cet  arrêt  leur  portail  préjudice,  puisqu'on 
voulait,  en  vertu  de  ses  dispositions,  les  expulser 
de  leur  propriété.  — En  vain  voudrait-on  soutenir 
qu’ils  y ont  été  représentés  par  leurs  vendeurs  ! 
Il  est  de  principe,  en  effet,  qu'aprês  la  vente,  le 
vendeur  nu  représente  pas  l'acquéreur,  et  que 
c'est  contre  ce  dernier  que  doiveiil  être  iiitvies 
dans  toutes  les  acliont  <|Ui  intéreiseal  la  posses- 
sion même  de  l'immeuble. 

Il  parait  que  depuis  ce  pourvoi  les  époux  Sue 
ont  fait  sommation  aux  é|>oux  Guillemet  de  con- 
venir d'experts  à l'effet  de  constater  les  chan- 
gements qui  avaient  eu  heu  sur  le  terrain  re- 
vendiqué. Guillemet  a esté  en  jugement  sur  celle 
(ieinaiide;  il  a même  comparu  devant  les  experts 
nommés  par  le  tribunal,  mats  en  faisant  réserve 
de  ses  droits  relatifs  au  pourvoi  eu  cassation 
qu'il  avait  formé. 

Les  époux  Sue  ont,  malgré  ces  réserves,  pré- 
tendu faire  résulter  une  première  fin  de  iion-re- 
cevoir  de  la  coiiipariilion  devant  les  experts. 

Deux  autres  fins  de  non-recevoir  ont  été  en 
outre  proposées  par  eux  : elles  étaient  tirées 
I**  de  ce  qu'en  faisant  offrede  satisfaire  aux  coo- 
diiiutis  de  la  vente  primitive,  les  époux  Guille- 
met avaient  implicitement  renoncé  à leur  tierce 
oppuiiiion,  en  réduisant  la  contestation  à une 
simple  question  de  validité  d'offre  ; 2’'  de  ce  que 
Guillemet  avait  subi  volontairement  l’iiilerroga- 
tuire  sur  faits  et  articb*s.  On  ajoutait  que,  d'ail- 
bmrs,  les  demandeurs  étaient  tout  à fait  dénués 
d'intérél  dans  la  poursuite  du  pourvoi,  parce 
qu'au  fond  l'arrêt  atiai|uê  avait  reconnu  eu  fait 
qu'ils  irêlaienl  que  les  prête-noms  d'une  partie 
qui  avait  figuré  dans  l'arrêt  de  1831. 

Les  é|KHix  Guillemet  répondaient  à cette  der- 
nière partie  du  moyen  que  les  considérations 


voi  déji  formé,  alors  surtout  qu'elle  est  accompa- 
gnée  de  réserves.  - A'.  Cass.,  39  uov.  1837,  et  3 avril 
1838  et  la  note. 
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que  pouvaient  renfermer  sur  le  fond  les  motifs 
de  l'arrél  attaqué  n'influaient  en  rien  sur  la 
question  qui  faisait  Tobjet  du  puurvoi.  parce 
qu'elles  avaient  é>é  s«ans  influence  sur  le  dispo^ 
lif  de  Tarrél,  qui  s'est  borné  à déclarer  la  tierce 
opposition  non  recevable,  sans  la  déclarer  mal 
fondée. 

AaatT. 

• LA  COUR.— >En  ce  qui  louche  les  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  les  époux  Sue  qux  époux 
Guillemet  :»A(teiidu,  1«  que  si,  dans  U ur  tierce 
opposition,  les  époux  Guillemet  ont  été  présents 
aux  expertises  qui  avaient  été  ordonnées,  ils 
n*7  ont  assisté  que  sous  la  réserve  expresse  de 
tous  leurs  droits;  9*que,s’ils  ont  fait  des  offres, 
elles  ne  peuvent  être  réputées  avoir  été  faites 
volontairement,  puisqu'elles  n'ont  eu  lieu  qu'a- 
près  qu’ils  ont  été  sommés  de  déguerpir  ; 5<>  que, 
si  Guillemet  a subi  uu  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  sa  comparution  ii'emporie  pas  nécessai- 
rement une  renonciation  à scs  réserves,  et  que 
les  inductions  tirées  de  ses  réponses  par  l'arrêt 
attaqué  reposent  sur  des  moyens  du  fond,  à l'é- 
gard desquels  la  Cour  royale  n'a  pas  statué  dans 
son  dispositif,  vu  qu'elle  n'a  pat  déclaré  les  de- 
mandeurs mal  fondés  et  qu  elle  les  a seulement 
déclarés  non  recevables;  4*  enfin,  qu'à  l'égard 
du  défaut  d'inlérét,  il  s'agissait  encore  d'uii 
moyen  du  fond,  et  que  le  précédent  motif  est 
également  applicable  ; d'où  il  suit  qu’aucune  des 
finsdeiion-recevoir  lusioenlionnées  ne  peut  être 
accueillie, — Rejette  lesdiies  fins  de  non-recevoir  ; 
— En  ce  qui  touche  le  ;»ourvoi  des  époux  Guil- 
lemet Vu  l'art.  474,  C.  proc.; — Attendu  que 
l'art.  474  ci-deisus  admet  sans  restriction  quel- 
conque une  partie  qui  n'a  été  ni  ap|>elée  ni  re- 
préseniée  lors  du  jugement  à y former  tierce 
opposition  t'-AUeiidii qu'il  est  constant  que.  lors 
de  l'arrél  du  31  janvier  1831,  les  époux  Guil- 
lemet n'ont  été  appelés  ni  représentés;  — At> 
tendu  qu'ils  n'ont  pu  être  représentés  par  leur 
vendeur,  qui  s'éiail,  antérieurement  A l'insUnce, 
dessaisi  de  l'objet  en  litige;  que,  dés  lors,  ils 
étaient  recevables  dans  leur  tierce  opposition, 
cl  que  l'arrél  attaqué,  en  jugeant  le  contraire,  a 
expressément  violél'arlicle  précité,— Casse,  etc. • 
Du  90  avril  1836.— Ch.  civ. 

UOUUN.  — CuACsati.  — Paucaimotv. 

Le  propriétaire  d*un  moulm  qui  a fa>t  élever 
une  chauuée  pour  retenir  let  eaux  de  ton 
canatf  qui  l’a  entretenue  à tes  frais f qui  y 
a planté  des  arbirs  et  qtsi  a constamment 
Joui  de  ta  chaussée  comme  des  arbres,  n’en 
a pat  perdu  ta  esoeaiéTÉ  par  le  fait  du  paS’ 
sage  des  habitants  d’une  ville  voisine^  tors 
même  qu’it  a souffert  ce  passage  de  tout 
tempSf  et  lorsque  tes  devanciers  l’ont  faciliié 
en  établissant  des  ponts  sur  le  canai;  U n’a 
perdu  que  ce  qu'il  a lalsté  preKrire,  savoir  le 
droit  de  s'opposer  au  paisage  (t). 

Une  partie  de  la  ville  de  Clamecy  est  traversée 
par  un  canal  ou  biez  qui  alimente  plusieurs 


moulins,  et  entre  autres  celui  de  Quenisiel. 
Les  deux  bords  du  canal  sont  des  voies  publi- 
ques ; la  rive  gauche  est  l'unique  issue  des  mai- 
sons qui  y sont  établies  ; il  y a aussi  surla  même 
rive  deux  lignes  de  peupliers  et  une  ligue  de 
saules. 

En  1899,  le  maire  de  Clamecy  ayant  fait  éla- 
guer plusieurs  de  ces  arbres,  Qurnissel  le  fit 
assigner  devant  le  juge  de  paix  en  maintenue 
1*  des  arbres  cl  du  terrain  sur  lequel  ils  sont 
plantés,  et  9*  de  l'espace  existant  entre  les  ar- 
bres et  le  biez  du  moulin. 

Le  maire,  de  son  c6(é,  demanda  reconven- 
lioiinellemeiil  la  maintenue,  au  profil  de  la  com- 
mune, de  la  voie  publique  ou  rue  furinaiil  le 
bord  du  biez- 

Le  7 mai  1830,  après  des  enquêtes,  le  juge  de 
paix  adjugea  à Qucnissel  la  possession  des  peu- 
pliers et  du  terrain  sur  lequel  ils  sont  plantés,  et 
à la  commune  la  possession  de  l'espace  qui  sert 
de  rue,  et  qui  se  trouve  entre  ce  terrain  et  le 
biez. 

Qtienissel,  ayant  succombé  sur  l'appel  qu'il 
porta  contre  cette  sentence,  se  pourvut  au  |^li- 
tuire  et  réclama  la  propriété  du  terrain  existant 
entre  les  peupliers  Cl  le  bicz  de  son  moulin.  U 
fonda  sa  demande  sur  des  litres  nombreux  et 
remontant  A une  époque  Irés-reculée  ; il  insista 
particuliérement  sur  ce  que  les  francs  bords 
d'un  canal  sont  légalement  présumés  appartenir 
au  propriétaire  de  l'usine  atiinenlée  par  te  canal, 
et  sur  ce  qu'en  effet  radjudicaiion  du  moulin 
faite  A son  profit  le  19  déc.  1816  comprenait 
noinmémeni  les  francs  bords  du  moulin  et  les 
arbres  plantés  sur  les  francs  bords;  subsidiaire- 
ment il  offrait  de  prouver,  entre  autres  faits, 
que  le  terrain  litigieux  était  une  dé|>endance  du 
moulin  et  euconslitiiailessenliellemeitt  les  francs 
bords,  que  la  clniissée  du  biez  et  du  sous-biez 
avait  été  ioiijoiirs  relevée  et  eiiin  ternie  par  (es 
propriétaires  du  moulin;  qu'eux  sniU  avaient 
fait  les  répartlions  nécessaires  à ce  terrain,  soit 
pour  em^sécher  les  eaux  de  filtrer,  soit  pour  ré- 
parer par  des  murs  de  pierre  et  par  dus  fascines 
les  brèches  failus  par  le  courant,  etc. 

Le  maire  de  Clamecy  répondit  que  le  terrain 
réclamé  était  une  rue  publique,  et  servait  A celte 
fin  depuis  un  temps  immémorial;  que  le  biez  du 
moulin  n'élail  autre  chose  que  l'un  des  anciens 
fossés  de  la  ville  ; que  les  francs  bords  du  biez 
annoncés  dans  l'adjudication  du  1816  ue  pou- 
vaient cmnprrndre  le  chemin  auiourd’hui  en 
contestation,  parce  que  dans  cet  endroit  il  exis- 
tait autrefois  entre  les  saules  et  les  biez  un  ter- 
rain qui  avait  été  successivement  rongé  pur  les 
eaux;  que, si  l'adjudicalioii comprenait  les  peu- 
pliers plantés,  on  ne  devait  pas  étendre  cette 
énonciation  au  terrain  sur  lequel  ils  éi.aient 
plantés;  que  la  plantation  pouvait  avoir  été  to- 
lérée par  raiKorilé  d'alors , sa^s  que  celle  tolé- 
rance eût  changé  la  deslinaiion  et  l'usage  du 
chemin. 

Un  jugement  du  Iribunal  de  Clamecy  du 
9 janv.  1834  accueillit  celle  défense  ; mais,  sur 
l'appi'l  de  Queriisset  , il  fut  infirmé  d.ins  les 
termes  suivants  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bour* 
gés  du  9 juin.  1834  : 


(1)  Sic  üaviel,  Court  d’eau,  n»  ^7. 
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« Considérant  qu*en  fait  il  existe  le  long  du 
biexdu  moulin  deQurnisset  une  chaussée  élevée 
pour  rHentr  les  eaux  dans  le  canal  ; qii'en  üroil, 
les  chaussées  sont  des  acresiotres  «rustnes  pour 
rétablissement  des<|uelle8  elles  ont  été  con- 
slriiiles  ; 

» Oue  les  tilres  de  Qiienissel,  depuis  le  4 juill. 
1797,  jusqu’au  lOdéc.  1810,  jour  de  l'atljulica- 
llon,  k son  profil,  du  moulin  en  question,  lui 
donnent  la  propriété  des  chaussées  ou  francs 
bords  et  des  arbres  jr  implanté^; 

• Considérant  que.  de  tout  temps,  les  habi* 
iants  de  la  commune  de  Clamecy  onl  exercé  le 
droit  de  passage  sur  celle  chaussée  ; qne  deux 
ponti  y ont  été  placée  par  Use  anciéne  pro- 
priéiairee;  qu’un  abreuvtûr  a été  étahli,  du 
même  coneentement^  prés  le  |>ont  de  ce  nom  ; 
que  Quenissel  n'a  acquis  le  moulin  et  la  chaus- 
sée  que  dans  Télal  où  les  choses  se  Irouvaieni  ; 
qu’il  doit,  dès  lors,  respecter  le  droit  acquis  à la 
commune  par  la  prescription  et  par  le  consente* 
ment  des  précédents  propriétaires.  * 

POORVOl  en  cassation  par  le  maire  de  C)a~ 
mery.  pour  violation  des  arl.  538,  C.  civ.,  de 
l’art.  105  de  la  loi  du  8 frim.  an '7,  et  de  l’arU  49 
de  la  loi  du  16  sept.  1807. 

Les  chaussées,  a*l*on  dit  pour  le  demandeur, 
ne  sont  les  accessoires  des  usines  pour  rétablis' 
semerit  desquelles  elles  ont  été  consiniiles  qu'au* 
tant  qu’il  est  prouvé  que  le  canal  a été  creusé 
pour  la  même  usine,  et  qtiM  a conservé  sa  di- 
rection et  sa  forme  primitive  (I).  Or,  Qiienisset 
n’a  jamais  articulé  des  faits  pareils;  au  con- 
traire, les  premiers  juges , les  juges  des  lieux, 
avaient  déclaré  que  le  canal  était  uu  ancien  fossé 
de  la  Tille,  et  qu'il  avait  fait  partie  des  fortifica- 
tions ; d'où  la  conséquence  que  son  établisse- 
ment avait  précédé  de  beaucoup  rédilicalion  de 
Oiienisset,  et  qu’on  ne  pouvait  pas  le  considérer 
comme  un  accessoire  du  moulin,  puisqu’il  lui 
était  antérieur  et  avatl  été  creusé  pour  une 
tout  autre  destination. 

Au  surplus,  U résulte  des  art.  538,  C.  civ., 
103  de  la  loi  de  frim.  an  7,  et  49  de  celle  du 
16  sept.  1807.  que  les  rues  et  les  places  publi- 
ques des  villes  sont,  comme  les  roules  et  les 
rues  8 la  charge  de  l'iitat , des  dépendances  du 
domaine  public,  et  que  le  public  les  possède 
propnefaireirten/,  et  Jamais  à litre  de  eervi- 
tude. 

La  jouissance  exercée  par  le  public  sur  un 
chemin  public  n'a  pas  seulement  pour  objet  un 
simple  droit  incorporel  de  servitude;  elle  com- 
porte tous  les  attributs  d’une  vraie  (mssession 
civile,  appliquée  au  fonds  lui-même  l>i  tous  les 
effets  d'un  vrai  poitesioire,  parce  que  le  pro- 
priétaire, en  abandonnant  ainsi  volontairement 
son  fonds,  est  censé  consentir  à l'expropriation 
qu’on  aurait  pu  diriger  contre  lui  et  renoncer  au 
bénéfice  de  i’indemnilé  qui  lui  est  assurée  par  la 
loi.  L’expropriation  forcée  aurait  fait  entrer  le 


(1)  Protidhon,  7ra//é  du  domaine  public. 

(9)  Trailé  du  domaine  publie,  t.  1.  p.  938. 

(3)  Ce  raisonnement.  admiKiihIe  lorsque  le  pro- 
priétaire a entièrement  abaodoiiaé  le  foodi,  ne 
l’était  pas  dans  l'espèce,  puisque  Ûuenisseiet  ses 


fonds  dans  le  domaine  public,  l’expropriation 
amiable  consacrée  par  la  prescription  doit  pro- 
duire les  mêmes  cffrls.  C'est  ce  qu'enseigne 
Protidhon  (2).  se  fondant  sur  les  textes  préci 
tés  cl  sur  une  ordonnance  royale  du  97  juill. 
1814,  insérée  au  Bulletin  des  loi  (3). 

L'arrêt  attaqué  a donc  violé  la  loi  en  n'accor- 
dant à la  ville  de  Clamecy  qu'un  simple  droit  de 
servitude,  lorM|u'il  a reconnu  d'autre  part  que 
les  habilanU  ont  usé  du  terrain  litigieux  comme 
d'une  rue;  il  a violé  eu  outre  tous  les  principes 
en  se  fondant  sur  le  simple  usage  pour  recon- 
naître une  servitude  de  passage  : car  la  cou- 
tume du  Nivernais,  non  plus  que  celle  de  Paris, 
n'adiiieitait  pas  que  la  servilude  de  passage  pdt 
s'acquérir  sans  litre. 

ARRÊT. 

I LA  COUR , — Attendu  que  la  Cour  de  Bour- 
ges a déclaré  en  fait  qu'il  existe  le  long  du  biez 
du  moulin  de  Ooenisset  une  chaussée  élevée 
pour  retenir  tes  eaux  dans  le  canal; 

» Alleiidii  que  la  Cour  royale  a,  en  outre,  dé- 
claré par  rel  arrêt  que  les  litres  de  propriété  de 
Oueiiisset, depuis  Ie4  juill.  1797  jusqu'au  lOdéc. 
1816,  jour  de  l'adjudication  du  moulin  à son 
profil,  lui  donnent  la  propriété  des  chaussées, 
francs  bords  et  des  arbres  qui  y sont  plantés  ; 

• Allendii  que  ces  faits,  dont  l'appréciation 
était  dans  les  attributions  exclusives  de  la  Cour 
royale,  doivent  être  considérés  comme  vrais  par 
la  Cour  de  Cassation  ; 

I Attendu,  en  droit,  qu'en  concluant  du  dou- 
ble fail  de  l'élévation  de  la  chaussée  pour  retenir 
I les  eaux  dans  le  canal  du  moulin,  et  des  titres  de 
propriété  produits  au  procès,  litres  qui  embras- 
sent un  intervalle  de  quatre-vingt-onze  années, 
que  le  propriétaire  du  moulin  était  propriétaire 
de  la  chaussée  . la  Cour  royale  a fait  une  juste 
application  des  principes  du  droit  de  propriété, 
ainsi  que  de  la  présomption  légale  de  la  pro- 
priété des  francs  bords  du  canal  d'un  moulin  ; 

• Attendu  qu'it  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
de  savoir  si  un  particulier  a pu  acquérir  par 
Jouissance  ou  par  titres  privés  des  droits  sur  une 
rue  publique  préexistante  et  dont  le  caractère  de 
rue  publique  soit  vérifié  ou  reconnu  et  déclaré 
ronslani,  mais  nu  contraire  de  savoir  si  celui 
qui  a fait  élever  une  chaussée  pour  retenir  les 
eaux  du  canal  de  son  inoiitin,  qui  l'a  constam- 
ment entretenue  à ses  frais,  qui  y a fait  planter 
des  arbres  et  qui  a constamment  Joui  de  la 
chaussée  ainsi  que  des  arbres,  peut  avoir  com- 
promis et  perdu  sa  propriété  pour  avoir  souffert 
le  passage  des  habitants  sur  la  chaussée  de  son 
moulin,  et  qu'en  jugeant  que  le  droit  de  passage 
ain<ii  exercé  sur  la  chaussée  du  moulin  n’avait 
porté  aucune  atteinte  à la  propriété  de  celle 
chaussée,  le  propriétaire  du  moulin  n'ayant  pu 
perdre  que  ce  qu'il  avait  volontairement  concédé 
ou  laissé  prescrire,  ta  Cour  royale  a fait  une 

auieiim  avaient  fait  constamment  des  actee  de 
propriété  f soit  c-ii  éiaiilisnanl  <t«*s  ponts  ^ur  la 
cbaui»ée , soit  en  consentant  à l'établiftAement  de 
l'abreuvoir,  suit  enfio  eo  plantant  et  élaguant  les 
arbres. 
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juile  application  de  principes  lur  Teffet  et  les 
coniéf)uence$  d*une  poiieseion  dont  le  caractère 
eit  reconnu; 

>•  Atleniiu  qu'il  n'apparlieni  pat  h la  nüIc  de 
Clamecy  de  te  plaindre  de  la  diipoaition  de  Par* 
rél  c|ui  l'a  maintenue  dant  le  droit  de  pniser  sur 
cette  chauttée,  en  la  préseiiiani  comme  contraire 
d la  coiiliime  et  au  Code  civil,  qui  ne  permettent 
pat  d'acquérir  une  servitude  discontinue  tant 
titre,  et  que  OnenNsct  liii>mème  ne  terail  pas 
recetalde  è t'affranchir  de  la  charne  de  patsaqe, 
ptiiiqiie  i'arrét  ronttate  que  c'est  du  contente- 
ment det  propriélairet  du  moulin  que  les  deux 
ponit  nécestairet  pour  ce  passage  ont  été  ron- 
tlruiit  tiirle  canal  du  moulin,  et  que  c'osl  ausii 
de  leur  contentement  qu'un  abreuvoir  a été  éta- 
bli prêt  de  l'un  det  ponts . — Rejette,  etc.  i 
Du  30  avril  1856.  — Ch.  req. 

RÉVISION.  — Fait  cmqde.  — Deux  coaDAurtU. 

Il  X O ineoneWabWté  et,  par  cont^quenl,  lieu 
d révUion,  longue  deux  arrête  dietincte  ont 
condamné  deux  Individus  pour  un  fait  uni- 
que et  indivisible,  reconnu  être  Vauvre  d*un 
seul  homme  {\).  (C.  criœ.,  i43.) 

AiatT. 

• LA  COUR,— Vu  l’art.  453.  C.  crim.;-Vu 
Pacte  d'accnsalion  dressé  contre  Sablon,  Bou- 
vier et  Louis  Legrat  dit  Merlin,  ainsi  que  la  dé- 
claration du  iur)^.  et  Parréi  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Cdte-d’Or,  rendu  contre  les  susnommés  le 
30  fév.  1834;  — Vu  Pacle  d'acciualion  dressé 
contre  Claude  Charles  dit  Merlin; — Attendu  que 
Parrél  de  condamnation  intervenu  contre  Louis 
Legras  dit  Merlin,  le  30  fév.  1834,  et  celui  rendu 
contre  Claude  Charles  dit  Merlin  le  1*'  mars 
1836,  Pont  été  pour  un  fait  uniqui*el  indivisible, 
qui  est  d'avoir  participé,  sous  le  nom  de  Merlin 
à un  vol  commis  un  jour  donné,  à un  lieu  et 
pour  une  somme  déterminée,  et  avec  des  cir- 
constances posées  uniformément  par  les  décla- 
rations du  jury  respectives  ; — Aliendii  que  les 
arrêts  de  renvoi  et  les*acles  d'accusation  n'arii- 
cuienl  parmi  les  auieursduvolqti'un  seul  homme 
du  nom  de  Merlin,  avec  les  désignations  carac- 
tértsliqiies  qui  constituent  son  individualité; 
d'où  il  suit  que.  d'après  les  faits  posés  par  Pac- 
ciisation.  il  y a impossibilité  que  Pun  des  deux 
condamnés.  Louis  Legrat  dit  Merlin  et  Claude 
Charles  dit  Merlin,  soit  coupable  du  fait  dont 
•'agir,  sans  que  l’autre  en  soit  innocent;  — At- 
tendu que,  dés  lors,  les  condamnations  interve- 
nues a ta  Cour  d'assises  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  le 30  fév.  1834.  contre  Louis  L«gras  dit 
Merlin. et  lel*' mars  1836. contre  Claude  Charles 
dit  Merlin,  sont  inconciliables.— Casse,  etc.  • 

Du  31  avril  1836.  - Cli.  crim. 

PARTIE  CIVILE. — OsauvifAvci  d'exêcutiov.— 
DoilAGBS'I^TkltTS. 

Du  31  avril  1836.-(r.  33  avril.  1830.) 

Cass.,  33  mai  1819. 

. (1)  Comme  autres  exemples,  en  matière  de  chose 


PARTAGE.  — Hosoi.OGATion.  — NollitA.  — 
SpiciALiTè  — RivinoicATion.  — Çhüsi  jogéx. 

Quand,  sur  une  demande  générale  en  homolo- 
gation de  partage,  formée  par  un  héritier 
contre  ses  eohéi  itiers,  ceux  cl  n*ont  opposé 
que  des  morens  de  nuWté , e*est-à-dlre  une 
défense  générale  comme  fa  demande,  la  sen- 
tence qui  en  ordonne  purement  et  simple- 
ment l’exécution  ne  donne  pas,  dès  qu’elle 
est  passée  en  force  de  chose  Jugée,  pareille 
farce  à chacune  des  dispositions  partlcu- 
hères  et  spéciales  de  ce par/ope.  (C.  civ.,  1350 
it  1351.) 

En  conséquence,  un  des  héritiers  peut  encore, 
après  que  le  Jugement  d’homologation  pure 
et  simple  est  passé  en  force  de  chose  Jugée , 
revendiquer  d titre  d’acquéreur  un  Immeu- 
ble parlé  dans  le  lof  d’un  de  tes  coparta- 
geants, et  soutenir  que  cet  immeuble  n’a 
été  compris  que  fictivement  dans  te  par- 
tage (3). 

Les  époux  ThiefTiles  laissèrent  à leur  4écès 
pour  héritiers  de  RoBUX.de  Beauvoir,  et  la  dame 
Lespagnol.  leurs  trois  enfants. 

En  1791,  les  successions  réunies  des  époux 
ThiefFries  étaient  encoreindivises  entre  lesayanla 
droit,  lorsque  de  Beauvoir  émigra. 

En  Pan  6.  un  partage  eut  lien  entre  la  répu- 
blique d’une  part,  et  de  Rœux  et  dameLespagnol 
d'autre  part.  Le  lot  de  la  république  fut  composé, 
entre  autres  objets,  de  soixante-quatre  meneau- 
dées.  une  boisselée  de  terre,  situées  dans  la  com- 
mune deQuiévrechain.  Ces  objets,  mis  en  vente, 
furent  achetés,  moyennant  10,035  fr.,  par  Til- 
lemanl  et  Dotiiltei;  puis,  suivant  contrat  du 
11  roessid.  an  7.  furent  rétrocédés  au  même  prix 
à de  Rœux,  lequel  en  est  depuis  toujours  resté 
détenteur. 

Cependant,  le  10  briiro.  an  8.  de  Rœux  et  la 
dame  Lesp.tgnol,  stipulant  tant  pour  eux-mêmes 
que  pour  leur  frère  émigré,  procédèrent  à un 
nouveau  partage,  dans  lequel  on  comprit  diver- 
ses valeurs  dissimulées  dans  le  premier.  Dant  le 
lot  de  Beauvoir  on  porta  soixante-quatre  men- 
caudées,  une  hoisselée  de  terre  sises  à Quiévre- 
Chain.  Le5  messid.  an  13.  de  Beauvoir,  amnistié 
et  rentré  en  France,  ratifia  ce  partage.  Il  s'en- 
gagea, aux  termes  d'un  acte  sous  signature  pri- 
vée, en  date  du  7 avril  1810.  à ne  Jamais  récla- 
mer les  terres  de  Quiévrechain,  quel  que  fût  le 
résultat  de  l'instance  alors  pendante  entre  lui  et 
ses  cohéritiers  au  sujet  de  Phomologation  de- 
mandée par  lui  dudit  partage.  Quant  à celle  in- 
stance, il  paraît  qu’elle  n'était  point  sérieuse,  et 
qu’elle  n'avait  été  intentée  que  pour  rendre  inat- 
taquables les  arrnngemenis  du  10  hrum.  an  8, 
passés  lorsque  de  Beauvoir  était  encore  frappé 
de  mort  civile.  Les  0 fév.  et  30  déc.  1811,  un 
jugement  et  un  arrêt  confirmatif  ordonnent  que 
le  partage  continuerait  d'étre  exécuié  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  condamnent  de  Rœux  et  la 
dame  Lespagnol  à remettre  It  de  Beauvoir  lea 
titres  des  propi  iélés  composant  son  lot. 

Les  choses  restèrent  en  cet  étal  jusqu'en  1836. 

jugée,  vox-  Cass. , 35  août  1839 , 81  juill.  1833  , 
et  Bourges,  5 mai  1888. 
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A celle  époque,  de  Beauvoir  rovendiq«ia  de 
Thieffries  de  Layeiit  ei  de  «a  fille,  légilaire* 
universels  de  Rrpiix.  les  suix:in(e*4|tia(re  men- 
cniidées  de  Qiiiévrerliain. 

Le  19  mai  1831,  jiii'rmenl  du  Irihunal  de  Va- 
lenciennes. qui,  se  fondanl  sur  ce  que  l’exécu- 
lion  de  l’acle  de  de  l’an  8 avait  èlé  or- 

donnée par  des  déctstons  passées  en  force  de 
chose  jii{(ée,  déboula  de  Layens  et  sa  fille  de 
leurs  prétentions  sur  les  imineubtes  en  question. 

Un  arrêt  du  jiill.  1831  de  la  Cour  de  Douai 
infirma  ce  jiifÇMmenl.  par  le  moltf  que  la  recon- 
naissance de  1810  établissait  clairemenl  que  les 
biens  liii|^ieux  n'avaient  été  compris  dans  le  lot 
de  Beauvoir  que  d'une  manière  fictive,  et  non 
dans  lehiii  de  lui  en  transférer  la  propriété. 

POURVOI.  — Un  arrêt  du  19  mars  1834  casse 
pour  défaut  de  motifs  sur  un  des  points  essentiels 
des  conclusions. 

Le  0 avril  1831.  arrêt  de  ta  Cour  dr  Rouen  : 

c Attendu  que  l'unique  objet  du  débat  entre 
le  comte  de  Beauvoir  et  les  représentants  du 
marquis  de  Rœiix  se  réduit  à faire  décider  à qui 
appartiennent  les  terres  situées  dans  la  commune 
de  Ouiévrerhain.  Mais  une  question  préalable  se 
présente,  celle  de  savoir  si.  dans  le  |iifieuienl  du 
tribunal  ci\il  de  la  Seine  du  0 fév.  et  l'arrêt 
ronfirmalif  de  la  Cour  de  Paris  du  90  déc.  1811, 
il  y a autorité  de  chose  Ju^ée  sur  ce  point  en  fa- 
veur du  comte  de  B auvoir; 

> Attendu  qu'en  se  reportant  A l'action  du 
7 fév.  1810,  sur  laquelle  sont  inlerveiiiis  lejiige- 
ment  et  l'arrêt  dont  il  s'of*il,  on  voit  qu'elir  len- 
dail  colleclivemeril  à faire  otdnnner  rexéciilion 
de  l'acte  de  pnrl;i|'edu  10  brum.  an  8,  c l la  re- 
mise aii  roinle  de  Beauvoir  des  litres  de  pro- 
priété du  lot  qui  lui  était  échu,  que  jusque-là  la 
ilcrmandc était  vague  et  complexe;  mais<|uc.  par 
le  même  explojl.de  Bentvuir  l'a  spécialisée  dans 
le  but  de  se  faire  r.-ndre  compte  par  la  dame 
Lespignot,  sa  sœur,  du  prix  par  elle  louché  des 
bois  d'Hornaiiig,  et  par  de  Rœux  des  fruits  qu'il 
avait  fierçiis  des  terres  de  Neuville;  que  de  ce 
qu'il  aurait  été  décidé  en  termes  généraux,  par 
jugement  irrévocable,  qu'un  acte  de  partage  se- 
rait exécuté  et  que  la  remise  des  litres  serait 
faite  à chacun  des  copartageants,  il  ne  s'ensuit 
pus  qu'il  y ail  aiiturilé  de  la  chose  jugée  sur 
toutes  les  questions  à nalliede  i’exécutiou  dudit 
acte  de  partage,  et  dont  il  n'a  pas  été  fait  men- 
tion dans  l'instance  ; 

• Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y a éviJero- 
ment  autorité  de  chose  jugée  sur  la  remise  des 
litres  â chacun  suivant  son  droit,  et  enfin  sur 
la  spécialité  de  la  délivrance  de  du  Beauvoir  en 
ce  qui  concerne  les  terres  de  Neuville  et  les  bois 
d'Hornaiiig;  mais  Iréi-certainemuiil  il  est  impos- 
sible de  voir  (iaiii  les  jugeineiil  et  arrêt  du  1811 
qu'il  ait  été  rien  statué  sur  les  terres  de  Quié- 
vrechain,  qui  avaient  été  acquises  par  de  Rœux  A 
titre  singulier; 

• Alieiinu  que  ce  ii'esl  que  sur  l'action  de  de 
Beauvoir  du  14  mai  1830.  contre  D loos,  fer- 
mier des  terres  de  Qiiiévrechain,  qui  a appelé 
en  garantie  les  légataires  universels  du  marquis 
de  Rœux,  que  le  comte  de  Beauvoir  a soulevé  la 
question  de  propriété  detdites  terres  ; que,  dans 


son  action  du  17  fév.  1810  dans  la  procédurê 
dont  elle  a été  suivie,  dans  les  conclusions  par 
lui  prises  en  première  instance  et  sur  l'appel,  il 
n'en  a pas  diuin  muiI  mol  ; que  par  conséquent  le 
Jiig’ineril  du  iribimat  delà  S'ineell'arrêl  de  la 
Cour  de  P.iris.  susdalés,  n'ont  pu  statuer  et  n'ont 
point  enulTcl  statué  sur  une  question  de  propriété 
qui  n'a  pris  naissance  que  dans  l'action  du  14mai 
1830; 

B Attendu  au  fond  que  Tliiefrrie«-Laypns,  et 
sa  fille,  légataires  universels  du  marquis  de 
Rœux,  décédé  le  10  ocl.  1891.  jouissent,  à son 
droit,  des  terres  situées  à Quiévrerhain,  non  en 
conséquence  de  l’acte  de  partage  du  10  brum. 
an  8,  mais  en  vertu  de  l'acquisition  que  leur  au- 
teur en  avait  faite,  par  acie  devant  notaire  du 
11  messid.  an  7,  de  Tillemonl  et  Douilles,  qui 
s’en  étaient  nuidiis  adjudicataires  le  17  gerrn. 
précédent  A la  vente  publique  dus  biens  tombés 
par  refFut  du  p.arlagu  administratif  du  98  Iher- 
iiiiilor  au  lot  de  la  république,  représentant  de 
Beauvoir,  émigré;  qu’ainsi  le  litre  de  propriété 
dus  appelants  est  un  acte  public  authunlique 
suivi  d'une  poisessioii  non  contestée,  et  qui  ne 
peut  se  détruire  par  des  allégations  ou  des  sup- 
posillons  gratuites; 

B Attendu  que  lu  comte  de  Beauvoir  oppose  à 
ce  litre  l'acte  de  pai  t ig«‘  du  10  brum.  an  8.  et  se 
fonde,  pour  revendiquer  un  vertu  du  cet  acte  lus 
terres  de  Ouiévrecliain,  sur  ce  qu'elles  ont  été 
comprises  dans  le  lot  ipii  lui  est  échu  ; 

• AUendii  que  le  comte  du  Beauvoir  ne  peut 
tirer  du  culte  circonstance  un  argumt-nt  favora- 
ble A la  cause;  il  est  très-vrai  qu'elles  ont  été 
mises  dans  ce  lot,  mais  elles*  nu  l'ont  été  que 
comme  les  autres  biens  aliénés  provenant  du  loi 
échu  A l'État  par  lu  partage  admiiristralif  «le  l'an  6, 
et  il  y avait  nécessité  il’un  agir  ainsi  (mur  réta- 
blir dans  les  lots  de  l'an  8 la  balance  entre  les 
coparlaguanls....; 

B Allendii,aii  surplus,  que  le  comte  du  Beau- 
voir, A son  retour  en  France,  eu  1810,  n'a  point 
revendiqué  les  lunes  de  Qiiiévruchain,  quoiqu'il 
ail  léclarné  celles  du  Neuville  et  du  bols  d'Hor- 
riaiiig,  qui  lui  ont  été  délaissées;  que  loin  de  là 
il  a fait  entrer  la  valeur  des  terres  de  Qiiiévre- 
cliain  dans  des  sommes  qu'il  a reçues  du  gou- 
vernement en  vertu  de  la  lot  d'indeiniiilé  ; que, 
puiiilani  la  vie  de  de  Rœux,  il  l'a  laissé  en  pleine 
propriété  et  jouissance  des  terres  dont  il  s'agit; 
qn'en  conséqiiern  e ledit  de  Rœux  en  a fait  les 
baux  et  en  a vendu  une  p.iriie  sans  réclamation; 
d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  jugeait  liii-mëme 
(de  Beauvoir)  n'avoir  aucun  droit  aux  terres  de 
Ouiévrechain  , ou  qtiu,  par  des  arrangements 
(larticiiliers  avec  son  frère,  il  y avait  renoncé  ou 
qu'il  n’avait  pas  de  fonds  disponibles  pour  lui 
en  rendre  le  prix;  qn'en  tout  cas  la  restitution 
de  ce  prix  n’est  p^s  même  olfurle  en  ce  jour,  en 
sorte  que  si  l'un  accordait  la  demande  de  du  Beau- 
voir. il  aurait  A la  fois  la  chose  sans  exhibition 
du  prix,  ul  riiidemnité  du  la  valeur  du  la  chose 
qui  lui  serait  resliluée,  — Déclare  de  Beauvoir 
mal  fondé  dans  sa  demande.  > 

Second  pourvoi  delà  parldede  Beauvoir,  pour 
violation  de  la  chose  jugée  (C.  civ.,  1350  et 
1351). 


/ 
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ARKtr. 

« \.K  COCR,  --  Altemlii  que,  lors  de  Tarrél 
du  20  déc.  1811,  Thieffries-de-B  *auvoir.  de- 
mandeur en  c.is$alion.  a présenté  aux  juges  la 
demande  générale  en  exéculimi  du  partage  du 

10  brtim.  an  7,  eL  en  remise  des  (Ures  relatifs 
aux  biens  compris  dans  le  lot  qui  lui  avait  été 
assigné  par  ce  même  partage;  — Qu'A  celte 
demande  générale,  son  frère  Thieffrlesdc' 
Rœux,  et  sa  sœur,  Tliieffries-Lespagnol , ont 
aussi  opposé  une  défense  générale  en  nullité  du 
même  partage  : en  la  forme,  comme  ne  poitani 
pas  la  mention  d'avoir  été  Tiil  triple;  et,  au 
fond,  comme  y ayant  figuré  TI»ieffnes-de-B>*au- 
vorr, absent,  émigré,  mort  civilement; — Qu’en- 
fin  les  juges,  en  accueillant  la  demande  de 
Thieffrics-de-Beaiivoir.  ont  aussi,  par  une  dis- 
position générale,  prononcé  en  sa  faveur  l’exé- 
ctjiinn  du  partage  de  l’an  8.  et  la  remise  dos 
titres  qu'ils  n'avaient  ni  discutés  ni  mémo  vits  ; 
— D’oO  il  suit  que  Thieffries-<le-Beauvolr,  par 
sa  demande,  n'a  réclamé,  et  les  juges,  par  leur 
arrêt  du  20  déc.  1821,  ne  lui  ont  umqueinnil 
adjugé  que  ce  qtio  son  frère  et  sn  sœur,  copar- 
tageants, |>our  ne  pas  profiter  du  m^illietir  de 
son  émigration,  av<aienl  bien  voulu  lui  accor- 
der par  le  même  partage  de  l’an  8 ; — Attendu 
que  c'est,  au  contraire,  par  une  demande  spé- 
ciale, que,  bien  longtemps  après,  et  le  14  mii 
1830,  Thieffries-de-Beaiivoir.  en  arrêtant,  en- 
tré les  mains  du  fermier,  les  arrérages  des  terres 
litigieuses  de  Qtiiévrechain,  en  a,  pour  la  pre- 
mière fois,  réclamé  la  propriété,  comme  ayant 
été  littéralement  comprises  dans  le  lot  à lui  at- 
tribué par  le  partage  de  l'an  8;  — Que  c'est 
aussi  par  une  défense  spéciale  que  Tbieffries- 
de-Layens  et  sa  fille,  héritiers  de  Thii  ffries  de- 

> Rœux,  tout  en  leconiiaissanl  la  validité  du  par- 

^'Hage,  son  exéenlion  et  la  remise  des  liires,  ont 
seulement,  pour  la  première  fois  aussi,  soutenu 
que  ce  n'était  pas  comme  herilier  du  père  com- 
mun, et  ainsi,  pro  hœt'ede,  mais  bien  comme 
acquéreur,  et  ainsi,  pro  emptore,  que  leur  au- 
teur, Thieffries  de-Rœiix,  possédait  les  terres 
en  i|iieslion  de  Qiiiévrochairi ; et  que  ce  n’élail 
pas  par  aUrihulinns,  mais  par  iinpiilatinn  et 
fictivement,  qu’elles  avaient  été  comprises  dans 
le  lot  de  ThietTries-de  Beauvoir  par  le  par  tage 
de  l'an  8 ; — Qii'enfin  l’arrêt  attaqué  a dé- 
cidé 1*  que  celle  exception  spéciale  des  liériliers 
Thleffries-dc-Layens.  en  défense  à la  demande 
spéciale  de  Tlii'-lfries-de-Beauvoir,  se  rattachant 

11  lin  litre  et  à des  qualités  particulières,  dont 
il  iravail  élé  ni  pu  être  question  lors  de  l’arrêt 
de  1811.  ne  (>ouvaU  aiuunement  être  écarlée 
par  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  raiilorllé  de 
la  chose  jugée  par  le  même  arrêt,  et  slatunnt 
ensuite  au  fond,  l'arrêt  attaqué,  d'après  la  vo- 


(l)Ona  généralement  pen«é  que  par  ce  nniivcl 
an  ét  ta  Cour  de  cassation  tVlait  mise  en  con(ra<1ic- 
lion  avec  celui  du  13  mars  1836.  CVst  une  erreur. 
Il  e«t  vrai  rpie  les  termes  de  Tarrél  du  33  avril  sem- 
blent prAirr  à cette  in(rrprétaliof«,  et  peuvent,  jus- 
qu'à un  certain  pomi,  faire  croire  à un  chingemciU 
de  jurisprudence  ; mais  ce  changement,  qui  se  serait 
toanifeslé  d’une  manière  si  subite,  n'cit  guère  prè- 
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tonlé  des  copartageants,  d'après  le  partage  lui- 
même  et  d'après  les  litres,  faitt  et  circonstan- 
ces qui  l’ont  précédé,  accompagné  et  suivi,  a 
décidé  2®  que  s'il  est  vrai  (|iie  lis  terres  litigieu- 
ses de  Qiiiévrechaiii  ont  élé  comprises  dans  le 
lot  de  Thieffries-de- Beauvoir,  elles  n’y  ont  été 
mises  que  comme  les  autres  biens  aliénés,  pro- 
venant du  lot  échu  par  te  partage  de  l'an  6,  et 
qu'il  y avait  nécessité  d'en  user  ainsi  pour  éta- 
blir dans  les  lois  de  l'an  8 la  balance  entre  les 
coparlageanis  ; que  par  conséquent  re  rapport 
fictif,  écrit  par  les  coparlageanis  au  lot  de 
Thieffries-ilc-Beaiivoir,  n'avait  jamais  dessaisi 
son  frère  Thieffiies-de-Rœux  de  la  propriété  de 
Ces  terres  lui  appartenant  comme  à un  tiers  ac- 
quéreur, et  ne  préjudiciait  en  rien  à la  réalité 
de  ce  que  les  mêmes  copartageants  avaient 
voulu  véritablement  faire,  d’après  le  principe  '• 
In  contractibus  ref  ren'taê  pottu$  qttam 
tcn’ptura  perspici  debet  ; et  cel  aiiire  : Plus 
valere  quod  agilur  quam  quod  sfmutate  con- 
cipitur  (C.  civ.  1 156}  ; ~ Attendu  que  de  tout 
ce  qui  précède  il  suit  qu'eu  le  décidant  ainsi, 
l’arréi  attaqué,  loin  de  violer  i'auiorilé  de  la 
chose  jugée  par  l'arrél  du  20  déc.  1811,  en  a 
déterminé  et  ordonné  la  juste  exécution,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  21  avril  1830.  — Ch.  ftq. 

HOISSIERS.  — Copies.  — Aievde.  — Mixis- 
tEeepcblic, 

Les  huhsiert  qui  s'-gniflent  des  copies  incor- 
rectes et  remplies  d'abréviations  sont  pattb 
btes  d'une  amende. 

Celle  amewie  peut  être  p}H>noncée  par  tes  tri- 
bunaux auxquels  ces  copies  sont  présentées, 
sur  ta  réquisition  du  mmislét'e  public. 

ARRkT. 

« LA  COUR,  ~ Sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  tendantes  A ce  qu'il  soit  fait  appli- 
cation à l’huissier  Taranne,  de  l'art.  2,  décret 
20  août  1815  ; — Attendu  que  la  copie  de  l’arrél 
de  la  Cour  de  Paris,  du  8 mars  1834,  qui  a été 
signifiée  par  l'biiissicr  Th.  Taraniie  à Pilaiildc- 
bii,  et  produite  par  ce  dernier  A l'appui  de  son 
pourvoi,  est  incorrecte  et  rempli  d’abréviations 
qui  la  rendent  illisible,  — Condamne  Th.  Ta- 
ranne  en  25  fr.  d’amende,  sauf  son  recourt 
contre  l'avoué,  Hc.  > 

Du  21  avril  1830.  ~ Ch.  req. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — P*t- 

810EXT  DES  ASSISES.  — SltCE. 

Le  président  de  ta  Cour  d'assises  peut  enten- 
dre, avant  l'audience,  des  témoins  entendus 
déjà  par  leivge  d'instruction,  aussi  bien  que 
des  témoins  nouvt  aux(i).  (C.  cnm.,  303.) 


numaMe.  D'ailleurs,  en  rapiirochanl  les  deroiers 
consiilérauls  de  l'arrél  descoiicbisionsiiur  lesquelles 
il  a été  rendu  et  des  faits  de  la  cause,  on  reste  coa- 
vaincii  que  la  Cour  n'a  rejeté  le  poiirroi  que  parce 
qu'eUe  a considéré  comme  témoins  notneaiix  ceux 
mêmes,  qui,  déjà  entendus  dans  riosiruclion  , ne 
veniicul  nianmoms  déposer  que  sur  des  faits  nou- 
veaux, ce  qui  est  loin  de  contrarier  les  princi|»ei 
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La  prohibiilon  faite  au  Juge  d^intiructhn  de 
siéger  à la  Cour  d'assises  n'est  point  appli- 
cable au  président  de  ta  Cour  d'assises  qui 
a fait  des  actes  d'instruction  en  vertu  dts 
aW.301,  303  el  304,  C.  crim.  (C.  crlm  ,i57.) 

Gr«‘n.idon  el  Fourré  avaii  nl  élé  renvoyé*  de- 
vant la  Cour  d'aiiist'S  d'Eure-el'  Loir  coroioe  ac- 
cutéa  d'incendie.  Le  préiideni  ayjnl  eu,  avant 
Touveriure  des  débau , connaissance  de  quel- 
ques indices  nouveaux  de  culpabilité,  délégua 
un  juge  d'instruction  pour  en  constater  l'exis- 
tence. Des  témoins  furent  entendus,  et  de  leur 
oembrese  trouvèrent  deux  individus  qui  avaient 
déjà  déposé  dans  I instruction. 

Arrêt  qui  condamne  les  accusés  aux  travaux 
forcés  à per|>éiui(é. 

POCRVOt  en  cassation.— En  leur  nom,  on  in- 
voque les  principes  posés  par  l'art.  303,  Code 
crim.,  et  consacr  és  par  l'arrêt  du  16  mars. 

Le  procureur  général  Dupin  a porté  la  pa- 
role dans  celte  affaire.  — « Messieurs,  a-tnl  dit. 
Part.  357,  C.  crim.,  porte  que  < les  membres  de 
■ la  Cour  royale  qui  auront  voté  sur  la  mise  en 
» accusation  ne  pourront,  dans  la  même  affaire, 
• ni  présider,  ni  assisicr  le  présidenl,  à peine 
s de  nullité.  Il  en  sera  de  même  à l'égard  du 
I juge  d'instruction.* 

' B Le  motif  de  cette  dispoi^iliou  estquelejuge 
appelé  à prononcer  sur  le  sor  t de  l'accusé  doit 
monter  sur  le  siège  de  la  Cour  d'assises  libre  «le 
toute  prévention.  Il  ne  peut  pas  s'èlrc  associé  à 
rin^triirlion  qui  a amené  l'accusation;  sinon  il 
serait  là  à la  fois  accusateur  el  juge,  ou  , pour 
mieux  dire,  juge  après  avoir  été  accusateur.  En 
conséqnt'uce , la  Cour  de  cassation  a toujours 
annulé  les  débats  lorsqu’un  des  membres  de  la 
Cour  d'dssiies  avait  pris  part  à l'inslruction. 
Cette  nécessité  , impérieuse  pour  les  juges  des 
assises,  doit  l'éire  bien  plus  encore  pour  le  pré- 
sident. 

• Telle  est  l'objection  ; voici  ta  réponse  : 

« Vainement  on  opposerait  cei  arl.  357  : il  est 
sans  application  ici.  Il  défend  A ceux  qui  ont 
l>réparé  ou  prononcé  la  mise  en  accusation  de 
prendre  part  au  jugeroenl.  Le  président  des  as- 
sises qui  ordonne  un  supplément  d'instruction, 
en  vertu  de  l'art.  303,  C.  crim.,  ne  se  Iroiive  ni 
dans  l'un  ni  dam  l'autre  cas;  il  ne  prépare  ni  ne 
prononce  la  mise  en  acciisaiion.  Celle  mise  en 
accusation  est  irrévncabliMnent  {irononcér  quand 
l'affaire  arrive  aux  assises.  Ainsi  il  n'y  prend 
pari  en  aucune  façon;  il  ne  devient  pas  juge 
d'inslnution.  mais  il  reste  dans  ses  fonctions 
de  présidenl  des  assises. 

a En  effet,  il  faut  distinguer  dans  la  marche 
d'une  affaire  criminelle  déférée  à la  Cour  d'as- 
sises deux  périodes  ; 

• 1*  La  période  de  l'inslruclion,  qui  se  ler- 
mine  par  l'arrèl  de  mise  >‘ii  acctisaiinn  ; 

• 3^  La  période  des  débats,  qui  se  termine  par 
l'arrét  de  la  Cour  d'assises. 

> S'il  n'y  avait  aucun  Inlervaîlc  de  temps  de 
l'une  de  ces  périodes  ài'aulre,*!  l'on  passait 


posés  par  Tarréldu  12  mars.  Tel  est  le  syiième  dé- 
velopi^parM.  le  procureur  géiiéral  Dupin.— Legra- 
verend^l.  3,  chap.  3,  o«  355).  Carnot  (sur  l'art.  303, 
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immédiatement  de  l'arrét  qui  termine  l'inslruc- 
tion aux  débats , il  n'y  aurait  aucune  difficulté 
Semblable  à celle  de  la  cause.  Mais  un  intervalle 
de  temps  plus  ou  moins  long  s'écoule  toujours 
entre  l'arrét  de  mise  en  accusation  el  l'ouver- 
ture des  débats.  Dans  cet  înlervalle,  des  révéia- 
lions  nouvelles,  des  preuves  inattendues  peuvent 
surgir,  el  il  peut  éire  indispensable  de  les  re- 
cueillir immédiaicmenl,  sinon  elles  pourraient 
périr. 

• Qui  chargera-t-on  de  ce  soin  ? Ceux  qui  ont 
été  chargés  de  la  procédure  dans  la  première 
période,  c'est-à-dire  dans  celle  de  l'instruction? 
Non  : car  celte  période  est  compléleinenl  fer- 
mée, l'arrét  de  mise  en  accusation  est  venu  la 
clore  irrévocablement,  les  magistrats  en  sont 
complélcinenl  dessaisis. 

• M lis  il  n'en  esl  pas  de  même  du  président 
de  la  Cour  d'assises  : son  rôle , au  contraire,  va 
commencer.  Chargé  de  l'interrogatoire  préalable 
de  l'accusé,  de  la  désignation  d'un  défenseur 
d'office,  s'il  en  a besoin,  en  un  mot  de  lotit  les 
préliminaires  qui  doivent  préparer  les  débals, 
c'est  lui  qui  a dô  être  chargé  aussi  de  celle 
instruction  inicnnédiaire  «rendue  indis|>ensahle 
par  les  nouvelles  révélations,  iiislriiclionn'ayant 
plus  le  loèinc  but  que  la  première,  qui  ne  tend 
pas  ô préparer  l'arrét  de  mue  en  accusation , 
puisque  Cet  arrêt  est  rendu  el  irrévocable,  mais 
qui  a pour  objet  de  préparer  et  d'éclairer  les 
débats. 

n En  effet  l'arl.  305  prévoit  le  cas  où  il  y au- 
rait de  nouveaux  témoins  à entendre,  et  il 
veut  que  ces  témoins  soini  entendus  avant  les 
débats.  On  en  convient  ; mais  voici  ce  qu'oo 
objecte.  L'art.  305,  introduit  par  dérogation  au 
principe  général,  et  en  vue  seulement  d'une  né- 
cessité forcée,  ne  peut  èlre  entendu  que  d'une 
manière  restrictive,  sans  extension  au  delà  des 
termes  qu'il  emploie  : il  en  résulte  par  consé- 
quent 1*  que  le  président  des  assises  ne  peut  pas 
interroger  lui-mèinc  ces  nouveaux  témoins; 
mais  qu'il  doit  nécessairement  les  faire  rnler- 
rogerpar  un  juge  d'instruction  commis  par  lui; 
qu'il  lie  peut  faire  enlendre  ainsi,  par  un  sup- 
plément exceptionnel  d'instruction,  que  de  nou- 
veaux témoins , el  jamais , dans  aucun  cas,  des 
témoins  qui  ont  déjà  été  entendus.  La  première 
conséquence  n'est  pas  Jusie  ; il  résulte,  au  con- 
traire, des  termes  de  l'art.  303  et  de  l'art.  304, 
que  le  présidenl  des  assises  peut  liii  mème  en- 
lendre ces  nouveaux  létunins,  et  qu'il  u'a  re- 
cours à une  délégation  qu'au  cas  où  ils  ne  sont 
pas  sur  les  lieux.  Du  reste,  ceci  est  étranger  à 
la  cati.se  actuelle  , dans  laquelle  il  y a eu  juge 
délégué;  mais  il  n'impnrie  pas  moins  de  consta- 
ter ce  droit.  La  deuxième  partie  de  l'objection 
n'csl  pas  mieux  fondée  : car,  suivant  nous,  l'ex- 
pression de  ftOMreatijr  témoins  doit  être  enten- 
due ici  dans  le  sens  de  celle  de  nouveaux  té- 
moignages. 

> En  effet  ,.un  témoin  peut  'être  nouveau 
de  deux  manières,  1<>  s'il  apparaît  pour  la  pre- 


C.  crim.,  no  1«0 pense,  qu'il  n'y  a que  les  nouveaux 
lémoiosqui  puissent  être  colondut  pour  le  complé- 
meot  de  l'iAstrucUon. 
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nière  foie  pour  déposer  sur  dr«  fatli  déjà  con>  | 
nui  pour  Iriqneli  on  a de  rappeler,  ou 

8*ii  éuii  allient;  9*i'il  surgit  un  fait  nouveau  | 
pour  leipiel  il  lera  iiére«iaire  d'entendre  des 
témoins  qui,  pour  avoir  déjà  élé  inlerrogés  sur 
d’aulres  faits,  n'en  sont  pas  moins  des  témoins 
nouveaux  quant  au  fait  nouveau  : car  ici , 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  du  droit, 
verba  cum  effkctu  sunt  occtpiesu/o , et  le  mol 
Moureots  téptoin  s'entend  évldeiomeiu  de  nou- 
veau témoignage. 

» Mais,  dd'on,  It*  président  des  assises  pour- 
rait donc,  à lui  seul,  remanier,  refaire  ainsi 
rinslruction  érrite!  Je  l’avoue,  ce  danger  exis* 
teraii  en  effet  s’il  était  permis  au  président  de 
la  Cour  d’assises  d’entendre  de  nouveau,  sans  la 
nécessité  de  circonstances  nouvelles,  des  révé- 
lations inattendues,  les  témoins  qui  ont  déjà  fi- 
guré d.ins  riristruclion  écrite  et  de  refaire, 
pour  ainsi  dire,  celte  instruction.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même,  et  aucun  de  ces  inconvénients 
n’existe  si  la  nouvelle  audition  des  témoinr  déj't 
entendus  n'a  lieu  que  par  suite  de  nouvelles  ré- 
vélations, par  suite  de  faits  nouveaux  qui  ont 
surgi  drptiis  t'arriH  de  renvoi  et  dont  il  est  né- 
cessaire de  recueillir  les  preuves  avant  les  dé- 
bals, afin  de  pouvoir  les  y présenter.  $i  cette 
nouvelle  audition  se  borne  exclusivement  à tout 
ce  qui  concerne  ces  nouvelles  révélations,  ces. 
faits  nouveaux,  de  sorte  que  ce  ne  sont  pas  les 
témoignages  déjà  donnés  que  l’on  fait  recom- 
tnencer  , mais  bien  de  nouveaux  témoignages 
que  l’un  recueille  sur  les  Nits  nouveaux  ; bien 
que  l’individu  qui  dépose  soit  le  même,  on  peut 
en  quelque  sorte  dire  que,  légalement,  il  y a 
un  nouveau  témoin,  qui  doit  un  nouveau  ser- 
ment, à la  différence  des  témoins  entendus 
en  verlu  du  pouvoir  discrétionnaire,  qui  ne 
sont  entendus  qti’à  litre  de  simples  renseigne- 
ments. 

> Aussi  je  ne  propose  point  à la  Cour  de  re- 
connaître par  son  arrêt  un  droit  absolu  au  pré- 
sident delà  Cour  d’assises,  un  droit  plus  étendu 
que  ne  le  comporteraient  les  circonstanct  s de 
chaque  affaire  et  ces  incidents  survenus  dans 
l’inlt-rvalle  entre  l’ariél  de  renvoi  et  lis  üéhaii. 
— S'il  apparaissait  une  espèce  où,  sans  néers- 
silé,  sans  indication  snfiSsaiite,  Ü eût,  comme  on 
le  suppose  dans  i’ohjeclion , non  pat  complété , 
mais  refait  l’instruction,  je  ne  préUnds  rien 
préjuger  pour  un  tel  cas  ni  enchaîner  tout  l’a- 
venir par  des  assertions  trop  générales.  — El 
c’est  ainsi  que  votre  arrêt  du  12  mars  1S3C  peut 
SC  soutenir  dans  une  espèce  où  le  président  des 
asâises  avait  fait  entendre,  par  forme  de  supplé- 
ment, vingt-huit  témoins,  dont  plus  de  la  moi- 
tié appartenaient  à l’instruction  civile.  Le  de- 
mandeur encassalion  souienuit  que  le  président 
avait  en  quelque  sorte  ref.iit  l’instruclion  pre- 
mière, et  c'est  probablement  en  vue  de  celle 
extension  donnée  au  pouvoir  du  président  que 
la  Cour  a jugé  comme  elle  l’a  fait.  — Mais  il 
n’en  peut  être  ainsi  si,  comme  dans  l'esiièce , 
l’ordonnance  a pour  hul  principaljde  faire  en- 
tendre di  s témoins  tout  à fait  nouveaux  dans 
la  cause,  qui  font  une  révélation  nouvelle , et  si 
les  témoins  de  l'inslrucUon  primitive  ne  sont 
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entendus  que  comme  accessoires  pour  éire  con- 
frontés à o'S  nouveaux  témoins,  parce  qu’ils 
sont  indiqués  comme  ayant  pris  p»rl  aux  faits 
nouvelli-meiit  ré\élés.  Alors  leur  audition  est 
une  con>éi|uence  forcée  de  celle  des  nouveaux 
témoins. 

s C'est  une  jiisic  exécution  des  art.  501  et 
305,  et  je  ne  sais  comment  on  pourra  voir  là  un 
excès  au  pouvoir  conféré  par  ces  articles. 

> On  a voulu  voir  aussi  dans  celte  audition 
de  nouveaux  témoins  une  atteinte  à ta  défense  , 
et  je  ne  puis  que  louer  la  Cour  du  scrupule 
avec  lequel  elle  a toujours  annulé  tout  ce  qui, 
dans  la  procédure  criioinelle,  semblait  porier 
une  atteinle.  si  légère  qu'elle  fût,  à ce  droit  sa- 
cré ; mais  il  faut  que  l’atteinte  existe  : voyons 
donc  si  elle  existe  réellement. 

M Je  l'ai  di*jà  dit , s’il  se  présentait  une  es- 
pèce avec  des  circonstances  telles  qu'il  y eût 
évidt-nimeni  abus  de  pouvoir  par  l'exteiuion 
qu’on  lui  aurait  donnée,  et  qu’il  en  fût  résulté 
un  dommage  évident  pour  le  droit  de  l’accusé, 
je  suis  loin  de  prétendre  qn'iJ  faille  d’avance 
s’éier  le  droit  de  casser  en  pareil  cas.  Mais  dis- 
cutant l’objection  en  principe , au  plus  près  des 
art.  301  H 505,  et  dans  la  jusie  limite  de  leur 
application,  il  parait  évident  que,  loin  de  por- 
ter préjudice  à ta  défense,  l’inslniction  coroplé- 
meniaire  doit  lui  offrir  des  facilités. 

> Lequel  en  effet  est  le  plus  aisé  de  défendre 
un  accusé  sur  des  charges  connus  d’avance  ou 
sur  des  charges  improvisées,  sur  des  faits  et 
des  témoins  connus  à l'avance  par  le  défenseur 
et  l’accusé,  ou  siirdes  faits  qui  ne  se  révéleraient 
qu'à  l'aide  de  témoins  qui  ne  seraient  connus 
qu'aux  débats?  11  ti'y  a pas  uii  avocat  qui  ne 
préfère  le  hienfail  d'une  coiiimiinication  préa- 
lable au  danger  d'une  surprise  ejr  abrupto, 

• Le  législateur  en  a élé  tellement  préoccu(»é 
qu'il  a voulu  qu’à  l’avance  1*  une  copie  des  dé- 
clarations des  témoins  fût  délivrée  à l’accusé; 
ifo  qu’il  pût  prendre  ou  faire  prendre  copie  de 
toutes  les  autres  pièces  du  procès;  3' que  les 
noms  dej  témoins  lui  fussent  noliâés  à l'avance, 
à peine  de  ne  pouvo.r  être  entendus  comme  tels 
s’il  s’y  opposait. 

I El  pourquoi  ? Afin  que  l'accusé  ne  soit  pas 
surpris  au  jour  des  débats  ;qu’d  puisse  jusque- 
là  expliquer  les  faits  à son  avocat,  récuser  les 
témoins,  combattre  leurs  lémoiguages,  et  qu'il 
ne  se  trouve  pas , comme  le  chancelier  Poyet, 
obligé  de  prendre  son  parli  sur  l'heure,  et  sous 
le  coup  méine  de  charges  qui  auraient  élé  te- 
nur'S  secrètes  jusque-là. 

9 Aussi  remarquez  que  la  nécessité  de  ces 
communications,  significalioiit  et  modifications, 
ne  vient  dans  l'ordre  du  Code  cniiiinel  que  dans 
les  art.  305  et  315.  après  1rs  art.  301, 305et  304, 
qui  prescrivent  la  continuation  d'instruction 
entre  l’accusation  et  les  débats. 

» L’intention  du  législateur  à cet  égard  de- 
viendra bien  plus  évidente  si  nous  consultons 
riiislorique  de  la  législatiou. 

a En  1791,  après  l’abolition  de  l’ordonnance 
criminelle  de  1670,  et  lorsqu'un  nouvel  appareil 
d’instruction  criminelle  eut  élé  suiisliiué  à i’aa- 
cien,  avec  la  publicité  et  le  Jury,  de  nouveaux 
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m.‘»5isirali , dei  direclenrs  du  Jury , dpsjuryi 
d'accuiationt  élainU  apprléi  loil  ii  inilruire, 
«oil  à apprécier  et  à déierminrr  les  réciiliali  de 
rins(runion. 

• On  Tiil  alors  frappé  d'une  idée  loiile  nn(u- 
relie  ; c'fsl  <iu'il  ne  fallait  pas  arriver  à Tau- 
dienee  pour  y entendre  des  témoins  non  encore 
enli  ndus,  el  dont  la  déposition  fût  une  surprise 
pour  raccusiileur  public  et  pour  l'accusé;  car 
rien  n'est  plus  à redouter  qu'un  fait  nouveau 
au  milieu  d'un  débat.  L'effet  peul  en  être  élec- 
trique pour  ou  contre  l'accusé  ; la  vérification 
en  est  quelquefois  difficile,  et  même  Impossible, 
el  l'erreur,  volontaire  ou  non.  d’un  témoin  sur- 
vrnu  à l'improvisle  et  déposant  de  ce  fait,  est 
unf^rand  péril  pour  la  Justice  et  pour  l'accusé. 

• C'est  à ce  danger  que  la  loi  du  S9  sept.  1791 

& voulu  pourvoir  par  ses  art.  1 1 et  1S.  La  loi , 
en  forme  d'inslriiction  pour  la  mise  en  action 
de  r<‘lie  pnH'édiire  criminidle,  révèle  encore 
mieux  l'inlenlinn  du  législateur.  • i 

Après  avoir  donné  lecture  des  dispoiiiions  de  I 
celle  loi,  qii'oh  retrouve  dans  l'art.  317,  C.  de 
bnim.  an  4,  le  procureur  générai  continue  en 
ces  termes  : *»  • On  est  arrivé  ainsi  au  Code 
d'instruction  criminelle  de  1810,  qui  a repris 
celte  même  disposition  dans  les  art.  SOS  el  304, 
mais  en  plaçant  ces  articles  sous  la  disposition 
plus  générale  de  l'art.  501,  qui  renferme  le 
principe  que  rinslniclion  doit  se  continuer  Jus- 
qu'aux débats  exclusivement. 

• En  résumé,  on  voit  donc  qu'entre  l'arrêt  de 
renvoi  à la  Cour  d'assises  el  le  jour  des  débats, 
rinslriictioii  doit  être  continuée.  Celle  conti- 
nuation s'applique  aux  faits  nouveaux,  aux  té- 
moins nouveaux,  aux  circonstances  nouvelles, 
aux  révélations,  aii'^  jveux  qui  peuvent  amener 
des  expertises,  jes  vérifications  de  lieux  ou  de 
pièces,  des  interrogatoires,  des  auditions  de  té- 
moins, des  confrontations  de  témoins  entre  eux 
ou  avec  l'acciisé. 

> La  direction  de  celle  instruction  intermé- 
diaire, complémentaire , appartient  essentielle- 
ment au  président  de  la  Cour  d'assises;  elle  ne 
(leul  appartenir  à d'autres  que  sur  ta  déléga- 
tion, quand  l'inslruclion  doit  se  faire  au  loin. 

» Il  n'y  a donc  pat  excès  de  pouvoir  quand  le 
président  entend  lui  même  les  témoins  qui  sont 
sur  Wt  lieux. 

> Au  président  appartient  essentiellement  de 
mettre  l'affaire  en  état  d'ê  re  soumise  aux  dé- 
bats avec  tous  les  éléments  de  conviction  ou 
d'absolution  : car  son  droit  s'exerce  à charge  cl 
à décharge,  à condition  que  le  tout  sera  en> 
suite,  et  avant  les  débats,  communiqué  à l'ac- 
cusé H à son  conseil. 

•I  Remarquons  enfin  que  cette  instruction 
continuée,  complétée,  ne  peut  pas  avoir  |mur 
résultat  de  changer  ni  altérer  le  texte  de  Tac- 
cusaiinn,  qui  reste  invariablement  fixé  par  l'ar- 
rêt de  renvoi.  Elle  ne  peut  avoir  pour  but  que 
d'éclairer  l'accusation  déjà  portée,  et  qui  reste 
tellequ'elle  a été  portée. 

t Et  c'est  ce  qui  la  distingue  éminemment  de 
rinslruciion  première,  qui  a pour  but  d'arriver 
à une  accusalion  qui,  elle-mèine,  est  déjà  un  ar- 
rêt porté  contre  l'accusé. 
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I El  voilà  pourquoi  les  juges  qui  ont  préparé 
celle  accusalion , et  qui  ont  coopéré  à ce  pre- 
mier arrêt,  ne  peuvent  pas  être  juges  du  fond, 
car  ils  jugeraient  deux  fols  l'acciisé , tandis  que 
le  présîdi'nl  de  la  Cour  d'assises  ne  juge  rien  : 
il  réunit,  il  roinpiêle  les  étcmenls  des  dél>.ils, 
qu'il  devra  diriger  dans  l'intérêt  de  Taccusé 
comme  dans  celui  de  la  tociélé. 

• En  jugeant  le  contraire , on  enlèverait  à la 
Justice  criminelle  un  moyen  dont  elle  ne  peut 
se  pisser  quand  le  besoin  s'en  préjeiiie,  de  re- 
chercher et  de  découvrir  la  vérité.  II  n'y  a paa 
de  droit  qui  ne  soit  susceptible  d'un  examen  sé- 
rieux, ou  qui  ne  puisse  dégénérer  en  excès  de 
|K>uvoir;  il  n'y  a pas  déjugé  rompéienl  dans  un 
cas  doiiité  qui  ne  puisse  excéder  sa  compétence 
s'il  en  méconnaît  les  limites.  Dans  tous  les  cas, 
retranchez  l'abus , retranchez  l'excès  ; mais  il 

; ne  faut  pas  que  le  droit  en  souffre  dans  ce  qu'il 
a de  réel  et  de  légitime.  L'inconvénient  (lossible 
ne  doit  pas  faire  qu'on  méconnaisse  la  régie. 

• Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considé- 
rations, nous  estimons  qu'il  y a lieu  de  rejeter 
le  pourvoi.  • 

ARXlT. 

« LA  COOR,  — Sur  le  moyen  de  cassation  re- 
levé d'office  el  pris  de  la  violation  des  art.  957 
et  SOS,  C.  crim.,  en  ce  que  le  présidtmt  de  la 
Cour  d'assises  aurait,  avant  raudience,  fait  en- 
tendre, par  voie  de  commission  rogatoire,  des 
témoins  déjà  entendus  par  le  juge  d'instruction; 

— Attendu  que  les  art.  801,305  el  304,  même 
Code,  autorisent  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises à continuer  l'instruction  après  l'arrêt  de 
renvoi  ; que  leur  dis|M>siUon  ne  permet  pas  d'é- 
tendre  au  président  la  prohibition  faite  au  juge 
d'instruction,  par  l'art.  957,  de  siéger  à la  Cour 
d'assises,  ni  de  déclarer  les  débats  nuis,  par  cela 
seul  qu'après  avoir  fait  des  actes  d'instruction, 
en  verlu  de  ces  articles , il  ne  se  serait  pas  ab- 
stenu de  présider; — Attendu  que,  si  l'art.  503 
parle  de  nouveaux  témoins,  il  n'est  pas  conçu 
en  termes  prohibitifs  à l'égard  des  témoins  déjà 
entendus;  — Que  l'art.  SOI,  qui  le  précède  el  lu 
domine,  en  autorisant  en  termes  généraux  la 
coniinualiun  de  l'instruction  , l'autorise  par 
loules  les  voies  de  droit;  — Qu'il  peul  importer 
è la  manifestation  de  la  vérité  que  tous  tts  élé- 
ments de  preuve  pour  el  contre  l'accusé  soient  » 
autant  que  possible,  réunis  et  fixés  avant  l'ou- 
verture des  débats , puisque  l'examen  çt  les  dé- 
bats une  fois  commencés  doivent  être  continués 
sans  interruption  jusqu'à  la  déclaration  du  Jury; 
que  ce  résultat  ne  serait  pas  atteint  si  le  prési- 
dent ne  pouvait  pas  entendre  de  nouveau  les  té- 
moins qui  ont  déjà  déposé  dans  l'instruction 
antérieure  à l'arrêt  de  renvoi , toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  nécessaire  pour  vérifier  des  circon- 
stances sur  lesquelles  celte  instruction  est  muette; 

— Que  le  pouvoir  d'entendre  de  nouveaux  té- 
moins emporte  nécessairement  avec  lui  le  pou- 
voir d'appeler  aussi  ceux  qui  ont  déjà  été  enten- 
dus, soit  |>our  obtenir  d'eux  l'indicalion  des  nou- 
veaux témoins  qu'il  pourrait  être  utile  d'entendre, 
soit  |K)ur  contrôler  les  déclarations  de  ceux-ci  ; 

— Attendu,  d'ailleurs,  que  celte  forme  de  pro- 
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céder  ne  porle  aucun  préjudice  à l'accusé,  |>iiis- 
que,  d'une  pari,  il  doit  lui  être  donné comniu- 
nicalinn  el  copie  des  pièces  de  celle  inslruclion 
supplénienlaire , comme  des  pièces  de  la  pre- 
mière inslruclion , el  que , d'aulre  part,  si  son 
droit  de  défense  se  trouvait  gêné,  parce  que  des 
circonslances  nouvelles  auraient  été  révélées  è 
sa  charge , à une  époque  trop  rapprochée  de 
l’ouverture  des  déliais,  il  )>ourrait  demander 
une  prorogation  de  délai  en  vertu  de  l’arl.  306, 
C,  crim.;  — Allendu  que,  d'aprèscequi  précède, 
le  président  dr  la  Cour  d'assises  d'Eurc-el-l.nire 
n’a  point  excédé,  dans  l’espèce,  les  pouvoirs  a 
lui  atlrihués  par  les  articles  précités , — Re- 
jette, rtc.  • 

Du  33  avril  1836.  — Ch.  crim. 
DOMMAGES-INTÉRÊrS.  — Paxtix  civile.  — 

OHDOn7iANCE  D*EXftClT10!«. 

La  partie  tésèe  doit  former  ta  demande  en  dom- 
maget-intéréit  avant  te  prononcé  de  Cordon- 
nance  d'acquittement  qui  est  le  Jugement 
data  cause  et  qui  dessaisit  tes  Juges  f sous 
peine  d'y  être  déclarée  non  recevable  (Ij. 
(C.  crim.s  359.) 

Toutefoisj  lorsque  la  personne  lésée  a pris  dès 
l'ouverture  des  débats  la  qualité  de  partie 
civilCf  en  se  réservant  de  conclure  plut  lard 
à ses  dommages-intérêts,  elle  est  recevable^ 
même  après  l'ordonnance  d'acquittement,  a 
préciser  les  dommagesAntéréts  qu'elle  ré- 
clame ,2). 

Dupuy  ayjnl  été  renvoyé  devant  la  Cour 
d'aMUes  pourhlessiiresfaitesà  Benczecli,  celui- 
ci  se  rendit  partie  civile  dés  Touveriure  des  dé- 
hsils.  en  se  réservant  de  conclure , plus  tard,  à 
tell  doinmages-iniérëts  qu'il  aviserait. 

Par  suite  de  la  déclaration  favorable  du 
jury,  l'accusé  fut  iromédialeroent  mis  en  liberté 
en  vertu  de  l'ordoonaiice  d’acquittement  rendue 
par  le  président. 

Ce  ne  fut  qu'apréi  cette  ordonnance  el  même 
après  la  sortie  de  l'accusé  de  l’auditoire,  que  Be- 
nezech  formula  sa  demande  en  dommat;e$-lnté- 
réls,  la  Cour  Bt  droit  à ses  conclusions  el  con- 
damna Diipuyen  10,000  fr.de  réparation  civile. 

POURVOI  en  cassation  de  Dupuy  , qui  de- 
mande à s'inscrire  en  faux  contre  le  procès- 
verbal  de  la  Cour  d'assises,  lequel  constate  que 
la  demande  en  dommanes-intéréls  avait  été  for- 
mée avant  l'ordonnance  d'acquillement. 

A l'audience,  le  procureur  général  Dupin  a 
présenté  les  obseï  valions  suivantes  : « En  prin- 
cipe, l’iiiscriplion  de  faux  est  admissible  contre 
un  procès-verbal  de  Cour  d'assises  qui  aurait 
altéré  des  faits  \ autrement,  il  n'y  aurait  pas  de 


(1-9)  1.3  Cour  avait  précédemment  jugé,  les 
99Janv.  1830  et  91  oct.  1835, qu'une  ordonnance 
d'acquilteaienl  n'était  pas  un  jugeaient  ; elle  déclare 
précisément  le  contraire,  p;ir  cc  nouvel  arrêt.  Il  ne 
faut  point  tirer  de  là  de»  cunséqiiences  bien  graves, 
au  moyen  de  la  distinction  «(u'elle  vient  iréiablir. 
Celle  ((tieaiiou  reste  même  iiidifférente.  La  difficulté 
le  réduil  au  seul  point  de  .«avoir  si  la  jnridicuon  de 
la  Cour  d'assises  est  ou  non  épuist  c.  Or.  quand  la 
partie  lésée  est  inUrvemic  dacs  ic  dvlKit,  la  Cour 
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droit  qui  ne  pùt  èlre  sacrifié  à l'artifice  avec  le- 
quel on  aurait  préparé  et  consommé  celle  falsi- 
fication, puisque  le  droit  procède  du  fait  : ex 
facto  jus  oritur. 

• Mais  il  faut  que  les  faits  soient  pertinents, 
c'est-à-dire  (pi'ils  soient  de  nature,  étant  chan- 
gés, à entraîner  un  changemeni  dans  le  droit  ; 
c'est  une  règle  applicable  à toutes  les  preu- 
ves : frustra  probalur  quod  probatum  non 
relevais 

• Celle  première  question  (celle  de  savoir  si 
l'inscription  de  faux  est  recevable),  dépend  donc 
de  la  seconde  , celle  de  savoir  si  la  partie  civile 
est  encore  à temps  utile  pour  conclure  à des 
dommages-intérêts  après  l'ordonnance  d'aquit- 
lempiii? 

• Dans  l'espèce,  Benezecb  s'élail  rendu  partie 
civile,  se  réservant  de  conclure  plus  lard  en  tels 
dommages-intérêts  qu'il  aviserait.  Or , oo  arti- 
cule contre  lui  que  les  conclusions  par  les- 
quelles il  a réclamé  ces  doininages-intérèls , en 
les  fixant  à 95,000  fr.,  ont  été  prises,  non  pas 
comme  l'afllniiele  procès-verbal,  entre  la  décla- 
ration négative  du  jury  el  l’ordonnance  d'ac- 
qiiiitemenl;  mais  seulement  après  l'ordonnance 
d'acqiiiUeinenl  prononcée  par  le  présidimt , et 
même  après  que  l'accusé,  mis  eu  liberté,  était 
déjà  son  i de  l'eiiceinle. 

• Ces  conclusions  éinient-eiles  encore  receva- 
bles? Telle  est  la  question  qui  a partagé  la 
Cour  el  qu'il  faut  décider,  non  par  les  arrêts , 
cari]  yen  a pdur  et  contre,  mais  par  le  texte 
iiiéiiic  de  ta  loi  : non  esempliSt  sed  legibus. 

> Le  siège  de  la  difiicullé  est  dans  l'art.  359  , 
C.  crim..  dont  le  § 9 est  ainsi  conçu  : ■ La  par- 
» lie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en 
• dommages -intérêts  avant  le  jugement,  plus 
a tard,  elle  sera  non  recevable.  ■ 

• Quesignifienl  ccsmols  arantle  jugetnent? 
Signifient-ils  seulement  avant  l'arrêt  de  la  Cour, 
dans  les  cas  où  c'est  la  Cour  qui  prononce?  ou 
doivent-ils  s'entendre  aussi  avant  l'ordonnance 
d'acquittement  prononcée  par  le  président? 

O Je  ne  fais  nul  doute  que  les  mots  avant  le 
jugement  s'appliquent  également  à l'un  el  à 
l'autre. 

• En  effet,  si  la  déclaration  du  jury  est  affir- 
mative, il  y a condamnation;  si  elle  est  néga- 
tive, le  prévenu  est  acquitté  de  raccusalion.  Au 
premier  cas,  il  y a arrêt  de  la  Cour;  au  second 
cas , ordonnance  du  président.  Mais,  dans  les 
deux  cas,  l'effet  est  le  même,  l'affaire  est  fi- 
nie, le  procès  est  jugé. 

• Lorsque  la  loi  exige  que  la  demande  toit 
formée  avant  le  Jugement,  cela  veut  dire  pen- 
dente  lile,  durant  le  proc^*'>,  avant  la  chose  ju- 
gée el  non  pas  après. 


d’astiiei  saisie  de  sa  demande  expresse  ou  tacite  en 
dommages-iiiiérêls  conserve  le  droit  d'y  statuer, 
même  après  rordonnaoco  d'acquiucmeat,  qui  u*ê- 
puisc  pas  sous  ce  rapport  sa  juridiction  ; mais  lors- 
qu'il Q'y  a point  partie  civile  en  cau.«c,  tout  est  fini 
après  l'orèlonnanro  d’acquillement.  La  partie  lésée 
ne  peut  plus  intervenir  dans  une  cause  qui  a cessé 
d'exister.  Tel  est  le  sms  de  Parrél  ; et  nous  ne  pou- 
vons qu'adopter  celte  jtirisprudence,  qui  nous  parait 
eDtiërcmcnl  conforme  aux  règles  du  ilroit. 
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» Si,  en  CA»  de  dédHraiioii  nl^f^alive.  Tacquil- 
lemt'iit  est  pronom  épar  le  président  seul  et  non 
par  la  Cuiir,  par  oi(|(mii;jiice  et  non  par  arrêt, 
cVst  que  la  déclaiaiion  iié|;aliTe  d(i  Jury  irad> 
met  aucune  disceplaiion , doute  ou  dt  hhéralion 
quelconque.  Ceia  est  si  vrai  qu'en  Angleterre 
cVst  le  verdict  qui  acquitte , et  dés  que  le  not 
guUly  prononcé,  l’aiTusé  quille  Taii'lience, 
sans  qu'il  soit  In  sorn  d'ohtenir  le  congé  du  ma- 
gi$ltal.  Fn  Fiance  la  forme  est , je  crois,  plus 
digne;  élit?  implique  un  jugement  sur  la  régula- 
rité de  la  dcciaialinn  du  juiy;  mais  ce  nVsl 
qu'une  forme,  une  itianiére  dilTéreiile  depto* 
noncer  ; du  le&ie,  c'est  toujours  une  prononcia- 
tion, une  solution,  cVst  la  lin  du  procès.  Aussi, 
remarqut’Z-le  bien  : si  la  loi  n'a  pas  dit  lexiuel- 
lemeiii  avam  roidonuauce,  elle  ii'a  pas  dit  non 
plus  avant  l'arrêt;  elle  a rmptoyé  un  terme gé* 
néral  qui  comprend  l'un  et  l'autre  ; nraM^yis- 
yement  jHiv dicendo en  efFel, qu'un 
jugeinem?  Judivium,  ju$  dicere  ; le  président 
pioiiuiice  que  l’accusé  est  acqiiillé  de  raccu- 
satioii  ; il  dé  lare  le  droit , jui  dixit,  aussi  bien 
que  la  Cour  ipiand  elle  prononce  un  ariél  de  con- 
damnation. 

a Pour  satisfaire  ù l'art.  559,  il  ne  suffll  pas 
de  s'éire  coiislilué  partie  civile.  Cet  article  su))- 
pose  évidemment  qu'il  existe  une  partie  civile 
déjà  consliliiée;  mus  il  faul,  aux  termes  de  ce 
même  article,  qu  elle  forme  une  demande.  Or, 
qu*esl-ce  que  ionner  une  demande?  CVst  con- 
clure. Les  conclusions  seules  interpellent  le 
défendeur,  font  lilis-conlestation,  saisi  sent  le 
juge  avant  qn  il  ne  soit  dessaisi  par  le  jugement. 

B Celte  nécessité  im|msée  à la  parlie  civile 
de  conclure  avant  racquittement  se  démoniie 
encoie  par  l'assimilalion  que  ta  loi  élaldit  ici  A 
l'égard  de  roccu.vé.  Il  eu  est  de  même  â l'égard 
de  l’accusé,  dit  te  3 du  l'art.  350  ; il  ne  lui  est 
pas  permis  de  cuiicliire  après  racquilteineiit. 
Et  si  le  A établit  une  exception  pour  le  cas  oû 
racciiié  ii'a  cmiliU  son  dénonciateur  que  depuis 
le  jiigemeitt,  celle  exception  même  rondrme  la 
régie  que,  hors  ce  cas  exci-plionnel , il  doit, 
comme  la  partie  civile  elle-méroe,  conclure 
avant  le  jugement. 

■ DauslVspéie,  Üupiiy  , acquitté,  mis  en  li- 
belle, déjà  SOI  II  de  raiidience,  n'aur  ait  pu  y 
ruin  er  pour  conclure,  parréHcxion.  à des  dom- 
Diagf  s-mlétéi»  contre  la  |>artie  civile.  On  lui 
eût  dit  : < Vous  venez  trop  lard,  vous  venez 
> après  le  jugciiiuii;  il  fallait  venir  avant  l'or- 

I doimaiicc  d'ucquillement.  » Réciproquement, 

II  faut  reconnnltie,  puisiiuc  la  lettre  de  la  loi  est 
la  incmi-  pour  les  deux  |>arlies,  qui*  la  pariie 
civile  ne  peut  revenir  eonlre  l'accusé  a|Hès  son 
acquititnienl;  car,  après  racquittement,  iJ  n'y  a 
pas  d'autre  jiigi  ment. 

• L'art.  5,  €.  ciim.,  dit  que  l’artion  civile 
peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant 
les  mêmes  juges  que  l'aclion  publique.  C'est 
donc  une  adum  â intenter,  une  action  simul- 
tanée, non  subsé<|uen[e  après  révénemeiil. 

> La  siniciurc  de  la  loi  est  remarquable.  Le 
^ 3,  ait.  uo8,  dont  le  J iiieiitionne  l'ordon- 
iiaiice  d’acquiUenicni,  et  l’art.  366^  relatif  au 
cas  où  c'csi  la  Coui  qur  pionuoce,  feraicol  dou- 


ble emploi  sur  la  question  des  dommagct-tnlé- 
réts,  si  leur  disposition  géminée  n'avait  pour 
but  de  montrer  que  le  législateur  a voulu  qu'il 
eiirûl,daiit  le  cas  d'acqmlleiDenl  par  ordon- 
nance, de  même  que  dans  le  cas  de  prononcia- 
tion par  arrél. 

« Le  rapprochement  des  art.  505  et  564  pré- 
sente encore  un  argument  d'analogie.  On  y voit 
clairement  que,  si  la  demande  en  dommages- 
intérêts  peut  encore  être  formée  après  la  décla- 
ration du  jury,  elle  doit  du  moins  l'élre  avant 
l'arrêt  qui  suivra.  Ef  comme  cet  arrêt,  même  en 
cas  de  déclaration  afflnnalive,  peut  encore  n’è- 
Ire  qu'un  arrêt  d'absuiutiori  dans  le  cas  de  l’ar- 
licle  3C4,  c'est  à-dire  si  le  fait  dont  l’accusé  est 
déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi 
pénale.  Je  demande  pourquoi  il  n'en  serait  pas 
de  même  dans  le  cas  où  il  y a ordonnance  d'aç- 
quitteinciit?  Quelle  serait  en  clFel  la  raison  de 
différence,  si  Ce  n’est  que  i’acquUiemeiil  par 
ordonnance,  après  une  déclaration  de  non-culpa- 
bilité, esl  plus  favorable  encore  que  celle  qui  a 
lieu  dans  l’i-spèce  de  l'art.  364? 

■ Ce  point  une  fois  démontré  en  principe,  il 
ne  s'agit  plus  que  d'examiner  ce  que  c'est  que 
former  une  drmamie  eu  dommages  inlérétsdans 
le  sms  (te  l’art.  359.  F.^t  ce  former  iinedemande 
que  se  réserver  d’en  former  une?  Évidi  mment 
non,  du  moins  ï notre  avis.  L’intention  n'est  pas 
ici  réputée  pour  le  fait.  La  loi  exige  ime  de- 
mande formée  et  non  une  demande,  projetée. 
El  elle  a raison  de  l'exiger  ainsi.  Car  chacun, 
dés  l'origine,  doit  savoir  ce  qu'il  veut.  La  partie 
civile,  SI  elle  a la  certitude  du  tort  qu'elle  a 
éprouvé;  l'accusé,  s’il  a la  conscience  de  sa  rion- 
ciilpabililé,  n'ont  p.-!»  besoin  d'allendre  le  juge- 
ment pour  conclure  à des  doinmages-iiUéi^ts. 
Le  droit  de  la  partie  civile  procède  du  délit 
qu'elle  soutient  avoir  été  commis  à son  préjudice, 
le  droit  de  l'uccusé  a sa  source  dans  l'accusation 
calomnieuse  portée  eonlre  lui.  Chacun  peut 
conclure  contre  son  adversaire  à la  première 
vue.  ou  loul  du  moins  aussitOi  après  la  déclara- 
tion du  jury,  mais  avant  rorilounance  d’acquit- 
tement ou  avant  l'arrêt. 

> Aulrement  la  demande  qui  survient  ne 
trouve  plus  de  tribunal  pour  la  juger.  En  effet, 
il  Ile  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  Cour  d’assises 
n'esl  qu'une  Juridiclioii  exceptionnelle  au  civd. 
Toul,  par  conséquent,  repousse  rexiension,  la 
proiogalmn  qu'on  voudrait  donner  à cette  juri- 
diction. C'est  seuteineiil  pendant  qu'elle  est  Cour 
d'assises,  saisie  du  procès  rrimmel,  et  tant  que 
ce  procès  n'est  pas  terminé,  qu'elle  peu!  en  con- 
naîKe  civilement,  accessoirement,  siinuliané- 
ineiit  aux  termes  de  l'art.  3.  Donc  il  fHiil  des 
(onciusions  aniérieiires  pour  la  saisir  pendant 
qii'etle  a Juridiction  sur  l'accusé  et  qu’il  esl 
encore  sous  la  main  de  la  jusiiee.  Or.  il  n'y  esl 
plus  après  l'ordonnance  d’acquittement  ! 

• Alt  ! messieurs,  quoique  celte  ordonnance 
soit  prononcée  par  le  président  seul,  gardons- 
nous  de  croire  que  son  autorité  soit  inférieure  à 
celle  d'un  arrêt! 

» Qu’elle  esl  puissante  la  voix  du  magistral 
qui  prononce  qu’un  accusé  esl  acquitlé  de  l'ac- 
cusauoa  ! La  voix  qui  absout  a-t-elle  donc  moins 
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dê  MentiMf'inml  que  celle  qui  condamne?  Ici 
cVsl  le  |)r^S'denl  s«  ut  <|ui  (•rotionce  et  non  la 
Cour;  miia  au$«i  bien  que  la  Cour,  il  iirononce 
au  nom  de  la  loi.  El  ce  qu’il  prononce  e*i  Irré- 
vocable. car  uucim  recours  n'est  admis  contre  h 
déclaration  d'acqiiiflemi  ni,  tandis  que  le  pour- 
voi fb  Cassai  ion  esi  permis  contre  les  arrêts  do 
condamnation  I 

» En  réRiimé,  il  faut  une  demande  formée, 
fbrmée  avant  lejiiRCmenl  (ordminanceou  arrêt); 
la  loi  est  précise  sur  ce  point.  En  fai!,  on  ne 
trouve  avant  le  jiqîement  que  drs  réserves  de 
conclure;  lés  conclusions  elles  ihémes,  Si  le  fait 
se  Irbiite  prouvé,  n’ont  été  prises  qn*a)>rés  le 
jugement  : cVsl  donc  le  cas  d’admettre  les  con- 
clusions du  demandeiir  et  de  casser  l’ariét  atta- 
qué. » 

AkakT. 

« LA  COCR.  — Atlehdn  qu’aux  (ormes  du  § 2, 
art.  359.  t.  rrifn.,  la  partie  civile  ne  pouf  for- 
mer sa  demande  en  dommages-intérêts  qu'avant 
le  jugement,  et  que.  plus  tard , elle  y est  noii 
recevable;  — Attendu  que,  dans  le  cas  où  la 
déclaration  du  jury  est  négative  sur  la  culpab  - 
lllé  de  l’accusé,  l'ordonnance  d'acquillemonl  e.^t 
Ié  jugement  de  là  cause;  que.  dés  lors,  c’fst 
avant  que  colle  ordonnance  soit  rendue  que  la 
partie  civile  doit  former  sa  demande,  h peine  de 
n’y  plus  être  recevable;  qu’en  eff«'t,  ce  n'esl 
u’aulantqiic  la  demande  en  donilnage'i-iiitéréU, 
ni  h’esi  <(u‘une  qiieslion  piirerneut  civile,  de- 
meure un  acce.ssoire  de  la  question  criminelle, 
que  la  four  d'assises  peut  éire  compétente  pour  j 
enconnallce;  que,  p.ir  conséquent , il  faut  de  j 
loufe  néee>i8Hé»|ile  la  demande  soll  formée  avant  ' 
que  celle  Cour  soit  dessaisie  du  princip.il  J^ar 
l’ordohnance  d’.nrf|Hllirmeul  ; — Mais  attendu, 
en  fait,  que,  Betier»eh  a.  dans  l’espèce,  dés 
l’duvetiiire  des  débats,  pris  «les  conclusions  for- 
melles, lendanles  % suppli«*r  la  Cour  de  Im  don  - 
ner  acte  de  sa  déclaration  qu'il  se  portait  partie 
civile  pour  roncbir**,  plus  tard,  en  tels  dmmna- 
ges'inléréls  qu’il  aviserait  ; que,  dés  lors,  sa 
demande  en  dommages-intéréis  était  légalenu'iil 
formée,  et  «pie  la  Cour  d'assises  en  était  légti- 
liéiement  saisie.  «*l.  conséipiemmenl,  qu’il  a «'lé 
recevahie  5 ptéciser  la  qiiolilé  d«'S  doininages- 
liltéréls  par  lui  prétendus,  nn'me  après  l’oriloti- 
naiire  d’acqiiitlem<  ut , parce  que  ces  dernières 
concitlsions  SC  rallachaient  nécessaircinent  aux 
cohclusions  originaires,  introductives  de  l’action 
civile,  — Du  qu’il  n’y  a lieu  ù accueillir  la  de- 
mande en  inticripliou  de  faux,  eic.  > 

Du  33  avril  1830.  — Cli.  crim. 


VOITURES  SUSPENDUES.- Maitis  K mrs.— 

llDlVIITt. 

Lês  boîlurfs  dont  tes  tif  ÿrs  sont  soutenus  par 
des  coufrû'ies  et  reçoivent  nrnsi  un  batanre~ 
ment  doiuint  ètre%'èputées  voUUi'es  suspen^ 
dues,  et  sont  assujefties,  comme  telles,  au 
droit  de  33  cent,  envers  tes  maîtres  de  poste 
dont  elles  idemploient  point  tes  ehevaux, 
encore  bien  que  la  caisse  de  ta  voiture  soit 
adhérente  au  train  (L.  15  vent,  an  13,  art.  1.) 
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Par  ion  arrêt  du  30  mars  1855,  la  chambre 
criminelle  avait  renvoyé  celle  atfaire  devant  la 
Cour  d Orléans. 

Ci'tte  ib  ruîérc  Cotir  ayant  adopté  le  système 
de  la  Gourde  Bourges.  Un  nouveau  pourvoi  a élé 
formé. 

ÀakêT. 

c LA  COUR.  — Vu  la  loi  du  15  venl.  àrt  15, 
aM.  1”;  6,  décret  6 julll.  1800 , et  1^'  et  2,  or- 
donnance royale  11  sept.  1822;  — Attendu  i|ue 
des  sièges  iniiienils  paé  des  coilfrolés  sont  véri- 
lablenicnt  stis(«endus , et  reçoivent  iiii  b<1latire- 
m<‘ii(  qui  doit  faire  éangerli'S  Voillires  qui  les 
contiennent  dans  la  cl.isse  de  cidtés  qui  doiVédl 
le  droit  aux  maîtres  dé  postes,  alors  même  qu0 
la  caisse  de  la  voitiire  eSt  adhéfenie  ail  Irairi,  ê( 
n'eSl  (ioiiil  suspendue;  — Alleridu  qu’en  jiigearil 
(jiie  ü(*s  voilures  qu'il  a Eecontiiies  èire  dé  celle 
nalunt  n’étaicnl  pas  soumises  aux  droits  Axés 
pa,rles  lois  et  ordomianct^  ci-dessus  citées,  l’ar- 
rél  attaqué  a fortnellemeuC  violé  les  dist»osilions 
de  ces  lois  et  ordonnances,  — Casse»  etc.  • 

Du  23  avril  1836. — Ch.  réun. 

SOCIlÎTÉ.  — IxVEXTAiRt.  — 01SMN8Ï.  — I I- 
VRES.  — PRÉUVEIEXT.  — ElêiOI.  — MO- 
BILIER. 

Lorsqu'il  a élé  Jugé  entre  un  associé  et  deè 
génmts  qu'en  vertu  d'une  transaction  passée 
entre  eux,  ces  derniers  avniênt  été  dispensés 
de  ^'Tcommeucer  des  inventaires,  d partir  de 
l'origine  de  la  société,  U n'en  résulte  pas 
pour  ces  derniers  la  d spense  de  tenir  des 
t-VTes  légu/it-rs  , surtout  si  l'associé  s'est 
réservé  par  ta  trrtnsaciion  le  droit  de  procé^ 
dee  à l'examen  des  comptes  annueU  qui  lut 
seraient  présentés  par  tes  gérants  (I). 
l.orsqu'un  acte  dt  société  a prescrit  /eprélève- 
mi  nt  d'une  somme,  pour  seivlr  de  gage,  avec 
te  mobitifr  de  ta  société^  à tous  tes  bailleurs 
de  fonds,  sans  déterminer  t'emptoi  de  cette 
somme,  tes  géranis  ont  pu,  sans  sortir  des 
attributions  de  leur  administration  Inté- 
rieure, afltcter  cette  somme  au  parement 
du  mobilier  acheté  dans  l'intérêt  de  la  so^ 
détê 

Lonf/u'un  associé  a ttifU/lé  qu'il  resterait 
éttaogerà  tous  appels  dé  fonds  pour  le  pare- 
ment du  mobilier,  1rs  gérants  n'tn  sont  paà 
f?ioins  en  droit  d'user  de  ta  signature  sociale 
pour  faire  face  aux  engagements  de  cette  na- 
ture, sauf  le  recours  de  t'associé  contre  eux 
en  cas  de  poursuite. 

ARRit. 

< LA  COUR,  - Sur  la  vlolationdesarl.8,9e(IO, 
C.  coinm..  et  de  raulorilé  «le  la  choie  jugée.  — 
AHendii  que  l’arrêt  attaqué  n'a  |»oinl  affranchi 
les  gérants  de  In  compagnie  des  lits  militaires  de 
ritbligaliou  iinpnséff  à l«uis  les  commeiçauls, 
par  les  art.  8.  D.  et  10.  C.  comiii.,  maisa  seiile* 
m«  nt  déclaré  que,  par  une  transaction  du  9 dé- 
cembre 1839*  CCS  gérants  avaient  élé  dispensés 
de  recommencer  des  inventaires  à partir  de  l'o- 
rigine  de  ia  société,  et  que,  quant  aux  comptes, 


(1)  5/C  Pardessus,  Droit  comm.,  n*  1018. 
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cet  acte  résprrait  au  demandeur  le  droit  de  pro- 
à Texanien  des  comptes  annuels  qui  lui 
seraient  présentés;  — Attendu,  en  outre,  que 
Tarrél  attaqué  n'a  pas,  en  ce  point,  violé  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  mais  a interprété  la 
transaction  intervenue  entre  te  demandeur  et 
ses  adversaires  ;-~Sur  la  violation  de  l'art.  9059, 
C.  Civ. , » Attendu  que  la  Cour  royale , en  dé- 
clarant, quant  à l'emploi  d'une  réserve  stipulée 
par  la  transaction,  que  cet  emploi  était  un  acte 
d'administration  intérieure  qui  rentrait  dans  les 
attributions  des  gérants,  et  quant  au  grief  relatif 
à l'émission  des  traites  destinées  au  payement  du 
mobilier  de  l'entreprise,  que  l'art.  4 de  celte 
même  transaction  ne  pouvait  avoir  pour  objet 
de  paralyser  lcso|>éralions  des  gérants,  la  Cour 
royale  n'a  fait  encore  qu'une  interprétation  et 
une  application  de  cet  acte,  — Rejette,  etc.  » 

Du  96  avril  1836.  — Cb.  req. 

PARTAGE.  — AcTiCCRiT.  — Preuve.  — Compte 
DE  TUTELLE.  — TraITI.  — EXtCOTlOR.  — Ra- 
TIFICATIO!V. 

Vn  tribunal  a pUj  en  Cabsence  d^un  dcle  de 
partage  (1„  déclarer  que  le  partage  a eu  Heu 
existe  à cet  égard  un  commencement  de 
preuve  f>ar  écrit f et  surtout  si  ta  demande  en 
partage  parait  entachée  de  dol  et  de  fraude  (9). 
(C.  Civ.,  816.) 

lAt  nullité  du  traité  patsé  entre  un  tuteur  et 
son  pupitle  , devenu  majeur  avant  reddition 
du  compte  de  tutelle  et  remise  des  pièces  Jus- 
tificatives ^ est  couverte  par  l’exécution  vo- 
lontaire que  te  mineur  a donné  à l’acte,  no- 
tamment en  emploxani  l’argent  qui  lui  était 
accordé  par  ce  traité  au  payement  d’un  im- 
meuble par  lui  acquis  du  tuteur  lui-même  (3;. 
(C.  civ.,  473  cl  1338.) 

La  prescription  de  dix  ans  contre  ta  nullité 
d’un  traité  passé  entre  un  mineur  et  son  tu- 
teur, avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
n’est  pas  interrompue  par  un  partage  opéré 
avant  i’expiratlon  des  dix  années,  si  ce  par- 
tage a été  annulé  comme  frauduleux.  (C.  civ., 
1304.) 

En  1801  et  en  1805,  décés  des  époux  Faléze, 
laissant  plusieurs  enfants.  — L'ainé  fut  investi 
de  la  Uilelie  de  ses  frères;  il  prit  en  consé- 
quence possession  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession. 

En  1833,  une  action  en  partage  est  intentée 
contre  lui  par  Jean-Baptiste  et  Léonard  Faléze, 
ses  puînés. 

Faléze  aîné  déclare  s'en  rapporter  à justice 
sur  celte  demande;  mais  Chatard,  acquéreur 
d'une  partie  de  ses  biens,  la  repousse,  en  sou- 
tenant que  le  partage  demandé  a été  opéré  an- 
térieurement entre  toutes  les  parties,  et  pour 
établir  l’existence  du  partage,  dont  aucun  écrit 


(1)  Si  l'on  admetiail  ce  priDcijie  consacré  formel- 
lement par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ba>tia  du  39  no- 
vembre 1830,  el  impliciiemcnt  p.ir  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  34  janv.  1833,  savoir  ; «(ue  (ont 
pariagc,  pour  être  valable  el  dêOniiif,  doit  é(ie  fait 
par  écrit,  principe  <iue  la  Cour  de  cassation  elle- 
inéfoe  semble  avoir  adopté  par  son  arrêt  du  6 jutl- 
Icl  1838.  i>eul-élre  la  üécUiou  ([Uc  nous  recueiltoos 


n'était  rapporté,  il  argumente  de  différents  actes 
émanés  de  ses  adversaires,  comme  formant  un 
coromenceinfnt  de  preuve  par  écrit  qui  rendait 
les  présomptions  admissibles,  présomptions  qui, 
dit-il,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réalité  du 
partage. 

tes  demandeurs  prétendent  d'abord  que  les 
actes  qui  leur  sont  opposés  n'ont  pas  le  carac^ 
tère  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  ensuite  que  le  partage,  i-ûl-il  eu  lieu,  serait 
nul,  comme  tCayanl  pas  été  précédé  du  compte 
de  tutelle  que  leur  frère  leur  devait. 

Le  19  août  1834,  jugement  du  tribunal  de 
Brives,  et  le  8 mai  1835,  arrêt  de  la  Gourde  Li- 
moges, qui  rejettent  la  demande  en  partage  : — 
c Attendu  que,  des  actes  de  familles  intervenus 
depuis  le  décés  des  auteurs  communs,  il  résulte 
de  graves  présomptions  que  les  ap|>elanls  ont 
fait  cession  à Faléze  aîné  de  leurs  droits  hérédi- 
taires, moyennant  une  somme  d'argent; 

• Ou'en  effet  (suit  le  détail  de  ces  actes)  ; qu'à 
la  vue  de  tous  ces  actes,  il  est  impossible  de  ne 
pas  croire  que  les  puînés  Faléze  ont  traité  avec 
Faléze  aîné  de  leurs  droits  héréditaires  à prix 
d'argent,  et  qu'ils  n'intentent  aujourd'hui  une 
action  en  partage  que  par  suite  d'un  concert 
frauduleux  pratiqué  avec  celui-ci  pour  frustrer 
ses  créanciers; 

» Oue  ce  serait  en  vain  que  l'on  prétendrait 
que  ce  traité  serait  nul,  pour  n'avoir  pas  été 
précédé  d'un  compte  de  tutelle  de  la  part  de  Fa- 
léze aîné  vis-à-vis  de  ses  frères  cadets  dont  il 
était  le  luleur,  puisque,  entre  ce  traité  et  la  de- 
mande en  partage,  il  s'élail  écoulé  plus  de  dix 
ans,  et  que,  dans  la  supposition  que  ce  laps  de 
temps  n'eût  pas  couru  à l'égard  de  Faléze  plus 
jeune,  celui  ci  n'en  serait  pas  moins  non  recc> 
vaille  à l’allaqiier,  puisqu'il  l'a  exécuté  en  con- 
sentant qu'une  partie  de  l'argent  qui  lui  avait  été 
accordé  par  ce  traité  fût  appliqué  au  payement 
du  prix  du  domaine  de  la  Grauliére  qui  lui  fut 
vendu  par  Faléze  aidé...  • 

POURVOI  par  les  hériliers  Faléze,  pour  viola- 
tion cl  fausse  application  des  art.  1341,  1347  et 
1353,  C.  dv.,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  s'est 
fondé,  pour  déclarer  qu'il  y avait  eu,  dans  l’es- 
pèce «partage  ou  acte  équivalent  à partage,  sur 
de  prétendus  commencements  de  preuve  par 
écrit,  et  sur  des  présomptions;  violation  de  l'ar- 
ticle 479,  C.  civ.,  el  fausse  application  de  l'arti- 
cle 1338,  C.  civ.,  en  ce  que  l’arrél  attaqué  a 
validé  un  traité  passé  entre  un  tuteur  et  des  mi- 
neurs devenus  majeurs,  avant  toute  reddition  du 
compte  de  tutelle. 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Sur  la  violation  ou  fausse  ap- 
plication des  art.  1341,  1347  el  1355,  C.  civ.;^ 


pourrait-elle  souffrir  difficulté.  Mais  il  faut  re- 
ii)arr|uer  quu  l'arrél  est  en  outre  fondé  hur  la  fraude 
cl  la  «imulation,  déclarées  consl.nUes  par  les  juges 
du  fond  ; el  cela  suffirait  pour  justifier  la  «lécision. 

(2;  /-'.  Hoiirges,  19  avril  1839,  et  les  noli  s. 

(5  é'.  contra,  Lyon,  3ldCe.  1839;  Orenohie, 
15  déc.  1837,  et  le  renvoi.  — Foy.  aussi  Rennes. 
34  déc.  1634. 


Digilized  b 


()8  AViiLiSSC.)  Jur!»pru<tence  dé  i 

Atlendu  qu'il  y a exceplion  àla  règl<?  élablie  par 
Tari.  1541,  lorsqu'il  existe  un  commenceraent 
de  preuve  par  écrit  ; qu'en  ce  cas,  les  présomp- 
tions sont  admissibles,  — Que  c'est  aux  Cours 
royales  qu’il  appartient  d’apprécier  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  d'après  les  actes 
écrits  qui  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué  ; 
que,  dans  l'espèce,  l’arrèi  a puisé  tous  les  élé- 
ments de  preuve  dans  des  actes  écrits,  émanés 
de  ceux  auxquels  ils  étaient  opposés,  et  notam- 
ments  de  leurs  contrats  de  mariage;  — Que, 
d'ailleurs,  rexception  opposée  à la  demande  en 
partage  était  fondée  sur  des  moyens  de  simula- 
tion et  de  fraude,  qui  auraient  également  sufH 
pour  rendre  la  preuve  présomptive  admissible; 

— Sur  le  moyen,  pris  de  l'art.  472,  C.  civ.,  et 
de  la  fausse  application  de  l’art.  1338,  C.  civ., 

— Attendu  qu'indépendaminenl  de  la  ratification 
résultant  de  rexéculion  volontaire,  l'arrél  at- 
taqué a opposé  le  moyen  de  la  prescription  à 1a 
demande  en  nullité  du  traité  intervenu  entre  les 
frères  puînés  Falèze  et  leur  frère  aîné  ; — Qu'il 
a reconnu  que,  depuis  la  date  des  traités  respec- 
tifs, il  s'étail  écoulé  plus  de  dix  années;  — Qu'â 
la  vérité,  il  y a eu  â examiner,  à l'égard  de 
Léonard  Falèzejeune,si  leparlage  opéré  en  1828, 
avant  l'expiration  des  dix  années  à partir  de  son 
contrat  de  mariage,  a pu  empêcher  le  cours  de 
la  prescription,  mais  que  ce  partage,  annulé 
comme  frauduleux,  ne  peut  être  d’aucune  con- 
sidi^ralion  dans  l’instance,  — Rejette,  etc.  » 

Du  27  avril  1830.  — Ch.  req. 

ÉVASION  DE  DÉTEND.— Bms.  — Cbambrxdb 

90RKTÊ.  — PROeXS- VERBACX.  — PREUVE. 
L’individu  arrêté  en  flagrant  délit  dans  une 
commune  où  il  n\r  a pas  de  maison  d’arrêt j 
étant,  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  être  conduit 
devant  le  Juge  d’instrudiun,  légalement  dé- 
tenu dans  ta  chambre  de  sûreté  d’unecaserne 
de  gendarmerie,  son  évasion,  par  bris  ou 
violence,  le  rend  passible  des  peines  portées 
par  l’art.  215,  C.  pén.  (t).  (L.  38  germ.  an  6, 
art.  85.) 

les  procès-verbaux  des  Juges  de  paix  et  des 
gendarmes,  constatant,  l’un  que  le  prévenu 
avait  été  conduit  devant  le  Juge  de  paix, 
l’autre  que  ce  juge  a ordonné  son  arresta- 
tion, font  fol  Jusqu’à  preuve  contraire, 
iC.  crim.,  154  cl  18‘J.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  l’art.  245,  C.  péii.  ; — Vu 
l’art.  85,  L.  28  gerin.  an  0,  et  les  art.  154  et 
189,  C.  crim.;  — Attendu  que,  d'après  letlit 
art.  85,  dans  tes  lieux  de  résidence  de  brigade  de 
gendarmerie  où  il  ne  se  trouve  ni  maison  de  jus- 
tice ou  d'anèl,  ni  prison,  il  doit  y avoir  dans  la 
caserne  une  chambre  sûre  particulièrement  des- 
tinée pour  déposer  les  prisonniers  qui  doivent 
être  conduits  de  brigade  en  brigade;  — Que  cet 

(1)  Chauveau,!  TA.  du  Code  pén. , t.  2,  p.  362), 
aiiprome  celte  décision,  qui  est  fondée  sur  ce  que 
la  chaiiibn:  de  sûreté  formeitemeni  autorisée 
par  l'art  85 , L.  28  gei  ni.  an  6. 

(2)  Les  questions  complexes  engendrent  si  frt^- 
quemment  l’incertitude  que  la  prudeuce  devrait  les 
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article  n’a  point  été  abrogé  par  l'art.  605,  Code 
crim.,  qui  ne  s’occupe  que  des  prisons  pour 
peine,  des  maisons  d'arrêt  et  des  maisons  de  jus- 
tice; — Que  ce  Code  ne  contenant  aucune  dis- 
position  sur  les  lieux  où  doivent  être  déposés  les 
individus  sous  la  main  de  justice,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  pu  être  régulièrement  écroui  dans  une 
des  trois  sortes  de  prisons  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 603,  se  réfère  nécessairement  sur  ce  point 
aux  lois  aniérieures  ; — Que  l'individu  arrêté  en 
flagrant  délit  dans  une  commune  où  il  n'y  a pas 
de  maison  d'arrêt  est , jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
conduit  devant  le  juge  d'instruction,  légalement 
détenu  , s'il  est  déposé  dans  la  chambre  de  sû- 
reté d'une  caserne  de  gendarmerie,  et  que  s'il 
s'évade  de  ce  lieu  par  bris  ou  violence,  il  encourt 
les  peines  fixées  par  l'art.  245,  C.  pén  ; — Que 
cependant  le  tribunal  de  Florac  et  celui  de 
Mende  ont  décidé  que  la  chambre  de  sûreté  de 
laquelle  Solaisol  s’esl  évadé  par  bris  n'était 
point  une  prison  dans  le  sens  de  ce  dernier  ar- 
ticle, ce  qui  constitue  une  violation  de  l'art.  85, 
L.  28  gerra.  an  6;  — Attendu  que  le  procès- 
verbal  dressé  le  0 nov.  dernier,  par  la  gendar- 
merie, à le  résidence  du  Massegro,  constate  que 
les  gendarmes,  après  avoir  arrêté  Solaisol,  l'ont 
immédiatement  conduit  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  ; — Que  ce  juge  de  paix,  dans  un  pro- 
cès-verbal du  lendemain,  dressé  pour  constater 
le  bris  de  prison,  atteste  qu'il  avait  ordonné  la 
veille  l'arrcstniion  de  Solassol  pour  être  conduit 
devant  le  procureur  du  roi  de  Florac;  — Que 
de  ces  énonciations  résulte  la  légalité  de  l'état 
de  délenlion  provisoire  dans  lequel  se  trouvait 
Solassol  au  moment  de  son  évasion  ; — Que  ces 
procès-verbaux  faisaient  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire; que  néanmoins  le  tribunal  de  Florac  et 
ensuite  celui  de  Mende  ont,  tans  mentionner 
aucune  circonstance,  d'où  celle  preuve  contraire 
pût  résulter,  déclaré  que  Solassol  n'avait  pas  été 
conduit  immédiatement  devant  l'officier  civil,  et 
qu'ainsi  il  n'était  pas  détenu  légalement,  ce  qui 
constitue  de  leur  (lart  une  violation  des  art.  154, 
et  189,  C.  crim.,  en  outrede  l'art.  245, G.  pén. , 
— Casse,  eic.  » 

Du  28  avril  1836.  — Ch.  crim. 

JURY.  — Ripo.iss.  — Dobtx.  — Irtxiprêta- 
Tion.  — Age.  — DisctiRiHSiiT.  — Indivisi- 
bilité. 

Lorsqu’à  ta  question  ainsi  posée  : A Pépoque  du 
crime,  l'accusé  etail-il  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
et.  dans  ce  cas,  a-t-il  agi  avec  discernement?  le 
Jury  a simplement  l'épondu  : Mon.  à la  majo- 
rité. il X a incertitude  sur  te  point  de  savoir 
si  cette,  réponse  s’applique  exclusivement  à 
la  première  ou  d la  seconde  partie  de  la  se- 
conde question , et  it  appartient  au  Jury,  et 
non  d la  Cour  d'assises,  d’en  expliquer  le 
sens  (2). 


faire  bannir  dans  les  cas  même  oü  la  loi  les  autorise. 
Il  y avait  réellement  incvriilude  dans  Pespèce  ac- 
tuelle; et,  évidemment,  il  n'apparleuail  qu'au  jury 
de  Axer  le  sens  de  sa  déclaration.— au  surplus  , 
la  loi  du  13  mai  1836. 


S54  (M  AViii.  1836.)  Juritpruittttoa  da  la  Cour  de  eat$atton-  (38  athii.  < 636.) 


Ie*annulfHion  de  in  d^iaeat>on  du  Jury  sur 
t^âge  et  te  discernement  drVnccusê  doit,  par 
suite  de  son  IndivisrbUUé,  s’étendre  aux  ré- 
ponses s*sr  la  culpabUité, 

ARllT. 

f LA  COUR,  — Vu  le»  arl.  540.  545  pI  540, 
C.  crim.;  — AIlPiiHit  quVnsiiitP  cî»*  la  r|np!>tion 
pelalive  la  culpahiliU^  du  crimp  dp  iriPiirlre 
rt^pondupaflirmaiivpmpnl  f»ar  îp  jury,  sp  j»r*'SPn- 
talt  à r«^80udre  um*  spconde  qiipstion  phmj  (anl 
des  drh.iis.  ainsi  ri^dtgé»*  : « A répoipip  du  crime, 
> Pacciisi^  à|;è  dp  moins  üp  seiie  ans,  «q, 

• dans  ce  cas,  a-(-ila(;ii  avec  dtscpriipmpnl?  > — 
Oup  le  jury  y a répondu  néRalivomenl  à la  ma- 
Jorilê;  que  le  défenseur  de  Taccusé  a conc’u.  de 
celle  réponse  népalive,  que  le  jury  avail  résolu 
en  sa  f-iveiir  la  question  de  disrernemenl;  — 
Ueudii  qu'un  doute  sérieux  pouvait  sVIever 
e savoir  si,  nu  roitlraire,  la  réponse  né{v-i(ive 
ne  s'appliquait  pas  exclusivement  k la  première 
partie  de  la  question;  que  le  jury  devait  être 
appelé  à résoudre  ce  doute,  et  s expliquer  coin- 
plélernenl  et  calénoriiiuempiit  sur  la  (lueslinii  po* 
séo,  confoi  inémenl  â la  loi,  de  ipaniére  A exclure 
foule  alternative  qui  laissât  la  culpabilité  jurer- 
(aine; — Que  la  Cour  d'assises  a usurpé  les  altri- 
luil'ons  du  jury  eu  sVn  réservant  la  solution, 
pui$i)u'ü  s'agissait  d'une  qtieslinn  de  fatr  et  non 
de  droit,  et  qu'elle  n'ava  i pas  d'élément  léj;a|  de 
solution,  (pi.inl  à râ<;e.  dans  les  lermes  de  Par- 
iicfe  S tO  ; que,  dés  kirs,  la  réponse  â la  deuxième 
question  ne  présentait  pas  de  base  léf;ale,  soit  â 
un  acquillemenl,  soit  À une  rondamnalion , — 
Casse  v'I  annule  la  réponse  dont  il  s'afîil,  cl  par 
suite  de  son  iiidivisibiliié , la  réponse  du  même 
jury  sur  la  première  et  sur  la  troisième  ques- 
tions. — Casse,  par  suite,  l'arrêt  de  condamna- 
tion contre  J. -Rapt.  Mari,  dit  Imbatisla , etc.  > 
Du  28  avril  1850.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — PaksiDiiiT.  — Pouvoir 

RtSClRTIOnKAIRR.  — ACCCSt.  — LA.X6ACB.  — 

Réclaratioii. 

Le  président  de  la  Cour  d’assises  peut,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discréiionnnire,  ordonner  la 
lecture  des  dépoiWont  écrites  de  témoins 

?ue  teministère  public  n'a  point  fait  assigner, 
t gui  sont  trop  éloignés  pour  être  entendus 
oralement  iOH,  S69  et  541,  g 3.) 

Lorsque  l’accusé  prétend  ne  pas  entendre  ta 
tangue  française,  et  que  cette  cheonstance. 
ne  s’est  révltée  que  par  ses  réclamations  au 
moment  de  l’auitilion  d’un  témoin,  tly  a pré- 
somption qu’il  a suffisamment  compris  l’arrêt 
de  renvoi  et  l’acte  d’accusation  dont  la  lec- 
ture a précédé  te  débat  oral  dans  le  cours 
duquel  on  n’avait  encore,  entendu  aucun 
témoin  s’exprimant  en  français.  (C.  crim., 
332.) 

ASikT» 

• LA  COUR,  — Attendu  que , dans  le  but  de 


(1)  La  jtirisprudeace  e»l  fixée  sur  la  question  par 
une  foule  «Parréls.  — f'.  Ca«s.,  32  mars  I82i.  et  la 
note,  et  19  janv.  1837.  — Au  snrplns  , te  président 
ne  doit  uier  de  Kon  pouvoir  discrétionnaire,  qu'avec 
une  grand'-  discrétion.  La  Cour  d*ai»i»es  renterrail 


parvenir  â la  manifctlalion  de  la  vérilé,  la  loi  a 
investi  le  président  de  ta  C<Mir  d'.issfsps  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  auquel  elle  n'a  a.«s|i;iié 
d'autres  limites  que  celles  que  lui  tracent  «OR 
honneur  et  sa  conscience;  ~ Attendu  que  la 
«uite  des  déhais  a pu  faire  seiilir  au  président 
qu'il  y avaq  nécessité,  dans  l'inléiêi  de  la  vé- 
rité, de  faire  lire,  dans  le  ppKés  criminel  suivi 
contre  Rjllxoni,  les  itéclaralions  de  cinq  témoins 
entendus  devant  le  ju);e  d'iiisiruclioii,  que  le 
ministère  public  ri’avail  pu  uu  n’avait  pas  cru 
devoir  faire  assigner,  et  qui . vu  leur  éloljçne- 
ineiil,  ne  pouvaient  plusélreenieiidiitor.ikiQenl; 
—‘Attendu  qu'eu  agissant  ainsi,  le  président  s'est 
conformé  aux  üts|KisitjotiB  des  art.  308  et  SÔQ, 
C.  crim..  et  n'a  en  aucune  sorte  violé  celle  de 
Part.  S41t^  5.  même  Code,  qui  défend  de  re- 
mettre aux  Jurés  tes  dépoiilitini  écriirs  des 
léinoins;  — Aiiemluque  ce  n'est  qu'au  moment 
de  la  déposition  du  témoin  Henri,  qui  a déclaré 
ne  (H)uvüir  pas  s'exprimer  en  italien,  et  sur  la 
léclainahoii  de  l'accusé,  qui  a déclaré  à son  tour 
ne  pas  entendre  la  lan;;ue  française,  qu'uo  in- 
terprète a été  nommé  à Bahzoni;  — Que,  U né- 
cessité de  l'irjierprèle  ne  s'éiani  révélée  qu'au 
moment  de  Paudiiion  de  ce  témoin,  il  y a.  dè« 
lois,  (irésomplion  que  le  ilemandciir  a suffisaïQ- 
meut  compris  l'anél  de  renvoi  et  Parle  d'accu- 
sation dont  la  lecture  a prét  éJé  le  débat  oral» 
qui  d'ailkMirs  luiavaieiit  élé  iioiitiés  et  dont  copie 
lui  avau  été  laissée;  qu'il  a été  prucéüé  avec  le 
secours  d'un  interprète  légalement  assermenté, 
tant  pour  l’audition  de  ce  seizième  témoin  que 
pour  les  autres  jiarltes  du  détial  où  sa  Ro- 
mmaiton  ^ pu  être  tilde  ^ la  défense  de  l'accusé, 
— Rejette,  etc.  » 

Du  28  avril  1850.  — Ch.  crim. 

COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  — Agi.  — Di*. 

CERNEIERT.  — PRÉVEflü.—  PrECVB, 

C’est  au  prévenu  qui  invoque  le  bénéfice  de 
son  âge  comme  une  exception  en  sa  faveur  à 
prouver  cette  exception. 

Le  prévenu  d’un  crime,  qui  prétend  qu’au 
moment  de  sa  perpétration  il  n’avait  pas 
encore  seize  ans,  mais  qui  ne  Justifie  pas  son 
exception,  doit  étt'e  rent/og'é  devant  ta  Cour 
d’assises  ^i). 

Antoine  Bonnin,  domestique,  fut  inculpé  de 
vol  au  préjudice  de  son  maître.  Par  une  ordon- 
nance rendue  en  chambre  du  conseil,  le  tribunal 
de  Cbâleauroux  le  renvoya  en  police  correciioii- 
neile  sur  le  motif  qu'il  ciail,  d'après  sa  déclara- 
tion, âgé  de  moins  de  seize  ans  au  motaeiil  de 
1a  perpétration  de  ce  vol.  — Mais  à Paudience, 
le  tribunal  se  déclara  incompétent  sur  le  motif 
que.  malgré  toutes  les  recherches,  il  avait  été 
impossible  de  découvrir  Pacte  de  naissance  du 
prévenu;  que,  dans  cet  étal,  il  ii'appartenall 
qu'â  la  Cour  d'assises,  son  juge  naturel,  de  pro* 


infaitlihlemenl  la  cause  i une  autie  session,  si  l*ioi> 
P'irtanee  uu  le  nombre  des  témoins  ahs«-Dt*  nécesii- 
lait  ce  renvoi. 

(3;  Dans  le  doute,  on  doit  pencher  pour  la  Juridic- 
tion qui  a les  pouvoirs  les  plut  éiendus. 
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nonccr  lur  ion  ige  et  ttir  ton  diirernerafnl,  e(c. 

App»*I.  — Cp  jiigpnieni  fn!  con(irin<^  par  arrél 
de  II  Cour  de  Bourges  du  95  mars  1836. 

L'ordonnance  d<*  la  chambre  du  mnseil  et 
|*irrA(  de  la  Cour  de  Bonrgei  élablîtiaient  (tn 
confl  l négatif  qui  interrompail  le  cours  de  la 
justice.  Un  (lOiirvoi  en  r^gîement  déjugés  a été 
formé  par  le  procureur  général. 

ARRÊr. 

« La  cour,  — Attendu  que  c*est  au  prévenu 
qui  invoque  le  bériéRce  de  son  âge  comme  une 
exeepilorf  en  sa  faveur  A prouver  celle  exception; 
qu'il  résulte,  en  fait,  des  décisions  qui  donnent 
lien  au  réglement  de  jiiges«  que  Boniiin  n'a 
fourni  aucune  preuve  du  fail  par  lui  articulé  ; 
qu*ll  n*auriit  aileinl  sa  seizième  année  que  le 
17  janv.  1836  ; que  les  recherches  faites  dans 
rinstriiciioii  à cet  égard  ont  été  sans  résultat  ; 
que  cVsl  donc  â tort  que  rordoiinance  de  ta 
Chambre  du  conseil  du  iHbiinal  de  Cliâleauroux 
a admis  l'asserlion  du  prévenu  relative  à son 
âge.  et  l’a  renvoyé,  par  cc  motif,  en  police 
correclionnetie.  pour  an  fait  qualifié  crime  par 
Tari.  38C.  C.  pén..  et  de  la  com|>élence  de  la 
Cour  d'assises.— Renvoie  Bonnin  devant  la  Cour 
(je  Bourges,  chambre  d'accusation,  etc.  • 

Du  9À  avril  1836.  — Ch.  crins. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.— Caution,  — Chambre 

a'ACCUSATlUIV. 

ï.e$  chambres  du  consetl  rt  d*accusation  ne 
peuvent  ordonner  fa  mise  en  iibtrte^  sans 
CnutJonf  des  individus  qui  restent  prévenus 
de  d^’lUs  emportant  ta  peine  d*emprisonne- 
ment  et  que  te  juge  d’instruction  avait  pla- 
cés dans  les  tiens  d’un  mandat  de  dépôt  ou 
d’arVêt  il).  IC.  crira.,  114,  198.  1*29,  131,  929 
cl  330.) 

AERÈT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  d’après  les 
art.  91  et  04,  C.  crim.,  il  appartient  au  juge 
d'inUruclion  de  décider  si  le  prévenu  doit  être 
placé  dans  les  liens  (Pun  mandat  d**  dépôt  on 
d arrêt;  — Que,  lorsque  ce  magisirii  a pris 
cette  mesure,  les  chambres  du  conseil  et  d’ne- 
etiiaiion  ne  peuvent  ordonner  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  que  dans  trois  cas  : 1*  lorsqu'elles 
fui  accordent  sa  liberté  provisoire  sous  caution, 
en  vertu  de  l’art.  114,  C.  crim.;  2*  lorsque,  par 
lé  résultat  de  rinslruction,  le  fait  qui  lui  est 
imputé  ne  conserve  d'autre  caractère  que  celui 
d'une  contravention  de  police  ou  d'un  délit 
Ti'etnporlant  pas  la  peine  d'emprisonnement, 
ainsi’ qu'il  est  dit  aux  art.  19'J.  151  et  930; 
S"  lors<|u'elles  dérident  qu'il  n'y  o lieu  de  suivre 
contre  lui,  conformément  aux  art.  198  et  990; 
— Qu'on  ne  trouve  dans  le  Code  crim.  aucune 
dispo»ttton  qui  leur  permelle  d'nrdontiiT  la  mise 
en  liberté,  sans  caution,  des  individus  qui  res- 
fem  prévenus  de  délits  emportant  la  peine  d'em- 


(1)  Jiigit  de  même  dans  une  espèce  où  U chambre 
du  conseil  aVtati  fondée  »iir  ce  que  le  prévenu  éiatl 
domicilié,  et  que  la  maladie  d'un  témoin  prolonge- 
rait sa  détention. 


prisnnnement  ; — El  attendu  que,  la  Cour  de 
Colmar,  tout  en  déclariie.l  Muller  cl  consorls 
suffisamment  prévenus  de  délits  prévus  et  punis 
d’emprisonnement  correctionnel  par  les  art.  331 
et  451,  C.  |>én.,  el  en  tes  renvoyant  devant  le 
trihun.ll  correctionnel  de  Strasbniirg.  a ordonné 
que  ceux  d'entre  eux  qui  se  Iroiivaiciil  détenus 
en  état  de  mandat  de  dépôt  seraient  immédiate- 
ment mis  en  liberté,  s’ils  n'élaienl  délcnui  pour 
autre  cause;  — En  quoi  ladite  Cour  a fausse- 
ment appliqué  les  art.  1 14, 990  el  930.  C.  crim., 
ci-dessus  cités,  cl  commis  un  excès  de  pouvoir, 
— Casse,  etc.  » 

Du  98  avril  1836.  — Ch.  crim. 


OÜALITÉ  DE  FRANÇAIS.  — Faits.  — (Jdotit» 
BisrosiBi.K.  — Immeuble  èTRAXoER.  — Loi 
ItbaroBre.  — Errbcr.  — Cassation. 

L’étranger  qui  avnit  épousé  une  Française  et 
établi  son  domicHe  en  France  plusieurs  an- 
nées avant  ta  foi  du  30  avril  et  9 mal  1700, 
qui  antérieurement  d cette  toi  avait  déjà 
prêté  comme  garde  national  le.  serment  exigé 
par  tes  lois  nopyeties,  qui  depuis  a toujours 
continué  de  résider  en  France^  quif  d plu- 
sieurs rtprêSfSf  a été  futrlé  surfes  Ustes  éiee- 
torahs,  l’étranger  enfin  quia  élevé  ses  en- 
fants en  France t a pu^  en  vertu  de  la  réunion 
de  tous  ces  faits  f être  considéré  comme 
Français  [i). 

Vn  F>  dnçais,  propriétaire  d’immeubles  en  pa,rs 
étranger  f ne  peut  point,  sous  t’empire  du 
Code  civil,  excéder  ta  quoiUé  disponible  en 
disposant  de  t’immeubte  étranger  au  profit 
d’un  de  tes  enfants,  et  te  donataire  ne  peut, 
même  s'ans  renoncer  à la  succession  pour 
s’en  tenir  à ta  donation,  prélever  te  prix  de 
ta  vente  de  l’immeuble  étranger  sur  la  suc- 
cession française  au-delà  de  la  quotité  dis- 
ponible. .ROïôln  par  la  Cour  royjle  >.e(iiemrnt.) 
£n  supposant  que  celle  décision  so  t contraire 
à la  toi  étrangère,  elle  est  à l’abri  de  ta  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  dés  l’instant 
qu’elle,  n eu  pour  conséquence  le  respect  de 
fa  toi  française. 

En  générât,  l’erreur  de  droit  sur  une  légistss- 
lion  étrangère  ne  d**nne  ouverture  d cassa- 
tion qu'autant  qu’elle  est  devenue  te  principe 
et  la  source  d’une  contravention  aux  lois 
françaises  (3). 

George  Onslow  s’est  |>ourTit  en  cassation 
contre  l'arrél  de  la  Cotirdc  Riom  du  7 avril  1835. 

Les  moyens  invoqués  par  le  demandeur 
étaient  tirés  1*  de  la  vrolattnn  des  lois  d'*  1700 
et  1701,  la  Cour  de  Riom  .lyant  décidé  qu'É- 
dnuard  OiinIow  avait  acquis  la  qualité  de  Fran- 
çais, quoiqu'il  n’eût  ni  accepté  celle  (pialiié  ni 
piéië  le  lermenl  civique;  9”  de  la  violation  des 
art.  1353  et  1593,  C.  civ. , en  Ce  qu’elle  avait  dé- 
claré. sur  de  simples  présomptions,  que  George 
Onslow  aurait  renoncé  au  liénéfice  de  la  dona- 
tion à lui  faite  p.ir  son  père  en  1808  el  en  ce 
qu'elle  avait  supposé  celte  renonciaitoii  vala- 

f9)  y.  niom,7  avril  1835.—  ccp<-ndant  Douai, 
19  mai  1835. 

(3)  F',  conf.  Cait.,  13  iuîll  1830,  90  juin  1836 
Mertifi,  Rèp.,y  Cassation, %%. 
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ble  ; S”  on  reprochait  enfln  ï l'arrél  d'avoir  violé 
les  principes  en  maliére  de  vente  et  les  disposi- 
tions du  Crxle  sur  riisuPriiil;  d'avoir  confondu 
les  statuts  dont  le  demandeur  invoquait  i*appli> 
cation*  en  ce  que  les  magistrats  avaient  pensé 
qu'il  agissait,  quant  au  prix  de  la  terre*  en 
vertu  du  statut  anglais*  tandis  qu'il  ne  récla- 
mait le  prix  de  cette  terre  qu'en  vertu  des  lois 
françaises,  et  n'argumentait  de  la  loi  anglaise 
que  |K>ur  établir  inu  droit  à la  propriété  de  1a 
terre  donnée  sous  l'empire  de  celle  loi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu , tiir  le  premier 
moyen,  qu'il  est  reconnu,  en  fait.  qu'Édouard 
Onslow*  né  Anglais,  épousa  une  Française  en 
1783,  et  qu'il  établit  son  domicile  en  France; 
que,  demeurant  en  France  depuis  plusieurs  an- 
nées à l'époque  de  la  loi  du  3 mai  1700.  U con- 
tinua de  résider  en  France,  et  qu'il  avait  prélé 
le  30  déc.  précédent,  comme  faisant  partie  de 
la  garde  nationale  de  Clermont,  le  serment  pres- 
crit par  les  nouvelles  lois;  qu'en  l'an  11,  en 
1812  et  en  1820*  il  fut  porté  sur  les  listes  élec- 
torales; que  c'est  en  France  que  naquirent  et 
furent  élevés  ses  quatre  enfants  ; que  c'est  en 
France  qu'il  eut  constamment  son  domicile, 
depuis  1783,  époque  de  son  mariage,  jusqu'à 
son  décés,  arrivé  en  1839,  et  qu'en  concluant 
de  ces  faits  qu'Édouard  Onslow  avait  été  natu- 
ralisé Français,  loin  d’avoir  méconnu  les  dis- 
fiosilions  de  la  loi  du  3 mai  1700,  la  Cour  de 
Riom  en  a au  contraire  fait  une  juste  applica- 
tion; — Attendu,  sur  les  deuxième  et  troisième 
moyens,  que  la  succession  d'Fdouafd  Onslow, 
uniquement  composée  de  biens  situés  en  France* 
s'est  ouverte  en  France*  et  qu'elle  est  dévolue  à 
ses  enfants,  tous  Français;  — Attendu  que. 
George  Onslow  n'ayant  pas  réclamé  contre  le 
tiers  acquéreur  devant  les  trilutiiaux  anglais  le 
désistement  de  la  terre  de  Lillmglonn,  et  le 
présentant  seulement  comme  ayant  droit  au 
prélèvement  du  prix  sur  la  succession  de  son 
|>ère*  en  qualité  de  donataire  de  la  nue  pro- 
priété dont  il  se  trouve  privé  par  la  vente  de 
cette  terre*  la  question  à juger  était  de  savoir  si 
un  Français,  propriétaire  d'immeubles  en  pays 
étranger,  peut*  sous  l’empire  du  Code  civil,  ex- 
céder la  quotité  disponible  en  disposant  de  l'im- 
meuble étranger  au  profil  d'un  de  ses  enfants, 
et  si  le  donataire  |>eut  même,  sans  renoncer  à la 
succession  pour  s't-n  tenir  à la  donation,  préle- 
ver le  prix  de  l'immeuble  éiranger  sur  la  suc- 
cession française  au  delà  de  la  quotité  dispo- 
nible; — Attendu  quVn  supposant  même  la 
validité  de  la  donation  de  rininieuble,  sans  ré- 
duction* suivant  la  loi  étrangère,  et  le  droit 
exclusif  de  Gt'orge  Onslow  à la  terre  dcülling- 
tonn,  suivant  la  loi  anglaise;  en  supposant 
même  que  le  principe  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5,  C.  civ.,  d'après  laquelle  les  immeubles* 
même  ceux  (Kissédés  par  des  étrangers,  sont  ré- 
gis par  la  lui  française,  pût  être  étendu,  par 
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analogie,  à des  immeubles  situés  hors  du  (er- 
riloire  français  et  appartenant  à des  Français, 
de  telle  sorte  qu'on  pût  admettre  l'exislence  «le 
deux  successions  du  même  individu  soumises 
à des  règles  de  disponibilité  différentes,  ce  se- 
rait la  loi  étrangère  <]ui  aurait  été  violée  par  ta 
Cour  de  Riom  en  n'ordonnant  pas  l'exécution 
entière  de  la  donation  de  la  terre  de  Lilliiigtonn, 
en  ne  donnant  effet  à cette  donation  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  dis|mnible,  telle  qu'elle 
est  autorisée  par  le  Code  civil  ; — Attendu  que 
l'erreur  de  droit  qui  aurait  été  commise  par 
l'arréi  dénoncé  sur  le  sens  et  l'application  d'une 
loi  étrangère  a eu  |>our  conséquence  le  respect 
de  la  loi  française  et  son  exécution  pour  le  par- 
tage d'une  succession  ouverte  en  France,  et 
composée  uniquement  de  biens  liluésen  France, 
d'une  succession  à laquelle  ne  sont  appelés  que 
des  Français;  — Attendu  enfin  que  l'erreur  de 
droit  sur  une  législation  étrangère  qui  est  re- 
prochée à l'arrêt  n'est  pas  devenue,  dans  l'espèce, 
le  principe  et  la  source  d’une  contravention  aux 
lois  françaises,  et  que  «lès  lors  aucune  loi  fran- 
çaise n’a  été  violée,  — Rejette,  etc.  * 

Du  38  avril  1830.  — Ch.  req. 

COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  — Coriril  ri 
GCXRRE.  — Militaire.  — HOfital. 

IlX  a lieu  à règlement  de  juges  pnr  ta  Cour 
de  catsttlionf  lorsque  le  même  délit  a donné 
lieu  d un  jugement  de  co/i«f«imna//o/i  pro- 
noncé  pnr  le  conseil  de  guerre  et  à une  or- 
donnance de  renvoi  en  police  corè-ectionnetle 
par  la  chambre  du  conseil.  (C.  crim.,  393  et 

SUiV.) 

Le  délit  commis  par  un  militaire  dans  un  Ad- 
pital  où  il  est  resié  pour  cause  de  maladie, 
lors  du  passage  de  son  i'égiment,  est  un  délit 
commun  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires,  encore  bien  que  le  prévenu  ait  reçu, 
le  jour  même  du  délit,  sa  feuille  de  route 
pour  rejoindre  son  régiment  {\). 

ARRÊT. 

«LACODR,  — Attendu  que,  par  jugement 
du  30  fév.  1830,  le  conseil  de  guerre  séant  à 
Verdun,  a condamné  par  contumace  à cinq  an- 
nées d’emprisonnement  Claude-Charles  Reiners, 
musicien  au  5*  régiment  de  dragons,  comme 
coupable  d'un  vol  dVffoU  et  d’argent  par  lui 
commis  le  10  déc.  1835,  au  préjudice  de  Cou- 
lenot,  employé  au  bureau  des  bospicei  de  la 
ville  de  Verdun,  par  application  de  l’arl.  401, 
C.  pén.  ; — AUeiidii  que  ce  jugement,  non  at> 
laqué  en  temps  de  droit  par  les  voies  légales,  a 
acquis  la  force  de  chose  jugée  ; — Allendu  que, 
sur  rinslriiction  qui  avait  été  dirigée  sur  les 
mêmes  faits  contre  ledit  Reineri  devant  le  juge 
d'mstruciion  du  tribunal  de  Verdun,  il  est  inter- 
venu, le  avril  1830,  une  ordonnance  en  la 
chambre  du  conseil  de  ce  tribunal,  par  laquelle 
ledit  Reiners  a été  renvoyé  en  police  correction- 
nelle comme  prévenu  1*  d'un  vol  d'argent  au 
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(I)  Ccl  arrêt  fait  une  «aine  application  de  l'avis 
(lu  coo^e(l  «l'État  du  7 frucinl.  an  19.  Le  militaire 
resté  «Ijni  un  hèpital  n'esl  point  prêtent  à son  corps 


ni  à la  suite  de  son  curps.  L'oblenlion  d'uoe  feuille 
de  route  ne  change  point  «a  position. 
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préjudice  de  Coulenol , rt  d'un  abus  de  con- 
fiance résuHant  de  ce  que  ledit  Reiners  aurait 
emporté  des  effets  d'iiabillements  que  lui  avait 
prêtés  et  confiés  ledit  Coulenol,  délits  prévus  par 
les  art.  401  et  408,  C.  pén.;  — Attendu  que 
celle  ordonnance  n'a  point  été  attaquée  par  la 
voie  de  ropposUioii,  et  qu'elle  a acquis  l'auiuriié 
de  la  chose  jugée  ; — Atlendii  néanmoins  qu'il 
résulte  de  la  contrariété  delà  décision  qui  existe 
entre  celle  ordonnance  et  le  jugement  du  con- 
seil de  guerre  précité  un  conflit  relativement  i 
la  compétence,  en  ce  que  ledit  jugement  est  un 
obstacle  permanent  à rexéculion  de  l'ordon- 
nance par  laquelle  le  tribunal  de  Verdun  a ren- 
voyé Reiners  en  police  correctionnelle  sous  la 
double  prévention  de  vol  et  d'abus  de  confi.ince; 
que  dès  lors  le  cours  de  la  justice  se  liouvc 
interrompu  et  qu'il  importe  de  le  rétablir;  — 
Vu  les  art.  535  et  tuiv.,  C.  crim.;  — Attendu 
qu'il  résulte  des  faits  reconnus  constants  par  les 
décisioiisqui  donnent  lieu  au  conflit  qu'à  l'époque 
du  iodée.  1835,  où  ledit  Reiners  aurait  commis 
les  faits  qui  lui  sont  imputés , il  se  trouvait  le 
38nov.  précédenlà  l'hépiial  dit  deSiint-Nicolas, 
à Verdun,  où  le  régiment  de  dragons,  auquel 
Il  appartient,  se  rendant  â Compiègne  pour  y 
tenir  garnison,  l*av.iit  laissé  à cause  de  son  étal 
de  maladie;  — Attendu,  dûs  lors,  que  ledit 
Reinert  se  trouvait  régulièrement  absent  de  son 
corps  au  moment  où  les  faits  dont  il  s'agit  au 
procès  se  sont  passés,  ei  que  même  un  billet  de 
sortie  de  l'bépilal  et  une  feuille  de  roule  pour 
rejoindre  son  régiment  à Compiégne  lui  avaient 
été  délivrés  à Verdun  le  10  déc.,  jour  où  le  vol 
qui  lui  est  im|mlé  aurait  élë  commis;  que,  dès 
lors,  s'agissant  d'un  délit  commun  commis  par 
un  militaire  non  en  congé,  mais  hors  de  son 
corps,  la  connaissance  en  appartenait  aux  tribu- 
naux ordinaires,  d'après  les  dispositions  lor- 
melles  du  décret  du  7 fructid.  an  13,  — Ordonne 
qu'il  sera  procédé  et  tialué,  par  le  tribunal  de 
^lice  correctionnelle  de  Verdun,  au  jugement 
de  la  prévention  de  vol  et  d'abus  de  confiance 
contre  Glaiide-Charles  Reiners,  etc.  > 

Du  39  avril  1836  — Ch.  crim. 


BILLET  A ORDRE.  — Vinrt  b'iikboblss.  — 
Pbix.  — Acquit.  --  HypothBqub. 

Le  souscripteur  d^un  bîltet  à ordre  coûté  pour 
vente  de  biens  fonds  est  tenu  de  pax^^  te 
tiers  porteur  de  bonne  foi,  encore  bien  qu*ll 
existe  des  inscriptiont  sur  tes  Immeubles,  et 
qu*il  ait  même  été  obligé  de  parer  son  prix 
entre  tes  maint  des  créanciers  inscrits  (1). 
(C.  Civ.,  1653  ; C.  comm.,  136.) 

ABBÈT. 

• LA  COÜR,  — Vu  li  s art.  118,  130,  187  et 
188,  C.  corom..  — Considérant  que  la  Cour' 
royale  a fondé  sa  décision  uniquement  en  droit 


(1)  L'arrél  que  nous  recueillooi  est  un  averlisse- 
ment  pour  les  acquéreurs  d'immeubles , du  danger 
qu'il  peut  y avoir  pour  eux  i souscrire  des  billeit  à 
ordre  en  payement  de  leur  prix  de  vente,  lansénoo- 
cer  dans  ces  billets,  d'une  maoiére  formelle,  que  le 
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sur  ce  qu'un  acquéreur  qui  souscrit  un  ou  plu- 
sieurs billeis  à ordre,  causés  pour  vente  de 
biens,  ne  fait  que  donner  une  facilité  au  vendeur 
de  céd«-r  son  prix,  que  le  souscripteur  desdils 
billets  lie  peiil  être  contraiul  à payer,  s'il  a sujet 
de  craindre  l’effil  des  hypothèques;  que  l’ordre 
passé  au  porteur  ne  lui  a transmis  le  droit  de 
réclamer  le  payeimmt  qu'a  la  charge  de  faire 
cesser  tout  trouble  hypothécaire  ; — Ou'en  In- 
firroonl,  par  de  lels  motifs , la  décision  du  tri- 
bunal de  première  instance,  lequel  jugeant 
lul-roëme  en  droit  avait,  conformément  aux  ar- 
ticles préciiés.  reconnu  dans  les  billets  dont  il 
s'agit  une  cause  valable,  une  obligation  person- 
nelle, solidaire,  de  les  acquitler  aux  échéances, 
envers  le  porteur  qui  les  préseiiler.'iit  revêtus 
d'ordres  réguliers  ; — Qu'eu  prononçant,  comme 
elle  l'a  fait,  et  abstraction  faite  des  actes  et 
circonstances  qui  auraient  pu  justifier  la  libé- 
ration des  souscripteurs  desdits  billels , la  Cour 
royale  a manifestement  violé  les  articles  ci- 
dessus,  Casse,  etc.  S 
Du  9 mai  1836.  — Ch.  civ. 


TESTAMENT  ACTHENTIQÜE.  - TAiOi.vs.  — 

StOfTATUBS.  — MaUVaISB  FOI.  — DAFBXS. 

Il  n'est  pas  prescrit,  à peine  de  nullité,  que  te 
testament  mentionne  que  la  signature  du  tes- 
tateur a eu  lieu  en  présence  des  témoins, 
tC.  civ..  973  et  î)73.) 

Des  difficultés  élevées  de  mauvaise  foi  peuvent 
donner  Heu  d une  condamnation  à des  dom- 
mages-intérêts, en  même  temps  qu'aux  dé- 
penH^é).  (C.  civ.,  1149  et  1389  ; C.  proc.,  130.) 

Par  leslainent  aiilhenliqtic  du  8 juin  1895, 
Diival  a légué  tous  ses  biens  b Choiilaiid.  La 
dame  Delacroix,  sœur  du  déiunt,  a attaqué  ce 
lesiametil  comme  entaché  de  faux,  puis  |>our 
captation  et  suggeslion.  Se.s  demandes  ont  été 
repoussées,  plus  lard  un  héritier  de  celte  dame 
demande  la  nultilé  du  lestaroeiii  par  le  molif 
qu'il  n'y  était  pas  énoncé  que  la  sigiialure  du 
Icslaleiir  eût  élé  apposée  en  présence  de  léinoini. 

— Cliouland  a résisté  à celte  demande,  et  pré- 
tendant qu'elle  avait  été  présumée  de  mauvaise 
fol  et  par  esprit  de  chicane,  il  a conclu  à une 
condamnalion  personnelle  contre  lui  à des  dom* 
mages-inléréls. 

Le  18  fév.  1835.  arrêt  de  l.a  Cour  de  Rouen, 
qui  décl.ire  le  Irsl.imenl  valable  et  condamne 
Delacroix  ni  1,500  fr.  de  dommages-intéréis  et 
aux  dépens.  — POURVUl. 

abbAt. 

• LA  COUR,  — Altendu  que  le  testament  in- 
dique qu'il  a été  signé  par  le  leslaleur,  le  notaire 
cl  les  témoins,  et  qu'aucune  loi  nVxige  la  men- 
tion que  la  signature  a eu  lieu  en  présence  de 
témoins;  — Attendu  que  i'anél  const.'ite  que  les 
nombreuses  difficultés  élevées  par  le  demandeur 

payement  en  sera  iiibonlonné  à la  purge  des  hypo- 
lbè<|ues  qui  se  trouveront  grever  1rs  bien«  vendus. 

— p'or.  aussi  Pardessus  , Droit  comm.,  n<^  347  et 
309 

(9}  P',  conf.  Cass.,  1 1 juin  1837. 
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Pon(  élé  avec  tnaiivaiK?  foi  ; qiif,  d^i  |or.«,  il  a 
élé  permis  an  itijfe  de  prononcer  des  dommases- 
iniéréiB,  — R'-jeiie.  eic.  t 
Du  5 mai  1850.  — C!i.  rcq. 

DOUANES.  - Procès- veRBU.  — Hterprèta- 
Tioi.  — Saisie.—  CoapETESCE,  — Rèctimc. 

Lorsque  des  préposés  de  ta  douane  conslalent 
dans  leur  procès-verhat  ^w'éiani  «'D  ob»erva- 
lion  sur  la  c6'e,  prè<  «le  iVoiiwiucliure  «les  eaux 
d*un  éljMf;  qui  C(immiinii|ne  i la  mer  par  un  ca- 
nal , ils  ont  «ipe'çu  el  saisi  deitt  b.ilejiit  arrfiic^t 
rirlailiie  cinUom  h'M-e»  on  do>t  trn^r  pour  con- 
stant que  ces  hntcaux  ont  été  saisis  dans  te 
canal  qui  coniuît  tes  eaux  de  t*étang  d ta 
merp  et,  par  sultCp  hors  de  Vétang  et  dans 
tes  eaux  afftuentes  à ta  mer,  qui  sont  sou- 
mises d l'action  de  ta  douane, 

Bn  conséquence f le  trlhunal  ne  peut,  sans  vio- 
ter  la  foi  due  jusqu’à  inseripiion  de  fau  e_à 
ce  ftrocès  verfiat,  annuler  la  saisief  sur  lé 
motif  que  tes  t'atenusc  saisis  n'indiquaient 
aucune  disposition  pour  faire  voile  et  n’é- 
taient pas  en  contact  avec  les  eaux  de  fa 
mer  P mais  bien  dans  t’iniérieur  de  t’étang, 
et.  conséquemment , dans  une  propriété  pri- 
ver sur  laquelle,  la  douane  n’a  pas  d*acHon. 
La  Cour  de  cassation  a qualité , sur  le  vu  du 
procéf  verhat  f pour  rectifier  Cappi'éciation 
de  fait  erronée  qu’en  avaient  fait  les  Juges 
du  fond.  ^Hés.  impS./ 

arrIt. 

. LA  coca.  — Vu  1rs  arl.  4 et  S,  !..  97  vrii- 
iiém.  ail  9;  U.  (<i.  i.  L.  3i  a»ûl  1701;  II, 
lit.  4.  L.  0 flor.  an  7;  — Altrndii  que  le  procès- 
verbal  des  p'épos/îs,  oiiqui  I foi  est  due  jusc|ii*à 
inscription  de  faux  ailmise.  porte  que  t tes  pnV 
» posés,  élaut  en  ol»servaIion  sur  la  côie  de 

• Kinelia,  près  de  Pemboui  luire  des  eaux  de  Pé* 

• tanj;  dans  la  mer.  oui  aperçûtes  deux  lialraiix 

• arrêtes  sur  ladite  embouchure  ; • qtiM  faut, 
dès  lors.  t«.'nir  pour  conslani  qiPits  oui  été  saisis 
dans  le  canal  qui  comliut  les  eaux  d<{  Pétaiifç  à 
la  mer.  el.  par  suite,  hors  de  Pétaui;  el  dans  des 
eaux  afflueiilrs  h la  mer,  el  qui  sont,  dès  lors, 
smiinises  à Pacliou  de  la  douane  ; — 0'**d  ^*1 
lé^aleinenl  constaté  au  rapport,  et  par  l’aveu 
des  marins  qui  s’y  liouve  consigné,  que  les  ba- 
leaux  étaienl  chargés  de  qiiaranle-fu  uf  barils 
d'huile  d'olive  comestible,  destinés  à élre  ullé- 
rii'uieinent  conduiU  à Bastia,  el  que  ces  mar- 
chamiises  et  les  bateaux  iPétaienl  aceotnpagiiés 
(Tauciitie  expédition  de  douane,  ni  de  naviga- 
lion  ; qu'en  présence  de  ces  faits  le  jugement 
atlaipié  n'a  pu  dire  que  les  baleaux  n'élaieiu 
lias  en  coniacl  avec  les  eaux  de  la  mer,  qu'lis 
n'indiquaieiU  auriiiie  disposiiion  de  faire  vo.le, 
el  encore  moins  qu’ils  étaient  dans  Pmtérieur 
de  l'élang;  — Qu'en  annulant  la  saisie  par  ces 
motifs,  el  en  donnant  mainlevée  d'  S rnaicbaii* 
dises  saisies  et  chargées  sur  ces  baleaux,  le  ju- 
gement aitaqué  a foi mellemeiil  coiiirevenii  aux 
articles  de  la  loi  ci  dessus  visés.  — Donne  dé- 
faut contre  le  défendeur, Caste  ,elc.  > 

Du  4 mai  1836.  — Ch.  civ. 


Cour  de  em^eotion,  (4  «ai  1886.) 

TEBRES  VAGUES.  — RiVBüDiCATiofi.  — Bx- 
cimoN.  — Rejet.  — Motif.  — CMOKJoati. 

— Coisimi.  — Autorisation.  *-  EnquifR. 
— AERtr  ttuTivl. 

Lorsqu  ’tin  arrêt,  sans  prononcer  explicitement, 
dans  son  dispositif  surune  fin  de  non  recevoir 
proposée  par  te  defendeur  qu’un  motif  formel 
de  cet  arrêt  repousse,  accueille  au  fond  tes 
eonctusfuns  du  demandeur , CeTception  doit 
êh'e  considérée  comme  implicitement  reje- 
tée fl).  fC.  proc.,  141 .) 

L'arè't  qui  rejette  une  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  te  défendeur,  bien  que  prépo^ 
ratoire  ru  rgaid  à la  demande  principale, 
est  définitif  quant  à l’excepuon,  et  tt  peut, 
sur  ce  dentier  chef,  acquérir  l’autorité  de 
la  chose  Jugée.  (C.  civ.,  15^1  ; C.  pmc.,  35i.> 

Le  défaut  d’autorhation  d’une  commune  pour 
plaider  devant  les  tribunaux  civils  ne  peut 
être  opposé  que  par  ta  commune  efle-mème, 
et  non  par  t’adversalre  de  ta  commune 
L’arrêt  qui,  au  sujet  d’une  demande  en  proro- 
gation d’enquête  à l’effet  de  prouver  que  des 
terrains  revendiqués  comme  vains  el  vagues, 
par  une  commune  qui  prétend  en  avoir  eu  tm 
Jouissance  avant  17r9,  étaient,  dès  avant 
cette  époque,  en  état  de  culture , porte  ^«'il 
résulte  de*  enquête  et  conlre-euquéie  «pie  la 
commune  jouissail  lonpu*mp'  avant  1789  ; que 
rcite  joitivsauce  s*é<aii  commuée  jtiopi'au  moment 
des  défrichements;  qu'aiD*i,  la  commune  éiait 
ch  possession  à l'époque  de  1795  ; et,  «1  .lUtre  part, 
que  les  terrains  rtéfrichés  Htq»uîs  cette  é|M>que 
étaient  reconnus  avoir  été  vains  el  vaRiic#,  mo- 
tive suffisamment  te  rejet  de  ta  demande  en 
prorogation  formée  par  te  défendeur.  (C.  proc.« 

) . . 

Lorsqu’une  commune  a possédé,  avant  ta  fût 
rfwi8rtod/l792  unlerraln  revendiqué  comme 
vain  et  vague,  ou  n’est  pas  fondé  à prétendre 
que  l’action  de  la  commune  doit  être  déclarée 
prescrite  pour  n'avolr  pas  élé  formèè  ddns  te 
terme  de  dnq  ans,  présent  par  cette  M. 
(L.  98  auAl  1799  ) 

M biande  de  la  Vermanche  cs(  située  dant 
In  commune  de  Sairil-Hilatre- en  - Ligiii^rôi. 
Bourbon-Busset  l'avait  iQUjotirs  cQnsid4rée 
comme  une  dépendance  de  son  domaine  de 
Ligniëres,  et  à différentes  épo«|iies,  lui,  ou  sei 
ailleurs,  en  avniepi  concédé  plflsieitrs  parcelléS 
à des  particuliers  qui  les  avaient  défrichées. 

En  1818,  la  commune  de  Sainl-Hilaire  pré- 
lendil  que  la  brande  dont  il  s’agit  était  une 
terre  vaine  et  v.igtie,  par  conséquent  vue  pro- 
l>rié!é  communale,  et  die  demanda  au  conseil 
de  préfi'cture  du  Cher  Pautotisadou  de  imursui- 
vre  ses  droits  en  justice. 

Un  arrêté  du  crpueil  de  préfedure  81  une 
dulinction  entre  les  détenteurs  qui  n'avaient 
occupé  ia  partie  de  la  brande  qu'iU  possédaient 
que  depuis  la  loi  de  171)3,  et  b's  fjdonlçufs,  au 
cüulraiie,  dont  la  possesi^lon  était  antérieurql 
cette  loi,  el  il  autorisa  la  commune  à citer  les 
premiers  devant  b?  conseil  de  préfecture,  el  les 
seconds  devant  le  tribunal  compélenl,  en  ajou- 


(t)  Mais  vo/.  Carré-Chauveau,  o*$91,  p.  509. 

(9)  fi'.  Cass.,  97  nov.  1898  et  7 mai  1899,  et  les 
notes. 
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(anl  que  de  Biisiel  seraU  mis  en  cause  devani  Tune 
ou  i'aiilre  jiirid  dion,  imiir  i{iie  les  d^cisimis  A 
rendre  avec  Ions  les  déienleurs  fussent  d«^olar»*es 
communes  avec  lui. 

Néanmoins,  la  commune  de  Siinl-Hilaire 
assif^na  toutes  |e$  parties  devant  le  Lrihunal  de 
S;unt*àmaud.  Pe  Cusset  oppo^a  une  on  de  noii- 
recevoif,  resnllanf  de  ce  que  la  commune, 
d'après  Part.  9.  L.  98  août  1799.  aurait  dû  for- 
mer sa  demande  dans  les  cinq  ans  de  la  pro- 
inulf'ation  de  cette  loi;  mais  un  Jiif;ement  du 
93  août  1820.  avant  faire  droit  au  fond,  rejeta 
cette  exception,  parce  qiiè  la  rommime  avait 
possédé,  k litre  de  propriétaire,  le  terrain  liti- 
gieux. soil  avant,  soit  après  1780. 

Sur  r.ippel,  la  Cour  de  Bniirf;es.  par  arrêt  du 
95  juin.  1891,  ne  prononça  pas  sur  la  fin  de  non* 
recevoir,  et  oïdonna  que  de  Russe!  passerait,  au- 
paravant, à Taveu  ou  h la  dénéf'ation  des  faits 
de  possession  arliriilès  par  la  commune.  Après 
un  pourvoi  en  c.'issallon  i|Ui  fut  reielé,  Bnui  hon* 
Bussel  nia  les  faits  de  possession  de  la  commune, 
et  lui  opposa  une  aiitn*  fin  de  non-recevoir,  ré- 
sultant de  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  anlorisée  à 
poursuivre,  devant  le  Iribumil  civil,  les  déien- 
leurs dont  la  possession  élail  postérieure  à la 
loi  du  10  juin  1705. 

he  95  |nnv.  1850,  un  arrêt  déclara  la  com- 
mune suffisamment  autorisée,  et  ordonna  la 
preuve  des  faits  articulés  par  etic.  LVnquéte  et 
la  contre-enquête  eurent  lieu  dans  les  délais  lé- 
f^aitx.  De  Bussel  a prétendu  qu'd  demanda  une 
prorogation  riVnqiiête  sur  le  procês-vrriml  du 
juge-comMiissaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  con> 
dut,  devani  la  Cour,  û ce  que  celle  proroRation 
lui  fût  accordée,  et  qu’une  vérification  de  lieux 
fût  même  ordonnée  pour  constater  que  lui,  de 
Bussel,  avait  toujours  joui  de  la  Termanctie,  k 
litre  de  propriétaire,  et  qu’il  existait  d’ailleurs 
sur  celle  hrande  des  traces  certaines  de  culture 
qui  devaient  empêcher  de  la  faire  considérer 
comme  terre  vaine  et  vague. 

Un  arrêt  du  99  mai  1859  déclara  de  Bussel 
sans  droits  sur  les  terrains  de  la  Vermanche, 
autres  que  ceux  cultivés  avant  1780.  et  con- 
damna au  délaissement,  envers  la  commune, 
les  détenteurs  postérieurs  à celle  é|W)que,  par 
les  motifs  que  voici  : — « Considérant,  sur  la 
première  question  (celle  de  savoir  si  la  commune 
de  S.iinl-Uil.vlre  est  propriétaire  des  parlies  de 
la  hrande  défrichées  depuis  1705).  que  la  Cour, 
par  arrêt  du  95  juil).  1891,  a reconnu  que  la 
brande  de  la  Vermanche  se  divisait  en  trois  par- 
ties, l'une,  cultivée  en  1780,  l’autre,  mise  en 
culture  depuis  1705.  et  la  dernière,  inculte; 

» QiiVlle  a rejeté  la  demande  de  la  commune, 
en  ce  qu’elle  frappait  sur  la  partie  cultivée 
avant  1780  ; 

» Qu’elle  a reconnu  que  Taclion  n'avait  pas 
Irait  aux  parties  incultes;  et,  qu’enfin,  elle  a 
admis  la  commune  h prouver  qu’elle  élail  en 
possession,  avant  1780.  H lors  des  lois  de  1709 
et  1705,  des  portions  de  terrains  cultivés  depuis 
Celle  di-rnière  époque  ; 

* Ou’il  résulte  des  enquête  et  contre-enquête, 
que  Ja  commune  de  Saint-Hitaire  jouissait , 
longten>ps  avant  1789,  de  toute  la  hrande  dr  la 
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Vermanche,  en  faiiani  paître  exclusivement  ses 
bestiaux  sur  icelle,  en  y coupant  des  bruyères 
et  des  joncs  ; 

* One  celle  jouissance  s’est  continuée  jusqu’au 
moment  du  défricliemeni  ; qu'ainsi,  elle  était  en 
possession,  h l'époque  d»*  1793,  de  la  partie  qui 
n'a  été  cultivée  qne  postérieurement  ; 

• Que.  dès  lors,  celle  (mrlion  était  vaipe  et 
vague,  et  lui  ayant  été  attribuée,  à titre  de  pro- 
priété, par  Part.  0,  b.  98  août  1709,  elle  élail 
rrcevahie  et  fondée  à en  réclamer  la  propriété 
en  1818.  le  délai  mile  pour  la  prescription  n’é- 
tant pas  échu  alors  en  faveur  des  indus  posses- 
seurs, etc.  • 

POURVOI  de  Bourbon-Biistel  pour  l^*  viola- 
tion des  lois  des  14  déc.  1789  (art.  54  ei  56); 
99  venilém  an  5 (art.  |«'.  9 et  S)  ; 98  pluv.  an  8 
(art.  4 et  5);  10-94  août  170ü  (art.  15.  lit.  9), 
et  16  fritt'lid.  an  5.  eu  ce  que  l'arréi  attaqué  a 
statué  sur  une  dem  >ndu  qui.  d'après  rariélé  de 
préfecture  du  Clu  r du  98  janv.  1818,  devait 
être  portée  devani  l'aulonlé  adminiilrative;  et 
en  ce  que  l'aiiiorisaiion  <|e  la  commune  ne  com- 
prenait pas  cette  dem.mde  en  laiit  que  formée 
devant  les  Irduiiiaiix  ordinaires;  9^  violation 
des  art.  141,  C.  proc.,  et  7,  L.  90  avril  1810, 
en  ce  que,  tout  en  rejetant  iinpiicileuient  les 
conclusions  principales  du  demandeur,  tendant 
é ohleiiir  une  prorogation  d’enqqêie  et  une  vé- 
rification de  lieux,  l'arrêt  dénoncé  n’avait  pas 
donné  les  motifs  de  ce  rft|H;  5”  violation  des 
lois  des  15  90  avril  1701  (art.  8 H 0»;  98  août 
1709  (art.  8 et  0),  et  10  juin  1705  (sert.  4, 
art.  !•'),  en  le  que  l'arrêt  allaqué  a considéré 
comme  vains  et  vagues  des  terrains  ciiliivéseï 
productifs  entre  les  mains  du  propriétaire; 
4*  violation  des  mêmes  lois,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  a admis  une  action  en  revendication  de 
terrains  vains  et  vagues,  formée  par  une  com- 
mune, plus  de  cinq  ans  après  la  promulgation 
de  la  loi  de  1709. 

araIt. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen:  — At- 
tendu que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Purges  du 
95  janv.  1850.  contre  lequel  il  n'y  a pas  eu  de 
pourvoi,  a irrévoc.iblemenl  statué,  en  te  reje- 
tant, sur  le  moyen  tiré  du  préleniiii  défaut  d’au- 
lorisatioii  de  plaider  devant  les  tribunaux  eivils, 
opposé  par  Bourbon  Bussel  à la  commune  de 
Saint-Hilaire;  — Attendu  que  cet  arréj.  pré|>a- 
raloire  ipianl  à la  preuve  di-s  faits  ordonnée, 
était  définitif  rclativrmcni  à la  dis;ioiilion  qui 
proiionçiit  sur  ce  prétendu  déf.iut  U'aulorisa- 
lion;  — Attendu  que  si  le  dispositif  du  même 
arrêt  ne  renferme  aucune  solution  S|»éciale  sur 
ce  point,  on  ne  peut  en  induire  qu'il  ail  omis  d’y 
statuer.  ptiisi|ue.  indépendamment  de  ce  qfi’un 
considérant  formel  était  consricre  â rcpoiiiser  ce 
moyen,  la  Cour  royale,  en  ordonnant,  Is 
dispositif  de  son  arrêt,  l.i  preuve  des  faits  arti- 
culés. déclarait  giiHisamiiient  par  h qu’cite  pas- 
sait outre.  H qu’elle  lie  s'arrêtait  pas  à la  fin  de 
iiori-reccvoir;  — Attendu,  enfin,  que,  dans  tous 
les  cas,  le  défaut  d'autorisation  de  plaider  ije- 
vaiit  les  tribunaux  civils  n'aurait  pu  êire  opposé 
que  par  la  commune  A taqueile,  d’ail|eurtt  U o'a 


Juri4prMdene»  de  ia  Cour  de  eassaiton. 
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pu  préjudicier,  puIfquVIte  saunait  ton  procèa; 
— Sur  le  deuxième  moyen  AHendu  que  si, 
dans  ses  concluiiont  devant  la  Cour  royale, 
Boiirhon-Buiiet  a demandé  quM  fût  fait  une 
prorogation  d’enquéle,  et  une  visite  des  lieux 
pour  consl.iler  qu*il  existait,  sur  les  terrains 
iUtf;ieux,  d'anriennrt  traces  de  cullure,  l’arrêt 
attaqué  a suffisamment  répondu  à ce  chef  de 
conclusions,  et  suffisamment  aussi  motivé  le 
rejet  de  la  prorogation  demandée,  en  déclarant, 
d'une  part,  qu’il  résultait  des  etiquéie  et  contre- 
enquête  que  la  commune  de  Saint-Hilaire  jouis- 
sait longtemps  avant  1789...;  que  celte  juins- 
lance  s’était  continuée  jusqu’au  moment  des 
défrichements;  qu’ainsi,  la  commune  était  en 
possession  à l’époque  de  1795;  et.  d’autre  part, 
que  les  terrains  défrichés  depuis  cette  é|>o(|uc 
(les  seuls  qui.  depuis  l’arrêt  de  1831,  faisaient 
l’objet  du  procès)  étalent  reconnus  avoir  été 
vains  et  vagues  ; ~ Sur  le  troisième  moyen:  — 
Attendu  que  l’arrél  attaqué,  appréciant  les  faits 
résultant  des  enquête  et  contre-enquête,  a sou- 
verainement constaté  que  la  iouissatice  exclusive 
de  la  commune  de  Sainl-Hilaire  remoniail  à une 
é)MK|ue  très-antérieure  à 1789.  et  l’éiait  conti- 
nuée jusqu’au  moment  des  défridiemenis  ; que 
le  même  arrêt  a également  reconnu,  en  f.iil,  que 
les  lerrains  litigieux,  possédés  ainsi  par  la  com- 
mune à l’époque  de  1793,  et  qui  n'avaicnl  été 
cultivés  que  postérieurement,  étaient  vains  et 
vagues  ;d’où  il  suit  que  le  résultat  de  celte  ap- 
préciation de  la  part  de  la  Cour  royale  devait 
être,  comme  il  l’a  élé  en  effet,  de  décider  que 
la  propriété  de  ces  lerrains  appartenait,  aux 
termes  de  l’arl.  9.  L.  38  août  1792,  è la  com- 
mune du  Saint-Hilaire  ; — Attendu,  d’ailleurs, 
que  les  lois  des  31  prair.  an  4,  et  9 vent,  an  13 
ne  sont  relatives  qu'au  partage  des  biens  com- 
munaux, et  n’ont  pour  objet  (pie  de  régler  les 
difficultés  relatives  à ces  partages,  sans  toucher 
aux  disposiliorit  des  lots  précédentes  qui  avaient 
définiliveinent  slalué  sur  la  propriété  desdits 
biens  ; — Sur  le  quatrième  moyen:  — Allendii 
que  Part.  9,  L.  38  août  1793,  ne  soumettait  les 
communes  à exercer  leurs  actions  en  revendi- 
cation, dans  le  délai  de  cinq  ans,  qii’aiilant 
(pi’ellet  n’auraient  pas  élé  en  possession  à l’épo- 
que de  la  promulgation  de  celle  loi;  que,  dans 
l’espèce,  l'arrél  attaqué  ayant  reconnu,  en  fait, 
que  la  commune  jouissait  des  lerrains  litigieux 
è celle  épO(|ue,  a pu,  sans  violer  la  loi,  déclarer 
que  ladite  commune  était  recevable  et  fondée  à 
en  réclamer  la  propriété  en  1818.  et  <pie  le  délai 
utile  pour  la  prescription  n’ètail  pas  échu,  — 
Bejelle,  etc.  • 

Bu  4 mai  1830.  — Ch.  civ. 

QÜALITIÎ  D’ÉTRANT.ER.  — Séparatioîi  db  ter- 

tUTOlHE.  — Pll.8  ■IKKUtl.  — BèCLARATIO:!  DE 
(lATORALm.  — CBSSIOX  DE  BtBISS. 

Uétranger  devenu  Franca'ts  par  la  réunion 
momentanée  de  son  pays  d ta  FrancCj  qui 
n*a  pas  fait  sa  déclaration  prescrite  par  ta 
lof  du  14  oct.  1814.  pour  conserver  ta  qualité 
de  Français^  perdue  depuis  par  ta  séparation 
des  deux  ptô  s,  n*a  pUy  par  sa  volonté  ou  par 
sa  négtigencef  nuire  au  droit  çu^avait  son 


ftls,  alors  mineur,  de  réclamer  la  mime  fa» 
veuri\). 

Des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  ont 
pour  effet  de  conserver  et  non  de  conférer  ta 
qualité  de  Français, 

Le  /Ils  qui  les  a obtenus  après  sa  majorité  est 
habile  d se  faire  admettre  au  bénéfice  de  ces» 
s>on  de  biens  pour  des  dettes  contractées  an- 
térieurement à ^obtention  des  lettres  de  na- 
turalité. 

Joseph  Veyra-Molina  est  né  ï Paris  le  38  flor. 
an  13,  de  parents  hollandais. 

Son  père  fil.  le  1*'  fév.  1807,  h la  préfecture 
de  Pans,  la  déclaration  qu’il  était  dans  l’inten- 
tion de  se  fixer  en  France  pour  y jouir  du 
bénéfice  de  l'art.  3,  cnnsl.  33  frim.  an  8,  c’est- 
à-dire  pour  aci|iiérir,  après  dix  ans  de  rési- 
dence, la  qualité  de  cituyen  français. 

Celte  qualité  lui  fut  attribuée  par  les  événe— 
menu  politiques,  avant  même  l’expiration  des 
dix  années  de  résidence  prescrite  par  la  consU- 
lulion.  La  Hollande  fut  réunie  â la  France  en 
1810,  et,  tant  que  dura  celle  réunion,  Molina- 
Veyra  père  dut  être  considéré  comme  citoyen 
français. 

Mais  il  perdit  celte  qualité  en  1814,  de  la 
même  manière  qu'il  l’avait  acquise.  Elle  lui  fui 
enlevée  par  les  traités  qui  séparèrent  le  terri- 
toire hollandais  du  territoire  français. 

Toutefois  il  conserva  l'aplitiide  de  rester  ci- 
toyen français,  en  se  conformant  à l'art.  I*', 
L.  14  oct.  1814. 

Il  devait  è cet  effet  déclarer,  dans  (es  trois 
mois  de  la  publication  de  la  loi  de  1814.  qu’il 
piTsislait  dans  la  volonté  de  se  fixer  en  France, 
et  se  pourvoir  ensuite  auprès  du  roi  inxir  obte- 
nir des  lelires  de  déclaration  de  naturalité. 

Jose|>h-Veyra-Molina  était  alors  mineur.  Son 
p(>re  ne  remplit  pas  les  formalités  voulues  par 
la  loi  de  1814.  Ils  continuèrent  néanmoins  l’un 
et  l’autre  de  résidi^r  en  France. 

l.c  fils  se  maria  en  1833.  Dès  1836,  il  contracta 
des  engagements  considérables.  Des  condamna- 
tions furent  prononcées  contre  lui.  Barré,  an- 
cien négneiant,  l'un  de  ses  créanciers,  se  dispo- 
sait à le  poursuivre  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  lorsque  Mnlina  présenta  requête  pour 
être  admis  au  )>éoéfic('  de  la  cession  de  biens. 

Le  tribunal  .accorda  des  défenses  provisoires 
jusi|u’à  ce  qu'il  fût  établi  que  Veyra-Molina  se 
trouvait  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  Jouir  du  bénéfice  qu'il  réclamait. 

Plus  tard,  les  créanciers  opposèrent  à Molina 
sa  qualité  d'étranger,  et  contestèrent  sa  bonne 
foi. 

Le  0 avril  1813,  jugement  du  Irihunni  de  la 
.Seine  : — «En  ce  qui  louche  l’exception  résul- 
laiil  de  ce  que  le  deiiianilciir  en  cession  de  biens 
serait  un  éti-anger:  — Attendu  que.  depuis  la 
séparation  de  la  Uollamle  et  d(‘  la  France.  Joseph 
Veyra-Molina  n'a  point  conservé  personnello- 
menl  la  qualité  de  Français,  puisqu’il  n’a  fait 
aucune  déclaration  à cet  effet,  et  qu’il  n'a  point 
otilenii  de  lettres  de  déclaration  de  naturalité; 


(t)  /''.  Ca«s.,14  avril  1818  et  Pouai,  ICour.  1839. 
et  les  renvoi*. 
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• AUendu  que  la  qualité  de  Français  n’a  pu 
lui  éire  conservée  par  son  père,  qui  ne  l'a  point 
conservée  lui-méme  ; 

• Aüendu,  en  ef^l,  que  Veyra-Holina  père 
n’a  point  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi 
du  14  ocl.  1814,  pour  être  relevé  de  la  qualité 
d’élranger,  que  venaient  de  lui  rendre  les  trailés 
de  celle  époque,  et  ,'i  laqtielle  il  aurait  fallu  re- 
noncer par  une  nianiFeslalion  postérieure  de  sa 
volonlé  ; 

> AUendu  d’ailleurs  que  Veyra-Molina  père  n’a 
point  obtenu  des  lelires  de  naiiiralisalion  néces- 
saires, aux  termes  de  la  loi  spéciale  du  14  ocl. 
1814.  comme  aux  termes  plus  généraux  du  dé- 
cret du  17  mars  1809.  pour  parfaire  le  conirat 
qui  doit  agréger  un  étranger  k la  famille  fran- 
çaise, et  dont  la  déclaration  n’est  que  l’un  des 
éléments; 

• Attendu  enfin  que  la  qiialilé  de  Français, 
eût-elle  été  conservée  par  Veyra-Molina  père, 
ne  serait  point  devenue,  par  une  conséquence, 
commune  i son  fils; 

> Qu’en  effet,  si  l’enfant  suil  en  naissant  la 
condition  de  son  père,  il  ne  dépend  point  de  ce 
dernier  de  changer  ou  modifier  ensuite  par  sa 
volonlé  ou  par  son  fait  la  qualité  que  son  fils 
lient  de  la  loi  ; 

I Mais  attendu  que  l’élranger,  admis  par  un 
gouvernement  à établir  son  domicile  en  France, 
y Jouit,  d'après  l'arl.  15,  C.  civ.,  de  tous  les 
droits  civils,  (larmi  lesquels  se  trouve  nécessai- 
rement compris  le  bénéfice  de  cession  ; 

• AUendu  que  l'aulorisalion  obtenue  à cet 
effet  du  gouvernement  par  un  étranger  profile 
A ses  enfants  mineurs,  puisque  les  enfants  mi- 
neurs n'ont  d'autre  domicile  que  celui  de  leur 
père  ; 

» Qu'ainsi  l'aulorisalion  obtenue  par  Veyra- 
Molina  père,  sur  la  déclaration  par  lui  faite  au 
mois  de  fév.  1807  qu'il  était  dans  l'intention  de 
fixer  sou  domicile  en  France,  est  devenue  com- 
mune è son  fils,  alors  mineur,  Joseph  Veyra- 
Molina; 

• Attendu  que,  soit  pendant  la  réunion  de  la 
Hollande  à la  France,  soit  depuis  sa  séparation, 
lesdils  Veyra-Molina  père  et  fils  ont  constam- 
ment persévéré,  ainsi  qu'il  résulte  de  tous  les 
actes  de  leur  vie  civile,  dans  la  volonlé  de  con- 
server le  domicile  qu'ils  avaient  acquis  en 
France  ; 

> Qu'ainsi  Veyra-Molina,  ayant  conservé  en 
France  un  domicile  dont  l'élablissemenl  a été 
autorisé  par  le  gouvernement  français,  esl  apte 
A jouir  du  bénéfice  de  cession  ; 

> Attendu,  au  fond,  qu’il  justifie  suffisamment 
de  ses  malheurs  et  de  sa  bonne  foi  : 

• Le  tribunal,  admet  Veyra-Molina  au  béné- 
fice de  cession.  > 

Appel  par  les  créanciers;  et,  pendant  l'in- 
stance devant  la  Cour  royale,  Joseph  Veyra- 
Molina  obtint  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité.  — Les  appelants  opposèrent  i Veyra- 
Molina,  comme  ils  l’avaient  fait  devant  les  pre- 
miers piges,  sa  qualité  d'élranger;  ils  souliiirenl 
que  l’art,  lï,  C.  civ.,  général  dans  sa  disposi- 
tion, ne  pouvait  prévaloir  sur  les  art.  905,  Code 
proc.,  et  675,  C.  coium.,  qui  y ont  dérogé  par 
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des  dispositions  spéciales.  Quant  aux  lettres  de 
naturalité,  ils  répondirent  qu’elles  ne  pouvaient 
avoir  d’effet  rétroactif,  parce  que  Veyra-Molina, 
lorsqu’il  les  avait  obtenues,  n’élait  plus  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  14  ocl.  1814  ; qu'ainsi  ces 
lelires  ne  pouvaient  porter  altcinle  à des  droits 
acquis  antérieuremenl. 

Le  15  avril  1835,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 

chambre,  qui  confirme  par  les  motifs  sui- 
vants : — < Considérant  que  Veyra  fils,  né  en 
France  d'un  père  qui  y avait  fixé  sa  résidence, 
eu  déclarant  qu’il  voulait  acquérir  les  droils  de 
citoyen,  y a constamment  résidé  lui-méme,  y 
a coniracté  mariage,  et  s'est  soumis  A toutes  les 
charges  imposées  aux  régnicoles;  que,  devenu 
momentanément  Français,  par  suite  de  la  réu- 
nion de  la  Hollande  à la  France,  il  s'est  trouvé 
dis|iensé,  par  la  loi  du  14  ocl.  1814,  de  faire  la 
déclaration  exigée  par  la  conslilulion  de  frim. 
an  8; 

• Que,  mineur  en  1814,  il  ne  pouvait  être 
tenu  de  faire,  dans  le  délai  de  trois  mois,  la 
nouvelle  déclar.ilion  prescrite  par  celle  dernière 
loi  ; qu’en  obleiianl  des  lelires  de  déclaration  de 
naturalité,  depuis  qu’il  a atteint  sa  majorité,  il 
a rempli  la  seule  Formalité  à laquelle  il  pût  éire 
soumis  pour  conserver  la  qualité  de  Français  ; 

• Considérant  que  ces  lelires,  à la  différence 
des  lettres  de  naluralisalion  qui  confèrent  un 
droil  nouveau,  constatent  au  contraire  un  droit 
antérieur;  que  l'expression  même  de  déclara- 
tion de  ualiiralilé  implique  l'idée  d’uii  étal 
préexislant  ; que  les  lelires  ne  font  que  décla- 
rer, el  que  leurs  effets  doivent  nécessairement 
remonter  à l'époque  où,  par  la  réunion  des  deux 
pays,  Veyra  est  devenu  Français  ; 

• Qu'il  suil  de  là  que  l'intimé,  n’étant  point 
étranger  au  moment  où  des  poursuites  ont  été 
dirigées  contre  lui,  ne  peut  être  exclu  comme 
tel  du  bénéfice  de  cession  de  biens  ; 

> Considérant,  en  outre,  que  Veyra  a justifié 
suflSsammeiil  de  ses  malheurs  et  de  sa  bonne 
foi , 

Met  l’appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet  ; et  néanmoins  con- 
damne Veyra  aux  dé|>cns  faits  jusqu'au  9 mai 
1834,  date  de  roblenlion  des  lettres  de  nalura- 
lilé  ; 

• Condamne  Barré  en  l'amende  et  au  surplus 
des  dépens.  • 

POURVOI  en  cassation  pour  1*  violation  des 
art.  ]•'  et  3.  L.  14  oct.  1814,  eldes  art.  3el  20, 
C.  civ.  ; 2*  pour  violation  des  art.  905,  C,  proc., 
et  575,  C.  comm. 

aaaûT. 

< LA  COUR,  — Attendu  que,  d’après  les  cir- 
conslances  dans  lrs<|uelles  se  trouvait  Veyra- 
Molina,  quand  il  a formé  sa  demande  au  roi,  el 
la  nature  de  celle  demande,  les  lettres  qui  lui 
ont  été  accordées  sont  des  lelires  de  déclaration 
de  naturalité;  — Attendu  que  les  lettres  de 
cette  es|ièce,  à la  différence  des  lettres  de  nalu- 
rallsalioii,  conservent  la  qualité  de  Français 
préexistante,  el  ne  la  confèrent  pas,  el  que  par 
conséquent  l’effet  en  doit  remonter  à l'époque 
où  celle  qualité  a été  acquise  ; — Attendu  que 
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Veyra-Molinn,  ilfTfnii  Franç^i^ 
qualité  de  son  père,  éiaii  eu  éut  de  minnrilé  au 
roomeui  nO  fut  rendue  la  loi  du  14  nci.  1814.  et 
que  ni  celte  loi,  ni  aunine  autre  ne  prononcent 
de  délai  fatal  pendant  lequel  te  mitietir.  devenu 
majeiir^dnil  faire  sa  déclaration  poiiroldenir  «les 
lettres  de  déctaratimi  de  naturalité  ; — Que,  dès 
lors,  c’est  à l»on  droit  que  Tarrél  attaqué  n’a  pas 
frappé  Veyra-Mollna  d*une  dédié.iuce  que  ritfi 
ne  pouvait  jusilflér.  — Rejette,  etc.  * 

4 mai  18S6.  — Ch.  req. 


LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER.  — Rivags. 

On  ne  peu/  considérer  comme  Ms  et  rcMs 
de  mer  des  /errnins  gui  sont  encore  dans  de 
tertains  temps  couverts  par  les  eaux  de  ta 
nter. 

On  tie  doit  pas  Péputer  rivages  de  la  mer,  dé- 
pendant, comme  tels,  du  domaine  puh/lc,  des 
terrainsgue  ta  mersubmerge  périodiquem»  nt 
de  ses  eaux  en  faisant  irruption  accidentel- 
lement  par  un  goulet  qui  n 'est  que  te.  résultat 
d'une  section  survenue  à une  falaise  (1). 
(C.  civ.,  556  ; ord.  1G81,  liv.  4,  lit.  7,  arl.  1.) 

La  commune  de  l'Houineau  et  Mariocheau 
étaient  depuis  longtemps  en  possession  d’iiiie 
vaste  étimdue  de  terrains  situés  prés  de  l.n  mer, 
au  lieu  dit  le  Havre-ilu-Ptomh,  lorsque  le  d(»> 
naine  forma  contre  eut  une  demande  eu  reven- 
dirallon  formée  sur  ce  que  ces  terrains  lui  a|>> 
partenaieni  comme  lais  et  relais  de  met  (C.  civ., 
art.  588|.  Les  possesseurs  répondirent  que  ces 
terrains,  qui  depuis  longues  années  étaient  con- 
sidérés comme  piopriétès  privées,  n’élaieut 
point  des  lais  de  mer,  eVsl-à-dire  d'anciens 
rivages  ahaiidonnés  par  la  mer.  — Jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Kndielie  <|ui.  avant  faire 
droit,  oi'donne  que  l'étal  di-s  lieux  sera  constaté. 
Il  résulte  du  procès-verhai  du  .jiige.comtnlssaire 
qile  le  jour  de  sa  descente  les  terrains  étaient 
couverts  d’raii  ; que.  de  plus,  ils  étalent  submer- 
gés pénodiqiieinenl  pend  >nl  une  pat  lie  de 
l’année,  lors  des  grandes  marées.  Le  domaine, 
prévoyant  alors  qu’on  s'auioriserail  de  cette 
submersion  |>ériodlque  pour  déinoulrrr  «pie  les 
terrains  n’étaient  |Kuht  des  lais  et  relais  de  mer, 
puisque  celle  dénomination  n’appaiiienl  qu’aux 
tcrrattis  entièrement  ahandnnnés  par  IVff<'i  du 
retrait  des  e.iiix,  proposa  un  nouveau  innyen 
tendant  à les  faire  considérer  comme  rivages  de 
la  nier,  suivant  Tord.  1681 . liv.  4.  lit.  7.  aH.  t•^ 
d’après  lequel  est  réputé  bord  et  rivage  de  la 
mer  tout  ce  qu’elle  couvre  et  découvre  pemianl 
les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqiroù  le 
grand  flot  de  m.irsse  peut  éleiuhe  sur  les  giéves. 
. Le  SS  mars  1864,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Rochelle  : — • AUetidii  que  du  procét- 
verhai  du  juge-commusaire  H du  rapport  du 
géomètre  dont  il  était  assislé^  dressés  sous  les 
dates  des  S4  déc.  et  S9  juin  183S.  il  résulte  que 
les  terrains  litigieux  ont  été  vus  couverts  d'eau 
le  jour  de  la  descente,  et  qu'ils  doivent  être 


(I)  coof.  Ca««.,  ^3  ju.n  1650.  Ces  soluiioos 
SOUL  couferuies  à ro|Miiion  protes.tée  par  Proteliioo, 
Du  domaine  public  f i.  3,  q«*  7u7,  où  cel  auteur 


fiibmergét  pendant  quatre-vlngt-seiie  joués  de 
l’année  ; 

I O^t^*  d’ailleurs,  les  pièces  de  terrains  récla- 
mées sont  éniièmnent  confoiines  au  plab  ca- 
dastral dressé  en  1810;  et  que  le  marais  s6 
trouve  renfermé  dans  tout  son  trériiilètre  par 
des  limites  crrialnes  ; 

• Qii’ainst  l’état  des  lieux  démontre  que  les 
terrains  réclamés  par  l’État  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  lais  de  mer,  c'est  â-dire 
d’anciens  rivages  abandonnés  pur  la  iher  d’une 
manière  permanente,  puisque  lesdiis  lérrains 
sont  encore  fiéqueminehl  et  périodiquemeni 
submergés; 

« Que,  loin  que  la  mer  abandonne  de  eé  côté,  la 
comparaison  de  l’ctat  actuel  d<*s  lieux  au  plan 
c.idastral  et  la  Hxité  des  limites  du  terrain,  don- 
nent la  preuve  qu’il  n’y  a eu  aucun  alterrisse- 
meiit  depuis  vingt  deux  annérs  ; 

» Que,  dans  tes  conclusions  nouvelles  jjgnl- 
6écs  depuis  rinlerloculoire  qui  avait  Hxé  l'étal 
de  la  cause,  le  dem.imieiir  soutient  que  les  ter- 
rains réclamés  sont  les  rivages  mêmes  de  la 
mer,  et  Irës-suhsidiaireineiit  seulement  qu’lie 
aoiit  dfs  lais  et  relais  ; 

> Aiiemlu  ((Ile  ce  moycn.nouveau  est  encore 
repoussé  par  l’étal  des  lieux;  qu’en  effet,  la  mer 
n'arrive  qii’.lccidi  ntellciiient  par  le  goulet  du 
Pluinb  dans  une  espèce  de  fosi»p  où  une  certaine 
qiiantilé  d'eau  est  retenue  A mer  basse  ; qu'iinu 
falaise  élevée  règne  sur  loiile  celte  partie  de  la 
côle{  que  le  goulet  du  Plomb  ii’esl  qu’une  sec« 
lion  faite  depuis  longtemps  à la  falaise*,  et  qu’on 
ne  peut  regarder  comme  un  rivage  de  la  met* 
les  lenaliis  environnant  la  fosse  du  petit  port 
du  Plomb,  qui  ri’etl  pas  la  mer  ellr-méine, 
mais  une  irruption  de  la  mer  dans  les  terres  ; 

> Attendu  que  ce  noitvi-au  moyen  esl  ü'ail- 
1«  ui’Arepousvé  par  le  fait  constant  au  procès  que, 
depuis  plus  dé  deux  ernis  ans , les  terrains  liti- 
gieux onl  été  l'objet  de  transactions  entre  parti- 
culiers. et  considérés  comme  propriétés  privées; 
qu'il  est  repoussé  encore  par  le  fait  également 
constant  que  <^es  divers  terrains  ont  été  cadas- 
trés depuis  1810  et  soumis  à rimpdt  ; fait  H’od 
il  ré»ulierail  que  l'Étal  a recnnnii  lut-tnème  lu 
caractère  du  domaine  privé  dans  les  leiraiitl 
duiii  il  s'agit,  sans  qiioj  il  fatidrail  admettre 
qu’on  a soumis  à i’impôl  fonder  ta  mer  elle- 
même  et  son  domaine  : 

a Par'cet  motirs.  décidre  l'Étal  non  receva- 
ble dans  sa  demdiuh*.  • — Ap|>«l  p.ir  le  pi-éfet 
de  la  Cbareiile-liiférieure  , agissant  au  nom  de 
l'Etat. 

Le  S avril  1835,  arfèl  de  la  Cnttr  de  Poitiers, 
qui  conflnne  : — • Attendu  que  l'appelant  ne 
jusliâe  pas  que  les  terrains  dont  il  â deituiiidé 
aux  intimés  h*  désiileincnt  soient  des  lais  de  mer 
ou  des  poi  lions  de  son  rivage,  et  qu'il  (‘Si  même 
suffisaimnenl  conslnlé  par  1rs  documrnis  de  la 
cause  que  ces  terrains  ne  sont  ni  fais  ni  rivages 
de  la  mer  : 

« Adoptant  1rs  motifs,  ~ Confirme.  > 


enseigne «pir  la  dl'po<lli«n  dr  roidonnahce  de  li»6I 
ne  don  sViitendre  ipie  de  ce  qili  ariive  (»ériodiqui> 

ment  et  dans  le  cours  ordinafre  des  choses. 
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POURVOI  en  catsalion  pour  vinlalion  dei 
•ri.  1*f,  lil.  7.  liv.  4»  or«l.  1681,  el  538.  C.  civ., 
en  ce  que  Tarrél  aUaqiié  avail  refusé  de  recon 
naître  cnnimi*  lais  e(  relais  de  mer  des  lerraius 
ayant  une  communication  directe  avec  la  mer 
el  submergés  péiiodiquetaenl  par  les  flols  d'é« 
qiiinoxe. 

ARaftT. 

• LA  COCRi  — AlUiidu  que  l'arrêt  allaqué  a 
constaté,  d'après  les  faits  el  circonstances,  que 
les  terrains  réclamés  par  l'Étal  nefonnaienl  pas 
de  lais  et  relais  de  la  mer,  et  ne  faisaient  point 
partie  de  ses  rivages  ; que,  dés  lors,  il  n'y  avail 
pas  lieu  l’application  de  l'art.  1*'.  lit.  7,  liv.  4. 
ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681; 
^ Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  contrevenu 
à aucune  loi,  Rejette,  etc.  ■ 

Du  4 mai  1836.  — Ch.  req. 


!•  MEPBLES  INCORPORELS.  — Possession.  — 

VlîlTE.  — PROPMETAIBE  APPARENT. 

S*  Revendication. — Action  plrsonn.  oc  rAelle. 
— Inoemnité. 

5*  DtLAISSEUNT  HARITINE.  — ASSCRANCB.  — 
Prise.  — IsdennitE. 

4”  Deiande.  — Olautê  (justipication  de). 

1®  Ift  règle  de  l*art.  5279,  C.  clv.,  portant  gu’ea 
fait  de  meuhle»  la  pome«inn  vaut  Ihre,  ne  s'ap’ 
ptlçhe  pat  aux  meubles  inci>r|>orels...  — EUe 
ne  s'applique  pas  notamment  à une  eriance 
d'indemnité  acquise  du  pronriéiaire  apnarenl; 
— dans  ce  cat , le  tiers  possesseur  de  bonne 
fol  doUf  sur  ta  réclamation  du  véritable  prO' 
priétaire  f être  condamné  à , restituer  ta 
créance  ou  la  valeur  qu'il  a touchée. 

2®  L’act’on  par  laquef/e  celui  qui  avait  droit  à 
une  indemnité  accordée  par  le  gouverne- 
mentf  réclame  d'un  HerSf  qui  l'a  indûment 
touchée  à sa  place ^ ta  restitution  de  celte  In- 
demnité, ou  des  valeurs  telles  que  des  in- 
scriptions de  rente)  données  en  payement, 
n'est  pas  une  action  iPelte  en  revendicat’on . 
mais  bien  une  action  pure  i^rionnelie,  dont 
l'exercice  ne  suppose  pas  nécessairement 
l'existence  actuelle  et  identique  des  valeurs 
réclamées  dans  les  mains  de  celui  contre  qui 
l'action  est  dirigée. 

3®  t.e  délaissement  d'un  navire  par  l'assuré, 
au  cas  de  prise  et  conllscation  par  un  gou- 
vernement étranger,  opère  transport  de  la 
propriété  du  navire  au  profit  des  assureurs, 
comme  aussi  de  t'indemndé  qui  peut  utté- 
Hrurement  être  accordée  à raison  de  cette 
prise,  sans  qu'Usoil  besoin,  pour  que  tes  as- 
sureurs se  trouvent  saisis  à l'égard  des  tierSf 
qu'il  y ait  eu  nof#7fc^i//on  du  transport  au 
gouvernement  qui  doit  payer  l'indemnité  Ici 
ne  s'appliquent  pas  les  art.  1689  et  1690, 
C.  civ.  A). 


(i;  Pardeisiii',  Droit  comm.,  n«  85S. 
t2)  Tel  non»  parait  être  le  point  de  vue  dam  le- 
quel sVM  placé  l’ajrél.  — Mai»  le  demandeur  en 
cassation  allait  plu»  loin  : il  soutenait  cpie  se»  adver- 
saires , ou  du  moins  quel<|iie»'Un«  , n»*  justiAaienl 
pa»,  oon-siMitement  de  leur»  droit»  ou  qualité»  entre 
etix.  mal»  même  à sud  éi'ard;  qu'ils  ne  prouvaient 
pas  Dotammeot  qu'ils  fusieot  les  Tériiablei  repré- 
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4®  Les  Juges  peuvent  prononcer  sur  une  de- 
mande fotmée  par  plusieurs  parties»  tout  en 
reconnaissant  que  hsqualUésdans  (esquetles 
elles  agissent  ne  sont  pas  comptétemeni  Jus- 
tifiées quant  à ta  dé/et  minai, ion  de  leurs 
droits  respectifs  : if  n'y  a pas  là  vio/ation  de 
la  régie  gui  veut  que  tout  dt  mandt  ur,  pour 
étreadmisà  intenter  unenctionjustifie  préa- 
lablement de  td  qualité  en  taquette  il  agit  (9). 
La  première  des  qiieslinns  ci-drssus  altemlail 
depuis  longlemps  une  solution  delà  Cour  su- 
prême, et  celle  soUition  vient  ici  contirim  r un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  remIn  en  1833.  Mais 
depuis.  Celte  mémo  Cour  a décidé  la  quehtion  eu 
en  un  sens  opposé,  par  iin  anét  de  1854  vu  l'ac- 
compagnant de«|uel4|ue»  ohservaiioiis  eo  faveur 
du  sysiéine  qu'il  consacre. 

Oiielleqiie  soit  nolie  déférence  liabituelle  pour 
les  arrêts  de  la  Cour  de  caiisation.  quelqii'habj- 
IvmeiU  el  forteim-nt  mmivé  que  nous  paraisse 
Celui  que  notis  recueillons  aujourd’hui,  il  n’a 
p.iS,  nous  ravouerons,  fait  disparailre  tous  nos 
doutes  Nous  les  exposerons  5 la  suite  de  cet  ar- 
licle,  lorsque  nous  uurnns  retiacé  ici  les  faits  de 
la  cause,  et  piésenté  ranalysi*  du  la  discussion 
ap|>rofondle  dont  elle  a élé  l'objet. 

En  1792,  Aniolne  Mmiier,  armateur  h Mar- 
seille, cxpi^lia  pour  les  colonies  françaises  un 
navire  dit  les  Trois  Félicités.  — Au  reloiir,  le 
navire  fut  capturé  par  les  Espagnols,  alors  en 
guerre  avec  la  France.  — Mais  le  navire  était 
assuré.  Monier  signifia  son  délaissement  aux 
assnretiit , et  à ce  qu'il  parait , se  fil  payer  plus 
lard  le  inonlanl  de  l'assurance. 

Les  choses  étaient  en  cel  étal,  lorsque,  en  1814 
(le  20  jiiiilet),  il  fut  conclu  entre  la  France  et 
rE>])agne,  une  coiivi  nlmn  par  laquelle  les  gou- 
verneinenudfs  deux  pays siipiiléreiil  des  Indem- 
D lés  réciproques  pour  ceux  de  leurs  sujet»  qui 
avaient  souffert  des  pertes  pendant  la  guerre, 
par  suite  de  séquestres  et  de  confi  valions. 

Une  comnilssion  fut  Instilure  en  France  pour 
la  ré|i<irtdion  de  celle  indeimiilé,  el  Monier  ou 
ses  héritiers  y forinén  ni  une  demande  en  paye- 
ment des  sommes  qui  pourraient  être  accordées 
en  raison  delà  confiscation  du  navire /es  Ttois- 
Félicités. ~\\  est  à remat  <|uer  que  les  assureurs, 
qui  paraissent  avoir  droit  à celte  part  d'indem- 
nité. restèrent  Inialeinenl  étrangers  à la  de- 
mande; qu’ils  laissèrent  même  écouler,  sans 
réclaiiiaiiun.  le  délai  de  tlrchéaiice  qui  avail  élé 
fixé  par  le  goiivernemeni. 

Cependant,  en  1822,  les  hériliers  Monier 
n'ayant  pas  jugé  à propos  d'attendre  la  fin  de  la 
liquidation,  cédi  renl  le  montant  de  l'indemnité 
réclamée  en  leur  nom . nu  du  moins  une  |iai  tie, 
à Cosle.  Celimci  revendit  celle  créance  à D ige- 
ville  el  Hainelm,  ces  derniers  A ta  maison  André- 
Collier,  qui,  enfin,  la  transporta  à Dreux.  — Cei 


sentants  ou  ayaon  cau«e  de  ceux  dont  ils  prétea- 
daieni  rxerrer  let>  droit»;  que  cela  était  reconnu  et 
constaté,  tant  par  lejugeinent  de  premièie  insi.mc« 
qu'*  p.vr  l'arrêt  attaqué...  — Il  e»l  à legrcliiT  que 
Parrôt  de  ta  Cour  supiéme  ne  s’esplique  pa«  sur  ce 
point;  inai»san»  dôme  il  f.iiit  cnieiulie  que  tes  prin- 
cipes qu'il  admet,  s'y  appliquent  également. 
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différenlt  Irantporit  furent  notifiés  au  trésor 
et  visés  sans  opposition. 

En  1825,  la  Itqnid.ilion  étant  Irrminéc,  Ion* 
Jours  .111  nom  d<*s  liériiiiTS  Monlrr,  Dreux  fil 
opén  r on  son  nom  W transport  lUs  inscriptions 
de  rouit*  montant  à 7.000  fr.  environ,  qui  devaient 
lui  être  données  en  payomeiil,  et  plus  tard  ces 
inscriptions  de  rente  lui  furent  délivrées  par  le 
trésor.  Dreux  a prétendu  depuis  les  avoir 
aliénées. 

En  col  étal,  et  plus  de  dix  années  après.  cVst-â- 
direen  1832,  Abeille.  Laveyssiére,  Msssot  et  au- 
tres, sedisanlaux  droits  des  assureurs,  chargeurs 
ou  consignatairesdu  navire /es  Trois  Fèliciièê , 
forment  contre  Dreux  et  ses  cédants  une  de- 
mande en  revendication  ou  restitution  du  mon- 
tant de  rindemniié  touchée  par  ce  dernier. 

Refus  de  la  part  de  Dreux,  se  retranchant  dans 
sa  bonne  foi,  disant  qu'il  a acheté  une  créance 
mobilière  de  ceux  qui  paraissaient  en  être  1rs 
véritables  propriétaires  ; qn'M  en  est  en  jtosses- 
sion  légitime  en  vertu  d'un  litre  émané  dn  pro- 
priétaire apparent,  et  qu'm  fait  de  weubUs  la 
ponte$$ion  raut  titre  (C.  civ.,  2270);  que,  d'ail- 
leurs, Momer  un  set  héritiers,  en  leur  qn.ililé 
d'armateurs  propriétaires  du  navire  as^^nré, 
étaient  pleinement  fondés,  même  après  le  délais- 
sement par  eux  opéré,  h réclanirr  l'indemnité 
accordée  par  le  gouvernomeni , sauf  à compier 
avec  les  assureurs;  (iii'enfin,  les  demandeurs 
n'établissaient  pas  snflDsaminenl  leurs  droits  et 
qualités  comme  cessionnaires  ou  représentants 
de  ces  mêmes  assureurs. 

Itt  janv.  1833,  jtigemeiil  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  rejette  ces  moyens  de  défrnse.  — 
Ce  jugement  est  important  à connaitre  dans  son 
ensemble,  pour  que  Ton  soit  à même  d'appré- 
cier Jusqu'Â  quel  point,  dans  l'espèce,  les  cir- 
constances du  fait  ont  pu  avoir  influence  sur  la 
décision  du  droit. 

l.e  tribunal  commence  par  écarter  l'exception 
prise  du  défaut  de  qualité  des  demandeurs,  en 
considérant  • que  si  les  différentes  juilificalions 
qu'ils  ont  à faire  peuvent  élre  critiquées  comme 
incomplèleSt  elles  sont  au  moins  sntfl^antes 
lK>ur  établir  leur  qualité  de  cessiunnaires  de 
plusieurs  desiiitéres^'s,  sauf  l'appréciaiiun  ulté- 
rieure de  leurs  litres  quant  à la  nature  et  à 
l'étendue  de  leurs  droits.  • 

• Au  fond,  continue  le  jugement,  — Attendu 
qu'aux  termes  de  Part.  GO  de  l'ordonnance  de 
la  marine  de  1681.  après  délaissement  signifié, 
les  effets  assurés  appartiennent  à l'assureur;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  principe,  que  l'indem- 
nité allouée,  d'après  b s conventions  dn  gouver- 
nement espagnol,  pour  les  valeurs  du  navire  les 
Troiâ  FélicHés  et  de  sa  cargaison,  appartenait 
1*  aux  assureurs  d'Anl.  Mouler;  2*>  aux  assu- 
reurs des  chargeurs  qui  avaient  fait  des  actes 
d'abandon;...*  — Attendu  que  la  vente  de  la 
chose  d*.iuirui  est  nulle;  — Attendu,  dés  lors, 
qu'en  supposant,  ce  qui  résulterait  des  termes 
des  actes  de  transports  consentis  devant  notaire 
par  les  héritiers  d'Anl.  Monier,  qu'ils  ont  vendu 
non-seulement  les  droits  qui  auraient  pu  lui  a|i- 
parlenir  à cette  indemnité,  pour  le  fret  ou  toute 
autre  cause,  mais  encore  ceux  des  assureurs  ou 
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d'autres  intéressés,  la  vente  serait  nulle  à leur 
égard , et  ceux-ci  ou  leurs  ayants  cause  sont 
fondés  i soutenir  qu'elle  ne  saurait  leur  élre 
opposée  ; — Attendu  qu'à  la  vérité,  c’est  à la  di- 
ligence et  au  nom  des  héritiers  d'Antoine  Mi- 
nier qu'a  été  liquidée  l’indemnité,  mais  qu'il  ne 
s’ensuit  pas  qu'elle  leur  ail  été  attribuée  exclusi- 
vement ; que  tel  ne  saurait  être  r<  ffet  d'un  acte 
administratif,  ayant  seulement  pour  objet  de  re- 
connaître la  légitimité  et  de  fixer  le  montant  de 
la  créance  à recouvrer  ; que  les  diligences  dea 
héritiers  d'Antoine  Monier,  faites  en  temps  utile 
et  avant  tonte  déchéance,  ont  nécessairement 
profilé  à ses  colnléressés,  dont  elles  ont  con- 
servé les  droits;  — Attendu  qu'évidemment 
Monier,  comme  armateur,  n'aurait  pas  eu  qua- 
lité pour  vendre  la  portion  d'indemnité  qui  avait 
cessé  de  lui  appartenir  par  suite  de  son  délats- 
sement,  ni  celle  des  chargeurs;  que  ses  héritiers, 
encore  moins  que  lul-mème,  n'auraient  eu  cette 
faculté,  pui.que  le  prétendu  mandat  attaché  à 
sa  qualité  d'armateur  aurait  fini  par  son  dé.'ès; 
— Attendu  qu'il  est  vrai,  en  général,  que  l'ac- 
quisition faite  de  bonne  foi  d'une  chose  mobi- 
lière, du  propriétaire  apparent , peut  être  con- 
sidérée comme  valable,  parce  qn'eii  fait  de 
meubles  la  possession  v.iiil  litre  ; — Mais  attendu 
que  la  règle  de  droit , qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vüiil  litre,  ne  s'applique  point  aux 
droits  incorporels,  et  que  c’était  iin  droit  de  celle 
nature,  qui  après  l.i  confiscation  du  navire  lea 
Troii^Fèlicitvn  et  de  sa  cargaison,  appartenait 
sur  l'indemnité  qui  en  était  la  représentation , 
tant  à l'armaleur  qu'aux  gens  de  rÀ|ui|»age,  aux 
chargeurs  et  aux  assureurs;  — Attendu,  dans 
tous  les  cas,  que  les  héritiers  d'Antoine  Monier, 
qui  ne  représeiilaiciit  aucune  pièce  constatant 
qu'ils  eussent  la  propriété  de  toutes  les  facultés 
du  navire,  n^ètaient  pas  même  propriétaireê 
apparents^  et  ne  (Huivaienl  nullement  se  croire 
propriétaires  réels  de  la  totalité  du  droit  U l'in- 
deiniiilé  dont  la  liqiiidiilion  a été  poursuivieen 
leur  nom  ;qu’il  existe  toujours  et  nécessairement 
diverses  parties  iiiléressèes  pour  une  indemnité 
de  celle  nature,  Alai|iiflleonldroil  par  privilège 
les  gens  de  l'équipage,  et  qui  se  partage  ordinai- 
rement entre  eux.  rarmaletir,  les  chargeurs  ou 
consignataires,  les  assureurss'il  en  existe;  que, 
parmi  les  pièces  produites  devant  la  commission 
de  liquiilation,  et  visées  dans  son  arrêté,  se 
Iroiive  l'ét.il  de  chargement  à la  ûnaddoupe, 
du  8 nov.  1702,  lequel  contient  le  nom  des 
chaigenrs  et  consignataires  avec  la  valeur  des 
marchandises  qui  leur  appartiennent  i es|»ecli- 
vemeni; — Qu'il  résulte  des  circonstances  et 
documents  de  la  cause  que  la  requête  du  4 mars 
1793,  d’Anloine  Monier  contre  ses  assureurs, 
avait  été  produite  devant  la  commission  ; que 
ces  pièces,  qui  faisaient  connaître  qu'il  existait 
des  chargeurs  et  des  assureurs,  ne  pouvaient 
élre  qu'entre  les  mains  des  héritiers  d'Antoine 
Monier,  qui  ont  dû  riix-mémes  les  reproduire, 
puisque  la  liquidation  était  poursuivie  en  leur 
nom  ; 

• Attendu,  au  surplus,  que  si  la  vente  d’un 
dioil  incorporel  par  un  propriétaire  apparent 
|H)uvait  être  considérée  cuimnc  valable  en  faveur 


Juriepradence  de  la  Cour  de  cassation. 


(4  XAi  1^50.)  Jurisprudence  de  ta  tour üt  ca$$ution.  (4  a\i  l<s3C.j  30^ 


d6  Tacquémir  de  honrit*  fni«  )mi'  rxoplinn  au 
princi|i«f  qui  annule  In  vente  du  la  chose  d'au- 
Irui,  celle  exception  ne  pouiTait  élre  invoquée 
par  un  acquéreur  qtraiit.ml  qu'il  aurait  été  dans 
rilfnorance  invincible  des  droits  des  tiers;  — 
Attendu  an  contraire  que  ceux  des  chargeurs  et 
des  assureurs  du  navire  len  Trois-  Félicités 
étaient  manifestes,  uon-seulemeut  par  les  usa* 
ges  et  réRli  inenls  marilhnes.  mai»  encore  par 
rélat  dechargementdu  8 nov.  170'2el  la  reqiiéle 
du  A mars  1793;  — Atlendii  que  la  prudence 
ordinaire  prescrivait  aux  cessionnaires  de  véri- 
fier l'existence  et  l'étendiie  des  droiU  d’Antoine 
Monier.  armateur,  tant  à la  propriété  du  navire 
qu'aux  marchandises  dont  il  était  chargé,  et  que 
le  simple  examen  des  pièces  justificatives  de  la 
demande  en  liquidation  eût  révélé  les  droits  des 
coinléressés  ; — AMendu  même  que  IVxistence 
de  ces  pièces,  leur  dépôt  au  secrétariat  de  la 
commission,  ta  vileté  du  prix  des  transports 
primitifs  du  8 mars  1823  et  du  10  avril  1833,  le 
retrait  qu'a  fait  Hameliii.  riiit  des  cessionnaires, 
après  la  cession  de  se»  droits,  d'une  grande  par- 
tie de  ces  pièces . Tindiration  existante  au  dos- 
sier de  la  présence  antérieure  de  ces  pièces  et  de 
leur  disparition,  étaient  des  circon>  Mnre->  qui 
devaient  panictilièreinent  appeler  raltenlluu;  — 
Attendu,  enfin , que  les  cessionnaires  successifs 
du  droit  d'indemnité  iront  pu.  dans  quelques 
termes  qu'aient  été  faits  ces  traiispoils.  Iraue* 
roeltre  aux  acquéreurs  d’autres  droits  que  ceux 
qui  leur  appartenaient  ; d'où  il  suit  que  je  trans- 
port d’André  et  Collier,  cessionnaires  d'ilairu-lm 
et  cédans  de  Dreux,  n’mU  pu  entiFérer  à ce  di<r- 
nierla  propriété  entière  de  l’indemnité,  — Dé- 
clare que.  1«  M.1SSOI  et  fils,  à la  charge  par  eux 
de  justifier  de  leur  identité  avec  l'ancienne  mai- 
son de  commerce  de  ce  nom,  ou  de  ptoiiver 
qu’ils  la  repiésenleiit  ; 3"  les  liériilers  André,  à 
la  cfiarge  par  eux  de  justifier  liidividuellcmeiil 
de  leurs  droits;  3<*  Lnveyssière  et  Aheille,  selon 
la  nature  et  rélendite  des  droits  dont  ils  pour- 
ront justifier,  ont  droit,  en  proportion  de  la  part 
qui  leur  était  afférente  soit  en  leur  nom.  soit 
comme  cessionnaire  dans  le  navire  (et  Trois- 
Félicités  r\  sa  caigaison , ^l  l'indeninilé  repré- 
sentative dudil  navire,  corps  ( I facuilcs,  ainsi 
qu’elle  a été  fixée  par  la  commission  de  liquida- 
tion ; — Ordonne,  en  conséquence,  que.  sur  le 
montant  1*  des  deux  insrnpiions  de  renie  déli- 
vrées aux  héritiers  d'Antoine  Monier,  l'une  de 
4,773  fr.,  ranlrede2-705  fr.,  et  pour  lesquelles 
il  a été  délivré  deux  certificats  de  propriété  A 
Dreux  ; 2*  sur  les  arrérages,  etc.,  M.issntel  fils, 
les  hériliers  André,  Lavevssière  et  Aheille  rece- 
vront. suivant  leurs  droits  n speelifs.  ta  part  A 
eux  atférenle.  comme  ayant  droit  ù rtmlemnilé 
dont  il  s’agit, dans  les  rentes  ci-dessus  mention- 
nées et  dans  tes  arrérages  d’icelles,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ; — Ordonne,  en  consé<|uence,  que  les- 
dites  inscriptions  seionl  vendues  jusqu’à  con- 
conence  du  iiionlani  de  leurs  droits,.,,  et,  dans 
le  cas  où  les  itisrripiions  de  rentes  pour  les- 
quelles il  a élé  délivré  des  certificats  de  propriété 
à Dreux  ne  seraleni  pas  représeniées , ordonne 
que  Mastol  et  fiU  et  cousons  seront  payés  du 
montant  de  leurs  droits  sur  la  somme  formant 
xn  1856.  — r*  rvnrii» 


la  valeur  desdiles  inscriptions  au  cours  du  jour 
de  leur  délivrance.,.;  — Condamne  ni  consé- 
quence, Dreux  à payer  aux  parties  de  Berger 
(les  assureurs  et  consignataires)  la  romme  qui 
sera  reconnue  leur  rester  due.  mais  sniletnenl 
après  l’épuisement  des  valeurs  déposées...,  et 
pour  la  fixation  des  droits  des  demandeurs, 
d’après  les  justifications  qui  devront  p.ir  eux 
être  faites,  renvoie  les  parties  devant  M*  Roliin, 
notaire  à Paris,  lequel,  en  cas  de  contestation 
sur  lesdiles  justifications  ou  pour  (uiite  autre 
cause,  en  dressera  procès-verhal , pour  ledit 
procès-verhal  fait  et  rapporté  ; être  par  les  par- 
ties requis  et  par  le  (nliun.il,  statué  en  cr  qiril 
appartiendra,  etc.  • 

Appel  par  Dreux.  ~ 30jiiill.  1833,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  qui  confirme,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  Juges. 

POURVOI  en  cassation  par  Dieux. 

Un  premier  moyen  présenté  dans  l'intérêt  du 
demandeur,  se  divisait  en  deux  hranches  : — 
1*  Violation  de  la  règle  que  tout  demandeur, 
pour  être  nçu  à exercer  une  action,  doit,  avant 
tout,  justifier  du  droit  et  de  la  «[ualité  en  vertu 
desquels  il  agit,  règle  écrite  dans  la  loi  43,  ff.  tte 
reg.jur.,  et  consacrée  dans  notre  droit  par  les 
art.  1315,  C.  cIv.,  150,  C.  proc,,  etc.;  en  ce  que, 
dans  l’espèce,  les  Juges  d’ap|H'l,  comme  ceux  de 
première  instance,  ont  accueilli  la  demande 
d'Aheilte,  Massol,  Lav<  yssière  cl  antres,  tout  en 
reconnaissant  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  jus- 
tifiaient pas  complètement  de  leurs  droits  et 
qn.iiais,  et  en  les  renvoyant  à cet  égard  devant 
un  notaire  où  ils  auraient  à les  éiahlir.  M.iis, 
dit  le  demandeur,  en  décidant  ainsi,  la  Cour  de 
Pans  n'a-l-elle  entendu  prononcer  qu'une  con- 
damnation provisoire  ou  conditionnelle?  El  si 
les  justifications  faites  devant  le  notaire  ne  sont 
pas  suffisantes,  que  deviendra  la  condiinnalion 
principale?  La  Cour  rétraciera-t die  son  pre- 
mier arrêt?  El  si  elle  ne  te  rétracte  pas,  les 
condamnalioiis  aux  dépens  prononcées  au  profit 
de  ceux  qui  n’anront  pu  établir  leurs  droits, 
subsisteront-elles  contre  le  demandeur?  Telle» 
sont  les  qiieslions  que  l’arrël  laisse  sans  solu- 
tion, et  qu’il  ne  pouvait  évideriimcnl  se  dupeii- 
ser  de  prévenir  ou  de  résoudre,  sans  violer  la 
règle  de  droit  invoquée  à l'appui  du  pourvut; 
— 3*  Violation  des  Ion  9 et  27,  ff.  de  rei  r/n- 
dicatione,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris  a admis 
corilre  le  demandeur  une  action  réette  en  re- 
vendication^ à raison  d'une  chose  qui  n’éiail 
plus  en  sa  possession  , puisque  rindi-iiimté  qui 
était  l’objet  de  la  conieslalion  , et  que  Dreux  a 
louchée,  avait  éfii  transformée  en  inscription  de 
renie  sur  l’Étal,  et  que  Dreux  avait  aliéné  ces 
inscriptions  avant  l’action  en  ievendicalion  exer- 
cée contre  lui  par  Aheille  et  consorts. 

2*  Moyen  : — Violation  des  ai  l.  537,  539  et 
3279,  C.  CIV.-— Le  dernier  de  ces  ariicles.  da-on 

imur  le  demandeur,  porte  qu'en  fait  de  meu- 
)/es,  la  pottessioH  vaut  titre,  ce  qui,  en  d'au- 
tres lurroes,  signifie  que  celui  qui  |ms-'ède  une 
chose  que  la  loi  a déclarée  meuA/e,  est  dispensé 
du  loiiie  preuve  de  propriété . pourvu  que  sa 
possession  soit  exemple  de  fraude  de  mau- 
vaise f(û.  Or,  dans  l'espèce  , il  s'agis&iit  d’nnc 
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créaiu'i'.  d'une  aclion  qui  avait  pour  objet  une 
chose  inolMliére,  et  qui  aux  terrais  des  art.  537 
et  5i9.  C.  civ.,  déclarée  meuble  par  la  dé- 
lerraiiiatlun  delà  loi.  La  possession  d'une  (elle 
chose  par  Dreux,  possession  de  bonne  foi,  et 
fondée  d'ailleurs  sur  un  juste  titre,  devait  donc 
lui  en  assurer  la  propriété. ~ Pour  écarter  i'ap- 
plic.ition  de  cette  tè^tle,  la  Cour  de  Paris  a dit 
qu'il  fallait  distinguer  les  meubles  corporefi 
des  meubles  incorporel»;  que  dans  Pari.  S379, 
C.  civ.,  le  législateur  n'avait  entendu  parier  que 
des  ini-ubles  corporels,  susceptibles  de  posses> 
sioii  riialériellc,  de  tradition  manuelle;  que  les 
autres,  les  meubles  incor|mrels , non  suscepli' 
blés  de  celle  espèce  de  possession  ou  (radilion  , 
devaient  être  exclus  de  la  disposiliun  de  Par’ 
licte  32711...  t'isi.  coramu  on  le  voit,  faire  une 
distinction  lü  où  la  loi  tiVn  fait  aucune , là  où 
elle  dispose  de  la  manière  la  plus  générale. 

Âu  surplus,  voyons  ce  que  la  loi  a réellement 
entendu  par  le  mot  f/<eu6/ej,  et  pour  cela  re- 
montons au  titre  où  le  Code  civil  s'occupe  de  la 
distinction  des  bien».  On  y lit  que  tous  1rs 
biens  sont  meubles  ou  immeubles  (art.  510); 
qu'il  y a deux  es[»écés  de  biens  meubles,  les  uns 
par  leur  nature,  les  autres  par  la  déteruiiiiation 
de  la  loi  (527) ; qu'eiiHii,  dans  les  biens  tneublei 
par  ladélerimiiatiutidela  loi, il  faut  ranger  «les 
obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers...*  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  sur  PÉlal  ou 
sur  particuliers,  etc.  <»  Or,  les  créances  sur  PÉ* 
(al  ou  sur  particuliers  sont  évidemment  com* 
prises  dans  cette  énumération.  Ainsi,  loin  que 
les  droits  incoi  poi  ds  soient  exclus  de  la  noineQ' 
clature  des  meubles,  on  les  y trouve  au  contraire 
lexiuellement  compris. 

Prélcndrait'On  (iier  une  objection  des  termes 
de  l'ait.  5ÔJ,  où  il  est  dit  que  i le  mot  f/icu6/c, 
emjiloyé  heul  dans  les  disj>osi(ioris  de  1a  loi 
ou  de  i'hmume,  sans  autre  addition  ni  désigna* 
(ion,  ne  comprend  pas  l'argent  cninplanl , les 
pierreries,  les  dettes  acticesp  les  médailles,  les 
insti  umciUs  Jes  sciencis,  des  arts  et  métiers,  le 
linge  de  coi[>8,  les  chevaux  , équipages,  armes, 
grains,  vins,  fuins  et  autres  déniées...  > Mais, 
il  ne  faut  pas  se  uiépmiüre  sur  le  sens  de  cdte 
disposiliun,  qui  a principalement  pour  objet  la 
(ransmissiun  des  biens  par  succession , dona- 
tion, Icslanienl  ou  aulreioenl,  et  dans  laquelle 
le  législateur  a voulu  prévenir  les  erreurs  uu 
méptocs  que  pourrait  entraîner  la  siguificatinn 
du  mol  meubles  f plus  étendue  dans  le  langage 
de  la  loi  que  dans  le  langage  ordinaire , uù  il 
ne  s'entend  guère  que  des  meMbles  meublants. 
Cela  est  si  vrai  que,  dans  nomnre  d'autres  arti* 
des  du  Code,  le  législalcur,  oubliant  lui-iuéoie 
la  restncliun  qu'il  a pu;>ie  dans  Part.  535,  res- 
titue au  mot  meubles  toute  l'étendue  de  siguiH- 
catiuii  qu'il  avait  précédemniuiii  dutiiiée  daas 
les  art  5IGel  suiv,  Tel  est  Part.  452,  qui  pres- 
crit au  tulciir,  dans  les  trois  mois  de  la  clùlure 
de  l'inventaire,  de  faire  veudre/ans  Ivsmeublcs 
du  mineur,  autres  que  ceux  dont  le  couseil  de 
ramdie  aurait  autorisé  la  conservation  ; tel  est 
Part.  805,  purluui  que  Phéi  ilier  béiiéticiairene 
peut  vendre  les  meubles  de  la  successiuu  que 


par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  en- 
chères, etc.;  tel  est  Part.  2119,  portant  que  ks 
meubles  n'unl  pas  de  suite  par  l'hypothèque... 
Certes,  ou  ne  pourrait  soutenir  que,  dans  toutes 
ces  dis]K)sUions  , le  mot  meu6/es,  employé 
sans  autre  addition  ni  désignation , est  exclusif 
de  l'argent  comptant,  des  ditles  actives,  des 
médailles,  des  instruments  d'arts  et  métiers,  des 
chevaux,  équipages,  armes,  des  grains,  vins  et 
autres  denrées  : ce  serait  en  exclure  précisé- 
ment les  objets  que  cet  dispositions  ont  en  vue. 
Il  faut  donc  recoiinaitre  que  les  expressions  d« 
Part.  533,  peu  exactes  en  elles-mêmes,  n'ont 
point  rmi>éciié  le  législateur,  dans  tous  les  cas  où 
il  a été  question  de  meubles,  de  donner  à ce  mot 
un  sens  beaucoup  plus  étendu,  et  même  un  sens 
tout  à fait  en  opposition  avec  celui  que  semble- 
rait lui  assigner  Part.  533.  — Quant  au  sens  du 
mol  meubles,  dans  Part.  2270,  il  est  évident 
qu'il  n'est  pas  plus  restreint  que  dans  les  arti- 
cles qui  viennent  d'éire  cités,  et  qu'il  y conserve 
toute  sa  généralité.  En  effet,  si  pour  en  exclure 
les  créances  ou  dettes  actives , il  fallait  recou- 
rir à la  disposition  restrictive  de  Part.  5o3 , il 
faudrait  nécessairement  aussi  en  conclure  que 
la  possession  ne  vaut  pas  lilre,  pour  l'argent 
compiaut,  {lourdes  pierreries,  des  livres,  des 
médailles,  des  grains,  des  denrées,  etc.,  tous 
objets  que  Pari.  3279  a encore  évidemment  en 
vue,  lorsqu'il  dispose  qu'en  fait  de  meubles  la 
lK>ssession  vaut  litre.  L'argumeol  pris  de  l'ar- 
ticle 533,  ne  prouve  donc  rien,  par  la  raison 
qu'il  prouverait  trop  et  qu'il  conduirait  à rayer 
du  Code  Part.  3279. 

Mais  on  va  plus  loin,  et  Pon  soutient  que  la 
possession  dont  |>arle  Part.  3270,  ne  doit  s'en- 
tendre que  d'une  possession  ou  détention  ma- 
térielle, qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  meubles 
corporels , susceptibles  de  tradition  manuelle. 
CVsl  encore  là  une  disliiiction  qui  ne  repose 
sur  aucun  texte  de  loi,  et  qui  d'ailleurs  est  évi- 
deimni'iit  erronée.  Eu  effet.  Part.  2228,  C.  civ., 
porte  que  la  possession  est  la  dtieniiun  ou  la 
jouissance  d*une  chose  ou  iPasis  droit.  De  là,  il 
suit  inconleslablemrnt  que  les  choses  incor|>o- 
rciles,  qui  ne  sont  que  des  droits,  sont  suscep- 
tibles de  possession  ou  de  quasi-possesiion , 
ainsi  que  Penscigiie  Pothier,  se  fondant  sur 
Part.  1 13  de  la  coutume  de  Pans  {Traité  de  la 
prescription,  n®  16).  — A la  vérité,  celte  pos- 
session ne  s'établit  pas  , comme  [lour  tes  meu- 
bles corporels,  par  la  simple  détention  maté- 
rielle, par  la  tradition  manuelle  ; mais  elle  a son 
mode  particulier  d'établisseiueiil  dont  les  rè- 
gles suiU  tracées  par  les  art.  1G89  et  suiv., 
C.  civ.,  relatifs  au  trausporl  ou  cession  des 
créances  et  droits  incorporels.  Lorsque  Ks  for- 
mes prescrites  par  ces  articles  ont  été  remplies, 
le  cessinuoaire  d'une  chose,  d'un  droit  incorpo- 
rel en  a la  possession  citile , tout  aussi  breu 
que  s'il  s'agissait  d'un  meuble  corpond  (ratismU 
par  simple  voie  de  tradition.  Alors  rien  ne  peut 
taire  obstacle  à l’application  de  Part.  2279.  — 
S'il  en  était  autrement , on  serait  conduit  à ce 
résultat  que  de  simples  créances , que  lous  les 
droits  incorporels  possédés  de  bonne  foi , en 
vertu  d'un  juste  titre,  ne  pourraient  se  prescrire 
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que  par  (rente  ani.  tandi»  que  les  immeubles, 
d'une  valeur  ordinairement  plus  importanie,  se 
presci  iraienl  par  dix  et  vingt  ans,  ce  qui  serait 
une  anomalie,  une  disposition  bizarre  que  l'on 
ne  peut  supposer  avoir  été  dans  la  pensée  du 
législateur.... 

A ces  argumenis.  on  opposeleiarl.  1 599  et  9183, 
C.  civ..  portant  que  la  vente  de  la  chose  d’au^ 
Irut  est  nulle,  et  que  « le  vendt'ur  ne  transmet 
à l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il 
avait  lui-même  sur  la  cliose  vendue.  » Mais  il 
est  nombre  de  cas  où,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  la  législateur  a été  forcé  d'admettre  des 
exceptions  à cette  régie.  Une  des  plus  remar> 
quables  existe  en  matière  de  ventes  par  r/im> 
lier  apparent,  La  jurisprudence,  et  notamment 
celle  de  la  Cour  de  cassation,  déclare  ces  ventes 
valables,  à l'égard  des  tiers,  lorsqu'elles  necom> 
prennent  pas  l'hérédité  tout  etiüére,  et  utrelles 
ont  été  faites  de  bonne  foi.  {J',  arrêt  du  o août 
1815,  et  la  savante  dissertation  de  Merlin,  roio- 
battant  surce  point  l'opinion  de  Touiller.  Ques- 
tions de  droit,  >•  Héritier).  Or,  l’analogie 
est  frappante  entre  la  vente  con^^entie  par  le 
propriétaire  apparent  et  celle  qui  est  coiuentie 
par  l'héritier  apparent.  La  validité  de  la  vente 
dans  ce  dernier  cas,  conduit  évnlemiiu  nl  h dé> 
cider  que  la  vente  est  également  valable  dans 
le  premier,  alors  surtout  qu'il  s'agd  de  inetildes. 

i'iie  autre  exception  an  principedes  art.  1590 
et  9189,  C.  civ..  peut  encore  s'induire  de  l’ar- 
ticle 1940  du  même  Code;  cet  article  porte  que 
• le  payement  fait  de  bonne  fui  à celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance,  est  calal/le,  encore 
que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé.  • 
lie  là  il  suit  d'abord  qu'une  créance,  qu'un 
sneuble  incorporel  est  susceptible  de  |>ossesi»ion. 
Il  s'ensuit  aussi  que  sa  transmission,  par  celui 
qui  n'eu  était  pas  le  véritable  propriétaire,  mais 
seulement  le  propriétaire  apparent,  peut  avoir 
effet,  puisque  le  payement  fait  au  possesseur, 
c'est-à-dire  au  cessionnaire,  libère  le  débiteur. 
—Les  art.  9008  et  9009.  C.  civ.,  offrent  encore 
uo  exemple  d'un  cas  où  (es  tiers  sont  rois  à l'abri 
de  toute  reclierche  de  la  part  du  véritable  pro- 
priétaire, lorsqu'il  ont  traité  de  bonne  foi  avec 
celui  qui  av.iii  }K)ur  le  faire  une  qualité  appa- 
rente. Ce  cas  est  celui  d'un  mandataire  qui  a 
traité  au  nom  de  lonmandani,  dans  l'igiioraoce 
de  la  révocation  du  mandat  : « Dans  ce  cas,  dit 
l'art.  9009,  les  engagemenis  du  inandalaire  sont 
exécutés  à l'égard  des  lier::»  qui  sont  d<'  bonne  foi.  • 

Comme  on  le  voit,  le  législateur  fait  Üécliirà 
l'égard  des  tiers,  le  principetlesart.lSOOet  9189, 
C.  civ.,  toutes  les  foisque  b-s  tiers  ont  contracté 
de  bonne  fui,  qu'ils  ont  été  dans  une  erreur  iné- 
vitable sur  le  droit  ou  la  qualité  de  celui  avec 
lequel  ils  ont  traité.  — Or,  dans  re^pèce,  les 
héritiers  Monier  étaient  bien  pi upriélaires  ap- 
parents de  rindi'innilé  à laquelle  leur  dtiriiiait 
droit  la  confiscation  de  leur  navire;  il  était  de 
toute  impossibilité,  pour  des  tiers,  de  savoir  si 
ce  navire  avait  été  assuré,  s’il  y avait  des  ciiar- 
geurs  ou  consignataires,  s'il  y avait  eu  délaisse- 
ment, si  te  payemciU  de  l'assurance  avait  été 
fait  aux  .assurés,  etc...  En  adu-lanl  la  créance 
que  constiluall  celle  indemoiléi  en  la  faisaul  li- 
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qiiider  au  nom  des  héritiers  Monier,  leurs  cé- 
dants, en  l'absence  de  toute  opposition  ou  ré- 
clamation de  la  part  des  assuieiirs  ou  autres 
eide  leurs  représentants,  tes  cessionnaires  des 
héritiers  Monter  traitaient  donc  de  bonne  foi,  et 
c'est  également  de  bonne  foi  que  Dreux,  le  der- 
nier d'entre  eux,  a traité  et  a reçu  le  montant  de 
la  créance.  Il  ne  |>eut  donc  être  tenu  à reslUu- 
lion  envers  ceux  qui  se  prétendent  aujourd'hui, 
après  un  silence  de  dix  ans.  les  véritables  pro- 
priétaires ; sans  doute  ceux-ci  conservent  tout 
recours  contre  (es  héritiers  Monier;  mais  à l'é- 
gard des  tiers  et  de  Dreux  en  particulier,  ils  ne 
peuvent  que  s'imputer  à eux-mêmes  leur  propre 
négligence  (1].... 

I Une  deuxième  branche  du  moyen  de  cassation 

I qui  vient  d'étre  développé,  consistait  à dire  que, 

' pour  que  les  assureurs  ou  leurs  représentants 
furent  fondés  à se  dire  véritables  propriétaires 
dcrindeiniiilé  ou  de  la  créance  litigieuse,  créance 
qui  appartenait  d'origine  aux  héritiers  Monier, 
il  faudrait  qu'ils  eussent  eu^mêroes  signifié  au 
trésor  le  transport  o|>éré  en  leur  faveur  par  l'ef- 
fet de  délaissement  du  navire.  Or,  disait  le  de- 
mandeur, celle  signification  n'a  pa.s  été  faite  ; 
dans  la  réalité  et  à l'égard  des  tiers,  l'indem- 
nité n'avait  donc  par  cessé  d'appartenir  aux 
héritiers  Monier;  du  moins  ils  n'en  av.iienl  pas  été 
dessaisis  ; iis  mil  donc  pu  valablement  en  opérer 
la  cession  à des  tiers,  saufà  compter  avec  leurs 
assureurs..... 

Pour  les  défendeurs,  on  a répondu,  sur  la  pre- 
mière branche  du  premier  moyen,  que  la  dispo- 
sition de  l'arrél  attaqué  qui.  au  lieu  d'ordonner 
un  avant  faire  droit,  avait  prononcé  une  con- 
damnation subordonnée  à un  complément  de 
justification  des  droits  et  qualités  de  quelques- 
unes  des  parties,  n'avait  porté  préjudice  à per- 
sonne, ni  par  conséquent  au  demandeur,  puis- 
que l'arrêt  disait  en  même  temps  qu'en  cas  de 
difiieuités,  les  parties  reviendraient  devant  les 
juges,  pour  être  statué  définitivement  sur  leurs 
droits  respectifs.  — Sur  la  deuxième  branche  de 
ce  même  moyen,  qu'il  ne  s'agissait  pas  daus  l’ei- 
pèce  d'une  action  en  revendication,  mais  bien 
d'une  action  pure  personnelle  que  les  proprié- 
taires de  l'indemnité  avaient  contre  Dreux,  pour 
l'ohligiT  à lesliluer  une  somme  ou  des  valeurs 
qu’il  s’était  indûment  fait  remettre  eu  leur  lieu 
et  place. 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  et  prin- 
cipal muyt-n,  on  a dit  pour  les  défendeurs  : — 
C'est  un  principe  de  notre  droit  civil,  dont  il 
n'est  pas  permis  de  s'écarter  à moins  d'une  dé- 
rogation expresse,  que  la  vente  de  la  chose 
d'aultui  est  nulle.  Celle  règle  textuellement 
écrite  dausl'arl.  1500,  se  trouve  reproduitedaiis 
l'art.  9189.  portant  que  • le  vendeur  ne  transmet 
à l’acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il 
avait  lui-niéme  sur  la  ebose  vendue.  • Si,  eu 
maliére  de  meubles,  et  particuiièremeiil  dans 
l'art.  9979,  C.  civ.,  la  loi  a dérogé  à ces  prin- 
cipes conservateurs  de  la  propriété,  c'est  parce 
que  les  weuhles,  dans  le  sens  de  cet  article. 


( I ) A l'appm  de  ce  moyen  principal,  le  demaodeur 
ptoduUaii  une  cousultaiioD  de  Pardeuui. 
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cVsl-à-<)ire  (ouïes  les  choses  qui  se  transmellenl 
de  1.1  main  à In  main,  par  la  voie  de  simple  ira- 
diliori,  ne  laissent  en  {^éiiérat  aucune  (race  des 
différentes  iniilaliuns  dotil  ils  sont  robjel.  Cette 
pensée  se  révèle  par  les  termes  même  de  Tarti- 
Cle  2379.  K donne  trots  ans  au  propriétaired'nne 
chose  volée  ou  perdue  pour  la  revendiquer.  Or, 
on  ne  peut  f>erdre  ou  voler  iin  droit  incorporel, 
La  propriété  d'une  créance  se  conslate  d'acqué> 
reur  < n acquéreur,  tout  comme  celle  d'un  im* 
meuble.  Aucun  des  motifs  ipii  ont  dicté  l'cxcep- 
Lion  introduite  par  l'art.  2279,  ne  peut  donc 
s'appliquer  aux  meiihles  incorporels.  On  en 
trouve  au  reste  la  preuve  dans  le  discours  de 
l'orateur  du  gouvernement.  Bigot  Préameneu, 
exposant  les  motifs  de  cet  article.  — (Le  droit 

• romain.  disji(*il , accordait,  sous  le  nom  de 
« inferdictum  uirubi . une  action  possessnire 

• à ceux  qui  étaient  troublés  dans  la  possession 
» d'une  chose  immolùiiére  ; mais,  dans  le  droit 

> français,  on  n'a  pas  admis,  k l'égard  des  meii- 
» meubles,  une  action  possessoire  distincte  de 

• celle  de  la  propriété  ; on  y a mé.ne  regardé  le 

> seul  fait  de  la  possession  comme  un  titre  : on 

• n'en  a pasordinairement  d’autres  pour  les 

• choses  mobilières.  Il  est  d'ailTeurs  le  plus  sou- 

• Vent  im|KJtsible  d'en  constater  CidentUé  e{  de 

• les  suivre  dans  leur  circulation  de  main  en 

> main  ; il  faut  éviter  des  procédures  qui  seraient 

• sans  nombre  et  qui,  le  plus  souvent, excède- 

• raient  la  valeur  des  objeii  de  la  contestation. 

• Ces  motifs  ont  dû  faire  maintenir  la  régie  gé- 
■ nérale  suivant  laquelle,  en  fait  de  meubles,  la 
1 possession  vaut  titre.  » 

On  insiste,  et  l’on  dit  : Les  art.  527  et  529, 
C.  civ.,  déterminent  ce  qu'on  doit  entendre  par 
meubles,  et  les  droits  incorporels  y sont  spéci- 
Bés...  — Nous  répondrons  que.  quel  que  soit  le 
soin  apporté  à la  rédaciton  d'un  Code,  il  est  im- 
possible  de  coordonner  tellement  les  termes, 
qu'on  puisse  loiijoiirs  interpréter  rigoureuse» 
ment  une  expression  employée  dans  un  article 
par  le  sens  qui  lui  est  donné  dans  un  autre. 
Aussi  y a-(dl  plusieurs  articles  dans  le  Code  civil 
où  les  exprt'ssmnsde  Meubles^  objets  mobiliers, 
chose  mobilière,  sont  lom  d'avoir  toute  rexten- 
sioii  que  le  demandeur  prétend  donner  au  mol 
meubles  employé  dans  l'art.  2270.  On  peut  citer 
ù cet  égard  l'art.  114!  qui  dispose  que  • si  la 
» chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer 

> à deux  personnes,  est  purement  mobilière, 
» celle  des  deux  qui  en  a été  mise  en  possession 

• K‘ellees(  préférée  et  en  demeure  propriétaire, 

• encore  que  son  litre  soit  postérieur  en  date, 

> pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de 

> bonne  foi.  » Il  est  bien  certain  que,  dans  cet 
article,  les  mots  de  chose  putvrnent  mobilière 
ne  s'entendent  pas  des  droits  incorporels.  Nous 
citerons,  à cet  égaid,  un  anél  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  du  SOaoùl  1831,  dans  lequel  un  tr  ouve 
cecunsidéranl  rera.«rqiiabte  : • AUemlu,en  droit, 

» que  l'art.  1141.  C.  civ.,  est  uniquement  ap> 


(1)  On  ciuil  encore  pour  tes  d<  femienrs  i'juloriié 
de  hfivincoort,  U 2,  p.  645,  édit,  de  1824.  cl  celle 
de  Troplonb't  Comment,  de  la  pn  scripi.  Mais  cci 
deux  aul'-urs  ne  lool  pas  plu»  explicites  que  les  pré- 


■ plicable  à un  objet  mobilier  et  non  à un  droit 

• incorporel,  pour  In  transmission  duquel  d'au- 

> (re.s  piincipcs  ont  été  (racés  par  le  législa*' 
» leur....  ■ — il  faut  remarquer,  en  effet. qu'aux 
art.  1680  et  sutv..  sous  la  rubrique  du  trans^ 
ftortdes  créances  et  autres  droits  incorporels, 
le  Code  a tracé  le  mode  de  Iraniinission  des 
créances,  qu'il  a imposé  la  nécessité  de  la  remise 
du  litre,  de  la  slgiiiAcalion  aux  débiteurs:  toutes 
choses  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  muta* 
lion  de  propriété  d«'S  meubles  corporels.  — Le 
demandeur  en  cassation,  pour  étayer  son  système 
d'application  de  l'art.  2279  aux  meubles  incor* 
porels.  soutient  qu'ils  étaient  dans  l'ancien  droit, 
et  qu'ils  sont  encore  aujourd'hui  susceptibles  de 
possession  ou  quasi-possession;  il  invo<|ue  à cet 
égard  l'autorité  de  Pothier  en  son  Traité  de  ta 
prescription.  Mais  cet  auteur  ajoute  que,  d'a- 
près la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  il 
écrivait,  pour  les  meubles  incorporels,  comme 
pour  les  immeubles,  la  prescription  ne  pouvait 
s'acquérir  que  par  une  possession  de  dix  ou  de 
vingt  ans.— Or,  mainleiiant,  fa  prescription  par 
dix  ou  vingt  ans  n'esl  plus  admise  que  relative- 
ment aux  immeubles  ; la  conséquence  nécessaire 
est  qu'il  faut  trente  ans  |K>ur  pieschre  la  pro- 
priété d'un  meuble  incorporel.  — Cela  est  d'au- 
tant |>liis  juste  et  r.iisonnable,  que  la  possession 
réelle  d'un  immeuble  est  un  fait  malériel  qui 
avertit  sans  cesse  le  véritable  propriétaire  de 
l'usurpation  commise  tk  son  préjudice,  tandis 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  à l'égard  des  meubles  ou 
droits  incorporels,  dont  la  possession  nu  la 
quasi-possession,  comme  on  voudra  l'appeler, 
est  un  fut  occulte,  inaperçu.  Insaisissable,  qui 
peut  tuiijours  rester  ignoré.  — Vazeitle,  Traité 
des  prescriptions,  n»  C20,  s'exprime  ainsi  sur 
la  question  : « La  légle  de  l'art.  2279,  qu'en  fait 

■ de  meuble  possession  vaut  titre,  ne  s'applique 

• qu'aux  meubles  corporels  et  aux  billets  au 

• imrteur.  Lesciéances  justifiées  par  d'autre* 

• litres  et  les  actions  mobilières,  ne  peuvent  te 

> transférer  que  par  écrit.  «Dtinod.  dit  plus 

> loin  Vazeilie,  traitant  de  la  prescription  du 

> droit  romain  pour  les  meulites,  avertissait  qu'il 

• ne  faut  eiiieiidre  que  les  meubles  corimreli, 

» car  les  actions  pour  choses  mobilières  durent 

• autant  que  les  autres  actions  (1)....  > 

VVnoiis  mainteii.int , continuent  les  défen- 
deurs, aux  exceptions  que  l'on  prétend  trouver 
au  principe  que  la  vente  de  ta  chose  d'autrui  est 
nulle. — On  argumente  d'atiord,  par  analogie,  de 
la  jurisprtid«-nce  qui  a établi  que  les  ventes  faites 
par  rhérilier  apparent  peuvent  être  déclarées 
valables. — Nous  ne  chen  hérons  pas  à combattre 
cette  jiirispi  udence  en  nous  appuyant  sur  l'au- 
loriié  du  savant  jurisconsulte  Touiller,  qui  s'est 
élevé  contre  elle  en  plusieurs  endroits  de  ses  ou- 
vrage s , avec  une  grande  force  de  logii|ue  , 
(t.  7,  II”  31  et  suivants;  t.  4,0”  289),  et 
quoiqu'elle  ail  été  repoussée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  tic  Poitiers  du  10  avril  1832,  Irès-Forle- 


eédrnts  sur  la  difficulté;  ils  se  bonienl  à dire  que 
pour  la  iransmissioii  des  tneublrs  incorpoiels,  tels 
que  les  actions  ou  créances,  il  faut  un  li>re,  ce  que 
ne  contestait  pas  le  demandeur  en  cassation. 


VAt  1850.)  Jurhpruilênce  df  la  Cour  de  cassation.  (4  lAt  1850.)  3ft9 


ment  motivé.— Mais  ce  que  nous  contestons, 
c’est  que  le  propriétaire  apparent  ri’ime  créance, 
doive  être  assimilé  un  héritier  apparent.  Les 
motifs  qui  ont  délerininé  en  plusieurs  circon- 
stances les  magistrats  îi  maintenir  les  ventes 
faites  par  un  héritier  apparent , ne  sauraient 
s'appliquer  aux  ventes  faites  par  un  proprié- 
taire apparent  fioii  héritier.  Ces  motifs  sont, 
en  effet,  qu’i!  importe  à rinlérél  général  qu’une 
hérédité  soit  appréhendée  par  quelqu’un  avec 
qui  les  tiers  puissent  traiter  avec  «écurilé;  que 
les  biens  qui  dépendent  d’une  succession  ne 
soient  pas  en  quelque  sorte  mis  hors  du  com- 
merce pendant  un  long  espace  de  lemps,  par  la 
crainle  qu’éprouveraient  les  tiers  <|tii  auraient  à 
Stipuler  relativement  !t  ces  biens,  de  voir  un  hé- 
ritier plus  proche  se  snhsliluer  à l'héritier  pu- 
tatif et  anéantir  tous  les  actes  qu’aurait  fait  ce 
dernier.  Eh  bien  ! ces  motifs  ne  s’appliquent  pas 
au  cas  où  il  s'agit  non  d’un  héritier,  mais  d'un 
usurpateur  de  la  propriété  d’aulriii.  Dans  ce  cas, 
la  chose  sur  laquelle  ont  porté  les  stipulations 
des  tiers  pas  été,  comme  une  hérédité,  livrée 
à une  sorte  d incertitude  ^ elle  n’a  pas  été  pour 
ainsi  dire  offerte  au  premier  qui  prouverait  qu’il 
avait  sur  elle  des  droits,  même  résolubles  : elle 
avait  un  propriétaire  certain,  qui  n’a  pas  élé 
dessaisi  un  seul  instant,  sinon  du  fait,  au  moins 
du  droit  de  la  propriété.  Si  la  condilion  dev  tiers 
de  bonne  fol  est  favorable,  celle  du  propriétaire 
injuslemeiit  dépouillé,  l’est  encore  plus  : il  ii’esl 
pat  comme  l'héritier  qui  ii’avait  pas  fait  con- 
naître ses  droits  et  .auquel  on  peut  en  quelque 
sorte  reprocht^r  de  ne  s’élre  pas  présenté  plus 
tdt  |K)ur  appréhender  la  succession....  Disons 
donc,  qu’entre  l’hérilier  .app.ireul  et  le  proprié- 
taire apparent  non  héritier,  il  ii'y  a aucune  as- 
similation possible. 

Quant  aux  .irgtimeiils  que  l’on  prétend  tirer 
des  art.  H40  et  â009.  C.  civ.,  ils  ne  sont  pas 
plus  solides.  L'art.  1240  déclare  valable  le  paye- 
ment fait  au  propriétaire  .apparent  de  la  créance. 
Mais  autre  chose  est  de  payer  à un  proprietaire 
apparent,  porteur  du  litre  de  la  créance;  autre 
chose  est  û'acheter  une  créance  du  propriétaire 
apparent.  Dans  le  premier  cas,  le  p.iyemonl  peut 
être  forcé;  il  l’esl  même  ordinairemenl.  Dans  ie 
second  cas,  l'achat  est  toujours  vulonlaire;  il 
est  donc  juste  que  rac»|uéreiir  coure  toutes  les 
chances  de  son  imprudence,  s'il  en  a commis  une 
en  acbelanl  d'un  autre  que  du  véritable  pro- 
priétaire. — L'art.  2009.  relatif  au  mandai  ré- 
voqué, n'est  pas  plus  concluant.  Lehii  qui  consti- 
tue un  mandataire  se  dessaisit  légiiLérement, 
en  faveur  de  ce  dernier,  du  droit  d'aliéner  sa 
chose;  tant  que  le  mandataire  ignore  que  ce 
droit  lui  est  retiré,  ce  qu’il  fait  ru  vertu  du  man- 
dat est  parfaitement  régulier,  parfaitement  va- 
lide. L’arl.  2008  le  dit  expressément,  et  l’arti- 
cle 2009  ne  fait  autre  clio-.e  que  tirer  la  consé- 
quence du  principe  po-é  dans  l'article  précédent, 
principe  qui  u'est  millemeni  en  contradiction 
avec  celui  de  l’art.  laOO.  portant  que  la  vente  de 
1.1  chose  d'autrui  est  nulle... 

Sur  la  deuxième  branche  de  ce  deuxième 
moyen,  ou  ré|Kjnd.iil  enriu  pour  les  détendeurs, 
qu’ej)  leur  qualité  d’assureurs  ou  de  représen- 


tants des  assureurs  du  navire  les  Troiê^Félicités, 
et  p.ir  le  seul  effet  du  délaissement  de  ce  navire, 
ils  élaient  devenus  propriétaires  du  navire  lut 
même,  et  par  conséquent  de  l’indemnité  iillé 
rieitremenl  accordée  à raison  de  sa  confiscation; 
qu'ils  avaient  élé  à cet  égard,  subrogés  de  piano 
à tous  les  droits  d'.\nluine  Munier,  sans  qu’i)  fût 
aucunement  besoin  d’une  cessuin  ou  transport 
de  sa  part  ; qu'ainsi  les  règles  relatives  aux  ces- 
sions ou  transports  de  créance,  étaient  ici  sans 
aucune  application. 

abrIt. 

« LA  COUR,  — Sur  ta  première  p.irlie  du  pre- 
mier moyen  : — .Attendu  que  les  juges  de  pre- 
mière instance  et  la  Cour  royale,  saisis  par  les 
conclusions  de  toutes  les  parlies  el  de  Dreux 
lui-même,  de  la  question  de  savoir  si  le  droit  A 
l’indemniié  dont  il  s’agit  avait  élé  valablement 
transporté,  ont  décidé  celte  quesUon  pour  la 
négative;  que,  jugeant  à la  fois  que  les  qualités 
dans  les(|ueltes  procédaient  les  adversaires,  lais- 
saient qiiehiue  chose  à désirer  quant  h la  déler- 
roination  des  droits  individuels  de  chacun  des 
réclamanls  dans  la  répartition  entre  eux  de  l’in- 
demnité qui  était  jugée  appartenir  A tous,  le  ju- 
gement et  l’arrél  ont  renvoyé  les  parlies  devant 
un  notaire  pour  y établir  définitivement  leurs 
qu.ililés.  sauf,  en  cas  de  difficultés,  A revenir 
devant  le  tribunal  pour  s’y  faire  régler  ; que,  bien 
que  celle  disposition  eût  été  plus  régulière  si 
elle  eût  été  prononcée  par  voie  d’avant  faire 
droit,  elle  ne  fait  toutefois  grief  à personne, 
laisse  tous  les  droits  intacts,  el  ne  viole  d’ail- 
leurs aucune  lui  ; 

Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  : — 
Attendu  que  l’action  sur  laquelle  il  a été  statué 
a élé,  d’.iprès  l’exploit  i ntrodiiclif  d’instance  , 
non  pas  une  action  réelle  ou  en  revcndicalion 
des  mites  données  en  [layeinenl  de  l’indemnité, 
mais  une  action  pure  personnelle,  en  restitution 
de  celle  même  imlemnilé  iiiilûmeiil  touchée,  el 
dont  les  renies  inscrilcs  an  nom  de  Dreux  n’a- 
vaient été  qu'un  mode  d’acquittement;  d'où  ü 
suit  que  les  règles  établies  en  matière  d’action 
en  revendic.ilion  n’ont  été  ni  pu  être  violées  ; 

Sur  la  première  partie  du  deuxième  moyen  , 
tirée  de  la  violation  alléguée  de  l'art.  2270 
combiné  avec  les  art.  527,  528  el  529.  C.  civ.  : 
— Attendu  ({ue  ces  trois  derniers  articles  dis- 
tingu»-nl  les  corps  qui  sont  meubles  par  leur 
nature,  et  les  choses  incorporelles  qui  ne  sont 
meubles  que  par  la  détermination  de  ta  loi; 
que  Ih  Code  civil  reconnaît  ainsi  des  meiihlei 
réels  qui  oui  une  consistance  corporelle  el  phy- 
sique, el  des  meubles  qui  ircxisteiit  que 

dans  l’intelligence  et  la  pensée;  — Que  la  tra- 
dition des  premiers  ne  peut  iMre  que  iiianuelle, 
tandis  que  celle  des  seconds  ne  peiil  pas  l’êlre , 
ce  qui  les  soumet  les  uns  ei  les  autres  , quant  A 
la  transmission  de  propriété  dont  ils  sont  sus- 
ceplddes,  A des  règles  néce:<sairetnenl  diffé- 
rentes; que  le  Code  civil  reconnail  liii-mémc 
celle  différence,  lors<pie  . par  son  art.  1141  , il 
parle  des  effets  de  la  tradition  d'une  chose  pu- 
rement  mohilière  , ce  ipii  dénote  visiblement 
que,  dan»  la  pensi-e  <lii  législateur,  il  y .i  des 
clioses  <)ui  sont  purement  mobilières,  cl  des 
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choses  qui  ne  le  sont  pas  ; quVn  statuant , par 
Tari.  9379.  qu'en  fait  (te  meubtes  ^ la  posses- 
iion  vaut  titre,  le  l^(;isla{eiir  n'a  éviiirminent 
entendu  parler  que  des  meubles  susceptibles  de 
tradition  manuelle,  rVil-à'ilire.  des  meubles 
corporels  ; que  celte  pensée  se  manireste  par  la 
suite  de  la  disposition  qui,  en  parlant  d'une 
chose  perdue  ou  rol^,  ne  peut  vouloir  dési- 
gner qu’un  meuble  réel  et  corporel  ; que  les  mi*ii- 
hies  flclifi.  tels  que  les  aclioni,  créances  et 
autres  droits  incorporels,  n'étant  d l'éf^ard  des 
tiers,  susceptibles  d'aucune  possession  ou  Ira- 
lition  proprement  dites , ne  peuvent , bon  le 
cas  de  prescription,  passer  valablement  de  la 
propriété  de  l'im  dans  celle  de  l'.iulre  , qu’à 
l'aide  des  voies  établies  pour  la  iransmisiioti  de 
celle  nature  de  propriété  par  les  art.  1b89  et 
1690,  G.  civ.,  c*esl>à-<lire,  par  une  disposition 
émanée  du  véritable  propriétaire;  «pren  elf<'l , 
on  conçoit  que  le  simple  possesseur  puisse,  jus- 
qu'à un  certain  point , transférer  par  une  pos- 
session semblable  à la  sienne,  le  droit  à la 
propriété  de  meubles  corporels  ; mais  on  ne 
concevrait  pas  que  celui  qui  ne  peut  pas  même 
avoir  la  possession  proprement  dite  de  droits 
Incorporels  appartenant  à un  autre,  pût  vala- 
blement en  transférer  la  propriété,  nul  ne  pou- 
vant céder  à un  autre  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a lui-méme;  qu'ainsi.  ! i loi  ne  peut  reconnaître 
et  ne  reconnaît  en  effri,  par  aucun  texte,  la 
qualité  de  propriétaire  .ippareiil,en  fait  de  droits 
incor|H)rels  ; qn'en  dernière  analyse,  l'arrêt  at- 
taqué. en  déniant  celte  qualité  aux  héritiers 
d'Antoine  Monter,  en  déclarant  par  suite  la  nul- 
lité du  transport  fait  à Dreux  du  droit  à riiidein- 
nité  qui  ne  leur  appartient  pas,  loin  d'avoir 
violé  ou  faussement  appliqué  les  art.  3979,537, 
536  et  539,  C.  civ.,  a fait  une  juste  application 
de  l'art.  1599  du  même  Code,  qui  déclare  nulle 
la  vente  de  la  chose  d’autrui  ; 

* Sur  la  deuxième  partie  du  deuxième  moyen  : 
— Attendu  que  le  délaissement  du  navire  et  de 
tous  ses  droits,  fait  en  1793  par  Monier  aux 
assureurs,  aujourd’hui  représentés  par  les  dé- 
fendeurs à la  cassation,  ne  peut  être  assimilé  à 
un  transport  de  créances  ; que  le  délaissement 
en  pareille  occurence,  est  un  moyen  légal  de 
transmission  de  propriété  du  navire,  et  consé- 
quemment de  l'indemnité  qui  le  représente  ;qur, 
propriétaire  de  l'un  et  de  l'autre,  b'S  assureurs 
n’ont  eu  besoin  de  faire  aucune  signihcalion , 
ni  au  gouvernement  espagnol,  délHleur,  ni  au 
trésor  public  de  France,  payeur  de  celte  indem- 
nité; d'où  il  suit  que  les  art.  1689 et  1690,  Code 
civ.,  étaient  sous  ce  rapport  inapplicables  à la 
cause,  — Rejette,  etc.  • 

Du  4 mai  1836.  — Ch.  civ. 

oBStavATioas. 

Qu'Il  nous  soit  permis  d’exprimer  quelques 
doutes  sur  la  doctrine  que  consacre  l’arrêt  qui 
précède  dans  son  troisième  considérant. 

La  règle  <|u'en  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion va%d  titre,  n'est  pas  nouvelle  dans  notre 
dnul  ; elle  était  parlicullèmnent  admise  et  pra- 
tiquée avec  plus  ou  moins  d'extension,  au  Châ- 
telet de  Paris,  ainsi  que  nous  l'atteste  Bourjon , 
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Droit  commun  de  la  France,  t.  t , p.  458, 
453  et  1094.'— Mais  les  auteurs  du  Gode  civil  en 
la  roprnduiianl  dans  l'art.  3370  de  ce  même 
Code,  en  présence  des  définitions  et  des  dis- 
tinctions nouvelles  qu'ils  venaient  d'établir  re- 
lativement aux  meubles , ont-ils  entendu  que 
celle  règle  devait  être  appliquée  d-ins  toute  sa 
généralité,  sans  distinction  des  meubles  corpo- 
rels ou  incorporels?  c’est  là  ce  qu'il  importe 
d'abord  d'examiner. 

Si  l'on  devait  s'arrêter  à la  lettre  de  la  loi,  au 
sens  rigoureux  des  termes  qu'elle  emploie,  nul 
dnule  que  la  question  ne  dût  être  résolue  pour 
l'affirmative  : le  mol  meubles  employé  seul 
dans  l'art.  3379,  ne  comporte  aucune  distinc- 
tion ; il  embrasse  nécessairetiienl  toute  espèce 
de  meubles  : u6i  les  non  distînguit,  nec  nos 
distinguere  debemus. 

Tout  ce  que  l'on  pourrait  accorder  de  pins 
^vorable  au  système  contraire,  c'est  que  la  dif- 
ficulté ne  s'est  pas  présentée  à la  pensée  du  lé- 
gislateur en  écrivant  l’art.  3379,  C.  civ.;  qu'en 
un  root,  il  ne  l'a  pas  prévue.  Aitirement , l’on 
arrive  inévitablement  à celle  conséi|uence,  quil 
a voulu  conserver  au  mol  meubles  dans  cet 
article,  toute  sa  généraliié,  et  y comprendre 
par  conséquent  les  meubles  mcorpo/'c/a;  car 
il  était  irop  simple  et  trop  naturel  de  res- 
treindre ta  signification  du  mol , par  l'emploi 
de  l’expression  meubles  corporels,  pour  suppo- 
ser que  le  légisialeur  ne  l’eût  pas  fait,  si  telle 
fût  été  sa  pensée.  Vainement  se  réfugie-l-on 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  où  te 
trouve  prévu  le  cas  de  perte  ou  de  vol,  et  où  il 
ne  peut  éiie  question  en  effet  que  de  meubles  cor- 
porels. Ce  que  la  loi  dispose  pour  ce  cas  parti- 
culier, n'eniralne  aucunement  une  restriction 
nécessaire  au  principe  général  (>osé  dans  le  pa- 
ragraphe qui  précède.  La  difficulté  d'iiilerpréia- 
lioii  de  ce  paragraphe  reste  donc  toute  entière. 

Mais  si  la  question  n’esl  pas  inlenlionnelle^ 
ment  résolue  dans  l'art.  3379.  où  certes  elle 
aurait  dû  l'être,  on  en  est  donc  réduit  à chercher 
la  solution  de  la  difficulté  dans  les  autres  dispo- 
sitions du  Code  plus  ou  moins  aifércnies  à la 
matière.  Or,  ici,  l'embarras  redouble.  Commeon 
vient  de  le  voir  par  ta  discussion  qui  précède, 
des  inductions,  des  arguments  de  même  force, 
se  présentent  en  foule  pour  soutenir  les  deux 
systèmes  opposés , et  l'on  arrive  seulement  à ce 
résultat,  de  constituer  sur  nombre  de  points  le 
législateur  en  désaccord  avec  lui-méme , sans 
avoir  rencontré  une  disposition  topique,  pleine- 
ment décisive,  qui  puisse  lever  tous  les  doutes 
en  conciliant  tous  les  principes.  Preuve  nou- 
velle que  la  difficulté  n’a  été  ni  prévue  ni  réso- 
lue par  le  Code  civil. 

Dans  cet  état  de  la  législation,  il  est  évident 
qu'il  faut  pénétrer  plus  avant  dans  la  nalure 
des  choses,  et  chercher  à résoudre  le  problème, 
non  par  un  article  tcxluei  du  Code,  mats  d'a- 
près son  espril,  d'après  d*'$  principes  convenus 
d'utilité  publique  ou  sociale,  combinés  avec  les 
règles  générales  du  droit  et  de  l'équilé. 

Ici,  comme  on  le  voit,  c’est  rmiérèl  des  tiers, 
c'est-à-dire  l'intérêt  de  tous,  l'Iutérél  public  ou 
tociat  qui  se  trouve  en  lutte  avec  l'intérêt  |rri?é: 
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car  s'il  imporle  que  le  véritable  propriétre  d*unc 
rrt'rancp»  d’une  rente,  d’un  meuble  incorporel, 
nVti  puisse  être  dépouillé  par  la  vente  qu’un 
autre  en  aurait  faite  ^oiis  la  qualité  Je  proprié- 
taire a)>parenl , il  importe  plus  encore  , qu'il  y 
ait  sûreté  dans  les  transactions  civiles,  que  cer- 
tains objets,  que  tons  ceux  que  l’on  désignesous 
la  noniimiliun  de  meuhb  s incorporels,  ne  soiml 
pas  frapi>és  d’iininobilMé , relités  en  quelque 
sorle  de  la  circulation  et  du  commerce,  par 
l’impossibilité  oû  l'on  sérail  de  les  acquérir  sans 
d.injjer  d’évlclion. 

C'est  par  des  considérations  de  celle  nature, 
puisées  uniquement  dans  cet  ordre  d’idées,  que 
la  Gourde  cassation  a été  conduite  à se  décider 
pour  la  validité  des  ventes  faites  \tar  l'héritier 
apparentj  ventes  en  faveur  desquelles  on  ne 
trouve  pas  plus  de  dispusillons  décisives  dans 
le  Code  civil , que  pour  celles  faites  par  le  pro- 
priétaire apparent^  du  moins  quand  il  s’aftit 
de  meubles.  Il  nous  semble  donc  que,  pour  être 
coiiséquenl.  il  faut  décider  des  unes  comme  des 
autres,  qu’elles  sont  valables  ou  nulies;  car 
dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  il  s’agit 
toujours  de  l’intérêt  des  tiers , dont  la  bonne  fol 
a été  trom|>é('. 

Peut-être  ne  recule-l-nn  devant  cette  assimi- 
lation, que  parce  que  l’on  n’est  pas  toujours 
d’accord  sur  ce  qu’il  faut  entendre  par  projvrfé- 
taire  apparent.  Là  est,  nous  le  croyons,  le  vé- 
ritable siège  de  la  difflculié. 

Nous  comprenons  très-bien  que  par  cela  seul 
que  l'on  est  détendeur  d’un  litre  de  rente  ou  de 
créance,  on  ne  puisse  pas  s’en  prétendre  pro- 
priét.vire,  en  eûl-on  même  ce  qu’on  peut  appeler 
la  jouissance  ou  la  poiaession,  en  eûl-on  perçu 
pendant  plus  ou  moins  de  temps  les  arrérages 
ntl  les  intérêts.  Nous  comprenons  même  qu’il 
ne  iijfHse  pas  au  possesseur  de  Justifier  d’un 
litre  de  transmission  régulier  dans  la  forme,  si 
ce  litre  est  émané  de  celui  qui,  évidemment, 
n’était  pas  propriétaire.  Tout  cela  nous  paraît 
juste  et  tans  difficulté  ; ce  n’est  pas  là , selon 
nous,  ce  que  l’on  doit  considérer  comme  une 
vente  faite  par  un  propriétaire  apparent. 

Mais  il  est  des  cas,  peu  nombreux  à la  vérité, 
oû  la  transmission  peut  avoir  été  faite  par  une 
personne  qui  avait  de  justes  raisons  de  se  croire 
propriétaire,  ou  qui,  du  moins  à l’égard  des 
tiers,  avait  une  qualité  et  des  litres  tellement 
apparenis,  qu’il  étail  de  toute  impossibillié  pour 
ces  tiers  dVn  démêler  ou  même  d’en  soupçon- 
ner te  vice...  Tel  est  le  cas  de  vente  d'une  chose 
mobilière,  d'une  renie,  par  celui  qui  représente 
un  litre  de  suhsliiuijon  qui  lut  en  attribue  fa 
propriété  (rqx.  l’espèce  jngée  en  dernier  lieu 
par  la  Gour  deParis,  14  juin  1834);  telle  se- 
rait encore  l’espèce  actuelle , s’il  cûi  été  con- 
staté en  fait  que  tes  acquéreurs  ou  cessionnaires 
successifs  de  l'indemnité  due  à raison  de  la 
coriAscaiion  du  navire , n'avaient  eu  aucun 
moyen  de  découvrir  que  ce  navire  avait  été  as- 
suré. qu’il  y avait  des  chargeurs  ou  consigna- 
taires, etc.  Mais  loin  qn’tl  en  fût  ainsi,  cette 
circonstance  est  au  contraire  formellement  dé- 
niée dans  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance  adoptés  en  appel... 
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A notre  avis,  Il  y avait  là  nisnn  snfflsiiUe  de 
déclilcrque  des  ccssioriiiairrsqui  avaient  acheté, 
même  de  bonne  foi,  mais  sans  vérificalioti  suf- 
fisanlc  des  titres  de  leur  cédant . dcv.iienl  être 
condamnés  à restitution  : il  étail  juste  et  naturel 
qu’ils  supportassent  le  dommage  de  leur  propre 
négligence.  Sous  ce  r.ipporl,  nous  pensons  donc 
qu'il  a été  bien  jugé  au  fond,  dans  l'espèce  qui 
précède  ; mais  (|u*ii  eût  fallu  juger  aiiiremeiil , 
et  que  la  possession  en  verlu  d'un  juste  litre 
eût  dû  être  décisive  en  faveur  des  cession- 
naires, s’il  eût  été  constant  qu’ils  avaient  fait 
lotit  ce  que  la  prudence  ordinaire  exige  pour 
s'assurer  que  le  cédant  était  bien  réellement 
propriétaire. 

En  pareil  cas , il  nous  semble  dur  et  injtisié 
de  placer,  pendant  trente  ans , le  cessionnaire 
de  bonne  foi  sons  la  crainte  de  l'éviction,  tan- 
dis que  s'il  avait  acheté  un  immeuble  dont  la 
propriété,  quoique  plus  apparente  en  f.ilt,  n’csl 
pas  plus  Lidle  à vérifier  en  droit,  il  serait  après 
dix  ou  vingt  ans  de  possession,  à i’.ibri  de  toute 
recherrlii*.  Ëviileinmenl  il  y a h hciine  ou  ano- 
malie dans  la  légidalion,  el  le  seul  moyen  du 
sortir  de  cette  allermiive , c’est  de  resiiiuer  à 
l’art.  2279  son  S'Uis  naturel , le  sens  légal  «pie 
comportent  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu. 
— Restreinte  aux  limites  que  nous  venons  d’in- 
diquer, la  règle  qu’en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre,  n'a  plus  rien  qui  inquiète  ou 
qui  répugne,  lursqu'il  s’agit  de  l'appliquer  à 
des  meubles  incorporels. 

Admettre  le  système  contraire,  c'est,  eu  nous 
semble,  ôter  toute  sécurité  dans  l'achaldes  rentes 
ou  créances,  c'est  jusqu'à  un  certain  point  en 
rendre  la  circulation  dans  le  commerce  impos- 
sible ou  dangereuse. 

Quoi  qu’il  en  toit  de  ces  réflexions,  nous 
avons  posé  la  question  en  tête  de  cet  article, 
comme  résolue  d'une  manière  absolue  et  géné- 
rale contre  la  validité  des  ventes  de  meubles 
incorporels  faites  par  te  propriétaire  apparent, 
parce  que  celte  solution  nous  a paru  être  dans 
la  pensée  de  l’arrél,  bien  qu'elle  ne  fût  peut-être 
pas  rigoureuscfoenl  dans  le  besoin  de  la  cause. 

L.  M.  DEVILLiaECVK. 

CHASSE.  — Port  o’arres.  — Paei-vt.  — Soa- 
MATrOR. 

L'Individu  surpris  en  action  de  chasse  ne  peut 
s'afttanchir  de  ta  condamnation  qu'en  Justi- 
fiant çu'Ii  avait  obtenu  un  permis  de  port 
d'armes:  la  preuve  contraire  ne  peut  pas 
être  mise  à ta  charge  du  ministère  publie. 
L'individu  poursuivi  comme  prévenu  d'un 
délit  de  chasse  est  tenu  de  Justifier  d'un 
permis  de  port  d'armes,  quoiqu'aucune  som- 
mation ne  lui  ait  été  faite  de  le  produire. 

ARRÊT 

9 I.A  COUR,— Vu  l'art.  I»», décret  4 mai  1812; 
• — Attendu  que  tous  ceux  qui  rhassenl  avec 
armes  sont  passibles  des  poursuites  qui  y sont 
prescrites,  s'ils nejuslifient  pas  qu'au  moment  oû 
furent  cunstalés  les  faits  de  chasse  ils  avaient 
obtenu  un  permit  de  port  d'armes;  — Que,  ni 
le  ilécret  du  4 mai,  ni  aucune  autre  di^posiiion 
législalivc,n'ont  suhordoiméla  nécessité  de  cette 
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juslificaOon  à une  sommalion  préalable  deilinée 
à mellte  les  chasseurs  en  demeure,  cl  que,  d’ail- 
leurs. d'apt  (\s  ta  nature  particulière  du  fait  dont 
il  t’.if;il.  cette  sommation  serait  le  plus  souvent 
impraticable;  — £l  attendu  que.  d'après  un 
procès-verbal  du  38  août  <815.  Levannier-Des* 
vaiiviers  avait  été  trouvé  chassanl  avec  armes; 
~ Que,  par  la  cilalioti  du  10  si^l..  il  rut  ap|>elé 
devant  la  t^our  royale,  non-seulement  pour  avoir 
répomtre  sur  le  fait  de  chasse  en  temps  pro- 
hibé. maii  aussi  sur  le  fait  de  chasse  sans  permis 
de  poit  d';irm>'S;  — Attendu,  dès  lors,  que  Le- 
vanniers-ürsvauviers,  pour  jusliHer,  sous  ce 
puinl  de  vue,  le  fait  de  chasse  qui  lui  était  im- 
puté, aurait  dCi  prouver  qu'il  avait  préalablement 
oblenit  un  permis  de  port  d’armes;  — Attendu 
qu'il  ii'a  point  fait  cette  preuve,  et  que  même  la 
Cour  royale,  par  son  arrèl,  l'en  dispense,  et  met 
A la  char(;e  du  ministère  public  la  preuve  du 
fait  contraire,  preuve  négative  qui  ne  peut  être 
exigée  de  lui.  soit  d’après  le  texte  formel  du  dé- 
cret du  diuai  1813.  soit  d'après  Ici  règles  géné- 
rales de  1.1  |irocédiirc;—  Et  attendu  qu’en 
jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Caeti  a formellement 
violé  le  décret  du  4 mai  1813,  — Casse,  etc.  • 
Dit  5 mai  1850.  — Ch.  crim. 


FAUX.  — Pxiifg.  — Asi^di. 

Vindividu  déclare  coupable  d’usage  de  pièces 
fausses  doit  être  condamné  à l’amende  por- 
fée  par  l’art.  164,  C.  pén.,  sous  peine  de  nut^ 

Wè. 

Du  5 mai  1850.  — Ch.  crim. 

Conforme  A la  notice. 


LOTF.RIE.  — COHXKKÇAtVT.  — Exccsi. 

Celui  qui  a mis  en  loterie  des  objets  de  son  corn* 
mrree.  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites , 
sous  te  prêiexte  que  ta  disposition  de  la  toi 
doit  êire  restreinte  aux  tôleries  qui  pour- 
raient faire  concurrence  à la  tôlerie  t'Ofale 
(C.  péri  ,4IU.) 

aixÈT. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  410,  C.  pén.  ; — Al- 
tendii  <|ue  les  termes  de  cet  article  sont  généraux 
et  absolus,  et  ne  comportent  auctmedislinclion  ; 
qu’ainsi  il  doit  être  appliqué  égalcroeiil  aux  lo- 
teiies  qui  forment  un  établissement  permanent 
et  d cottes  (pii  consistent  dans  une  seule  opéra- 
tion, sauf  aux  tribunaux  à proportionner,  |>our 
chaiiue  cas,  la  peine  A la  gravité  du  délit;  que 
la  disposition  particulière  qui  a été  insérée,  re- 
lalivcineiit  aux  administraieiirs,  pré|M>sés  ou 
agents  des  loteries . n’a  point  pour  objet  de 
re»tit*indre  l'application  de  l'article  aux  loteries 
ilonl  rimpoiiaiice  a rendu  ni'cesiaire  l’emploi 
de  tels  agents,  lorsqu'il  en  existe,  comme  com- 
plices du  délit  de  celui  qui  lient  la  loterie;  — 
Qu'aucune  disposilion  de  la  toi  n’aulorise  non 
plus  à leslmmiie  la  probibilioii  de  cet  article 
aux  loteries  qui  pourraient  faire  concurrence  A la 
loterie  royale;  — £t  attendu,  en  fait,  que  l’arrél 
aitaqiiéa  reconnu  (pie  Cliarlolle-Aimêe  Degro- 
berl  avait  mis  en  loterie  des  objets  de  ion  corn- 
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roerce,  et  qu’il  a cependant  refusé  de  prononcer 
contre  elle  les  peines  déterminées  par  l'art.  410 
ci-dessiis  cité;  ce  qui  constitue  une  violation 
formelle  dudit  article,  — Casse,  etc.  » 

Du  5 mai  1830.  — Cli.  crim. 

DROITS  LITIGIEUX.  — Ckssiov.  — Retiatt, 

Le  retrait  de  ih  oils  litigieux  autorisés  par  l’ar^ 
ticte  16'J9.  C.  civ  f ne  peut  être  exercé  contre 
te  cessionnaire  d’une  créance  par  un  tiers 
gui  , se  prétendant  acquéreur  de  cette 
créance  en  vertu  d’une  cession  antérieuref 
avait  précédemment  formé  une  demande 
conlÊ'elecè-tantf  à C effet  de  faire  reconnaître 
l’existence  du  transport. 

Transport  par  les  enfants  Geslin  A Fallaropîo 
d’une  créance  par  eux  Ironvée  dans  la  succession 
de  leur  père.  — Antérieurement  A ce  lrans|K>rt, 
une  action  avait  été  intentée  contre  les  héritiers 
Geslin  par  Guyonie,  qui  préieiidail  que  U 
créance  lui  avait  été  cédée  par  Geslin  père.  ~ 
Dans  cet  étal.  Guyonie  crut  pouvoir  exercer 
contre  Fallampin,  cessionniire,  le  retrait  de 
droit  litigieux  dans  les  Urines  de  l’art.  1699, 
C.  civ. 

Du 30  mai  18-'î5,  arrêt  de  la  Gourde  Paris 
« Eu  ce  qui  touche  la  demande  en  retrait  liti- 
gieux formée  par  Guyome  contre  Fallampin  de- 
vant la  Cour: 

• Considérant  que  le  retrait  litigieux  est  un 
droit  excepiionnel  qui  doit  être  renfermé  dans 
ses  jusies  limiles; 

■ Que  |H)ur  ([u'ü  y ait  lieu  au  retrait  litigieux 
dans  le  sens  de  la  loi.  il  faut  que  celui  qui  veut 
l’exercer  soit  débiteur  présumé  d'une  créance, 
ou  de  tout  autre  droit  que  l'on  poursuit  contre 
lui,  et  que.  dès  lors,  il  soil  l'objet  d'une  action 
contre  laquelii;  il  se  déremi  ; que,  dans  ce  cas, 
il  peut  faire  cesser  ci'tte  action,  se  faire  tenir 
quitte  du  droit  qu(>  l'on  réclame  contre  lui,  et 
retirer  du  litige  la  chose  (pu  s'y  trouve  engagée, 
en  Se  subrogeant  au  cessionnaire  par  le  rem- 
boiirseuient  du  prix  de  la  cession;  mais  que  ce 
droit  ne  peut  appartenir  A celui  qui  se  prétend 
créancier  et  qui  poursuit  A ce  litre,  puisque  le 
litige  auquel  lui-mènie  donne  lieu  n'est  pas 
élevé  contre  lui,  que  le  droit  transporté  n'est  pas 
un  droit  qu’on  poursuive  contre  lui  et  dont  il 
ail  à se  faire  lentr  ({uiîte,  H qu'ainsi  il  ne  se 
trouve  point  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1699, 

I C.  civ.; 

• Considérant,  qu’accorder  la  faveur  du  re- 
trait A tout  deniandiuir.  ce  serait  lui  faire  reli* 
ler  un  béiiéHce  gratiiil  d'une  demande  qu'il 
n’avait  pas  tnémi;  besoin  de  justifier,  et  que, 
par  conséquent , ce  serait  encourager  les  procès 
contre  rinietilion  de  la  loi,  qui  a pour  but  de  les 
éleiiidn*  ; 

> CoiisuléranI , en  fait,  que  Guyonie  prétend 
un  droit  de  prupriélé  sur  une  créance  apparte- 
nant aux  héritiers  Geslin,  «*(  qu'il  a intenté  une 
demande  contre  eux  à cet  effet  ; que  les  héritiers 
Geslin  défendent  A cette  demamlc  ; qu'en  cel  état, 
ils  ont  pu  céder  la  créance  sur  laquelle  Guyonie 
élève  ses  prétenliuns,  sans  (pie  celui-ci  ait  Je 
droit  d'inlerviuiir  dans  ci'lle  cession  pour  se 
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meure  à la  placetlucei9ionnaire,(léhoiilr  Guyo- 
nie  df»  lA  (li'inaiiite  en  reiraN  liliRiriix,  e(c.  • 
POURVOI  en  ca«<atinn  par  Guyoïiie,  pour  vio- 
lalion  des  art.  ÎOOD  et  1700,  C.  cir.,  en  ce  que 
Tarrél  aliaquéa  retusé  d'admettre  le  demandeur 
en  retrait,  bien  que  la  cession  coiiientic  Fai- 
lempin  eût  pour  objet  une  créance  ou  des  droits 
litigieux,  et  à IVgard  desquels  il  existait  une 
instance  liée  antérieurement  au  transport, 

ABRÉT, 

■ LA  COUR,  — Attendu  que,  d’après  les  faits 
et  circonstances  déclarés  constants  par  l'arrél 
attaqué,  il  résulte  que  la  créance  cédée  n’était 
en  aucune  façon  litigieuse;  que,  par  conséquent, 
il  n’y  avait  point  lieu  au  retrait  et  à l’exercice 
du  droit  résultant  de  l’art.  1699,  C.  civ.,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  5 mai  1856.  — Ch.  req. 

ENFANT  NATUREL.  — LAgitimation.  — Droit 
INTERBtDlAlRE.  — MRRR. — AVRO. — FOXII. 

La  légitimation  d'un  enfant  naturel  né  sous 
l'empire  de  ta  loi  du  12  brum.  an  ^ a été 
opérée  irrévocablement  par  le  fait  seul  du 
mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère , 
contracté  sous  la  même  lot,  encore  que  ceux- 
ci  soient  décédés  sous  te  Code  eiuU{\). 

L'art,  lü,  12  brum.  an  2,  qui  renvoie  au  Code 
civil  J non  encore  promulgué  f te  règlement  de 
l'état  et  des  droits  des  enfants  nés  hors  ma- 
riage dont  tes  père  et  mère  seront  encore 
existants  lors  de  ta  promulgation  de  ce  Ctute, 
ne  concerne  que  tes  enfants  qui  avaient 
encore  à cette  époque  la  auatilé  d'enfants  na- 
turels, et  non  ceux  qui  étaient  devenus  légi- 
times par  le  mariage  antérieur  de  leur  père 
et  mère  (2/.  (C.  cIv.,  33t.) 

L'aveu  exigé  par  l'art.  336,  C.  dv.,  de  ta  mère 
indiquée  dans  l'état  de  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  faite  partepère,  n'est  soumis 
à aucune  forme  spèciale  : ainsi,  U résu/te 
suffisamment,  pour  rendre  la  reconnaissance 
parfaite  à son  égard,  des  faits  et  circonstan- 
ces, notamment  des  soins  par  elle  donnés  à 
son  enA>n/ (3).  (C.  civ.,  331  et  336.) 

y.  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15déc.  1831. 
POURVOI  par  les  collatéraux  Lelissier  pour 
violation  !•  de  l’an.  10.  L.  12  brum.  an  2,  et 
2*  des  art.  531  et  354  C.  civ. 

AlBÈT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que,  suivant  les 
anciens  principes,  le  fait  seul  du  mariage  suf- 
fisait |K>ur  la  légitimation  des  enfanis  nés  anlé- 
rleurement,  lorsque  la  Hliaiion  était  légaliuiienl 
élahiie  ; —Considérant  que  la  loi  de  brum.  an  2 
n’a  ni  changé  ni  modifié  ces  prlnci|M*s;  que,  si 
l’on  consulte  son  esprit,  il  est  impossible  de  pré- 
Bumer  que  le  législateur,  dont  les  inienltons 
étaient  si  favoraldes  aux  enfants  naiureli.  ait 
voulu  entraver  leur  légitimation;  qu’il  eùi  élé  a 
la  fois  contraire  A la  justice,  à la  r.iison  et  à la 

(1-2-3,  y .,  «ur  toutes  1rs  questions  la  jurisprudence 
annotée  sous  Parrél  attaqué  de  la  Gourde  Pans,  du 
15  déc.  1834. 
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morale,  d’obliger  les  père  et  mère  â ne  pat  se 
marier,  et  que  c'eût  élé  les  en  empêcher  que  de 
les  l.iisser  dans  l’incertitude  relativement  aux 
formes  qu'ils  devaient  adopier  pour  la  légitima- 
tion de  leiiis  enfants,  ces  formes  pouvant  ne 
point  se  trouver  eu  harmonie  avec  celles  que 
prescrirait  le  Code  à venir  ; — Considéranl  que, 
si  la  question  a pu  recevoir  queh|uefois  une  so- 
lution différente,  ce  n'a  élé  que  dans  des  cas  où 
la  filiation  était  incertaine  : alors  l'enfant  qui  ne 
réclamait  la  légitimation  que  ]ioiir  par\enir  A 
prouver  sa  filiation  était  repoussé  par  le  prin- 
cipe absolu,  et  dominant  toute  la  question,  que 
la  reiiierche  de  ta  paternité  est  iiilerdile  ; prin- 
cipe que  l'on  trouve  dans  le  Code,  mais  que  la 
loi  de  brum.  au  2 avait  déjà  |>osé;  — Coiisidé- 
r.'int  que  la  dame  Cousin  était  un  enfant  naturel 
légalement  reconnu,  scion  la  loi  existante  au 
moment  du  mariage  de  ses  |ière  et  mère,  soit 
parla  reconnaissance  formelle  du  |>ère  dans 
l'acte  de  naissance , soit  à raison  des  soins 
donnés  par  la  incre;  que,  dés  lors,  la  filiation 
étant  assurée,  la  célébration  de  leur  mariage  a 
irrévocablement  fixé  son  étal  d’enfant  légitime, 
et  que  le  Code  civ.  n’aurait  pu,  sans  effet  ré- 
troactif, y porter  alteinle;  — Considérant  que 
l'arrél  attaqué,  en  adoptant  ces  principes,  n’a 
ni  violé  l’art.  10.  L.  brum.  an  2,  ni  fait  une  fausse 
application  du  Code  civ.,  — Rcjetle,  etc.  » 

Du  5 mai  1836.  — Ch.  rcq. 

!•  PREUVE  TESTIMONIALE.  — Caise  lixiciTl. 

— FtAUDE  A LA  LOI. 

2^  Promisse  de  mariage.  — Clacsf.  rAitAiB. 
t»  Le  souscripteur  d'une  obligation  dont  ta 
cause  exprimée  serad  valable,  est  admissible 
à prouver  par  témoins  que  t'obtigation  repose 
en  léalitésurune  cause  illicite,  par  exempte, 
un  dédit  de  mariage  : ce  déguisement  de  ta 
vérité  a te  caractère  de  fraude  dans  le  sens 
de  l'art.  1353,  C.  civ. 

La  fraude,  à ta  toi,  aussi  bien  que  te  dot  ou  ta 
fraude  envers  ta  personne, autorise,  ta  preuve 
tesHmomate  contre  les  obligations  écrites, 
(C.  CIV.,  1353.) 

2«  L'obligation  souscrite  dans  te  but  d'assurer 
('exécution  d’une  promesse  de  mariage,  est 
nuUe,  de.  même  que  ta  promesse  elle-même 
dont  elle  est  l'accessoire,  comme  portant  at- 
teinte à la  liberté  des  mariages.  (C.  civ  , 1 133.) 
C’tül  une  ques  ion  de  la  plus  haute  im|H>r* 
lance  que  ci-lle  de  savoir  si  la  preuve  tesiimo- 
niale  peut  être  admise  pour  prouver  la  fraude  A 
la  loi,  comme  pour  prouver  le  dol  ou  la  fraude 
envers  la  peisonne.  Ce  n’est,  nous  t’avouerons, 
qu’avec  une  suite  d'hésitation  et  comme  forcés 
par  les  termes  explicites  de  i'arrét,  que  nous  en 
posons  ici  la  solution  alfiniialive,  solution  qui 
nous  semble  ébranler  rorit  inenl  le  système  de 
notre  législation  civile  en  iiialiére  de  pmi%e,  et 
portiT  iiiie  .itleinie  véiitalde  à la  sage  pruhibi- 
lion  «le  l'art.  I.j41,  C.  eiv. 

Toutefois,  avant  de  déduire  nos  raisons  de 
douter,  rendons  compte  de  l’esjièce  jugée,  de  la 
discussion  approfondie  dont  elle  a été  I objet, 
et  de  l'arrél  solenml  intervenu. 

Le  3 germinal  an  13,  Lapeyrc  soiticrivil  ati 
profil  de  Marguerite  Boulet,  alors  âgée  de  15  A 
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16  ans,  un  billet  de  5«900  fr.,  « pour  vrai  et 
I légal  prêt,  esMI  dit,  fait  avant  le  préseni,  en 
• pièces  d'or  et  d'argenl.  • 

Après  un  espace^le  plusieurs  années,  Marguc- 
file  Boulet  rérUma  Je  paye:uent  de  ce  lullel. — 
Lapeyre  s*y  refusa,  disant  qiril  n’avail  en  réalité 
pour  cause  que  irassun-r  IVxéeullou  d'une  pro- 
messe de  mariage  par  lui  faite  â .Marguerite 
Boulet,  et  que.  comme  tel,  il  reposait  sur  une 
cause  illicite  qui  en  eulrainait  la  nullité.  Il  con- 
cluait à être  admis  à la  preuve  testimoniale  du 
fait  par  lui  arliculé.  — Marguerite  Boulet  ou 
ses  héritiers  soutinrent  la  preuve  inadmissible, 
en  ce  quVIle  aurait  pour  but  de  détruire  un  acte 
écrit,  réguliiT  dans  sa  forme. 

Néanmoins,  et  par  arrêt  du  6 août  1817,  la 
Cour  de  Riom,  saisie  de  la  contestation,  admit 
Lapeyre  à la  preuve  par  lui  offerte.  — Mais  sur 
le  pourvoi  des  héritiers  Boulet,  cet  arrêt  fut 
cassé  le  30  mai  1837.  par  le  motif  qu'aucun  fait 
de  dol  ou  de  fraiidf  n éiaii  nrtinilé  par  Lapeyre, 
et  que  la  fraude  piéleiidiie  à la  loi.  ne  peut  être 
un  moyen  d'admissibilité  â la  preuve  testimo- 
niale. de  la  part  des  parllcs  contractantes  elles- 
mènes. 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour 
de  Lyon,  celte  Cour  prononça  comme  celle  de 
Riom,  par  un  arrêt  du  31  mars  1833. 

Un  nouveau  pourvoi  en  cassation  a été  formé 
par  les  bériiiers  Boulet.  I*"  (mur  fausse  a|>plica- 
iion  des  art.  1131  et  1133,  C.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a déclaré  qu'un  dédit  de  manage 
était  une  cause  illicite  d'obligation.  — On  a peu 
insisté,  (>our  les  deinamleurs.  sur  ce  moyen. 

3*  Pour  contravention  aux  art.  1341  et  1353, 

C.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  royale  a admis  le  sou- 
scripleur  du  billet  dont  il  s'^igil,  à prouver  par 
témoins  que  ce  billet  avait  une  cause  autre  que 
celle  qui  y est  ex(irimée.  — Dans  rintérét  des 
demandeurs  on  a dit  : — C'est  une  maxime  an- 
cientieei  liicontestablequela  preuve  par  témoins 
n'est  pas  recevable  contre  une  pi*oiDesse  écrite, 
contra  tesiimonfum  icriptum,  non  ecriptutn 
Uêtimonium  non  fertur.  L.  V C.  de  testibus. 
— En  effet,  la  mauvaise  foi  des  hommes,  la  fai- 
blesse de  leur  mémoire  ou  de  leur  intelligence, 
une  fouie  de  cati:>es  qui  naissent  du  froissement 
des  intérêts  et  des  passions,  rendent  douteuse  et 
sus|»ecte  la  preuve  qui  repose  sur  le  seul  témoi- 
gnage des  hommes.  Que  sera-ce  donc  lorqiiu 
celte  preuve  a pour  objet  d'en  détruire  une  au* 
Ire  qui  existe  par  écrit  comme  monument  cer- 
tain de  ce  qui  s'est  passé?  — Si  la  slgnaliire  est 
certaine,  si  le  cunsenicment  n'a  pas  été  exlorqné 
par  </o/,  ou  arraché  par  violence,  si  celui  qui 
s'engageait  connaissait,  au  moment  du  contrat, 
réleiidtie  et  les  conséquences  de  son  obligation, 
aucune  (ireiive  ne  peut  en  détruire  l’effet.  — 
Tels  sont  les  princifies  qui  servent  de  base  à 
l'art.  1341,  C.  civ.  D'a|irès  cet  article,  aucune 
preuve  par  témoins  n'eal  nçiie  contre  et  outre 
le  contenu  aux  acies.  Le  législaloiir  a pris  soin 
d'ajouler,  ni  sur  ce  qui  sera  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  les  actes.  — Ainsi,  lors- 
qu'un acte  énoncera  qn'tl  a pour  cause  un  pré/, 
on  ne  pourra  pas  prouver  par  témoins  que  c'est 
un  dédit  de  mariage;  la  partie  qui  se  trouve 
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lesée  par  rénonciation  de  la  cause  portée  dam 
l'acte,  doit  s'imputer  de  l'y  avoir  insérée  nu  de 
l'y  avoir  laissé  insérer  : il  faut  qu'elle  subisse 
les  conséquences  d’un  fait  qui  est  ion  ouvrage. 

La  loi  a cependant  admis  des  exceptions  au 
principe  générai  posé  dans  l'art.  1841.  La  pre- 
niièie  est  écrite  dans  l'arl.  1347,  C.  civ.,  qui 
porte  que  les  règles  (racées  dans  les  articles 
précédents  reçoivent  exception  torsqu*U  esitle 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
line  autre  excepliuii  résulte  encore  du  cas  où 
l'acte  attaqué  se  trouve  entaché  de  fraude,  de 
dol  ou  de  tiotence.  parce  que  ces  circonstances 
vicient  essentiellement  tous  les  contrats,  qui  ne 
tirent  leur  force  et  leur  valeur  que  de  la  volonté 
libre  des  (larties  qui  ont  contracté.  — D'autres 
exce|Uions  se  irouvent  encore  écrites  dans  l'ar- 
ticle 1348,  C.  civ.;  elles  résultent  toutes,  comme 
il  est  facile  de  s'en  convaincre  |iar  U lecture  de 
cet  article,  de  cas  fortuits  ou  de  force  majeure, 
ou  bien  elles  s'appltqueiii  seulement  aux  obliga- 
tions qui  naissent  des  qiiasi*con(ra(s  et  des  dé- 
lits ou  quasi-«iéii(s.  — Mais  si  la  preuve  tesU- 
luuiiiale  peut  être  admise  en  cas  de  dol,  da 
fraude  ou  de  violence,  ou  lorsqu'il  y a un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  encore  faut-il, 
suivant  Merlin,  que  les  faits  articulés  aient  de  la 
précision  et  de  la  gravité.  • En  effet,  dit-il,  dans 

• sou  Répert.  de  jurisp.,  la  preuve  peut  être 

• reçue,  si  les  faits  de  dol  et  de  fraude  sont  assez 

• graves  et  assez  précis  |>our  qu'il  en  résulte  une 
> induction  certaine  que  la  partie  qui  tes  arti- 
» cule  n'a  pas  eu,  en  signant  l'acte,  la  volonté 
» que  l'acte  même  lui  sup|iose.  • — Or,  conti* 
nue-i-on  , aucune  de  ces  circonstances  ne  te 
rencontre  dens  la  cause.  Le  souscripteur  de  l'aeie 
du  S germ.  an  13,  Lapeyre,  articule  seulement 
que  la  cause  de  son  obligation  qui  y est  énoncée, 
n’est  pas  la  véritable;  il  veut  prouver  par  té- 
moins contre  et  oiilre  ce  qui  est  prouvé  par  écrit; 
il  veut  faire  valoir  ce  qui  a été  dit  avant,  lore 
ou  depuis  l'acte,  preuve  que  la  disposition  géné- 
rale de  la  loi  (irobibe  formellement.  — Bique 
l'on  n'objecte  pas. à l'appui  du  système  contraire, 
que  la  preuve  (esiiraoniale  de  l'usure  et  d'une 
dette  de  jeu  est  autorisée  par  la  loi,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  150  fr.  En 
effet,  dans  ces  deux  cas,  la  preuve  testimoniale 
n'est  admise  que  par  exception  à la  règle  géné- 
rale |>osée  dans  l'arl.  1341,  et  l'un  sait  qu'une 
exception  ne  peut  être  étendue  par  voie  d'ana- 
logie d'un  cas  à un  autre.  Il  est  d'ailleurs  une 
raison  particulière  qui  a déterminé  le  fégisla- 
leiirâ  autoriser  la  preiivetestimonialede  l'usure, 
à quelque  somme  qu'elle  puisse  s'élever.  L'usure 
n'est  pas  seulement  une  voie  indirecte,  un  moyen 
détourné  pour  violer  la  loi  ; elle  constitue  un 
véritable  délit  ; nr,  les  délits  peuvent  toujours 
être  jirouvés  (»ar  témoins...  A l'appui  de  ces  rai- 
sonnements, nn  citait  pour  les  demandeurs  un 
ari  èl  de  la  Cour  de  cassation,  du  39  ocl.  1810, 
qui  a jugé  que  la  preuve  testimoniale  est  inad- 
iii’ssible  hors  des  cas  où  il  existe  un  commence- 
ment de  (ireuve  par  écrit,  et  où  la  partie  qui 
réclame  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  du 
fait  qu'il  lui  im|>or(e  de  prouver. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu,  sur  le  pfe- 


(7H&I  1836.) 

miermofen,  qiiMi  es(  de  principe  inconteslabîe, 
aujourd'hui  comme  anciennement , que  toute 
itipulation  pénale  ayant  pour  oh|et  d’assurer 
l'exécutioii  d’une  promesse  de  mariage,  est  nulle 
comme  contraire  ^ la  liberié  des  mariages.  Sur 
ce  poini,  on  a cité  de  nombreuses  aiilorilés , et 
notamment  Delviiicouri,  l.  p.  65  et  07; 
Yaieille,  p.  101,  ainsi  que  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassaüon  et  de  Cours  royales. Juriêp, 
du  10*  stêc/e,  v*  Promeise  de  mariage.) 

Sur  It'deuxiême  moyen: — Que  l'art.  1353.  Cmie 
civ..  autorisait  la  preuve  test  iiDoniale  pour  fraude 
â la  loi,  aussi  bien  que  pour  fraude  envers  la  per- 
sonne, sa  disposition  étant  générale  et  embras- 
sant dès  lors  tous  les  genres  de  fraude  dont  ks 
contrats  peuvent  se  trouver  viciés.  — Sous  l'an- 
cien droit,  disait-on,  les  plus  savants  commen- 
tateurs, d'Argenlré  à leur  télé,  enseignaient  que 
la  preuve  teslimonl.nle  était  recevable  pour  éta- 
blir la  fraude  à la  loi,  comme  pour  établir  la 
fraude  h la  personne.  Et  s’il  y avait,  d’aileiirs, 
quelque  différence  à établir  entre  l'une  et  l’autre 
de  ces  deux  espèces  de  fraude,  que  les  rédacteurs 
du  Gode  civil  ont  confondues  en  tes  comprenant 
toutes  deux  sous  une  seule  et  même  dénomina- 
tion générique,  n’est-ce  pas  en  faveur  de  la 
fraude  à la  loi  que  la  preuve  testimoniale  devrait 
être  plus  facilement  admise,  puisqu’elle  offense 
l'ordre  public  et  qu’elle  tend  à troubler  l'harmo- 
nie générale  de  la  société,  tandis  que  la  fraude 
envers  la  personne  ne  constitue  qu'un  préjudice 
purement  matériel  et  qui  se  concentre  dans  la 
lésion  d'un  simple  intérêt  privéf  — Ajoutons 
que  la  distinction  qu'on  prélend  établir  pour 
écarter  l'application  de  l'art.  1353  est  d’autant 
moins  admissible,  qu'il  n'est  pas  de  fraude  à la 
loi  qui  ne  soit  en  même  temps  une  fraude  k la 
I»er80iine,  dont  ta  loi  a eu  précisément  pour 
objet  de  protéger  la  faiblesse,  en  la  relevant 
contre  les  suites  d'un  aveugle  et  fatal  enlraine- 
ment.— Ainsi,  dans  des  vues  de  morale  cl  d'ordre 
public , la  loi  garantit  à tout  citoyen  la  resliiu- 
lion  des  intérêts  usuraires  qu'il  a consenti  à payer 
dans  un  moment  de  gène  et  de  nécessité . Si  donc 
le  créancier  oblientüe  son  débiteur  qu'il  déguise 
ce  contrat  d'usure  sous  l'apparence  d’une  vente 
ou  de  (oui  autre  contrat  légitime,  il  n'y  a pas 
seulement  fraude  A la  loi , il  y a aussi  fraude  à 
la  personne.  — Ainsi  encore,  la  loi  promet  a 
tout  citoyen  qu'il  ne  pourra  par  se  ruiner  au 
Jeu.  Si,  pour  éluder  celte  sage  disposition  qui 
dénie  toute  action  au  joueur  que  le  sort  a favo- 
risé, le  joueur  malheureux  dissimule  la  cause 
réelle  de  sa  dette  sous  la  couleur  d’un  prêt  ou 
de  tout  autre  acte  licite,  ce  n'est  pas  seulement 
la  loi  d’ordre  public  qui  est  violée;  il  y a fraude 
envers  la  personne  à qui  on  ravit  par  ce  détour 
la  protection  salutaire  de  la  loi.  — De  même, la 
loi  garantit  la  liberté  du  mariage;  elle  déclare 
celte  liberté  à jamais  inaliénable.  Si  doue  les 
artifices  d’une  coquette  aidée  des  intrigues  d'une 
famille  avide,  parviennent  à ohtrnir  d'un  jeune 
homme  dans  l'égarement  de  la  passion,  un  dédit 
de  mariage,  il  n'y  a pas  seulement  fraude  et 
otfeiise  à la  loi  qui  prohibe  ces  sortes  de  pactes 
dans  l'intérêt  d'>s  mœurs  et  de  l’ordre  public,  il 
y a aussi  fraude  8 la  personne  dont  on  menace 
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ainsi  la  liberté  nu  la  fortune,  au  mépris  de  la  loi 
qui  lui  garantit  l'une  et  l'autre.  — Ce  que  nous 
venons  d>‘  dire  répond  d’avance  au  second  molif 
de  l'arrêt  de  cassation  du  39  mai  1837.  N’esl-il 
pas  sensible,  en  effet,  que  l'auteur  principal  de 
la  fraude,  ce  n'est  pas  celui  qui  souscrit  un  en- 
gagi  tnent  illicite,  en  If  décorant  faussement  du 
nom  d'iin  con'rat  légitime,  mais  bien  celui  qui 
exige  fraiidiileiisement  cette  simulation  pour 
s'assurer  l'exécution  d'un  acte  qui  serait  immé- 
diatement annulé,  si  l’on  en  connaissait  la  cause 
vériiabie?  En  fait  de  dédit  de  mariage,  par 
exemple,  les  deux  fuiurs  concourent  à la  fraude, 
lorsque  la  promesse  est  réciproque;  mais  lors- 
qu'elle est  unilatérale,  comme  dans  le  cas  parti* 
ctilier,  il  est  vrai  de  dire  que  le  seul  auteur  de  la 
fraude  est  celui  qui  exige  l'engagement  et  qui  se 
rend  ainsi  inaiire  de  la  liberté  d’autrui,  sans 
aliéner  en  aucune  façon  la  sienne.  Le  souscrip- 
teur de  l'engagement  n'est  pas  même,  à vrai 
dire,  le  complice  de  la  fraude;  il  en  est  la  vic- 
time. — Mais,  indépendamiueiit  de  l’art.  1353, 
Lapeyre  peut  Invoquer  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1348,  qui  autorise  aussi  la  preuve  testimo- 
niale relativement  aux  obligations  qui  naissent 
des  qiiasi-conlrais  el  des  quasi-délils.  La  fraude 
à une  disi>03iiion  d’ordre  public  que  renferme  la 
loi,  est  en  effet  un  véritable  quasi-délit  de  la  part 
de  celui  qui  a exigé  celte  fraude  et  prétend  en 
reciieilitr  te  fruit. 

Les  demandeurs  se  prévalent  de  la  doctrine 
des  auietirs  qui  enseignent  que  la  simulation 
d'iin  contrat  ne  peut  être  invoquée  par  les  par- 
ties qui  ont  concouru  ü cette  simulation.— Mais 
tout  le  monde  sait  que  cette  doctrine.  Incontes- 
table lorsque  le  contrat  qu'on  a voulu  déguiser 
est  un  contrat  légitime,  comme  lorsqu'on  a dé- 
guisé une  donation  sous  l'apparence  d’une  vente 
ou  une  vente  sous  l'apparence  d'une  donation, 
ne  saurait  être  appliquée  au  cas  où  la  simulation 
cache  une  fraude,  et  surtout  une  fraude  5 une 
loi  |>or(ée  dans  l’intérêt  de  l'ordre  public  et  des 
bonnes  mœurs.  — Les  héritiers  Boulet  invoquent 
encore  la  maxime  que  nul  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  f<aude  à taqiielie  il  a participé,  nemonti- 
diiur  propriam  turpitudinem  allegane.  ~ 
Mais,  d’une  part,  pour  se  prévaloir  de  ceile 
maxime,  il  faut  qu'il  y ail  eu  vraiment  turpitude 
dans  le  contrat  dont  la  nullité  est  demandée; 
c'est  l'observation  que  fait  Touliier,  qui  ne  voit 
point  ce  caractère  dans  une  obligation  ayant 
pour  cause  la  contrebande,  par  exemple.  Or, 
bien  que  contraire  A la  lui,  bien  qu'illicite,  un 
dédit  de  mariage  ne  constitue  point  un  fait  hon- 
teux, surtout  de  la  pan  de  celui  qui  s'oblige. ~ 
D’autre  part,  la  lui  8,  ff.  de  Condict.  ob  turpen 
causnm,  dans  laquelle  on  a puisé  la  maxime  que 
nul  ne  peut  alléguer  sa  propre  turpitude,  ne  pré- 
voit que  le  cas  où.  le  contrat  infAnie  ayant  été 
exécuté,  l'une  des  parties  veut  répéter  ce  qu'elle 
a pnyé  par  suite  de  ce  contrai  : elle  écarte  la  ré- 
clamation en  disant  : cum  iurpUudo  circm 
utriitnque  ter8atur,in  pari  causa,  meliorest 
conditw  posiidentis.  Mais  elle  n'a  aucun  rap- 
port avec  le  cas  où  l<i  partie  allègue  la  iiiillilé  du 
coniial  lionieiix.  précisément  pour  s'affranchir 
de  l’obligation  de  l'exécuter. 
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M.  le  procureur  général  Dupin,  qui  porlait  la 
parole  dans  celle  affaire,  a pen«ë  qu'il  y avait 
fnude  et  dot  dans  le  iléf;uifement  d'une  cause 
iUfcite,  sotii  i’.ipparenre  d'une  cause  licile.  — 
«Que  signifierait. Tari.  1151,  ipii  an- 
niilie  )esul>lig:iliuiis  qui  rcposenl  sur  une  cau%e 
illicite,  s'il  suffisail  de  les  dissimuler  suiis  une 
faut$e  cause,  pour  ôire  à l'abri  de  loule  re« 
cherche?  — Par  cela  seul  qu’il  y a acle  illicite, 
c'est'à-dire,  acle coft/ra/red  /a fo/ (quand  la  loi, 
par  des  raisons  de  haute  muralilé  ei  d'ordre  pu- 
blic, a inter  dit  certains  engagement),  la  preuve 
testimoniale  ne  devienl-eUe  pas  nécessairement, 
forcément  admissible?  — N'esl-il  pas  évident 
qu'on  se  iroiive  dans  un  des  cas  où  la  partie  in- 
téressée à cacher  Tacle  Ulicite,  se  garde  bien 
d’en  donner  aucune  preuve  ni  commencement 
de  preuve  par  écrit  ; où  elle  dissimule,  au  con- 
traire tout  ce  qui  pourrait  trahir  l'illégalité  de 
l'acte  et  la  fraude  qui  l'a  dicté,  et  où  par  consé- 
quent la  nature  même  des  choses  exige  qu'on 
puisse  recourir  à la  preuve  par  témoins  et  aux 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
dont  parle  l'art.  1S53? — Est-on  bien  fondé  à 
distinguer  entre  la  fraude  à la  loi  ieulement, 
et  la  fraude  aux  indicidut  : de  telle  sorte  que 
l'art.  1353  ne  s'appli<|uerail  qu'à  ce  dernier 
genre  de  fraude?  — Mais,  d'abord,  comm*'nl 
pourrait-on  faire  sorllr  celle  distinction  des  ter- 
imrs  de  l'art.  1353? Rien  m*  l'y  indique; les  mots 
fraude  et  dot  y sont  pris  d'une  manière  géné- 
rale et  sans  reslrictinn . — Eu  second  lieu,  surqiiei 
motif  de  raison  fonderait-on  celle  disliciiun?  la 
fraude  d la  loi  n’dit-i'ile  pas  aussi  dangereiiie 
que  la  frawte  aux  individu*  ? L’ordre  public 
n'y  est-il  pas  auiant,  et  même  nus  iniéressé? 
Les  preuves  n'en  sont-elles  pas  aussi  secrétes, 
aussi  dissimulées  par  tes  parties?  N'y  a-t  il  p.is 
dés  lors  la  même  nécessité  de  les  chercher  par 
les  invesiigalions  judiciaires,  et  notamment  par 
la  preuve  testimoniale*  — Cummeiir,  en  effet, 
prouver  la  simulation  aulreinent  que  par  des 
présomptions,  des  conjectures  et  des  témoi- 
gnages! 

> Cependant,  si  cette  régie  est  générale  pour 
les  tiers  qui  se  plaignent  de  U siiniitalioii,  la  ju- 
risprudence a distingué  à l'égard  des  contrac- 
tants eiix-méines.  Ainsi,  elle  a souvent  défendu 
de  te  plaindre  de  la  simulation,  à celui  qui  u'ati- 
rail  pu  le  faire  qu’en  alléguant  sa  propre  tur- 
pitude. Par  exemple,  si  deux  conlraciants  ont 
voulu  tromper  un  tiers,  celui-ci  seul  alors 
pourrait  se  |H>urvoir  eu  simulation. — S'il  n'y  a 
turpitude  que  de  la  part  de  l'un  des  deux,  et  non 
de  la  pan  de  celui  qui  se  plaint  : fraude,  cajila- 
Itou,  séduction  de  la  part  de  riin,  faiblesse,  pas- 
sion de  la  |Kirl  de  l'auire;  alors  la  simulation 
te  lie  à la  qtiesliun  de  dot  et  de  fraude.  Alors, 
il  y a fraude,  non-seuleineni  à la  loij  mais  en- 
core à celles  des  parties  <|ue  la  loi  a voulu  pro- 
téger en  défetidaiil  de  faire  àdècoutert  ce<iu'on 
a imaginé  de  faire  par  siinulation. — CVstdans 
cette  situation  que  s’est  placé  l'arréi  de  la  Cour 
de  Lyon.  Il  a pris  ses  motifs,  non  dans  les  ar- 
ticles 13t7 et  1348,  mais  dans  l’art.  1353,C.civ., 
qui  forme  aussi  une  exception  nécessaire  à l’ar- 
ticle 1341  du  même  Code.  Il  s'est  fondé  sur  ce 
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que  l’acle  illicile  au  fond  était  contraire  à la  li- 
berté des  mariages,  et  par  conséquent  contraire 
à l'ordre  public  et  à la  liberté  de  I un  des  con- 
tractants. — Ainsi  l'applicatinn  de  cet  art.  1555 
se  présente  dans  cette  es|>ècp.  Un  contrat  dé- 
fendu est  formé  ; si  la  cause  illicite  apparaît,  il 
est  nul;  s'il  est  remplacé  par  un  acte  simulé, 
fondé  sur  une  cause  fausse,  y a-t-il  alors  seule- 
ment/raurfe  à ta  toi?  El  déjà  ne  serait-ce  pas 
assez  pour  dire  qu'il  y a fraude?  Mais  n'y  a-t-il 
pas  aussi  fraude  à la  partie  que  la  loi  a voulu 
protéger,  quand  un  a oblenii  d'elic.  sous  une 
forme  simulée,  un  engagement  qui  serait  radi- 
calement nul,  comme  illicite,  si  l'on  n'avait  pas 
déguisé  la  vraie  cause  (tour  y substituer  une 
fausse  cause? — Il  y a fraude  par  cela  seul  qu'on 
a amenée  à consentir  à une  chose  illicile  et  dé- 
fendue par  la  loi;  ainsi  l'attaque  d’un  acle 
comme  illicite  implique  toujours  l'allcgalion  de 
fraude. 

B Cela  posé,  il  reste  dans  la  cause  à résoudre 
celte  autre  question  « qui  devient  ù présent  la 
question  principale  ; — Un  délit  de  mariage 
est-il  une  cause  illicite?  Oui  : 4'*  comme  éta- 
blissant un  tien  d'argent  avant  le  lien  civil  dea 
personnes,  que  le  contrat  public  peut  seul  pro- 
duire; 2**  comme  pouvant  violenter,  par  la 
crainte  d’une  perle  pécuniaire,  dans  tm  contrat 
qui  doit  être  essetiliellemenl  libre;  3*  les  bonnet 
mœurs,  l'ordre  public  ne  sont-ils  pas  inlérettél 
à celte  doctrine?  Enfin,  ne  faut-il  pas  protéger 
le  souscripteur  du  billet  contre  l'enirainement 
delà  pHSsioii(|ui  l'a  fait  agir,  d qui  a, à son  égard, 
tous  les  caractères  de  la  séduction,  de  la  sur- 
prise, et  d'auires  causes  qui  aliéreiil  la  liberté 
du  consentement?  » — Conclusions  au  rejet  du 
pourvoi. 

AtRlT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  1541.  C.civ.,  H résiillanl  de  ceque 
l'arrél  attaqué  a admis  Lapeyre  à faire  preuve, 
tant  par  litres  que  par  lémolus,  qiin  le  billet  par 
lui  souicrit  le  3 gertn.  an  13.  au  profil  de  Mar- 
guerite biHiIel , énonçant  un  prêt  de  la  somme 
de  5,99(1  fr.  en  espèces  d’or  cl  d'argent,  par  elle 
fait  audit  Lapeyre,  avait  pour  cause  un  dédit  Je 
mariage  : — Attendu  , en  droit , qu'aux  lermea 
des  ait.  1131  et  1133.  C.  civ  , l'obligation  sur 
une  cause  illicite  no  peut  avoir  aucun  effet,  et 
que  la  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée 
par  la  loi.  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à l'ordre  piildic; 

• Attendu  qu'il  importe  à la  conservation  de 
l'ordre  social,  à la  prospérité  des  fainilles  cl  aux 
bonnes  mœurs,  qu'aucune  entrave  ne  soit  ap- 
portée à la  liberlé  entière  et  absolue  qui  doit 
présider  au  cIioîX  que  foni  respectivement  l'un 
de  l'aulrelcs  individii.s  qui  ont  la  voloniè  de  l'u- 
nir par  mariage,  et  que  des  conveniions  ou  des 
obligaluiiH  intervenues  amêrteuremeut  entre  les 
parties,  ne  peuvent  mettre  obsladeau  libre  exer- 
cice de  cette  volonté,  qui  n'esl  souin  se  qu'aux 
conditions  et  aux  restrictions  im|iosées  par  la 
loi  ; 

> Attendu  que,  d'après  ces  principes,  nue  pro* 
iness>‘  de  ni  inage  .i  laipielle  celui  qui  l'a  faite 
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aurait  attachas  pour  le  cas  d'inexécution  de  son 
ent;aRemeni,  une  clause  pénale  consistant  dans 
PohliRalion  depayi-rum?  somme  d’arpi'nl,  por- 
terait, de  ta  nature,  aileime  !i  la  liberté  du  ma* 
riage  et  ne  pourrait  avoir  aucun  effet,  parce 
que  la  nullité  de  roblîRalinn  principale  entrai* 
nerait  celle  delà  clause  pénale  qui  n'en  e»l  que 
Taccessoire  ; 

I Attendu, quesil'art.  1341, C.  civ.,ne  permet 
d*admellru  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégé  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  va- 
leur moindre  de  150  fr.,  cet  arlicle  reçoit  une 
exception  des  dispositions  de  l'art.  1553.  C.  civ., 
puisque  cet  arlicle  autorise  l’admission  de  la 
prtuve  testimoniale,  lorsque  l'acte  attaqué  se 
trouve  entaché  de  do!  ou  de  fraude  ; 

vAliendii  que  cet  article  n'élahlii  aucune  dis* 
dinction  entre  le  cas  de  fraude  envers  la  per- 
sonne et  celui  où  il  y a fraude  à ta  loi,  c'est-à- 
dire  où  la  cause  illicite  a été  déguisée  sous  la 
forme  d’un  acte  licite  et  ohligaloire; 

• Attendu,  d'ailleurs,  que  l'obligatinn  de  payer 
line  somme  d'argenl,ei  qui,  sous  l'apparence 
d'un  prêt,  n'aiirail  eu  pour  but  que  de  déguiser 
une  promesse  de  mariage  à laquelle  se  trouve- 
rait attaché  un  dédit  rmisislanl  dans  l'obliga- 
tion de  payer  une  somme  d'argent,  conililuerait 
tout  à la  fois  une  fraude  envers  la  personne,  en 
ce  qu'elle  porterait  atteinte  à la  liberté  de  son 
choix  |iour  le  mariage,  et  une  fraude  à la  loi  , 
en  ce  que  la  cause  de  celte  obligation  serait 
contraire  à l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs; 

• Attendu,  en  fait,  que  l'arrél  attaqué  déclare 
que  Lepeyre  sotilient  que  le  billet  souscrit  au 
pro6l  (le  Marguerite  Boulet  et  causé  pour  prêt 
d'une  somme  en  pièces  d'or  et  d'argent,  n'est , 
en  réalité,  qu'un  dédit  de  mariage,  et  que.  par 
conséquent,  cet  ariét  constate  qu’il  existe  contre 
cet  acte  des  présomptions  graves  de  fraude; 
d'où  il  suit  qu'il  rentre  dans  l'un  des  cas  d'ex- 
ception spéciflés  dans  l'art.  1355,  C.  civ.; 

• Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt 
aüaqiié,  en  adiiiellant.  avant  faire  droit,  La|>eyre 
à prouver,  tant  par  litres  que  par  témoins,  que 
le  billet  dont  il  s'agit  a véritablement  pourcause 
un  dédit  de  mariage,  sauf  aux  héritiers  Boulet 
la  preuve  contraire,  n'a  pas  méconnu  les  prin- 
cipes sur  la  preuve  testimoniale,  H n'a  point, 
par  ronséqiienl,  violé  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1541,C.clv.; — Rejette,  etc.  • 

Du  7 mai  1836.  — Ch.  réun. 

OBSXRVATIOX8. 

Une  chose  nous  frappe  dans  l'arrêt  qui  pré- 
cède, ainsi  que  dans  la  discussion  à laquelle  se 
sont  livrés  l'avocat  du  défendeur  et  le  procu- 
reur général  lui-méme,  c'est  que,  pour  di^cider 
une  question  d'aiimissibililé  de  la  preuve  tes- 
timoniale, on  ait  été  chercher  son  principal, 
nous  dirions  presque  son  seul  point  d'appui, 
dans  un  article  du  Code  (l'art.  1553)  qui  ne  dis- 
pose nulleroeiil  sur  la  preuve  lestirooniale,  qui 
est  uniquement  relatif  aux  présomptions. 

Jusqu'ici  nous  avions  regardé  comme  un  prin- 
cipe certain , élémentaire,  enseigné  dans  l'écote 


et  constamment  appliqué  par  les  tribunaux,  que 
les  seules  exceptions  à ta  défense  générale  por- 
tée par  l'art.  1341  C.  civ..  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  en  matière  d'obligation,  se  trou- 
vaient (sauf  celles  relatives  au  commerce)  dans 
les  art.  1347  et  1548  du  même  Code.  — Le  pre- 
mier de  ces  arlides  él.iblil  en  effet  une  excep- 
tion pour  les  cas  où  il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit;  le  second,  pour  les  cas  où 
ü n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  de  l'obtigation 
qui  a été  contractée  envers  lui,  — Or,  c’est 
dans  cette  seconde  exception  que  rentrent  les 
ce%  àe dot  tiàp  fraude  (1),  pourlesquels  la  juris- 
prudence, comme  la  doctrine,  ont  établi  que  la 
preuve' testimoniale  |>eu(  être  admise.  C'est  IA 
ce  qu'enseignent  les  meilleurs  auteurs  {vçx. 
Touiller,  t.  9,  ii**  172,  199  ei  200;  Duranion, 
t.  10,  n**  196,  et  t.  13,  n*  530).  C'tsl  aussi  ce 
qu'altcslenl  une  foule  d'arréls  (voy.  Jufisp.du 
19*  siècle,  v»  Preuve  testim.,  n*  10,  et  Doi, 
n**  10  et  suiv.,  rejet,  20  fév.  1811.) 

Comment  se  fait-il  donc  que.  pour  décider  si 
la  preuve  testimoniale  est  admissible  lorsqu'il 
s'agit  de  fraude,  et  particulièrement  de  fraude 
à ta  loi,  on  ait  eu  recours  à l’art.  1553?  Serait- 
ce  parce  que  cet  arlicle  est  le  seul  qui  parte  de 
dol  eide  fraude  d'une  manière  générale,  taudis 
que  l'art.  1548  n'en  parle  pas?^Rappeloni  toa- 
lefois  les  leimesde  cet  art.  1555,  atiu  de  mieux 
Bxer  te  point  de  la  difficulté. 

L’art.  1553,  placé  sous  la  rubrique  (fei  pré- 
somptions  qui  ne  sont  point  établies  par  ta 
loi^  di.spo^e  comme  il  suit  ; « Les  présomptions 

• qiiint;sont  point  étahliespar  la  loi,  soiilaban- 

• données  aux  lumières  et  à la  prudence  du  ma- 
> gistrat,  qui  nedoil  admettre  que  des  présomp- 

• lions  graves,  précises  et  concordantes,  et  dans 

• les  cas  seulement  où  la  loi  admet  des  preuves 

• lesiimoiiiales , à nioint  que  l'acte  ne  soit 

• attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol.  • 

> Certes,  il  n'y  a rien  là  surradinissibililéde 

la  preuve  testimoniale.  L'article  se  borne  à sta- 
tuer sur  les  présomptions,  ainsi  que  l'indique 
la  rubrique  sous  laquelle  il  est  placé;  et  il  dit 
que  les  présomptions  dont  il  déleniiiiie  le  ca- 
ractère. peuvent  être  admises  en  deux  cas: 
toutes  les  fois  que  la  preuve  testimoniale  serait 
elle-même  admissible,  et  toutes  (es  fois  encore 
que  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de 
dol.  Du  reste,  pas  un  mol  sur  l'admissibilité  delà 
preuve  iesiimoni,ile;rien  quidise  dans  quels  cas 
cellepreuve  est  admissible.  — A cet  égard, en  effet, 
les  régies  et  lesexcept ions, telles  iju'il  a plu  au  lé- 
gislateur de  les  établir  sont  écrites  dans  une  sec- 
tion précédente,  intiliiléeZ>e /a  preuve  testimo- 
niale, dans  les  art.  1341,  1347  et  1548,  C.  dv. 

Preiendrait  on  que,  parce  que  l'art.  1553  dit 

(1)  Nous  n'adinettoDs  ici  ce  root  t\t  fraude  que 
pour  n'avnir  pas  à l'excluie  d'ooe  discussioo  où  il  a 
été  cuostammtui  employé  comme  le  synonyme  ou 
IVqmvalenldeifof,  ce  qui  n'e>t  pas  exacl.  La  fraude 
s'eolend  des  actes  <|ui  ODt  i>our  objet  de  lromj>er 
les  tiers;  mais  eolre  les  parties  conlraciaotes,  Jors- 
«pie  l'une  d'elies  a lroni|H:  l'auiic,  c'est  de  l'expres- 
sion de  (fof  qii'd  faudrait  se  servir^ 
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411e  lei  présotnpiions  lonl  aiimissibles  ilanitous 
lei  cas  où  Ton  peut  adtnellrela  preuve  (esiimo> 
niale.  il  en  faut  conclure  (|iie,  r<‘ciproi|uemen(, 
U preuve  te«timoniale  est  admiisihle  dans  tous 
let  cas  où  les  présompiions  le  sont?  Mais  c*est 
là  faire  dire  à Tarlicle  ce  qui  n‘y  esl  pas,  et  c'est 
le  réduire  à un  cercle  vicieux,  que  de  vouloir  y 
lire  que  la  preuve  lesliinomale  est  admissible 
quand  les  présouqdioiis  le  sont . et  que  les  pré- 
sompiions  sont  admissibles  lorsque  la  ))reuve 
testimoniale  l'est  elle-même. 

Est-il  vrai*  d'ailUurs,  eu  droit,  que  la  preuve 
testimoniale  doive  être  admise  par  les  juges , 
toutes  les  fois  qu'ils  pourraient  admettre  des 
présomptions?  C'est  ce  dont  il  est  grandement 
permis  de  douter.  En  effet . loin  qu'on  puisse  ti- 
rer cette  conséquence  de  l'arl.  1553.  on  a été 
jusqu'à  pi  étendre,  au  contraire,  qu'il  fournissait 
un  argument  contre  Tadmissioii  de  la  preuve 
(estimuiiiale  aux  cas  de  dol  ou  de  fraude;  que 
St,  dans  ces  cas,  celle  preuve  était  ndmissibie 
(d’après  l'art.  1548),  il  suffisait  de  dire  dans 
l'art.  1555  que  les  présomptions  pouvaient  être 
admises  toutes  les  fois  que  la  preuve  testimo- 
niale pouvait  l'étre,  et  qu'il  était  inutile  d'ajoii- 
lor  à la  fin  de  l'arûcle  ; à Moins  que  l'ai  te  ne 
soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ow  de  doit 
d’où  l'on  arrivait  à conclure  que  la  preuve  tes- 
timoniale ne  serait  pas  admissible  dans  Us  cas 
de  fraude  et  de  dol  où  les  présoinptioi.s  pou- 
vaient être  admises.  Ce  raisunneiiK’iil  un  peu 
subtil  a été  réfuté  par  Duranton  (t.  13,  ii''  550), 
en  disant  qu'il  y avait  vice  de  rédaction  d.atis 
l’art.  1353,  ou  que,  du  moins,  sa  dernière  partie 
çst  surabondante.... 

Quant  à nous,  nous  pensons  que  l'art.  1.553 
pourrait  être  justifié  par  d'autres  considérations. 
Touiller  nous  en  indique  la  voie.  Il  se  demande 
(l.9,n°  157  fSt/?ne.)pmit  qttoi  le  Code,  i n iiuJi- 
quant  dans  son  art.  1348  certains  cas  d'excep* 
tioii  dans  lesquels  la  preuve  tesliuinniale  peut 
être  admise,  ne  parle  pas  du  dul  et  de  la  fraude, 
et  garde  le  silence  à cet  égard.  • CVal,  dit-il, 
a qu'il  y a des  cas  où  le  dol  peiil  être  prouvé 
a par  témoins  devant  les  tribunaux  civils  ; d’au- 
• 1res  où  il  ne  peut  p.isré(re,  et  que.  par  consé- 
« quent,  on  ne  pouvait  établir  une  régie  géné- 
t raie  sur  ce  point,  a — Or,  s'il  est  des  cas  où 
le  dol  n'autorise  pas  l’admission  de  la  preuve 
testimoniale,  s'il  y a des  distinctions  à faire  à 
cet  éguni,  ne  pourraii-oii  pas  penser  que  le  lé- 
gislateur, en  disposant  d'une  manière  générale 
dans  l'art.  1353,  ne  l'a  fait  ainsi,  que  parce  qu'il 
ne  voulait  admettre  aucune  distinction  en  ce 
qui  luucbe  les  présomptions.  — On  tmnrrait  en 
effet  se  rendre  compte  de  cette  différence  : l'ad- 
mission de  piésompiions  ne  Ile  pas  les  juges, 
n'engage  pas  leur  conviction , comme  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale.  I.e  juge  qui  ad- 
met des  présompiions  est  toujours  le  maître  de 
leur  accorder  le  degré  de  force  probante  que  lui 
dictent  sa  rai.'son  et  sa  conscience.  Il  n'en  est 
pas  de  même  du  Juge  qui  admet  la  preuve  testi- 
moniale : il  se  soumet  Jusqu'à  un  certain  point 
à la  raison  et  à la  conscience  d’un  autre;  il 
s'engage  d'avance  à juger  d’une  manière  con- 
forme aux  témoignages  qui  seront  portés  devaut 


lui,  si  d'ailleurs  il  n'a  aucune  raison  de  les  sus- 
pecler;  l'admission  de  ces  témoignages  présente 
donc  plus  de  dangerqiie l'admission  des  simples 
présomptions;  il  pouvait  donc  y avoir  pour  le 
législateur  des  motifs  d'admettre  les  unes  dans 
les  cas  de  dol  ou  de  fraude,  d'une  manière  plus 
génér.iie  que  les  autres.  Ainsi  pourrait  s'expli- 
quer la  disposition  finale  de  Part.  135.5. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  explication,  que 
nous  abandonnons  volontiers  à l'apprécialioii  de 
chacun,  toujours  est-il  qu'il  nous  semble  résul- 
ter de  tout  ce  que  uoiis  venons  de  dire,  qu'on 
ne  saurait  trouvi-r  dans  Part.  1355,  entendu 
dans  sa  plus  large  extension,  aucune  raison  dé- 
cisive pour  justifier  la  doctrine  de  l’admission 
de  la  preuve  testimoniale  au  cas  de  dol  ou  de 
fraude , et  qu’il  faut  chercher  ailleurs  le  fonde- 
ment de  celle  doctrine. 

C’est  en  effet,  comme  nous  Pavons  déjà  dit, 
dans  la  disposition  (le  Part.  1348,  que  la  juris- 
prudence a puisé  la  règle  que  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  dans  les  cas  de  dol  entre  les  p.ir- 
lies  contractantes,  et  de  fraude,  à l'égard  des 
tiers.  Mais  cette  règle,  il  ne  faut  pas  la  sépa- 
rer du  motif  qui  Pa  fait  introduire,  et  ce  motif, 
c'est  que.  dans  les  cas  de  dol  ou  de  fraude,  il  n*a 
pas  été  possible  à la  partie  qui  s'en  plaint  de$(* 
procurer  une  preuve  littérale. 

La  difficulté  ramenée  à ce  point,  il  ne  nous 
restera  plus  qu'à  examiner  si  ce  motif  d*im|>ossi- 
sibililé  de  se  procurer  une  preuve  littérale , 
motif  qui,  seul,  fait  admettre  là  preuve  (esticno- 
iiiale  dans  les  cas  de  dol  ou  de  fraude  pratiqués 
envers  les  personnes,  peut  s’appliquer  aux  cas 
où  il  s’agit  de  prouver  une  fraude  à la  loi. 

Ici  une  distinction  importante  nous  semble 
devoir  être  faite.  La  fraude  à la  loi  |feiil  avoir 
lieu  entre  les  parties  contractantes  seulement,  et 
ii'iiiléresser  (|ii’elles  seules  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  déiiii  de 
mariage,  d'une  dette  de  jeu,  etc.;  ou  elle  peut 
avoir  lieu  à l'égard  de  tiers , comme  lorsqu'il 
s’agit  (le  fidëicuinmis  ou  d’intcrposliion  Je  |>er- 
sonnes  pour  gratifier  un  incapable.  Dans  ce 
dernier  cas,  lesiiersau  préjudice  desquels  Pacte 
3 été  fait,  sont  recevables  à Pallaquer  pour 
fraude  à la  loi,  et  à prouver  celte  fraude  par 
témoins  C’est  ce  qu'enseigne  fort  bien  Char- 
don dans  son  7'raité  du  dot  et  de  ta  fraude, 
I.  9,  no*  lu  , 90  et  siiiv.,  s'appuyant  à cet  êg  ird 
des  meilleures  autorités , telles  que  celles  d'A- 
gupsseati  ; d'Henrys,  t.  1,  p.  480  , édil.  de  1708  ; 
de  Furgole,  Traité  des  testaments  \ de  Pothier, 
Traité  des  donations  entre  mari  et  femme, 
n*  04,  etc.  Nous  nous  rangeons  d'autant  plus 
volontiers  à cette  doctrine,  qu'ici  nous  voyons 
dans  la  fraude  à la  loi  une  fraude  ou  un  dol  1 n- 
vers  la  personne,  fraude  ou  dol  dont  il  lui  a été 
iinjiossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  al 
par  suite , motif  suffisant  pour  admettre  la 
preuve  testimoniale. 

Mais  Iors<]u'il  s’agit  de  fraude  à la  loi  entre 
les  parlies  conlraclaiiles  elles-mêmes,  dans  un 
acte  qui  n'intéresse  qu'elles  seules,  nous  ne 
voyons  plus  alors  le  dol  qui  seul  i>eul  rendre 
aJuiuible  la  preuve  testimoniale , nous  ne 
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voyoni  plus  rimposaibitilé  où  aurait  été  la  par- 
tie qui  sVn  plaint  de  $>n  procurer  une  preuve 
littérale. 

£n  efTft,  quel  dol  nu  fraude prut-ondirequ'il 
y ait  eu  de  pratiqués  envers  celui  auquel  on  a 
fait  souscrire  un  enganement  simulé  dont  la 
cause  vérilablf*  était  illicite?  Ne  savait-il  pas  ce 
quM  faisait?  Et  s'il  Pa  fait,  n*est-ce  pas  parce 
qu'M  l'a  voulu?  Peul-il  dire  que  sou  consente- 
tneot  o'a  pas  été  libre,  qu'il  l'a  donné  sans  le 
savoir?...  Quant  h nous,  nous  ne  saurions  con- 
cevoir de  dol  ou  de  fraude  vis-à-vis  de  la  per- 
sonne, que  là  où  il  y a surprise  de  son  conseri- 
lemenl , teilemenl  que  celui  qui  s'oblige  est 
trompé  sur  ta  nature,  la  cause  uu  la  portée  de 
son  engagmenl;  quVn  un  mot,  il  consent  à une 
chose  en  cruyanl  cnnsenlir  à une  autre  ^ L*olo 
matopactum  fit,  dit  la  loi  7,  J 9,  fF.  Oe  paciin, 
quotiena  c/rcumscn^ti//i  aUetiua  causa, 
altud  o^ifur,  et  atiud  agi  aimulatur.  — Or . 
celui  qui  souscrit  une  obligation  tliinilée  pour 
cacher  une  cause  illicite,  n’est  nullement  trompé 
lur  la  nature,  la  cause  ou  la  portée  de  son  en- 
gagement; il  sait  parfaitement  ce  qu'il  fait  ; il 
sait  qu'il  s’oblige  en  une  forme  valable,  b. en 
qu'en  vertu  d'une  cause  qui  ne  l'est  pas;  mais  il 
sait  qu'il  s'oblige,  et  son  obligation  n'est  ni 
autre , ni  plus  étendue  que  celle  qu'il  a voulu 
contracter;  il  ne  peut  donc  se  plaindre  d'avoir 
été  trompé  ni  surpris  ; il  ne  peut  donc  direqu'on 
a usé  de  dol  ou  de  fraude  à son  égard  ; il  ne 
peut  donc*  sous  ce  prétexte,  invoquer  la  preuve 
testimoniale;  autrement,  il  faudrait  adiniitre 
celle  preuve  en  faveur  de  tous  ceux  qui  préten- 
draient avoir  tait  un  mauvais  marché  et  y avoir 
été  entraînés  par  des  motifs  que  la  loi  réprouve 
ou  que  les  mœurs  désavouent,  et  dans  cette  voie, 
il  est  difficile  de  üirejusqu'où  pourrait  aller  l'a- 
bus de  la  preuve  testimoniale! 

D'ailleurs,  celui  qui  se  plaint  de  s'étre  engagé 
sur  une  cause  illicite , peut-il  invo4|uer  l'arii- 
cle  1548,  C.  civ.,  et  alléguer  rioipossibililé  où 
il  aurait  été  de  rapporter  une  preuve  écrite  de 
la  cause  réelle  pour  laquelle  il  s'est  obligé  ? 
NullemeuMl  n'avail  qu'à  ne  pas  consentir  à une 
simulation,  à ne  donner  son  consentement  et  sa 
signature  qu'aulanl  que  l'acte  énoncerait  la 
cause  véritable  de  l'obligation.  Aucune  assimi- 
lation u«  peut  cire  faite , ce  nous  semble , entre 
celui  qui  souscrit  une  obligation  autre  que  celle 
qu'il  croit  souscrire,  et  celui  qui  consent  que 
la  cause  de  son  obligation  soit  masquée  ou  dissi- 
mulée dans  l'acte  qu'il  souscrit  volonlaircmenl, 
en  pleine  counaissanoe  de  celle  dissimulation. 
Autant  le  premier  est  en  droit  de  se  plaindre 
de  dol  ou  de  fraude,  autant  celte  plainte  con- 
vient peu  au  second.  — 1!  a souscrit,  dit-on,  un 
engagement  que  la  loi  déclare  illicite;  donc,  et 
par  cela  seul,  il  y a eu  dol  ou  fraude  pratiqués 
à ion  égard...  Nous  ne  saurions  ndmeUre  une 
telle  conséquence.  Encore  une  fois,  nous  ne 
saurions  voir  de  fraude  ou  de  do!  envers  la  per- 
sonne, que  là  où  il  y a eu  surprise  de  son  con- 
seniemeni;  et  il  ne  peut  y avoir  surprise  que  là 
qù  cette  personne  s'e^l  obligée  sans  lesavoir,  ou 
à tout  autre  chose  que  ce  à quoi  elle  entendait 
l'obliger.  Or,  ici,  la  partie  qui  a souscrit  l'obli- 
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galion  a si  bien  voulu  s'obliger,  qu'elle  a con- 
senti elle- même  à la  simulation  nécessaire  pour 
que  son  obligation  soit  valable.  Rien  n'est  plus 
opposé  à ridée  de  fraude  ou  de  (loi  envers  elle  : 
on  ne  peut  donner  ce  nom  au  préjudice  qu'on  sa 
cause  volonlairemeni  à soi-même,  dont  on  est 
soi-méme  railleur.  Il  y a donc,  dans  l'hypothèse, 
tant  qu'on  voudra,  fi  aude  à la  loi,  msMfraude 
à la  peraoune , nullement;  et  par  suite,  il  y a 
iropossibililé  de  recourir  à la  disposition  d« 
l'art.  1.^48  |K)ur  faire  admettre  la  preuve  lesli- 
moniale. 

Mais,  dit-on  encore  , la  loi  ne  distingue  pat 
entre  les  différentes  espèces  de  fraudes  ; elle  dis- 
pose d'une  manière  générale  que  le  dol  et  la 
fraude  font  exception  aux  règles  posées  par  l'ar- 
ticle 1541.  Oui,  dans  l'arl.  1353,  lorsqu'il  s'agit 
d'admettre  iWa  présomptions  \ mais  non,  dans 
l'art.  1348.  lorsqu'il  s’agit  de  l'admission  de  la 
preuve  leslimoidale.  Selon  ce  dernier  article,  il 
faut,  p<iur  que  la  preuve  lesiimoniale  soit  ad- 
missible, qu'il  y ait  eu  impossibilité  de  te  pro- 
curer une  preuve  écrite  de  l'ubligalion  ou  de  la 
cause  qui  pouvait  l'.nnnuler.  Or,  nous  croyons 
l'avoir  démontré,  celle  roi.dlliuii  n'cxislt;  pat 
dans  Ig  cas  de  celui  qui  simule  voionlaireinenl 
une  cause  licite  pour  cacher  une  cause  illicite. 
— Peiit-étre  alors  Irouverail-nn , dans  l'arli- 
cle  1553,  une  raison  pour  admettre  les  présomp- 
tions, et  ici  revient  l'idée  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  elles  poiirraieiU  bien  étreadmiset 
dans  des  cas  où  la  preuve  testimoniale  ne  lése- 
rait pas;  mais  trouver  dans  cet  art.  1353  une 
raison  pour  admettre  la  prouve  testimoniale , 
cela  nous  parait  impossible. 

Ou  insiste  toulefnis . et  l'on  dit  que  la  fraude 
à la  loi  (miche  à l'ordre  public,  qu'il  faut  une 
sanction  à fart.  1 131 . qui  vent  que  les  conven- 
tions sur  une  cause  illicite  ne  produisent  .luciiri 
effet,  et  que  celle  considération  suffit  pourfaire 
ndmetire  une  dérogation  à l'art.  1341.  ~ Mais 
cet  article  . qui  contient  la  défense  d'adineiire 
la  preuve  Icstiuiiuiiale  contre  el  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  parce  qu’il  réputé  cette  preuve 
suspecte  el  daiigiTcusc,  est  aussi  une  disposition 
d'ordre  public,  non  moins  importante  que  celle 
de  l'art.  1131.  Ce  sont  donc  deux  dispositions 
d'ordre  public  qui  se  trouvent  ici  en  présence 
el  en  collision,  et  il  s'agira  alors  de  décider 
laquelle  des  deux  doit  l'emporter;  il  s'agira  de 
décider  si . pour  venir  au  seeours  de  quelque 
imprudent  qui  aur.a  bien  voulu  se  soumettre  à 
souscrire  sous  la  forme  d'un  contrat  licite,  une 
obligation  sur  une  cause  illicite,  il  faudra  ou- 
vrir la  porte  à tous  les  dangers  de  la  preuve 
testimoniale,  donner  au  débiteur  sérii-ux.  mais 
de  mauvaise  foi,  le  champ  libre  pour  détruire 
son  obligation  par  de  faux  lémoignages,  au 
moyen  des<|u»’ii  il  essaiera  de  persuader  aux 
juges  que  rengagement  le  plus  légitime  ne  re- 
pose que  sur  une  cause  contraire  aux  mœurs , 
honteuse  ou  illicile?..  La  question,  réduiteà  ces 
termes,  ne  nous  semble  pa.s  pouvoir  faire  l'objet 
d'un  doute;  il  nous  semble  évident  que  la  sage 
prohibition  de  l'art.  1341  doit  conserver  dans  ce 
cas  tout  son  empire. 

Enfin,  dans  lé  même  ordre  d'idées  on  a parlé 
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ainsi  de  d<^lil  nu  de  <|iinsi>dMil...  M.iis  ici  IVr* 
rruresl  évldonlf*;  l.i  loi  n»*  cnn*idèr«*  milli'iiiPiU 
comme  un  délit  ni  comme  ii;x|uasi-ilélil  nn  en* 
IpRemcnt  sur  une  r.'tuse  illiciic.  Pour  (iii'il  y 
eût  fiélit,  il  fAudrail  qu«*  la  cause  de  iVtiKaRe- 
menl  fût  elle-même  un  fait  iuinissahle.  Or.  il  y 
a une  infinité  de  faits,  de  clioses  illiciles  i|ue  la 
loi  ti'a  pat  cru  devoir  punir,  et  tels  sont  les  dé- 
dits de  mariage,  les  dettes  de  jeu  el  autres  cnn* 
venlioMS  que  la  loi  ou  les  mœurs  répronvenl. — 
De  tels  faits  ou  de  lels  actes  ne  peuvent  pas  da< 
vanlage  être  comidéi  és  comme  des  guoMi  délUâ. 
La  définit  ion  du  quasi  -délit,  qui  nVst  autre  chose 
qu'un  fait  dommageable  commis  sans  intention 
de  nuire  {Rép.  de  Jun'gp.,  v*  Quaii-défit)^  ne 
leur  convient  nullement.  — On  ne  saurait  donc 
trouver  dans  celle  qualification  de  délits  ou 
qiiasi-délils,  appliquée  à des  faits  qui  n'en  ont 
pas  le  caractère,  une  raison  valable  pour  ad> 

mettre  la  preuve  lesilinoniale 

Après  avoir  ainsi  envisagé  la  question  sous 
foutes  ses  faces  principales,  il  muts  reslt^rail  à 
conclure.  Ici.  nous  l’avouerons,  la  gravité  de  la 
difficulté  nous  arrête.  En  présrneedes  décisions 
contraires  de  la  Cour  sujirêine,  d’un  arrêt  dei 
chambres  réunies  qui  pèse  de  tout  son  poiils 
dans  la  balance,  nous  n’ayons  garde  de  doniiiT 
notre  propre  opinion  comme  une  rèjjle  ii  suivre. 
Simples  airéiistcs,  nous  avons  dû  nous  borner, 
en  recueillant  un  moniinienl  de  jurisprudence 
aussi  imporlanl.  «'i  prési  nler  un  exposé  fidèle  el 
aussi  complet  qu'il  irons  a été  possible  des  râl- 
ions de  douter.  CVst  maintenant  aux  maîtres 
de  la  science  qu’il  appartient  de  prononcer. 

L M.  Devillenkcvk. 

COMPTE. — Reliquat.  — Dioit  piopuRTi05tiEL. 

Cet  arrêt  est  indiqué  à lorlsous  cette  date  par 
quelques  recueils.  (V.  Cass.,  8 mai  1890.) 

Du  8 mars  1850. 

ARBRES.  — Actiojv  possessoire. 

Celui  qui  te  dit  possetseur  d*arhres  pfanlrt  tur 
le  lermin  d*nulruif  mais  tans  per/rndre  les 
avoir  plantés  lui  même , ne  peut  fonder  une 
action  potsessolre,  quant  à ces  arbres^  sur 
des  faits  de  simple  jouissance , surtout  si  ces 
faits  sont  reconnut  pour  n*avoir  pat  les  ca- 
ractères de  la  possession  légale.  (C.  civ.,  559, 
55:t  el  556.} 

La  question  de  savoir  si  des  faits  de  Jouissance 
ont  tes  caractères  de  la  possession  légale 
rentre  eidusivement  dans Cappréciatior.  des 
Juges  du  fond  (I). 

Logette  el  Lemaignen  sont  propriétaires,  dans 
le  canton  de  Lorris  (dèparieinenl  dn  Loiret),  de 
deux  (erraiiis  limitrophes,  enlie  lesquels  il 
n'existe  pour  séparation  que  des  fossés  doubles. 
En  1859,  Lemaignen  ayant  fait  abattre  deux 
arbres  qui  croissaient  dans  le  fossé  joignant  son 
terrain,  diverses  difficultés  s'élevèrent  entre  lui 
et  Logette.  Ce  dernier  saisit  la  juridiction  cor- 
rectionnelle; mais,  sur  le  renvoi  à fins  civiles 
qui  fut  ordonné  sur  sa  demande,  Lemaignen 
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intenta  une  aciion  possessoire  .H  raison  dn  lroti> 
bir  qu'il  éprouvait  dans  la  jouissance  de  son 
fossé,  dont  il  iirélenüail  être  en  possession  de- 
puis plus  d'un  an.  >-  Logeite  ne  contestait  pas 
cr  fait  ; mais  il  soutenait  avoir  de  son  côté  la 
possession  plus  qu'annale  des  arbres  abailus , 
comme  en  ayani  fait  l'élagage  depuis  plusieurs 
années. 

95  août  1839.  jiigemeni  du  juge  de  paix  de 
Lorris  qui  maintient  Logette  en  possession  des 
arbres,  et  condamne  Lemaignen  à des  domroa- 
ges-iniéréts  pour  le  trouble  qu’il  lui  a causé  en 
les  abattant. 

Appel  de  Lemaignen. — 11  soutient  : 1*  que 
les  arbres,  étant  (ilantés  sur  tin  terrain  dont  il 
est  reconnu  possesseur,  sont  présumés  lui  appar» 
tenir,  aux  termes  de  l’art.  535.  C.  civ.;  que 
la  preuve  du  contraire  ne  pouvait  résulter  que 
du  fait  rnéine  delà  plantation  par  Logette,  fait 
qui  n'élait  pas  même  allégué;  mais  qu'une  pos- 
session momentanée  et  précaire,  et  qui  n’était 
évidemment  que  le  résultat  <te  la  tolérance  ou 
de  la  négligence  du  fermier,  ne  pouvait  créer 
aucun  droit  au  (irofit  de  Logette. 

Du  4 mars  1854,  jugement  du  tribunal  de 
Montargis.  Il  est  ainsi  conçu  : 

• Considérant  qu’en  ex»“cution  du  jugement 
de  siirs's  rendu  sur  la  question  préjndicieile  lort 
élevée  par  Lemaignen,  le  juge  de  paix  a été  saisi 
(le  riiniqiie  question  de  s<ivoir  s’il  était  en  pos- 
session depuis  plus  d’un  an  el  un  jour  des  deux 
fossés  sur  lesquels  il  annonçait  que  les  arbres 
qui  avaient  donné  Ii4>ii  au  procès  étaient  pl.mlés, 
el.  p.ir  suite,  qu’il  êlüit  en  possession  des  ar- 
bres ; 

• Considérant  que.  par  son  jugement  dti 
95  août  dernier,  le  juge  de  p «ix  du  canton  de 
Lorris  a reconnu  que  Lemaignen  était  réelle- 
ment en  (Hississioii  depuis  plus  d'un  an  et  un 
jour  des  fossés  rais.inl  l'objel  de  l.i  demande,  et 
l’a  maintenu  dans  celte  possession;  que  cepen- 
dant le  même  jugement  a déclaré  que  Logette 
était  en  |>ossession  des  trognes  complanlécs  sur 
CCS  mêmes  fossés; 

■ Considérant  que  le  juge  de  paix,  en  décla- 
rant, sur  la  monnaissance  même  des  parties, 
que  I emaignen  était  en  possession  des  fossés  sur 
la  beige  de>qiie]s  se  trouvent  lesdiles  (rognes, 
ne  pouvait  dénier  la  possession  des  mêmes  ar- 
bres h Lemaignen.  puisque  ci-s  arbres  étaient 
nécessairement  l'accessoire  du  fonds  sur  lequel 
Ils  étaient  plantés  ; et  que,  si  Logette  en  avait 
momentanément  joui,  ce  ne  pouvait  être  qu'h 
titre  précaire,  et  par  suite  de  la  négligence  et  de 
la  mauvaise  foi  (lu  fermier;  mais  que  cet  acte 
de  tolérance  ne  pouvait  constituer  en  s.i  faveur 
un  droit  de  possession,  qui,  pour  avoir  les  elTets 
que  lui  attribue  la  loi,  doit  être  de  bonne  foi, 
publi(|uc,  non  interrompue  et  à titre  de  proprié- 
taire. » 

POURVOI  en  cassation  de  Logette.  pniirvto- 
lation  et  fausse  application  des  art.  553  et  553, 
C . civ. 

C'est  à lort,  disait-on  A l’appui  de  ce  moyen, 
que  le  jugement  attaqué  a considéré  le  fait  de  la 
possession  de»  fossés  comme  enlraîiiaiii  nécee- 
SQîrcmenltZw  profit  de  Lemaignen.  la  possession 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassofion. 


(1)  Sic  Solon.  Serv  i , n«  5C1. 
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des  arbres  (|ui  y étaienC  plantas.  Il  est  vrai 
qu'aux  lermes  de  l’arl.  55<,  C.  civ.,  la  propriété 
du  sol  eiD|>orte  celle  du  dessous  et  de  la  super- 
ficie, comme  aussi,  d'après  l'art.  556,  la  pro- 
priété d'une  chose  mobilière  ou  immobilière 
confère  un  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et 
sur  tout  ce  qui  s'y  unil,  soit  natmellement,  soit 
arlificiellement.  Mais  si  ou  s'attache  aux  termes 
de  l'art.  55-3,  on  voit  que  la  présomption  qui  ré- 
sulte, au  profit  du  propriétaire,  de  la  possession 
du  sol,  cède  devant  la  preuve  que  la  superficie 
ne  lui  appartient  pas.  En  effet,  cet  article  est 
ainsi  conçu  ; • Toutes  conslructions,  planta- 
tions et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'inté- 
rieur sont  présumés  laits  par  le  propriétaire,  à 
ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n’est 
prouvé.  Ainsi,  en  cas  de  preuve,  la  propriété 
de  la  superficie  se  détachera  de  celle  du  sol, 
comme  aussi  la  possession  de  la  superficie 
pourra  être  jugée  indépendante  de  celle  du  sol. 
Or,  dans  l'espèce,  il  était  prouvé  cl  établi  que 
Logelle  avait  la  possession  plus  qu'annale  des 
arbres  : rien  ne  s'opposait  donc  à ce  qu’on  le 
maintint  dans  celte  possession  en  même  temps 
que  Lcmaignen  était  maintenu  en  possession  du 
fonds.  • 

On  répondait  que.  s’il  était  possible  de  conce- 
voir que  le  sol  et  la  superficie  apparlinssrni  à 
des  propriétaires  distincts,  ce  n'était  que  dans 
le  cas  où  le  tiers  prétendait  et  prouvait  que  les 
planlations  ou  constructions  avaient  été  faites  à 
ses  frais.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de 
l’art.  553.  Or,  eetle  preuve  n’a  jamais  été  pro- 
duite ni  même  offerte  par  Logeur.  D'ailleurs,  et 
en  supposant  qu'il  existât  une  possession  au 
profil  de  ce  dernier,  les  juges  ayant  décidé  en 
fait  qu'elle  n'avait  pas  les  caVaclèrcs  nécessaires 
pour  fonder  le  droit  réclamé,  cette  décision 
échappe  â la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

AXaéT. 

« LA  COUR, — Attendu  que,  suivant  l'art.  553, 
C.  civ.,  toutes  planlations  faites  sur  un  terrain 
sont  présumées  faites  par  le  propriétaire,  â ses 
frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est 
prouvé;  — Attendu  que  Logette  ii'a  pas  pré- 
tendu avoir  planté  lui-même  les  arbres  dont  il 
s’agit  ; 

> Attendu  que  Lemaignen  a soutenu,  dans  ses 
conclusions,  tant  devant  le  Juge  de  paix  que  de- 
vant les  juges  d'appel,  que  Logelle  n'avalt  pas 
une  possession  légale  desdils  arb-es,  vu  qu'il  en 
avait  joui  à litre  précaire,  et  par  tuile  de  la  né- 
gligence ou  mauvaise  foi  du  fermier; 

• Attendu  que,  les  arbres  étant  plantés  sur  un 
terrain  dont  Lemaignen  avait  été  reconnu  avoir 
la  possession,  le  tribunal,  après  avoir  reconnu 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  après 
les  avoir  appréciés,  ainsi  qu'il  en  avait  le  dioit, 
a déclaré  que  Logette  n'avait  joui  desdils  arbres 
qu'â  litre  précaire,  et  a maintenu  Lemaignen 
dans  la  pottettion  du  terrain,  ainsi  que  des 


arbres  litigieux  , comme  étant  l'accessoire  du 
fonds  ; 

Du  0 mai  1836.  — Cb.  civ. 


HYPOTHÈQUE.  — DtiAissxxi.vT.  — PiixsnrÈ- 
aixca. — CatAiicixt  scqiiAaïua. — Coipxxsat. 

Le  délaissement  de  l’immeuble  par  l’acquéreur 
ne  peut  pas  avoir  lieu  lorsque  les  créances 
Inscrites  sont  d’une  valeur  inférieure  au 
prix  stipulé  dans  l’acte  de  vente  (I).  (C.  civ., 
2166.  3167  et  3168.) 

Le  créancier  qui  achète  un  immeuble  apparte- 
nant d son  débiteur  ne  peut  compenser  ses 
créances  personnelles  avec  te  prix  de  son  ac- 
quisition, au  préjudice  des  autres  créasiclers 
du  vendeur  ayant  des  hypothèques  Inscrites 
sur  cet  Immeuble. 

Le  30  avril  1836,  Grosrenaud  t'esl  rendu  ac- 
quéreur, par  acte  public,  moyennant  37,000  fr., 
de  deux  maisons  appartenant  â Briavoine. 

Grosrenaud  ne  purgea  point  les  hypothèques 
inscrites  sur  ces  maisons,  et  se  contenla  de  faire 
transcrire  son  contrat. 

Mais  le  4nnv.  1830,  les  Vauvilliers,  créanciers 
inscrits  pour  une  somme  de  30,000  fr.,  l’assignè- 
rent en  payement  de  leur  créance. 

Le  3 fév.  suiv.,  Grosrenaud  fit  signifier  aux 
demandeurs  un  acte  de  délaissement  des  im* 
meubles  par  lui  acquis.  Ceux-ci  soutinrent,  de- 
vant les  premiers  juges  et  en  appel , que  Gros- 
renaud  ne  pouvait  s'affranchir,  en  délaissant, 
d’un  ni  irclié  qui  lui  était  devenu  onéreux,  et  se 
dis|ienser  de  payer  la  somme  qui  lui  était  récla- 
mée, celle  somme  se  trouvant  inférieure  à son 
prix. 

De  son  côté,  Grosrenaud  opposa  qu'il  n'avait 
acheté  ics  maisons  dont  il  s'agissait  que  dans 
l'iiitenlion  d'en  compenser  le  prix  avec  des 
créances  qu’il  avait  contre  Briavoine,  et  que,  du 
moment  que  cette  compensation  devenait  impos- 
sible par  suite  de  l'existence  d'une  inscription 
hypothécaire,  il  avait  le  droit  de  renoncer  au 
bénéfice  de  la  vente. 

Mais  ce  sysmême  fut  repoussé  par  un  arrêt  du 
la  Cour  de  Paris  en  date  du  3 mars  18.33  ; — 
• Considérant,  porte  cet  arrêt,  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  3166,  3167  et  3168, 
C.  civ.,  que  le  délaissement  n'est  autorisé  qu'afin 
que  l'acquéreur  nu  puisse,  contre  sa  volonté, 
être  tenu  envers  les  créanciers  au  delà  de  son 
prix,  et  pour  procurer  ainsi  l’exécution  du  con- 
trat dans  les  termes  où  il  a été  stipulé,  mais  non 
pour  que  l'acquéreur  puisse  â son  gré  se  sous- 
traire aux  obligations  qu'il  a contractées  ; 

• Considérant  que  le  contrat  de  vente  du 
30  avril  1836,  notarié  et  enregistré,  dont  il  s'agit, 
ne  contient  aucune  clause  de  compeiisatiou  en 
faveur  de  l'acquéreur  Grosrenaud,  et  que,  son 
prix  étaiil  supérieur  au  moulant  des  inscriptions 
hypolbécaircs,  il  ne  peut  y avoir  lieu  au  délais- 
sement. 


'1}  /’*.  Rouen,  13  juin.  1833.  — Telle  est  aiiiit 
l'opinion  du  fiiiranton,  t.  30,  n"  353.  — Sans  exa- 
miner précinément  la  difficiillé.  Grenier,  Hyp.,  I.  3, 
n"  315;  Rolland  de  Villarguei,  nép.,  v*  Délaisse- 

AO  1836.  — I"  rARTis. 


sneni,  n'30,  et  Troplong,  êf/p.,  t.  3,  n°>833  et  833, 
éublissent  des  prineipesqui  cunduiieoi  à la  solution 
cl-dcssus. 
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POl'RVOI  cil  catsulion  |>(Nir  Tiolation  dci  arti- 
cle» 9109,  2170  cl  9172,  C.  civ.  Grosrenwil 
^i.-ihlissail  smi  intérèi  il  Faire  le  délaiMemenI,  en 
dUant  qu'il  n'avail  aei|U'>  les  iaimeuhli  i doiU  il 
a'afjiisiiil,  que  dan»  l’inteiilion  d'en  compenser 
le  |Mit  avec  des  crianoe  qa'il  avait  contre  son 
vendeur,  coinfH-ntalion  qui  se  tronvail  ne  (tau- 
voir  plus  s'effccluer  par  suite  de  l'iiiscriplion 
grevant  res  inimeuhles. 

AiatT. 

• LA  COl'R,  — Allriidu,  sur  le  ddlaissement, 
que  l'arriH  allaqiié  a déclaré  en  droit  1’  qu'il 
résultait  de  la  comldnaison  de»  arl.  2106,  9107 
cl  2168,  C.  civ-,  que  le  délaissemcnl  n'élail  au- 
torisé qu'afin  que  l'acquéreur  ne  pûl,  contre  sa 
vuloolé,  être  tenu  envers  les  créanciers  an  delà 
de  son  pria,  et  pour  procurer  aiiiai  l'exécnlion 
du  contrat  dans  les  lerme»  où  il  avait  été  sli- 
piilé,  mais  non  pour  que  l'acquéreur  pût  à son 
gré  se  soustraire  aux  obligations  qn'il  avait 
conlraclérs  ; — 9“  (Ju'il  a été  reconnu,  en  fait, 
par  le  même  arrél,  que  le  prix  dont  Grosrenaud 
était  débileiir  se  trouvait  supérieur  au  monlani 
des  inscriplions  liypolhécaires  ; et  qu'en  décla- 
rant par  suite  qn'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à dé 
laissemcnl,  la  Cour  de  Pari»  a fait  une  exacte 
application  de  ces  articles;  — Attendu  sur  la 
compensation,  qu'il  est  constaté  en  fait  par 
l’arrêt  atlaqné  que  le  contrat  de  vente  dont  il 
s'agissait  ne  renfermait  aucune  clause  de  com- 
pensation en  faveur  de  Grosrenaud  ; qu'il  est 
même  reconnu  au  procès  qu'il  résiiliail  de  cet 
acte  que  l’acquéreur  Grosrenaud  s'était  obligé  à 
transcrire,  ce  qn'il  a Fait,  et  à remjilir  les  for- 
malités de  la  purge  dans  le  dé'ai  de  quatre  mois 
pour  pouvoir,  après  l’expiiaiion  de  ce  délai, 
préseiilir  le  ilér.iul  d'acromplissemeiu  de  ce» 
formalités  pour  rcianler  le  payement  de  son 
prix,  Iiniimi  louiefoi»  c|ii’il  ne  suivint  aucune 
inscriplion  poiisant  apporter  olisiacle  à ce 
payeincni , ce  qui  exclinit  évidemment  toute 
idée  de  coin|ieiisat.oo  opérée  entre  le  vendeur  et 
l’acheteur,  compeinalion  qui  ne  pouvait  d’ail- 
leurs s'elTi  cluer  au  préjudice  des  créanciers  liy- 
polhécaircs  inscrit»  dans  un  rang  utile;  qu’il 
suit  de  là  que  ce  moyen  manque  de  base  sous 
ces  deux  rapport»,  — Rejette,  etc.  • 

Du  9 mai  ]8ô0.  — Cb.  civ. 

PRESCRIPTION.  — Fxais.  — Hcisait».  — Pos- 
stsaioa.  — UtniTiu.  — Cas*.  — CumiciT 
■'laBictace. 

Ir  eerl/flcal  tl’mdlgrncr  t’i  odult  â ta  Cour  de 
cttssntïon  par  te  di  mandeur  ^ pour  être  dis~ 
pensé  de  consigner  Cermende,  fait  pteine  foi 
sut  a été  dêtlvréel  approuvé  parte*  autorités 
compétentes  ;t). 

Isi  recostnaissance  faite  par  utte  tseuve,  dans 
l’inventaire  dressé  apiés  ta  smsrt  de  son 
mari,  des  sommes  dues  à un  huissier  pour 
honoraires  d’actes  de  son  ministère,  et  ta 
possession  de  ces  actes  par  t’huissier,  ne  peu- 
vent interrompre  ta  prescription  étabtle  par 
Part.  9279.  {',  civ.,  ators  surtout  gue  teshé- 


(I)  P'.  Cass.,  30  iuiil.  1835  et  99  août  1836. 


riliers  du  mari  ont  protesté  eosUre  ta  reeon- 
ssaissane*  de  ta  veuve,  affranchie  de  toute 
participation  aux  dettes  de  ta  communauté, 
(C.  civ.,  2979,  9974  et  9275.) 

Frossard , huissier , était  créancier  d'une 
somme  de  SSO  fr.  pour  honoraires  de  divers 
actes  de  son  ministère.  An  décès  de  son  riéhi- 
teur,  arrivé  en  1897,  la  veuve  reconnut  dans 
ITnvenlaire,  malgré  les  protestations  des  héri- 
tiers, la  dette  de  Narjol. 

Le  7 déc.  1 8S1 , Frossard  assigne  ces  héritiers 
en  payement  de  ce  qui  lui  était  dé  par  leur  an- 
leur.  Ceux-ci  oiqiosent  la  prescriplinn  établie 
par  l’art.  9979,  C.  civ. 

Le  13  nov.  <839.  jageroent  du  Iribnnal  de 
Cosms  qui  repousse  l'exception,  et  eoadantne 
les  défendenrs  à |>syrr  les  590  fr.,  par  le  motif 
que  celte  dette  s été  retonnne  par  des  déela- 
raliotts  insérées  dans  l'inventaire  fait  en  1897, 
après  le  décès  de  Narjol,  el  que  le  deinandenr  est 
encore  en  possession  des  actes  qn’il  a faits. 

POORFOI  par  l«  héritiers  Narjol  pour  1*  vio- 
lation de  l'art.  9979.  C.  dv..  et  fausse  applica- 
lion  des  art.  1971, 9948  et  9974,  même  Code,  en 
ce  que  le  tribunal  de  Cosnes  ne  (louvait  se  dn- 
peiiscr  d'admettre  la  prescription  invoquée.  A 
la  vérilé,  la  vniveNariat  avait  reconnu  la  dette 
lors  de  l'invetuaire,  après  le  décès  de  son  mari, 
et  l'huissier  étaH  encore  en  possession  des  ac- 
tes. Mais  qu’importent  ces  circonstances  ? Pour 
que  la  reconnaissance  fût  valable,  il  aurait  fallu 
qu’elle  vint  des  liérlliert  déMlcors  ; et  loin  qu'H 
en  soi!  ainsi,  ces  derniers  ont  au  contraire  |mo- 
leslé  contre  elle.  Tout  su  moins  il  aurait  fallu 
que  la  veuve  fût  obligée  pour  une  portion  au 
payement  de  la  dette  qu’elle  recnanaisaail , et 
elle  y était  étrangère.  — Au  siiiplus,  nue  lelte 
reconnaissance  n'aurait  fait  qu'iitlirrompre  la 
prescription.  Or.  depuis  l'imeiTUplion  qui  en 
seiall  téttillée,  il  s'est  écoulé  plus  d'une  année 
sans  réclamalion  : ü'oü  il  suit  qu'à  ce  tiiniveati 
litre  la  prescription  était  encore  acquise.  — 
Quant  à ta  possession  des  actes  par  l'huissier, 
elle  ne  saurait  être  utile  que  comme  présoia|s- 
lioii  de  non-payement,  si,  la  prescri|Kion  n claut 
(lOinl  invoquée,  le  débiteur  imélendait  s'èire  li- 
liéré  et  l'huissier  soutenait  élrc  créancier.  Mais 
celle  présomplion  de  fait  doit  nécessairement 
céder  devant  la  présomplion  de  droit  ap|iuyéc 
sur  Is  prescription. 

V 9*  Excès  de  pouvoir,  violalion  des  art.  lüO 
et  434,  C.  proc.,  en  ce  que  le  ingemeni  aUa- 
qaé  a aUooé  la  somme  entière  i^clamée  par 
Frossard,  sam  vérifier  si  les  articles  de  son  état 
étaient  conformes  au  tarif.  • 
aaitr. 

• LA  CODB,  — Sur  la  fin  de  oon-recevoir  : 

— Attendu  que  les  certificats  produits  devant 
la  Cour  SDOt  délivrés  et  approuvés  par  les  auto- 
rilés  auxqaelles  la  loi  confie  le  soin  d'attester 
rindigeiice  des  parties,  — Rèjelle;  — Au  fond: 

— Vu  les  art.  9279  et  9974,  sert.  4,  lit.  90, 
liv.  3,  C.  civ.  ; — AUeiidu  que,  d'après  ce»  arti- 
cles, l'action  des  huissiers  en  payement  du  sa- 
laire des  actes  qu’ils  signifient  et  des  coinmis- 
sioDs  qu'ils  exécutent  se  prescrit  par  un  an  ; 
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que  celte  preicriplinn  particulière  a lieu,  quoi- 
qu'il y ail  conlijiualion  de  aej  viece  et  travaux, 
et  qu'elle  ne  cette  de  courir  que  lorsqu'il  y a eu 
complearrélè,  cédule,  ou  olrligalion,  ou  cilalioii 
en  Jutlice  non  périmée;  que  l'an.  3275,  même 
seclion.  iic  laitte  è ceux  auxquelt  ces  prescrip- 
lioiis  soûl  npjioséet  que  le  droit  de  déférer  le 
sornicnl  è ceux  qui  les  opposent  daus  les  lej'aiet 
indiqués  dans  ledit  arl.  2275;  — Qu'il  u'esi  |>at 
coulesié,  dans  l'espèce,  que  les  actes  el  cosu- 
loissioiis  dCMit  le  salaire  est  réclamé  par  l'huissier 
par  sa  citalion  du  7 déc.  1831  remontént  è des 
époques  bien  aulcrieures,  el  daleail  de  1809  è 
1822;  — Que  le  jugemenl  allaqué  s'appuie  sur 
deux  faits,  la  reconnaissance  de  la  veuve  è l'in- 
venlaire  de  1827  et  la  possession  des  scies  par 
riiuitsier; — Que  cet  deux  faits  ne  rentrent  daus 
aueune  des  causes  léuales  d'interrutdiou  éta- 
blies par  l'art.  2274  ; — Attendu  d'ailleurs  qtie 
les  demandeurs,  par  des  condutiont  cxpri  stet, 
avaient  conlesié  que  la  veuve,  affranchie  de 
taule  parlieipalion  au  payesaeut  des  déliés  de  la 
cmninunauté,  eût  droit  el  qualité  pour  eu  recou- 
nallre  è leur  charge;  — Que  le  Jugemenl  atta- 
qué recoiinail  le  fait  de  cet  affrancbissemenl  eu 
condamnant  les  demandeurs  à iiideainiser  les 
héritiers  de  la  veuve  de  loules  letcmidamuaiioiis 
pronoucées  coulre  eux,  avec  inléiélt  et  frais; 
mais  qu’il  ne  donne  aucun  oiolif  pour  èlahlir  la 
légalité  de  la  reconnaissance  de  la  dette  par  la 
Veuve,  quoiqu'il  l'admelle  bien  auplicilemeut 
malgré  ces  circonstances;  — Que  le  fait  de  |a 
possession  des  actes  par  l’huissier  ne  (H'iiuve 
qu'une  chose,  c'est  qu'ils  ont  été  faits  par  l'huis- 
sier; mais  que  la  loi  ne  s'est  pas  arrêtée  h celle 
circonstance  quand  elle  a décidé  aussi  formelle- 
menl  quelles  sont  les  seules  causes  légales  d'in-, 
lerruplioii.  sauf  à recourir  aux  dispositions  de 
l'arl.  2275;  — Qu'en  adutellaiU,  dans  ces  xàr- 
couslaiices,  l'aeliou  de  l'iiitissier  Frossard,  ie 
jugeioeul  allaqué  a créé  une  cause  d'iiuemqt- 
lioii  qui  n'esl  pas  daus  la  loi,  el  formelleineut 
violé  les  articles  ci-dessus  cités  : — Sans  qu'il 
soit  liesoin  de  s'occuper  du  second  moyen,  cl 
par  les  motifs  ci-dessus,  — Casse,  etc.  • 

Du  10  mai  1836.  — Ch.  civ. 


SI«KIKICATK)«  A ATODl?.— OXBM.  - Exploit. 

— Corix. 

Let  furmei  prescrites  pour  les  ajournements 
par  Part.  61,  C.proc  , ne  sont  pas  appticabtes 
aux  sij/nificatlons  qui  se  font  par  actes  d’a- 
voué a aooué  pour  ei  pendant  l’instruction 
des  procès,  quel  que  soit  t’eU'et  que  la  loi  at- 
tribue d ces  slqn.fications  (IJ.  (C.  proc.,  61 
el  763.) 

Spécialement,  la  signiflcatlon  d’un  Jugemenl  en 
matière  d’ordre  faite  par  acte  d’avoué  à 
aooué  est  valable,  quoiqu’elle  ne  contienne 
pas  ta  mention  des  noms,  prénoms,  profession 
ai  domicile,  soit  de  ta  partie  qui  signifie,  soit 


(IJ  P',  contra,  Carré,  Lois  de  la  proc.,  (.  S, 
ne  2583;  — Pordeaiix,  OSjanv.  1811  ; MeU,  17  août 
1815  et  12  fév.  1817;  — Reynaud,  Péremption, 
n*  116.  — Mail  vop.  conf.,  à l'arrél  que  nous  rsp- 
portoni,  Cass.,  31  août  1825  el  23  août  1827. 
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de  celte  d qui  se  fait  ta  signification,  si,  d’aiC 
leurs , celle  mention  se  trouve  dans  la  copia 
du  Jugement  signifié  placée  en  tète  de  l’acte 
de  signification  et  dûment  signée  de  t’avossê, 
La  signification  d’un  Jugement  d’ordre  à t’a- 
voué qui  occupe  pour  tous  tes  créanciers 
postérieurs  en  rang  d'fsjrtiolhéque  aux  col- 
locations contestées  ne  doit  pas , d peine  de 
nullité,  être  faite  en  autant  de  copiée  qu’tt 
y a de  créanelers  repréeesstis  (2j.  (C.  proc., 
760  et  1030.) 

aiUt. 

« LA  COl'R,  — Attendu  !•  qtie  les  formes 
prescrites  pour  les  ajournemenls,  por  fart.  61 , 
C.  prnr.,  ne  sont  point*tqdicahles  aux signiHca- 
lioni  qui  s»  font  par  actes  d’avoué  è avoué,  pour 
et  peiidaot  l'insirucllon  des  procès,  quelque  soit 
l'effet  que  la  loi  attribue  é ces  sigtùikaliOBs  ; 
2°  que  l'arrèl  allaqué  a contUté  que  l'acle  de 
significatloo  dont  H s’agissait  se  treueatt  A la 
suilc  du  Jugement  sigoiffé  qnl  eanUmait  tes 
noms,  pr^oms,  profession  et  domicile,  soit  de 
la  paille  qui  signiRait,  soit  de  celle 2 qui  se  fai- 
sait la  slgnlHcatlnn,  el  que  ce  Jugement  signifié 
élail  signé  jiar  l'aviiiié  de  la  veuve  Maillot,  dans 
l'inlérét  de  laquelle  se  faisait  celle  signification, 
selon  le  voeu  de  l'art.  763,  C.  proc.  ; — S*  At- 
Ipodu  qu'il  résulte  de  la  disposiliou  formelU.'  de 
l'art.  760  dudit  Code  que  les  créaacieri  posté- 
rieurs. en  ordre  d'bypeijséque,  aux  ooMoetulont 
coulrslées,  sotoni  rr|>résenlés  par  un  seul  «roué, 
et  de  la  dltposilion  de  l'arl.  703,  quefappeldu 
Jugemenl  ne  sera  rein  s’il  n’esl  inlerjeté  dans 
les  dix  jours  de  s.t  significatton  A avoué;  que, 
ce!  article  n'exigeaiil  pas  que  celle  nolification 
soit  faite  en  aulaiil  de  copies  qu’il  y a de  parties 
pour  lesquelles  cet  avoué  occupe,  la  Cosir  de  fie- 
sanfoii  a Justemeut  décédé , eonlariaiéaMat  aux 
diSfiosUions  combinéesdes  art.  1030, 766  et764 
du  susdit  Code,  que  la  sigeifioalion  daal  il  s'a- 
gissail  était  valable,  el  qu'd  y avait,  par  saite, 
heu  d'admettre  ia  fin  de  aoti-recevoir  ofqioaée 
coolrvl’appeiquihiiélailsoumis,— Rqjeite.elc.e 
Du  10  mai  1836.  — Ch.  civ. 

COMMUnE.  — BxSPOXSABUTTt.  - PiLlAGtS.  — 
IlPMSIBILITt. 

Une  commune  n’est  responsable  des  désordres 
commis  dans  son  sein,  nu  préjudice  d’un  de 
ses  habitants,  qu’autant  que , pouvant  agir 
pour  prévenir  lee  désordres,  elle  est  restée 
dans  t’inaction. 

Mats  sa  responsabilité  est  d couvert  toutes  lee 
fais  qu’eite  s’est  trouvée  placée  dans  des  dr- 
conslanees  lettes  que  te  psutvair  munioipml  a 
été p»ralj  séd4tsueviiactJonl,î).iL. 19  •eodém. 
au  4.) 

Curzay  s'esi  pourvu  en  cassation  contre  t'arrét 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  mars  1854. 

AMtT. 

• LA  COCB,  — Altcndu  qu'il  résulte  impUci- 


(2j  y.  Carré,  ta  Taxe  en  mallire  civile  ; Chin- 
veau.  Comment,  du  tarif,  I.  2,  p.  250. 

(3)  y.  Afien,  30nov.  1850,  et  Casi.,  8 svril  1836, 
et  les  renvois.  — Nais  voy.  Brux.,  12  déc.  1832  el 
Uége28  fév.  1833. 
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(ement  de  l’enieinhle  des  diipotilloiis  de  l'errét 
attaqué  qu’en  tenant  cnmpte  dei  circonitanccs 
impérieuies  dani  lesquelle»  s'est  trouvée  non- 
seulement  la  commune  de  Bordeaux,  mais  toutes 
les  communes  importantes  du  royaume  à l'é- 
poque où  se  sont  passés  les  désordres  dont  se 
plaignait  le  demandeur,  la  municipalité  de  Bor- 
deaux s’est  trouvée  dans  l’impossibilité  de  faire, 
pour  arrêter  ces  désordres,  autre  chose  que  ce 
qu’elle  a fait  ; et  que  celte  commune  était  par 
conséquent  dans  l’exception  prononcée  par  l'ar- 
ticle 5,  lit.  4,  L.  10  vend,  an  4, — Rejette,  etc.  • 
Du  11  mai  1886.  — Ch.  req. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Solibarité.  — 
SiuxxT.  — JoGiiixT.  — Morirs. 

Lee  engagement$  contractés  sous  la  signature 
sociale  sont  Indistinctement  de  véritables 
engagements  de  ta  société  gui  obligent  soli- 
dairement tous  les  associésit).  'C.  cunim.,  }1.) 
Spécialement,  un  associé  peut,  d l’égard  des 
tiers,  disposer  de  ta  signature  sociale  pour 
éteindre  ses  propres  dettes,  sauf  à Indemniser 
son  coassocié. 

Lorsqu’une  partie  opant , pour  la  première 
fois,  déféié  en  appel  le  serment  à son  adver- 
saire, la  Cour  a confirmé  le  Jugement  attaqué 
en  adoptant  purement  et  simplement  les  mo- 
tifs des  premiers  Juges , c’est-à-dire  sans 
tenir  compte  du  serment  déféré  et  sans  s’ex- 
pliquer sur  ce  point,  l’arrêt  ne  peut  être  an- 
nulé par  défaut  de  motifs,  si  le  serment  était 
sans  Intérêt  pour  le  demandeur,  et  ne  devait, 
en  aucun  cas,  changer  sa  position.  (I..  SO  avril 
1810,  art.  7.) 

Une  société  en  nom  collectif  existait  entre 
Monnet  et  Goguel,  qui,  tous  deux,  avaient  la 
signature  sociale,  lorsque  celui-ci  souscrivit  au 
profil  de  Jordis  divers  effets  montant  ensemble 
à 11,481  fr.  A l’échéance,  ces  billels  se  trou- 
vaient entre  les  mains  de  Murait,  et  furent  pré- 
sentés à Monnet,  liqiildaleur  de  la  société  dis- 
soute, lequel  refusa  de  les  payer;  mais,  sur  les 
poursuiles  du  tiers  porleiir,  Monnet  et  Goguel 
furent  solidairement  condamnés  au  payement. 

Alors  Monnet  dénonça  cette  condamnation 
à Jordis,  premier  endosseur,  et  le  cila  devant  le 
tribunal  de  commerce  pour  voir  dire  qu'il  serait 
tenu  de  garantir  et  indemniser  par  les  motifs 
suivants  : — i Attendu  que  Jordis  s'est  fait  sous- 
crire les  effets  dont  il  s'agit  par  Goguel,  son  dé- 
biteur personnel,  à la  décharge  et  en  liliéralion 
de  la  dette  particulière  de  Goguel  ; que , si  ce 
dernier  a signé  les  effets  de  la  signature  sociale, 
il  est  à la  connaissance  de  Jordis  qu’il  n’en  avait 
pas  le  droit,  et  que  Jordis  ne  devait  pas  recevoir 
en  payement  de  la  dette  personnelle  de  Goguel 


(1)  Celle  solution  est  de  la  plus  haute  gravité  pour 
le  commerce,  et  nous  doutons  qn'etle  y soit  géné- 
ralement acceptée,  bous  comprenons  que  la  société 
soit  obligée  envers  les  tiers , lorsque  rien  ne  les  a 
avertis  que  l'obligation  souscrite  par  un  associé, 
sous  la  raison  sociale , ne  concernait  que  l'intérét 
particulier  de  cet  associé.  Mais  loraquo,  comme  ici, 
■ I est  constant  et  avéré  que  le  créancier  savait  que 
l'ubligation  souscrite  ne  regardait  en  rien  la  société, 
nous  ne  pouvuns  admettre  qu'il  réclame  payement 


Cour  de  cassation.  (Il  xai  1836.) 

la  signature  d’une  société  qui  ne  lui  doit  et  ne 
lui  devall  rien  ,1  quelque  litre  que  ce  soit.  • 

Le  fil  mars  1833,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  : — < Attendu  qu’une  société  commerciale 
en  nom  collectif  a existé  entre  Monnet  et  Goguel  ; 
que  la  signature  sociale  et  le  droit  d'engager  la 
société  par  ladite  signature  ont  été  attribués  4 
chacun  des  associés  ; que  Jordis,  créancier  sé- 
rieux et  à litre  onéreux  de  Goguel , a pu,  sans 
fraude  ni  dol,  accepter  de  lui  des  valeurs  sous- 
crites de  la  signature  Monnet  et  Goguel,  en 
l’acquit  de  sa  créance;  que  la  régularité  desdila 
titres  n’est  pas  contestée;  que  Jordis  a donc  pu 
les  transmettre  4 un  tiers  aux  mains  de  qui  le 
payement  a dû  être  fait,  sans  qu’il  y ail  lieu  de 
revenir  contre  lui  |iar  une  demande  en  garantie 
et  remhoursemeni , 

> Le  tribunal  déclare  Monnet , tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  liquidateur  de  la  so- 
ciété Monnet  et  Goguel,  non  recevable  en  sa 
demande  en  garantie  contre  Jordis,  etc.  t 

Appel  — Devant  la  Cour,  Monnet,  qui  croyait 
avoir  la  certitude  que  Murait  n’élail  que  le 
prèle  nom  de  Jordis,  et  n’avait  pas  fourni  les 
fonds  des  billets  qui  lui  avaient  été  négociés, 
prit,  en  ce  qui  le  concernait,  les  conclusions  qui 
suivent  : — • Ordonner  que  Murait  sera  tenu  de 
justifier  par  ses  livre»  avoir  réellement  versé  le» 
valeurs  des  billels  qui  lui  ont  été  passés;  siihsi- 
dlairemenl,  donner  acte  4 Hnnnet  de  ce  qu’il 
entend  au  besoin,  sur  ce  fait,  déférer  le  serment 
4 Murait  ; et,  faute  par  Murait  de  faire  ladite 
justification  par  ses  livres  ou  de  prêter  serment, 
le  déclarer  purement  et  simplement  non  rece- 
vable. > 

Le  fi4  avril  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme. 

POURVOI  par  Monnet  pour  1«  violation  de» 
art.  1358  et  1360,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé n’a  point  ordonné  que  le  serment  déféré 
par  le  demandeur  serait  prêté  par  Murait,  quoi- 
qu'il s'agit  d'un  fait  personnel  4 ce  dernier; 
violation  de  l'arl.  7,  L.fiO  avril  1810,  en  ce  que 
la  Cour  de  Paris  aurait  dû  tout  au  moins  motiver 
son  refus  d'ordonner  le  serment,  si  elle  pensait 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à ce  chef 
des  conclusions  de  Monnet  ;fi* fausse  application 
de  l’art,  fifi,  C.  comm.,  et  violation  des  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  mandai. 

AxatT. 

• LA  COUR,  — Attendu  !•  qu’aux  termes  de 
l’art,  fifi,  C.  comm  ..la  signature  sociale  engage 
solidairement  tous  les  associés,  et  qu’il  suit  de 
celle  disposition  que  les  engagements  contractés 
sous  celle  signature  sont  de  véritables  engage- 


conlre  la  société  elle-même  : ce  serait  décider,  en 
d'aulres  termes,  que  chacun  des  associés  en  nom 
collectif,  qui  ont  de  droit  la  signature  sociale,  4 
moins  de  convention  contraire,  peut  ouvertement 
abuser  Ac.  cette  signature,  de  manière  4 compro- 
mettre la  société  pour  ses  dettes  personncltes..., 
sauf  un  recours  qui,  en  pareil  cas,  sera  presque 
toujours  Illusoire.  — A'.  Pothier,  Contrat  de  so- 
ciété, Vit.  PSÏ. 


V 
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ineiits  de  la  aociété; — Qu'il  est  conilanl  au 
procès  que  Goguel  avait  la  signature  de  la  so> 
clélé  Monnet  et  Goguel  ; qu'il  a pu  en  dis|K)ser  à 
régard  des  tiers  pour  éteindre  ses  propres 
dettes,  sauf  h en  tenir  compte  è son  coassocié; 
»Ouesi  Goguel  a abusé  de  la  signature  sociale, 
c'est  à Monnet  è s'imputer  d’avoir  ma)  placé  sa 
conâance;  que  d’ailleurs  le  JugcniHnt  de  pre* 
roière  inslance.  dont  la  Cour  a adopté  les  motifs, 
déclare  Jordis  créancier  sérieux  et  légitime  de 
Goguel , et  décide  qu'il  a reçu  de  celui-ci , sans 
fraude  et  de  bonne  foi,  les  effets  dp  commerce 
de  la  raison  sociale  en  payement  de  sa  créance; 

— Attendu  S*  que  la  question  de  savoir  si 
Murait,  tiers  porteur,  avait  ou  non  fourni  â 
Jordis  la  valeur  des  effets  dont  II  s'agit,  et  le 
serment  déféré  â ce  sujet  devenaient,  dans  les 
circonstances,  sans  intérêt  pour  Monnet,  puis> 
qu'à  cet  égard  le  succès  ne  pouvait  avoir  d'autre 
résultat  que  de  replacer  dans  les  mains  de 
Jordis  des  billets  dont  il  élail  déjà  déclaré  légi« 
lime  propriétaire;  que  dès  lors  l'arrèl  attaqué 
est  suffisamment  motivé  et  qu'il  a put  ne  pas 
s'arrêter  au  serment  déféré  sans  violer  la  loi, 

— Eejette,  etc.  • 

Ou  It  mai  1836.  — Ch.  civ. 

USAGE.  — Déuvrauce.  — Prkovk. 

Les  utagert  peuvent  être  admit  d prouver  par 
témoins  l*exercice  continu  de  leurs  droits 
drusage,  lorsque^  par  le  mode  de  délivrance 
adopté  par  les  propriétaires  du  fonds  ser- 
vant, Ut  ont  été  mis  dans  t'impossibilité  de 
produire  ta  preuve  écrite  de  cette  dèli- 
vrancet\t.  (C.  civ.,  706,  707  et  1348.) 

La  question  de  savoir  si  tes  usagers  ont  été 
mis  par  le  fait  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant dans  t^impossibitité  de  produire  une 
preuveécrite  de  ta  délivrancCf  rentre  exclu- 
sivement dans  ^appréciation  des  Juges  du 
fond. 

Melleville  réclamait,  en  vertu  d'une  conces- 
sion du  98  avril  1655,  douze  cordes  de  bois 
qu'il  prétendait  lui  être  dues  annuellement  à 
lili-e  d’usage  par  les  propriétaires  de  la  forêt  de 
Gravigny.  Péclet  et  autres,  alors  propriétaires 
de  celle  forêt,  soutinietil  que  le  droit  d'usage 
élail  prescrit,  faute  d'exercice  pendant  le  délai 
de  quarante  ans.  Ce  moyen  fut  contesté  par  de 
Melleville.  qui  offrit  de  prouver  par  témoins 
que.  pendant  les  quarante  années  qui  avaient 
précédé  S i demande,  ses  auteurs  avaient  joui 
sans  trouble  du  droit  d’usage. 

Jugement  qui.  attendu  que  Melleville  ne  pré- 
sente pour  jusliber  sa  jouissance  ni  titre  ré- 
cognitif ni  procès-verbaux  de  délivrance,  dé- 
clare que  les  droits  d’usage  ont  été  prescrits. 

Appel.  — Du  10  janv.  1834,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen: 


(1)  Il  est  constant  en  principe  et  en  jurisprudeoce  | 
que  la  preuve  de  l'eiercice  des  droiii  «('usage  ne  | 
peut  résulter  que  de  procès-verbaux  de  délivrance 
ou  d'actes  éqimalcnls,  sans  |>oiivoir  être  faite  par 
témoins.— A'.  Cass.,  3 avril  1833,96  janv.  et  4 fév. 
1835.  — Mais,  dans  rei|>èce,  la  question  était  de 
savoir  s’il  n'y  avait  pas  lieu  à l'application  de  Par- 
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• Aliendti  qu'il  est  jusU6é,  dans  l'espèce  par- 
ticulière, par  cahiers  de  charges,  émanés  du 
duc  de  BoiiÜIod  , que  les  adjudicataires  des 
coupes  étaient  tenus  de  délivrer  aux  usagers  les 
cordes  auxquelles  ils  avaient  droit,  sur  la  pré- 
sentation de  mandements  acquittés,  qui  devaient 
être  remis  par  lesdils  usagers  et  par  les  adjudi- 
cataires aux  agents  de  la  maison  de  Bouillon; 
qu'il  suit  de  ce  mode  de  délivrance  que  les  usa- 
gers ont  été  mis,  par  le  propriétaire  du  fonds 
servani , dans  l'impossibilité  de  produire  la 
preuve  écrite  de  la  délivrance  qui  leur  a été 
faite  de  leurs  droits  d'usage; 

> Attendu  que  les  faits  cotés  sont  iKirlinenls, 
concluants  et  admissibles,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  aux  douze  cordes  réclamées,  et  qu'ils  ae 
placent  dans  un  temps  utile  pour  interrompre 
la  prescription,  — Admet  Melleville  à prouver 
par  témoins  que,  pendant  les  quarante  années 
utiles  pour  prescrire  antérieurement  à la  de- 
mande, ses  auteurs  ont  joui  publiquement  et 
sans  contradiction  du  droit  de  chauffage,  en 
recevant  des  adjudicataires  des  coupes  de  la  fo^ 
rèt  du  Gravigny,  sur  les  mandements  du  maître 
particulier,  lesquels  ont  été  remis  aux  adjudica- 
taires, endossés  d’acquit,  conformément  à l'u- 
sage, douze  cordes  de  bois.  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  de  Péclet  et  autres 
pour  violation  de  l'art.  607, coût,  de  Normandie, 
et  des  art.  700  et  707,  C.  civ. 

Il  est,  disait-on  à l'appui  de  ce  moyen,  con- 
stant en  droit  et  en  jurisprudence  que  l'exercice 
d'un  droit  d'usage  sans  délivrance  préalable 
constitue  un  délit  et  n'est  pas  susceptible  d'in- 
terrompre la  prescription  (9).  11  est  aussi  non 
moins  certain  que  la  preuve  des  faits  propres  à 
interrompre  la  preicriplion  ne  peut  être  faite 
que  par  écrit , et  non  par  témoins.  Or,  dans 
l’espèce,  Melleville  ne  représentait  aucun  titre 
récognitif  ou  procès-verbaux  de  délivrance.  Dès 
lors  on  ne  pouvait  Tadmellre  à la  preuve  de 
l’exercice  des  droits  d'usage,  piiis<|u'ün  l'absence 
de  procès-verbaux  de  délivrance,  cet  exercice 
aurait  eu  le  caractère  de  délit.  11  est  vrai  que 
l'arrél  attaqué  pose  en  fait  qu’en  raison  du  mode 
de  délivrance  adopté  par  les  propriétaires  du 
fonds  servani,  il  élail  impossible  aux  usagers  de 
fournir  une  preuve  écrite  de  celle  délivrance. 
El  c’esi  en  raison  de  cette  considération  qu'il 
croit  |H>u\oir  déroger  à des  principes  que  d'ail- 
leurs il  ne  méconnaît  pas.  Mais,  en  réalité,  celle 
I impossibilité  n’était  qirimaginaire  : car  si  les 
I délivrances  avaient  lieu  sur  quittances  données 
aux  adjudicataires  des  coupes  et  par  eux  re- 
mises an  propriéiaire  de  la  forêt,  il  n’en  était 
pas  moins  facile  aux  usagers  de  garder  les 
mandements  qui  leur  étaient  délivrés  sur  les  ad- 
judicataires. et  de  conserver  ainsi  un  titre  par 
devers  eux. 


ticle  1348,  qui  veut  que  la  preuve  lestimoniale  soit 
admise  lorsqu'il  y a eu  pour  la  partie  qui  l'invoque 
ini|>ossibililé  absolue  de  se  procurer  une  preuve 
écrite. 

(9)  f'.  ord.  janv.  1599  ; édit. janv.  1585;  ord.  1669, 
lit.  19,  an.  1 et  3 ; lit.  97  , art.  33;  Oats. , 97  janv. 
1899,  6 mai  1830  et  96  janv.  1835. 


ttô  (tS  1*1 1830.)  Jurfipnulence  de  la 

l’afrtt  «lta<)iié  repose  donc  sur  un  fail  Incx.icl, 

(I  rien  en  com^qiience  ne  l’.inloriiait  à mécon- 
naître let  princlpei  de  la  matière. 

aiiilT. 

« LA  COl'R,  — Sur  le  mojren  tiré  de  la  viola- 
tiaa  de  l'art.  607  de  la  coutume  de  Normandie 
et  dei  art.  706  et  707,  C.  cir.,  en  ce  que  l'arrAl 
dénonci  a adeaii  le  défendeur  érenluel  A la 
preuve  dee  faite  de  droit  d'utage  dans  la  forêt 
de  Gravigny , appartenant  aux  demandeurs  , 
malgré  l'absence  de  litre  récognitif  ou  de  pro- 
céa-verbaux  de  délivrance  : 

> Allendu  que  l'arrél  attaqué  a constaté  en 
fait  qu'il  a été  JusiiSé  par  let  cahiers  des  charges, 
émanée  du  duc  de  Bouillon,  aux  droits  duquel 
sont  let  demandeurs,  iiiie  let  adjudicataires  des 
coupes  de  bois  de  la  forêt  de  Gravigny  étaient 
tenus  de  délivrer  aux  usagers  let  cordes  de  boit 
auxquelles  Ils  avaient  droit,  sur  la  présentation 
des  mandements  aoqnillét,qui  devaient,  au  fur 
et  A mesure  des  délivrances,  être  remit  par  iet 
usagers  et  par  les  adjudicataires  aux  agents  de 
la  maison  de  Bouillon  ; que  de  ce  fait,  non  con- 
testé au  procès,  la  Cour  de  Rouen  a tiré  la  con- 
séquence que,  par  ce  mode  de  délivrance,  les 
usagers  avaient  été  constilues.  par  les  proprié- 
taires du  fonds  servant,  dans  l'impossiliilité  de 
produire  la  preuve  écrite  desdites  délivrances  et 
de  l'exercice  continu  de  leurs  droits  d'usage,  et 
que  le  défendeur  éventuel  ne  pouvait  produire 
ces  mêmes  pièces,  qui  ne  pouvaient  être  qu'entre 
let  maint  des  ayants  droit  de  la  maison  de 
Bouillon;  qu'ainsi,  en  admettant  le  défendeur 
éventuel  A la  preuve  de  cet  faits  et  de  ceux  de 
délivrance  par  lui  articulés  pour  démontrer 
l'exercice  continu  des  droits  d'usage  dont  il 
s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  les  articles 
précités,  ni  contrevenir  A aucune  disposition  des 
lois  de  la  matière  ; — Rejette,  etc.  > 

Du  11  mai  1836.  — Cb.  req. 

dOGEMENT.  — RarroaT.  — MsetsT.— Patscaex. 

£<  Jugement  d’un  tribunal  d’appet  de  police 
eerreeUonnellê  f auguel  ont  concouru  dei 
Juges  gui  n’avalent  pas  assisté  à l’audience 
où  le  rapport  avait  été  fait,  est  nul,  bien  que 
quelques-uns  des  élimenls  de  ta  procédure 
anafysée  par  le  rapport  aient  été  reproduits 
devant  euacjl).  (L.  30  as  rit  1810,  art.  7 ;C.  crim., 
300.) 

AaaéT. 

• LA  CODR,  — Tu  l'art.  309,  C.  cim.,  et 
l’art.  7 de  la  loi  du  80  avril  1810  ; — Attendu  que 
let  spjielt.  en  matière  de  police  cnrrrctiunnrlle, 
doivent  être  jugés  sur  le  rapport  de  l'un  des 
juges  de  la  Cour  qui  en  est  saisie,  et  qu'ainsi, 
ce  rapport  constitue  une  partie  essenlieltc  de  la 
procédure  étaldie  par  la  loi  pour  ce  genre  d'af- 
faires; — Attendu  que,  d'après  la  loi  de  1810, 
précitée,  les  arrêts  qui  sont  rendus  par  des  juges 
qui  n'ont  pas  assisté  A toutes  les  audiences  de  la 
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cause  sont  déclarés  nuis;  — Attendu  qu’il  im- 
porte peu  que  quelques  uns  des  élémenls  de  la 
procédnre  dont  le  rapport  a dO  être  l'analyse 
aient  été  reproduits,  posiérieiireineni  au  rapport, 
devant  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrél  attaqué  ; 
que  celte  circonstance  n'em|iéche  pas  que  le 
rapport  soit  une  partie  essentielle  de  la  procé- 
dure spéciale  de  ce  genre  d’aCNires,  et  qne,  dès 
lors  . l'absence  de  quelques-uns  des  juges,  de 
Taudience  on  le  rapport  a été  fail,  constitue  le 
ras  de  nullité  délerrainé  par  la  loi  de  1810;  — 
Allendu  que,  dans  l'espèce.  Il  est  établi  que 
Rives  et  Doal,  conseillers,  qui  ont  pris  part  à 
l'arrél  allaqiié,  n'assislaieni  pas  A l'audience  du 
14  nnr.  1838,  oO  le  conseiller  Carbon  a fail  son 
rapport,  conformément  A l'art.  809,  C.  crim., 
— Casse,  etc.  • 

Du  13  mai  1836.  — Ch.  crim. 

TÉMOINS.  — SxxlEtrr.  — NoTirtcsTiox. 
r.es  témoins  asiignét  à la  requête  du  miniilir* 
public  doivent  déposer  sous  la  fai  du  serment 
et  ne  peuvent  être  entendus  à litre  de  simples 
renseignements,  bien  que  leurs  noms  n’aleni 
point  été  signifiés  à t’accusé,  si  ce  dernier 
ne  s’oppose  point  à leur  audit  ion  ;3).  (C.  crim., 
317.) 

sixAt. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  516,  317  et  334,  et 
l'art.  300,  C.  crim.  : — Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-rorhal  d'audience  qu'après  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation,  le  ministère  public  a pré- 
senlé  deux  listes  de  témoins  A charge,  dont  les 
uns  avaient  été  signiHës  A l'accusé,  et  dont  les 
autres  ne  l'avaient  |ias  été,  et  que  l'un  de  ceux-ci 
a été  entendu  sans  prestation  préalable  de  ser- 
ment, et  avec  Indication  que  c'était  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  A litre 
de  renseignement;  — Attendu  que  les  témoins 
assignés  d'avance  A la  requête  du  ministère 
public  ne  comparaissant  pas  A l'audience  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  mais  en  vertu 
de  l'assignatioti  qui  leur  a été  donnée,  ils  doi- 
vent, A peine  de  nullité,  prêter  le  serment  pres- 
crit jiar  l'art.  517  ; — Allendu  que  l'absence  de 
toute  signification  de  leur  nom  A la  jiersonnc  de 
l'accusé  ne  leur  Ole  pas  la  qualité  de  témoins 
ordinaires,  mais  n'a  d'autre  résultat,  d'après 
l'art.  SIS,  que  de  donner  A l'accusé  le  droit  de 
s'ojqioser  A leur  audition;  d'où  il  suit  que  lors- 
que l'accusé  n'use  pas  de  celle  faculté,  il  doit 
être  passé  outre  A l'auililion  de  ces  témoins, 
d'après  les  régies  ordinaires  prescrites  par  l'ar- 
ticle 517  ; et  qu'ainsi,  en  entendant  ces  témoins 
sans  prestation  de  serment,  il  y a eu  violation 
de  l'art.  517,  et  fausse  ap|j|icalion  du  l'art.  809, 
qui  détermine  1rs  coiulitions  de  l'audition  des 
jiersonnes  entendues  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président,  — Casse,  etc.  • 

Du  13  mai  1836.  — Ch.  crim. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Accest.  - Ixtixpelu 
le  minisiêre  pwbtie  a /e  droit  d*adres4er  pem- 


(9)  f'.  coor.  Cjsi.,  16  «i-p(.  1830;Cais.,  31  mars 
1836,  ^ aussi  Casi.,  10  oct.  1839# 


(1)  r.  conr.  Cass.,  99  sppt.  1890. 
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dont  let  débats  des  questions  aux  accusés 
swles  faiisde  i*ûqcusati9n{i).{C.  crtm.,319.> 

c LA  COCR«  — AUendu  qu'aurune  dUposi- 
lion  de  la  loi  nMnterdil  au  macisiral  du  mlnii- 
tére  public,  siégeant  dans  une  Cour  (fatsises. 
d'adresser,  |>endant  les  débats,  des  quesliont 
aux  accusés  sur  les  faits  relatifs  à raccusallon, 
et  que  CCS  questions  ne  peuvent  porter  aucune 
entrave  à la  défense; — AUendu  que  le  droit 
d'adresser  des  questions  ne  (>eut  qu’éire  utile 
4 la  manifestation  de  la  vérité,  et  que  la  com* 
binaison  des  art.  817,  318  et  81ü,  C.  crim., 
ne  permet  pas  de  supposer  que  riniention  du 
législateur  ail  pu  être  de  rendre  le  ministère 
public  étranger  aux  débats  de  Taudience;  ~ 
Rejellf,  etc.  • 

Du  13  mat  1888.  Cb.  criro. 


CHASSE.  — EacLoa.  Posai. 

Vn  simple  fossé  de  deux  pieds  sur  quatre  ne 
peut  être  considéré  comme  une  clôture  Uo- 
iant  des  héritages  d*autrui  un  terrain  lié  â 
une  habitation,  et  ne  suffit  pas  pour  auto~ 
rlser  dans  son  enceinte  des  faits  de  chasse 
sans  permis  déport  à*armes  (9).  (Récret  4 mai 
1($li,art.  1««  ;L.88  avN1 1798,  aK.  13.) 

AKEtT. 

« LA  COUR,— Tu  rart.  l^  décret  A mai  1819; 

— Attendu  que  le  texte  de  cet  article  est  général 
et  absolu  et  ne  renferme  aucune  distinction  ; 
que  la  peine  qu'il  prononce  est  applicable  toutes 
les  fois  qu'au  fait  de  port  d'armes  de  chasse  sjns 
permis  se  réunit  un  fait  de  chasse  licite  ou  non  ; 

— Que,  si  Ton  excepte  de  celle  règle  le  cas  où 
le  port  et  usage  d'armes  de  chasse  ont  lieu  dans 
un  enclos  fermé  au  public,  lié  à une  maison 
d'babitaiion,  ne  formant  avec  elle  qu'un  corps 
de  propriété,  dont  les  deux  parties  se  commu* 
niquent  sans  iolermériiaire,  en  telle  sorte  que 
cet  enclos  soit  un  accessoire  et  une  dépendance 
de  rUabitalion,  c'est  qu'en  ce  cas  l'enclos  est 
envisagé  comme  l'habitation  elle^méme,  et  que 
le  port  et  usage  d'armes  de  chasse  dans  l’inté- 
rieur d'un  lieu  habité  ne  peuvent  être  assimilés 
au  fait  de  chaise  prévu  par  le  décret  du  4 mai 
1819  ; AMcndu  que,  si  l'un  des  faits  dont  on 
demandait  à faire  la  preuve  dans  l'espèce  avait 
pour  objet  tTêiahlir  que  le  terrain  sur  lequel 
Perceval  avait  été  trouvé  chassant  est  lié  à la 
maison  qu'il  habite,  et  en  fait  une  dépendance 
telle  qu'il  doit  être  réputé  partie  accessoire  de 
celte  habitation  et  en  avoir  le  caractère  et  les 
droits,  l'autre  fait  articulé  tendait  setilemenl  à 
établir  que  le  terrain  dont  M s’agit  était  entouré 
(le  fossés  afant  quatre  pieds  d'ouverture  et  deux 
pieds  de  profondeur  au  moins  ; — AUendu  qu'on 

(1)  Sk  Legravereod,  n«  964  (t.  3,  p.  135). 

(3)  Carupt  (lur  l'an.  43,  C.  pén.,  n«  11)  prétend 
appliquer  ICI  l'art.  391 , C.  (>én.  La  matière  sur  la* 
qiK'Ue  cel  article  dü>t)oae  n'a  rien  de  commun  avec 
celte  qui  nous  occupe.  Ne  serait-il  pat  étrange  d'y 
recourir  quand  il  existe,  dans  la  loi  du  30  av  Hl  1790, 
une  disposition  offrant  la  plus  parfaite  analogie? 
CVit  ainsi  que  la  iurbprudenee a procédé  sur  louies 


ne  saurai!  admettre  que  toute  sorle  de  clôture, 
qui^que  imparfaite  qu'elle  pût  être,  suffit  pour 
placer  un  terrain  dans  IVxceplion  dont  il  vient 
d'élre  parlé;  que,  si  l’on  recherche  les  disposi- 
tions légiilaiives  qui  peuvent  expliquer  de  quelle 
espèce  doivent  être  ces  clôtures,  il  est  naturel 
de  se  reporter  5 la  législation  qui  a réglé  une 
matière  analogue;  — Que  la  loi  sur  la  Chasse^ 
du  80  avril  1790  (art.  13),  autorise,  les  proprié- 
taires à chasser,  en  loui  temps,  dans  celles  de 
leur  possession  qui  sont  séparées  par  des  murs 
ou  des  haies  vives  des  liérilag*  s d'autrui  ; — 
Attendu  qu'on  ce  saurait  admettre  qu'une  cl0> 
lure  plus  imparfaite  pût  suffire,  alors  qu'il  s’agit 
de  décider  qu'un  terraiu  est  uoe  détiendance 
d'une.  bahilAiion,  fermé  au  pubitc  et  coutigu  à 
celle  habitation;  qu'un  simple  fossé  de  deux 
pieds  sur  quatre  ne  peu!  être  considéré  eomme 
Molan!  dea  héritages  d'autrui  un  terrain  lié  h 
une  habitation,  et  ne  suffit  pas  |K>ur  le  faire 
participer  à Texceplion  qui  devait  exister  en 
faveur  de  l'habitaiion  ; — El  attendu  que  le  ju- 
gement attaqué  a admis  que  la  preuve  de  la 
clôture  par  un  fossé  de  deux  pieds  sur  quatre 
aurait  suffi  pour  donner  au  terrain  (lié  à TUabi- 
lalion  comme  il  est  dit  ci-dessus)  le  caractère 
d'un  accessoire  et  d'une  dépendance  do  l'habita* 
tion.  en  telle  sorte  qu'on  n'aurait  pu  y constater 
le  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis  ; 
en  quoi  il  a commis  une  violation  de  l'art. 
décret  4 mai  1819,  — Casse,  etc.  • 

Du  14  mai  1886.  — Ch.  crim. 


FAUX.  — AccDSATiotf,  — PaoDCCTioa  de  piIce. 

La  poursuite  <tun  faux  n*ètant  pas  subordon- 
née à Inexistence  ou  à ta  pioduclion  de  ta 
pièce  falsifie,  la  Cour  ro.rale  ne  peut  re- 
fuser de  mettre  en  accusation  un  prévenu 
de  faux  sur  te  motif  que  la  tdèce  atguêe  de 
fauxn*estpolntr€piésentCe\Z).iS..  crim.,  448.) 
aeeIt. 

t LA  COUR,  — AUendu  qu'aucune  loi  ne 
subordonne  la  poursuitedefaux  h l'exisience  ou 
à la  production  de  la  pièce  falsifiée;  que  si, 
dans  le  cas  où  celle  pièce  ne  peut  être  mise 
sous  les  yeux  de  la  justice.  Il  ne  peut  être 
procédé  par  vériâcaiion  ni  par  comparaison 
d'écriture,  et  s'il  y a ainsi  moins  de  moyens 
pour  établir  la  preuve  du  faux,  il  reste  toujours 
à l'action  publique  les  moyens  ordinaires  d'in- 
struction et  de  preuves  communs  à tous  les 
crimes;  d'où  il  suit  qu'en  refiisani  de  mettre 
Chancelier  aîné  en  accusation  pour  la  lettre  de 
change  de  4,000  fr..  arguée  de  faux,  sur  le  nio- 
lis  que  celle  pièce  n'élail  pas  représentée,  l’ar- 
rêt attaqué  a créé,  contre  l'action  du  ministère 
public,  une  Hn  de  noii-reccvuir  qui  n'est  fondée 


les  autres  qiiesttons  qui  ont  île  f.iffliiité,  ooiammcot 
lorsqu'il  s’e^t  agi  de  régler  la  diiréf  de  la  prc«crqiUon. 
— y'.  Cas*.,  31  mars  1835,  et  ta  no;e  — é'q?*.  aussi 
Reuoes,  Il  oov.  1833,  Paris,  6 uüv.  1838  et  Cass., 
38  mai  1836. 

(3)  y.  conf.  Casi. , 3 jiiiil.  1835 , el  Carré-Chau- 
veau, n"  3775. 
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lur  aucune  loi,  e(  a,  par  suite,  violé  les  lois  rela- 
tives à ta  poursuite  ilii  faux  : — Casse,  etc.  • 

Du  14  mai  1836.  — Ch.  crim. 

ADTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  — MAacBAU- 

DISKS.  — ExtCOTlon.  — COXXDNK.  — RESPOV 
BABILlTk. 

Vonnuiation  pour  excès  de  pouvoir,  par  l*au‘ 
forilé  administrative  supérieure,  de  t'arrêté 
d'un  maire  qui  règle  te  mode  dont  le  com* 
merce  de  certaines  marchandises  doit  se  faire 
hors  du  marché  de  sa  commune,  prononce, 
en  cas  de  contravention,  des  saisies  et  con- 
fiscatlons,  et  se  réserve  ta  facultéd'autoriser, 
moyennant  le  payement  d'un  droit,  entraîne 
ta  nullité  de  tous  tes  actes  d'exécution  qui 
ont  eu  lieu  antérieurement  en  vertu  de  cet 
arrêté,  et  son  effet  n'est  pas,  comme  cette  de 
l'abrogation  des  lois,  restreint  à t'avenir 
seulement. 

Ixi  commune  n'est  pas  responsable  envers  tes 
particuliers  du  préjudice  a eux  causé  par 
l’exécution  de  l'arrêté  itlégal  de  son  maire; 
elle  est  seulement  tenue  de  restituer  les 
sommes  par  elle  perçues  en  vertu  de  cet 
arrêté. 

Le  10  juin  1830,  le  maire  de  Bordeaux  prend 
un  arrélé  par  lequel  il  défend  k tous  marcliands 
de  volailles  d'aller  au-devant  des  marchands 
forains  |K>ur  acheter  les  volailles  , et  de  faire 
venir  leur  domicile  ou  ailleurs  des  volailles 
à leur  destination  ; assujettit  les  marchands  à 
se  pourvoir  de  son  autorisation  pour  d<  barquer 
leurs  marchandises  ; le  tout  sous  peine  de  saisie 
et  conHscalion , et  soumet  les  marchands  au 
payement  d'un  droit  sur  les  roarchandises-qui 
ne  seraient  pas  portées  au  marché. 

Cet  arrêté,  approuvé  parle  préfet,  fui  exécuté 
notamment  contre  Laurent  et  compagnie.  Di> 
verses  marchandises  furent  saisies  et  vendues 
comme  ayant  été  conduites  directement  du  lieu 
de  déliarquement  à leur  domicile , et  ils  furent 
soumis  au  payement  de  différentes  sommes  pour 
droit  de  plaçage. 

Les  Laurent  se  sont  pourvus  devant  Paiitorité 
administrative  supérieure;  et.  le  3 sept.  1831, 
le  préfet,  sur  l'avis  conforme  des  comités  de 
rinlérieiir  et  du  commerce  du  conseil  d'Élal, 
a prononcé  l'annulaiion  de  l'arrété  du  iOJuin 
1839,  pour  cause  d'illégalité. 

Par  suite,  h-s  Laurent  ont  assigné  la  ville  de 
Bordeaux  devant  le  tribunal  civil  de  celle  ville 
pour  se  voir  condamner  à leur  payer  la  somme 
de  36.000  fr.,  tant  pour  h*  piix  des  marchan- 
dises iilégah  inenl  saisii  s el  vendues  que  pour 
h restitution  des  sommes  indûment  perçues  à 
titre  de  plaçage,  et  pour  dommag^s-inléréls. 

Le  25  fév.  1834.  jugement  qui  condamne  b 
ville  de  Bordeaux  à payer  aux  Laurent  la  somme 
de  9,000  fr.  pour  les  divers  objets  de  leur  de- 
mande.—Appel. 

Le  0 J.1IIV.  1835.  arrêt  de  b Cour  de  Bor- 
deaux : — I Allendu  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  Laurent  et  compa- 
gnie contre  le  maire  de  Bordeaux  est  fondée  sur 
trois  motifs  distincls.  savoir  b la  resliuitioii  des 
«nmmes  indûment  perçues  ü leur  préjiidirc 
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pour  un  droit  de  plaçage  auquel  ils  n'élaient 
pas  soumis;  3*  pour  b valeur  de  leurs  mar- 
chandises saisies  . confisquées  et  vendues  ; 
3*  pour  la  réparalioii  du  dommage  résultant 
des  mesures  exercées  contre  eux; 

» Allendu,  quant  aux  premier  et  second  ob- 
jets des  dommages-intérêts  , que  Parrélé  du 
maire  de  Bordeaux,  du  10  juin  1839,  a été  an- 
nulé par  l'arrêté  du  préfet  du  3 sept.  1831  ; qu'il 
est  iinpiicïfemeni  décidé  par  ce  dernier  acte  ad- 
roinislratif  que  Laurent  et  compagnie  n'éiaiL-nt 
pas  déhilHirs  du  droit  de  pLiçage  qu'ils  ont  été 
contraints  de  payer  nonobstant  leur  réclama- 
lion; que,  par  b même  raison.  Il  faut  recon- 
naître que  le  prix  des  marchandises  saisies  et 
vendues  à leur  préjudice  a été  indûment  perçu 
pour  le  compte  de  la  ville  de  Bordeaux;  d'où  il 
suit  que,  la  ville  ayant  perçu  ou  fait  percevoir 
des  sommes  qui  ne  lui  étaient  pas  dues , elle  est 
tenue  de  les  restituer; 

> Attendu,  quant  A la  réparation  du  dom- 
mage souffert  d raison  de  l'arrêté  du  10  juin 
1839,  et  des  mesures  de  police  prises  par  suite 
de  cet  arrêté,  qu'il  faut  considérer  dans  le  maire 
de  Bordeaux  deux  qualités  distinctes,  celle  de 
magistral  el  celle  de  représentant  de  la  com- 
mune; qu'en  la  première  qualité,  il  peut  faire, 
sauf  l'approbation  de  raiilorilé  supérieure,  les 
réglements  qu'il  croit  utiles  |K)iir  la  police  dea 
marchés;  que,  sous  ce  rapport,  il  n'est  tenu 
que  d'une  responsabilité  morale , et  qu'il  ne 
peut  obliger  la  commune  à réparer  le  dommage 
résuUaiil  des  erreurs  qu'il  peut  commettre  dana 
l'exercice  de  ses  fonctions; 

• Allendu  que.  comme  représentant  de  la 
commune,  le  maire  ne  peut  directement , par 
son  seul  fait . contracter  des  obligations  et  en- 
gager ses  re\enus  el  ses  propriétés;  qu'il  ne 
peut  en  être  ainsi  que  dans  le  cas  où  l'acte  qui 
a nécessité  la  dépense  a élé  précédé  de  l'aulo- 
riialion  exigée  par  la  loi  ; 

» AUeiidti,  dans  le  fait,  que  c'est  comme  ma- 
gistral que  le  maire  de  Bordeaux  a pris  l'ar- 
rélé  du  10  juin  1839;  que,  dés  lors,  la  ville  ne 
peut  être  respont  ibie  de  l'exécution  donnée  A 
cet  acte  adminisrralif.  exécution  qui,  d'ailleurs 
n'a  eu  Heu  qu'aprês  l'approbation  de  l'auiorilé 
supérieure; 

• Allendu,  d'après  cela,  que  la  ville  ne  peut 
être  tenue  que  de  restituer  les  sommes  qu'elle  a 
indûment  perçues,  et  que  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  contre  elle  i>our  toute  aütre  cause 
sont  mal  fondés, 

• Condamne  la  ville  de  Bordeaux  A resliluer 
à Laurent  et  compagnie  7,681  fr.  pour  le  mon- 
bnl  du  droit  de  plaçage  indûment  perçu,  et  du 
pr  ix  des  volailles  vendues  A leur  préjudice,  sur 
les  plus  amples  cuiidusions  d*>s  inlimés,  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  de  prononcer.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  ville  de  Bor- 
deaux pour  violation  tant  de  l'art.  S,  C.  civ., 
que  de  l’art.  3,  n*  4.  til.  Il,  L.  16  et  34  août 
1790,  et  46,  lil.  1*',  L.  19  rl  33  juill.  1791.— Il 
est  de  principe,  disait-on,  que  les  arrêtés  adoii- 
nislralifs  sont  obligatoires  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  réformés  par  l'aiitoriié  su|»érieure.  Lors 
donc  que  celle  réformalioii  a lieu  , elle  ne  tla- 
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ue  que  pour  TAvenir  et  bine  subsister  les 
effets  produiisanlérieuremenl  par  Parrëlé  qu'elle 
annule.  Il  en  est  à cet  égard  de  rannulation 
comme  de  Tabrogation  des  lois  : la  rélroaclivUé 
ne  peut  avoir  lieu,  A moins  d’une  dis}H)Siiiou 
expresse  qui,  dans  l’espèce,  n’existe  pas.  Le 
préfet  de  la  Gironde,  en  annulant  l'arrété  du 
10  juin  1830,  a rmpéclié  qu’à  l’avenir  il  pût 
être  exécuté  ; mais  il  n’a  pu  lui  enlever  la  force 
obligatoire  qu'il  avait  eue  précédemment  ni 
détruire  les  droits  acquis  jusquedà  par  la  ville 
de  Bordeaux.  CellU'Ci  doit,  en  consétpieiice , 
être  relevée  des  condamnations  prononcées  con- 
tre elle  par  rarréiailaqiié. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Surla  premièreparlie  du  pre- 
mier moyen  : — Attendu,  en  droit,  que  le  ca- 
ractèreessentiel  d’indépendance  souveraine  d.ins 
les  lois  fait  que  tout  ce  qui  est  accompli  sous 
leur  empire  subsiste  toujours  malgré  leurahro- 
galion,  à moins  que  b loi  postérieure,  par  une 
disposition  spéciale  et  formelle,  ne  rétroagisse 
sur  le  passé;  — Mais,  quant  aux  actes  admi- 
nislraligi,  attendu  que,  si  l'autorité  su|>érieiire 
com|>étenle  a annulé  ceux  émanés  de  l’aiilnrilé 
inférieure,  et  si  elle  les  a annulés  cuinine  faits 
hors  du  cercle  des  aUributions  que  la  loi  acon- 
à sa  juridiction  et  à sa  vigilance,  cette 
opération  opère  non  pro  ut  es  nunc,  mais  pro 
ut  ex  tune,  ab  initia;  les  actes  ainsi  que  ce 
qui  s’en  est  suivi  sont  regardés  comme  nuis  et 
non  avenus,  et  cela  tans  vice  de  rétroactivité, 
puisque  point  de  rétroactivité  o(i  il  n’y  a pas  de 
droits  acquis  par  la  force  d’actes  qui  n’en  ont 
pu  avoir  et  n’en  ont  eu  réellement  aucune  ; — 
El  attendu,  en  fait,  que  l’arrété  du  maire  de 
Bordeaux  du  10  juin  1830  a été  annulé  par  Tar- 
rélé  du  préfet  de  b Gironde  du  5 sept.  1851  ; 
qu'il  a été  annulé  conformément  à l’avis  des 
comités  de  l'intérieur  et  du  coinmerre  du  con- 
seil d’iStat  du  16  mars  1851 , et  à la  lettre  du 
ministre  du  16  août  suivant,  comme  réglant  le 
mode  dont  le  commerce  doit  se  faire  Imrs  du 
marché,  comme  prononçant , en  cas  de  contra- 
vention, des  saisies  et  des  confiscations  hors  des 
cas  déterminés  par  la  loi;  enfin  comme  impo- 
sant des  taxes  et  des  im|>ûls  qu’aucune  loi  n’a 
autorisés;  qu'aiiisi  il  a été  annulé  comme  illé- 
galel  émanant  de  l’aulorilé  municipale  agissant 
hors  du  cercle  des  attributions  qui  lui  ont  été 
confiées  par  les  lois,  et  notamment  par  les  arti- 
cles S,  tu.  1t,L.  34  août  1790;  7,  L.  17  mars 
1791  ; 46,  lit.  I^',  L.  33  juill.de  la  même  année, 
et  par  la  loi  du  31  prair.  an  5 ; — Que,  dans  ces 
circoDilances,  après  avoir  refusé  tous  dom- 
mages-inléréts  réclamés  par  Laurent  et  compa- 
gnie contre  la  commune  de  Bordeaux  . à raison 
du  fait  de  son  maire,  agissant  en  qualité  soit  de 
magistrat , soit  de  représentant  de  b même 
commune , en  n’ordonnant , en  leur  faveur,  que 
la  reslitulion  de  ce  qui  avait  été  indûment  perçu 
par  la  commune,  l’arrêt  attaqué  n’a  nullement 
violé  l’art.  3,  C.  civ.,  et.  loin  de  contrarier  l'acte 
du  pouvoir  administratif,  en  a fait  une  juste  ap- 
plication et  en  a assuré  la  parfaite  exécution,— 
Rejelfe.  etc.  • 

Du  17  mai  1856.  - Ch.  req. 


ARBITRAGE.  — Coxcitiaioxs.—  Depot. 

La  preuve  d^un  compromit  régulier  fait  par 
proeês-verbai  devant  det  arbUretehoititpeut 
résulter  de  ta  sentence  arbitrale  ette-mime. 
— Il  n*est  pas  nécessaire  que  cette  sentence 
soit  précédée  d*un  acte  distinct  et  séparé, 
(C-  proc.,  1005.) 

Il  en  doit  être  de  même  relativement  à ta  dé- 
signation  det  objets  en  litige  (Ij.  (C.  proc., 
1ÜU6.) 

Lorsque  tes  conctusions  des  parties  sont  énon- 
cées dans  ta  sentence  arbitrale , it  n*est  pat 
nécessaire  d*en  faire  te  dépôt  au  greffé, 

Le3l  mars  1850.  Pillaul-Debit  vendit  à Le- 
gendre son  élude  d’avoué  près  le  tribunal  de 
piemière  instance  de  la  Seine.  — Dans  l’acte 
sous  seing  privé  rédigé  à ce  sujet  il  fut  dit  : 
• S'il  s’élève  quelques  üifiScuUéi  pour  l’exécu- 
tion du  présent  traité,  elles  seront  jugées  parla 
chambre  des  avoués  de  première  instance  de 
Paris,  qui  décidera  comme  souverain  arbitre  et 
amiable  compositeur  en  dernier  ressort,  et  tans 
recours  quelconque.  Il  suffira  de  sept  membres 
pour  la  validité  de  b décision.  • 

Au  mois  de  juillet  1833,  réclamation  de  Le- 
gendre relativement  à l'exécution  du  traité  du 
51  mars  1830.  II  s’adresse  à b clumbre  des 
avoués  comme  arbilre;  Pillaut-Debit  comparait 
devant  celle  chambre,  et  déclare  l’accepler  éga- 
lement pour  arbitre. 

Le  16  août  suivant , sentence  arbitrale  qui 
condamne  Pillaul-Debit  à payer  à Legendre  une 
somme  de  10,000  fr.  à litre  de  dommages-in- 
lerèts. 

Pillaul-Debit  se  pourvoit  paropposilion  à l'or- 
donnaiice  ô'exequatur,e\.  prétend  que  la  cham- 
bre des  avoués  n’a  pas  accepté  tes  .fondions 
d’arbitres,  puisqu’elle  n’a  pas  signé  cette  accep- 
tation immédiatement  après  la  réquisiiionqu'on 
lui  avait  faite  de  se  constituer  en  tribunal  ar- 
bitral; qu’au  surplus  le  compromis  était  nul 
comme  ne  désignant  pas  suffisamment  les  ob- 
jets eu  litige;  et  enfin  qu'en  ordonnant  le  dépôt 
de  leur  sentence  au  greffe  du  tribunal  « les  ar- 
bitres auraient  dû  ordonner  également  le  dépôt 
de  toutes  les  pièces  qui  y étaient  relatives. 

Mais  ces  divers  moyens  de  nullité  ont  élé  re- 
jetés par  un  jugement  du  tribunal  de  première 
instnnec,  et,  sur  l’appel,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  31  août  1833,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

• Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité, 
qti'il  résulte  de  la  sentence  arbitrale  elle-même 
que  les  arbitres  ont  accepté  la  mission  qui  leur 
était  offerte  ; 

• Sur  le  second  moyen  de  nullité,  qu'il  ré- 
sulte du  contexte  même  du  compromis  que  les 
objets  en  litige  ont  élé  précisés;  que  d’ailleurs 
les  parties  ont,  par  des  conclusions  posté- 
rieures , expliqué  et  précisé  les  termes  du  com- 
promis; 

s Sur  le  troisième  moyen,  attendu  qu’aucune 
dispositiunde  la  toi  n’ordonne  le  dépôt  au  greffe, 


(1}  A'. Turin, 4 avril  1808;  Bourges,  14  julll.  18^; 
Bordeaux,  33  mai  1833;~Psr(teuui,  Droit  comm., 
D*>  1 403  ; Carré-Cbauveau,  n«  3355 . 
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avec  la  imtrnce.  dra  roncliitinnt  lisnifiiea  ou 
remitea  par  lea  parliea.  > 

PODRTOI  de  Pillant  Débit  pour  vialaiion  dea 
art.  1005,  1006  et  lOdS,  C.  proc. 

Le  compramia  peul  a«  faire  de  troiiiuaniÿrea  : 
par  acte  devant  notaire . par  aele  aeua  aring 
privi',  011  |>ar  prnci's-verbal  devant  lei  arliiirea 
l'hoisia.  Dam  ce  dernier  raa,  il  n’j  a rÿritahle- 
ment  de  compromis  (|u'aulant  que  le  procès- 
verbal  cniislate  l'acceptation  ilea  arbitres,  et  a 
été  signe  par  eux.  Cela  rèsulle  clairement  de 
l’art.  1000,  qui  veut,  è peine  de  nullité,  que 
l’acte  de  compromis  désigne  les  noms  des  arbi- 
tres. — La  inenlioti  des  noms  des  arbitres  dans 
la  sentence  arbitrale  . et  leur  signature  apposée 
lors  de  la  clOlurede  celte  senleiire,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  un  équivalent.  La  sen- 
tence n'est  que  la  conséquence  du  compromis  ; 
elle  ne  vaut  qu'aiilani  que  le  compromis  vaut 
lui-méme.  Or  une  condition  de  validité  du  com- 
promis. c'est  qu’il  désigne  les  noms  dea  arbi- 
tres. Il  s'ensuit  donc  qu'en  dehors  de  la  sen- 
tence, et  |iréalablemeiit  è cette  même  sentence , 
il  doit  être  rédigé  un  procès-verbal  dislinct, 
conslalanl  le  compromis  et  renfeimant  les  dési- 
gnations prescrites  par  la  loi, — Dans  l'espèce, 
il  n'y  a pas  eu  de  procès-verbal  distinct  et  sé- 
paré : ainsi  il  n'y  a pas  eu  réellement  d'acte  de 
compromis  régulier;  la  sentence  arbitrale  n'a- 
vait donc  lias  dû  être  prononcée  j par  consibiuent 
elle  esi  nulle. 

De  plus,  l’art.  1008  veut  encore,  è peine  de 
nullité,  que  te  compromis  ilésigne  les  objets  en 
litige.  Or,  il  n'en  a |ias  été  ainsi  dans  l'es|ière. 
— Vainement  l’arrêt  attaqué  déclaic-t-il  • que 
les  parties  onl,  par  des  conclusions  postérieures, 
expliqué  et  précisé  les  termes  ilii  compromi.s.  a 
Le  compromis  est,  comme  nous  le  disions, 
tout  à fait  distinct  de  la  sentence  arbllrale. 
L’acte  qui  le  conslale  doit  donc  contenir  toutes 
les  formalités  de  l'observation  desquelles  la  loi 
fait  dépendre  ta  validité. 

EnHn,  les  conclusions  des  parlies  auraient  dû 
éire  déposées  au  greffe  avec  la  sentence  qui  a 
prononcé  sur  leur  contenu. 

aaalT, 

• LA  CODR  , — Attendu  que  l'arbitrage  entre 
les  parties  fut  régulièrement  formé,  et  expressé- 
meiil  convenu  dans raclesynallaginalique  entre 
eux  portant  transmission  au  défendeur  évenliicl 
de  l'offlce  d'avoué  du  demandeur; 

■ Attendu  que  le  Iribuml  arbitral,  composé 
des  membres  de  la  chambre  des  avoués  du  tri- 
bunal du  département  de  la  Seine,  en  nombre 
compétent,  légalement  constitué  conrormément 
A l’acte  de  son  élection  p.ir  les  parties,  s’est 
trouvé  régulièrement  saisi,  par  le  eonsenlemcnl, 
la  comparution  des  parlies  en  personnes,  et  par 
leurs  conclusions  respectives,  de  loiilrs  les  con- 
leslations  entre  elles  sur  l'exécution  du  traité 
de  transmission  de  l'ofBced’avoué  au  défendeur 
éventuel; 

I Attendu  qu'après  avoir  entendu  lea  parlies, 
les  arbitres  n'ont  staïuéquc  sur  des  faiis  relatifs 
A l’inexécutiou  du  traité,  et  aux  infractions  qui 
y avaient  été  apportées,  faits  résuluol  tous  des 
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termes  du  traité,  et  expKcHeiuenl  renfermés  dans 
l’objet  rie  l'action  formée  par  le  défendeur  éven- 
tuel devant  le  tribunal  arbitral;  d'nùilya  Heu  de 
conclure  que  les  reproches  du  demandeur  A lu 
sentence  arbitrale  de  pronnneer  en  l’absence 
d'un  compromis  régulier,  ou  hors  des  lermesdu 
compromis,  ou  sur  choses  non  précisées  et  de- 
mandées, se  trouvaient  également  repoussés  en 
fait  comme  en  droit,  ainsi  que  l'a  justement  re- 
connu l'srrèl  dénoncé; 

• Attendu  qu'il  sufRt  de  rénonciallon  des 
dires  et  conclusions  des  part  1rs  dans  le  juge- 
ment arbitral  même  pour  sa  régularité,  sans 
qu'il  fûl  besoin  de  leur  dépAt  préalable,  ou  de 
leur  production  séparée  au  greff:  avec  celle  de 
de  la  sentence  , — Rejette,  etc.  • 

Du  17  mai  1886,  — Ch.  req. 


AiOTIFS.  — Pusciimois. 

Paris,  17  mal  Ig86.-(è',  rejet  » août  1887.) 


DOL.  — TasnascTton.  — Riacision.  — Tmis. 

— BATiirrton. 

Le  dol  peut  être  ta  mallire  d’une  traneaeltom 
vataile  (1).  (0.  civ.,  M46.) 

La  piirlle  {par  exemple  une  femme)  gui  a tram- 
eigi  tur  le*  toueiraelioat  frauduleute*  corn- 
mite*  à ton  préjudice  (par  exemple  par  ion 
mari  pour  tapriver  d’une  partie  de  te*  droit* 
en  repritei  letlimonialei)  n’eit  pa*  recevable 
à demanderplui  lard  la  retcitlon  de  ta  tram- 
action,  tou*  prétexte  qu’au  moment  où  elle 
a eu  lieu,  l’autre  partie  (le  mari)  aurait  eu 
en  ta  potteition  de*  litre*  élabliitant  ta  réa- 
tlti  de*  touttracHon*  reprochée*.  L'art.  MST, 
C.  etv.,  gui  admet  comme  eaute  de  reteitiOH 
de  ta  trantaclion  la  fait,  de  la  part  de  l’une 
de*  parllet,  d’avoir  retenu  de*  litre*  Incon- 
nu* d ta  partie  adverte,  ne  refolt  pa*  Ici  ton 
application. 

Le  7 fév.  1881 , un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
ayant  prononcé  la  séparatiea  da  corps  ai  de 
biens  entre  les  époux  Jaiison  de  Saily,  onl  dut 
procéder  A la  liquidation  des  droits  des  époux. 
Cette  liquidalioo  eut  lieu  aux  termes  d'un  acte 
qualiâé  Iransaclion,  et  passé  le  5 mai  18Si  de- 
vant H*  Noël,  notaire. 

Les  conventions  des  parties  y sont  précédées 
d’un  exposé  sommaire  des  faits,  on  y lit  ensuite  : 
• La  dame  Janson  de  Sailiy , après  avoir  pris  et 
fait  prendre  A tes  conseils  connaissance  des 
farces  et  charges  de  la  communauté  de  biens  qui 
avait  subsisté  entre  elle  cl  ton  mari,  et  ce  par 
l’examen  de  l’inventaire,  des  pièces  invento- 
riées, et  de  tout  les  actes  qui  onl  précédé  ou 
suivi , a reconnu  la  communauté  plus  onéreuto 
que  proRtahlc,  et,  par  ce  motif,  ainsi  qu’en 
considération  des  arraiigemenls  faits  ci-a|uét, 
s’est  déterminée  A renoncer  A la  communauté; 
dés  lors,  il  n’y  aura  pas  lieu  A la  liquidation  do 
celle  communauté,  et  il  ne  s'agira  plus  que  de 
liquider  les  reprises  de  la  d.ime  Janson  de 
Sailty  contre  son  mari.  • Après  le  compte  des 


(1)  C'est  ce  qui  a été  ilécidé  par  la  Cour  de  Douai 
le  17  avril  18X7.  — P’,  Cass.,  89  mal  1888. 
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reprisât,  la  transaction  contirnl  let  déclarations 
et  sti|>ulalions  suivantes  : i Indépendamment 
des  reprises  résultant  de  ta  dot,  et  avant  de  se 
résomire  à renoncer  à fa  communauté,  la  daine 
Janson  de  Sailly  croyait  avoir  à se  plaindre  de 
ne  plus  trouverdans  la  communauté  1*  la  moitié 
qui  avait  appartenu  à cette  communauté  dms 
le  marché  d’Aguesseau...  ; î*  les  créances  à 
enercer  contre  Mahin  sur  l’autre  moitié;  5*  une 
maison  A Versailles  dnof  le  prix,  d’ailleurs, 
c’avait  point  été  payé;  4®  et  des  créances  sur 
Lescuyer,  sous  le  nom  de  Damée,  tant  pour 
avances  que  jioiir  prime  de  cautionnement. 

• Elle  auriii  pu  voir  avec  peine  également 
que  des  immeubles  propres  A son  mari,  mais 
qui  répondaient  toujours  de  la  sûreté  de  sa  dot, 
savoir  : la  maison  rue  d’Argenteiiil,  n*  59,  et  la 
ferme  de  Sainte-Colombe,  sise  à Rigny,  auraieni 
cessé  d’appartenir  à Janson.  La  dame  Janson 
manifestait  rintentlon  d’attaquer  les  actes  par 
lesquels  avaient  été  faites  ces  aliénations.  » 

Jansonde  SaillyioulcDaitdesa  part,  quant  aux 
aliénations,  qu’il  ne  les  avait  faites  que  pour  su 
liliérer  des  engagements  considérables  qu'il 
avait  contractés  lors  de  l'acquisilion  des  immeu- 
bles dont  H était  bien  éloigné  de  posséder  la 
valeur,  et  aussi  s’affranchir  des  réparations  im- 
porlanles  et  menaçantes  qui  étaient  nécessaires 
aux  bâtiments;  que,  quand  ces  objets  actifs 
existeraient  encore  dans  la  coromunatilé,  il  se> 
rail  fort  douleiix.  pour  ne  pas  dire  impossible, 
qu'il  y eût  bénéfice  à l’accepter,  à raison  des 
prélèvements  qu’il  y aurait  à faire,  sur  la  masse, 
de  très-fortes  sommes,  1*  pour  les  dettes  privi- 
légiées et  hypothécaires  qui  subsistaient  alors 
sur  ces  biens;  9®  pour  les  reprises  dotales  de 

ladite  dame ; Z*  et  enfin  pour  les  remplois  et 

reprises  que  Janson  de  Sailly  avait  lui-méme  A 
exercer  pour  les  rentes  et  autres  parties  de  son 
apport  en  mariage,  qui  auraient  été  vendues  et 
remboursées,  et  dont  le  produit  avait  servi  à 
payer  lesdites  acquisitions;  que  l’absence  des 
propres  du  mari  ne  l’empêcherait  pas  d’assurer 
ic  payement  de  la  dot  de  sa  femme,  preuve  qu’il 
ne  les  avait  pas  fait  disparaître  pour  les  y sous- 
traire; qu’enfin  il  avait  fait  des  dépenses  ex- 
traordinaires dont  II  ne  retrouverait  jamais 
l'équivalent , pour  l’établissement  de  sa  maison, 

1(  s présents  et  autres  frais  de  noce,  tandis  que 
sa  femme  retrouvait  sa  dot  considérablement 
augmentée. 

De  longues  conlestalions  auraient  pu  être 
élevées  et  soutenues  de  part  et  d’autre  en  justice 
sur  tous  res  chefs  i-t  autres  que  les  parties  ii’a- 
prreevaient  pas,  et  qui  auraieni  pu  te  découvrir 
pa  la  suite. 

Mais  les  parties  traitèrent  à litre  de  transac^ 
lion,  avant  et  sur  procès,  définitivement  et  à 
forfait,  sur  tous  leurs  droits  et  prétentions 
prévus  et  imprévus,  de  la  manière  suivante 

Suivent  la  renonciation  de  la  dame  Janson  el 
le  payement  de  ses  reprises. 

Les  art.  9 el  10  sont  relatives  aux  ventes  et 
cessions  dont  il  vient  d'ètre  question  dans  l'rx- 
posé  ci-desus  : l’art.  9 énumère  et  désigne  nom- 
mément Ces  actes,  qui  sont  les  cinq  ventes  sous 
seing  privé  faites  À Mahio  le  1®'  sept.  1815,  puis 
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un  transport  dti  16  fév.  1810  au  profit  de  la 
dame  Fourcroy.  La  dame  Janson  ratifie  ces  actes 
ainsi  dénommés  et  présentés,  et  déclare  ■ for- 
» melicment  renoncer  A toutes  prétentions  sur 

> les  biens  qui  en  sont  l’objet  ou  sur  leur  valeur, 

• dans  le  cas  même  où,  p.ir  suite  de  rétrocession 

• oïl  de  tout  antre  manière,  tout  ou  partie  des- 

• dits  biens  rentrerait  par  la  suite,  à une  é(K>que 

• quelconque,  dans  les  mains  de  Janson  de 

• Sailly.  • 

L’art.  10  porte,  en  fatsant  toutefois  réserve 
des  droits  éventuels  résiillanl  du  contrat  de 
mariage,  «qu'au  moyen  de  la  présente  Irans- 

• action,  et  sous  la  foi  de  sou  exécution,  no- 

• tammeul  des  payements  et  remplois  cMessui 

• arréiés,  les  parties  reconnaissent  avoir  entiè- 

> remplit  réglé  leurs  intérêts,  prétentions  et 

• droits  respectifs , et  elles  renoncent  â pouvoir 

> exercer  aucune  ré|>élition  l’une  enversl'aulre; 

• enfin  elles  se  tiennent  respectivement  quittes 

• de  toutes  choses  qttelconqiies.  • Les  art  1 1 et 
19,  faisant  figurer  Mahin  comme  propriétaire 
des  immeubles  vendus  le  1"  sept.  1815.  décla- 
rent en  son  nom  qu’il  fournit,  en  considération 
des  ratifications  contmiics  dans  l’art.  9,  une  hy- 
pothèque de  100.000  fr.  au  profit  de  la  dame 
Janson  de  Sailly  «or  les  seuls  bâtimenls  du 
marché  d’Aguesseau. 

En  exécution  de  cet  acte.  la  dame  Janson  a 
renoncé  k la  communauté,  et  son  mari  est  resté 
débiteurs  de  ses  reprises. 

Le  6 nov.  1899.  Janson  de  Sailly  est  décédé, 
laissant  un  testament  olographe  en  date  du 
94  août  1898,  suivant  lequel  il  a institué  l’Uni- 
Versité  légataire  universelle  de  ses  biens. 

A ce  moment,  la  dame  de  Sailly,  qui  avait 
déjà  eu  connaissance  que  son  mari  avait  touché 
le  montant  du  transport  consenti  à la  dame 
Fourcroy,  el  qu’il  était  resté  en  possession  des 
diverses  propriétés,  conqiiéit  de  communauté, 
qu'il  avait,  en  apparence,  vendus  â Mahin,  crut 
avoir  trouvé,  dans  l’inventaire  qui  fut  dressé 
après  la  mort  de  son  mari,  et  auquel  elle  avait 
assisté  à &iuse  des  gains  de  survie  portés  en  son 
contrat  de  mariage , des  preuves  certaines 
qu’elle  avait  été  trompée  tors  de  la  transaction 
de  1891.  En  conséquence,  elle  assigna  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  l’Uni- 
versiié,  légataire  universelle,  et  Noèl,  exécuteur 
testamentaire,  pour  voir  dire  que  l'acte  du  5 mai 
1891,  ensemble  la  renonciation  à la  commu- 
nauté qui  s'en  est  suivie,  seraient  rescindés 
comme  entachés  de  dol,  el  qu'à  la  reqiièie  de  la 
dame  Janson  il  serait  procédé  à U liquidation  de 
la  succession  de  son  défunt  mari  el  de  ta  com- 
munauté d’entre  eut,  lors  de  laquelle  Mqiiidallon 
il  serait  fait  raison  à la  dame  Janson  de  S.iilly 
de  tous  capitaux  et  fruits  dont  elle  avait  été 
frustrée. 

A l'appui  de  ces  conclusions,  elle  dit  que  le 
dol  était  ctairemeiil  établi  par  une  foule  de 
I pièces  découvertes  et  inventoriées  après  le  décès 
! de  Jan.son  de  SüÜ’y,  desquelles  il  résultait  qii*it 
I y avait  eu  dissimiitaiion  et  détournement  par  ce 
dernier  de  tout  l’actif  de  la  communauté. 

Mais  ces  conclusions  furent  rejetées  par  juge- 
ment du  6 juin.  1889,  ainsi  conçu:— > • Statuant 
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lur  la  dcman  |p  princi|iale  de  la  dame  Janton 
de  Sailly.  en  reacUion  de  la  Irantaclion  du 
5mai  1831  ; 

• AUendu  que,  dam  cet  acte,  rinlention  do- 
minante dei  partiel  eit  de  traniiger  lur  tel 
coinlimaiioni  fraudiileuiet  au  moyen  deiquellei 
Jaotun  avait  fait  diiparaitre  la  preique  lolalili 
de  ta  fortune  |>ei>onnelle  et  de  l'actif  de  la 
communauté; 

> Que  cet  fraudet  avaient  été  dèi  lonctempl 
connue!  de  la  femme,  et  lignaléei  par  elle  de- 
vant lei  tribunaux,  notamment  dans  ta  requête 
en  téparation  de  corpi; 

• Que,  dam  la  Irantaclion  même,  elle  renou- 
velle let  griefi  tur  ce  |>oinl,  et  rappelle  let  ob- 
Jelt  let  plut  im|K>rlantt  divertit  par  ton  mari , 
notamment  le  marché  d'Aguetteau,  qui  formait 
et  forme  encore  la  majeure  partie  de  ta  fortune; 

• Que,  il  elle  n'éiionce  que  la  moitié  de  ce 
marché  que  devait  poiiéder  ton  mari,  elle  rap- 
pelle let  drollt  qu'il  devait  avoir  tur  l'autre 
moitié  comme  cr^ncierde  Hahin; 

• Qu'a  la  vérité  elle  ne  comprend  pat  non 
plut  dam  let  receli  de  ton  mari  la  portion  d'im- 
meubleiacquiie.det  époux  Moulignon  et  d'Aguei- 
leau,  et  fanant  partie  du  marché;  maii  que, 
par  la  Irantaclion,  elle  raliHe  la  vente  faite  de 
la  portion  indiviie  acquiie  dei  époux  Moulignon 
a Mahin,  ce  qui  prouve  que  cette  partie  dei  dii- 
liinulalioni  de  ton  mari  n'a  pat  échapiié  a ton 
iiiveiligalion  et  a celle  de  lei  conteili; 

> Qu'enHn  la  Irantaclion  garde  un  lilence 
abiolu  tur  la  malion  de  Nogenl-le  Roirou.  maii 
que  la  femme  ne  |ieut  tur  ce  point  prétexter 
cauie  d'ignorance,  puiique  l'acqiiiiilion  que  le 
mari  avait  faite  de  cet  immeuble  avait  été  pu- 
blique ; qu'il  l'avait  même  noliHée  a ta  femme 
le  11  août  1817,  en  lui  déclarant  qu'il  y Irani- 
férait  ton  domicile,  et  en  l'attignanl  par  le 
même  acte  devant  le  tribunal  de  Nogenl-le- 
Bolrou,  pour  être  condamnée  a rejoindre  ton 
mari; 

• Que  celle  omiiiion  volontaire  d'une  portion 
néceiiairement  connue  de  l'actif  immobilier 
prouve  que  la  renonciation  faite  par  la  frmine  a 
la  communauté  n'a  pat  été  obtenue  comme  con- 
iéi|uence  dci  énonciations  portées  en  l'acte  tur 
les  forcei  et  charges  de  la  communauté , mais 
que  celle  renonciation  a été  le  rétullal  de  la 
volonté  de  ta  femme,  de  l'avit  de  set  conieilt, 
et  de  calciilt  et  contidéraliont  auxquels  ili 
t'étaient  livrés  en  dehori  de  la  Iraniaction  elle- 
même; 

• Qu'il  rétulle  de  tout  ce  qui  précédé  que  la 
Irantaclion  n'a  pat  été  conclue  tur  la  loiislrac- 
lion  de  telle  ou  telle  partie  de  l'actif,  mais  tur 
loulei  let  touilracliont  qui  avaient  été  faites 
par  Janton  ; qu'elle  a eiobratté  tout  let  actes 
du  mari,  et  que  tout  tout  aujourd'hui  couverts 
par  elle;  que  c'eit  en  reliant  dani  cet  généra- 
lilét  cpie  let  parties  ont  traité  sur  tout  let  chefs 
lignalét  par  elles,  et  tur  tout  autres  qu'elles 
n'auraient  pat  aperçut  et  qui  imurraienl  te 
découvrir  par  la  tuile.  A litre  de  Irantaclion 
avant  et  tur  procès , définitivement  et  A forfait, 
tur  tout  leurs  droits  et  prélenliont  prévus  et 
imprévus. 


Cour  de  eateation. 

I Déclare  la  dame  Janton  de  Sail'y  non  rece- 
vable, etc.  • 

Ce  jugement,  frappé  d'appel,  a été  confirmé, 
le  39  juin  1883 , par  arrêt  de  la  Cour  de  Paria, 
qui  a déclaré  adopter  let  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  par  la  dame  Janson  de  Sailly,  pour 
I*  violation  des  art.  1 1 16  et  3053.  C.  civ.,  en  ce 
que  la  transaction  du  5 mai  1831 , entachée  de 
dol  avoué  et  démontré,  n'a  pas  été  rescindée  ; 
3*  jiour  violation  de  l'art.  3057,  C.  Civ.,  en  ce 
que  la  transaction  a été  maintenue  dans  toute 
l'étendue  de  tes  prélrndiiet  tlipulaliont  géné- 
rales, malgré  la  découverte  postérieure  de  litres 
relenut  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

AsakT. 

• LA  coca,  — Sur  le  premier  moyen:  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  du  5 mai  1831,  et 
des  motifs  du  jugement . adoptés  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  let  époux  JantontdeSailly  ont  tran- 
sigé tur  let  combinaisons  frauduleuses  prati- 
quées par  Janson  de  Sailly.  pour  faire  dispa- 
rallrela  presque  lolaliléde  sa  fortune  iiertonnelle 
et  de  l'actif  de  la  communauté;— Attendu  qu'aoz 
termes  de  Part.  3046,  C.  civ.,  ou  peut  transiger 
sur  les  intérêts  civils  résultant  d'un  délit; 
qu'ainsi,  et  A plus  forte  raison,  le  simple  dol 
peut  être  la  matière  d'une  transaction;  — Al- 
leiidii,  dès  lors,  qu'en  jugeant  que  la  dame 
Janson  de  Sailly  avait  pu  valablement  transiger 
sur  le  dol  commis  par  son  mari  pour  la  priver 
d'une  partie  de  ses  droits  et  reprises  matrimo- 
niales , la  Cour  de  Paris  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  3046  et  n'a  pas  violé  les  art.  1116, 
et  3053,  C.  civ.;  — Sur  le  deuxième  moyen — ; 
Attendu  que  l'arrél  attaqué  déclare  que  les 
fraudes  commises  par  Janson  de  Sailly  étaient 
connues  de  sa  femme  avant  la  Iransaclioii  du 
5 mai  1831 , et  avaient  été  signalées  devant  les 
tribunaux  ; qu'it  résulte  eu  outre  de  cet  arrêt 
que  la  transaction  du  5 mai,  conclue  sur  toutes 
les  soustractions  faites  par  Janson  de  Sailly,  a 
eu  pour  objet  de  couvrir  ses  actes  ; — Attendu 
que  d.ins  cette  transaction  la  dame  Janson  de 
Sailly  a renoncé  A toutes  prétentions  qui  en 
étaient  l'objet,  ou  sur  leur  valeur,  dans  le  cas 
où,  par  suite  de  rétrocession  ou  de  toute  autre 
manière,  tout  ou  partie  ilesilits  biens  rentrerait 
par  la  suite,  A une  époque  quelconque,  dans  les 
mains  de  Janson  de  Sailly;  — Attendu  que  les 
pièces  Inventoriées  après  la  mort  de  Janson  île 
Sailly  ne  sont  invoquées  par  la  demanderesse 
que  pour  établir  la  réalité  des  soustractions  et 
des  fraudes  qu'elle  avait  reprochées  A son  mari, 
et  sur  lesquelles  les  parties  avaient  traité  A litre 
de  transaction,  avant  et  tur  procès,  défini- 
tivement et  A forfait,  et  avec  la  volonté  de 
comprendre  tous  droits  et  prétentions  prévus 
ou  imprévus  ; — Attendu  qu'en  s'attachant  aux 
stipulations  de  la  transaction  du  5 mai,  dont 
elle  a fait  une  juste  inirrpréiatinn,  et  en  appré- 
ciant, ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit , les  faits  et 
circonstances  qui  avaient  déterminé  les  é|>oux 
Janson  de  Sailly  A transiger,  la  Cour  de  Paris  a 
pu,  sans  violer  l'an.  3057,  C.  civ.,  rejeter  le 
moyen  de  rescision  que  la  demanderesse  faisait 
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rétuller  de>  pitcri  dont  Janson  de  Sailly  élail 
retlé  saisi , «Iqu'eile  avait  fait  invcnlorier,  — 
Rejette,  etc.  • 

Du  18  mai  1838.  — Ch.  civ. 

VAINE  PATDRE.— AlltTt  DD  coitsiii  ■dkici- 
fkl.  — AmilDTioii. 

(y.  cass.,  18  mars  1836.) 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  - CoiwCATioiv.  — 
Acqdiiscmiiit.  — NULlITt.  — Ooi. 

Le  débiteur  exproprié  gui  a figuré  d l'ordre 
ouvert  tur  te  prix  de  l'adjudication,  dont  la 
femme  a été  cottoguéc,  gui,  conjointement 
avec  elle,  a fait  condamner  l'adjudicataire  d 
parer  te  montant  de  cette  collocation,  et  du 
contentement  et  en  la  préience  duguet  ta 
femme  a reçu  te  parement  de  tes  ereaneet, 
doit  être  eoiuldéré  comme  arant  acguletcé  a 
l'adjudication,  et,  dit  tort,  comme  non  rece- 
vable d en  demander  ta  nulllli. 

Le  débiteur  exproprié  arant  exécuté  un  juge- 
ment par  défaut  gu! , aprit  l’adjudication, 
ordonne  gu’il  délaitterall  ta  pottettion  det 
bient  adjugée  et!  non  recevable  à demander 
plut  tard  pour  caute  de  dot  ou  de  fraude  la 
nullité  de  l’adjudication. 

Sur  ia  poursuite  de  Marguerie,  créancier  de 
Sarrazin,  il  est  procédé,  en  l’étude  de  M*  Ber- 
trand, notaire,  A la  vente  d'un  domaine  dit  de 
Ficotte,  appartenant  A Sarrazin,  et  adjugé  A 
Sourisseau. 

En  mai  1831,  Sarrazin  cite  Sourisseau  et  le 
notaire  Bertrand,  en  conciliation  sur  la  demande 
qu'il  se  propose  de  former  contre  eux  en  nultité 
de  la  vente,  pour  fraude  et  dol;  mais  il  fait 
passer  celle  action. 

Le  I"  ocl.  1831,  un  jugement  par  défaut 
condamne  Sarrazin  A déguerpir  les  objets  ven- 
dus. Ce  jugement  est  passé  depuis  en  force  de 
chose  jugée. 

Un  ordre  est  ouvert  sur  te  prix  de  l'immeuble 
vendu  : la  dame  Sarrazin,  cidloquée  pour  sa  dm 
et  ses  reprises,  louche  le  montant  de  sa  colloca- 
tion. Plus  tard,  Sarrazin  forme  la  demande  en 
iiullilé  de  la  vente  annoncée  par  sa  cilalion  en 
conciliation  de  mai  1831,  et  conclut  A être  admis 
A la  preuve  de  faits  de  fraude  par  lui  articulés. 

Sourisseau  et  Bertrand  soutiennent  Sarrazin 
non  recevable,  attendu  qu'il  a acquiescé  A la 
vente,  qu'il  l'a  même  exécutée  en  recevant,  con- 
jointement avec  sa  femme , le  montant  de  la 
collocation  de  celle-ci,  et  qu'il  j a,  au  surplus, 
chose  jugée  sur  la  validité  de  la  vente,  par  le 
Jugement  du  I*rocl.,  ordonnant  l'expulsion  des 
lieux. 

Un  jugement  rejette  la  fin  de  non-recevoir 
invoquée  par  Sourisseau  et  Bertrand,  et  admet 
Sarrazin  A la  preuve  des  faits  de  fraude  qu’il  a 
articulés. 

Sur  l'appel,  intervint  le  3 juill.  1835,  un  arrêt 
ainsi  conçu  : — • Attendu  que  la  cilalion  signi- 
fiée le  S4  mai  18.51,  par  Sarrazin  A Bertrand  et 
Sourisseau,  énonce  qu'elle  a pour  olijet  de  faire 
prononcer  que  l'adjudication  des  biens  dudit 
Sarrazin,  en  date  du  31  déc.  1830,  est  nulle,  sur 


Gourde  catiation . (10  bai  1850.)  303 

le  motif  qu'elle  a eu  lieu  par  fraude  et  par  inter- 
position de  personne,  au  profil  dudit  Bertrand, 
notaire,  nonobstant  la  défense  de  l’art.  1596, 
C.  civ.,  et  non  en  faveur  de  Sourisseau,  qui  n'en 
serait  que  l'adjudicataire  apparent; 

• Attendu  que  Sourisseau,  voulant  avoir  la 
libre  jouissance  des  biens  adjugés,  assigna 
S.irrazin,  le  31  sept.  1851,  devant  le  tribunal  de 
Marmande.  afin  qu'il  fût  contraint  A les  délais- 
ser ; que,  le  1”  ocl.  suivant,  il  fut  rendu  un  ju- 
gement qui  l'y  condamna,  en  vertu  du  susdit 
acte  d'adjudication  ; que,  lorsi|ue  le  jugement 
du  1"  ocl.  fut  mis  A exécution,  Sarrazin  dé- 
clara s'y  opposer,  sur  le  motif  que  les  actes  qui 
lui  avaient  servi  de  liasc  se  trouvaient  viciés 
par  la  fraude  ; 

• Attendu  que  le  jugement  par  défaut,  du 
1"  ocl.  1831,  est  devenu  définitif  et  irrévo- 
cable; qu'aujourd'hui  il  a l'autorité  de  la  chose 
jugée,  sur  la  demande  formulée  dans  ta  cilalion 
du  34  mai  précédent,  et  reportée  prés  de  trois 
ans  après  dans  l'exploit  du  9 mai  1834,  intro- 
ductif du  procès  actuel  ; qu'en  effet,  les  moyens 
sur  lesquels  Sarrazin  avait  formé  sa  demande 
étaient  une  défense  aux  fins  d'exécuter  l'adju- 
dication , défense  d'autant  plus  naturelle  que 
les  moyens  rentraient  dans  les  exceptions  dont 
était  passible  la  demande  aux  fins  d’exécuter 
l'adjudication  ; que  Sarrazin  ayant  négligé  alors 
de  reproduire  les  moyens  qui  constituaient  une 
exception,  n'est  |>as  recevable  A les  invoquer 
dans  la  présente  instance  ; 

• Que  l'action  de  Sarrazin  doit  encore  être 
repoussée,  parce  qu'il  a volontairement  exécuté 
l'adjudication  du  31  déc,  1830;  que  celle  exé- 
cution résulte  de  ce  que,  postérieurement  A sa 
citation  du  34  mai,  Sarrazin  a autorisé  Fran- 
çoise Flamand,  son  épouse,  A produire  A l ordrc 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
adjugés;  de  ce  que.  conjointement  avec  ladite 
Flamand,  il  a fait  commandement  A Sourisseau 
de  payer  les  sommes  |mur  lesquelles  celle  der- 
nière avait  été  colloquée  sur  ledit  prix;  de  ce 
qu'il  a sommé  Sourisseau  de  déférer  auxdils 
commandeinenls  ; de  ce  que,  sur  son  consente- 
ment et  en  s-i  présence , son  épouse  a reçu  la 
somme  de  735  fr..  A valoir  sur  le  monlani  de 
ladite  collocation  ; que  ces  actes,  purement  vo- 
lontaires de  la  part  de  Sarrazin,  emportent  re- 
nonciation aux  moyens  et  exceptions  A l'aide 
desquels  il  lente  actuellement  de  faire  annuler 
l'adjudication  dont  il  s'agit, 

> Déclare  Sarrazin  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. I 

POURVOI  de  Sarrazin,  pour  violation  des 
art.  1304,  1338  et  1351,  C.  civ. 

AtatT. 

• LA  COUR, — Attendu  que,  par  procès-verbal 
du  31  déc.  1850,  Sourisseau  a été  déclaré  adju- 
dicataire des  biens  saisis  immobilièrement  sur 
Sarrazin,  demandeur  en  cassation;  que  c'est  en 
vertu  de  celle  adjudication  que  Sourisseau  de- 
manda et  qu'il  obtint,  par  jugement  par  défaut, 
du  l<v  ocl.  1831,  que  Sarrazin  fût  condamné  A 
abandonner  la  possession  des  mêmes  biens  ; que 

, Sarrazin,  loin  de  former  opposition  A ce  juge- 
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ment,  y obkmpéra  eu  ahanitonnani  celte  posses- 
sion; que,  coNjointcment  avec  s.i  feroine,  il 
ftgura  à l'ordre  ouvert  sur  leur  prix;  que  s:i 
femme  y fui  colloqmV  pour  tes  drnils;  que, 
conjninteinenl  avec  elle,  Sirr.ii.ii  At  condamner 
Souris!»eaU,  adjudicataire,  i payer  le  moulant 
de  relie  collocation;  quVntin,  c'est  d'après  sou 
consenteinenl  ei  eo  fi  présence  que  sa  femme 
reçu!  le  piyemeiil  de  ses  ciéanre’i,  cl  elle  eu 
donna  quiltancc  à radjiiJiralnire;  que,  d'apiès 
ces  faiis,  en  déclarant  Sarrazin  non  recevable  à 
allaquerla  Talldilé  de  t'adjiidicalton  du  31  déc. 
1820,  laiiclionnëe  tout  à la  fois  par  raiiinrité  de 
la  chose  |ui;ée,  par  le  ju{;emeiit  du  oct.  1831, 
et  par  l’exécuiion  réitérée,  conslante  H com- 
plèle  de  la  pari  du  même  Sarrazin,  l'arrél  atta- 
qué, loin  de  violer  les  arl.  1351  et  1558,  C.  civ., 
en  a fail  une  juste  application,  — BejeUc,  etc.» 
Du  19  mai  183C.  — Ch.  rcq. 

COWPÉTENCE  CRIMINELLE.  — Cuawb  »'ac- 
ccsATion.  — Vol.  — Faosscs  cnrs. 

itX  à rè'jl^ment  dfi  Jugea  t>arla  Cour  de 

casMHonloi  tgu*unh'ibunalde  poOce  corrtjc- 
iionneUe  s*ett  tWclaré  incomrêU  Mt  pour  sla- 
tuer  sur  un  fnit  qu*U  a cons}i(éré  emme  con- 
stituant un  crime  f et  qui  avait  été  renvoré 
devant  lui  par  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation comme  consOtuant  irn  simple  délit  [i). 
(T.  ertm.,  et  6i6.) 

Le  voi  commis  éi^aide  d*utte  clef  égarée  ^ pet'due 
ou  soustraite  depuis  un  certain  temps,  et 
dont  ta  dtslinclionoriginaire a cessé  d*exis- 
ter,  est  réputé  commis  à t'aide  d'uac  fausse 
clef  (C.  l'én..  398>. 

arkIt. 

• LA  COrR.  — Vu  la  reqiré'p  du  proenreur 
génér.il  du  roi;  rarrêl  de  la  Cmir  de  Rennes, 
chambre  des  mises  en  arcusntion.  en  date  du 
7 mars  1856,  parleqnel  Gi  orpine  Potie  r,  femme 
Ronceray.  a été  renvoyée  en  police  correcîlon- 
nelle,  comme  prévenue  de  vol  d'artî-  id  et  d’o* 
bli, gâtions  nu  préjudice  de  Julien  L<  sainl,  et  par 
lequel  la  circniiilance  af»gravante  d'usage  de 
fausse  clef  a été  écarté»*,  par  le  motif  que  ta  clef 
dont  ladite  femme  Ronceray  sVst  servie  pour 
coinmeitie  ledit  vol  avait  été  primitivement  des- 
tinée à la  porte  à laquelle  clic  a été  employée; 
d'où  il  suit  qu’elle  n'avai!  pas  le  caractère  de 
fausse  clef  spécifié  en  l'ai*!.  598.  C.  pén.;  le 
jugement  du  tribimal  de  |>olice  correctionnelle 
de  Fougères  du  34  mars  1850,  par  lequel  ce 
tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
du  vol  iii  puté  à i idite  femme  Ronceray;  sur  le 
motif  qu'il  réMilie  de  l'arrêt  de  renvoi  qu'il  y a 
prévention  siiflisanlf*  que.  pour  roramettre  1c  vol 
qui  lui  est  impulé.  ladtle  Ronceray  s'est  servie 
d'une  clef  qui  avait  été  primitivement  d»*slinée 
I la  porte  A l.iqucMe  elle  avait  été  employée, 
mais  qu’il  en  résulte  en  même  l••mps  qui.*  celte 
clef,  soit  qu’elle  «U  Hé  égarée,  soit  qii’elte  ail  été 
tuustraile  frauduleuseimml,  avait  perdu  sa  pre> 

(1)  y.  conf.  Ca»>s^  17  sept.  1835. 

(3)/'.  cenf.  Cass.,  16  déc.  1835,  18  juill.  1811; 
— Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  i.  4,  p.  GO. 
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iDtèi'e  destination;  que,  ae  tiouvaul  ainsi  d.ioa 
les  mains  de  la  fcmiQc  Ronceray,  qui  eu  a fati 
usage,  celle  clef  équivalait  h une  fausse  clef  ei 
en  prenait  nécessaireinesU  le  caractère,  dans  le 
sens  de  l'art.  398.  C.  (>én.  ; que,  dès  lors,  les 
faits  admis  en  prévention  par  l'arrêt  du  7 mars 
coiislittiaieftl  un  cHtoe  rentrant  dans  l'appllca- 
tion  de  l'art.  884,  €.  cl  ex<  édaient  par 
conséquent  la  comiiéteivce  du  tribunal  de  |n)- 
lice  correctionnelle;  l'artél  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de 
Rennes,  en  date  du  36  avril  1886,  cmiRrmallf 
du  Jugement  d*inenmpéienfe  do  tHbumil  de 
police  correciiomiclle  Je  Ftujgères  ; — Attendu 
que  l'Arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
U4M),  ei  celui  Je  la  chambre  des  ap)*els  de  police 
oorrectumoellp,  n’ont  point  éié  attaqués  en  temps 
de  droit  et  qu'ils  ont  acqiiis  l'antoHté  de  la  chose 
jugée;  — Vu  les  art.  595  et  suiv.,  C.  crim.  ; 898 
et  384,  el  le  n*  4,  arl.  881 . C.  pén.  ; — Attendu 
qu’aux  ternies  de  l’art.  598,  C.  pén.,  eât  réputée 
fausse  clef  celle  qui  n’a  pas  élé  destinée  aux  fer- 
in»-lures  quelconques  auxquelles  le  cüu;>akle  l'a 
ein]>loyée;  que  la  jL-stiiutiou  origiuaire  «i'wie 
clef  ue  peut  être  réputée  avinr  contirusé  d’rtis- 
Ler,  lorsque  c<qie  clef  a été  ég^ée,  perdue  ou 
soustraite  depuis  uu  temps  plus  oti  moins  long  ; 
que,  par  conséquent,  l'usage  qui  en  est  fail  pour 
cumiucUre  un  vol.  par  un  indnidu,  eu  s’eu  aer- 
vaut  |Muir  oiivhr  les  fermelures  auxquelles  elle 
a cessé  d’appartenir,  constitue  rcioploi  d'uue 
fausse  clef  et  caractérise  la  circonslauce  aggru- 
vauie  du  vol  spécifié  dans  le  n**  4,  art.  381, 
C.  pén.;  ^AUeudu,  dès  lors,  que  l'anèt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  t^our  de 
Rennes,  en  date  du  7 mars  1856,  ayant  recomui 
que  la  clef  dont  s'est  servie  la  f'-mim*  Ronceray 
pour  commellre  le  vol  dont  il  s’agil,  primilive- 
uieiit  dcsluiée  à la  porte  à laquelle  elle  a été 
employée,  se  trouvait  perdue  dq»uis  quelque 
temps  à i'é;>oque  cmîI  ce  vol  a été  comuiis  ; que» 
par  conséqueni,  cel  arrêt  aurait  dù  iléclarer  que 
cette  clef,  ti’ayaal  pu  conserver  sa  üi'süualioii 
primitive,  avait  le  caractère  de  fausse  ckf;  d’où 
il  suit  que  le  fait  imputé  à la  femme  Ronceray 
constituait  un  ciioie  dotJ  la  connaisiaooe  ap- 
partenait à la  Cour  J'assises,  — Renvoie, 
Georgine  Potier,  femme  Ronceray,  Jovmu  la 
chambre  des  mises  en  acciisaiiou  Je  ia  Cour 
d'Angers,  etc.  • 

Du  19  mai  1856.  — Cb.  crim. 

FAUX  AÜTUENTIOLE.  - Ma«ï.  — Ssavica 
■ILITAIRS.  CBKTlViCAn. 

Le  fait  ePavoir  fatslfté  un  certificat  de  bonne 
conifu//r  déiivrée  pstr  mn  snaire,  pour  établir 
l’apt'tude  d'un  individu  à servir  dans  t*ar- 
mée,  consiitMe,  non  ie  simple  délit  puni  par 
l'art.  161,  C.  pén,,maisiecrimcdefauxpi^vu 
et  réprimé  par  l'art.  169,  même  Code^Zp 
AARÈT. 

« LA  COCR,  — Tu  la  requête,  cic.  ; les  arti* 


(5  y.  conf.  Chauveau,  Tk.  du  Code  pén.,  t.  3, 
p.  141;  — Cass.,  39  avril  1696,  16  imU.  U99  et 
15  déc.  1836. 
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délits  potkiqueê  dont  la  lof  du  S oei.  1830  <?/• 
tn'^e  la  eonnnlssanco  aux  Cours  d*ass}ses. 


cift  525  et  AuiT.,  C.  ciim.;  Attendu  que, 
d’aprèi  Ici  faits  reconnue,  ta  faUification  iiu* 
pulée  h FoulquM^r  d'nii  ceriiticat  de  lH>nne  con- 
duite applicable  ï un  autre  individu,  pour  Tap- 
proprier  à Foul<|Uier,  et  l’usage  fait  scieimneiii 
dudit  certificat  énané  du  conseil  d'adminiittra- 
tion  du  3*  K*ger  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie des  certificats  éoiimérés  dans  Tart.  161, 
C.  pén.,  puisque  le  certificat  dont  il  s'agit  n’a* 
vait  }»as  simpleiiient  |K>ur  but  d'appeler  la  bien- 
veiJiance  du  gouvernement  ou  des  parlicuiiers 
sur  Fouk|uier,  mais  qu'il  est  un  acte  authentique 
destiné  à coiutater  la  position  sociale  de  cet  in* 
dividu  et  son  aptitude  légale  A servir  dans  les 
armées  françaises,  et  que,  par  conséquent,  ü 
doit  être  compris  dans  les  faux  certiticats  de 
toute  autre  nature,  en  écrUtire  publique  et  au- 
thentique, spécifiés  dans  l'ail.  162,  et  dont  tes 
auteurs  sont  passildes  des  peines  portées  aux 
art.  147  et  148,  C.  péii.  , — Renvoie  Fout- 
quier,  devant  la  Cour  de  Montpellier,  pour  être 
statué  sur  la  prévention,  etc.  » 

Ou  19  mai  1830.  — Ch.  criai. 

ASSOCIAT.  RELIGieUSB.  — CCLTB(uic«n  ao) 
— Aotokisation.  — DtLH.  — CoariTtifCB. 

i.’art.  291,  C.pt:n.,  qui  défend  d*accorder , 
MOUS  les  peines  qu*il  détermine,  l*usage  de  sa 
maison  pour  Vexerclce  d*un  culte , sans  la 
permission  de  Vautoritè  municipale , n*a  pas 
été  abrogé  par  Part.  5 de  ta  Charte  ctmstitu- 
Ihnne/te. 

Mnsi,  celui  qui,  sur  le  refus  du  maire  d*ac‘ 
corder  Cautorésalion  qu*il  lui  a demandée, 
ovure  néanmoins  sa  maison  ^ Ct  xercice  d*un 
culte  {même  reconnu  par  CtUal),  se  rewt pas- 
sible des  peines  correctionnelles  prononcées 
par  i^art.  20i,  C.  pén. 

Le  refus  du  maire , dans  ce  cas,  s*it  est  fondé 
sur  des  mot>ls  contraires  à la  liberté  des 
cultes  par  la  Charte,  ne  peut  être 

déféré  qu*à  Cautorité  administrative  su- 
périeure. 

Les  délits  prévus  par  Cart.  394,  C.  pén., étant  de 
même  naïute  que  ceux  prévus  per  Cari.  991 , 
du  snénie  Code,  sont,  comme  ces  derniers,  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnets, 
aux  termes  de  l’art.  A de  la  loi  du  10  avril 
1834;  Us  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des 


(1)  Un  amf ndement  avili  été  priqiosé  par  Duhnii 
{de  ta  loirt-Jnf.)  fiour  déclare*-  que  l'ait.  991 , 

C.  |tén. , remil  de  plus  fbrl  en  vigueur  par  la  loi 
nouvelle,  oe  t\ipf»ltquai(  pas  aux  euhes.  Ce<  ameo- 
dcmetil  fui  combattu  parle  ganle  des  sceaux  (Persil), 
sur  le  toDlif  qu'il  reudrail  soûle  tiherté  A des  oho- 
cialions  religieuses  contre  icsqueltes  d*aocieaoei 
lois  ool  été  rendues  et  qui,  au  lieu  de  s'occuper  de 
choses  purement  spirituelles,  o'avaieot  rééliraient 
pourhui  que  des  choses  temporelles.  •Nousneuous 
occupons  pas  a du  le  garde  des  sceaux,  do  principe 
de  la  liberté  des  cultes  qui  se  trouve  fixé  par  l'ar- 
ticle 5 de  U Charte,  et  Alaqueite  l'art.  291,C.p6n., 
ne  |)one  aucuoe  aneinie...  > Voici,  coniiaue-l-il 
plus  lora,  la  grande  disüocUoo  A faire  : s*Bgil-il<de 
réunions  qui  ont  seulement  |>our  but  le  oulle  A | 
l^:fidr«  A la  divinité  et  l'exercice  de  ce  culte , la  lot 
n'rit  pas  applicable  ; nous  le  déclarons  de  ta  ma- 
nière la  plus  formelle.  Mais  s'il  s'agit  d'aaiocia- 


Par  ses  précédents  arréii , rendus  ?i  des  épo- 
ipii'S  lrés*rapprochées  de  la  révolution  rie  juillet 
(23  avril,  19  .anôi,  18  sep!.  1830).  la  Cour  de 
cnssalioii  a Jugé,  plus  ou  moins  expressément, 
que  Part.  291 . C.  )>i^n..  qui  défend  les  associa- 
lions  religieuses  de  plus  de  vingt  personnes, 
sans  l'agrément  ou  l'iiulutisation  du  gouvrrue- 
menl,  ne  s'applique  qu'aux  cultes  nouveaux  ou 
dissidents,  ou  eu  d'auires  h-rmes  qu'il  oc  s'ap- 
plique pas  aux  asHOcialions  pour  l'exercice  de 
cultes  déjA  autorisés  ou  reconnus , tel  que  le 
culte  protestant.  C'est  IA  un  premier  point  con- 
venu, qu'il  faut  regaiHler  comme  acquis  à la 
liberlé  des  cutles  autorisés,  en  attendant  qu'il 
soit  jugé  d'une  manière  définitive  si  les  autres 
nedoivent  pas  participer  A la  même  faveur.  Mais 
en  le  décidant  ainsi , la  Cour  de  cassation  s'est 
abstenue  de  se  prononcer  sur  la  question  d'a> 
brogation  de  l'art.  201,  C.  pén..  par  Tari.  5 de 
la  Charte,  cl  depuis,  celte  question  s'est  encore 
compliquée  de  la  survenance  de  la  loi  du  10  avril 
1834  sur  les  associations.  Toulefuis,  il  est  re- 
connu (du  moins  c'est  ainsi  que  la  loi  fut  eiiten* 
due)  i|ue  c'est  aux  tribunaux  et  non  pas  à l'au- 
torité administrative  ou  municipale,  qu'il  appar- 
tient (Tapprécier  lecaractèie  des  associations  ou 
réunions  qui  sc  seraient  for  mées  sans  aiiforisa- 
tion,  et  de  di^larcr  si  elles  ont  ou  non  un  but 
purement  religieux  qui  les  mette  à l’abii  de 
toutes  poursuites  (1). 

Quant  à la  question  de  savoir  si  l'art.  294, 
C.  |ién„  qui  «léfend  d’accorder  ou  de  consentir, 
sans  la  permission  de  l'aiiloHlé  municipale,  Pu- 
sage  de  sa  maison  pour  l'exercice  d'un  culte 
(auiorisé  ou  non  autorisé),  ejt  encore  en  vigueur, 
elle  a été  résolue  nfifirroativemenl  par  la  Cuiir  de 
cassation,  et  notamment  dans  son  arrêt  du 
18  sept.  1830,  arrêt  rendu  cniitraireiuent  aux 
cnncUiéions  du  procureur  général  Dupin  , dans 
l'afTatre  des  proteslanls  de  ta  commune  de  Le- 
vergies. 

Par  le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  au- 
jourd'hui, la  Cour  de  cassation  vient  de  confir- 
mer, sur  ce  dernier  poini,  sa  précédente  juris- 
prudence. 


lions  qui  auraient  pour  objet  ou  pour  prétexte  1rs 
prkicipct  retigM-UX,  la  loi  leur  ot  applieoMe,  ei  H 
serait  A craiiidie  que  Pameoiloineni  ne  tût  que  l'a- 
broRjiioo  ifiqihcKe  du  principe  qui  existe  à cet 
égarii....  Si  une  association  attaquée  |>réteti(lai( 
qu'cite  u'a  fait  que  sc  livrer  A Pexercice  dn  eu  te, 
ce  serait  une  question  soumise  à l’appréciation 
des  tribunaux.  • (V.  Monit.  du  29  mars  1831, 
p.  683.) 

La  conséquence  nécessaire  de  ce  système  est  bien, 
selon  nous,  Tabrogation  de  fart.  991 . C.  |>én.,  en 
ce  qui  touche  les  culies  proprement  dits.  On  ne 
poorraU  donc  {KHirsuivrc  aujourd'hui  jioiir  fart  d'as- 
sociatioo  religieuse,  et  cocor«  biro  moins  (mur  fait 
de  simple  réunion,  qu'aiiiant  que  le  ministère  public 
articulerait  et  prouverait  que,  »oiis|irétexte  de  reli- 
gion, l'association  a réelletncDl  un  but  temporel  ou 
pollUque  rentrant  dans  l'eiprit  de  la  loi  du  19  avril 
1834. 


Logiiizeu 


390  (19  haï  1830.)  Jurispn^teHce  delà 

En  cuL  étal,  loiile  la  Uifflciillé  sur  la  lihrrlé 
des  cultes  semble  donc  |>ouvoir  ^(re  ramenée 
à des  termes  fort  simples  : Paulorilé,  tout  en 
reconnaissant  la  liberté  d’association  ou  de  réu- 
nion pour  l'exercice  d'un  culte,  peut-elle,  sans 
porter  atteinte  à cette  liberté,  sc  réserver  le 
|»ouvoir  d interdire  arbitrairement  l’usage  d'un 
local  pour  cet  exercice? 

Telle  est  la  (|Ucstion  (pie  nous  parait  résoudre 
affirmativement  l'arrêt  qui  va  suivre.  — Voici 
l'espèce. 

En  1855,  Osler,  ministre  de  l'église  chrétienne 
de  la  confession  d'Augsboiirg,  avait  demandé  au 
maire  de  la  ville  de  Metz  l'aiilorisaiion  de  réunir 
dans  sa  demeure  ses  coreligionnaires,  pour  leur 
prêcher  la  parole  divine.  — Celte  permission 
lui  fut  refusée,  et  l'aiitorité  municipale  donna 
pour  unique  motif  de  son  refus,  let  inquiétude» 
que  le»  ditene»  publication»  de  M.  Osler 
avaient  jetées  parmi  la  population  israélite. 

Oster  n'en  rassembla  pas  moins  chez  lui  scs 
coreligionnaires.  Un  procês*verbal  est  dressé, 
et  Osler  est  traduit  devant  le  tribunal  de  |>oliee 
correctionnelle.  ■ 

10  jaiiv.  1830,  jugement  qui  le  renvoie  des 
fins  de  la  plainte.  — Mais,  sur  l'appel  du  minis- 
tère public  « et  le  10  fév.  suivant,  arrêt  de  |j 
Cour  de  Metz  qui.  par  «ipplicalion  de  l'art.  391, 
C.  pén.,  condamne  Osler  à 10  fr.  d'amende, 
pour  avoir  tenu  chez  lui  une  réunion  non  auto- 
risée. 

POURVOI  en  cassation  par  Osler,  pour  viola- 
tion de  l'art.  5 de  la  Charte  de  1830.  — l/avo- 
cat  du  demandeur  reconnaît  que  les  art.  391  et 
391,  C.  pén.,  n’oiil  été  expressément  et  Jirecie- 
mcnl  abrogés  par  aucune  disposition  légale; 
mais  il  soutien!  que  cette  abrogilion  résulte  de 
rimpossihiliié  de  les  concilier  Fiaticheincnt  avec 
l'art.  5 de  la  Charte  de  1830.  — Pour  jiisttficr 
celle  thèse,  il  établit  que  la  liberli^  consacrée 
par  la  Charte  n'est  pas  seulement  celle  de 
la  pensée,  mais  celle  de  l'action  religieuse;  que 
celle  action  ne  poiivanlse  concevoir  individuelle 
et  isolée,  étant  au  contraire  essetitielleinHUl  col- 
lective, emporte  la  liberté  de  se  réunir  pour  sa 
pratique;  que  l’art.  301,  qui  interdit  le  droit  de 
se  réunir  au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes, 
sans  l'agrément  du  gouvernement,  est  incompa- 
Idtle  avec  celle  lil>erlé,  puisque  la  lih«  rlé  cesse 
d'exister  là  où  elle  n’a  pour  garantie  que  la  vo- 
lonté du  pouvoir;  que  l'impossibilité  <le  conci- 
lier cette  nécessité  d'aulorisalioii  préalable  avec 
la  liberté,  ne  permet  pas.  alors  que  l'on  en  dis- 
pense l'association,  la  réunion  religieuse,  d'y 
assujettir  le  possesseur  des  lieux  où  elle  se  forme, 
la  liberté  du  lieu  de  réunion  étant  inséparable 
de  celle  de  la  réunion  elle-même,  et  qii’ainsi 
l'art.  391  est,  au  même  litre  que  l’art.  301,  in- 
compatible avec  la  Charte,  et  conséquemment 
abrogé  par  elle. 

Le  conseiller  Isamberl , dans  son  rapport,  a 
manifesté  une  opinion  favorable  au  système  du 
pourvoi. 

Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  le  procu- 
reur général  Dupin  : 

« Messieurs  , la  liberté  de»  culte»  n’est  pas 
seulement  inscrite  dans  le  texte  de  notre  loi 


Cour  de  catsalion.  (19  mai  1836.) 

fondamentale;  on  peuldire,  àl'lmimetirde  noirft 
nation,  que  la  tolérance  religieuse  est  surtout 
dans  nos  maiirt  actuelles;  et  que  U disposilion 
générale  des  esprits  est  de  voir  une  atteinte  à son 
propre  droit  dans  l'atteinte  qui  serait  portée  au 
droit  d'autrui.  — Catholique , je  ressens  aussi 
vivement  les  entraves  apportées  à la  liberté  des 
autres  cultes,  que  je  ressentirais  l’offense  ou 
l’injuslicc  faite  à mon  propre  culte.  — Je  m'en 
indigne  dans  l'jntérétdenos  lois,  pour  l'honneifr 
de  notre  époque,  pour  celle  de  la  civilisaiion, 
pour  l'exemple  qu’un  peuple  qui  a la  noble 
prétention  d'être  plus  avancé  que  les  autres 
l>euples,  doit  s'empresser  d’olFrir  à toutes  les 
nations  ! — Mais,  pour  nous,  magistrats,  quand 
imeqiiestion  se  présente  à nous  dans  un  procès, 
elle  nous  apparaît  non  pas  comme  une  vérité 
abstraite,  ou  comme  un  sentiment  généreux  ; 
elle  nous  est  déférée  avec  un  concours  de  faits 
H de  circonstances  particulières,  où  la  forme  se 
lie  à la  considération  du  droit,  et  où  le  fond  du 
procès  est  souvent  couvert  par  des  difficultés  de 
compétence  qui  tiennent  à la  séparation  des 
|)Oiivoirs,  et  qui  laissent  à d'autres  la  responsa- 
bilité de  certaines  mesures  dont  la  loi  ne  nous  a 
pas  confié  l'appréciation. 

• Est-il  vrai  que  l'arl.  394,  C.  pén.,  ait  cessé 
d'être  en  vigueur? 

• Doit-on  en  tout  cas  l'interpréter  en  ce  sens 
qu'il  suffise,  pour  satisfaire  à ton  vœu  , d’une 
déelaratton  de  ceux  qui  entendent  exercer  leur 
culte? 

• L’interpréter  à la  rigueur  dans  le  sens  d'une 
permission  préalable  toujours  nécessaire,  et  qui 
l>e(it  être  refusée  capricieusement , ne  serail-ce 
pas  paralyser  l'art.  5 de  la  Charte  de  1830? 
Rendre  la  bberlé  d*s  cultes  illusoire?  Réduire 
celte  tihcrié  au  bon  plaisir  de»  maire»?  et 
faire  de  celle  liberté,  ainsi  réf^/emeufée comme 
de  la  liberté  de  la  presse  sou»  la  censure  , ou 
de  la  liberté  individuelle,  en  suspendant  TAa- 
6eas  corptis?  Toutes  cet  qiieitioiis  te  produisent 
au  procès. 

• L'art.  304  est  sous  la  section  du  Code  pénal, 
iiililuléc  de»  assoeiation»  ou  réunion»  iUicite». 
Mais  on  conçoit  t(»ul  de  suite , la  différence  qui 
existe  entre  les  associations  et  les  cuUfs.  — Le 
culte,  c'est  l'adoration  de  la  divinité  , aV(‘C  des 
croyances,  d(*s  rites  et  des  cérémonies  particu- 
lières. Il  est  fort  diiiincldes  astociali(uis,  même 
pour  objet»  reit^ieux  ou  réputés  tels  ; par  exemple 
(lescoiigrégalions,des  confréries,  (L'a  ligues,  etc., 
qui  peuvent  couvrir  un  tout  autre  but,  et  être 
contr.iires  à la  religion  même  dont  elles  pren- 
nent le  masque;  â plus  forte  raison  est-il  dis- 
tinct des  autres  associations  politiques,  litté- 
raires. ou  autres. 

» L’art.  304,  est  psrfailemenl  distinct  de  l'ar- 
ticle 391  ; il  établit  d'autres  conditions,  d'autres 
peines  ; il  ne  fait  pas  porter  l'autorisation  sur  le 
fond  du  culte  ou  de  rdssocialioii  ; il  est  pour 
rtiy;>oihèsc  où  le  culte  est  licite  et  autorisé. 

• L'art.  391  est  en  présence  de  la  négation 
possible  du  droit. 

» Aussi  l’art.  391,  en  présence  du  droit  même 
constant  et  reconnu,  régit  les  associations  même 
autorisées,  tous  les  cultes  même  dispensés  d'au- 
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lorisation  ; el  il  est  indépendani  du  iiombre  de 
personne,  qu*elle8  soient  plus  ou  moins  de  vintçi, 
la  disposition  de  rarticlc  est  (['^üleiiK'iit  appli' 
cable. 

« Les  raisons  de  différence  sont  sensibles. 
L'association  n'est  pas  un  droit  absolu  des  ci» 
toyens,  c'esl  un  projet  prémédité  qui  r<*pnse  sur 
un  pacte,  qui  établit  un  lien  entre  les  associés 
et  les  constitue  en  corporation. — L'aniortsaiion 
du  giMiTerneoienl  doit  être  c/eman<ieeefoé/enue; 
le  gouvernement  a le  droit  de  refus  ; ce  droit  est 
péremptoire,  absolu,  il. pourrait  conduire  à l'a* 
bus,  s'il  s’applique  à des  associations  utiles, 
mais  il  nVn  existe  pas  moins,  et  la  loi,  pour 
rendre  impossibles  tous  moyens  d'éliidrr  ses 
dispositions,  n'a  voulu  y mettre  aucune  limile. 

• La  liberté  de  conscience,  au  contraire,  est 
uu  droit  absolu  de  chaque  citoyen  ; la  comrou- 
iiaiilé  du  culte  résulte,  non  de  l'association  ou 
du  choix  des  personnes,  mais  de  ('identité  des 
croyances  ; ce  ii'esl  pas  par  forme  d’aisocialinn 
que  les  coréligionuaires  se  réunissent,  c'est  par 
jdeiUilé  des  croyances. 

• Quant  au  gouvernenient , il  doit  égale  pro* 
leclion  à chaque  culte  ; c'esl  pour  lui  un  devoir 
absolu  ; ce  droit  el  ce  devoir  sont  incompatibles 
avec  l'autorisation  préalable  exigée  par  l'arti- 
cle âdl.  — Aussi  l'aiTcl  du  33  avril  tSÔO  jiige- 
l'il  eu  faveur  du  pasler  Lefèvre  que  les  asso- 
ciations de  plus  de  vingt  personnes  pour  l’exer- 
cice des  cultes,  autorisés  par  l'Etat,  ne  sont  pas 
dans  la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles  l'ar- 
ticle 301  exjgp,  sous  peine  de  l'amende  i>oriée 
par  l'art.  393,  ragrénieiil  du  gouvernement. 

• Voilà  pour  le  fond  du  droit.  L’entrave  illé- 
gitime, formelle,  bien  conalalée,  sans  inoUf  bien 
fondé,  apportée  à l'exercice  d’un  culte,  cuirai 
lierait  responsabilité  par  tous  les  moyens  do  la 
Lonsliliilion  et  de  la  loi. 

n Ici  louiefuis  vrent  se  placer  une  distinction 
entre  la  liberté  et  la  police  de$  cultes.  Celte  dis- 
tinction ne  doit  être  ni  outrée,  car  le  droit  serait 
mis  en  péril  ; ni  méconnue,  car  il  en  résulterait 
les  plus  graves  inconvénients,  — Elle  ne  doit 
pas  être  outrée  : sans  cela,  sousconicur  de  régle- 
menter le  droit,  on  pourrait  en  empêcher  tout  à 
fait  l'cxercice.  Vous  Mes  libre  d'avoir  telle 
croyance;  — mais  vous  n'exercerez  pas  votre 
culte.  — Le  droit  serait  reconnu,  mais  rtuidu 
tout  à fait  illusoire.  Ce  serait  évidemment  le  cas 
de  s’écrier  : 

Quo  mihi  fotiunas,  si  non  concedituruti? 

« Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  roéconnnitre  le 
droit  de  police  des  cultes  ; car  sans  cela  l'État 
serait  désarmé;  et  de  graves  abus  pourraient  en 
résulter  au  préjudice  de  l'intérêt  social  cl  des 
citoyens. 

» Si  l'on  va  au  fond  des  choses,  quel  est  le 
droit  du  gouvernement?— Et  d'abord  si  un  culte 
nouveau  vient  à s'établir,  qui  niera  au  gouver- 
nement le  droit  de  surveillance?  Il  ne  pourra 
refuser  son  autorisation,  par  cela  seul  que  c'est 
un  culte  nouveau;  ce  serait  une  tnloléraoce 
destructive  du  principe  de  la  liberté  religieuse; 
il  aura  le  droit  de  l’cxaininer,  non  pas  quant 
aux  croyances,  quant  au  dogme  purement  rcli- 
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gteux  , mais  quant  à la  morale,  quant  aux  dan- 
gers qu'il  jiourrait  présenter  pour  les  individus 
ou  pour  la  société.  — C'est  ce  qui  s'est  fait  lors 
de  la  révolution,  à l'égard  du  culte  des  Théophi- 
lantropes,  et  plus  récemment  à l'égard  du  pré- 
tendu culte  Sainl-^imonien,  Ainsi,  quand  ils 
ont  invoqué  leur  culte  pour  se  dispenser  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  on  a eu  raison  de 
leur  répondre  que  leurs  réunions  n'élaleol  pas 
un  culte  religieux  légal,  mais  une  spéculation 
d'individus  ; lorsque,  plus  tard,  celte  spécula- 
tion s'est  manifestée  en  faits  d’escroquerie,  les 
tribunaux,  sur  les  plaintes  des  parties  lésées, 
ont  été  saisis  et  ont  condamné;  enfin,  quand 
des  désordres  se  sont  manifestés,  l'autorité  a 
fait  fermer  le  local,  et  personne  de  bonne  foi 
n'a  pu  ni  dû  voir  dans  ces  mesures  une  entrave 
à la  liberté  des  cultes  ; autrement,  les  principes 
protecteurs  de  cette  même  liberté,  dégénére- 
raient en  abus  : chacun  pourrait  se  dire  ministre 
de  Je  ne  sais  quel  culte  que  l'idéologie  aurait 
enfanté  ; il  demandera  à être  payé  d'une  part,  et 
à être,  d'une  autre  part,  exempt  des  charges  pu- 
bliques. On  ne  saurait  pousser  à ce  point  la  li- 
berté des  cultes  ! 

• A cété  de  ce  droit  du  culte  et  du  gouverne- 
ment. il  y a les  forroatilés  à remplir;  elles  sont 
tracées  dans  l'art.  304.  — C'est  ici  qu'on  place 
la  question  de  savoir  si  la  simple  déclaration 
siiilit,  si  elle  suffit  eu  cas  de  silence  du  maire,  si 
elle  suffit  même  lorsqu'elle  est  suivie  d'un  refus. 
Laissons  un  instant  cette  question  pour  consi- 
dérer le  point  de  fait. 

> L(  s considérations  générales  ijue  nous  ve- 
nons d’éniellre  devienni  nl  inutiles  en  présence 
des  faits  de  la  cause.  Il  s'agit  du  luthéranisme, 
lie  1.1  conressioii  d'Augshoiirg,  section  du  pro- 
leslaiilismc  qui  s'éloigne  le  moins  du  culte  ca- 
tholique, el  qui  eat  iccomiue  par  la  lot  du 
18  germinal  an  10.  Il  s'exerce  publiqueiueul 
dans  huit  déparlemenU;  il  compte  333  pasteurs 
salariés  par  l'État.  Donc  ce  culte  .iouit  de  tous 
les  droits  consacrés  par  l'art . 3 de  la  Charte; 
sous  ce  |M>int  de  vue,  le  fond  du  procès  est  à 
l'ahri  de  toute  controverse.  Reste  l'observation 
de  l'art.  304,  C.  pén.  I.'anlorité  administrative 
devra  exainintT  s’il  y a bon  ordre,  salubrité, 
sûreté,  jour  el  heure  convenables  de  réunion. 

» Le  7 novembre,  le  pasteur  Oster  écrit  au 
maire  de  Metz  pour  faire  sa  déclaration.  Le 
3 décembre,  Ch.imua,  adjoini,  répond  : »...J’ai 
> l'honneur  de  vous  prévenir  que,  d’après  l’ar- 

• (icie  394,  C.  pén..  Us  réunions  pour  l’exereicc 

• d'un  culte  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  la  per- 
» mission  de  l'autorité  municipale.  Les  inquié- 

• ludes  que  vos  divéries  publications  (petites 

• brochures)  ont  répandues  parmi  noire  popu- 
■ lation  israélite,  ne  me  permettront  pas  de 

• vous  accorder  celte  permission.*  — Oster,  par 
une  seconde  lettre,  insiste;  il  réfute  l’objeclion 
faite  au  nom  des  israélites,  et  la  rétorque  contre 
eux;  il  persiste  à dire  que  sa  déclaration  suffit. 
— 30  décembre  : procès-verbal  dans  lequel  l’ar- 
ticle 394  est  si  mal  compris,  que  le  nombre  des 
purioniies  y est  compté  comme  fondement  de  la 
cootravenlion.  — Le  pasteur  recourt  au  préfet, 
qui  lui  répond,  le  38  : • Le  maire  a usé  à votre 
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êganl  H’un  droi!  i]üt  lui  »*sl  accordé  par  la  loi.  • 

— Ici»  le  |>ro«'umir  général  résume  la  procé- 
dure. En  pn  miére  Irslance,  le  paslcur  esl  ac- 
quillé  ; mais  sur  Tappet  du  minislère  public,  la 
Cour  de  Mrlz  le  condamne»  par  applicalion  de 
Tari.  204»  à 16  fr.  d'amende. 

I*  Ainsi,  continu»*  le  proctimir  général»  la 
qiiesüon  esi  amenée  à ce  point  de  savoîf  quel 
ivr.ih‘  R*  ii«  fioM  di-rarl.  294?  Suffil-il  d’une 
dvclaraiton  qui  ap^ielle  surveillance,  comme 
sous  rédit  de  mai  1576,  nrt.  4.  et  l'édit  d'avril 
1598.  art.  7;  Irailés  de  paix  conclus  les  armes» 
la  main  !...  Ou  bien  e\igc-l-il  petytiitiionr  — 
Le  lexie  exige  U permUnion,  CVsl  contre  le 
propriélairc  de  la  maison,  en  tant  ipic  logeur, 
<|De  la  surveillance  Celle  action  est  in- 

d.  pendanle  de  la  croyance  du  culte,  de  toute 
idée  religieuse  ; le  logi'ur  peut  n^élre  ni  do  culte 
ni  de  rassocialion,!!  peut  même  ne  pas  habiter 
le  lieu  où  s’asscmblcni  les  coreligionnaires;  c esl  j 
iiiH' condition  peisonn»*tlement  imposée  au  mal-  ; 
tve  de  la  maison.  Le  texte  exige  donc  une  per- 
mission préalablement  accordée. 

» Kt  toutefois,  dan*  une  espèce  jugée  le 
18  sept.  I8Ô0,  celle  de  Letergiea,  où  la  permis-  ; 
sion  n’avîiil  été  ni  accordée  ni  refusée,  mais  où 
raijlorité  avait  gardé  le  silence,  qui  n'est  pas 
une  réponse*,  l’ai  pensé  et  je  pense  encore  que 
h'i  peines  «le  l’art.  294  étaient  inaïqdicablei.  — 

• De  deux  cl»»ises  ruin?  (disais-je  alors)  • ou  fl  y 

• avait  lino  caus»;  légitime  de s'opjKiser  A lu  réu- 

• nioii.  et  il  pouvait  y en  .avoir»  comme  par 
I»  fxomide  s’il  s’agissait  d’une  religion  nouvelle. 

■ mal  famée,  inqinét^mle  dans  ses  nies  ; ou  d’un 
» culte  (pii  ressenihlcit  A ce  «|ue  furent  chez  les 
» anciens  lu  congrérgation  d»*s  li.icchaiialcs , ou 
» les  mystères  de  lu  lnjnne  dresse...  Dans  ces  cas 
» ou  autres  semblables.  rauî»>rilé  devrait  di*n- 
i>  lier  un  refus  niotiv»’*,  » la  S’iitc  duquel  il  y au- 

• rail  un  r‘*emir<  imssible.  nue  cause  » juger. 

I Mai*  ici  rien  de  [H|  eil.  Ouc  vuyons-fMHis  ?... 

» Silemn  du  maiie!...  silence  du  préfet!... 

• <.’esi-;i-<lire  «pi’il  y a eu  aileiiite  à tu  liberté 
» même  du  culte  et  au  droit  de  l’exercer,  — Ce 

■ droit  aurail-ll  ilouc  pi'iri  ? Non  assurément, car 

• les  lois  nous  répondent  que  loulii*  le*  foi*  que 


(!)K'y  .vl-il  paiicipéinioo  de  principe,  à dire  que 
1.1  compéiencc  de  raotoriié  muoicipule  res*ori  de 
l’art.  294,  C.  pen.,  torique  la  «pieslion  c»t  précisé- 
ineut  dr  savoir  si  c«  l art.  2»l  a'cïl  pas  abroge  en  ce 
(lui  tonrhe  U’,  ciillp.  7 ^ 

Au  .iii|>lu> . .iire.lir  (|uc>iion  d’alwniralion , le 
’IM’Wurtdir  g(jn('cal . dan.  «un  rdtfui.îtoir.  de  I a (Ta  ire 
l.evurgirt,  ciuï  i>lui  liaui,  n«u>  paran-aii  afoir 
éiabli  l'affinnainc  par  de.  ralKiDi  pireiiiploire.  « 
de  manièto  à 5»ii>faira  à Kuiica  Im  odr.aailii  d’ordre 
el  du  paliue,  Hoe  |(«rtur  aUeinle  i U librrlu.  Knvi- 
ugcaul  la  (lueation  «ou.  tou  point  de  tue  eéaaral. 
Il  ditail  : • Qui  veut  la  fin  nul  lea  miiyau.  A quoi 
servirait,  je  vom  prie,  une  liberté  proclamée,  ai 
TOUS  refusez  les  mojciis  d'en  Jouir?  Il  sera  i>ermia 
d’fxcrccr  son  cube;  mais  II  sera  en  même  temps 
défendu  de  l’exercer  nulle  part.  Il  sira  inlerditde 
l’exercer  dans  les  rues  et  sur  le.  places  publiques  : 
cclB  cboqu.irail  les  autres  céojauew  ; et  quand  vous 
demanderei  à l’exercer  dans  un  édiftee  queloonqiie. 
on  ne  vous  le  iienneitra  pnil  ^e  i«i«it>««  pu  use 


• celui  b qui  une  condition  était  impoeée,  n fait 
> tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  la  remplir, 

. elle  esl  ceMé*  aewmplie.  • 

> Car,  si  l’art.  5 de  la  Charte  ne  comporte 
pas  un  droit  absolu  d’exercer  son  cuUc,  en  ni-- 
^llgeanl  toutes  les  règle»  imposée,  [soiir  la  po- 
lice de.  culle»,  notamment  par  l’art.  39(  , d\>n 
autre  côté,  cet  art.  *94  ne  doit  pa.  être  rmsmdtl 
en  cf*  sons  absurrff  ol  Injuslo»  qu’un  rti^iiro.  cf* 
re/itmmi  de  ripondre,  |sui.«e  mettre  ri  néant 
l’arl.  3 de  la  Charte  et  paratfKr  le  droit  de.  ci- 
toyen., en  rchiunl  d’exercer  te  »ien.  Le  ailence 
n’ext  pa.  l’exercice  d’un  droil,  c’e.1  une  prévarâ- 
calion.  ..... 

. Mais  ici  le  maire  a répondu,  il  a refiué.  H 
a donné  de.  motifs.  Qui  les  jugera  ? — En  cas  de 
iilence  de  l’aulorilé,  le.  citoyen,  ne  wnl  pas  en 
fbule  ; il.  ont  rempli  la  condition  autant  quH 
était  en  eux.  Dè.  lor.,  h leur  égard,  pro  imptetu 
habetur.  C’eit  ce  que  vou.  avez  jugé,  le  *î  nov. 
185S,  dan.  l’affaire  dn  crieur  public  Bclenle.  — 
Mai.  lor«|ue  l’autorité  adminialraliTe  a parlé, 
.1  elle  a réfuté,  qui  lèvera  l’obstacle  apporté  par 
ce  refus?  — Ett-ce  l'autorité  judiciairet  Ce 
n’esi  plus  la  qiirîstion  du  fond,  mais  une  ques- 
tion de  compétence,  — En  droit , le  culte  e.t 
reconnu  ; le  droit  de  Pexercer  est  incontetlable  ; 
mai.  ce  qui  esl  b rétder,  c’est  le  mode  d'esercive, 
sou.  le  rapport  admini.iralif  et  de  police. 

» Si  le  maire  était  incompétent  on  pourrait 
passer  outre,  n’avoir  égard  i ta  décitioii,  bien 
qu’on  ne  pût  l'annuler  ; mais,  comme  le  dit  le 
pnifel,  le  maire  a usé  de  son  droit,  fort  mal  en 
fait,  si  l’on  vent;  niait  dan.  la  compétence  ac- 
cordée à l’aulorilé  municipale  par  l’arl  *94  (I). 
— S'il  y a conlravenlion  à sa  défenw;,  i’anlorité 
judiciaire  peut-elle  refuser  ton  appui  el  la  miic- 
lion  pénale? 

. Mais,  ilira-l-on,  la  liberté  périra?  Non  ; le 
recours  est  ouvert.  — Le  maire  est  dan»  la 
hiérarchie  administrative  ce  qu’est  le  juge  de 
paix  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  el  Osler  fa 
bien  corn  pris  ; car  il  s’est  retourné  vert  le  préfet, 
dont  II  ii'a  pat  méconnu  le  droil.  A défaut  do 
préfet,  on  penl  recourir  au  miiiialru  des  enlirt, 
au  conseil  d’Élat,  dans  certaines  circonsiancet; 


dérision  qu’une  telle  liberté?  et  l’obligation  aiaâ 
imposée  d’obtenir  uoe permission  pour  célébrer  son 
culte.  De  produirait-elle  pas  le  même  effet  i|tic  I. 
censure  préalable  appliquée  à la  liberté  de  la 
presse?...  > Plus  loin,  le  pracurenr  géoérat  ajoute  : 
. Ko  résultat,  dans  l’étal  actuel  do  noire  li'giiiaitoo 
coosllinliocnelle , je  cori;  <ls  le  droit  de  l’amonté 
admioislralive  de  sorrciller  l’exercice  des  colle, 
comme  taule  antre  réunion  i le  droil  de  constater 
«l  de  faire  punU  les  délit,  qui  peuvent  se  rattacher 
à CCI  exercice  ; el  pour  cela,  ruliblé  d’iioe  déclara- 
lion  préalable  pour  aiqieler  la  suneillaiiae.  Mai.  je 
ne  puis  arimeure  ni  le  droit  péremptoire  de  refus, 
ni  le  iilence  équivalant  i refus,  comme  moyen  légi- 
time d’cmpécher  les  ciloyeos  d’exercer  leur  coite 
en  toute  liberté.  — Celle  liberté  n’est  pat  sujette 
i autorisation  préalable;  elle  n’est  pat  subor- 
donnée à une  permission  facultative , pa»  plus 
pour  ceux  qui  ne  Mot  pa.  cathoHqnei  que  {tour  ceux 
qni  le  sont...» 
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et  enfin.  lorsqnM)  s'agit  d'un  droit  public  consli^  , 
luliuniiel.  on  peut  s’adresser  aux  cbaïubret  lé-  > 
gislatives.  qui  seraient  vivemeul  excitées  par  la 
violation  de  la  plus  sacrée  de  nos  lihertés. 

> Ces  recours  sont  légaux.  Les  moliPs  donnés 
par  le  maire  sont  mauvais,  déplorahle-s,  inexpli* 
cables,  pour  le  temps  où  nous  vivons;  la  déci- 
sion doit  être  réformée,  et  si  Je  croyais  l'aiilorilé 
Judiciaire  compétente,  Je  n’Iiésiierais  pas  à en 
provoquer  l'anaulation.  Mais  raiiiorilé  judi- 
ciaire eu  France  est  elle  compétente  pour  infir- 
mer celle  décision?  — Le  refus  pourrai!  élro 
motivé  sur  ce  qu'il  s'agirait  d'un  lieu  malsain, 
souterrain,  obscur;  d'une  salle  |»eu  solide, 
d'heures  indues,  de  faits  d'immoralité,  de  lii- 
mtiltes  ou  désordres;  l'autorité  judiciaire  inter- 
viendra-t-elle  encore  pour  dire  que  l'aulorité 
administrative  devait  permettre?  — Dans  la 
cause,  il  est  vrai,  ce  nVsi  «aucun  de  ces  motifs 
d’ordre  public  que  le  moire  «a  invoqués;  le  seul 
qu'il  alloue  est  précisément  le  moins  adinissilde, 
le  plus  aniipaibiqiie  à nos  lois  et  à nos  mœurs  : 

Il  est  tiré  de  l'inquiélude  d’un  culte  à un  autre. 
— Ainsi,  le  maire  refuse  l’autorisation,  parce 
qu'il  exi'iie  des  Israélites  dans  la  ville  de  Metz, 
Israélites  si  longtemps  persécutés,  qui  ne  jouis- 
sent que  depuis  1850  de  l'avantage  et  de  Dion- 
neur  d'ètre  mis  au  nombre  des  cultes  entretenus 
aux  frai»  de  l'État.  C’est  de  ce  culte  qui,  après 
avoir  été  laissé  en  arrière  par  dix-huit  siècles,  a 
été  rappelé  en  1850  au  niveau  des  autres,  comme 
en  réparation  des  ahus  ou  des  pœ'séculions  qu'il 
avait  subis;  c'est  de  v.v  culte,  dis-je,  que  parti- 
raient l’abus,  l’intolérance  et  la  persécution  con- 
tre une  croyanc.e  qui  lui  déplairait.  Le»  cultes 
n’ont  pas  le  droit  de  se  déplaire  ; ils  sont  obligés 
de  se  souffrir,  et  celui  qui  réclamerait  serait  iii- 
Uilérant,  s’il  obtenait  le  fruit  de  an  persècutiou 
et  de  sa  doaiinalion. 

> Hais  enfin  l’aulorUé  judiciaire  a-t-elle  le 
droit  d'entrer  dans  le  détail  et  dans  l'appiécia- 
(ion  des  motifs  donués  par  le  maire?  Évideio- 
menl  non  : dans  tous  les  c«i$  où  l'autorité  mu- 
nicipale refuse  et  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
elle  a usé  de  son  droit  quoiqu'elle  en  ait  mal 
usé...  > 

Le  procureur  général  s'auache  ensuile  à ré- 
futer l'obji  ction  tirée  de  ce  que  la  loi  de  18-34 
Mir  les  associations  aurait  abrogé  Part.  S94; 
cette  loi  o'a  (rail  qu’au  foml  du  droit,  dit-il,  à la 
question  d’associaiion  de  plus  de  vingt  personnes 
appliquée  au  culte;  mais  la  fixation  d'un  local 
|)Tivé,  la  permission  de  se  réunir  dans  ce  local, 
comme  mesure  de  police,  est  tout  nuire  chose. 
Le  droit  de  l'art»  904  existe  même  pour  it'S  ca- 
tholiques. Ainsi,  lor$i|u'il  a fallu  rendre  les 
églises  au  culte,  une  loi  a été  nécessaire;  s'il 
s'agit  d'en  exiger  de  nouvelles,  il  faut  une  per- 
mission ; le  gouveniemeiit  a le  droit  de  les  fermer 
si  le  culte  a servi  de  prétexte  à de  graves  désor- 


(t)  En  effet  pendant  le  délibéré  de  la  Cour.  le 
proeurrtir  général  se  rendait  à la  chambre  des  dé- 
putés oh  se  discutait  une  questiuri  financière  rela- 
tive aux  établissemeuu  ecclésiastiques,  et  là,  ren- 
dant compte  de  l'affaire  dont  la  Cour  de  cassation 
se  trouvait  saisie,  et  exprimaiil  son  blâme  formel 
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dres  ; enfin  pour  avoir  des  chapelles  privées,  des 
oratniies.  il  faut  encore  une  permission  de  l'évé- 
que  et  du  préfet. 

Le  procureur  général  établit  enfin  qu'il  n*y  a 
pas  déni  de  justice,  parce  qu'on  renvoie  ii  l'au- 
torité adminisiralive.  Cette  autorité  a ses  règles  ; 
on  ne  peut  aiijourd'liui  l’accuser  d’intolérance  ; 
il  n’y  a plus  de  culte  dominateur,  Dieu  merci  ! 
Ici  Vnlisl;tcb:  est  Jminliiue  et  mm  eaihciliquc. 

En  conséquence,  le  procureur  général  eonolul, 
mais  0 regret,  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  l'ia- 
com(>éience  (1). 

AiatT. 

» LA  CODft,  — Sur  le  moyen  d'incompétence 
élevé  d’oflicc  et  prit  de  la  violation  du  n*  9 de 
l'art.  5 de  la  loi  du  8 oct.  1880  • — Attendu  que 
lus  dédits  de  ceux  qui  foraient  une  asseciation 
politique  prévue  par  l’art,  904,  G.  pén.,  ont  été 
renvoyés  par  la  loi  du  10  avril  aux  trÜMi- 
naux  coriectiwinels;  — Attendu  que  les  délits 
prévus  par  l’art.  994  du  même  Code  sont  de  la 
même  nature,  et  que  dès  lors  la  coonaiaaance  en 
appaiiicnt  aux  mêmes  tribunaux  et  non  aux 
Cours  d'assises; 

Au  fond,  et  sur  le  mofeii  pris  de  la  violation 
de  l'art.  5 de  la  Charte  : — Atteudu  qu’une  as- 
semtilée  de  citoyens  pour  l'exercice  d’un  culte, 
est  placée  par  les  dis|HjsUions  encore  subsiiUintes 
de  l’art.  994,  C.  pén.,  dans  la  même  catégorie 
que  1rs  associations  autorisées  ; — Que,  dans  ces 
deux  cas,  l’art.  394  iiiierdii  d’accorder  ou  con- 
sentir l’usage  de  sa  maison  ou  de  son  apparte- 
ment {tour  la  réunion,  sbrs  permission  de  l’au- 
torité municipale  ; — Attendu  que  la  protection 
garaniie  par  la  Charte  à tous  les  cultes,  él  la 
hberlé  avec  laquelle  chacun  |>rofcsse  sa  religion, 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  luis  de  police 
qui  doivent  régir  toutes  les  réunions  publiques, 
quels  que  soient  la  cause  et  le  but  de  ces  réu- 
liions  ; 

.Utemlu  que  l’art.  994  est  une  loi  de  imlicequî 
doit  être  exécutée  concurrcuiment  avec  l’art.  6 
de  la  Charte,  et  qu'on  ne  peut  admettre  son 
abrogation  entière  ou  partielle,  par  te  seul  fait 
de  la  prumulgaiion  de  la  Charte  ; 

Attendu  que  si  l’aulorité  municipale  refuse, 
par  des  motifs  <|ue  ta  Charte  réprouve,  t'ouver- 
(ured’un  lieu  destiné  à l'exercice  d’un  culte,  tes 
citoyens  ont  le  droit  de  recourir  â l’auLorilé  su- 
périeureâ  l’aulorité  muuicipalf,  pour  obtenir  ce 
qui  leur  a été  iodAineol  refusé  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Metz,  en  jugeant,  par 
l’arréi  attaqué,  que  t'arl.  994,  C.  pén»,  n'avait 
pas  «Hé  implieiieoienl  modifié  par  l'art.  8 de  la 
CiiiiHe,  et  que  cet  art.  994  ne  prescrivait  que 
des  mesures  de  police  et  de  surveillance,  a sai- 
nement interprété  l'art,  fi  de  la  Charte,  et  fait 
une  légale  application  de  l’art.  994  ; — Par  oes 
motifs , — Rejette,  etc.  » 

Ou  20  mai  1838.  — Ch.  crim. 


(Ie5  moiifi  de  l’.irrété  pris  par  le  maire  de  la  ville  de 
Metz,  il  a exhorté  le  mint»ire  de  la  justice  et  des 
cultes  à faire  cesser  celte  entrave  à l’exercice  d'un 
culte  reconnu  par  la  loi,  et  â rétablir  le  droit  à la 
place  d’un  injuste  refus.  — V.  Afon/f.  du  91  mai 
1856. 
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L’arrél  que  l'on  vient  de  lire  fera-t-il  ceMer 
loule  dissidence  sur  rioiporlanle  question  de 
l'abroeation  de  l'art.  304,  C.  pén.,  p8r  l'art.  5 
delà  Charte  constitutionnelle?  C'est  ce  dont  il 
est  permis  de  douter».  Une  discuuion  récente 
dans  la  conférence  de  l'ordre  des  avocats  de  la 
Cour  de  Paris,  doit  même  faire  penser  le  con- 
traire, car  la  question,  mise  en  délihération.  f 
a été  résolue  dans  le  sens  de  l'alirogation  de 
l’art.  394  (T.  le  journal  le  Droit  liu  8 août  1830  ) 

Il  est  difficile  de  comprendre,  en  effet,  ce  que 
devient  la  liberté  de  conscience,  et  celle  des 
cultes,  qui  n’en  est  que  l’expression  ou  l’exer- 
cice, devant  un  système  d'autoriiatlon  admi- 
nistrative, purement  discrétionnaire,  qui  peut 
dégénérer  en  prohibition...  On  n’en  eût  pas 
demandé  davantage  dans  des  temps  d'intolérance 
qui  beureusemenl  sont  aujourd’hui  loin  de  nous, 
lorsqu’on  prétendait  établir  une  religion  domi- 
nante, une  religion  de  l’Étal.  — De  nos  jours, 
on  s’émeut  peu  il  est  vrai  pour  des  questions  de 
celle  nalurej  mais  la  raison  et  les  principes  n’en 
réclament  pas  moins  leurs  droits,  et  c'est  même 
alors  qu’ils  peuvent  être  revendiqués  avec  calme 
et  dans  le  silence  des  passions,  qu’il  convient  le 
mieux  de  les  faire  valoir. 

Sans  doute,  en  matière  de  liberté  religieuse, 
comme  lorsqu’il  s’agit  de  toute  autre  liberté,  on 
ne  saurait  contester  au  gouvernement,  aux  dif- 
férents pouvoirs  qui  le  représentent  dans  l'ordre 
administratif,  et  particulièrement  au  pouvoir 
municipal,  le  droit  d'exercer  une  police  de  sur- 
veillance qui  le  mette  à même  de  prévenir,  jus- 
qu’à un  certain  |ioint,  les  conlravenlions  et  les 
délits,  et  d'en  procurer  la  répression  lorsqu’ils 
ont  été  commis.  Mais  autre  chose  est  de  surveil- 
ler, autre  chose  est  d’empécher  ou  de  ne  permet- 
tre que  discrétionnairement.  — Et  puis,  il  ne 
faut  pat  confondre  non  plus  les  matières  de 
police  proprement  dites,  telles  que  la  sûreté,  la 
commodité  de  la  voie  publique,  le  mode  d’exer- 
cice de  certaines  industries,  etc. , sur  lesquelles 
l’autorité  municipale  a reçu  de  la  loi  mission  ex- 
presse de  faire  des  réglements,  d'accorder  ou  de 
refuser  des  permissions,  avec  les  liberté»  poli- 
tique» formellement  garanties  |iar  la  Conslilii- 
tion.  Ces  dernières  sont  en  quelque  sorte  des 
privilège»  nationaux;  ce  sont  les  conditions  du 
pacte  fait  avec  le  pouvoir;  elles  ne  peuvent  rece- 
voir d’entraves  sous  prétexte  de  police,  sans 
qu’elles  cessent  d'élre  des  liberté». 

On  répond  qu’en  cas  d'abus  de  l’autorité  mu- 
nicipale, le  recours  est  toujours  ouvert  à l’auto- 
rité supérieure,  au  préfet,  au  ministre,  aux 
chambres  par  vole  de  pétition...  Ce  sont  là  sans 
doute  des  garanties,  suffisantes  si  l'on  veut  pour 
les  temps  où  nous  vivons;  mais  est-il  certain 
qu’elles  le  seraient  toujours,  qu’elles  l’auraient 
toujours  été  ? C’est  ce  que  ne  croyons  pas  que 
l'on  ose  affirmer... 

Rappelons  ici,  en  fait  de  liberlé.s,  loséloqucnies 

(I)  Sauf  au  demandeur  à supporter  tes  frais  de  la 
ciulion,  si  le  defendeui'  jusIiHc  qu’il  a satisfait  au 
juceoieiil  iolerloruloire. 


Cour  lie  <:as»ation. 

paroles  par  lesquelles  le  procureur  général , 
inaugurant  en  queliiue  sorte  ses  hautes  fonctions 
devant  la  Cour  suprême,  terminait  son  réquisi- 
toire dans  l'affaire  des  protestants  de  Levergie» 
déjà  citée  plus  haut;  elles  résument  toute  la 
discussion. 

a l.a  liberté  seule,  disait-il,  n’est  point  liberté, 
s II  n’y  a de  liberté  que  celle  qui  est  suffisam- 

• ment  garantie  et  dont  on  jouit  réellement  ; la 
a liberté  e»t  action.  — Cette  liirerté,  objet  de 
s tous  nos  voeux,  est  descendue  de  la  philoso- 
a pbie  dans  les  lois;  il  est  temps  qu’elle  passe 

• des  lois  dans  les  arrêts  : c’est  alors  seulement 

• que  la  Charte  »era  une  vérité,  a 

L.-H.  Diviluhiuvi. 

ClTàTION  CORRECTIONNELLE.  — DtlAI.  — 
OCESTIOIV  PltjC[>ICIIl.LX. 

Lor»qu*un  délai  a été  accordé  à un  prévenu 
pour  faire  Juger  une  gueetion  préjudicielle 
de  propriété f t*a»»ignationf  pour  revenir  de- 
vant te  iribunai  correctionnel^  peut  lui  être 
donnée  avant  l'expiration  du  délai  fixé , »i 
le  Jour  de  la  eomparution  est  pottérieur  d ce 
délai  (1).  (C.  foresl.,  183.) 

AlikT. 

t L\  COUR,  — Attendu  que  dans  l'assigna- 
lion  donné  à un  prévenu,  par  suite  del’art.  183, 
C.  foresl.,  à l’eHït  de  se  justifier  de  set  dili- 
gences, on  doit  avoir  égard , non  au  jour  où  elle 
a élé  donnée,  mais  a celui  indiqué  pour  la  com- 
parution ; que,  dans  l’espèce,  l’assignation  a été 
donnée  le  33  août  pour  comparaître  le  SI  ; qu’à 
ce  dernier  jour,  le  délai  de  deux  mois  fixé  par 
le  jugement  du  39  juin  était  expiré;  que  cette 
assignation  était  donc  dans  les  termes  dudit 
jugement,  et  que  c’est  par  un  excès  de  pouvoir  et 
une  fausse  interprétation  de  l’art.  183,C.  foresl., 
que  le  jugement  attaqué  en  a prononcé  l’annu- 
lation. — Casse,  etc.  ■ 

Du  31  mai  183G.  — Ch.  crim. 

POSTE  AUX  LETTRES.  — PMquisiTiotv.  — 
TOTAGEDn. 

La  perçuiiilion  faite  par  de» gendarme»  turun 
timple  voj'ageur,  dan»  le  but  de  découvrir 
te»  lettre»  dont  il  peut  être  porteur,  e»t  illé- 
gale, et  ne  peut  »ervtr  de  ba»e  dune  poureulte 
pour  immixtion  dan»  le  tran»port  de»  let- 
tre» (3).  (Arrêté  37  prair.  an  9,  art.  3.) 

Le  4 juin  1835 , les  gendarmes  de  Sens  ayant 
demandé  à Lasnier,  garçon  tonnelier,  son  pas- 
seport, ont  remarqué  qu’il  avait  six  lettres  dans 
son  portefeuille,  dont  ils  te  sont  emparés.  En 
vertu  du  procès-verbal  constalantces  faits,  Lat- 
nier  a élé  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Sens  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
transport  des  lettres,  et  condamné  à l’amende  de 
150  fr.  Mais,  le  30jaiiv.  1836,  jugement  iiiBr- 
roatif  rendu  sur  l’appel  par  le  tribunal  d'Auxerre  : 
— « Attendu  que  la  contravention  consistant  eu 


(3:  r.  conf.  Cass.,  13  nov.  1834.  — La  jurispru- 
dence est  fixée  par  de  nombreux  arrêts. 


Digni. 


Val 


(Î5VAI  1836.) 

Iransporl  illégal  dps  lettres  n*a  rien  de  blâmable 
dans  Tordre  naturel,  et  n*est  punissable  que 
dans  Tordre  fiscal;  qu'un  semblable  fait  ne  peut 
donner  lieu  à une  condamnation  qu'autant  qu'il 
a été  constaté  légalement  ; 

• Considérant  que  Tarrété  du  37  prair.  an  9 
n'autorise  les  |>erqiiisilions  et  saisies  que  sur  les 
messagers,  piétons  chargés  de  porter  les  dé* 
pèches,  voilures  de  messageries  et  autres  de 
même  espèce;  que  cette  autorisation  est  limita> 
Uve.  et  peut  d'autant  moins  s’étendre  aux  voya> 
geurs  ordinaires,  que  le  texte  de  Tarrété  ne 
contient  pas  les  mots  partout  où  besoin  sera, 
contenus  dans  Tarrété  du  7 fructid.  an  6 ; 

» Qu'ainsi,  c'est  illégalement  que  les  gen* 
darmes  se  sont  permis  de  jeter  un  coup  d'œil 
indiscret  sur  Tinlérieur  du  portefeuille  de  Las- 
nier.  et  de  s'emparer  des  six  lettres  qui  y étaient 
contenues; 

■ Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'exisie  point 
de  preuve  légale  de  la  contravention  reprochée 
â Lasnier.  • — POURVOI  en  cassation  par  le  mi- 
nistère public. 

AlltT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'il  a été  reconnu  et  | 
déclaré,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  la 
perquisition  faite  par  les  gendarmes  sur  Lasnier. 
tonnelier,  avait  eu  lieu  seulement  dans  Tohjet 
de  découvrir  les  lettres  dont  il  s'agit,  et  qu'elle 
était  diHliticle  deTacle  de  leur  miniitère  en  vertu 
duquel  ils  réclamaient  Tcxhihilion  de  son  passe- 
port; — Attendu  <|iie  ce  fait  n'est  ntilleinent 
contraire  au  contenu  du  procès-verbal;  — At- 
tendu. dès  lors,  que  la  perquisition  faite  sur 
Lasnier  n’était  pas  de  la  nature  de  celles  qui. 
d'après  l'art.  3,  arrêté  du  97  prair.  an  9,  peuvent 
être  exercées  sur  les  piTsonnes  qui  y sont  dési- 
gnées, dans  le  seul  intérêt  de  l'administration 
dns  postes;  — Attendu,  dès  lors,  que  la  pour- 
suite intentée  à Lasnier  ne  reposait  pas  sur  une 
base  légale;  — Alicndu  qu’en  jugeant  ainsi,  le 
tribunal  d'Auxerre  n'a  commis  aucune  violation 
de  la  loi,  — Rejette,  etc.  • 

Du  91  mat  1836.  — Ch.  criin. 

CRÉANCE.  — C0I.L0CAT10!T. — Exécütiox.— 
COOSB  jrctE. 

U X a chose  jugée  sur  ia  fixation  du  montant 
d*unr  créance  f par  cria  qu*rUe.  a été  collo- 
quée définitivement  dans  un  ordre^  sans  con- 
tradiction de  la  part  du  débiteur,  et  qu’en- 
suiteilra  eu  exécution  par  le  payement  {fi), 
(t:.  civ.,  1351.) 

Dans  le  courant  de  mars  1813.  un  ordre  fut 
ouvert  sur  leprixd'unimmeiiblenpparlenanl â la 
dame  Esmnnig. — Les  Duligondès,  frères  de  celte 
darne.  deinandèreiU  â y être  colloqués  pour  une 
stimiiie  de  93.300  fr. . valeur  ï laquelle  ils 
fixaient  arbitrairement  les  deux  tiers  des  fruits 
que  la  dame  Esmoiiig  avait  perçus  depuis  1791 
sur  le  domaine  de  la  Réparerie,  et  dont  elle  avait 


(1)/^.  cependant  Cass.,  5 juin  1891  et  95  août 
1899  aussi  L.  59 , S l«r,  IF-,  De  re  judic. . 

!..  3,  C , De  sentent,  quee  sine  certa  quant. Mer- 
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été  condamnée  à leur  faire  compte  par  divers 
jugements  cl  arrêts  du  tribunal  de  la  Chftlre  et 
de  la  Gourde  Bourges. 

La  coHocation  demandée  fut  admise  dans  le 
règlement  provisoire.  La  dame  Esroonig  n'éleva 
à ce  sujet  aucun  contredit  ; et,  le  19  août  1815, 
le  règlement  définitif  attribua  aux  Duligondès  la 
somme  de  6,400  fr.  restant  du  prix  â distribuer. 
Un  bordereau  de  collocation  leur  fut  délivré  en 
conséquence. 

En  1831,  commandement  par  les  Duligondès 
â la  dame  Esmonigâ  fin  de  payement  de  14.340 
francs  qu'ils  prétendent  leur  être  encore  dus  sur 
les  revenus  du  domaine  de  la  Réparerie.  La  dame 
Esmonig  contestant  ta  liquidation  de  ces  reve- 
nus. les  Duligondès  soutiennent  que  leur  créance 
a été  irrévocablement  fixée  par  le  règlement  dé- 
finitif du  19  août  1815. 

Celle  prétention  ayant  été  rejetée  en  première 
inslance.  appel  parles  Duligondès; et,  te  16 mars 
1835.  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  ainsi  conçu  : 

• Considérant  que,  par  le  procès-verbal  de 
collocation  du  19  août  1815,  lejuge-commissaire 
a,  par  une  disposition  textuelle,  arrêté  et  liquidé 
la  créance  des  Duligondès  à la  somme  de  95,300 
francs  ; que  cette  disposition  n'a  pas  été  contre^ 
dite  par  la  daro^  Esmonig,  qui  a laissé  exécuter 
la  collocation  d'une  partie  de  cetle  somme  pro- 
noncée par  le  juge-commissaire;  qu'il  suit  de  là 
que  la  fixation  de  celle  créance  passée  en  force 
de  chose  jugée  (‘St  définitive....,  — Déclare  défi- 
nitive In  fixation  à la  somme  de  95,300  fr.  de  la 
créance  des  Duligondès,  faite  par  le  procès-ver- 
bal du  19  août  1815.  • 

POURVOI  de  la  dame  Esinoiiig,  pour  fausse 
apidication  de  Tari.  1351,  C.  civ. 

l.e  règlement  provisoire,  pas  plus  que  le  rè- 
glement définitif,  ne  jugent  absolument  rien  sur 
la  liquidnliuii  de  la  créance;  on  n'y  voit  que  de 
simples  énonciations  faites  au  nom  des  prétendus 
I Créanciers.  Aucune  condamnation  n'est  pronon- 
cée à leur  profil  contre  la  dame  Esmonig.  Or, 
s'il  n’y  a point  de  condamnation,  il  n'y  a point, 
à proprement  parler,  de  jugement.  On  ne  sau- 
rait dès  lors  invoquer  Taulortté  de  la  chose  Ju- 
gée. (Pothier,  Obligations,  851  et  suiv.) 

AMlàT. 

« I.A  COUR.^Ailenüu  sur  lu  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  de  Tari.  1351.  C.  civ.,  qu'en 
décidant  qu'un  procès-verbal  de  coMocation  dé- 
finitive qui,  au  cours  d'une  Instance  d'ordre,  a 
arrêté  et  liquidé  une  créance,  sans  contradiction 
de  ta  part  du  Jébilf'tir,  et  qui  a été  exécuté  par 
le  payement,  constitue  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  sur  la  fixation  du  montant 
de  la  créance  colloquée.  Tarrét  attaqué  a jusle- 
uienl appliqué Tart.  1351,0.  civ., — Rejelle,etc.  * 
Du  93  mai  1836.— Cli.  req. 

• DONATION.—  RtvoCATioa.  — SüiVEiiAiiCB 
d'knpaats. 

Une  donation  ne  peut  être  révoquée  pour  cause 


Wtïs\*»  Jugement, n«  10  ; Touiller,  Droit  civil, 
(.  10,  no  133. 
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dé  suréenanee  d*entant  en  vertu  d«s  art.  95Z 
ét  960,  C.  civ  f ti  de  tes  clauses  et  ttipulatlont 
U résulte  qu*elle  est  moins  un  acte  de  libé^ 
t'alité  qu*un  contrat  commutatH\\), 

Vavrét  qui  décide  en  fait  que  sous  le  nom  et 
la  forme  de  donation  il  est  intervenu  entre 
tes  parties  un  contrat  intéressé  de  part  et 
d*autre,  n*est  pat  soumit  à la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

Le  99  mai  !890.  Pierre  Fournier  aîné  el  sa 
f(?mfflc  firent,  à Pierre  Fonrnier  jeune  el  mix 
époux  DIanchon,  donation  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  dont  iis  jotiissaieni  en 
commun;  sous  h condition  I***  donateurs  se 
réservaient  la  jouissance  de  leur  mobilier,  leur 
vie  durant,  el  de  leur  habilalion,  jusiju'à  ce  <(iie 
les  donataires  eussent  téparé  le  bâliinem  <|u'i|j 
sVngngeaient  à leur  fournir,  el  moyennanl  une 
|>en8ion  annuelle  el  viagère  de  i rente-deux  bois- 
seaux lie  blé  froment  el  de  300  fr.  en  argent. 

La  dame  Fournier  décéda,  el  Fournier,  dona- 
teur, s'élanl  remarié,  eut  de  ce  mariage  une 
fille  : aussitôt  il  assigne  les  donataires  devant  le 
tribunal  de  Cognac  en  révocalimi  delà  donation 
elen  liquidation  et  partage  des  bi«  ns  donnés  avec 
délaissement  de  la  moilié  le  concernant.  Ceux- 
ci  opposent  que  l'acte  du  99  mai  1830  nVtail 
point  une  donation  proprement  dite  et  que  les 
art.  053  et  9C0  ne  leur  él.iienl  point  applicables. 
Sur  ces  enlrcfailes  Fuiirujer  aîné  étant  décédé, 
sa  veuve,  tutrice  de  sa  fille,  reprit  l'instance. 

Le  4 juin  1853,  jugement  interlocutoire  du 
tribunal,  qui.  avant  faire  droit,  ordonne  que  par 
experts,  il  sera  fait  estimation  de  la  valeur  que 
pouvaient  avoir  le  9 juin  1830,  date  de  la  tran- 
scription de  la  donation,  les  meubles  et  immeu- 
bles détaillés  dans  Parte,  sans  avoir  égatd  aux 
dégradations,  améliorations,  augmentations  et 
diminutions  de  valeurs  qui  auraient  pu  survenir 
depuis  ; ils  délcrmineronl  également  et  aussi 
approximativement  que  possible  le  prix  moyen, 
â la  même  époque,  dans  la  contrée  habitée  par 
les  époux  Fournier,  des  diverses  prestations  en 
nature  stipulées  et  détaillées  dans  le  même  acte, 
dont  expédition  en  forme  devra  leur  éire  remise 
pour  les  parties.  Pour  cette  opération,  ils  con- 
sulteront les  mercuriales  des  marchés  les  plus 
voisins,  el  se  baseront  sur  le  prix  moyen  jten- 
dant  les  cinq  années  antérieures  è 1830;  ils  fe- 
ront aussi  resliroation  de  ce  qu'ont  pu  coûter  au 
moment  de  leur  construction  tes  murs  de  clô- 
ture du  jaidin  et  de  la  cour  dont  la  jouissance 
était  réservée  aux  époux  Fournier,  el  les  répa- 
rations ou  augmentations  qui  auraient  été  faites 
aux  bâtiments  que  ces  derniers  devaient  habi- 
ter; enfin,  ils  déiermineionl  l’augmentation  de 
valeur  résultant  au  mois  de  fév.  1833  ries  répa- 
rations ou  constructions  qui  auraient  été  faites 
depuis  1830,  soit  aux  bàtiroeiiU.  soit  sur  les 
terres  appartenant  à Pierre  Fournier,  père  de  la 
mineure,  de  même  que  les  dégradations  ou  dé- 
lériuralioni  qui  seraient  survenues  aux  biens  par 
le  fait  de  ceux  qui  les  ont  possédés  depuis  la 
même  époque. 


(t)  conf.  Cais. , 3 avril  1899,  rl  la  note;  — 
Coin-Delisic, art.  953,  no  II . 
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Sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Fournier, 
tutrice,  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  13  avril  1835: — < Con- 
sidérant, dit  cet  arrêt,  que  le  caractère  essonliel 
de  la  donation  est  la  libéralité,  et  qu'elle  a sa 
cause  Impulsive  dans  l'affection  du  donateur 
pour  le  donataire  ; que  la  révocation  de  la  do- 
nation pour  cause  de  survenance  d'enfant  est 
fondée  sur  ce  motif  que  le  donateur  n'a  pu  pré- 
férer un  étranger  à son  propre  sang,  et  qu'on 
doit  regarder  comme  tacite  la  condition  de  la 
révocation  de  la  donation,  dans  le  cas  où  un 
enfant  surviendrait  au  donateur;  que  ce  prin- 
cipe el  ses  conséquences  ne  pi'uvenl  recevoir 
d'application  lorsque  l'acte  qualifié  de  donation 
ne  contient  |M>int  une  libéralité,  et  lorsqu'il  est 
un  contrat  commutatif  et  à titre  onéreux  ; que 
dans  ce  cas  la  véritable  cause  du  contrat  est  dans 
1rs  charges  et  les  avantages  qui  ont  été  stipulés 
en  faveur  du  donateur  ; qu'il  ne  peut  donc  ;»at 
être  révoqué  comme  étant  l’effet  d’une  affection 
qui  doive  céder  aux  ilevoii'S  et  aux  lenlimenu 
de  la  paternité;  — Attendu  que,  pour  apprécier 
les  contrats,  il  ne  faut  pas  s’en  tenir  à la  lettre 
et  aux  apparences,  quil  faut  en  considérer  la 
nature  et  l'objet  ; que  l'on  ne  peut  pas  considérer 
romme  disposition  ê titre  gratuit  un  acte  en 
vertu  duquel  le  prétendu  donateur  reçoit  une 
valeur  égale  à l’objet  donné  ; qu’un  pareil  acte 
n'a  que  r.ipparonce  d’une  donation  et  qu'en  réa- 
lité il  est  une  véritable  vente;-  Attendu,  en  fait, 
que  l’acte  du  99  mai  1890  impose  au  prétendu 
donataire  le  service  d’une  rente  viagère,  des 
charges  el  des  conditions  onéreuses  qui  peuvent 
être  considérées  comme  un  prix  égal  k la  valeur 
des  objets  donnés  ; que  la  nature  de  l'.irte  dé- 
pend de  la  proportion  qui  existe  entre  les  charges 
et  les  obligations  imposées  au  prétendu  dona<- 
taire  et  la  valeur  des  objets  énoncés  dans  le 
contrât,  que  pour  apprécier  cette  proportion,  il 
y avait  lieu  de  recourir  ê l'estimation  ordonnée 
par  le  tribunal. 

POURVOI  en  cassation  de  la  veuve  Fournier 
pour  violation  des  art.  953  et  960,  C.  civ. 

AttêT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que.  quelque  géné- 
raux que  soient  les  termes  de  l'art.  960,  C.  civ., 
il  est  certain  néanmoins  que  cel  article  n’a  eu 
en  vue  que  les  libéraliiés.  et  que  si  le  juge  du 
fait  décide  qu'un  acte  qualifié  donalinu  u'esl  pas 
un  acte  de  libéralité,  mais  un  contrat  commu- 
tatif, c'est  avec  raison  qu’il  refuse  de  prononcer 
la  révocation  pour  cause  de  survenance  d'en- 
f.ints;  d'où  il  suit  que  l'amH  attaqué,  t|ui  a dé- 
cidé qu'il  y avait  lieu  de  recourir  èunc  expertise 
pour  apprécier  la  valeur  respective  des  objets 
compris  dans  Pacte  de  1890,  el  de  ceux  payés 
par  les  donataires,  n’a  nullement  violé  Pariicle 
précité, —Rejette,  etc.  * 

Du  95  mai  1836.— Ch.  req. 

DÉLÉGATION.— JiGE  DR  Paix.— F.xpi;rtisr. 

i^s  Juqes,  lorsqu'ils  commettent  un  juge  de. 

paix  pour  procéder  à une  enquélef  peuvent 

le  charger  en  même  temps  de  faim  sur  les 
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lirux  Vnpplieation  des  iUres  d*après  tes  ren- 
spignenents  qu*\l  est  autorisé  d se  procurer. 
Ce  n*est  pas  là  une  expertise  soumise , pour 
son  exécution , aux  formes  établies  en  cette 
matièrepnrte  Code  de proeédure{\).{^.  proc., 
30Ï.) 

Une  contesiaUon  existait  entre  Latour  et  les 
communes  de  Lalantie  et  de  Céran  relativement 
il  la  propriété  d'un  chemin. 

Arrêt  de  U Cour  d'A|;en  du  SO  nov.  1854,  (|ui 
ordonne  la  preuve  de  divers  faits  articulés  des 
rommunes  et  commet  pour  procéder  à rcnquéle, 
le  juge  de  paix  du  canton  ; en  outre  Tarrél 
donne  à ce  magistrat  mission  de  faire  Tapplica- 
tion.  aux  lieux  contentieux,  des  titres  produits 
par  les  par>ies«  d'après  les  renseignements  que 
la  Cour  t'aulnnsail  à te  procurer. 

Le  rapport  de  ces  opérations  est  dressé  par  le 
Juge  de  paix;  le  16  juin  1865«  arrêt  définitif  qui 
donne  gain  de  cause  aux  communes. 

pOUÊVÛI  en  cassation  par  Latour  contre  Tar- 
rèt  interlocutoire,  pour  violation  des  art.  303  et 
305,  C.  proc.,  en  ce  que,  par  cet  arrêt,  la  Cour 
royale  a ordonné  une  expertise  sans  l'observa- 
Mon  d'aucune  des  formes  prescrites  en  cette  ma- 
tière par  le  Code  de  procédure. 

xaaiT. 

t LA  COUR,— Attendu  que  l'arrêt  n'a  pas  or- 
donné une  expertise;— Attendu  qu'il  s'est  borné 
à ordonner  une  enquête  et  A nommer  le  juge  de 
paix  de  Fleiirance,  commissaire  pour  entendre 
les  témoins  et  faire  sur  les  lieux  l'application  des 
Ikres,  d'après  tes  renseignements  qu'il  est  auto- 
risé à se  procurer  ; — Attendu  qu'en  statuant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1055.  C.  proc.,  et  n'a  pu  violer 
l'art.  303,  même  Code,  non  applicable  à ta  ma- 
tière,—Rejelie,  etc.  • 

Du  3S  mai  1856.— Ch.  req. 

DONATION.— RÉTaocxssicn. — EnasGiSTaxicxT. 
Du  35  mal  1836.-(^.  Cass.,  36  mai  1856.) 

DERNIER  RESSORT.  — Domkxoes  - iXTlatTS. 

tes  dommages-intérêts  gui  ne  prennent  point 
tfur  source  dans  une  cause  antérieure  d ta 
demande  hors  de  laquelle  Us  sont  réclamés 
ne  sont  qu’un  accessoire  de  cette  même  de- 
mande  et  ne  doivent  point  être  pris  en  con- 
sidération pour  la  /Ixaiion  du  dernier  res- 
sort i3).  (L.'Si  août  1700,  art.  5.) 

Lorsque f sur  une  demande  originaire  ayant  tout 
à ta  fois  pour  objet  une  valeur  déterminée, 
moindre  de  1000  ^r.,  et  une  valeur  indéter- 
minée, U a été  statué  définitivement  par  arrêt 
sur  celle  valeur  indéterminée , te  Jugement 
rendu  depuis  sur  la  valeur  déterminée  doit 
êti'C  réputé  en  dernier  ressort  ;3). 

Du  36  mai  1856. — Ch.  req. 


M)  f'..  en  ce  sen^,  Ca».,  10  juin  1835  et  10  fév. 
1836. 

(S!  1.3  juri<pni(lcnce  parait  fixée  A cet  égard.  — 
C.iM.,  7 avril  et  30  juin  1807  (celte  décision 
|K>urrait  êire  critiquée.}— enfin,  19  avril  1850. 
Un  |H>ui  auMl  consulter  Bourges, 11  mal  1839. 
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ENREGISTREMENT.  — Ooxatïox.  - Rferao- 

CBSSIOX. 

Le  donateur  qui  vend  l’immeuble  donné,  et 
qui,  par  un  règlement  enti'C  lui  et  le  rforw- 
talre,  attribue  à ce  dernier  la  presque  tota- 
lité du  prix  de  la  vente , est  légalement  pré- 
sumé,àVégarddè  ta  tégiCiie.  fenregistrement, 
être  rent^  dans  ta  propriété  de  cet  immeuble 
par  suite  d’une  rétrocession  intermédiaire  ; 
en  conséquence,  il  est  passible  des  droits  et 
doubles  droits  sur  cet  acte  dont  l’existence 
a été  celée  à ta  régie  i4).  (L.  9î  frim.  an  7, 
.irl.  13.) 

La  prescription  des  droits  d’enregistrement  se 
déterminant  d’après  H substance  des  actes 
et  leurs  formes  extrinsèques  , sans  avoir 
égard  aux  vues  et  aux  rapports  particuliers 
e/Ure  les  parties  (5;,  on  ne  saurait  opposer  à 
la  tégie  la  nuUité  de  la  donation  pour  défaut 
de  transcription,  ou  bien  la  rali/îcniion  de  la 
vente  par  te  donataire,  comme,  établissant 
qu’elle  avait  été  faite  A non  ilumino. 

En  1 836,  Allul  père  donne  par  contrat  de  ma- 
riage A son  fils  une  matsoii  située  A Nimes.  Allul 
fils  accepte  reite  donation,  mats  ne  la  fait  pas 
Iranscrire. 

Le  5 fév.  1854  le  père  donateur,  vend,  en  son 
nom,  ce  même  immeuble  à un  tiers,  et,  par 
suite  d'arrangements  particuliers coiHignésdans 
un  acte  notarié  du  16  oci.  suivant,  la  presque 
lolalilé  du  prix  de  vente  lourne  au  profit  du  fils. 

Lorsque  l'acte  de  venle  fut  soumis  aux  droits 
d'enregistrement , le  receveur  pensa  qii'Allut 
père  n'avait  pu  se  trouver  en  droit  de  disposer 
personnellement  de  l'immeuble  par  lui  donné  à 
son  fils  en  1836  qu'au  moyeu  d'une  rélrocessioii 
verbale  qui  lui  aurait  éié  consentie  par  ce  der- 
nier, et  en  conséquence  il  décerna  coi  trainle 
contre  Allut  père  pour  le  payement  du  droit  et 
du  double  droit , relalifs  A crtle  miiUtioD  ca- 
chée. 

Allut  père  forma opposilion  à celieconiralnlp, 
et  soutint  qu’il  n'y  avait  paseuderélriwrssion; 
qu’il  n'avait  pas  eu  besoin  d’un  tel  ac'.e  pour 
vendre  l'immeuble  qu’il  avait  donné  A soi  fils, 
allendii  que  celle  donation  était  restée  jIIS  ef- 
fet, A défaut  de  irantcrlpiion,  et  qu'ains;  U n’a- 
vait jamais  cessé  d'éln*  propnélaire. 

Jugement  qui  repiuisse  sa  prétention  en  ces 
termes  « AUemlu  que  , \tnr  le  contrat  de  ma- 
riage de  David-Michel  Allul,  n çu  par  M*  Verdil- 
bac,  notaire,  le  9 ocl.  1H36,  AnUiine  Allut  son 
père,  lui  fil  donalion,  qu’il  at'Ci  pla  , d’une  mai- 
son sise  A Nîmes,  buult  vnrl  Sainl-Anloine. 

» Que  nonobstant  celte  lioiiaiioii,  .Allut  père 
vendit  la  même  maison  aux  Rouvière  par  acie 
passé  devant  M*  Puise.  noiair»%  à Nîmes,  le 
5 fév.  1854,  au  prix  de  36,600  fr.; 

• Qu'eofin  par  acie  du  13  ocl.  suivant,  p.issé 
entre  le  père  et  le  fils,  devant  le  même  notaire, 


(3)  Sic  Nougnier,  r»7A.  de  comm.,  t.  2,  p.  7. 

(I)  Infll.  de  la  réc'e.  1328,  S 12.- /'or.  .vussl 
Ca«.,  11  nov.  1833. 

(5)^.  CaM  ,9  juin.  1830. 
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la  portion  revenant  à Allut  61s  sur  le  prix  de 
cette  vente  fut  fixée  à 90.000  fr.,  l'excédant  de 
ce  prix  en  ayant  été  distrait  en  faveur  d'Allut 
le  comme  représentant  la  réservede  jouis- 
sance qu'il  s'était  faite  par  la  donation  d'une 
partie  de  rimmcuble  qui  en  était  l’objet; 

» Qu'il  est  évident  qu'Allut  père,  dessaisi  de 
la  propriété  de  sa  maison  par  la  donation  qu'il 
en  avait  faille  à son  fils,  n'a  pu  l'aliéner  en  fa- 
veur d'un  tiers,  qu'aillant  qu'il  en  était  rede- 
venu propriétaire  au  moyen  d'une  rétrocession 
que  lui  en  aurait  faite  le  donataire;  que  l'exis- 
tence de  celte  rétrocession  est  prouvée  par  le 
traité  du  13  oct.  1834,  lequel  constate  que  la 
presque  totalité  du  prix  a tourné  au  profil  du 
fils  donataire;  qu'aiitsi  le  receveur  de  l’enregis- 
(rement  a été  autorisé  à réclamer  les  droits  de 
mutation  sur  ce  dernier  acte  à concurrence  de  la 
partie  du  prix  revenant  à leur  fils  ou  diilrihué 
h set  créanciers,  et,  par  suite,  le  double  droit  à 
raison  du  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  date 
de  cet  acte  ; qu'en  vain  Allut  |>èrc , dans  son  op- 
position, te  fonde  sur  ce  que  la  doualion  qu'il 
a faite  à son  fils  n'aurait  pas  été  transcrite; 
qu'en  effet  celte  formalité  introduite  dans  la 
seule  vue  d'éveiller  la  solliciliide  des  tiers  in- 
téressés, parla  publicité  qu'elle  donne  aux  actes, 
ne  touche  en  rien  à leur  substance  et  n'est  pas 
nécessaire  pour  leur  complément; 

• Qu'en  matière  de  donation  particulièrement, 
l'acte  est  parfait  dès  qu'elle  a été  acceptée. et 
que,  dans  l'espèce,  on  ne  pc'iil  prétendre  que 
retle  condition  substantielle  n'existe  pas  '•  car, 
indépendamment  de  ce  que  l'acte  lui-mème  fait 
foi  du  contraire,  cet  acte  ayant  été  soumis  .’i 
rcnrc;;i$iremen( , et  le  donataire  en  ayant , A ce 
litre  acquitté  les  droits,  il  ne  saurait  être  rap- 
porté de  preuve  plus  manifeste  de  la  mutation; 

— Qu'une  fois  celte  mutation  ainsi  opérée  sur  lu 
tète  du  fils,  il  est  hors  de  doute  que  le  même  im- 
meuble n'a  pu  être  revendu  f>ar  le  père  qit'nu- 
lant  qu'il  lui  avait  été  rétrocédé  par  le  fils,  ré- 
trocession pleincm<‘nl  établie  par  l'acte  de  règle- 
ment du  15  oct.  1854, 

t Le  tribunal  déclare  valables  les  lonlrainles 
et  commandements  signifiés  par  le  domaine,  et 
ordonne  qu'ils  seront  exécutés  et  sortiront  effet 
A concurrence  de  la  somme  de  3.997  fr.  50  cen- 
times., etc.  ■ 

POURVOI  par  Allut  père  pour  violation  et 
fausse  apidicatiori  des  art.  19,  L.  99  friui.  an 7, 
et  4,  L.  97  vent  an  9. 

ARRÊT. 

• LA COUR.  — AKendu  en  droit,  que.  d'a- 
près l'art.  19,  L.  39  fnm.  an  7,  la  imiialion 
d’un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit  e$l  siif- 
tisamment  établir  pour  la  demande  du  droit  i 
d'enregistrement,  soit  par  des  baux  passés  par  I 
le  nouveau  possesseur,  soit  par  des  Irniisactiuns  j 

_ I 

(1)  conf.  Cais. . 5 non.  1HS9.  — L’arl.  l."84,  { 
C.  Civ.,  a.  »tir  ce  poiiii,  abrogé  Part.  6.  L.  98  mai  i 
1790.  — f'.  Pari»,  13  jan%.  1841.  j 

r9)Juité  de  même  en  matièrr  (ramende.  lorM|iic. 
par  la  dcf^tination  spéciale  des  deniers  qui  en  pro-  I 
vieiinmi.  elle  a le  caractère  de  domin.ages-inlc  rèis:  \ 


ou  autres  actes  contlalanl  sa  propriété;  — El 
nllendu  en  fait  que,  le  9 oct.  1830,  Allut  père, 
demandeur  en  cassation,  a donné,  par  contrat 
de  mariage,  à son  fils  la  maison  dont  il  s'agit 
au  procès , et  qu'ensiiile  le  même  Allut  père  a 
vendu  celle  maison  aux  frères  Rouvière;  — 
Attendu  que,  vis-à-vis  de  l.i  régie,  et  pour  la 
demande  du  droit  d'enregistrement,  celte  vente 
ti’a  pu  avoir  lieu  sans  qii'auparavanl  Alliit  père 
donateur,  ne  fût  rentré  dans  la  propriété  de  la 
maison,  A l'aide  d'uue  rétrocession  qu'il  a ob- 
tenue de  son  fils  donataire,  qu'il  n'a  pas  présen- 
tée A l'enregislremenl , et  qui  par  conséquent, 
était  passible,  ainsi  que  l'a  déridé  le  jugement 
attaqué,  des  droits  réclamés  par  la  régie;  que 
c'est  à tort  que  le  demandeuren  cassation  Àpré- 
lendii  que  sou  fils,  loin  d'avoir  consenti  aucun 
acte  de  réirocession.  avait  Ignoré  celle  vente  ; 
— Qu'elle  avait  été  faite  a non  domino,  H 
qu'elle  avait  dû  être  ratifiée  par  le  même  fils 
dans  un  acte  du  fS  oct.  1834;  — Qu'en  effet, 
on  ne  s'est  étayé  devant  les  juges  de  la  cause 
que  de  la  prétendue  nullité  de  la  donation  par 
défaut  de  tr.mscriplion,  et  qu'il  n'y  a jamais  été 
question  ni  de  la  prétendue  ignorance  du  fils  do- 
nataire. ni  de  la  ratification,  ni  de  la  vente  a 
non  </omtno;  qii'ainsi  ces  exceptions,  rentrant 
toutes  dans  le  fait,  ne  pouvaient  être,  pour  la 
première,  fois,  proposées  par-devant  la  Cour  de 
cassation;  — Attendu  en  outre,  en  droit,  que  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  se  déter- 
mine d’aprëir  la  substance  des  actes  et  leur 
lorrae  intrinsèque , sans  avoir  égard  aux  vues  et 
aux  rapports  particuliers  entre  les  parties  étran- 
gères à la  régie;  que,  d'après  cela,  le  moyen 
dans  cette  partie  est  tout  à la  fois  non  recevable 
et  mal  fondé.  ~ Rejette,  etc.  • 

Du  90  mars  1856.— Ch.  rcq 

RESPONSABILITÉ  CITILE.  — Fiai,.  — Ciami. 

Lei  pi^re  et  vitre  sont  civUement  responsables 
di's  frais  auxtjnelt  peut  être  condamné  leur 
(Us  pour  di  tit  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes  (1|.(C.  civ.,  1384;  C.  péo..  74.) 

La  condamnation  aux  frais,  pour  délit  de 
chasse,  n'est  pas  une  peine,  et  peut  être  pro- 
noncée contre  les  invididus  civilement  res- 
ponsables (9\ 

ARRfcr. 

. LA  COUR  , — Vu  les  art.  74,  C.  péii.,  109 
et  194.  C.  crim.,  et  1384,  C.  civ.;  — Attendu 
que,  des  condamnations  (mur  délit  de  chasse 
saii.s  permis  de  port  d'armes  ayant  été  pronon- 
cées contre  les  mineurs  Uelley  et  Lemaire,  les 
personnes  civilement  responsables  de  leurs  actes 
devenaient  passibles  de  celles  de  ces  condam- 
nalionsdonl  elles  peuvent  être  tenues,  d'après 
les  principes  généraux  de  la  responsabilité;  — 
Alteridu  que  la  cundaimiHlion  aux  frais  n'est 

par  exemple.  Ieca«  on  un  Oh  a élécondamoé  à l'a- 
mende pour  avoir  f,jil  passer  une  voiture  publique 
«levant  le  rctai  d'un  m.ilire  de  poste  saoi  pay«*r  les 
«iroits  dut)  .1  relüi-et  (L.  15  vent,  an  13,  an.  13).  — 
r.  (:»*«.,  20  «kV.  1834. 
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paft  une  peine  ; qu'elle  n*«it  point  comprise 
comme  telle  dans  la  nomenclature  des  peines 
correctionnelles  énumérées  aux  art.  40 et  suiv., 
C.  |»én.;  que  cette  condamnallon  est  souvent 
prononcée  en  matière  criminelle  et  correction* 
nelle,  quoique  des  peines  proprement  dites 
n'aient  pas  été  encourues  ; qu'elle  ii'est  que  la 
reslHulton  des  avances  qui  ont  été  faites  pour 
la  poursuite  du  délit,  et  rentre  dans  la  caté|;orie 
des  réparations  et  dommages-intéréis  dont  sont 
tenues  les  personnes  qui  sont  soumises  à la  n*s* 
|>onsahilité  civile;  — Ailcndii  que,  d’après  Par* 
liele  74,  C.  péii.,  la  veuve  Bellay  et  Lemaire 
étaieiil  responsables  civilement  du  fail  de  leurs 
enfants,  et  devaient  être  condamnés  aux  frais, 
d'après  l'art.  194,  C.  crim.;  — Attendu  que  l'ai*' 
rét  attaqué  t'est  refusé  à prononcer  celle  res- 
ponsahiltlé,  sur  le  motif  unique  qu'il  s'açii  d'un 
délit  public;  Et  aüendii  qu'en  jugeant  ainsi, 
il  a fait  une  fausse  application  des  art.  1G1  et 
10),  C.  crim.,  violé  let  art.  194,  même  Code, 
et  74,  C.  pén..  — Casse,  etc.  » 

Du  96  mai  1830.— Cli.  crlm. 


PASSAGE.  — TiiiAni  s'aotrui.  — Pkaiiis. 

Let  prairiet  naturelles  étant  dans  un  état  de 
production  permanente , le  tait  d'x  avoir 
passé  constituCf  en  toute  saisony  la  conlro' 
ventionprivueparl*art.  471, n*»  13,  C.pèn,\\). 

ABXftT. 

• LA  COÜR,—  Vu  l’art.  471,  § 13,  C.  \>én.; 
— Attendu  que  Gonlier  et  sa  femme  avaient  été 
trouvés  se  promenant  sur  une  prairie  (appar 
tenant  à un  hospice)  sans  autorisation  , y fou> 
lanl  l'herbe,  et  surveillant  des  piquets  et  des 
cordes  tendues  dans  l'objet  d'y  faire  sécher  du 
linge; — Attendu  que,  par  leur  nature,  les  prai- 
ries sont  dans  loiiiet  les  saisons  en  étal  de  pro- 
duction permanente,  et  que  par  conséquent  en 
tout  temps  elles  doivent  être  consitlérét's  comme 
préparées  et  ensemencées;  — Allendii,  dés  lors, 
queGontier  et  sa  femme  devaient  être  cnndatii- 
nés  aux  peines  prononcées  par  l'art.  471,  § 13; 
— El  attendu  néanmoins  qu'ils  ont  été  renvoyés 
de  la  plainte  sur  le  motif  qu'il  s'.'igissail  d’une 
prairie  naturelle  où  l'heibe  croit  sans  culUire 
il  une  époque  de  l’année  où  l'on  n'a  pas  cessé 
d'y  faire  paître  1rs  bestiaux,  et  où  il  n'a  été  fait 
aucuns  préparatifs  pour  la  récolte;  — AMciulu 
qu’en  jugeant  ainsi,  ce  jugement  a fait  une 


(I)  Le  même  priocipe  a été  consacré  par  la  Cour 
de  casMtion  te  93  mars  18il. 

(9;  Pardettui,  hrolt  comm.f  o»  1G8. 

(3)  F^.  Gastamhide,  Traité  des  eonlrrfaçont  en 
tous  genres,  n*  19.  et  E.  Blanc,  de  la  Cont* etiçon 
et  de  ta  poursuite  en  Justice,  p.  993  et  miv.;  — 
Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  i.  4,  p.  183  l.iétrc, 
13  fév.  1897;  Caii..  99  therm.  au  19,  30  avril  1895. 
93  Juin.  1830  et  Amieot,  14  déc.  1835. 

(4) 11  a été  Jugé  par  Je  nombreux  arrêts,  en  ma- 
tière civile,  que  les  tribunaux  ne  sont  |>as  Ité^  par 
les  jugements  interloculnire»  qit’iU  ont  rendus,  l.e 
même  principe  doit  être  suivi  en  maiière  crinnncllv, 

(3)  f'.,  dans  le  même  sms,  Ca^. , 14  mai  1836. 
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fausse  application  do  ^ 13,  art.  471,  et,  par 

suite,  l’a  formèllement  violé,  — Casse,  etc.  • 

Du  96  mai  1830.  — Ch.  crim. 

LIVRES  D'ÉGLISE.-P»op«i»Tt.— ÉrtOPB. 

Le  décret  du  7 germ.  an  13 , disposant  que  les 
iivret  d'église,  les  Heures  et  prières  ne  pev- 
vent  être  imprimés  ou  réimprimés  que  d'après 
la  permission  donnée  par  les  évêques  diocé^ 
sains,  neconfèrepas  aux  évêques  ta  propriété 
de  cet  livres. 

Ce  décret  n'a  fait  qu'établir,  dans  l'intérêt  des 
doctrines  religieuses  ou  de  leur  unité,  un 
droit  de  haute  censure  épiscopale,  duquel 
il  résulte  pour  let  évêques  celui  de  porter 
plainte,  et  pour  le  ministère  publie  te  droit 
et  le  devoir  de  poursuivre  même  d'office, 
les  imprimeurs  qui  conteeviendraient  à ta 
disposition  (9). 

Let  ^éques  ou  les  imprimeurs  auxquels  Usant 
accordé  la  permission  d'imprimer  ou  dé  réim^ 
primer  les  livres  de  cette  nature  ne  sont  pat 
tant  qualité  pour  Intenter  l'action  résuitant 
de  la  toi  du  i9Jufll.  il93et  des  art  49i,  497 
et  499,  C.  pén.  (3). 

Du  98  mai  1856.  — Ch.  crim. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Cassation. 

— Cbosi  jDoti.— Crassi.  — Enclos. 

Est  interlocutoire,  et  non  pas  seulement  prépa- 
ratuire,  l'arrêt  ^ui  admet  te  prévenu  d'un 
délit  de  chasse  a prouver  que  le  terrain  sur 
lequel  H a chassé  était  entièrement  clos.  En 
conséquence,  le  pourvoi  en  cassation  contre 
cet  an^t  doit  être  formé  dans  te  délai  de  trois 
Jours,  à peine  de  déchéance.  (C.  crim. , 373 
et  416.) 

Bien  qu'un  arrêt  ordonnant  une  preuve  oui, 
dans  l'esprit  des  Juges,  semblait,  si  elle  était 
rapportée,  enlever  au  fait  imputé  le  carac- 
tère de  délit,  ait  acquis  t'autorité  de  ta  chose 
jugée,  â défaut  de  pourvoi  en  temps  utile, 
les  juges  du  fond  ne  sont  pas  liés  et  n'en  de- 
meurent pas  moins  parfaitement  libres,  quel 
que  soit  te  résultat  de  la  preuve  sur  la  déci- 
sion du  fondié). 

Les  seuls  terrains  que  ta  toi  considère  comme 
clos,  en  matière  de  chasse,  sont  ceux  que 
ferment  des  murs  ou  des  haies  vives;  dès 
lors,  n'est  point  elos,  dans  le  sens  de  la  toi, 
un  terrain  entouré  de  fossés  anciens,  non 
entretenus,  et  dont  U reste  simplement  des 
traces  (5). 

Bouchcreau  de  Sainl-Georges,  fut  condamné 


Jugé  encore  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  i)u 
Il  nov.  1833.  qu’un  terrain  <|iii,  par  îles  brèches,  des 
échalters  ou  des  barrières  ouvrant  4 volonté,  offre 
un  libre  accès  au  public,  ne  duit  pas  être  considéré 
comme  terrain  clos,  dans  le  sens  des  lois  sur  la 
rbasse.  — ^.cependant  un  arrêt  de  Paris  du  6 nov. 
1898,  qui  décide  au  contraire  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  un  enclos  dans  lequel  on  peut  chasser 
sans  itcrmis  de  port  d’armes,  un  terrain  entouré  de 
baies,  encore  qu'il  existe  üaoi  la  clôture  des  brè- 
ches qui  permettent  de  l'y  introduire.  C’est  au  sur- 
plus iCi  un  puiot  de  fait  è décider  par  les  juges  selon 
les  circonstances,  mais  sur  lequel  la  Cour  de  cassa- 
tion se  réserve  une  souveraine  appréciation. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


400  (08  BAI  18S0.)  Juriiprudenct  dê  fa 

par  le  tribunal  île  police  corf«^c(ionneUc  de  Bor- 
deaux, pour  chafiie  lani  permit  il«  port  d'ar- 
mes sur  le  domaine  du  Grand-Verdut,  dont  il 
était  propriétaire. 

Sur  son  appri,  premier  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  10  nov.  1855.  qui  admet . avant 
faire  droit,  le  prévenu  ê prouver  par  témoins, 
ou  de  tout  autre  manière,  que  le  domaine  du 
Grand-Verdus  est  entièrement  clos  par  des  fos- 
sés, haies  vives,  cours  d’eaii  ou  toute  autre  es- 
pèce de  clôture,  et  qu'aiieune  pièce  de  terre  ap- 
partenant è autrui  n'y  esi  enclavée. 

Le  10  déc.  1855,  arrêt  définitif  qui,  infir- 
mant le  jugement  du  tribunal  cornvlionnel,  dé- 
charge le  prévenu  des  condamnations  pronon. 
céet  contre  lui  : — • Attendu  qu'il  résulte  des 
dépositions  des  lérooinv  produits  par  Boiiche- 
reau  1*  que  le  domaine  du  Grand-Verdus  dunl 
H est  propriétaire,  et  sur  1e<|uel  II  a été  trouvé 
chassant,  le  compose  de  diverses  pièces  de  fonds 
formant  un  corps  de  h en  en  un  seul  tenant,  et 
qu’aucune  porlimi  de  terrains  appartenant  à des 
tiers  n'est  enclavée  dans  son  enceinte;  que  les 
sentiers  qui  y sont  tracés  sur  plusieurs  points 
sont  uniquement  deuinés  l'exploitation ;.>'*que 
Ce  domaine  est  fermé  au  nord  et  au  midi  par 
des  barrièrcsde  plusieurs  |>iedi  d'élévation;  au 
levant,  par  un  cours  d'eau  liordé  de  baies  vives, 
et  au  couchant,  |»ar  d anciuiis  fOsaés  <pii  n'ont 
pas  été  uniretemis  dans  leur  état  primitif,  mais 
qui  présentent  néanmoins  des  traces  trèi-'ippa- 
renlei  ; ‘|ue  BoiKliercau  de  S «inl-Geotgcs  se 
lioiive  ainsi  rapporter  la  preuve  à laquelle  il 
avait  été  assujetti,  de  ruiUiôre  clôture  de  sa 
propriété.  » 

POURVOI  par  le  ministère  public  tant  contre 
l'arrél  du  19  nov.  que  contre  celui  tlii  10  déc., 
pour  violation  du  décret  du  4 mai  1819,  et  faussa 
interprétation  de  la  lui  du  30  avril  1790. 

AaalT. 

«LA  COÜR,  — Vil  le  décret  du  4 mal  181Î 
sur  leê  Penni$  de  port  d'armr»  de  cAoase,  et 
la  loi  du  5d  avril  1790  ; — Vu  pareillemeiil  t'ar- 
tiele  410,  G.  crim.;  — Attendu  que  l'arrél  du 
10  nov.  a ordonné  une  preuve  qui  lui  semblait, 
si  elle  était  faite,  devoir  ôter  au  fuit  imimté  le 
caractère  de  délit  ; — AUeridu  que  celle  liéci- 
siou  des  Juges  qui  PoiU  rendue  préjugeait  le 
fond  ; qu’elle  ne  pouvait . dès  lors  eunstitueriin 
simple  arrêt  préparaloire  ou  d'inslriidion  ; — 
Attendu  qu'un  pourvoi  S(>écial  n'avait  pis  été 
dirigé  en  temps  utile  contre  cet  arrêt , et  qu'il 
avait,  en  effet,  acquis  l'autorité  de  la  cliuse  Ju- 
gée; — Attendu  que  l.t  conséquence  de  ccl  élnl 
di‘  choses  était  que  ta  preuve  admise  devait  être 
faite,  que  l’arrél  inlerloculoln*  devait  être 
exécuté  ; mais  que  les  juges  du  fond  ii'en  de- 
meuraient pas  moins  parfaitement  libres  sur  la 
décision  du  fond  ; qu'il  serait  impossible  d'ad* 
inellre  que  les  juges  fussent  coQlrainls  de  pro* 
noneer  contrairement  ê la  loi,  s'il  advenait 
que  toutes  les  parties  eussent  laissé  prendre 
r.iutorilé  de  la  chose  Jugée  A un  InlerlotMiloIre 
qui  aurait  ordonné  (la  considérant  comme  dé- 
cisive) la  preuve  (fun  fait  légaleineiil  non  rele- 
vant ; Attendu , en  fiiit,que  l'arrêt  définitif 


Cour  dé  cantUion.  (îft  bai  1838.) 

reconaatl  et  déclare  que  le  terrain  où  « été 
trouvé  chassant,  sans  permis  de  port  d'amat, 
Bouchereau  de  Ssint-Georges,  feil  partie  d'un 
domaine  qui,  d'un  côté , ne  serait  fermé  que  par 
d'anciens  fossés,  non  entretenus,  dont  il  reste 
K'ulement  des  traces  apparentes;  ^ Attendu 
que  l'art.  I*',  décret  4 mai  1818 , est  général  et 
absolu,  et  s'applique  à tous  ceux  qui,  porteurs 
d'armes,  ont  ké  trouvés  chassant  sans  permia 
de  port  d'armes  ; que  si  une  disiincUon  à été 
établie  en  faveur  des  personnes  qui  auraient  fait 
acte  de  chasse  avec  armes  dans  un  terrain  réel- 
lement clos  de  touies  parts , lié  à la  maison 
j d'habitation  tans  solution  de  continuité , for- 
mant une  dépendance  do  celte  habitation,  et 
; comme  elle  interdit  au  public,  c’est  qu'alors  un 
enclos  de  ce  genre  était  considéré  comme  l'hê* 
bitalioii  ello-mêioe  avec  laquelle  il  faisait  corps, 

I et  que  rusage  des  armes  dans  un  lieu  habité  ne 
peut  être  assimilé  par  la  loi  â un  véritable  fait 
de  chasse  au  travers  des  campagnes,  que  pré- 
voient les  lois  de  |»oiice  ; — Attendu  que  cei  en- 
clos, qui  oui  dû  être  assimilés  aux  lieux  habités 
dnni  ils  sont  l'accessoire , doivent  être , par  de 
véritables  clôtures,  entièrement  séparés  des  pro- 
priétés voisines;  que  la  loi  du  30  avril  1790, qui 
règle  l'exercice  du  droit  de  chasse,  dis|H>se  que 
les  terrains  clos  oû  la  chasse  est  permise  en  tout 
temps  sont  ccux-là  seuls  que  ferment  des  murs 
ou  des  haies  vives  ; — Qu'en  ndmcllant  que  le 
domaine  dont  il  s'agit  renfermât  une  habitation, 
ce  qui  n'a  pas  été  dit  dans  la  procédure,  il  serait 
impossible  de  reconnaître  que  des  fossés  an- 
ciens. non  entretenus , et  dont  il  reste  simple- 
ment des  traces,  fermaient  ce  domaine  â let 
point  qu'il  puisse  être  considéré  comme  dépen- 
dance et  accessoire  d'un  lieu  habité,  et  comme 
tel  séparé  dea  propriétés  voisines  et  interdit  au 
public ;-~AUendu,  dès  lors,  que  le  faitde chaste 
sans  permis  de  port  d'armes  sur  le  fonds  où  a 
été  trouvé  Bouchereau  de  Saint-Georges,  tom- 
bait sous  les  prévisions  de  l'art.  1**^,  décret 
4 mai  1818.  et  qu’en  te  renvoyant  de  la  plainte 
par  les  lootihi  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  Couy 
de  Bordeaux  a formelleiaenl  violé  riri.  U',  d^ 
cret  4 mai  1819.  — Casse,  etc.  a 
Du  98  mai  1836.  — Ch.  crim. 

POSTE  AUX  LETTRES.  — TaxasMiT.  ' — 
Paquets. 

Le  tramportf  par  un  conducteur  de  meetage- 
riet,  de  lettret  renfermées  dans  des  paquets 
de  marchandises  dont  éttes  annoncent  seule- 
ment  Penvoi,  constitue  te  défit  prévu  et  ré- 
primé par  Parréié  du  97  prair-  an  9 (l). 

AtaÉT. 

< L.A  COUR,  — Vu  les  art.  et  9 . arrêté 
99  prair.  an  9.  sur  le  Transport  </e  lettres  et 
journaujr;— Allendii  qu'il  résulte  d’un  procès- 
verlial  régulier  dres^  contre  Thupeaii,  cuiiduc- 
leitr  des  messageries,  que  trois  lettres  simiHfs 
étaient  renfermées  dans  de  petits  |».iqiifU  de 
broderies  portés  sur  la  Feiidle  du  coiulucieuret 
par  lui  transportés;  — Attendu  que  Thureause 

(I)  conf.  Cass.,  13  juin  1839. 
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trouiail  dès  kirs,  «n  conlravention  Târt.  1*^, 
nrr^lé  an  9.  avait  encouru  lei  peines  portées 
dam  cel  arrêté  ; Attendu  néanmoins  <|iri!  a 
été  renvoyé  de  la  plainte , sur  le  motif  qu'on 
avait  saisi  non  trois  lettres,  mais  trois  paquets, 
et  que  dans  ces  paquets  n'étaient  renfermées 
que  de  simples  lettres  dVnvoi,  qui  ne  seraient 
)»as  de  nature  a être  transportées  par  le  service 
des  postes  aux  lettres;  — Ailendu  qiieParrété 
dit  97  prair.  an  9,  dans  son  art.  1«',  ne  renferme 
aucune  distinction  ni  exemption  quant  aux  let- 
tres renfermét's  dans  des  paquets,  et  que  les 
disposilions  de  ret  arrêté  deviendraient  entière* 
ment  illusoires,  s'il  suffisait  que  les  lettres  fus- 
sent enfermées  dans  un  paquet  quelconque  pour 
échapper  aux  prohibitions  contenues  en  ces  dis* 
positions;  — Attendu  que  Part.  9 du  ce  même 
arrêté  admet  une  exception  en  faveur  des  sacs 
de  procédure , des  papiers  uniquement  relatifs 
au  service  personnel  des  entrepreneurs,  et  des 
paquets  au-dessus  du  poids  de  deux  livres;  — 
Attendu  que  des  lettres  d'envoi  du  marchan- 
dises, écrites  par  des  expéditeurs  de  Strasbourg 
et  de  Tüul  à des  personnes  demeurant  à Melun 
et  à Paris,  ne  sont  point  des  papiers  relatifs  au 
service  des  enlrepreneiirs;  — Attendu,  dès  lors, 
quVn  étendant  celle  exception , lu  tribunal  de 
Beims  a faussement  appliqué  les  art.  i*'  et  9 , 
arrêtés?  prair.  an  9.  — Casse,  etc.  • 

Du  98  mai  1876.  — Ch.  civ. 


SUCCESSION.  — CoHFTE.  — PtiB.  — Rtan.01. 

— PaêsoHpriox. 

Lorsqu'un  pèrcy  comptable  enven  ses  enfants 
H'un  premier  lit  de  sommes  dépendant  de  la 
succession  de  leur  mère,  a acquis  un  immeu- 
ble, les  juges  ne  peuvent,  en  V absence  de 
toitle  énonc'-alion  dans  Vacie,  et  d'apt'ès  de 
shnptes  présomptions,  décider  que  eetie  ac- 
quisition a été  faite  dans  l*intérêt  de  ces  en- 
Âtnts{t),(C.  Civ.,  1119  ei  1139.) 

Cei  immeuble  doit  donc  être  considéré  comme 
acquis  par  le  père  pour  son  compte  person- 
nel, et  fait,  dès  tors,  partie  de  sa  succession 
et  non  de  celle  de  sa  première  femme. 

ABitT. 

< LA  COUR,  — Tu  les  art.  1119  et  1199, 
C.  civ.;  — Attendu  qu'il  a été  reconnu  par  Par- 
rét  attaqué  que  Léiang  Grandpré  avait  acquis 
en  son  nom  personnel  le  domaine  appelé  de 
Fauburnei  ; que  cet  acte  ne  faisait  aucune  men- 
tion directe  que  ce  fût  pour  ses  enranis  du  pre- 
mier lit  ; Que  c’est  par  de  simples  présorop- 
lions  qu'il  a imiiiil  de  certains  faits  de  la  cause 
que  celte  acquisition  devait  profiler  entièrement 
à la  dame  Ayineii,  enfant  du  premier  mariage 


Creoier,  Donat.,  o«5l9;  Duranton,  i>ro/f 
franc.,  1. 7,  n**  544,  et  Vaxeilip.A’//ccess..  art.  843, 
no  13.  — f^oy.  ju^ii  Colmar,  10  déc.  181a. 

(3)  l.s  Jun^pniricnce  de  la  Cour  de  ca.^ialion  est 
BxCe  en  ce  sens  \Voy.  antre  arrêt  ilii  13  fév.  1836), 
malgré  l'oiqiosiiioo  d'uu  grand  nombre  de  Cours 
loyales.  La  quc’Uoo  eot  grave  et  mérite  quelques 
dêveloppcmcols  : « Ile  réKUilc  du  (exie  de  fart.  059, 
C.  civ.f  ainsi  coogu  : • Les  donalioni  en  faveur  de 


de  Léiangavec  la  dame  Gauthier;  — Oue,s'il 
est  vrai  que  Lelang  fût  comptable*  envers ctl 
enf.inl,  de  diverses  sommes  par  lui  reçues  des 
produits  d«- l'babilalion  apiH.‘léi' Rusc-IJill , sise 
à la  Dominique  , colonie  aiiglaisc,  et  provenue 
de  la  dame  Gauthier,  sa  première  femme, ce  n'4- 
lait  ;>as  un  inniif  suffisant  pour  déclarer  celle 
dame  Aymen  propriétaire  exclusive  dudit  d«>- 
mnine  de  FauhernHt,  mais  seulement  |Kiur  l'au- 
toriser h exercer  sur  ce  bien  toutes  les  reprises 
qui  pourraient  lui  ap|>arlenir.  tant  du  chef  de 
de  la  dame  Gauthier,  sa  mère,  que  du  sien  per- 
sonnel, et  de  celui  d’un  frère  auquel  elle  avait 
siiicédé;  — Attendu  que  le  susdit  art.  1199, 
après  avoir  énoncé  le  principe  général  qu’on  est 
censé  avoir  stipulé  pour  soi,  scs  héritiers  et 
ayants  cause,  ajoute  bien  ces  mots,  à moisis 
te  contraire  ne  soit  expri»né,ou  sie  résulte 
delà  nature  de  la  convention;  mais  que  l’ar- 
rêt attaqué  ne  dit  pas  que  le  contrat  d'arquiti- 
tinn  dont  Ms'agiisaii  renfermât  cette  siipnlailon 
contraire,  ni  rien  d'équivalent  ; qu'il  ne  l'induit 
que  de  simples  présomptions,  qui  toutes  se  réfè- 
rent à un  acte  du  13  mars  1786,  passé  entre 
Lélang  Grandpré  et  sa  première  femme,  pour 
régler,  après  leur  décès,  la  iransmission  de 
leurs  biens  rcipeciifs  ; mais  que  l'arrêt  ne  dit 
pas  que  Gel  acte  contint  la  looindie  disposition 
relative  au  cas  d acquisitions  personnelieg  qui 
seraient  faites  par  le  survivant  Attendu  qu'en 
déclarant  In  dame  Aymen  propriétaire  exclusive 
du  domaine  de  Faubernel , au  préjudice  de  l'en- 
fant du  second  mariage,  auquel  revenait,  d'a- 
près la  loi,  une  quotité  quelconque  de  la  pro- 
priété dudit  bien  , sauf  l'exercice  des  droits 
byiKTlIiécaires  et  autres  reprises  de  ladite  dame 
Aymen.  sur  ledit  domaine  tant  du  chef  de  sa 
mère  que  pour  compte  de  lulctie,  s'il  lui  en  était 
dû,  l'arrêt  attaqué  a violé  les  susiliU  articles  du 
Code,  — Casse,  etc.  ■ 

Du  30  mai  1830.  — Ch.  civ. 


DONATION.  — RIvoCATioa.  — Incbatitdbb,— 
StPABATlOn  PK  cotes. 

^ancienne  jurisprudence,  diaprés  laqueUe  ta 
sèfiaralion  de  corps  entraînait  la  révocation 
de  donations  faites  à Vépoux  contre  lequel 
la  séparation  était  prononcée,  a été  abrogée 
par  te  Code  civil. 

On  doit,  en  conséquence,  dicUler  que,  suivant 
Cart.  959.  qui  s’applique  aussi  bien  aux  do- 
nations que  se  font  les  futurs  époux  qu’à 
celles  qui  leur  sont  consenties  par  des  tiers 
en  faveur  de  mariage , l’ingratitude  établie 
par  te  Jugement  même  de  séparation  n’opire 
pas  la  révocation  de  ces  donations{^).{C.  civ., 
959.  399  et  1518.) 


«mariage  ue  sont  pas  révordbIe«  pour  cause  d'iii- 
<•  ijr.ititude.  • Quedoit-oo  enieudre  par  ces  mots  en 
faveur  de  mariage  f Avaui  le  Code  civil.,  Pépoux 
qui  av.iit  otiienu  la  léparaiiou  tie  corps  pouvaji, 
sans  difficulté,  rev-uqu^r  les  donaliuns  <|n*il  avait 
faites  a son  conjoiut  par  leurcuoiral  de  mariage; 
alors  aucuoe  loi  u'exeepiaii  tes  dnnanuns  j>ar  con- 
trat de  mariage  de  ia  règle  générale  qui  déclarait 
loaics  lesUouaiigos  révocables  pour  cause  d’ingr#* 


L'  QitiZCu  by  CjOO^Ic 
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Aux  termes  de  leur  contrai  de  mariage,  passé 
le  9 juin  1815,  la  dame  Dauriac  a rail  donaiion 

titude.  i cet  éasrd,  Coin>Delisle,  Comment, 
anntxt.  surt*ar(.  959,  et  les  autorités  qu'il  cite.) 
Mais  anjourd'htti  cette  JiirtspnidKDce  doii»clle  eocore 
se  maintenir,  malgré  l'art.  959  du  Code,  et  doit'OQ 
resli-eiodre  Tapplication  de  cet  article  aux  dona- 
tions faites  par  des  tiers  à l'un  des  époux?  Telle  est 
la  difficulté.  Ainsi  que  nous  l'aonoodons,  elle  a été 
tranchée  affirmativement  par  plusieurs  Cours  roya- 
les, qui  ont  décidé  que  l'art.  959  ne  s'appliquait 
point  aux  donations  entre  époux,  bien  que  faites 
l»ar  contrat  de  mariage,  et  que  l'é|ioux  ingrat  devait 
élrc  privé  des  avantages  que  lui  avait  fait  l'autre 
conjoint  par  le  contrat  qui  réglait  leurs  conditions 
civiles.  Pour  le  décider  ainsi,  ces  Cours  ont  consi- 
déré que  le  législateur,  en  coosacraot  l’irrévocabi- 
lité  des  donations  consenties  en  faveur  de  mariage, 
ue  s'était  proposé  que  celles  faites  par  un  parent  ou 
nn  étranger  A l'un  des  époux,  par  la  raison  qu'il  ne 
aérait  pas  juste  que  l'ingratitude  du  donaiaire  devint 
préjudiciable  A l'autre  époux  ainsiqu’A  leurs  enfants, 
en  considération  desquels  de  telles  donations  sont 
toujours  censées  faites  d’après  les  motifs  mêmes  de 
la  loi;  mais  que  la  même  rai!>ou  de  décider  ne  peut 
militer  pour  les  avantages  entre  époux,  puisqu'ils 
ti'oiil  loujours  lieu  que  dans  l'intérét  privé  et  per* 
sonnel  du  conjoint  donaiaire,  et  que  la  révocalion 
de  ces  avantages  profite  non-seulemeol  au  dona- 
teur. nuis  encore  aux  enfants  communs;  qu'au 
surplus,  et  eu  supposant  que  la  règle  de  l'art.  959 
fut  générale  cl  applicable  aux  donations  faites  entre 
époux  , aussi  bien  qu'A  celles  faites  par  des  étran- 
gers, celle  règle  recevrait  exception  pour  le  cas  de 
la  séparation  de  corps,  que  la  loi  place  sur  la  même 
ligne  que  le  divorce,  qiiaot  aux  intérêts  civils;  qu'en 
effet  Part.  1518,  en  réservant  A l'époui  qui  a obtenu 
soit  le  divorce,  soit  la  »é|»aration  de  corps,  ses  droits 
au  précipiit  en  cas  de  survie,  tandis  que  l'autre  en 
est  privé,  proclame  hautement  que  les  effets  de  la 
séparation  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  du  di- 
vorce; qii'ainsi,  et  comme  aux  termes  de  l'art.  999, 
l'époux  contre  lequel  le  divorce  est  admis  pour  cause 
déterminée  per>l  les  avantages  A lui  faits  par  l'autre 
é|K>ux,  même  en  contrat  de  mariage,  on  doit  égale- 
ment en  conclure  que  l'époux  contre  lequel  la  sépa- 
tion  de  corps  a été  prononcée  doit  subir  le  même 
sort  et  être  privé  des  avantages  que  lui  a faits  son 
conjoint,  parce  «lu'en  effet,  le  divorce  et  la  sépara- 
tion de  corps  ayant  lieu  |>our  les  mêmes  causes, 
l'incapacité  pour  conserver  doit  être  la  même  dans 
l'un  et  dans  i'autrecas;  que  la  loi  du  8 mai  18tfi,  en 
abolissanl  le  divorce,  ne  touche  que  rioditsolubililé 
du  lieu,  et  laisse  subsister  le  princi(>e  |K>«é  par  l'ar- 
ticle 999,  quant  aux  effets  de  la  séparation;  qu'au 
surplus,  l'abrogation  de  cet  article  se  réduirait  A 
replacer  les  époux  sous  l'empire  de  l'ancienne  juris- 
prudence, qui  autorisait  le  juge  A révoquer  les  do- 
nations lorsque  la  séparation  de  corps  était  fondée 
sur  des  causes  qui  démontraient  l'ingratitude  de 
l'époux  donataire;  que  les  donations  entre  époux 
font  «les  gages  de  paix  et  de  Ivonheiir  qui  doivent 
(litparalire  pour  celui  qui,  semant  le  irouhle  et  la 
discorde  «lans  le  ménage,  abreuve  le  donateur  de 
chagrin  et  lui  rend  par  set  persécutions  la  vie  com- 
mune insupportable,  qu'il  serait  contraire  A la  mo- 
rale et  d'un  dangereux  exempte  pour  la  société  con- 
jugale que  l'époux  ingrat  pùt  profiler  de  la  faveur 
d'une  hliéralité  dont  il  s'est  rendu  indigne  ;var  sa 
conduite  et  ses  mauvais  Iraitrineuis , et  que  la  loi 
n'a  jamais  entendu  consacrer  d'aussi  fiines’es  coo- 
séi|uences.  Tels  sont  tm  analyse  les  moyens  sur  les- 


h son  futur  époux,  à litre  de  gain  de  lUrrlr, 
d'une  somme  de  95,000  fr. 


quels  se  fondent  les  arrêts  qui  décident  que  la  sépa* 
lion  de  corps  révo<(ue  les  avantages  faits  au  profit 
de  l'époux  coupable  par  son  conjoint.  Ils  s'appuyent 
de  l'auiorité  d«^  Uelvincourt  (i.  1 . p.  197),  Proudhon 
et.  9,  p,  349) , Pigeau  (t.  9.  p.  571t,  Mastol  {de  la 
Séparation  de  corps,  p.  305),  Chabot  {Traité  des 
success.],  Guilhnu  (t.9,  no  710}  et  Vateille  (7ra/fé 
du  mariage,  (t.  9,  n«  589).  Mais  cette  doctrine,  re- 
poussée par  la  Cour  de  cassation,  a été  également 
comballue  par  de  profonds  jurisconsultes,  et  notam- 
ment par  Merlin.  — Votei  comment  ce  dernier  s'ex- 
plique A ce  sujet  (voy.  Quest.  de  droit,  vo  Srpara^ 
(ion  de  corps]  : ••  L'art.  953,  C.  civ.,  dit  Merlin, 

• porte  que  les  donations  en  faveur  de  mariage  ne 

• seront  pat  révocables  |iour  cause  d'ingratitude;  • 
et  cette  disposition  paraît  ii*op  générale  pour  qu'on 
puisse  ne  pas  l'appliquer  aux  donations  que  le« 
époux  se  font  l'un  A l'autre  par  contrat  de  mariage, 
tout  aussi  bien  qu'aux  donaiioni  que  des  tiers  [leu- 
veut  leur  faire  par  le  même  acte,  ^’esl•ce  pas , en 
effet,  comme  donations  en  faveur  de  inari.ige  que 
de  telles  ilunalions  doivent  être  considérées?  Une 
donalioQ  est  nécessairement  en  faveur  de  mariage, 
par  cela  seul  qu'elle  est  consignée  dans  le  contrat 
qui  précède  la  cérémonie  nuptiale,  puisqu'A  ce  titre 
seul  elle  forme  une  des  conditiens  sous  lesquelles 
les  époux  se  sont  unis,  puisque  chacun  des  époux 
peut  dire  que  si  celte  donation  n'avait  pas  eu  lieu, 
il  ne  serait  pas  marié.  Aussi  les  lois  romaines  quali- 
fient-elles de  donatio  pi'opter  nupfias  la  donation 
que  l'un  des  futurs  époux  faisait  A l'autre  avant 
le  mariage,  et  dont  le  mariage  même  était  la  cnn* 
üition  exprimée  ou  sous-enteudue.  C'est  ce  qu'on 
remarque  spécialetnenl  dans  les  Instituts  de  Justi- 
nien, lit.  dcPonafion/èc/a, S 

y a-t-il  entre  une  donation  en  faveur  de  mariage  et 
ce  qu'on  appelle  donatio propternuptias  ? Aucune. 
La  première  de  ces  expressions  n’e..ique  la  traduc- 
tion de  la  seconde , et  elles  sont  parfaitement  syno- 
nymes. Donc  les  donations  faites  entre  époux  par  le 
contrat  qui  précède  leur  union  sont  des  rlonations 
en  faveur  île  mariage.  I>nnc  elles  sont  comprises 
.lans  l'art. 959,  C.civ.;donc  elirsuciont  pas  sujettes 
A révocalion  pour  cause  d'ingratitude.  Qu'importe 
que,  par  l'art.  999,  il  soit  dit  que  l'époux  contre  le- 
quel le  divorce  aura  été  admis  perdra  tous  les  avan- 
tages que  l'autre  é;>oux  lui  aura  faits,  soit  par  leur 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté? 
Qu'im;>nrlc  que,  |»ar  l'art.  506.  même  Code , il  soit 
ajouté  que,  dans  le  cas  oü  il  y a heu  A l.i  demande 
en  divorce  pour  cause  déterminée , il  sera  libre  aux 
é|K)ux  de  former  demande  en  séparation  de  corps  7 
Tout  ce  qui  résulte  du  premier  de  ces  articles,  c’est 
que  la  di»posilion  de  l'art.  Ü59  n'est  pas  appHeahIt- 
aux  faits  d'ingratitude  qui,  entre  époux,  sont  assez 
graves  pour  autoriser  un  divorce;  c'est  que,  même 
en  pareil  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'époux  do- 
nateur, sur  la  demande  duipiel  le  divorce  a été  pro- 
noncé, révoque  expressément  sa  donation;  c'est 
alors  que  sa  donation  e«t  révoquée  de  plein  droit. 
Kt  de  ce  que  le  second  déclare  communes  A la  sépa- 
ration de  corps  les  causes  déterminées  qui  donnent 
lieu  au  divorce,  s'ensuit-il  que  tous  les  effets  «|n  di- 
vorce sont  communs  A la  séparation  ? Non  certaine- 
ment. D'abord,  le  divorce  dissout  le  mariage;  la 
séparation  de  corps  le  laisse  subsister.  Far  le  divorce, 
les  époux  deviennent  aiHuluroent  étrangers  l’un  A 
l'autre;  par  la  séparation  de  corps,  ils  conservent 
tous  leurs  rapports  mutuels,  sauf  l'oMigation  de 
[ demeurer  ensemble  ; et  In  femme  notamment  reste 
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Ed  1SS8.,  demande  en  séparation  de  corps  par 
la  dame  Dauriac  contre  son  mari  ; et  le  19  juin 
«Je  la  même  année,  jugement  qui  déclare  les 
époux  séparés  de  corps  et  de  biens  pour  sévices 
et  excès  de  la  part  de  Dauriac. 

La  dame  Dauriac  soutient  alors  que  la  dona* 
tion  par  elle  consentie  dans  son  contrat  de  ma> 
riage  en  faveur  de  son  mari  se  trouve  révoquée 
pour  cause  d'ingratitude  de  la  part  de  ce  der- 
nier,  ingralltudc  constatée  par  la  sentence 
même  de  séparation. 

Le  l«rjuill.  1890,  un  jugement  du  tribunal  de 
Mirande  déclare  la  demanderesse  mal  fondée 
dans  sa  prétention.  — Appel. 

Le  13  août  1859,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui 
infirme , et  prononce  la  révocation  de  la  dona- 
tion en  ces  termes  : — « Attendu  que,  si  la  loi 
a déclarée  irrévocable  la  donation  entre-vifs, 
cette  règle  générale  a cependant  toujours  élé 
soumise  è des  exceptions.  Ainsi,  dans  l'ancienne 
législation,  toute  donation  faite  par  un  époux  à 
son  conjoint  était  révoquée  de  plein  droit  au 
préjudicedeedui  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  avait  élé  prononcée.  Ainsi,  la  nouvelle 
législation,  en  autorisant  le  divorce,  a prononcé 
la  nullité  de  tous  les  avantages  faits  par  l'époux 
à celui  contre  le<|ucl  le  divorce  est  admis.  Ainsi, 
la  donation  entre-vifs  a encore  élé  exceptée  de 
l'irrévocabililé  par  la  loi  nouvelle,  dans  le  cas 
d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
a élé  faite,  pour  cause  d'ingratitude  et  pour 
cause  de  survenance  d'enfants; 

• Le  divorce  étant  une  mesure  étrangère  à 
l'ancienne  législation,  la  loi  nouvelle  a dû  en 
déterminer  les  causes,  en  régler  les  formes  et  en 
fixer  les  effets.  Voilà  pourquoi  on  trouve  dans  ce 


tcllcmeDi  sous  la  puissance  du  mari  qu'elle  ne  |ieui 
ni  aliéner  ses  biens,  ni  les  hjpolbéquer,  ni  ester  en 
jugement,  sans  son  autoriiatioo.  En  second  lieu,  les 
époux  une  fois  divorcés  ne  peuvent  plus  se  réun  r; 
rien  au  contraire  de  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi 
que  la  réunion  des  époux  séparés  de  corps.  Enfin,  le 
Code  Civ.  contient  un  chapitre  exprès  des  i ffets  du 
divorce,  et  daoslcchapiire  de  la  séparation  de  corps, 
Doo^ulement  il  ne  dit  pas  qu'elle  produira  les 
mêmes  effets,  mais  il  lui  assigne  des  effois  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  ceux  du  divorce  ; et  parmi  ces 
effets  ue  se  trouve  pas  celui  d'emporter,  de  plein 
droit,  la  révocation  des  donations  faiies  |»ar  contrat 
de  mariage  entre  tes  é|Kiux.  Dira-(-oii  qu'une  nou- 
velle dis|>osiiioQ  était  iiiulile  et  que  tl'après  l'art.  399, 
la  donation  est  révoquée  de  plein  druit  |iar  la  sôi>a- 
ration  de  corps  aussi  bien  que  par  le  divorce? 
Mais  ce  serait  donner  à cei  article  une  extension 
que  son  texte  ne  comporte  pas,  et  il  fatidnit  meure 
en  principe  que,  dans  l'art.  399,  le  mot  divorce  est 
sjnonfme  de  iéparation  de  corps.  3«  L'art.  399 
a eu  de  très-bons  motifs  pour  établir  que  le  divorce 
révoque  de  plein  droit  les  donations  dont  il  s’agit. 
Le  mariago  qui  a été  la  cause  finale  de  ces  donations 
n'existant  plus,  l’é|>oux  donateur  et  l'éïKinx  dona- 
taire devenant  étrangers  l'un  à l'autre,  et  oc  pouvant 
plus  se  réunir,  la  loi  a pu  faire  intervenir  son  auto- 
rité pour  anéantir  les  avantages  que  IVpoux  dona- 
taire avait  précédemment  reçus  de  l'époux  dona- 
teur. Mais  quel  motif  la  loi  aurait-elle  pu  avoir  pour 
établir  la  même  chose  relaiivcmeot  i la  séparation 
de  corps?  On  conçoit  très-bien  qu'elle  aurait  pu,  tn 
se  modelant  sur  l'ancienne  jurisprudence,  laisser  à 
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litre  une  législaiion  complète.  La  séparation,  au 
contraire,  admise  sont  l'ancienne  loi,  pouvant 
être  censée  remplacée  par  le  divorce,  le  législa- 
teur a dû  nécessairement  le  rappeler,  s'il  voulait 
la  maintenir.  Voilà  pourquoi  il  en  a assimilé  les 
causes  et  les  formes  à celles  déjà  réglées  pour  le 
divorce;  mais,  quant  à ses  effets,  il  a cru  inutile 
de  s'en  occuper,  parce  qu'ils  étaient  déjà  déter- 
minés par  la  loi  ancienne  et  qu'il  déclarait  eu 
maintenir  le  principe;  d'où,  par  une  conséquence 
nécessaire,  tous  les  effets  de  la  séparation  de 
corps  fixés  par  l'ancienne  législation  conser- 
vaient toute  leur  eflficacUé.  C'est  ainsi  que  le 
chap.  5,  relatif  à la  séparation  de  corps,  ne 
s'occupe , dans  Part.  1**^,  que  des  causes  de  la 
séparation  ; dans  Part.  9,  des  formes  pour  y par- 
venir ; dans  les  deux  articles  suivants,  des  peines 
contre  la  femme  adultère;  dans  Part.  5 et  |ié- 
nullième,  du  droit  accordé  à Pépoux  défendeur 
à la  séparation  d’obtenir  le  divorce  après  un  dé- 
lai fixé,  et  enfin,  dans  le  dernier  article,  la  loi 
prononce  comme  conséquence  de  la  séparation 
de  corps  la  séparation  de  biens.  Ti'lleesll'cntièrc 
législation  nouvelle  sur  celte  matière; 

• Qii'en  vain  dirait-on  que  Part.  999,  au 
chap.  4 du  Code,  relatif  aux  effets  du  divorce, 
ajant  prononcé  la  nullité  des  avantages  faits 
par  l'époux  demandeur  à Pépoiix  défendeur  au 
divorce,  et  n'ayant  rien  statué  à cet  égard  pour 
la  séparation  di*  corps,  le  législateur  n'a  pas 
voulu  que.  dans  ce  dernier  cas,  les  donations 
entre  é|>oux  pussent  recevoir  aucune  atieinle, 
par  suite  de  la  m ixime  Qui  de  uno  dicU,  de 
aliero  negat.  Cet  argument  ne  saurait  avoir 
aucune  force,  par  la  raison  que  la  législation 
sur  le  divorce  étant  une  législation  nouvelle, 


Pépoux  donatrur  une  aciion  |>our  faire  révoquer  sa 
donation  ; mais,  li.ins  celle  hypothèse,  elle  n'aurait 
pas  pu,  sans  se  m^Ure  t n opposition  avec  son  propre 
vœu  pour  la  réunion  dus  époux  sépares,  elle  n’aurail 
pas  pu,  »ans  se  contredire  ellc-méme,  attribuer  au 
simple  jugement  de  séparation  de  corps  Peffcl  de 
révoquer  ipso  facto  la  donation:  ç'aurailété  sc 
priver  clte-rnéme  de  la  plus  puissante  ressource  qui 
loi  serait  restée,  pourcxciter  l'époux  donataire  à ré- 
parer ses  torts  envers  Pépoux  donateur,  à recon- 
quérir son  affection,  à le  ramener  dans  le  lit  conju- 
gal. Il  conserve  donc  toute  sa  force  l'argument  que 
nous  avons  tiré  de  l'inappiicabiliié  at>soliie  tte  Par- 
licle  399  à la  séparation  <lc  corps,  et  de  1.^  rien  ne 
;>etit  détourner,  rien  ne  peut  affaiblir  celuiqiii  résulte 
de  Part.  959,  qui,  par  une  disposition  générale  et 
conséquemment  exclusive  de  toute  exception , dé- 
clare que  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
peut  pas  atieimlre  les  donations  en  faveur  de  ma- 
riage. » — ^of.  aussi  Touiller,  I.  2,  u*  781  ; Du- 
ranlOD,  t.3,  n“  639  ;3aehari8e,  t.  3.  n«375;  Favard, 
vo  Séparation  de  corps ^ sect.  3,§  3;  Poiijol,  sur 
Part.  959;  Coin-Delisle,  Comment,  anat/t.  sur 
Cart.  959  (on  consultera  avec  fruit  la  dissertation  à 
laquelle  il  se  livre  sur  cet  article)  et  Demanle,  Frogr. 
cours  de  Code  civ.f  n»*  385,  et  330,  ^Pour  Pindi- 
cation  des  décisions  qui  ont  jugé  la  question, 
voy.  nos  annotations  détaillées  sous  les  arrêts  de 
Rouen,  38  tanv.  1837,  15  nov.  1838;  Bordeaux, 
31  mai  1838;  Caen,  32  avril  1839;  Riom,  19  août 
1839;  CacD,  7 mars  1840  ; Colmar,  10  Juill.  1840  et 
Rouen,  3 jutll.  1840. 
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elle  a dâ  èlre  compl^le,  réulrr  lotis  Incnsol  en 
déterminer  Unîtes  les  conséquences;  t'uniis  que, 
la  aéparalion  de  rnrps  étant  simplement  main- 
lemie.  il  n’a  été  nécessaire  que  d’en  Rxer  les 
cauics  ei  d'en  réqier  la  prot'édure.  sauf  quel- 
ques mesures  parttruliéres  et  purement  person* 
nelles,  qui  se  rattachent  à ces  deux  objets,  et 
qui  n'ont  aucune  relation  quant  à la  |»ropriélé 
des  biens,  parce  ifiie  les  effets  en  étaient  déter' 
minés  par  la  léfrlslnlion  antérieure  ; 

• Que,  si  l’oii  pouvait  ou  devait  raisonner  par 
analORie.  il  serait  bien  plut  rationnel  de  dire 
que  tes  mêmes  causes  prcHluiient  tes  mêmes 
effets.  Dès  que  la  loi  réputé  indigne  de  bienfait 
l'époux  oemire  lequel  la  séparalloti  de  corps  a 
été  prononcée,  et  |K)iir  les  mêmes  causes,  |M>urra> 
i-it  el  dcvra-l'll  profiter  des  a>*aniages  dont  il  ne 
s’est  pas  moins  rendu  indigne?  Punira*t*on  dans 
ses  biens  un  époux  qu’un  devoir  do  conscience 
et  de  religion  aura  empéebé  de  demander  ia  dis* 
solution  d'un  lien  que  la  sûreté  personnelle  et 
son  honneur  lui  imposaient  l’iraiiérieiise  néces- 
sité de  faire  reléchvr.  Telle  n’a  pas  été  l'inten- 
tion de  la  loi  ; elle  serait  contraire  à la  raison  et 
à la  morale  ; 

t Atlendu  d'silléurs  qu’il  y aurait  une  anti- 
nomie inconcilialde  enirr  les  .irl.  iPûelSIO, 
C.  civ.,  puisque,  par  le  premier,  i'<'*|>oux  contre 
lequel  te  divorce  est  admis,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit , sauf  le  cons 'iitrimuii  mutuel , perd 
tous  les  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  l'aiitra 
époux,  ce  qui  est  une  juste  punition  de  son  in- 
conduite ou  de  sus  uisuvais  procédés;  Iniidis 
que.  parle  si>cond.  l'époux  coupable  ohiietidrail 
tous  les  avantagrs,  et  l'époux  iimocent  serait 
puni  de  la  \>erversilé  de  son  conjoint,  parce  que 
sa  coiiscietuT  aurait  rejKuissé  le  n medeevlrérae 
du  divon'c  ; 

D'où  suit  pour  tout  esprit  raisonnable  que 
l’art.  310  ne  |>enl  se  concilier  avec  Tari.  399 
qn’autaiil  que  la  séparation  de  corps  aura  pro- 
duit sur  tes  biens  doimés  enlre  les  époux  les 
mêmes  effets  qu’elle  produisait  sous  rancientie 
législation  , el  que.  dés  lors, par  \oie  du  consé- 
quence, l’art.  309  scia,  dans  ce  cas,  sans  ap- 
plication ; 

Attendu  que  l'art.  050  du  Code«  ne  concer- 
nant que  les  donations  faites  eu  faveur  de  ma- 
riage. n’a  et  ne  peut  avoir  aucune  relaiion  avec 
les  donations  faites  entre  é|>oiix.  Dans  le  lan- 
gage de  ia  loi  et  des  jtirisconsiilles,  les  donations 
faites  en  faveur  du  mariage  ne  concernent  que 
les  dons  faits  par  des  tiers  aux  époux,  et  comme 
ils  l’oiil  faits  dans  rintérél  el  pour  l'dYatuage  non 
moins  des  époux  que  de  leur  po.slérité,  l’iiigra- 
liluüi'  de  l'un  ne  peut  priver  l'autre  du  bienfait, 
el  emore  moins  U faniitic,  qui  ne  s'est  formée 
que  sous  ses  auspices  ; 

» Attendu  que  l'art.  1518  du  Gode  démontre 
inconleslablemenl  que  l'époux  contre  lequel  a 
été  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de 
rnrjis,  n perdu  tous  les  dons  k lui  faits  par 
l'autre  époux,  puisque,  dans  l’un  comme  dans 
i'aulre  cas,  l’époux  .seul  qui  a obtenu  l'un  ou 
l'autre  conserve  sou  droit  au  préciput  conven- 
lionnel  ; d'où  la  conséquence  que,  si  l'époux 
coupable  ue  conserve  pas  même  le  préciput, 
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qu'on  peut  ne  pas  considérer  enmmeun  avantage, 
el  qu'il  n'a  certainement  pas  le  caractère  d'une 
donation  et  d'un  bienfait,  à |dus  forte  raison 
doit-il  avoir  perdu  lonl  droit  au  sacrifiue  que 
l'autre  époux  s'élail  imposé  dans  respéraiiee  et 
sous  la  promesse  d'une  conduite  (|iii  ne  com|>ro* 
metliaii  ni  son  honneur  ni  ton  existence,  et  Ici 
pourrait  encore  s'appliquer  la  première  disposi- 
lion  de  l'art.  953,  C.  civ.  : 

» Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Dauriac,  pour 
violation  de  l'art.  959,  C.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  399,  même  Code. 

AXnAT. 

• LA  COÜR,  — Vu  les  art.  959  et  390,  C.  civ.  ; 
— ‘ Attendu  que,  d’après  l'ancienne  jurispru- 
dence, la  séparation  de  corps  enlruinailla  ré- 
vocation des  donations  faites  5 l'époux  contre 
liNfarl  la  séparation  de  corps  était  prononcée; 

— Que  ceilu  jurisprudence  a été  altrogée  par  le 
Code  civ.  ; — Qu'il  résulte  , en  <*ffet,  de  rarti- 
de  950,  que  les  donations  en  faveur  de  mariage 
ne  soot  pas  révocables  pour  cause d'ingratitmle  ; 
que.  par  conséquent,  d’après  ret  article,  l'ingra- 
titude établie  par  te  jugement  même  de  sépara- 
tion n'opèreraii  pas  cette  révocation  ; — Que  cet 
article  est  conçu  dans  des  termes  généraux, 
et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  donations 
faites  en  faveur  du  mariage  par  des  tiers  elcHles 
que  SC  font  les  futures  6{toux  ; qti*ii  est,  dès  lors, 
impossible  d'admettre  une  dlsruiction  que  la  gé- 
néralité des  expressions  de  cet  nriiele  pro-icrii  ; 

— Attendu  qi»e  l'art.  390  établit,  à la  vérité,  une 
règle  contraire  relativement  au  divorce;  mais 
que  celte  règle  ne  peut  être  étendue  du  divorce 
é la  séparation  de  corps , puisqu'auettn  des  ar- 
ticles du  chapitre  relatif  à la  Mpai  ation  de  corps 
ne  permet  d'assioiHer  la  sêparalion  au  divorce, 
quant  aux  effets  qui  doivent  en  résulter;  ~ 
Attendu  que  le  divorce  dissout  les  liens  du  m.a- 
riage,  tandis  que  U séparation  de  corps  mtfait 
que  Us  relâcher;  — Que  le  rapproclieinenl  poi* 
sible  des  époux  a pu  délerniincr  le  législateur  à 
ne  pas  prononcer,  dans  le  cas  de  la  séparation 
de  corps,  une  dts|K>silitMi  pénale,  quoiqu'il  l'eùl 
(iroiioncée  daus  le  cas  du  divorce  ; que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  aller  au  delà;  — Attendu 
quel'art.  ISlHesl  spécial  pour  le  préciput;  ijii'on 
ne  pent,  par  un  argument  inverse  de  cet  article, 
en  étendre  les  dispositions  pour  anéantir  les 
donations  el  les  avantages  ordinaires,  puisque 
ces  donai  ions  el  c*-8  avantages  sont  mawitenns 
dans  le  cas  de  séparation  de  corps  par  des  le\U'4 
de  lois  formels  et  positifs;  — Qu'en  déclaJanl  le 
contraire,  la  Courd’Agena  faussement  aiqdiqué 
l'art.  399,  et  formellemeut  violé  l'art.  930,  Code 
civ.,  — Casse,  etc.  > 

Du  SO  mai  1866.  — Ch.  civ. 

Nota,  é'.,  sur  le  renvoi  prononcé  par  cet 
ai-rèt,  Bordeaux  SI  mai  1838. 

DONATION.  — SoccEssion.  — Reftoivciatioiv.— 

Lecs.  — Quotité  orsPoiriBLi.  — PAYEarnT. 

JLors^ue  le  donaiaire  en  avancement  d*ho:rie 

d'une  somme  n'exoêdanl  pae,sa  réserve»  u 
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déclaré  renoncer  à latyccenion  pour  9* en 
tenir  à ton  don , le  légalahe  par  préciput  ne 
doit  pat  contribuer  tur  son  préciput  au  paye- 
ment de  cette  donation,  qui  n’était  point 
acquittée  lors  de  t’ouifertu$'e  de  la  succet- 
tion  (1). 

Le  paxetnenl  de  celle  donation  doit  être  acquitté 
par  égales  portions  entre  les  cohéritiers,  mais 
après  le  prétêvement  intégral  de  ta  quotité 
dlsponibtf  (C.  civ.,  84.5,  913  et  999.) 

Le9  nov.  1815,  décènde  Mom^Di>8,  laiitanl 
pour  hériliers  In  dare«  Bonnet , la  dame  Jean- 
Jean,  et  Ferdinand  Mourguec.  tes  iroiA  enfnnls. 
M dame  Bonnet  était  en  outre  donataire  â litre 
d'avancement  d*boiried*une  somme  de  90,000  fr. , 
qui  lui  avait  étéconsliliiéeendon  par  son  père, 
maiadoitt  elle  n’avait  pas  encore  été  payée,  et 
FefdinandMuurgues.  légataire  par  préciput  de  la 
quotité  disptmible,  cVti-a-dire  du  quart  des 
biens  laissés  par  le  défunt.  La  dame  Eonnti 
ayant  déclaré  renoncer  b la  succession  de  son 
père  pour  s'en  tenir  à sa  donation  de  90,000  fr., 
le  partage  de  celte  succession,  qui  ne  devait 
ptos  s'effectuer  qu'entre  la  dame  Jean-Jean  et 
Ferdinand  Honrgues,  devint  l'objet  d'une  pre- 
mière contestation.  La  dame  Jean-Jean  préten- 
dait que  la  somme  de  90,000  fr.  retenue  par  sa 
•mur  devait  être  imputéesur  la  quotité  dis{K>nible 
tégvée  à Ferdinand.  Celui-ci  soutenait  que  cette 
donation,  n’ayant  été  faite  qu'è  titre  d’avance- 
ment d'boirie,  devait  être  imputée  d*al>ord  sur 
la  part  que  la  dame  Bonnet  aurait  eue  dans  la 
réserve,  et  que,  comme  le  don  n'excédait  point 
cette  part,  la  quotité  disponible  donnée  par 
préciput  demeurait  intacte  et  devait  être  attri- 
buée en  totalité  au  légataire.  Ce  système  fut  ac- 
cueilli suc<'i  Ksiveinenl  par  la  Gourde  Honlp<*llier 
et  par  la  Cour  de  cassation.  (A',  à la  note.) 

Ce  point  une  fois  décidé,  une  nouvelle  difl5- 
culté  fut  soulevée  par  la  dame  Jean-Jean.  Elle 
consistait  à savoir  si  les  90,000  fr.  dus  à la 
dame  Biwinel  |MHirsa  dot,  par  la  succt'sston  |ia- 
leriielle,  st  raient  sufqmrlés  par  les  deux  béri- 
tiers  dans  la  )>roportjon  de  leurs  droits  dans  la 
succession,  en  (elle  sorte  que  Ferdinand  àlour- 
gues  dot  y contribuer  pour  cinq  huitièmes,  sa- 
voir ;deux  btiilièines  ou  un  quart  en  sa  qualité 
de  légataire  par  préciput;  et  (rois  huitièmes 
cooiDe  bérilicr,  ou  si  au  contraire  les  90,000 fr. 
•eraieoL  payés  par  portions  égales,  après  prélè- 
vement du  préciput,  sans  atteinte  aucune  b ce 
préciput. 

Le  premier  système  fut  accueilli  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Uontprllier,  qui,  après  avoir  réuni 
les  diverses  sommes  forinani  l’actif  brut  de  la 
succession,  qu'elle  |K>rte  b 180,590  fr.  61  cenU, 
établit  les  bases  du  partage  ainsi  qu’il  auit  : ^ 
■ Aticttduque,  d’api^s  les  dis|>osiUons  teslaineii- 
laires  de  feu  Stmoo-David  Moulues,  cet  actif 
devait  se  partager  entre  ses  trois  enfants  de  la 
manière  suivante  : 1«  la  moitié  pour  Ferdi- 
nand Mourgues,  héritier  préciputaire, 94,705  fr. 


(I-II)  F',  Montpellier,  7 Janv.  1898,  et  Cass., 
t1  avril  ou  août  1839,  et  les  renvois  :*>Cow-4)elisle, 
.aru  m. 
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51  cent.  ; 9^  le  quart  pour  la  dame  Bonnet 
47,807  fr.  65  cent.;  3»  le  quart  ;>our  la  dame 
.Iran-Jean,  47.597  fr.  65  cml.;  total  égal  è la 
sommeci  dessus.  189,500 fr.  61  cpiil.;  — Attendu 
que  la  dame  Bonnet  a renoncé  à la  succession 
de  son  père  |>onr  s'en  tenir  à la  donation  de 
^,000  fr.  qui  lui  avait  élé  faite  par  lui  dans  «ou 
contrat  de  mariage,  ce  qui  réduit  sa  part  dans 
ladile  succession  a ladite  snniiue  de  90.000  fr., 
et  donne  par  conséqueid  un  exmlani  de  97.397 
francs  65  cent,  qui  devra  être  partagé  entre 
Ferdinand  Uourgues  et  la  dame  Jean-Jean,  et 
augmentera  d'autant  la  |>ar(  qu'ils  ont  à prendre 
dans  la  succession  de  leur  i^re;  que  le  préciput 
de  Ferdinand  Monrgues  ayant  été  déterminé  sur 
l'actif  brut  de  la  succession,  le  passif  de  celte 
même  succession  doit  être  à la  charge  de  Fer- 
dinand Mourgucs  et  de  la  dame  Jean-Jean  dans 
la  proportion  des  cinq  huitièmes  pour  lui,  et  des 
trois  biiitièfiies  pour  l'autre,  suivant  leurs  droits 
respectifs  dans  la  succession....; 

» En  résultat,  et  d'après  les  calculs  établis 
sur  tes  bases  ci-dessus,  Ferdinand  Monrgues  est 
condamné  b supporter  les  niiq  huitièmes  des 
90,000  fr.  du  don  en  avancement  d’hoirie.  1 

POCfiVOl  en  cassation  par  Ferdinand  Mourgiies 
pour  vioiaiion  des  art.  915,990  et  999,  C.  civ. 

ARUÈT. 

« LA  COUB.  — - Sur  ce  que  i'arrèt  atlminé,  ou 
lien  d'amn-der  au  demandeur  le  quart  net  et 
qnine  des  biens  de  s<m  père,  a fait  contribuer 
ce  quart  au  payement  de  la  donation  de  la  dame 
Bonnet  : — Vu  les  art.  913  et  990,  C.  civ.  ; — 
Alleiidu  que  la  dot  de  90,000  fr.  constituée  par 
Mourgues  père  en  faveur  de  la  dame  Biinnel, 
sa  Hile,  n’excède  fias  la  réserve  à laquelle  elle 
avait  droit  en  sa  qualité  d'brrtltêrr  puur  un  tiers 
dudit  Mouigues;  que  cette  constitution  du  dot 
eai  un  avancement  d'hoirie  et  ne  doit,  d«^  lors, 
être  considérée  que  comme  tinr  remise  anticipée 
de  la  |Nin  que  la  dame  Bonnet  était  appelée  A 
rotxieillir  dans  la  lucceiaiun  paternelle;  — At- 
tendu que  si , au  lieu  de  renonci'r  comme  eUe 
l’a  fait  8 celle  succession  pour  s’en  (etiir  b sa 
donation  de  90,000  fr.,  U dame  Bonnet  ae  fÉt 
portée  héritière,  elle  n'aurait  eu  droit  qu'à  la 
réserve,  et  sa  donation  n'auraii  point  affecté  ta 
quotité  disponible;  que  ta  renonciation  delà 
dame  Bonnet  avec  option  (kmit  ta  donation,  qui 
ne  lui  élait  pas  encore  payée,  n'a  pu  changer  te 
caractère  de  sim^de  avancemeol  d’hoirie  de  cette 
dis|»osition  et  diminuer  la  quotité  ciout  Nourguni 
avait  le  dtxiil  de  disposer  à titre  de  préciput  ou 
hois  part  ; — Attendu  qu’il  résulle  de  l'arnél 
attaqué  qur,  par  testament  du  6 juill.  1810, 
Mourgues  père  a légué  à Ferdinand  Ituurgues, 
demandeur,  à litre  de  préciput  et  hors  part.  un«: 
propriété  située  en  la  ville  de  Monipellier.  et,  en 
cas  de  discussion,  le  quart  de  ses  entiers  brens; 

— Attendu  que  celle  ilis|>osttlon  testamentaire 
•doit  recevoir  ton  exi^ulion  jusqu'à  conciirreiiee 
du  quart  des  biens  de  Mourgues.  puis4|u'il  n'a 
laissé  que  (rois  eofanis,  et  qu  il  o'avait  fait 
aucun  autre  legs  ou  donaiioii  à litre  de  préciput  ; 

— Attendu  que.  quoique  la  donation  faite  à la 
dame  Bonnet  fût  un  avancement  d'boirie  at 
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ti'excèdàt  pdi  la  réterve  h lat|tiellc  Htt:  aurait  eu  | 
droit  comme  héritière,  Tarrét  a(lai|iiéa  fait  con-  | 
(rihuer  le  demandeur,  en  sa(|iialilé  deié|;alaireel 
lur  le  quart  qui  lui  était  légué , au  payement  de 
ladite  donation;  — Qircn  Jugeant  ainsi,  la  Cour 
de  Montpellier  a privé  Ferdinand  Mourgues 
d'une  partie  du  quart  des  biens  auquel  il  avait 
droit  rnmme  légataire  par  précipul,  et  a violé 
Part.  015.  C.  civ.  ; qu'il  a également  violé  rarii> 
ele  030,  même  Code,  en  faisant  éprouver  au  de< 
mandeiir  une  réduction  hors  le  cas  prévu  par 
1e<iit  article.  — Casse,  eic.  • 

Du  30  mai  1830.  — Ch.  civ. 

MATIÈRE  COMMEBCIALE.  — PaKOve,  — Gage. 
Écrit.  — Privilège.  — CoxrÈTExcE.  — Mas* 
DATAIRB. 

jEit  matière  commerciale,  les  engagements, 
mêmes  au-dessus  de  150  /r.,  peuvent  être 
prouvés , tant  par  présomptions  que  par  té- 
moins (1). 

Sotamment  Vexistenve  d*un  gage  en  nantisse- 
ment peut  être  prouvée  par  de  simples  pré- 
somptions; la  production  d*unactcécrit n*est 
nécessaire  que  relativement  ù ta  question  de 
privilège  et  de  préférence  entre  créanciers  (2  y. 
Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  contestation  ent/e  deux 
commercants  ayant  pour  objet  la  restitution 
de  marchandises  que  l’un  d’eux  s’est  fait 
remettre  par  le  mandatait'c  de  t’autre  comme 
fui  ayant  été  promises  à titre  de  gage  d’une 
créance,  et  que  celui-ci  prétendavoir  été  en- 
levées sans  droit  (.3). 

Delriize,  négociant,  créancier  de  Vaissier- 
Four,  aussi  négociant,  |Hmr  une  somme  de 
1.300  fr.,  se  (il.  eu  rabience  de  son  déhilciir, 
livrer  environ  soixante  pièces  de  vin  lui  appar* 

tenant. 

Vaissier,  de  retour,  désintéressa  d’ühord  De* 
leuze  en  le  payant  de  sa  créance;  et.  plus  tard, 
prétendant  <|ue  ce  dernier  avait  usé  d’uiio  voie 
de  fait,  en  prenant  dans  sa  cave,  et  |>endan( 
•on  absence,  les  soivanle  pièces  de  vin  dont  il 
s’agit,  se  fondant  notamment  sur  ce  que  Duleuze 
aurait  employé  les  menaces  envers  scs  domrsii* 
ques  pour  arriver  h son  but,  il  tnlcnla  devant 
le  tribunal  civil  de  Dijon,  une  aciion  en  rem* 
boursement  du  prix  du  vin. 

Le  16  juin.  1635,  jugement  qui  condamna 
Delcuze  â payer,  en  <ffe(,  à Vaissier  la  somme 
de  4.800  fr.,  d laquelle  le  tribunal  arbitra  d'of* 
fice  le  prix  des  soixante  pièces  de  vin.  si  mieux 
n'aimait  l'une  ou  l'autre  des  parties  faire  Hxer 
ce  prix  par  experts. 

Deieuze  interjeta  appel  de  ce  jugeroi-nl. 

Le  19  août  1H35,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  : 
— • Atlendu  que  le  conlralde  nantisscnienl  est 
suffisamment  établi  par  les  faits  qui  l'ont  pré> 
cédé,  accompagné  et  suivi;  qu'il  est  im|K)Ssible 
d'admettre  que  Deieuze  eût  enlevé  de  la  c,ive  de 
VaissM‘r*Foiir  soixante  pièces  de  vin  sans  son 
consentement,  ou  relui  de  se^andataires,  repré* 


(1-3)  Cas».,  5 juin.  1830,  et  ta  noie. 

(3)  Moiiguior,  Trib.  de  Commerce,  (.  I, 
p.  364. 
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sentants  ou  chargés  d'affairè«;  **>  Qu'au  surplus, 
son  silence,  lors  de  son  retour  b Paris,  le  paye- 
ment fait  0 Deieuze  de  ce  qu'il  lui  devait,  et  sans 
faire  ni  protestation  ni  réserve  par  rapport  aux 
soixante  pièces  de  vin,  entiii,  le  retard  apporté 
par  Vaissier-Four  à sa  réclamation,  prouvent 
évidemment  qu'il  aurait,  au  besoin,  approuvé 
la  convenlioD  de  nanlisscmenl  faile  en  son  ab- 
sence , et  que  sa  demande  devant  le  tribunal 
civil,  contraire  à ce  fait,  était  dès  lors,  mal 
fumlée.  » — POURVOI. 

ARlftT. 

« LA  COUR,  Sur  le  moyen  liré  de  rmcooi» 
péience  du  tribunal  de  commerce;  » Attendu, 
en  droit,  que,  d'après  l'art.  631,  C.  comin.,  les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tontes 
contestations  relatives  auxengagements  et  traiii* 
actions  entre  négociants,  et  que  d'aprè4  l'ar- 
ticle 633,  même  Code,  la  loi  répuie  acte  de 
comim-rce  tout  achat  de  denrées  et  marebandises 
pour  revendre,  el,  en  général,  toutes  obligniioni 
entre  négociants  ; — El  attendu  qu'il  est  con- 
stant et  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  statuer  sur  une 
coniesialion  relative  h un  engagement  contracté 
entre  Deieuze  aîné,  négociani,  et  le  dcmaiulcur 
en  cassation,  Vaissier-Four,  aussi  négociant,  ou 
ses  représentants , |K»ur  assurer  le  payeuienl 
d'un  mandat  de  9,000  fr.,  remis  par  Vaissier- 
Foiir  à Deieuze,  pour  une  somme  de  1.500  fr., 
prix  des  vins  que  ce  dernier  avait  vendus  au 
premier;  — Que,  par  conséquent,  sous  un  dou- 
ble rapport,  c’est-à-dire,  et  en  raison  de  la  na- 
ture de  rengagement,  et  en  raison  de  la  qualité 
des  peisonnes  qui  t'ont  contracté,  la  coiilesta- 
lion  rentrait  dans  la  juridiclion  commerciale, 
et  que  l'ayant  aiiiii  jugé.  l'arriH  attaqué,  loin  de 
violer  l'art.  631.  C.  cumin.,  invoqué  par  le  de- 
mandeur. en  a fait  une  juste  application,  ainsi 
que  de  l'art.  659,  même  Code;  — Sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  1341  el  1533,  C.  civ.: 
Attendu,  en  droit,  qu'à  l'égard  d'engage- 
ments commerciaux,  notamment,  passés  entre 
commercanls,  les  juges  peuvent  adinvltre  la 
preuve  par  présomptions  non  établies  par  (a  loi, 
tout  aussi  bien  que  par  la  prouve  testimoniale; 
d'où  il  suit  que  les  juges,  en  décidant  que  ren- 
gagement dont  il  s'agit  au  procès,  d'après  les 
faits,  actes  et  circonstances  qui  l'avaient  pré* 
cédé,  accompagné  et  suivi,  était  un  nantisse- 
ment. n'oiii  fait  qu’user  d’Une  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  la  loi,  sans  violer  les  art.  1341 
et  1353,  C.  civ.,  inapplicables  à l'espèce;  ~ Sur 
le  moyen  tiré  de  la  violalion  des  art.  9074,  Code 
civ.,  cl  05,  C.  coinni.: — Atlendu,  en  droit, 
que  ces  articles  ne  font  que  déterminer  les  ca- 
ractères el  les  conditions  nécessaires  pour  que 
le  gage  confère  au  créancier  qui  en  est  nanii  le 
droit  de  se  faire  payer  par  |>riviiége  el  préfé- 
rence aux  autres  créanciers;  — El  attendu,  en 
fait,  que  Deieuze  ayant  déj<1  été  presque  entiè- 
rement désintéressé  par  Vaissier-Four,  son  dé- 
biteur, loin  de  réclamer  aucun  privilège  ou 
préférence  sur  les  vins  engagés,  offrait  de  les 
luireudre;  aussi  la  coiilestalioii  u'cxislail-elle 
I pas  entre  Delcuze  el  autres  créjiiciers  de  Vais- 
4 


JurhjffUilcnee  de  la  Cour  de  caêtaiton. 
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sier-Foiir«  mois  srulpmfnt  entre  cc1ui*ci,  défii- 
leur  iui'iDème,  et  Ürleuzi*,  »on  ciôanelrr;  d'nù 
il  «uil  que,  sous  ce  iloiiliic  rapport,  cVst-i^*'dire, 
et  en  raison  de  In  nature  do  la  conlestalioii,  et 
en  raison  de  la  qualité  des  personnes  qui  y 
raient,  tes  art.  9074.  C.  civ.,  et  05,  C.  comm., 
.éiaienl  étrangers  à l’espèce,  Rejette,  etc.  > 

Du  31  roai  1830.  — Ch.  rcq. 

JUGEMENT.  — Motifs.  — UscrHCiT.  — Acte 

«OCS  SII^IG  FElVfi.  — ERALOB.  — SlICCESSIOS 
VACASTB.  — CRfiATICIBR. 

Est  suffitamment  motivé  Varrèt  quif  relative- 
ment d ta  prétention  qu’un  acte  sont  seing 
privé  ne  peut  être  oppose  à un  créancier  in- 
scritf  dit  qu’il  n’est  pas  établi  qu’H  y ait 
^fraude,  alors  qu’en  réalité  ta  prétention  Hait 
'fondée  sur  l’art.  1107,  C.  dv.f  relatif  à ta 
fraude  au  préjudice  des  créanciersp  plutôt 
que  sur  l’art.  1328,  lequel  ôtait  invoqué  d 
/or/(l).{C.  proc.,  141.) 

Un  acte  sous  seing  privé  contenant  constitution 
d’usufruit  au  profit  de.  deux  personnes,  peut, 
s’il  n’x  a pas  fixtude,  être  opposé  aux  cn'an- 
ciers  Inscrits  sur  la  nue  propriété  depuis  cet 
acte,  mois  avant  qu’il  ait  obtenu  date  cer- 
taine, bien  qu’il  ne  soit  pas  dit,  dans  l’acte, 
constitutif  d’hypothèque,  en  faveur  de  la- 
quelle des  parties  l’usufruit  est  établi 
fC-  Civ..  1528.) 

Dans  te  cas  où  tes  biens  d’une  succession  va- 
cante ont  été  vendus  devant  notaire,  on  peut 
imputer  aux  créanciers  inscrits,  qui  préten- 
dent .que  la  vente  a eu  lieu  à vit  prix,  de 
n’avoir  pas  pris  connaissance  du  cahier  des 
chatges. 

Par  actes  des  14nvril  et  3juil?.  1827,  Carillon 
HissVtait  reconnu  déhileur  envers  Berlliotné  de 
9.999  fr.  et  200  fr.  Pour  sftreti*  de  ces  créances, 
il  hyitolhéqiia  la  nue  propriété  de  divers  biens, 
en  déclarant  que  l’usufruit  on  appartenait  à Ca- 
rillon père. 

Le  11  janv.  1831,décésde  Carillon  ftls.  Par 
suite,  sa  succession  est  déclarée;  vacante,  et  un 
curateur  esl  nommé.  Puis  les  biens  sont  vendus, 
suivant  les  formes  présentes  pour  les  successions 
vacantes,  b Carillon  père,  moyennant  1,780  fr. 

Celui-ci  voulant  purger,  fit  notifier  à Ber- 
Ihomé  le  procès-verbal  de  vente  avec  le  cahier 
des  charges.  Il  éiail  dit.  enlrc  autre  clauses,  que 
l'acquéreur  ne  pourrait  entrer  en  jouissance 
qu’après  le  décès  de  Carillon  |>ère  et  de  son 
épouse,  b'sqiieis  avaient  acquis  l’usufruit  des 
biens  dont  il  s’agit. 

Berihomé  demande  la  nullité  de  cette  vente 
cotnmc  faite  à vil  prix,  et  en  fraude  de  ses  droits. 
— Il  soulicnl,  en  outre,  que  les  droUs  de  la 
dame  Carillon  à l'usufruit,  ne  résultant  que  d’un 
acte  sous  seing  p.'ivé  du  5 fév.  1893,  enregistré 
seulement  le  93  sept.  1897,  ne  peuvent  préjudi- 
cier i son  hypolbèque,  anlérieiire  à celte  der- 
nière dale.  (C.  civ„  art  1398) 


(1) r.  Cass.,  96  mal  1829. 

(2)  A'.  Bordeaux,  24  fév.  1826.  — Jugé  au  con- 
traire, que  la  disposition  de  l'art.  1328,  C.  ctv.,  est 
Mmiiaiivc.  — é’’.  Bordeaux,  4 août  1836,  cl  tes 
renvois. 

API  1830é  ~ P*  PARTfE. 


jKgemcnt  qui  rcjcile  ces  prèlcnlioiis. — Appel. 
Le  95  mai  1835,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  confirme:  ^ • Considérant  qu’il  n'esl  pas 
éialili  qu’il  y ait  eu  fraude  d’aucune  des  parties, 
dans  la  vente  des  biens  dont  il  s’agit  ; que  le  créan- 
cier inscrit  doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  pris 
connaissance  du  cahier  des  charges,  et  de  n’avoir 
pas  veillé  suffisamment  û ses  droits;  qu'enfin  les 
biens  ti’onl  pas  été  vendus  à vil  prix.  • 

POURVOI  par  Berihomé  pour  1*  défaut  de 
motifs,  en  ce  que  r.arrët  attaqué  n’a  pas  italaé 
sur  les  conclusions  du  demandeur,  el  notamment 
sur  le  moyen  de  droit  tiré  de  Part.  1398  ; 9**  vio- 
lation des  art.  1598  el91 14,  C.  civ.,  en  ce  qu’un 
acte  sous  seing  privé  a été  déclaré  pouvoir  être 
opposé  aux  créanciers  inscrits  à une  date  posté- 
rieure ; 3«  fausse  application  des  arl.  1001, 988 
979,  958  cl  iiiiv.,  C.  civ.,  en  ce  que  Parrél  alla- 
que  a illégalement  prononcé  une  forclusion  con- 
tre un  créancier  inscrit  sur  des  biens  de  succes- 
sion vacante,  en  déclarant,  dans  ses  motifs,  qu’il 
devait  s’imputer  de  n’avoir  pas  pris  connaissance 
du  cahier  des  charges,  el  de  n’avoir  pas  veillé 
à ses  droits,  quoique  aucune  notification  ne  lui 
eùl  élé  faile. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'il  résulte  de 
i’ensemhlc  des  motifs  de  l'arrêt,  ((ii'ils  se  ratta- 
chent cl  répondent  aux  diverses  questions  et 
conclusions;  ~ Considérant,  au  fond,  que  l’ac- 
lion  de  Berihomé  reposait  sur  l'art.  1167,  Code 
civ.,  et  tendait  .’i  ramiiilalion  de  l i vente  faite  à 
CariUtm  père,  en  fraude  de  ses  droits;  — Que 
celte  action  ne  pouvait  être  accueillie  que  si  les 
faits  de  fraude  étaient  fondés;  que  la  Cour,  en 
appréciant,  comme  elle  en  avait  le  droit,  les  fails 
et  en  constances  de  la  cause,  a déclaré  qu’il 
ii’eNtsUit  p.is  de  fiaude;  (|u’jinsi  l’nrrél  n’a  p.TS 
violé  les  ariicles  du  Code  invoqués;  — Consi- 
dérant qu'uicuii  des  motifs  de  l’ariét  n’a  pro- 
noncé de  déchéance  ou  de  forriusion  contre  le 
demandeur,  et  qu'ainsi  ce  moyen  est  dénué  de 
l'Oiuleineiil,  — Rejette,  etc.  » 

Du  l'^Juin  1836.  — Ch.  rcq. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Liqudateir. — 
Uyfotbëqoe. 

f.e  tiquidaleur  d’une  société  de  commerce  doit 
être  considéré  comme  un  mandalaira  ordi- 
naire, et  comme  ne  pouvant,  à ce  litre,  hjr- 
pothéqurr  tes  immeubles  sociaux  sans  un 
pouvoir  exprès  (3).  (C.  civ.,  1988  ci  g989  ) 

Une  sociélé  commerciale  existait  à la  Guade- 
loupe sous  la  raison  Verguin  et  Lemoyne. 

Verguin  vint  à décéder,  et  il  fut  procédé  û la 
liquidation  de  la  société  par  Lemoyne,  en  venu 
d’une  clause  de  l’acte  social  qui  allrihuail,  en 
cas  de  décès  de  l’un  des  associés,  la  liquidation 
au  survivant,  sans  déterminer  ni  limiter  ses 
pouvoirs. 


(3)/^.  Ca<s. . 15  Janv.  1819 , cl  3 août  1819; — 
Dclangic,  o*  688. 
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Des  efft'Is  df  commerce  avaiciU  élè  souscrils 
par  la  société  à Tordre  dr  Burncl  et  consorts.— 

A Téchéaiice,  les  |>urteiirs  de  ces  effets  coiiscn* 
lireni  à les  renouveler,  mais  ions  la  conüilioti 
qu*il  leur  serait  donné  hypothèque  sur  )esim> 
lUeiitdes  de  la  soeicté. 

Celle  hypothèque  leur  fui  accordée  par  le  lé- 
gislaleur,  suivant  acte  notarié  du  5 aoùl  1831 , 
sur  im  dumainc  nppe'é  TCiiion,qui  dépendait  de 
l'actif  social.  — Lnitoyne  stipula  dans  ci-t  acte 
<•  au  nom  cl  comme  li<|utdaleur  de  la  maison  de 
• commerce  ci-<lovant  existante  sous  ta  raison 
> Verguin  el  Lemoyne.  > 

Le  domaine  de  TUiiion  ayant  été  vendu  Judi- 
ciairement, et  lin  onin*  ouvert  sur  son  prix, 
Tbypothèque  dont  s'agit  fut  contestée  comme 
constituée  sans  pouvoirs  suffisants. 

Le  15  fév.  1854,  jiig<  ment  du  irihunal  civil 
delà  Poiiile*à- Pitre  qui  annule  celle  hypo* 
thèque. 

Appel.  — Le  10  juin  suivant,  arrêt  confirmatif 
de  la  Courdela  Guadiluupe  : — « Attendu  qu'il 
n'existe  point  de  lois  qui  déleriuiiieiit  les  pou- 
voirs de  liquidateurs  des  sociétés  commercinies  ; 

» AKeiuiu  qu'il  n'a  pas  été  élahli  devant  la 
Cour  qu'il  existât  des  usages  commerciaux  sur 
cette  matière; 

> Que,  dès  lors,  il  dt  nécessaire  de  recourir 
au  droit  commun,  et  de  se  pénétrer  de  I objet 
de  liquidation  pour  reconnaître  si  Lemoyne, 
liquidaler  de  la  société  V'ergiiin  el  l.i*moyne,  a 
eu  le  droit  de  coiiienlir  des  hypothèques  au 
profit  de  Bornel  ; 

• Allendii  <|U«*,  pnurcoiis^iilir  une  hypothèque 
sur  un  immeuble,  il  faut,  aux  termes  de  Tarli- 
cle  â1â4,  C.  civ.,  avoir  la  c.i|>acilé  d'aliéner  cet 
immeuble  ; que  le  liipiidnleur  d'une  société 
formée  pmiracheter  el  leiulredestnaichamlises, 
n'a  pas  le  droit  d'iiiiéiier  les  immeubles  appar- 
lenanl  â cette  société  ; 

» OiTen  eiret  le  but  de  la  liquidation  est  de 
teimimr  les  utfaircs  commencées,  de  régler  les 
comptes,  de  faire  renlm'  les  suiuioes  qui  sont 
dues,  de  payer  les  di  lies  avec  l'argent  comptant 
et  ic  prCMluil  des  iii  ti  Llnmlises,  et  de  fixer  la 
part  active  ou  passive  de  chaque  associé  ; que 
tonies  opérations  au  delà  de  ces  limites  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux 
qui,  dans  Tespèce,  n avaient  pas  été  dévolus 
au  liquidateur  de  la  société  Verguin  el  Le« 
moyne  ; 

» (^ue  la  faculté  de  con-tenlir  une  hypothèque 
ne  pouriail  même  se  concilier  avec  le  but  de  la 
liquidation,  puisque  l'hypothèque,  loin  de  ter- 
miner les  affaires  et  d'clemdre  les  Jetles.  aui  ail 
polir  objet  de  prolonger  indelimmeni  un  étal 
transitoire  qu'il  est  de  Tintérél  de  tous  de  fane 
cesser  le  plus  lét  po>sdi!e.  • 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 


(1)  y.  Cafs.«  37  Dov.  1838  el  8 avril  1839,  el  les 
notes. 

(9) /^.  Cass  , 37  DOV.  1838.  — M,i  s voj  . Casi., 
10  niv.  au  13. 

(3>  A moins  qu'il  De  fiU  constaté  <|uc  les  débats 
avateiil  fuiirni  la  preuve  de  Tcxisleuce  d'une  ou  ife 
plusieurs  (les  circonstauce»  énumérée»  eu  Tari.  377, 


Cour  de  cas$ation,  (3  jvn  183G.) 

principes  n lalifsà  la  liquidation  des  sociétés,  et 
fausse  application  des  art,  1988  et  1989,  C.  civ. 

aaiIt. 

iLALOUR,  — Attendu  que,  la  loi  n'ayant 
rien  sl.itiié  â Tégard  des  pouvoirs  des  liquida- 
teurs. ils  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
des  mandataires  ordinaires  el  soumis  aux 
mêmes  règles;  — Attendu  qiTen  décidant  que 
Lemoyne,  liquidateur  de  la  société.  iT.i  pu  Ity- 
pulhéqucr,  en  cette  qualité,  les  biens  de  la 
société,  l'arrêt  a(jar|ué  n'a  violé  aucune  loi , — 
Rejette,  etc.  » 

Du  2 Juin  183C.  — Ch.  req. 

JUGE  blNSTRUCTlON.  CoxcnitRRivr.i.  — 
Arrutatior.  ^ DâUT. 

ttya  Oeu  à règlement  des  Juges  par  la  Cour  de 
cassation  lorsque  deux  juges  d* instruction ^ 
celui  du  lieu  du  délit  et  celui  du  lieu  de  Car- 
rvstation  du  prèvenUf  se  trouvent  èijalement 
saisit  de  la  poursuite. 

Dans  ce  cas,  la  Cour  de  cassation  renvoie  Caf- 
faire  devant  le  juge  d’instruction  du  dèOt, 
si  elle  parait  devoir  g être  instruite  avec  plus 
de  facilité  et  d’économie» 

Du  3 juin  183G.  — Ch.  crim. 

Conforme  â la  notice. 

COMML>B.  — Aitorisatiois.  — Cassatiox. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu*une  commune  n 
plaidé  sans  autorisation  ne  peut  lui  ètm  op- 
posée par  celui  contre  qui  elle  a oltlenu  gam 
de  cause  (!)  (L.  14  déc.  1789,  !..  39  v<  iid.,  an  S ; 
L.  38  piiiv.  au  8;  C.  pror.,  1U33;  C.  civ.,  1135.) 
Dans  tous  tes  cas , ce  défaut  d'autorisation  ne 
pourrait  être  invoqué  pour  la  première  fois 
dt  vaut  (a  Cour  de  cassation  i.i). 

Du  9Juin  1830.  — Ch.  req. 

MENDICITÉ  ET  VAGABONDAGE.  — Ci«con- 

STkXCb  AGORAVARTE.  — M1RISTÉ:RB  POBLtC. 

Lorsqu’un  prévenu  n’a  été  cité  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  que  pour  mendicHv  et 
vagabondage,  sans  aucune  des  ciixonstances 
prévuts  par  l’art.  '271,  C.  pén.,  te  pninislère 
public  ne  peut  se  faire  un  moj  en  de  cassation 
du  refus  fait  par  te  tribunal  d’appel  d’appli- 
quer celle  article  (3).  (C.  crim.,  183  ) 

Il  ne  peut  résulter  de  nullité  de  ce  qu’un  juge- 
ment s’est  refusé  à voir  dans  Us  instruments 
de  ferrailles,  dont  un  prévenu  était  parleur, 
une  cil  constance  aggravante  du  délit  de 
mendicité  et  de  vagabondage,  cl  à recun- 
nailre  dans  ces  objets  tes  instrumi  nls  propres 
à commettf'e  des  vols  ou  autres  délits,  ou  a 
procurer  les  moyens  de  pénétrer  dans  les 
maisons  (4).  (C.  péu.,  977.) 


C.  pén.,  car  le  tribunal  doit  statuer  sur  toutes  les 
circmi'laocet  qui  leodeot  â aggraver  ou  à modifitr 
le  fait  de  la  prévention. 

(Il  y.  coof.  Chauveau,  Th.  du  Code  pén. y 1.  3, 
p.  33. 
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Un  arrôl  de  la  Cour  de  I>ou<ii  du  28  avril  1836 
condamna  Dilion  <1  tinn  année  d’emprisonne- 
menl,  pour  mendicité  et  vn|;ai>oiiilage,  et  le 
déchart^ea  d'une  condamnation  prononcéecotilre 
lui  pour  avoir  été  Ironvé  porteur  de  déhris  de 
frrraillec  pouvant  faciliter  la  consommation  de 
vols  ou  rintrodiiction  dans  les  maisons.  — Li-s 
molifs  de  celle  dernière  partie  de  Tarrét  sont 
que  la  peine  attachée  par  Part.  277.  C pén  , au 
port  des  obiels  qu'il  détermine,  a pour  caii:^e  la 
préiOinpiioii  d'usage  illicite  de  ces  mêmes  oh« 
jt  ts  : que  la  présomption  d'usage  est  laissée  à 
Tapprécialion  des  juges;  qiiVlle  peut  et  doit 
aussi  résulter  du  métier  auquel  se  livre  celui 
qui  en  a été  trouvé  nanti;  que.  dans  Tespéce. 
Delion.  étant  serrurier,  avait  besoin  des  débris 
de  ferrailles  trouvés  en  sa  possession;  d'où  il 
suit  que  ces  mêmes  objets  n'avaient  pas  en  réa< 
hté  la  destination  prévue  et  punie  par  l'art.  977. 
— POURVOI  par  leminiitêre  public. 

ARRftT. 

• Là  COUR,  — Attendu  <|ue,  par  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  du  99  mars  1836,  du 
tribunal  de  Sainl-Omer.  Dehon  avait  été  mis  en 
prévention,  notamment  du  délit  de  mendicité  et 
de  vagabondage,  mais  sans  aucune  des  circmi' 
stances  prévues  par  Part.  977,  C.  pén.;  ~ 
Allendu  que,  par  la  citalioii  à lui  donnée,  eu 
conséquence  de  cette  ordonnance.  Dehon  n'était 
pas  mis  en  demeure  de  se  défendre  de  ce  cln  f de 
prévention;  qii'ainsi  le  tribunal  de  police  cor- 
reclioniieile  n'a  pu  s'en  saisir  sans  porter  aileinle 
au  droit  de  la  défense  Attemlii  que,  sur  Pappel 
interjeté  par  D.  hon,  Parrél  attaqué  a déch'^rgé 
le  demandeur  de  ce  chef  de  roiulamnalion,  il 
que  le  ministère  public  s est  seul  pourvu  contre 
cet  anél,  et  seulement  au  chef  relatif  à Pappii- 
calioti  refusée  de  Part.  977,  C.  pén  ; — Attendu 
qu'à  ce  titre,  le  pourvoi  du  miniiU're  public 
nVst  que  la  conséquence  d'une  action  irrégii- 
Ijèreinnil  Intentée,  et  qu’jl  ne  pourrait  être ac- 
ciieiiii  sans  violation  de  Part.  183.  C.  crim;  — 
Que  le  dispositif  de  Parrét  attaqué  à ce  sujet , 
quels  que  soient,  d'ailleurs,  tes  motifs,  se 
trouve  justifié  par  les  dispositions  de  cet  article  ; 
~ Attendu  que,  par  Parrél  al(ai|ué,  le  deman- 
deur n’a  pas  été  déclaré  porteur,  au  moment  de 
son  étal  de  vagabondage  ou  de  mendicité, 
d'armes,  de  limes , ni  crochets  spécialement  dé- 
let  minés  par  Part.  377.  C.  pén..  mais  seulement 
d'insii urneiils  de  ferrailles;  qu'à  Pégard  des 
énonciations  du  procès-verbal,  elles  ont  paru 
démenties  (lar  i’audituin  des  témoins  entiiuliis 
devant  le  tribunal  de  Saint  Orner,  qui  a déclaré 
forniellenient  que  üebon  n'était  porteur  ni  de 
limes  ni  de  crocliuts  ; ~ Attendu  qu’eu  l'étal 
d'appel,  la  prévention  se  présenlail  (elle  qu'elle 
résultait  de  la  citation,  et  qu'en  se  refusant  à 
voir,  dans  les  instruments  de  ferrailles  dont  le 
demandeur  était  porteur,  une  circonstance  ag- 
gravante du  délit  de  roeiulicilé  et  de  vagabon- 
dage, et  en  ne  recomiaissnnt  pas,  dans  cesoh- 
jets,  les  instruments  propres  à comincltre  des 
vols  ou  d'autris  délits,  ou  à procurer  les  moyens 
de  pénétrer  dans  tes  maisons,  l'arrêt  attaqué  n’a 
violé  aucune  loi  ; — Sans  approuver  d'ailleurs 
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les  molifs  de  l'inlerprétaiion  donnée  par  cet 
arrêt  à l’ail.  977,  C.  pén.,  — Rejette,  etc.  • 

Du  3jiiin  1836.  — Ch.  crim. 

PEINE.  — Ctaii.  — DUit. 
Lovsqu*un  Individu f après  avoir  été  condamné 
pour  crime  par  fa  Cour  d’ussists  à une  sfmpfe 
peine  cwrect  onneftCj  vn  raison  de  circon^ 
stances  aUénuanft  s,  est  r*  connu  depuis  cou- 
pahte  d’un  défit  antérieur  au  crime  qui  a 
enfrainé  sa  condamnation , U peut  être  pro- 
noncé contre  lui  une  addition  de  peine  , 
pourvu  qu'on  ne  dépasse  pas  te  maximum  de 
fa  peine  ta  plus  forte  portée  dans  l'article  en 
vertu  duquel  la  première  condamnation  a 
été  pt'ononcée  (l).(C.  crim.,  365,  3«  alinéa.) 

Le  24  fév.  1836,  Everliug  avait  été,  devant  la 
Cour  d’assises  de  la  Moselle,  déclaré  coupable 
de  tenlalive  de  vol  qualifié , commise  le  95  dé- 
cembre 1835,  mais  avec  des  circonstances  atté- 
nuantes. En  conséquence,  la  Cour,  appliquant 
Part.  401,  C.  pén.,  le  condamna  à trois  ans 
d'emprisonnement. 

Mais,  te  0 du  même  mois  de  déc.  1835,  Ever- 
ling  s'était  rendu  coupable  d'un  vol  simple 
commis  dans  une  maison  habitée,  et  il  fut  tra- 
duit pour  ce  fait  devant  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Mcll. 

Par  orrël  du  13  avril  1836,  la  Cour,  faisant 
Papplicaimu  du  inèiiie  art.  401,  G.  pén.,  con- 
damna Everiing  à une  autre  année  d'emprison- 
nement. Elle  donna  pour  inolirs  de  celle  addi- 
tion de  peine  que  la  condamnation  prononcée 
par  la  Cour  d'assisex  n'avait  pas  épuisé  le 
maximum  de  la  peine  prévue  par  Part.  401; 
que,  Si  (-elle  Cour  eùl  connu  ce  délit,  elle  aurait 
prononcé  plus  de  trois  ans  de  prison,  et  qu'Ever- 
iiiig,  condamné  en  1833  à six  mois  de  prison 
pour  un  autre  vol . était  un  fort  mauvais  sujet 
i|Ui  n'offrail  à la  société  aucune  g.irantie  par 
son  ineundiiiie et  son  immoralité. 

POURVOI  d'Everling  pour  violation  de  l'arti- 
cle 305,  3*  alinéa,  C.  crim. 

ARKtr. 

€ LA  COUR,  — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  viulaiioti  de  l'art.  365,  3*  alinéa.  C crim.,  qui 
veut  cas  deconviciion  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  pro- 
noncée; 

• Allendu  que  la  peine  en  laquelle  le  deman- 
deur H été  condamné  pour  le  crime  dont  il  a été 
trouvé  cmivaincii,  par  .arrêt  de  la  Cour  d’assises 
du  :î4  fcv.  1 830,  a été,  par  l'effet  de  l'application 
(lu  l’art.  463,  C.  péii.,  à iai.»on  des  circonstan- 
ces atténuantes  déclarées  par  le  jury,  com- 
muée en  une  pein>*  correcltomiellr,  dans  les 
limites  tracées  par  l'.iri.  401  du  même  Code,  en 
trois  ans  d'emprisonnement; 

» AUeiidu  (jue  le  délit  antérieur  dont,  par 
l’arrél  alta«pié,  ledeuiaudeur  a été  déclaré  con- 
vaincu, était  [égalciutMii  (lassible  des  peines 
du  même  art.  401  ; qu'ainsila  peine  est  de  même 
nature,  si  le  fait  n'csl  pas  également  qualifié  par 
la  loi; 


(I)  Sic  Maogin,  dci.  pubt.f  09  460. 
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• AUemliiquc,  si  hs  priiies  cnroorues  pour 
un  crime  ou  pour  un  ilélli  ;uil<^rji‘ur  à cdiii  qui 
es(  le  sujet  de  In  ri^prossion  de  I.)  jiislice  ne  peu- 
vent être  Aggravées  dans  leur  nature,  ni  diiis 
la  durée  légale  que  la  loi  assigne  à chacune 
d*ellet  |>our  maximum,  il  est  du  devoir  des  ma- 
giilrats  qui  en  sont  saisis  , lorsque  la  poursuite 
a été  divisée,  d'examiner  si  la  répression  a été 
nifflsaaie,et  d'appliquer  une  addition  à la  peine, 
si  celle  pronnoncée  ne  leur  paraît  pas  suffisam- 
ment répressive , à raison  des  crimes  ou  déhii , 
sous  la  seule  condition  de  ne  pas  dépasser  le 
maximum  de  la  peine  la  plus  forte,  qui  est  la 
limite  posée  par  l'art.  365;  s'il  en  était  autre- 
ment, des  faits  criminels  qui  étaient  inconnus  à 
la  jusUce  au  moment  où  les  premiers  juges  au- 
raient prononcé  le  châtiment  voulu  par  la  loi 
resteraient  impunis  par  le  fait  de  cette  igno- 
rance, ou  de  la  division  de  la  poursuite,  tandis 
que  cette  division,  souvent  forcée,  ne  peut 
préjudicier  ni  au  condamné,  ni  à la  vindicte 
publique  ; 

• Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a 
prononcé  une  peine  d’un  an  d'emprisonnemenl, 
par  application  de  l'art  401,  C.  pén.,  par  le 
motif  que  celle  de  trois  années  de  la  même 
t>einc,  pour  le  crime  commis  poslérieuretnenl 
avec  des  circonstances  atténuantes,  ne  suffisait 
pas  à la  répression  du  délit  distinct  et  antérieur, 
que  les  premiers  juges  n'avaient  pu  prendre  en 
considération;  — Que  cette  addition  de  peine 
n'a  pas  été  prononcée  pour  cause  de  récidive,  à 
raison  d'un  délit  antérieurement  puni  de  six 
moisd'emprisonnemetit,  mais  à raison  seulement 
de  la  moralité  cl  de  rinconduile  du  condamné; 

1 Attendu  que  les  deux  peines  prononcées  par 
Tarrét  de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la 
Moselle, du  3i  fév.  1836,  et  par  l’arrêt  attaqué, 
du  13  avril  suivant,  sonl  de  même  nature.  a|H- 
pliquéeseii  vertu  du  même  art.  401.  et  n'attei- 
gnent pas  même  le  maximum  Hxê  par  cd  article  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a pas  eu  violation  del'arl.  365, 
C.  criro.  Rejette,  etc.  » 

Du  4 juin  1830.  — Ch.  crim. 

MATIÈRE  CRIMINELLE.  — Cassation.  — AatAr 

PAB  D&FADT.  — OPPOSlTtOX.  — NüTIPlCATIOfl 
DD  PODRTOl. 

En  OTu/zérc  criminelle  comme  en  matière  civile ^ 
l*oppoiition  aux  arrêts  par  défaut  de  la  Cour 
de  cassation  n’est  point  admisCf  sauf  les  cas 
expressément  réservés  par  la  loi  (I). 

Dans  tous  les  cas.  l’opposition  ne  pourrait  être 
recevable  qu’à  défaut  de  notification  du 
pourvoià  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé. 

AimÊT. 

c LA  COUR,  — Sur  l'unique  moyen  invoqué 
par  les  demandeurs  à l'appui  de  leuropposilion, 
et  tiré  de  ce  que  le  droit  d'oppoiilioii  à un  ju- 


(I)  • Carnot  (sur  Part.  409.  C.  crim.,  n®  4)pense 
au  contraire  que  Poppn»itinn  e>l  de  droit  commun, 
ei  qiio,  (mur  en  pnver  l.i  psrlii',  il  faudrait  une  dii- 
potition  c%pre%»c  de  la  lui,  A l'.'ippui  île  sotj  opinion 
it  |n\o^plc  l’arrêt  de  l.i  Cottr  de  c.i'üalion  du  I i nov. 
1811 J in^is  il  ij’a  pas  rem.irqué  que  datj«  cette  ei- 


gemciit  ou  h un  arrêt  par  défaut,  étant  général 
et  absolu,  doit  s'appliquer  â iiii  arrêt  de  celle 
nature  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  comme 
A tout  autre  arrêt  oiijugement  de  défaut:  — Vit, 
sur  ce  moyen,  les  art.  418,  495  et  430,  C.  crim.  ; 

— Attendu  que  le  droit  de  former  opposition  à 
un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  est  fondé  sur 
ce  qu'il  serait  conlraire  â la  justice  et  à l'équité 
de  juger  sans  renletidrc,  et  de  condamner  déR- 
nitivemenl  et  sans  aucune  es|>èce  de  recours  la 
partie  qui,  par  une  Impossibilité  quelconque  et 
sans  qu'il  y eût  de  sa  faute,  n'aurait  pas  été 
mise  à même  de  présenter  sa  défense  ; — Que 
c’est  d'après  ce  principe  qu'en  matière  civile, 
dans  les  affaires  jugées  par  écrit  et  sur  rapport, 
les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  les  pièces  de 
l'une  des  parties,  faute  par  l'autre  d'avoir  pro- 
duit, ne  sonl  point  susceptibles  d’opposition,  au 
termes  des  art.  113  et  470,  C.  proc.  ; — Attendu 
que  le  recours  en  cassation,  en  matière  crimi- 
nelle comme  en  malière  civile  , est  la  dernière 
voie  ouverte  aux  parties  qui  ont  ou  qui  croient 
avoir  k se  plaindre  d’un  arrêt  ou  d'un  jugement, 
pour  le  faire  casser;  — Que  l'instruction  des 
affaires  soumises  à la  Cour  de  cassation  se  fait 
toujours  sur  rapport  cl  par  écrit  ; — Que  l’op- 
posilion  aux  arrêts  de  cette  Cour  rendus  p.ir 
défaut  ne  saurait  donc  être  admise  qu'aulanl 
que  la  loi  l'aurait  expressément  réservée;  qu'ad- 
mettre dint  tous  les  cas  un  pareil  droit , serait 
apporter  un  retard  préjudiciable  â l'expédition 
des  affaires  et  arrêter  ainsi  le  cours  de  la  justice  ; 

— Attendu  qu'aucun  article  du  chap.  3,  lit.  S, 
C.  crim..  relatif  aux  demandes  en  cassation,  ne 
réserve  à la  partie  qui  aurait  fait  défaut  le  droit 
d'opposition,  qui  ne  saurait,  dès  lors,  être  sup- 
pléé;— Attendu  que  l’art.  418,  C.  crim.,  le 
troisième  de  ce  chapitre,  ne  s'est  pas  borné  à 
imposer  â la  partie  civile  ou  au  ministère  public 
rubligaiion  de  noUnerson  pourvoi  en  cassation 
â la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé,  dans  les 
cas  qu'il  a prévus;  qu’il  a encore  déterminé  les 
délais  cl  les  formes  de  celle  notification;  — 
Attendu  que  ces  dis|K>silions  ont  évidemment 
pour  objet  de  mettre  la  partie  contre  laquelle 
le  (>ourv<)i  est  dirigé  en  demeure  île  présenter 
scs  moyen*  A l'appui  de  l'arrél  ou  du  jugement 
attaqué  ; — Attendu  que  si,  à la  différence  de  ce 
chap.  3,  lit.  3,  C.  crim.  ; les  chap.  !•'  et  3,  lit  5, 
même  Code,  relatifs  aux  règlements  de  juges  et 
aux  lenvoisd'uii  Irihnnal  à un  autre,  admettent, 
aux  art.  535  et  545,  le  droit  d'opposition,  ce 
n'est  uniquement  que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  eu  communication  préalable  de  ces  de- 
mandes, et  de  la  part  de  la  partie  A laquelle 
n'aurait  pas  été  faite  cette  communication  ; que, 
dés  lors,  et  dans  tous  les  cas,  l'opposition  ne 
|K)urrail  être  recevable  qu'à  défaut  de  noiifica- 
lion , etc.  ■ 

Du  4 juin  1836.  — Cli.  crim. 


péccil  n'y  avait  pas  eu  de  notification  Hu  pourvoi; 
et  d’aprèi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  caiiation, 
ce  défaut  de  notification  luffil  pour  que  ropt>osjlioD 
soit  rrccviiblc.  — P’’.  Bourguignon,  Jurisp.  des 
Codes  crim. y l.  3,  p.  316. 
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FAILLITE.  — OuvMTCRi.  — Opposition.  — 
ArriRiRTion  ot  citàncis. 

Jprès  ta  clàturt  du  procèi-verbal  d^affirma- 
tien  de*  créance* , te*  créancier*  *ont  non 
recevable*  â former  oppo*Hion  au  jugement 
gui  a fixé  l*ouverture  de  la  faillite  » lor* 
même  que  celle  fixation  n^aurail  été  que  pro~ 
vi*oire  {1}.  (C.  comm.,  457.) 

AtBàT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  (ormes  de 
Tari.  457t  C.  cooim.,  les  créanciers  présenls  ou 
représentés  ne  peuvent  former  opposition  au 
jiigemeni  iléclaralifüe  la  faillite. dont  il  fixe  pro- 
visoiremenl  l'ouverture,  quejusques  et  y com))ris 
le  procès-verbal  constatant  la  véritic  aiiou  des 
créances;  Que  cetle  vérification  avait  en  lieu 
dans  l'espèce  par  le  concours  des  demandeurs, 
dont  la  demande  tendante  au  report  du  Jour  de 
l'ouverlure  nu  95  juin.,  au  lieu  du  31  auûl,  sc 
trouve  poslérieuru  à lu  ctôlure  du  procés-vi  rbal 
de  ladite  vérification  ; --  Qu'en  rejetant  crite 
demande  formée  pur  les  syndics,  le  92  déc.  1831, 
à l'appui  de  celle  du  11  nov.  1830,  tendante  à la 
reslilutioii  des  ouvrages  de  librairie  donnés  en 
nantissement  à Dcpélafol,  les  juges  du  tribunal 
de  commerce  et  d’appel  ont  fait  une  juste  et 
saine  application  de  l'art.  457,  et  n'ont  par  con- 
séquent violé  ni  les  ari.  442  et  443,  C.  comin., 
ni  l’art.  1528,  C.  civ.,  — R«*jelte,  etc.  • 

Du  6 juin  1856.  — Ch.  civ. 

Obscrvatious. 

Les  décidons  conlr.iircs  à l'arrêt  ci-dessus, 
émanées  de  la  chambre  d*  s requêtes  et  de  Paris 
sont  fondées  sur  ce  motif  que  la  position  vérila- 
blc  des  affaires  du  failli  no  pouvant  pas  toujours 
être  connue  au  uioment  de  la  déclaration  de  fail- 
lite, il  est  per  mis  aux  juges  de  ne  fixer  que  pro- 
vtsoitemenl  lu  jour  do  rouverlure,  sauf  a la 
fixer  l'nstiilo  définitivement  en  plus  grande  coii> 
naissance  do  cause;  d'où  la  conséi|uencoquo  ceito 
fixation  provisoire  peut  être  modifiée,  sur  la  de- 
mande  des  créanciers,  nontdjsUiil  l'expiraliot» 
des  délais  de  l'ai  t.  457. 

Il  est  Irés-vrai  qti'il  est  fur-t  difficile,  au  mo- 
ment où  une  faillite  éclate,  où  la  déclaration  en 
i'âI  faite  au  tribunal  de  coinineico,  do  savoir  à 
4|Ut  lie  éiKiquo  remonte  la  cessation  dos  i>aye- 
monU  du  f nili . â «piolle  époque  doit  être  fixée 
rouverlure  do  la  fatllito.  Mais  aussi  lo  législa- 
leur,  rniinposaiil  au  tribunal  de  cominorce,  par 
l'arl.  454,  l'obligation  do  déclarer  l'époque  de 
rouverlure  de  la  faillite,  a-t-il,  dans  l'arl.  457, 
conféré  au  failli  lui-même,  à ses  ciéanciors  pré- 
sents ou  ropiési  niés,  et  â tous  autres , le  droit 
<|m  former  opposiiion  au  jugement  do  déclara- 
tion do  faiililo.  Ce  jugement  subordonné  h l'ap- 
prubaiioiides  créaiicieis,  osl  donc  toujours  es- 
seniielkineni  provisoire, que  le  Inhiinal,  douni 
émane,  l'ait  ou  non  déclaré  le).  Pourt|iioi  donc 
altacher  tant  d'imporlanco  â une  qualilicalion 
qui  ne  lail,  après  tout,  qu'exprimer  le  caractère 


>1}  V.  contra,  l'aro,  25  nov.  1850  ; 19<iée. 

1831;  — Pardessus,  Droit  commercial,  o*  1113. 
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que  U loi  ille-méme  allribue  au  jugement  de 
déclaration  de  faillite? 

Si  au  moyen  de  celte  seule  addition  d'un  mot, 
le. jugement  se  trouvait  acquérir  tout  à coup  un 
caractère  indéfiniment  provisoire  , il  est  fa- 
cile de  montrer  que  toute  l'économie  de  la  loi  s'en 
liouvernit  bouleversée.  Alors,  en  effet, que  signi- 
fieraient ces  délais  qui  ne  courraient  plus  contre 
[KTsonne.  et  dont  l’expiration  n'oppércrait  au-> 
cime  forclusien?  Un  créancier  méconlent  pour- 
rait donc  perpéliiellempnt  former  op(msltion  au 
jugement,  et  rendre  inutile  tout  ce  qui  aurait  été 
fait  en  vertu  de  ce  même  jugemenl.  Dans  ce 
système,  l’inconvénieul  de  la  prolongation  indé- 
finie des  opérations  de  la  faillite  se  reproduirait 
dans  toute  sa  force. 

Il  faut  que  ces  opérations  aient  un  terme,  et 
l'art.  457  a pour  objet  de  leur  en  assigner  un. 
Sans  doute  le  (ribunal  peut  n'élre  pas,  au  mo- 
meni  de  la  dédaraiion  de  la  failhle,  assez  édifié 
sur  répoc|tie  â laquelle  il  doit  en  fixer  l'ouver- 
ture.  Mais  si  sa  décision  à cet  égard  est  erronnéc, 
(ous  les  intéressés  peuvent,  par  la  voie  aussi 
simple  qu'éconoinique  de  l'opposition,  en  üe- 
maiidiT  la  réformaüon.  Seulement  il  faut  qu'ils 
usent  du  droit  que  la  loi  leur  confère  dans  le  dé- 
lai qu'elle  détermine. 

Rien,  dans  les  art.  454  et  457,  n’autorise  la 
distinction  introduite  par  ceriaines  Cours,  et 
notamment  par  la  chambre  des  re<|uéles,  entre 
11*  cas  d'une  fixation  provisoire  et  celui  d'une 
fixolion  définitive.  Remarquons  d'ailleurs  que, 
dans  la  pinparl  des  faillilus,  doit  se  présenter  la 
mémedifficnllc,  de  fixer  tout  d'abord  l'épi^ueà 
laquelle  elles  remoulenl.  Ainsi,  presque  toujours, 
les  Juges  seraient  aulorisés  à ne  fixer  cetle  épo- 
que que  provisoirtMOcnl  ; d'où  il  résulterait,  si  la 
jurisprudence  de  la  cliainbredes  requêtes  devait 
prévaloir,  que  l’art.  457,  C-  comin.,  se  trouve- 
rait par  le  fait  abrogé.  Ou  bien,  ü faudrait,  sans 
nécessité,  et  même  alors  que  la  fixation  provi- 
soire devrait  élrc  roaiiiienue.  faire  rendre  un 
second  jugement  pour  !■»  déclarer  définitive... 
La  loi  ne  contienl  pis  même  le  germe  de  celle 
distinction,  ifui  en  dérange  tonte  l'économie,  qui 
en  contrarie  toutes  les  prévisions.  Le  législateur 
a voulu  que  les  failliles  eussent  une  marche  aussi 
rapide  que  possible;  delà  les  délais  qu'il  a fixés 
et  h'S  forclusions  i|ui  en  résultent.  Ces  forclu- 
sions sont  dans  rinlérél  général  des  créanciers, 
et  ceux  qui  les  ont  encourues  ne  ]>euvent  s'en 
prendre  qii'.l  eux-mémes  s'ils  n'ont  pas  u<é  en 
temps  mile  d’une  voie  de  rérormalioii  que  la  loi 
iciir  avait  ouveric. 

S’il  arrivail  d’ailleurs  qu’après  rexpiratiou  des 
délais, on  découvrit  quelque  acte  fait  par  le  failli 
au  préjiulice  ile  ses  créanciers,  cl  antérieur  à 
l'époque  ù Impielle  la  faillile  aurait  été  fixée, 
ceux-ci  poiitrnienl  toujours  demander  que  cet 
acie  fût  annulé  : seulement  ils  seraient  alors 
obligés  de  prouver  la  fraude. 

Ainsi,  en  dernière  nnnalyse,  quelle  que  soit  la 
qiuliHcaliim  (Itiimée  par  les  juges  ù la  fixation 
de  répoi|ue  de  l’ouverlure  de  la  faillile,  celle 
fixation  est  toujours  provisoire  de  sa  nature, 
pour  tous  les  créaiieiiTS,  tant  que  les  délais  fixés 
par  l'art.  457  ne  sont  pas  expirés;  mais  elle  de- 
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vient,  po«ir(<>iis  aussi,  définitire  , loisque  c<‘s 
délais  sont  expirés  sans  <|irniicuti  (Peux  ail  furroé 
opposUioD  au  jugement  qui  la  contient. 

Au  surplus,  nous  devons  ajouter  (|iie  la  dispn* 
siUon  dn  Tari.  457  a élé  tout  fécetnmeiU.  de  U 
part  de  pliisieiiri  trihimaux  de  commet  ce.  Polijet 
de  criliqucs  as-o-z  vives,  dans  les  ulütervalions 
qui  leur  oui  élé  demaiiUees  à propos  de  l.i  noii- 
velle  loi  sur  les  failliles.  « Il  seinhieriil  pisle. 

• disait  noiatniiienl  le  tribunal  de  commerce  de 

• Paris,  de  ne  pas  t enferiner  dans  d'd tissi  étroites 
» limites  la  faculté  de  former  opposition  au  ju< 

> gemenl  de  déclaralion  de  faillite,  cl  de  deinan-  | 

• der  la  Axation  déHnitive  de  Pép<K|iie  de  la 

• faillite.  • Et  en  cnnséquence,  d prnpos.m  de 

permettre  Topposiiion  justpraii  jour  ilii  concor- 
dat, et,  en  cas  de  contrat  d'union,  dans  tout  le 
mois  qui  suivra  Teiiirée  en  fonlions  des  syndtcs 
définitifs.  — Ces  propositions  méritalcnl  sans 
doute  d'élre  sérieusement  examinées,  et  on  y 
avait  eu  égard  dans  le  projet  de  loi  présenté 
Tannée  dernière  k la  chambre  des  députés.  Mais, 
Jusqu'à  ce  que  la  légialalion  relative  aux  failliles 
soit  modifiée,  il  faut,  avec  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  , recnnuailrc  que  IVxpira- 
lion  des  délais  do  Part.  4S7  enlève  aux  créan- 
ciers le  droil  de  former  opposition  au  jugement 
qui  a fixé  même  prortvoirevunl  Tépoque  du 
Touverlure  de  la  failiiie.  A.  CsaKETTS. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  - Inria- 
«\Tioi.  — Cassation.  — Buxs  PAnAPHxa- 
XACX.  — Dot.  — AiiToaiSATioa.  — Oblica- 
TlOIf.  — Axxi  I.ATI08.  — MaEI. 

Lorsqu’une  Cour  roj'aley  décidant  sur  appel 
que  le  tribunal  de  première  instance  n’a 
point  été  suffisamment  saisi  d’une  demande 
rcconventîonnefte.  sur  laquelle  il  a néan- 
moins fait  droit,  a,  par  ce  motif  qu’il  a été 
prononcé  ultra  pelUa , infirmé  la  sentence 
des  premiers  Jutjes , la  Cour  suprême  peut 
encore  examiner  si  des  actrs  de  la  procé- 
dure il  ne  résulte  pas  que  cette  demande  a 
étéf  au  contralrCf  assez  explicite  pour  qu’il 
ait  dû  X être  statué.  L.  mai  I79u.> 

La  stipulationy  dans  un  contrat  de  mariage^ 
qu’it  X ûwro  remploi  des  biens  pampher- 
naux,  n’imprime  pas  à ces  biens  le  cai  actère 
de  dotalllé.  (C.  dv.,  1543,  1574  et  1576.) 

Les  obligations  souscrites  avec  l’auforfsafion 
de  son  mari  par  une  femme  mariée  sous  te 
régime  dotal  sont  valables  à son  égard  et 
peuvent  être  exécutées  sur  ses  biens  dotaux. 
(C.civ.,  1 tl  1125.) 

Le  mari  solidairement  obligé  avec  sa  femme 
au  pctxcmenl  d’une  dette,  ne  peut  être  af- 
franchi de  la  moilié  de  cette  dette  si  l’obli- 
gation vient  à être  annulée  vis-à-vis  de  la 
femme.  (C.  civ.,  liOü.) 

La  dame  Rabusson  décède,  laissaiil  une  suc- 
cession composée  de  plusieurs  iiiimeublus. 

En  1827.  le  partage  de  la  plus  grande  paiiïe 
de  ces  biens  est  fait  cuire  ks  tiois  ciiIüiUs  de  la 
défuiilc  ; te  surplus  demeure  indivis. 

Le  8 mai  1828,  Mario  Rabusson,  épouse  Per- 
rault. Il  se  marie  sous  le  légiuie  dotal , et  il  est 
sliptilé  au  l'onlrai  que.  purmi  les  immeubles  qui 
lui  apjiailieiiiienl.  ceux-là  seiih'inent  qui  lui 
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proviennent  du  chef  de  sa  mère  el  qui  ont  élé 
compris  dans  le  partage  de  1837  seront  frappés 
de  dotalité. 

Qiiani  à la  portion  demeurée  Indivise,  et  à 
tous  les  autres  biens  qui  pourront  à Tavenir  lui 
échoir  par  donation  ou  succession , ils  sont  dé- 
claré paraphernaux  cl  aliénables  à la  charge  de 
remploi. 

En  1820.  nouveau  partage  entre  la  dame 
Perrault  et  ses  deux  soBurs.  dans  lequel  on  fait 
entrer  en  masse  non-seiileineiu  les  biens  restés 
indivis,  mais  encore  ceux  qui  avaiciU  élé  Tobjel 
du  partage  de  4827. 

Par  i'évôneimnl  du  tir.ige,  il  arrive  que  ces 
dt-rniprs  biens,  reconnus  paraphernaux  p.ir  le 
conirat  de  mariage  de  la  dame  Perrault  pour  la 
porlioii  lui  revenant,  toml>eiU  en  entier  dans  le 
lot  de  Tune  de  ses  sœurs. 

Toiilefois,  d'autres  biens  lui  son!  abandonnéa 
en  remplacement. 

Lh  29  mars  1832,  Perrault  achète  de  Décha- 
vannes  par  ado  sous  seing  privé,  tant  en  ion 
nom  que  comme  se  portant  fort  pour  sa  foinme, 
le  domaine  de  Brûlefer  , inuyeniiant  70,000  fr. 

Le  lendi’main,  50  mars,  la  dame  Perrault 
ratifie  ce  contrat  el  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari. 

Quelques  Jours  après,  les  parties  modifient 
leurs  dispositions  préciMeoies,  et  le  même  do- 
maine de  Brûlefer  est  cédé  par  Déchavanues  à 
Perrault  et  à sa  femme,  qui  remetlenl  en  échange, 
diverses  immeubles  propres  à celle  dernière,  el 
(|ualihés  paraphernaux.  Par  une  des  clauses  de 
cet  acie.  les  époux  Perraull  s'engagt'iit  conjoin- 
lemem  et  soliüairemetu  à suppui  lcr  les  fiais  du 
contrai  et  de  la  gros.se. 

Le  14  juin  1832,  les  époux  Perraull  demati- 
denl  la  nullité  do  Tade  d'édiaiige.  par  le  motif 
que  les  biens  cédés  comme  paraphernaux  sont 
réelleineiK  dotaux  et  iiialiénahlos. 

De  son  c6lé , Déch.ivaniiPi  demande  incidem- 
ment et  reconvenlioniiclleinenl,  par  des  cnnclu- 
sions  signifiées,  Texécution  do  la  vente  des  20 
el  50  mars. 

Jiigemoiit  qui  déclare  nul  l'échange  du  6 mai 
1852,  comme  comprenant  les  biens  doi.iux  de 
la  dame  Perraiill,  et  qui,  sialuant  sur  la  de- 
mamie  recnnventionnelle,  condamne  solidaire- 
ment les  époux  Perrault  à exécuter  les  obliga- 
tions qu'ils  uni  contractées  dans  les  acies  des 
29  el  50  mars  1852. 

Appel  par  les  époux  Perraull.  — Le  25  avril 
1855,  arrêt  do  la  Cour  do  Riom  qui  infirme  le 
Jugomenl  de  première  inslaiice  pour  ultra  pe- 
tita,  en  ce  qu'il  avail  oïdoniié  Texéculion  de 
Tacte  do  Vente  du  domaine  de  Biûlefer,  el  ren- 
voie les  parties  d plaider  do  nouvt  au  sur  ce 
point  devant  les  premiers  )ugis  : — • Attendu 
que  les  premiers  juges  n'ont  point  élé  saisis  de 
celle  demande  en  milliié;  qnVIte  iTavail  point 
éfè  fonuée  par  les  époux  Perrault,  qui  par  leurs 
concliisious  des  12  et  14  juin,  ainsi  (|Ut  par 
cetli'j;  qu'ils  ont  prises  à Tatidu'iice  du  14Juill. 
1852.  lors  du  jugomenl  doiil  esl  appel,  iTuul 
conclu  qu'au  désislemenl  des  biens  vendus  j»ar 
la  dame  Tciratill  à Décliavaniics,  ce  qui  iie  com- 
prenait évidemmeni  quo  les  lueiis  vendus  parla 
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P**fTau!t,  pnr  l’aclc  qualiâé  d*<^cManf;o,  du 
0 mai  1853. 

B Attendu,  âH  tors,  <|uNI  ne  poiirrnil  y être 
statué  sur  l'appel,  sans  violer  les  du  pre* 

mier  di‘i;réde  juridiclton,  qui  n'a  pas  été  épuisé  ; 
qu’ains),  li  s premiers  juges  n'ont  pu  consacrer 
la  validité  de  celle  vente  , dont  la  sanction  ne 
leur  était  pas  déférée.  • 

C>  t nrréi  décide  ensuite  que  la  dame  Perrault 
ne  pouvait  être  tenue  dns  engagements  quVIle 
avait  contractés  solidairement  avec  son  mari  i 
que  sur  les  13,000  fr.  de  (larapliern.iux  stipulés 
aliénables  sans  remploi,  mais  non  sur  les  pa-  I 
rnphernaux  qui  trélaient  aliéiiablei  qu'à  charge 
de  remploi,  et  qu'il  déclare,  par  cela  seul,  biens 
dotaux  : ~ t Attendu  (|ue  la  dame  Perrault  n'a- 
vait récliemeni  d'autres  biens  parapheniaux , 
d'après  son  contrat  de  mariage,  que  la  somme  , 
de  13,000  fr.  qu'elle  s’était  réservée  à ce  titre; 
qu'ïin  ne  peut  considérer  comme  tels  ceux  qui , 
quoique  qualifiés  ainsi  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, étaient  sujets  au  retnploi,  parce  que  , 
quoique  ces  biens  lui  eussent  été  cniistilués 
comme  paraphernaux,  à charge  de  remploi, 
cette  condition  lui  imprimait  le  caractère  de  la 
dotaliié; 

• Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  fait  qu'au 
mumenl  où  la  dame  Perrault  a contracté  avec 
l)é(  liavannr8,elleirav.iilpluide  biens  aliénables 
à la  charge  de  remploi , puisque,  par  l'effet  du 
second  partage,  du  17  ocl.  1830,  fait  avec  ses 
cohéritiers,  les  biens  qu'elle  s'élnlt  constitués 
comme  iiaraphernaiix,  el  aliénables  à la  charge 
de  remploi,  ne  lui  appartenaient  plus,  et  étaient 
tombés  au  lot  d’une  de  scs  soeurs.  > 

Enfin,  la  Cour  de  Riom  affranchit  la  dame 
Perrault  de  toute  obligation  de  payer  les  droits 
de  mutation  et  autres,  occasionnés  par  l'acte 
d'échange,  el  ne  condamne  le  mari  qu'au  paye- 
ment de  la  moitié  de  ces  frais,  el  Déchavannes 
à t'aulie  moitié  : — « Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe, en  matière  d'échange  , que  les  frais  et  le 
coût  de  l'acte  d'échange  doivent  être  supportés 
par  moitié. 

• AUeiidu  que  cet  acte , ayant  été  déclaré  nul 
ah  initio  à l'égard  de  la  d.ime  Pei  rauli,  comme 
contenant  aliénation  de  ses  biens  dotaux  , ne 
doit  produire,  par  rapport  à elle,  aucun  effet  ; 
que,  dés  tors,  elle  ne  doit  supporter  aucune 
pallie  des  frais  d'enregisiremeiU  auxquels  il  a 
donné  lieu  ; que  Sun  mari,  comme  obligé  soli- 
daire, doit  seul  supporter  les  frais  auxquels  les 
deux  époux  sont  tenus,  d'après  les  motifs  ci- 
dessus-  » 

POURVOI  par  Décliavannes. — Premier  moyen. 
— Violation  des  art.  1519  cl  1520,  C.  civ.. 
557  et  538.  C-  proc..  el  464 , même  Cudc,  en  ce 
que  In  Cour  de  Riom  a infirmé  le  jugem«  nl  de 
première  instance. qui  avait  ordonné  rexécuiion 
du  coiilnit  de  vente  du  domaine  de  Brûieier 
SONS  le  taux  préiexle  que  celte  exéculitm  n'a- 
vail  pas  éié  l'objet  des  conclusions  des  parties. 

Le  demandeur  ajoute  qu’au  surplus  on  n'ex- 
cipe  pas.  d.ins  l’espèce  , d'une  mauvaise  inter- 
préintion,  mais  de  la  méconnaissance  et  viola- 
iioii  ouvertes  des  énonciations  contenues  dans 
des  actes  authentiques,  ce  qui  suffirait,  abdrac- 


lion  faite  du  caractère  judiciaire  de  ces  actes, 
pour  amener  la  censure  de  la  Cour  eu  présence 
de  sa  jurisprudence  constante. 

Deuxième  moyen.  — Violation  des  art.  1135, 
3093,  1576  el  1595,  C.  civ.,  !•  en  ce  que  r.irrêt 
attaqué  a déclaré  que  les  bit^ns  p.iraphernBiix 
d'une  femme  mariée  sons  le  régime  dotal  de- 
vaient être  assimilés  aux  biens  dotaux  propre- 
rnrnldits.  dès  qu'il  avait  été  stipulé  qu'ils  oe 
seraient  aüénables  qu'à  la  charge  de  remploi; 
3*  en  ce  qu’il  a été  décidé  par  le  même  arrêt 
que  les  biens  aliénables  en  vertu  du  contrai  de 
mariage  pouvaient  cesser  de  i'élrepvr  suite  d*un 
partage  puslérieiir  à ce  routrni. 

Troisième  moyen.  — Vinhlion  des  art.  1134, 
1135el  3003.  C.  civ.,  1»  en  ce  que, nonobstant 
une  obligation  expresse  elsolidaire  de  ta  femme, 
cette  deibiéif  :i  été  affram-liie  de  la  contrainte 
personnelle  de  payer  b^  frais  dè  Pacte  du  6 mal 
1853;  3‘^  en  ce  que  nonobstant  l'obligation  so- 
lidaire du  mari,  une  moitié  de  ces  frais  a été 
mise  à la  charge  de  Décliavannes. 

ARKÈT. 

t LA  COUR. — Vu,  sur  le  premier  moyen,  la 
loi  du  l*'  mal  1790  ; — Sur  le  deuxième  moyen, 
b-8  art.  1543.  1574  ri  1576,  C.  civ.;  — Sur  le 
troisième  moyen,  les  art.  1 135.  1135  el  1900  du 
même  Code;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  Décliavamies,  défiMidaiit  devant  le  tribunal 
de  Gannat  à la  demande  en  nullité  de  Pacte 
qualifié  échafigc,  du  Ornai  1833,  a formé,  le 
38  juin  de  la  même  année  une  demande  recon- 
ventionnelte,  dont  les  conclusions  littéralement 
insérées  dans  le  jugement  de  première  instance 
tendaient  en  termes  formels  A ce  que  les  con- 
ventions des  parties  fussent  exécutées  t sur  tons 

• les  biens  pnrapliernaux  ou  adveiUifs,  présents 
» ou  à venir,  de  laduine  Marie  Robiisson,  femme 

• Perrault,  et  sur  les  biens  piésents  et  à venir 

• de  Joseph  Perrault,  son  mari.  Qimme  obligés 
" solidairtMiKiil  .au  p.ayeini-nt  du  prix  intégral  et 
> accessoires  de  Pacqiiisitiun  du  domaine  de 
" Brûlefer;  ••  — Que.  par  coiisèqiient,  la  ques- 
tion d'exisl'^nce  et  de  validité  de  celle  vente  a 
été  illi  eclcmenl  soumise  aux  premiers  juges  ; — 
Que  le  tribunal  de  Gnniint,  ainsi  régulièrement 
saisi  de  cette  demande,  y a statué  par  son  jiigc- 
meni  du  1 4 juill.  de  ia  même  armée;  —Que  l'ar- 
rêt nllaquè  n'a  donc  pas  été  fondé  à décider  qoe 
ce  tribunal  «ùl  jugé  uUra  petUa;  — Que,  ce- 
pemianl,  cet  arrêt,  en  renvoyant  sur  ce  point  les 
parties  à se  pourvoir  [>nr  action  nouvelle,  a 
inécomm  les  règles  de  s-i  compétence,  et  for- 
mellrmenl  violé  la  loi  du  1*'  mai  1700  el  le  prin- 
cipe fondamental  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion; — Atteuiiii.  sur  le  deuxième  moyen,  que, 
suivant  Part.  1574,  C.  civ.,  tous  tes  biens  delà 
femme  qui  n'ont  pas  été  cniistilués  en  dot  sont 
par.vpheinaux;  — Que,  suivant  l'art.  1676,  la 
femme  a Pailuiinisiration  et  la  luuissance  de  ces 
bit-ns  et  peut  les  aliéner  sous  l'aiiioris  uioii  de 
son  mari;  — Que  l.v  stipulation  de  iem(doi  des 
biens  pnraphernaiix  aliénés  ne  saurait  leur  im- 

I primer  le  c.aracière  de  dotaliié;  — Que.  suivant 
I Pari.  1545,  la  dot  ne  pouvant  être  argumentée 
I pendant  le  mariage,  l'effet  d'un  partage  posté- 


il  eu 


430  (7  JoiN  1830.)  Juriiprutlence  de  la 

rieur  à la  célébration  nuptiale  ne  peut  cbanfçer 
la  nature  îles  biens  qui  par  le  contrat  de  inn> 
riage  ont  été  déclarés  paraphernaiix,  et  quVn 
jugeant  le  contraire,  la  Coin-  de  Riom  a conlre> 
venu  aux  articles  du  Code  ci-dessus  rappelés; — 
Atlendii,  sur  le  (roisièine  moyen  (à  l'égard  de 
la  femme  Perr;mll).  en  droit,  que,  suivant  Tar> 
ticle  1133,  C.  civ.f  loiile  personne  peut  conlrac> 
lcr,  si  elle  ireu  est  pas  déclarée  tncipablc  par 
la  loi;  quc,sutvanl  Pari.  1135.1a  femme  ueiH'ul 
attaquer  |K)ur  cause  d'incapacité  ses  engage- 
menti  que  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  ; — t-'u 
fait,  que.  ]>ar  la  convention  du  6 mai  1833,  la 
femme  Perrault  s'esl  soumise,  solidairement 
avec  son  mari,  au  payement  des  frais  et  droits 
d'actes  passés  dans  Pintérél  commun  des  par- 
ties; que  cette  convention,  souscrite  par  la 
femme  Perrault  sous  l'autorité  de  son  mari,  a 
été  obligatoire  pour  tdle,  elquVnIiii  refusant 
exécution,  même  sur  les  biens  non  dotaux  de 
la  femme  Perrault,  la  Cour  de  Riom  a violé  tes 
articles  ci-dessus  cités;  — A l'égard  du  mari, 
qu'obligé  solidairement  avec  sa  femme  au  paye'- 
ment  des  droits  et  frais  dont  il  s'agit,  il  n'a  pu 
être  affranchi,  par  Parrét  attaqué,  du  lien  du 
cette  obligation  sans  viotatioii  de  Puil.  1300, 
C.  ci?.,  sur  Pcffcl  des  obligations  solidaires,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  7 Juin  1836. — Ch.  civ. 

OBLIGATION.  — Titre.  — Preuve.  — AniHUA- 
TioR.  — Faoriqie  d'êglise.  — Services  reli- 
GIIVX. 

Lorsque  Cun  des  conlraclantx  qui  rveiamc. 
l'exécution  d'une  obligation  synoUagmatiqur 
se  h'Ouve  dans  l'impossibilité  de  représenter 
le  titre  obligatoire  ou  de  piouvci'f  toit  ta 
quotité  de  l'obligation  réclamée,  soit  lu  per- 
sonne envers  laquelle  le  réctumunt  est  lui- 
même  obligé,  il  y a lieu  de  prononcer  la  réso- 
de  l'obligation  à défaut  d'exéculion{l). 
(C.  Civ..  1184.) 

SpécialenicDl,  tlanslecas  où  une  rente  annuelle 
a été  fondt'e  en  faveur  d'une  église  pour  ser- 
vices <d>ituaires,  si  ta  fabrique  ne pvul  établir, 
par  la  représentation  du  titre  conxlHutifde 
la  rente  ou  yar  lous  autre  lilrt  s,  ni  la  quo- 
tité des  services  obiluaires,  ni  en  faveur  de 
qui  ils  doivent  être  faits,  il  y a lieu  de  pro- 
noncer la  résolution  du  ron/r<r/  constitutif 
de  la  rente  pour  impossibîiilé  d'exéculcr  les 
charges  imposées. 

La  fabrique  de  Bonrganriif,  agiss.'inl  par  Pin- 
termédiaire  de  biiiaini  réi  hme  contre  S«  ygauJ. 
le  payement  de  trois  n ntesobituairt-s  an  leveiiii 
de  40IÎV.  13  sons,  conslilm'vs  en  1577  par  les 
auteurs  de  ces  derniers,  en  Favriir  de  Pégiise  de 
Buurganeuf.  — Butand  ne  peut  n'|iréseiiter  les 
litres  coii!ililulif.-i  <le  ces  rente:»;  mais  i]  produit 
un  acte  notarié,  du  35  janv.  1690  par  lequel  tes 
auteurs  des  St  ygaiid  se  recomiaisSi-nl  débiteurs 
des  rentes  en  qiieNtiun,  • ü la  charge,  porte  eei 
f>  acte,  |iar  (es  piètres  et  sacristains  <ie  célébrer. 

• comme  ils  Pont  iironiis,  les  services,  messes 

• et  autres  prières  portées  aux  conlials,  ronde- 

(I)  f' . Cass.,  37  mars  1853. 


Cour  de  coMaftofi,  (7  jom  1836.} 

> mont  desditei  rentes  annuelles,  et  conformé- 
I nient  à iceux.  > 

Jugement  qui  rejette  les  prétentions  de  la  fa- 
brique de  Bûttrganeuf. 

Ap(Hd.  Le  17  juin.  1834,  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  : — « Attendu  que  des  litres  pro* 
duits,  et  notamment  de  la  sentence  rendue  le 
14  janv.  1731.  confirmée  par  une  autre,  du 
19  août  1756.  il  appert  que  Bellot  ri  Borde,  re- 
présentés aujourd'hui  par  les  Seygaiid,  furent 
alors  coiidaiimés  à payer  aux  prêtres  communa- 
listes de  Péglise  de  Botirganeuf  b somme  de 
4tl  liv.  13  sous  du  rente  annuelle  ubiluaire,  en- 
semble les  arrérages  d'icelle,  depuis  1748  ; que, 
de  ces  sentences  et  des  autres  titres  il  résulte, 
d'une  part,  que  les  auteurs  de  Seygaud  avaient 
fondé  (rois  rentes  obiluaires  s'élevant  ensemble 
à l.idlle  somme  de  40  liv.  1 2 sous  ; d'autre  part, 
que  les  prêtres  communalistes  du  Péglise  de 
Rourganeiif  étaient  tenus  de  faire  les  services 
dont  ces  rentes  étaietil  le  prix  ; 

> Ailemlu  qu'un  amHé  consulaire,  en  date 
üuOthermid.  an  11,  ordonne  que  les  biens  des 
bliritiucs  non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont 
elles  jouissaient,  et  dont  le  (raiisfi-rl  ii'avait  pas 
été  fait,  seraient  rendus  h leur  destination  . et 
qu'en  vertu  de  cet  airété,  les  (rois  rentes  dont 
il  s'agit  t'urcui  transportées  par  le  préfi'l  du  dé- 
partement de  la  Creuse  , le  13  gonniri.  an  13, 
h la  fabrique  de  Péglise  de  Bourgaiieiif. 

• Attendu  qu'un  décret  impérial,  eu  date  du 
19  juin  1806,  prescrivit  .aux  fabriques  de  veiller 
à l'exécution  des  foinlalions  faites  pour  des  ser- 
vices religieux , et  d'en  compter  le  prix  aux 
prêtres  qui  les  acquilicrnienl  ; que  ces  disposi- 
tions repLacércnl  les  parties  dans  ta  position  oO 
elle)  étaient  d'abord,  en  ce  que  les  Seygaud 
devaient  payer  les  renten  la  faliriqiic  de  Bout- 
ganeiif,  et  la  faliriquc  faire  exécuter  les  s<Tvi- 
ces  oliiluaires  fondés  par  Icui'S  auteurs; 

• Mais  attendu  que  les  titres  constiUilifs  de 
ces  rentes  ne  sont  pas  produits;  que  ceux  qui 
sont  au  procès  u'exprimenl  que  la  qualité  des 
rentes  et  ta  fondation  des  services  obitiuires , 
sans  exprimer  ni  en  quoi  consistaient  ces  ser- 
vices, ni  pour  qui  ils  devaient  être  faits  ; que, 
dans  Ctft  étal,  ces  sirvices  ne  saitraienl  être 
exécutés,  et  que,  dans  tes  contrats  synallagma- 
ti(|ues,  iuisqu'iine  des  parties  ne  sali^^ait  |>oinl 
à son  eiigag**m<  nt,  il  y a lieu  à résolution  ; qu'en 
conséquence,  les  litres  )<rodui(s  ne  sauraient 
avoir  am-un  t lTel,  confirme.  • 

POURVOI  pour  violation  de  Part.  1315,  Code 
civ.  et  fausse  application  de  Part.  1184,  même 
Code,  en  ce  que  Parrêi  all.iqiié  déclare  résolu  , 
hiite  de  pouvoir  être  exécuté  par  la  fabrique. 
Pacte  récognitif  de  1690.  — La  résolution  d'une 
nbtiga(ioi)  pour  inexécution  future  se  conçoit 
IréS'bion  quand  il  est  démoiilré  qu’il  y a im|K)S- 
sibiiiié  absolue  que  l'obligation  soit  dorénavant 
exécutée;  car  alors  il  n'est  pas  juste  que  Piine 
des  parités  soit  engagée,  alors  <|uc  l'autre  de- 
meunralt  liliérée  de  sou  propre  engagement. 
Mats,  dans  Pespéce  , il  n'y  a point  inqiossibilité 
d'exécuter  la  convention,  il  est  bien  vrai  que  la 
nature  des  sei  vires  an.xqiKls  Péglise  de  Botirga- 
lu-uf  se  trouve  soumlHe,  n Vst  p is  spécifiée  dans 
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le  lUre  récognitif  de  1000,  qui,  sur  ce  point, 
t'en  référé  aux  actes  primordiaux.  Mais  il  est 
certain  que  ces  services  qualifiés  obituairei 
dans  i\icle  de  1600  ne  peuvent  consister  qu'en 
des  prières  et  des  messes.  Or,  rien  n'empéche 
réglisc  de  Oourganeuf  de  faire  célébrer  les  ser- 
vices, lorsqirelle  sera  mise  en  demeure  de  le 
faire.  Quaiii  au  nombre  de  ces  services,  il  devra 
être  fixé  par  les  Iribnnaux.  si  lesparlics  ne  peu- 
vent s’entendre  à cet  énard.  Ainsi,  dans  l’esiiéce. 
la  convenlioii  synallagmali4|ue  pouvait  être 
exécutée;  il  ii'y  uvaii  pas  lieu,  dès  lors,  d’en 
prononcer  la  résolution. 

AKRÈT. 

• LA  COÜR,  — Attendu,  sur  le  premier 
moyeu.  quVn  décidant  que  l'ohligalion  dont  b s 
deiDamtciirs  en  cassationqioursiiivaieiil  le  paye- 
ment  par  la  vole  hypothécaire,  était,  de  sa  na- 
ture, synallagmatique,  et  que  les  demandeurs 
ne  peuvent  établir,  par  la  représentation  du  Idre 
primordial,  ou  tout  autre,  ni  la  quotité  des  sei- 
vices  obituaircs  qu'ils  étaient  clnrgés  «le  faire 
faire,  ni  pour  qui  ils  devaient  être  faits,  se  it  oii- 
vaienl  dans  l'impossibilité  de  satisfaire,  de  leur 
part,  aux  charges  dont  la  somme  deiiiaudée 
était  le  prix,  l'arrêt  atlaqiié  a pu,  sans  vioK-r 
aucune  loi,  refuser  toute  acUoii  pour  l'exécution 
d'un  contrat  ainsi  imparfaileinent  justi6é,  - 
Rejette,  etc.  • 

Du  7 juin  1850.  — Ch.  req. 

ACTION.  — Mise  sn  caosk.  — Rkveîidicatioîi. 

— Locataire.  — Baii.lecr. 

Longue f conformément  à Pari.  1727.  civ., 
fe  fermier^  assigné  en  dégykerpisst  mrnt  par 
un  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  des 
lieux  loués  J a fait  connaître  son  baîileur  et 
Pa  appelé  en  garaniief  toute  action  doit  ces~ 
ser  de  ta  part  du  demandeur  contre  le  fer- 
tnier,  encore  que  fe  baii/eur  ait  refusé  de 
prendre  son  fait  et  cause.  Le  délaissement 
par  te  fermier  étant  subordonna  d la  ques- 
tion de  savoir  d qui  appartient  la  pt'opriéfé 
des  lieux  loués,  celte  question  ne  peut  être 
agitée  qu^entre  te  demandeur  et  te  baiiU  ur  ( i ). 
Saturnin  Ilecq  avait,  en  vertu  d'une  .lulorisa- 
lion  du  justice,  affermé  à Delbourse  deux  pièces 
de  terre  dépendant  de  la  succession  de  son  père. 

Après  la  mort  de  Delbourse,  Dorlel,  son  gen- 
dre, continua  sa  jouissance.  D'un  autre  cdlé.  les 
cohéritiers  du  bailleur,  se  prétendant  proprié- 
taires des  biens  affermés,  en  passèrent  bad  ù 
Breton.  Lorsque  celui-ci  voulut  seiio-llre  en  pos- 
setsiun,  Dorlel  s'y  opposa  ; alors  Breton  l’assigna 
en  cessation  du  iiuuble  apporté  à l'exéculiou  de 


(i)^.Troi>iong(Louage,  surrarl.  1727. an.  267) 
dit  «qu'/f  su/fit  ail  itrciieur  d'indiquer  au  liers  qui 
l'inquiète  le  oom  do  son  bailleur  a/?n  qtPitse  pour- 
voie contre  lui,  cl  sur  celle  souir  «tcclaralion  te 
fermier ubticodra congé  de  lui.»  Kl  plu» lias (ti"  268;, 
il  dit  que  «lorsque  le  fermier  aime  mieux  resnran 
débat  en  appelant  son  bailleur  en  garantie,  ce  ireii 
pas  pour  défendre  i l'action  sur  le  fond,  puiopic  le 
propriétaire  a »riil  quaiilc  à cet  égant;  mais  uni- 
quement, soit  pour  faire  statuer  sur  le  recours  en 


son  buil,  et  forma  une  demamle  en  garantie  con- 
tre les  bériliers  Becq,  ses  bailleurs,  qui  priivnl 
son  fuit  et  cause  cl  conclurent  directement  con- 
tre Dorlel.  à ce  qu'it  fût  déclaré  sans  droit  ni 
qualité  pour  jouir  (les  lieux  loués,  et  fût  cunlrainl 
<i'en  faire  le  délaissement  à Breton. 

Sur  cette  assigualioii,  Dorlel  fit  coiinailre  son 
bailleur.  Saturnin  Becq,  conformément  à l'ar- 
ticle 1727,  C.  civ.,  et  puis  en  même  temps  dé- 
nonça à ce  dernier  racilon  dont  il  était  l'objet  et 
l'apiiela  en  garantie.  — Mats  Bccq  fil  défaut,  et 
il  ne  fut  pris  contre  lui  aucunes  conclusions  par 
scs  cohéritiers. 

Jugement  qui  donne  défaut  contre  Saliirnin 
Btrcq,  met  Dorlel  hors  de  cause,  et  déclare  Bre- 
ton et  Becq  non  recevables  dans  leur  demande 
coiiire  lui.  par  les  motifs  suivants  : ~ • Consl> 
dciMul  que  la  demande  formée  par  Breton  contre 
Dorlet  a réellement  pour  objet  de  faire  condam- 
ner ce  dernier  au  délaissement  de  deux  corps  de 
terre  qu'il  occupe  ii  titre  de  locataire  ; 

• Considérant  qu'il  a suffi  Dorlel.  assigné 
en  délaissement,  d'avoir,  conformément  i\  l'ar- 
licle  1727,  C.  civ.,  fait  connaître  son  badleur, 
pour  devenir  étranger  à toutes  les  «piesiions  que 
peut  soulever  la  demande  en  délaissement  ; qu'en 
vain,  pour  lui  ravir  le  bénéfice  de  la  disposition 
précitée,  les  Becq  soutiennent  Dorlet  sans  droit  à 
la  jouissance  des  deux  corps  de  (erre,  et,  par 
conséquent,  sans  qualité  pour  figurer  au  procès  ; 

• Considérant,  en  effet,  d'une  part,  que  Dorlet, 
étant  assigné,  a nécessairement  qualité  pour  se 
défendre,  et  que,  d’un  autre  c6té,  étant  constant 
que  le  bail  du  24  sept.  1820  a été  accordé  par 
Saturnin  Becq  à Delbourse.  i>ère  de  la  dame 
Dorlel.  et  que,  depuis  le  décès  de  son  beau-père, 
Dorli  i lui  a succédé  dans  la  ciiilure  dudit  corps 
de  (erre,  la  question  de  savoir  si,  par  suite  du 
décès  de  son  beau-i>ère,  Dorlel  a obtenu  le  droit 
deculiiver  les  terres  comprises  audit  bail  ne  [>eul 
être  soulevée  que  par  Saturnin  Becq;  que  ce 
droit  ne  saurait  appartenir  évideniroeiU  à B<  cq 
qui,  déniant  toute  force  à ce  bail,  sont  p.ir  cela 
seul  sans  qualité  pour  en  invoquer  les  disposi- 
tions ; 

• Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  l'unique  question  soulevée  par  la  de- 
mande de  Breton  est  ctdle  de  savoir  lequel  des 
deux  baux  doit  être  préféré  cl  recevoir  l'exécu- 
lion;  qu'évidetnmenl,  pour  la  solution  de  celle 
qui^siioii,  il  faut  décider  à qui  appartient  la  pro- 
priété des  corps  de  terre  dont  s'agit;  que,  dès 
loi  8,  celle  question  ne  peut  être  discutée  qu'entre 
U«-(  q • t Saturnin  Becq,  qui  a accordé  le  bail  dont 
se  pré>aut  Dorlet  : 

*•  Mais  considérant  que  Saliirnin  Becq  n'a  pas 


garantie  contre  le  bailleur  »p|»elé  en  cause,  soit 
|HMir  proposer  de  son  chef  quelques  moyens  tendant 
à ( taldirque  l'éviction  du  propriétaire  ne  doit  pas 
('iilraiiier  la  sienne.  • — Duvergier  {Louage,  t.  1, 
coniin.  de  Touiller,  I.  18,  no  321^  dit  ati»»i  que 
• d.'ins  tous  les  cas  il  lui  suffit  de  nommer  le  bailleur 
pnm-  lequel  il  possède  ; sur  celle  simple  üéclaratioo, 
toute  poursuite  doit  cesser  contre  lui  de  la  part 
des  tien.  • 
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élé  appelé  en  rause  pour  sr  voir  déclarer  sans 
droit  à la  propriété  dt'fdits  corps  de  lcrre.  ni 
pour  voir  dire  (|iic  le  jtif^einenl  du  31  nnv.  I8f8 
np  lui  do'inah  p'ts  (jiialüé  pour  procê  icr  â leur 
location;  qtr’il  n’y  flfînre  par  délîaul  que  comme 
appelé  PII  Baranljp  |iar  Dnr|pt  ; 

• CnnsidéranI  cependant  que.  sur  la  dénnn- 
ciaiinn  qui  leur  a été  faite  du  bail  comenti  par 
Saturnin  B«‘cq,  les  Rec<|  devaient  appeler  Saturnin 
Becq  en  cmisp;  que,  ne  l’ayant  pas  fait,  ils  ne 
peuvent  prendre  aiiriinei  conelittions  directes 
contre  lui.  et  mit  ainsi  à s’imputer  de  n'avoir 
pas  mis  le  trihiinal  à mémr  de  statuer  sur  la 
seule  question  que  snuleviM  In  demaiidt*  orip,i- 
nalr*‘î  d’où  suif,  par  une  conséquence  néces- 
saire, <|iie  le  tribunal  n * peut  éBateinenI  pronon- 
cer sur  celle  demande  ; 

> Considérait . en  outre,  relativement  ^ la 
demande  directe  fonnée  par  Becq  conlr>'  Dorlet, 
qu’elle  est  non  recevable,  comme  n’étnnl  pas 
reconventionnelle,  et  qu’il  n y pourrait  d'ailleurs 
être  fait  droit  qit'aiilanl  qu’il  eût  été  possible  de 
statuer  sur  la  demande  oriRiiiaire.  • 

Appel  par  Becq.  — Le  15  airil  18S5,  arrêt 
confirmatif  de  la  C uir  de  Doua:. 

POrRVOI  en  cassation  par  les  hérlliep*  Becq 
|MMir  f.iusip  Hppiicatioii  do  l’art.  1737,  C.  civ. — 
On  soinenait  que  si  Part.  1737  autorise  le  fer- 
mier troublé  dans  sa  joiiisiance  4 appeler  son 
bailleur  en  garmitie  et  à demander  son  renvoi 
de  l’iiisiaitre.  celle  dernière  disposition  suppose 
quelehailleiir  a pris  le  fait  el  Cniise  du  fermier. 
Mais  lorsque  le  bailleur  qui  a élé  assigné  en  gi- 
ranlie  )>ar  son  fermier.  loin  de  prendre  son  fai! 
el  cause,  ne  comparait  même  pas,  on  ne  saurait 
forcer  le  réclamant  A agir  centre  lui,  car  ce  dé- 
faut de  cnmpa'iilion  du  bailleur  met  le  récla- 
mant dans  i'impoisihditédeconclurc  contre  Int. 
et,  dès  lors,  il  n’a  plus  de  coiilradicteur  légal 
que  le  fermier.  Les  juges  doivent  donc  examiner 
le  mérité  deTaclion  iiilrodulle  contre  ce  dernier, 
el  ordonner  sou  Hégiierpisseioent.  si  la  demande 
parait- bien  fondée,  sauf  au  fermier  son  recours 
contre  le  bailleur,  ' 

AiaftT. 

♦ LA  COUR,  — Aibndu  que  la  question  de 
propriété  ne  pouvait  être  élevée  et  jugée  (jii'avec 
Salurntn  B«  cq.  ilqne  les  demandeurs  ont  ^ se 
reproeher  de  lie  l’avoir  pas  mis  en  cause,  — Re- 
jelle,  etc,  a 

Du  7 juin  1850.  — Ch.  req. 

SERVITUDE.^  Passagk.  — AcTlon  pomessoibs. 

La  sn'vitwtf  de  pastage  eJf,  au  cas  d*rnclavp^ 
unesevvitudelvjale  gui  peut,  à (a  d’ir^reuce 
des  autres  servitudes  discontinues^  donm  r 
lu'Uy  s*ilx  a trouO/Cf  à ta  comp/ainte  passes- 
so/rt  J).  tC.  CIV.,  683  et  691  ; C.  proc..  3.>.) 


(I  ) La  jiirispni-tcnce  de  la  Cour  de  ciissai  ou  eil 
mjinienant  iL  AuUiv<-nit-nt  fitée  ^ur  ec  itoiui.  — 
/'.  « onf.  10  juill.  ; 16  mar'  1 839;  19  nov.  I8"3; 
cl  IH3S,  — P',  aii'si  Servitudes. 

part.  i.  ch.  3,  stcl.  3,  iio  233.  — Lu  ge,  Cass., 
7 m.irs  1839. 


Cour  de  caêioiion.  (7  juin  1856.) 

Les  habitanis  de  Sainl-Miliiel  éfaieni  dans 
l’usagr,  pour  arriver  à la  prairie  ou  ban  dé  Me« 
nouville  iipparteiiaut  à la  ville,  et  y conduire  les 
troupeaux,  de  passer  par  un  chemin  dont  la 
commune  de  Chauvoncoiiri  était  propriétaire. 
En  1833,  lin  procés-vcrb.il  de  In  gendarmerie 
consi.ita  que  ce  chemin  avait  été  intercepté  au 
moyen  d’une  barrière  qui  rendait  impossible 
loiite  cnmninnicalioii  avec  la  prairie. 

Ainsi  troublée  dans  l’exercice  d’un  droit  dont 
elle  était  en  possession  licpiiis  longicmps,  la 
ville  de  Saiiit-Mihiel  intenta  une  action  en  com- 
plainte possessoire.  Jugement  du. juge  de  paix  qui, 
attendu  qu'il  s’agit  ü’uite  servi  ude  de  passage, 
au  cas  d'enclave,  admet  la  ville  h prouver  par 
tous  les  moyens  de  droit  sa  possession  annale. 

Appi-I  de  la  commune  de  tdMuvoiicuiirl,  fondé 
sur  ce  que,  s’agissaiU  d'une  srrviiude  disconti- 
nue, non  appaienle,  cl  coniéqtiemment  non 
liisccplihle  il'élre  acquise  par  prescription,  il  ne 
pouvait  y avoir  lieu  à cotnpiatnie  possessoire. 

Du  38  aoùi  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-MilüH  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  le  droit  de  passage  a valable- 
ment  été  soumis  par  la  ville  de  Saint-Mihiel  à la 
décision  du  premier  juge;  que,  du  procès  verbal 
de  la  descente  et  vue  des  lieux  (dressé  par  le  juge 
de  P lix),  il  résulte  qu'il  y a enclave  ; que,  si 
lors  de  l’existence  du  pont  d*‘  Moiilincusc.  il  y a 
plusieurs  années,  une  issue  de  ta  prairie  de  Mé- 
iinuville  pour  se  diriger  vers  .Saint-Mihiel  était 
moins  longue  el  pouvait  être  invoquée,  s’il  s’a- 
gissait du  fond  du  droit,  ce  fait  est  purement 
accjdfiiiel  dans  la  cause,  et.  pour  la  question  de 
possei.uon  du  pass.ige  dont  s’ng  l,  nuilemcnt 
duslriiclif  de  l'étal  ucliiel  des  lieux,  constaté  par 
le  juge  de  paix;  que  le  droit  de  passage,  au  cas 
d'enclave,  est  une  servitude  légale,  el  qu’il  peut 
donc  donner  lien  A une  comtdHtiite  possessoire.» 

POURVOI  en  cassation.  Violalioii  des  art.  33, 
C.  proc.,  G91 , 3353  et  683,  C.  cIv. 

Il  est  con.Uant  en  principe,  di«ail-on,  que 
l’action  possessoire  n’est  admise  l'égard  des 
choses  susceptibles  de  prescrtpiion  (3).  D'un 
autre  côté,  il  ii’esl  pas  moins  innsianl  que  les 
Servitudes  discontinues  ne  p^'iivent  s'acquérir 
par  prescription  (C.  civ.,  601).  Or,  la  servitude 
de  pas<age  est  une  servitude  discontinue,  non 
susceptible  de  prescription:  elle  ne  saurait,  dès 
lors,  farce  l’objet  d'une  complainte  possessoire. 
En  v.iln  dit-on  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  d’un 
cas  d’enclave,  et  que,  cet  étal  de  choses  consli- 
tiniil  line  serviiiiile  légale,  le  principe  posé  dans 
Part.  691, C.  civ.,  reçoit  une  exception.  D’atmrd 
raigiimeiit  |>éche  en  fait,  en  ce  qu'en  réalité  II 
ri’y  a pas  enciave.  Hais,  en  droit,  et  en  admet- 
tant que  cede  enclave  existât, (a  possession  an- 
nale du  passage  ii'auloriierail  nnltemeiil  racUoii 
en  complainte. 

En  effet,  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  n’a 


V.  contra,  Cass.,  8 jiiill.  1813.  tdrm,  sou«  l’ere- 
pire  de  la  Coutume  de  Paru,  7 iCv.  IHII.  Sui»  l'em- 
pire de  la  Coutume  d'Orléans  et  de  c<  Ile»  qui  n'ad- 
meitairnt  pa<  de  servitude  sans  titre.  Orléans, 
33  juillet  1835. 

(3)  P',  Cass.,  7 juin  1839  et  6 juill.  1835. 
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p?ii  \e  choit  (lu  passAf^^*  il  peut  teulement,  d*a- 
pr^«  Tari.  682,  en  réclamer  un  *iip  le  fonds  toi- 
sln,  à charge  d’une  indemnité.  Sans  doute  on 
peut  prescrire  rin(hmniié,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  du  passade  : car  Tari.  682  ajoute  (|ue 
le  passade  doit  régulièrement  être  pris  du  côté 
od  le  trajet  est  le  plus  court  jus(pr<^  la  vole  pu- 
blique, et  dans  l’endroU  le  moins  domma(;eal)le 
d celui  qui  le  doit.  Or,  la  conséquence  du  sys- 
tème admispar  lejugement  allaqué  contrarierait 
positivement  cette  dernière  disposition  de  la  lo>, 
en  ce  que  le  propriétaire  enclavé  pourrait  pres- 
crire le  droit  de  passer  dans  rendroil,  par  exem- 
ple, le  plus  dommageable.  11  est  donc  évidiml 
que  le  passage  ne  se  prescrit  pas  plus  «au  cas 
d’enclave  que  dans  tout  aiiire  cas,  et  que  la 
prescription  n'aurait  d'aillpiirs  aucun  objet , 
puisque  le  passage,  dans  ce  cas,  est  naturelle- 
ment dd;  aucun  imint  d'appui,  puisqu'il  y a in- 
certitude sur  le  lieu  od  M doit  être  pris;  aucun 
résultat,  puisqu'elle  ne  détruirait  pas  l’effrt  de 
Part.  682. 

ARfttr. 

«LACOUH.  — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  25,  C.  proc.,  et  des  art.  691 , 
2232  et  082,  C.  cIv.  : ^ Attendu  que  lejugeineiit 
allaqué  a reconnu  et  constaté  qu'il  résiiliail  de 
la  descente  et  visite  des  lieux  contentieux  que  le 
droit  de  passage  réclamé  par  la  ville  de  Saint- 
Mihiel,  à litre  dVnclave.  était  de  nécessité,  et 
que  le  p.assage  au  cas  d'enclave,  constituant  une 
servitude  légale,  donnait  lieu,  en  cas  de  trouble, 
I*  la  complainte  possessoire  ; 

• Attendu  que,  pour  décider  qu'il  y avait  en- 
clave et  que  la  ville  de  Sainl-Mdiiel  avait  b* 
droit  de  passer  sur  les  fonds  de  la  commune  de- 
manderesse. à titre  de  nécessité,  les  premiers 
juges  n'ont  que  justement  usé  de  leur  droit  d'ap- 
précier les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause; 

» A!  tendu,  d'ailleurs,  qu'au  cas  d'enclave,  le 
droit  prend  sa  source  dans  la  nécessité,  l.'iqurlle 
est  un  litre  suffisant  pour  établir  la  servitude, 
même  discontinue  et  non  apparente;  qu'aiiisi, 
en  déclarant  recevable  la  complainle  au  posses- 
soire,  formée  par  la  ville  de  Sainl-Mihiel  contre 
la  commune  d>-  Chauvoncmirl,  le  jugement  atl.a- 
qué.  loin  d'avoir  violé  les  articles  invuquéi,  n'a 
fait  k 1.1  cause  qu'une  juste  application  des  prin- 
cipes de  la  matière,  ^ Rejette,  etc,  » 

Du  7 juin  1836.  — Ch.  civ. 

PASSAGE.  — Exclavb.  — Accu,  db  sbrviti  db. 

Le  propfh'taire  d*un  fond  enclavé  qui  change 
la  drsllnat/on  de  son  héritage,  de  telle  sortr 
que  te  passage  qui  tuf  a été  accordé  précé- 
drmmrnt,  en  vertu  de  t*art.  682,  par  te  pro- 
priétaire du  fonds  vo'sin,  devienne  insuffi- 
sant, peut,  en  offrant  de  payer  une  indrm- 
nité  proffortionnée  au  dommage  qu*Hcuuse, 
^exiger  de  ce  propriétaire  un  passage  plus 
large  et  approprié  aux  nouveaux  besoins  de 
son  fonds  (l/.tC.  civ.,  682  et  68t  ) 


(I)/'.  conf  P.»rclc5su».  Traité  des  servitudes, 
ri'>929;  Favard.  v Servitudes,  secl.  2.  $ 7,  et 
Solon,  Des  servitudes,  n*330. 
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En  1816.  Saint- Vas!  acheta  de  Frédéric  Duptiy 
un  terrain  assez  étendu,  borné  .1  Pesf,  à l'nnest 
et  au  nm  d par  la  mer,  et  ait  sud  par  Miahitalion 
Duptiy.  Ce  terrain  n'avait  d'autre  communica- 
tion avec  le  chemin  public  qu'un  chemin  parii- 
culirr  établi  depuis  un  temps  immémorial,  et 
dont  Sainl  TasI  a toujours  joui  sans  l.i  moindre 
conirailiction  de  la  pari  de  Dupuy. 

Mai<,  en  1850,  In  veuvi*  de  S iinl-Vasl  ayant 
vendu  A Bud.in  de  Bois  bâtirent  une  p.irlie  de 
son  hahilâlion.  avec  le  droit  de  constrifin»  sur  le 
terrain  vendu  un  maga.sin  destiné  ,1  r>  cevoir  les 
sucres  et  antres  denrées  qu'il  y amènerait,  soit 
par  terre,  au  moyen  d'un  clu'iniii  qui  devait  aller 
joindre  celui  qui  était  dû  par  I babiiafion  Dupuy, 
soit  par  mer.  au  moyen  d'un  débarcadère  que 
Budan  de  Bois-Laurent  était  niiiorisé  b y établir, 
les  héritiers  Dupuy  préieniliient  que  le  passage 
plus  fréquent  des  voilures  qui  iraient  et  revien- 
draient du  magasin  de  Bois-Laurent  serait  une 
aggravation  de  la  servitude  «lu'ils  devaient  à 
rhabliatiou  Sainl-Vasi , et  refusèrent  d'y  con- 
sentir en  alléguant  que  de  Bois-Lanrenl  devait 
jouir  de  celle  servitude  comme  ses  vendeurs,  et 
ne  pouvait,  même  en  payant  une  imlemniié,  sou- 
mettre le  fonds  servant  k une  servitude  plus 
onéreuse. 

Le  16  juin.  1852,  jugement  du  tribunal  de  la 
Poinle-à-Piire  qui  aceiicille  leurs  prélentions  : 
— I Considérant  que  les  s>m  viliides  discontinues 
ne  peuvent  être  établies  que  par  la  volonté  du 
propriétaire  ou  celle  de  la  loi  ; 

• Considéi.int  <(iie  le  Code  ii'a  prévu  qu'un 
seul  cas  oû  celte  vulonlé  peut  être  forcée,  c'est 
celui  de  l'enclave  ; qu'une  loi  parllciilière  a aussi 
déterminé  le  cas  de  rouverlure  d'une  mine  ; que 
ces  deux  excrplious,  établies  par  les  lois,  con- 
firment le  principe  général  qu'une  servitude 
disconlii'.ue  ne  peut  émaner  que  d'un  litre  libre- 
ment consenti,  H que,  sous  aucun  prétexte,  le 
dioilde  pas>age  ne  peut  être  lon'éroent  établi, 
même  avec  iiideiniiilé; 

> Considérant  que  l'enclave  ne  résulte  que  de 
la  seule  situation  naturelle  des  lieux  auxquels 
tout  accès  sur  ta  voie  publique  est  fermé  pour 
leur  expinilalion  ; 

• ConsidéraiU  que  Budan  de  Bois-Laurent 
n'est  point  enclavé  {Hiur  l'expioilallon  des  terres 
qu'il  a achetées  de  la  dame  veuve  Sainl-Vasl. 
puisqu'il  jouit  d'uii  passage  sur  les  terres  des 
héritiers  Dupuy,  aux  fins  de  celle  exploitJilion, 
conformémiMil  au  titre  primitif  de  la  sn-viiudc 
qui  fait  la  loi  des  polies,  et  dans  la  même  la- 
liliide  qu'eu  jouissait  la  tl.aïuu  Sainl-Vasl  elle- 
même; 

> Considérant  qu'il  suit  de  la  définition  de 
l’enclave  qu'il  ne  peut  jamais  réiiiUer  de  faits 
personnels  provenant  du  piopnéiaire  du  fonds 
dominant,  et  (|iie.  par  conséquent,  l'encl.ive  ne 
saurait  être  la  coiisé<|uence  nécessaire  d'éla- 
biiisemenls  faits  sur  le  ronds  dominant,  tendant 
à donner  à la  serulmie  primitive  une  extension 
qui  repousse  ie  litte; 

» Lonsidér.inl  que  ce  principe  est  posilive- 
ment  établi  dans  i'ail.  702,  C.  civ.,  qui  porte 
que  « celui  qui  a un  droit  de  si  rvitllde  ne  peut 
• en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir 
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> faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude, 

■ ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due,  de  change* 

■ menu  qui  aggravent  la  servitude;  i 

» Considérant  que  le  législateur,  dominé  par 
le  principe  que  le  passage,  moyennant  indem- 
nité , ii'cNt  dû  qu'au  cas  d'enclave,  n'ajoule 
point  que  le  fonds  servant  sera  tenu  de  souffrir 
ces  changements  à la  charge  d'une  juste  indem- 
nité; 

• Considérant  que  IV-tahlisscment  de  Budan  de 
Bois-Laurent  sur  les  terres  achetées  de  la  dame 
veuve  Saint-Yasi,  ayant  pour  ohjel  une  exploita- 
lion  qui  s'étendrait  noii-seulemetil  au  fonds  do- 
minant, mais  à d'autres  fonds  à qui  le  droit  de 
{laisagc  n’est  pas  dû,  change  le  litre  primitif  de 
la  servitude  et  l’aggrave  au  préjudice  des  héri- 
liera  Dupuy,  dont  le  consentement  ne  |>eui  être 
forcé,  d'après  la  disposition  de  la  loi,  que  dans 
les  cas  par  elle  prévus; 

t Considérant  que  le  grand  prétexte  d’utilité 
publique  n'exisic  pas  dans  l’es|^ce,  puisque 
cette  utilité  n'est  constatée  par  aucune  délibéra- 
tion de  la  commune;  que  les  faits  dûment  éta- 
blis dans  les  instances  précédentes  démontrent 
que  l'embarcaüére  créé  par  Budan  de  Bois-Lau- 
rent a pour  but  uoh|ue  son  intérêt  privé  et  le 
service  de  sa  sucrerie;  qu'il  y a là  extension  de 
la  servitude  à un  fonds  à qui  elle  n'est  pas  due  ; 

• Considérant  que  le  projet  de  fournir  de  la 
houe  de  mer  aux  habitants  du  quartier,  et  de 
transporter  leurs  sucres  à l'embarcadère  créé, 
ne  pourrait  tout  au  plus  s'appliquer  qu'à  quel- 
ques habitants  voisins;  que,  dés  lots,  l'inlérét 
de  deux  ou  trois  individus  ne  constiluc  pas  cet 
intérêt  général  qui  n;>it  de  l'utilité  publique;  que 
ce  projet  même  est  inexécutable  pour  Budan  de 
Bois-Laurent,  qui  ne  pourra,  avec  son  atelier,  se 
procurer  toute  la  houe  de  mer  nécessaire  à l'ex- 
ploitation de  sa  sucrerie  ; 

• Considérant  que,  dès  que  rulilité  publique 
n'est  pas  légalement  ronslaiée,  il  n'y  a lieu  de 
faire  l’application  de  l'arl.  5i5,  C.  civ.,  qui  pose 
dans  ce  cas  une  nouvelle  exception  au  principe 
bien  reconnu  que  le  passage  n'est  dû- qu’en  cas 
d’enclave.  • 

Appel.  — Le  18  août  1832,  arrêt  inBrmatif  de 
la  Cour  de  la  Guadeloupe  : — ■ Attendu  que 
Budan  de  Bois-Laurent,  propriétaire  d'une  partie 
de  l'habitalion  vendue  par  les  héritiers  Dupuy  à 
Saiiit-Vasl,  pouvant,  aux  termes  de  l’art.  544, 
C.  civ.,  en  juiiir  et  disposer  de  la  manière  la 
plus  absolue,  a inconieslablement  le  droit  d'en 
changer  la  culture  et  mén)e  de  donner  à sa  pro- 
priété une  nouvelle  destination,  si  les  intérêts 
l'exigent  ; 

• Attendu  que  Budan  de  Bois-Laurent  déclare 
vouloir  y établir  un  embarcadère  pour  recevoir 
les  denrées  qui  pourraient  lut  être  conHéei  pour 
les  Iransimrtrr  à la  Poinle-à-Piire.  et  exploiter 
la  boue  de  mer  qui  s'offre  naturellement  à lui  ; 
qu'en  cet  étal,  le  chemin  accordé  par  les  héri- 
tiers Dupity  h Saint-Vast . lors  de  la  vente  de 
celte  hahilalion.  et  dont  Budan,  acquéreur  d'une 
partie  du  fonds  Samt-Vasl,  est  toujours  demeuré 
en  possession,  ne  |>eul  suffire  aujourd'hui  à ce 
dernier  pour  la  nouvelle  exploitation  à laquelle 
il  veut  se  livrer  ; qu'il  suil  de  là  que  sa  propriété 
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se  trouve  enclavée  et  qu'il  peut  dès  lors  invo- 
quer le  bénéfice  de  Tari.  683,  C.  civ. 

» Attendu  que,  si,  d'après  cet  article,  l'en- 
clave ne  peut  résulter  que  de  la  situation  natu- 
relle des  lieux  qui  n'ont  aucune  issue  sur  la  voie 
publique,  celle  disposition  de  la  loi  n'est  point 
Udlcinenl  impérative  et  restrictive,  t|u'elle  ne 
doive  subir  aucune  modification,  qu'en  effet,  si 
d'après  i'arl.  703  du  Code,  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  ne  peut  faire  aucun  change- 
ment qui  aggrase  la  servitude  à sa  volonté,  il 
n'est  pas  luoins  vrai  qu'd  peut,  avec  imiemirté,* 
obtenir  un  surcroît  de  servitude  s’il  lui  devient 
nécessaire  ; sans  cela  la  disposition  qui  veut 
que  le  propriétaire  puisse  retirer  de  sa  chose 
tout  l'avantage  qu’elle  peut  lui  offrir  serait  illu- 
soire, et  l'inlérét  de  l'ag^  icukure  méconnu  ; 

» N'esl-il  pas  d'ailleurs  évident  que,  si  Budan 
n'avait  aucune  servitude  sur  l'hahiiation  D.ipuy, 
il  aurait  le  droit  d'en  oliteiiir  une  moyennant 
indemnité?  Or,  commeiA  lui  refuser  rentière 
servitude  qu'il  réclame  lorsqu’il  en  a déjà  une 
partie? 

• Attendu  que  les  avantages  Indirects  qui 
pourraient  résulter  de  relie  servitude  pour  la 
sucrerie  de  Budan  de  Bois-Laurent  ne  sauraient 
non  plus  être  un  obstacle  à ce  que  sa  demande 
fût  accueillie,  parce  qu'il  suMl,  pour  l'ordonner, 
qu'il  soit  démontré  qu'elle  est  nécessaire  |mur 
l'exploitation  du  forids-Saiiil-Vasi  ; 

B Attendu  enfin  que  fiudm  de  Bois-I.aureni  ne 
demande  ni  le  changenu-nl  ni  rélargissement  du 
chemin  qui  fait  l'objet  de  la  coiiie^iation,  et  qui 
est  situé  à l'extrémité  de  riiahiLalioii  Dupuy, 
mais  seulement  le  droit  d’y  passer  plus  souvent 
et  d’y  faire  pareillemi  iil  passer  les  voilures  né- 
cessaires à son  exploit.*il  on,  en  leur  payant  Tin- 
demnité  voulue  par  la  loi  ; 

• Attendu  que,  |>onr  fixer  la  quotité  de  celte 
Indemnité,  il  est  indispensable  de  nommer  des 
experts,  les  documents  du  procès  ne  présentant 
aucune  hase  à cet  égai  d , 

• La  Cour  ordonne  que  budan  sera  et  demeu- 
rera autorisé  à faire  passer  par  le  chemin  dû  à 
la  (mrlion  qu'il  possède  dans  le  fonds  Sjinl-Vasl 
quelque  nombre  de  voilures  que  ce  soit  avec  ou 
sans  charges,  et  quelles  que  puissent  être  les 
choses  ou  denrées  dont  I«h  voilures  seront  char- 
gées. de  manière  <|ue  Biutan  de  bois  Laureiil 
exploite  son  fonds  dans  toule  l’étendue  que.  com- 
porte le  droit  de  propriété,  à la  charge  p.ir  lui 
de  payer  préalablement  aux  hérilii  rs  Dupuy  une 
indemnité  proporiionnée  aux  dommagi-s  que  sa 
nouvelle  exploitation  pourra  oiTasiomiei-,  • 

POURVOI  en  cassation  des  héritiers  Dupuy 
pour  fausse  application  de  l'art.  683,  C.  civ.,  et 
violation  de  l'art.  684,  même  Code. 

AaaàT. 

I LA  COUR,— Attendu  que,  d'après  Part.  683, 
C.  civ.,  tout  propriétaire  dont  le  fonds  est  en- 
clavé et  qui  ti'a  aucune  issue  sur  la  voie  publi- 
que peut,  en  offrant  du  payer  une  indetimilé, 
réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins 
pour  Pcxjdodalion  de  son  hérilage;  — Attendu 
que  l'une  des  conséquences  de  celle  disposition 
de  la  loi  est  que  le  passage  réclamé  par  le  pro* 
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pHélaire^du  foiul<  encl>ivé  iloil  élre  luffisanl 
pour  le  service  de  ce  foiuli,  cl  approprié  à ions 
ses  hesoiiis;— AUendu  qu'une  nuire  consétpience 
de  In  loi  es!  que.  si  un  pas$.i(;e  est  déjà  dû  |>our 
le  service  d'un  hériinçe  enclavé,  la  servitude  à 
laquelle  sont  soumis  les  fonds  voisins  est  susrep* 
tibte  de  se  modifier  si  Théritafic  change  de  na> 
lure  ou  reçoit  une  destination  nouvelle  qui 
rende  cette  modification  nécessaire,  el  à la  charge 
par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  de  payer 
une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu’il 
peut  occasionner;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  propriété  achetée  par  Saiiit-Vast  Jouissait  pré- 
cédemment d'un  droit  de  passage  à travers  les 
fonds  du  vendeur;  que  Budan  de  Bois-Laurent  a 
pu,  aux  termes  de  l'art.  344,  C.  civ.,  disposer 
de  cette  propriété  de  la  manière  la  plus  absolue, 
et  conséquemment  changer  ion  exploitation  et 
sa  destination;  que,  par  suite,  il  a été  fondé  à 
réclamer,  moyennant  indemnité,  que  la  servi, 
(ude  de  passage  à travers  les  fonds  Dupiiy,  qui 
avait  suffi  Just|iie-là,  fût  mise  en  rapport  avec 
les  nouveaux  besoins  de  sa  propriété; — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  qui  a admis  cette  réclama- 
tion, loin  d'avoir  violé  les  lois  sur  la  matière,  en 
a fait  au  contraire  la  plus  juste  application,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  8 juin  1856.  — Ch.  civ. 

PÉREMPTION.  Cassation.  — Jcgkbirt  dx 
OtVACT.  — OrrosiTioTi.  — Qual.  ob  jcubi. 

Varrèt  aui  déclaré  nn  jugement  par  défaut 
périme  pour  cause  d*inexéculiony  bien  qu*il 
ne  se  soit  pas  écoulé  un  délai  de  t>x  mois 
depuis  le  jour  où  il  a été  i'cndu,  doit  être 
cassé  : en  vain  dirait-on  que  par  te  mot  pé- 
rimé  les  juges  ont  voulu  uniquement  exprl- 
met'f  soit  que  ce  Jugement  avait  perdu  son 
effet  par  suite,  de  la  renonciation  à son  bé- 
néfice  par  celui  qui  Cavait  oblenuy  soit  qu*il 
était  frappé  d*une  nullité  radicale  pour  in- 
eom^tence{\). 

Un  tribunal  saisi  de  la  demande  en  validité 
d*une  opposition  fondée  sur  un  jugement  par 
défaut,  non  attaqué  par  tes  voies  légales,  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler  t*oppo- 
sition  en  prononçant  sur  ta  validité  des  titres 
de  la  Cl  tance.  (3)‘. 

En  est-il  de  même  encoi't  bien  que  tes  qualités 
du  jugement,  non  attaquées  par  ta  partie  in- 
téressée, énonernt  que  ta  validité  des  titres 
forme  te  point  de  droit  d juger  (3,  ? 

Ratbery,  porteur  de  deux  efFris  souscrits 
en  1894.  et  payables,  à un  délai  rapproché,  à 
l’ordre  el  au  domicile  de  Couillairx,  commis  am- 
bulanl  del'octroi  deParis,  avait,  le  18déc.  1839, 
obtenu  tant  contre  celui-ci  que  conlre  Larivière, 
souKripteur,  un  jugement  de  condamnation  par 
défaut.  11  parait  que  Ratbery  n'avait  pu  agir 
plutôt,  une  inslruclion  criminelle  Payant  des- 
saisi des  billets  jusqu'en  1831. 

En  vertu  de  ce  jugement,  et  par  exploit  du 
90  déc.  1839,  Ratbery  forme  opposition,  dans 
les  mains  du  receveur  de  l'octroi  de  Paris,  sur 


(1-9-3)  Ces  questions,  dont  la  dernière  n'est  rc- 
soiucqtrimplicilcmcnl,  ne  résultent  de  l'arrêt  qu'au- 
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les  appointements  de  Couillaiix;  une*  instance 
s'engagea  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt. 

Le  99  mai  1 833,  jugement  qui  déclara  l’oppo- 
sition non  recevable  , et  en  donna  mainlevée  : 
— I Ailrndii  qu'elle  était  formée  en  vertu  d’un 
jugement  par  iléfaut  périmé  et  de  titres  pres- 
crits; que,  dès  lors,  Ralliery  était  sans  litres  et 
sans  droits.  > 

POURVOI  de  Ratliery  pour  1<>  violation  de 
l'an.  150,  C.  proc.,  en  ce  que  le  jugement  du 
18  déc.  1839  avait  été  déclaré  périmé  lors  de 
la  saisie-arrêt,  bien  que  moins  de  six  mois  le 
fusent  écoulés  depuis  l'époque  à laquelle  il  avait 
été  rendu  ; 9°  violation  des  art.  434,  435,  436, 
el  437,  C.  pror.,  el  630, 643  et  644 , C.  comm.; 
excès  de  pouvoir  en  ce  qu'au  lieu  de  se  borner 
à prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie-arrël,  le 
jugement  attaqué  avait  déclaré  prescrits  des 
titres  reconnus  valables  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  — Ainsi,  disait-on,  celle 
dernière  décision  s'est  trouvée  implicileroenl 
infirmée.  On  répondait  que  les  billels  étaient 
prescrits  et  le  tribunal  incompétent,  Couillaux 
n'étant  pas  négociant  ; qu'en  outre  II  résultait 
des  circonstances  que  Ralliery  avait  renoncé  à 
se  stTvir  du  jugement  par  lui  obtenu;  que,  dès 
lors,  le  tribunal  avait  pu  déclarer  nulle  la  saisie- 
arrêt;  il  faut  d'ailleurs  attacher  peu  d'impor- 
tance â la  qualification  de  périmé  qu'il  a donnée 
au  jugement  du  18  déc.  1859.  Par  ce  mot  le 
tribunal  n’a  entendu  qu'une  chose,  c'csl  que, 
soit  à raison  de  sa  i enonciation  au  bénéfice  du 
jugement,  soit  à raison  de  la  nullité  de  jugenienl 
pour  incompétence,  Ratbery  n'avait  plus  le  droit 
de  s'en  prévaloir.  On  répondait  en  outre  que 
la  question  de  prescription  des  billels  étant 
posée  dans  le  point  de  droit  de  l'arrèl,  sans  que 
Ratbery  ait  fait  rectifier  les  qiiaiilés,  celui-ci  ne 
pouvait  se  plaindre  de  ce  que  la  question  ainsi 
poséeeûl  été  résolue  par  les  juges. 

AlSftT. 

• LA  COUR,  — Vu  l’art.  156,  C.  proc.;  — 
Attendu  que  le  jugement  par  défaut,  rendu  par 
le  tribunal  d<?  comm>’rcc  de  la  Seine,  en  vertu 
duquel  Ratbery  a,  le  90  déc.  1839,  formé  oppo- 
sition sur  Couillaux,  porte  la  date  du  18  du 
même  mois  ; qu’ninsi  iion-seulemeiil  il  n'était 
pas  périmé  lors  de  sa  mise  en  exécution  , mais 
qu’il  ne  l'était  pas  encore  le  99  mai  1833,  quand 
fut  rendu  le  jugement  attaqué,  puisqu'il  ne  s'é- 
tait écoulé  qu'eiivirun  cinq  mois;  — Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  jugement  attaqué,  en  annulant 
une  opposition  formée  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  parle  tribunal  de  commerce,  en  a,  par 
cela  mémo,  léfoi  mé  les  dispositions  et  commis 
un  excès  de  pouvoir,  en  violant  les  lois  régula- 
trices des  degrés  de  juridiction,  — Casse,  etc.  » 

Du  8 juin  1856.  — Ch.  civ. 


tant  qu'on  en  rapproche  le  texte  dci  clrcOoitaDccs 
du  procès  el  de  la  discussion. 
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— RKlPI.ACEfl£l«T. 

lorsque  des  Juges  eoncoureuî  à la  décision 
rendue  par  une  chamb'c  ri  laquelle  Ils  ne 
sont  pas  rtNaekés,  la  présompi/on  légale  eslf 
tout  à ta  fois,  qu'il  x avait  nécessité  de  tes 
appeler  par  suite  de  l'abstention  légitime 
des  juges  remplacéSt  et  qu'ils  ont  été  appc^ 
lés  par  rang  d'aneienneié.  Dés  tors , te  Ju- 
gement n'est  pas  nut^  en  ce  qu'il  ne.  men- 
tionne pas  l'empêcht  ment  de  siéger  du  juge 
remplacé{\). 

ARIÈT. 

• LA  COUR.  — Vu  Im  arf.  27,  L.  27  vpnl.  an  8; 

5,  L. 20  avril  1M0;4,(icVrr(30in.irs  1808,  cl  18. 
décret  Gjittll.  1810;  — Allendu  <|iie.  lorsque  des 
juges  coiu  oiimil  à la  décUioii  rendue  par  une 
üliambie  à laquelle  ils  ne  sont  pas  attachés , la 
présomplioii  légale  esl,  tout  A la  fois,  qu*il  y 
avait  nécessité  de  les  appeler  par  suite  de  Tab' 
sicniioii  légilime  des  juges  remplarés,  et  qii’tls 
ont  été  appelés  par  rang  d’ancienneté,  — Re* 
jelle,  etc.  • 

Du  8juin  1836.  Ch.  req. 

COMMUNAUTÉ.  — Apport. — S.jciété.  - Mise. 
Renünciatiuis.  — UtLuxPKTsc.  — Motifs. 

L'époux  qui,  après  avoir  établi  son  apport, 
déclare  dans  le  contrat  de  mariage  que  cet 
apport  ne  fait  pond  partie  de  ta  société 
existante  entre  lui  et  un  tiers,  attendu  que 
sa  mise  sociate  est  purem:nl  industrielle , 
fait  réserve,  par  ces  termes,  de  ta  part  qui 
lui  reviendra  dans  ce-'ft  sociélé.  ^IU•l.  p.ir  la 
Cour  royale  si'olonieiit.) 

L'époux  peut  céder  la  part  sociale  aind  ré 
servéc,  e(,  quand  it  lui  platf , même  .r  rc- 
noncer,  sans  être  tenu  à aucune  indemnité 
envers  ta  communauté.  (C.  ctv.,  149D.J 
Uais  si  ta  voieur  de  cette  part  s'est  améliorée 
ftendant  le  mariage  sans  impense  de  la  corn- 
munauié,  t'amétioruiion  n'upparlient  pas  à 
ta  communauté. 

Est  supUsamment  motivé  l'arrêt  qui  , sans 
s'expliquer  nominativement  sur  cette  amé- 
lioration et  sur  la  vrnlitatlon  de  ta  part 
sociale  demandée  subsidiairemenl,  se  borne 
d établir  qu'elle  appartient  tout  entière  d 
l'époux. 

Le  25  juin.  1821.  j-ocîélé  enire  Tandon  et 
Héberl  pour  le  coinmerce  de  passHiionierie, 
Hébert  fournil  les  fonds  et  Tandou  apporte  .son 
iiidusli  ic.  L'art.  13  explique  que  « le  fonds  de 
commiTce  propr<  menl  dit  étant  la  propriété 
dTléberl.  qu»  l a anjiiis  moyennant  27.000  fr., 
Hébert  en  conservera  la  pieine  et  entière  pru> 
priélé.  ■ 

Le  20  déc.  I821«  mariage  de  Tandon  avec  la 
dame  Duhose.  veuve  en  premières  noces  de 
Miclipi-llenh  Hubert.  Stipulation  d'une  coinmu« 
naiJlé  de  biens  meubles  et  de  con<|uéts  iinmeu- 
Mes.  Les  époux  nu  tient  en  coinmiinaulé  chacun 
une  somme  de  3.000  fr.  Le  surplus  de  leurs 
biens  présents,  ensemble  ceux  qmteur  écherront 
pendant  le  mariage,  sont  exclus  de  la  commu* 


(IJ  anal.  Cass.,  9 août  1826,  et  le  rcovui. 
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naijlé.  On  voit  ensuite  que  le  futur  se  constitue 
divers  ctfels  mobiliers  évalués  A 25,000  fr.,  et 
on  lit  la  clause  suivante  : • Déclare  le  futur 

• époux  que  ion  apport  en  mariage  est  franc  et 
» net  de  toutes  dettes  et  charges,  et  ne  fatl  point 
> partie  de  la  sociélé  qui  existe  entre  lui  et 

• Hébert,  attendu  que  sa  mise  sociale  est  pure- 
s ment  industrielle.  • 

Le  ISjuill.  1820,  dissolution  de  la  société 
d’Hibeil  et  Tandon.  Lecontral  porte  que  •Hébert 
s’oblige  de  p..yer  à Tamiou,  qui  l'accepte,  U 
somme  de  45,000  fr.,  pour  indemniser  ce  der- 
nier. 1”  de  la  résiliation  parlui  consentie  à partir 
du  13  mars  1828 de  la  même  sociélé  qui  existait 
entre  eux,  qui  devait  siihsisliT  encore  (rois 
années,  ut  dont  les  opérations  seiont  désormais 
continuées,  à partir  dudit  jour  ôl  mars,  par 
Héberl  seul  et  k son  profil  ; 2*  et  de  Tengage- 
meui  que  prend  Tandon  de  ne  fabriquer  et 
vendre  désormais  aucune  passementerie  et  bro* 
deriu  militaires.  • 

Le  20  in.us  182Q,  décès  de  la  dame  Tandou, 
sans  enfant  du  second  mariage;  mais  laiss.inl 
deux  filles  issues  du  premier,  les  dame  llaiiairif 
et  Appay. 

On  procède  à l.i  liquidation  de  la  eominiinaiilé 
qui  a existé  entre  eib;  et  Tandon.  Le  notaire 
liquidateur  jieiise  que  les  45,000  fr.,  obleniis 
par  Tandou  pour  résiliation  de  la  société  avec 
Hébert  sont  un  bénéfice  de  comimmaiilé,  et  les 
comprend  dans  la  masse  active.  Tandon  con- 
teste et  soutient  que,  par  le  contrat  de  mariage, 
il  s'est  réservé  la  part  qui  lui  revenait  dans 
ccUe  sociélé,  et  iiu'anisi  les  45.0U0  fr.  inoyeri- 
uaiil  lesquels  il  a cédé  lui  son  propres,  et  que  lu 
communauté  n'y  a aucun  droit. 

Le  20  juill.  1834,  jugement  du  tribunal  de  ta 
Seine  qui  accueille  ces  coriel  usions  et  réroniie 
la  liquidation  : — « Attendu  qu'avant  son  ma 
ri.ige  Tandou  avait  contracté  avec  Hébert  ime 
sociélé  pour  rexplollalion  de  passementerie 
exercée  par  ce  dernier  ; 

• Uue  cette  société  devait  commencer  le 
1er  avril  1822,  cl  durer  neuf  années; 

» One,  si  Tandou  n'y  appoi  tait  que  son  indus- 
trie, il  devait  pourtant  avoir  droit  à la  moitié 
des  bénéfices  nets,  à la  charge  de  supporter  les 
perles  dans  la  même  propuriiuti; 

• Enfin  qu’il  avait  été  convenu  que  ses  hoirs, 
ou  ayants  cause,  n'auraient  droit  qu'au  résultat 
du  dernier  invenl.aire,  et  ne  potirrarenl  rien  pré- 
tendre au  fonds,  qui  cmiliiiucrail  d'èlrc  la  pro- 
priété d’Héher; 

• Altemlu  que,  le  lo  juill.  1828,  les  deux  as- 
sociés ont  résilié  celte  sociélé,  à compter  du 

avril,  et  sont  convenu  qu’Héberi  piiyuraii  à 
Tandou,  A des  termes  fixes  et  avec  inléréli , la 
somme  de  4â,OÛO  fr.  ; 

• l**  Pour  l'abandon  que  ce  dernier  faisait  de 
ses  droits  sbeiaux  ; 

• 2»  Pour  l’engffgemenl  qu'il  prenait  de  ne 
|K>iivüir  fabriquer  ni  vendre  aucune  passemen- 
terie et  broderie  inililaires. 

« Attendu  que,  le  notaire  ayant  fait  entrer 
cette  indemnité  dans  l’adif  de  la  communauté 
Tandou,  ce  dernier  a sutilenu  qu'ii  y avait  lieu 
à la  rLCiificaÜon,  par  la  raison  qu'elle  était  la 
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représenUtion  d'un  droit  qui  lui  appartenait 
avant  son  mariagts  et  qu'il  avait  exclu  de  la 
cotnniunniiiê  ; 

■ Que,  pour  appr«'Cier  celle  contcsialion.  il 
convient  dVxaminer  les  teiines  du  contrat  ile 
mariai^edes  i^poiix  Tandon,  et  d’y  appliquer  les 
principes  du  droit  ; 

t Ait(  ndn  qii’après  avoir  énoncé  dans  l’art.  3 
de  cet  acte  ses  meubles  mctiblanis  et  rHets  mo- 
biliers de  v.'ileiir  de  35,000  fr. , qu’il  se  consti- 
tuait en  dot,  Tandon  a ajouté  que  cet  apport 
était  rranc  de  imite  dettes  et  ne  faisait  point 
partie  de  la  société  exislanle  entre  lui  et  UéIxTl, 
attendu  que  sa  mise  sociale  était  purement  in- 
dustrielle; 

• Attendu  qu’il  ne  résulte  pas  formellement 
de  ces  termes  que  Tandou  comprenait  dans  son 
apport  le  dinil  qui  lui  apparten.iit  dans  la  so- 
ciété Héliert.  ceito  conséquence  en  dérive  impli- 
citement, puisqu’il  est  conslant  que  ce  droit, 
quel  qu’tl  fût,  était  sa  propriété; 

> Attendu  que  Tandou  n’a  pas  mis  ce  droit 
dans  sa  coiimiiinatiié,  puisqu'on  lil,  dans  raili- 
cle  5 du  contrai  de  mariage,  que  des  biens  des 
futurs  époux  il  enirera  de  part  eld'aulre  dans  la 
communaiiié  jusqu’à  concurrence  de  3,000  fr.; 
le  surplus  du  leurs  biens,  ensemble  ceux  qui 
leur  écherront , appartiendront  à chacun  d'eux 
personnellement  ou  à leurs  héritiers,  et  sont  en 
conséquence  exclus  de  la  communauté; 

• Que  d'aillpiirs  cette  exclusion  de  commii- 
naiilé,  n'atirail-ulle  pas  éié  aussi  formellemtMil 
exprimée,  ain  ail  éié  la  conséquence  de  la  mise 
en  communauté  d'une  sniume  d'argent,  aux 
termes  de  l'art.  1500,  C.  civ. , qui  porte  que, 
parce  fait  seul,  les  époux  sont  censés  se  ré- 
server le  surp'us  de  tout  leur  mobilier  présent  et 
futur; 

> Alleiidii  que,  resté  ainsi  propriétaire  de  son 
droit  dans  ta  société  Hébert , Tandou  a pu  y re- 
noncer cl  en  disposer  comme  il  a voulu;  et  que 
c'est  a>ec  raison  qu'il  demande  à prélever  sur 
la  communauté  les  4.5. OüO  fr.  qui  forment  le 
prix  de  CCS  renonciations  et  abandon,  puis- 
qu'ils ne  sont  que  la  représentation  de  lu  chose 
même; 

» Attendu  que  (et  dames  Hanaire  et  Appay 
opposent  en  vain  que  c'est  la  communauté  qui 
a souffert  de  la  résiliation  de  la  société  Hébert, 
puisqu'elle  a été  privée  des  bénéfices  que  celte 
société  aurait  produits  pendant  les  (rois  années 
qui  restaient  à courir;  que  ce  fait  serait  vrai 
qu'il  n'en  résulterait  pas  que  rrndemnilé  de 
45,000  fr.  dût  appartenir  à lu  l'ominunanlé,  te 
mari,  qui  dispose  de  sou  piopre,  n'étanl  point 
obligé  de  faire  raison  à la  communauté  du  tort 
que  cette  disposition  peut  lui  causer; 

• Attendu,  au  surplus,  que  cette  objection 
disparaît  devant  celle  considération  que,  si  la 
société  Hébert  pouvait  offrir  des  bénéfices,  elle 
pouvait  aussi  entraîner  des  pertes  ; 

I Qu'ainsi  la  renonciation  que  faisait  Tandou 
était  un  véritable  contrat  aléatoire  par  lequel  il 
garantissail  à la  communauté  les  inléréti  d'une 
somme  de  45,000  fr.,  sans  chances  de  pertes  et 
gains  ; 

• Attendu  que  ces  45,000  fr.,  ne  sont  passeu- 
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lerocnl  le  prix  de  l'abandon  que  Tandou  faisait 
de  son  droit  dans  la  société,  inai<  aussi  particu* 
liéreinent  le  prix  de  l'obligation  qu'il  prenait  de 
ne  pouvoir  à l'axeuir  fait  e le  commerce  de  pas- 
roenlerie; 

• Que  cette  facotlé  lui  étant  personnelle,  la 
comiiiunatité  n'y  pouvait  rien  préicmire; 

• Que  d'ailleiir't  cette  communauté,  ayant 
cessé  peu  de  binps  après  l.i  résiliation,  c'est 
Tandon  qui . en  définitive,  en  a le  plus  souffert, 
puisqu'il  a perdu,  d'une  part,  les  bénéficesqu'ii 
aurait  pu  recueillir  de  la  sociéié  depuis  le  décès 
de  sa  femme,  et,  de  l'autre,  les  avantages  qu'au- 
rait pu  lui  offrir  soit  une  nouvelle  société  avec 
Hébert,  soit  la  création  d'un  établissement  du 
même  genre.  * 

Appel  dus  dames  Hanaire  et  Appay.  — Elles 
dom.indeiii  la  réformalion  du  Jugemeut  et  le 
maintien  de  la  liquidai  ion  ;siihsiUiairemenl  elles 
concluent  ù ce  que  la  Cour,  «dans  le  cas  où  elle 
ne  pronuiicerail  pas  ainsi,  faisant  ce  que  Tandou 
aurait  dû  faire  dans  son  contrat  de  inariagu,- 
fixe  la  valeur  que  pouvait  avoir  au  jour  du  ma- 
riage le  droit  éventuel  qu'il  avait  dans  la  future 
société  avec  H'  berl , et  ce,  en  égard  à rincerti- 
tilde  de  ce  droit  ait  inomuni  de  son  apport;  en 
conséquence,  ordonne  (|ue  Tandou  rupnnüra 
seulement  cutle  valeur  esliinalive  sur  lesiilts 
45.000  fr.,  et  que  le  surplus  continuera  d'ap- 
parienirà  la  cummunaiité  ;plus  sulisidiaii  einent, 
elles  dumamient  <|iie  la  Cour  f.isse  v«  ntilation 
des  45,000  fr.doul  s’agit,  un  ütsüngiianl  le  prix 
delà  renonciation  àla  société  du  priKdel'ungagc- 
iin  nl  coniracté  par  Tandon  envers  Héb<Ti  de  ne 
plus  fabriquer  ni  vundre  aucune  p.isseinenlerie 
ni  broderie  inililairus;  ordonne  que  celte  si  conde 
partie  du  pnx.  comme  lupiésunlaiU  la  valeur  île 
j'aüéiiaiioii  d’un  droit  apparlun.iiit  à lacominu- 
n iuté,  srra  poi-iéeeiirniicràta  masse  active  de 
iaiiite  comimmaulé,  pour  èire  partagée  entre 
les  parties  suivant  leurs  droits.  » 

Le  35  juin  1835,  arrêt  iIh  la  Cour  de  Paris  , 
qui,  adupliiiit  les  motifs  des  premiers  juges, 
coiiünnu. 

POURVOI  par  les  damus  Hanaire  et  Appay 
pour  1®  violation  des  .art.  1401 , ii“  1 , et  1408, 
C.  CIV.,  en  eu  que.  d'après  cet  article,  tes  béné- 
fices résultaut  du  l’industrie  des  éjioiix  pnidaiit 
lem.iriage  tombent  en  communnuié.Or,  Tandon 
n'avait  porte  que  son  industrie  dans  la  suciéié 
Hébert,  la  part  qui  lui  est  revenue  dans  cello 
société  est  doue  iinii|ueinuMt  le  produit  de  celte 
industrie  : dès  lors  l’arrêt  at  laqué  aurait  dû  la 
compmidre  dans  l'aclif  de  la  coiniuiiiuiilé; 

2®  Violaliun  dos  articles  précités,  et  en  outre 
dos  art.  1503,  C.  civ.,  ot  7,  L.  30  avrit  1810.  on 
ce  que  l'arrèl,  sans  donner  aucun  motif  de  la 
décision,  a refusé  de  fixer  la  valeur  du  droit 
social  de  Tandou  à ré|>oiiiie  du  mariage,  et  d’en 
faire  tomber  la  plus  value  dans  lacuminiiujulé; 

5*  Nouvelle  violation  dos  mêmes  articles,  en 
ce  quo  la  Cour  royale  a rufuié  la  veuiilatioii  de- 
mandée, et  n'a  pas  motivé  son  refus. 

Aiii&r. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l'ariét  attaqué  a 
jugé  par  appréciation  et  interprétalioD  des 
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clauses  clucnnlrit  ilc  iniriA{;!'q(tH‘)  p.irl  sociale 
apparimant  h Tamlnii  dnns  la  «ilurs 

exi«lanle  entre  lui  et  H.’hert  lui  avait  été  ré- 
servée comme  propre , c l n’enlrad  p u en  coin  • 
mnnnulé  Qu’en  linnl  de  là  celle  conséquence 
que  Tandou  avait  pu  cédi>r  cette  pari  sociale  ou 
y renoncer,  el  que  1c  prix  de  celte  renonciation 
devait  être  prélevé  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  ledit  arrêt,  loin  de  violer  les  textes 
cités,  en  a fait  une  juste  application  ; — Qu’on 
ne  saurait  considérer  ce  prix  comme  représen- 
tant les  bénéfices  annuels  que  la  société  rOl  pu 
donner  si  elle  eût  continué,  piiisqu'aii  moment 
où  la  cession  a été  faite  il  était  incertain  si  la 
soniélé  aurait  des  pertes  ou  des  hénéficps.rl  que 
la  renonciation  porte  non  sur  des  hénéfices  qui 
n’élaicnl  pas  encore  échus  et  délcrminés,  mais 
sur  le  droit  social  lui-méme,  réservé  propre  au 
mari;  — Aticndii  que  la  loi  ne  dislinnue  pas  le 
propre  r.onvenlionnel  du  propre  réel  en  ce  qui 
concerne  la  reprise  du  prix  de  raliénalion  qui 
tloit  avoir  Heu  a l'époque  de  la  dissolution  de  la 
communauté;  — Que  l’époux  propriétaire  pro- 
file des  auf^menlatinns  et  supporte  les  détériora- 
tions siirveniiesdans  la  valeur  réelle  du  propre, 
et  a droit  à la  reprise  de  IVnlHT  prixd'aliénalion, 
à moins  que  l’accroissemenl  de  celle  valeur  ne 
soit  provenu  de  dépenses  f.iiti'S  pir  la  cominii- 
naiilé,  cas  auquel  il  en  serait  dû  récomp  >me;  — 
Qii’ainsi  les  conclusions  subsidiaires  des  deman- 
deurs devant  la  Cour  royale,  et  lemlantes  à 
reslimatinn  de  la  valiur  du  droit  social  au  jour 
du  maria, 'e,  n'élair  ni  par.  fonilécs,  et  que  l’arr  êt 
n’a  pas  dû  s’y  arrêter;  — AMenrln  que  IViqqa- 
genienl  pris  par  Tandou  envers  lii-ircrl  de  tic 
plus  fahriquei-  ni  vendre  aucune  passeinenicne 
et  broderie  militaires,  n'a  porté  aucun  préju- 
dice à la  communauté,  n’ayant  dû  soilir  eÎFet 
qii’aprés  répm|ue  de  In  dissolution;  — Que, 
d'ailleurs,  si  les  revenus  de  l’industrie  de  chacun 
des  époux  entrent  de  plein  droit  dans  la  enm- 
munauté,  rien  ne  les  ubtj[;c  à exercer  cette  in- 
dustrie an  profit  de  la  masse  commune,  et  que  la 
renonciation  qu’ils  peuvent  y faite  ne  saurait 
les  assujeilir  à une  indcinnitu  envers  elle;  — 
Ailendii  qu'(  n ado|danl  les  inolifs  du  Jiijeineiit 
de  première  instance,  l’arrél  attaqué  a suffisnm* 
ment  motivé  sa  décision,  même  à l’égard  des 
deux  chefs  de  conclusions  suhsidiairt^s  prises  i 
pour  la  première  fuis  devant  la  Cour,  qui  irou« 
vaicnl  dans  ces  motifs  une  réfutation  hien  for- 
melle. (|UOique  impiicHe;  qii’ainsi  il  n’y  a pas 
eu  violation  de  l’art.  7,  L.  90  avril  1810,  — 
Rejette,  etc.  » 

Du  9 juin  1856.  — Ch.  rcq. 


APPEL  CORRECTlONNEL.-ExÉomon.  — 
DtlLAI. 

Vexècutlon  illégalement  donnée,  pendant  les 
délais  d*appcl,  <î  un  Jugement  correctlonnet, 
même  avec  le  consentement  du  condamné, 
ne  rend  pas  ce  dernier  non  l'cccvabie  d rn 
interjeter  appel.  (C.  crim.,  903.) 

AtiÈr. 

• LA  CODR,  ~ Vu  l’arl.  905,  C.  crim.;  -- 


AKenilit  que  cet  arlicle  veut  <;u’i!  soit  sursis  h 
IVxéctition  dit  juffemenl  pendant  le  délai  donné, 
soit  à h partie,  soit  an  prucimmr  du  roi , pour 
appeler  dudit  ju^einrMit , et,  s’il  y a appel , pen- 
dant i|iie  dure  l’instance  d’.appe);  — Ailendu 
que  si,  nonobstant  celle  disposilion  impérative 
cl  absolue,  Jean-BaplUie  Loinhry  a été  écroiié 
sept  jours  après  le  jii(;emcnl  qui  lu  condamnail 
à un  an  et  un  jour  d’cmprisonncmenl,  par  con- 
séqiienl , avant  que  ce  junemml  fût  siisci-plihle 
d'élre  exécuté,  une  telle  illé(;aliié,  (|ui  n’aurait 
pu  créer  une  fin  de  nou-recevoir  contre  l'appel 
du  procureur  du  roi,  s’il  eût  voulu  user  de  celle 
faciilié,  n’a  pu  établir  contre  l’appel  du  con- 
damné, déclaré  dans  le  délai  de  dix  jours , une 
déchéance  fondée  sur  son  prétendu  acquiesce- 
— Qu'il  n’en  est  pas  de  même  des  juRe- 
metils  en  ronlièrc  civile  el  d’un  intérêt  privé, 
qui  ne  peuvent  plus  être  attaqués  parla  voie  de 
l’appel  après  qu’ils  onl  été  volonlairement  exé- 
ciilés,  et  des  JiiRomenls  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle;  qu’à  l’éçard  de  cciix-ci  et 
des  peines  qu’ils  prononcent,  l’appel  est  d’ordre 
public,  el  qu’une  exécution  préinaliirée,  même 
avec  le  consentement  du  condamné,  ne  saurait 
lui  fermer  un  recours  que  la  loi  lui  accorde, 
lorsqu’il  l’exerce  dans  le  délai  qu’elle  a fixé,  ni 
donner  nu  jiigeincnl  le  caractère,  définitif  el 
in  évoenhte  qu’il  ne  doit  tenir  «pie  do  l'expiralion 
du  délai  pendant  lequel  il  demeure  soumis  à 
l’appel;  — Alteiuhi  qu’en  décidant  le  contraire 
el  en  déclarant  le  deinanilour  non  recevable 
dans  l'appel  qu’il  avait  régulièrement  Interjeté, 
la  Cour  de  Douai  a méconnu  les  règles  de  sa 
rompétenee,  dénié  au  deiiiaiideur  l’exercicc  de 
son  drn.t,  et  l'ormelleincnl  violé  Tari.  903  ei- 
deàsiii  visé,  — Casse,  etc.  • 

Du  10  juin  185G.  — Ch.  crim. 

MATIÈRE  CRIMINELLE.  — Mixistêxe  piblic. 
— Rtres  DE  coxcusioK.  — Téuuix.  — See- 
MENT. 

le  refus  tait  par  le  min  ' stère  p>tblic  de  résumer 
Vnffairc  et  de  donner  ses  conclusions,  après 
qtt*il  a été  fait  lectui'C  des  procès-verbaux , 
que  les  prévenus  ont  proposé  leur  défense  et 
que  le  ministère  public  a été  entendu  et  n 
soutenu  Vexislcnce.  de  la  contravention, 
n*enlève  pas  au  tribunal  le.  droit  de  statuer 
sur  te  fond,  lors  surtout  que  te  ministère  pu  • 
btic  n *avait  pas  demandé  à être  admis  d faire 
une  preuve  iesHmoniate,  <i  l*appui  des  pro- 
cès-verbaux ou  rapports.  {C,  ernn.,  153.) 

Le  Jugement  oui  énonce f comme  a^‘ant  servi  de 
base  d la  décision  du  tribunal,  les  renseigne- 
ments fournis  d l’audience  par  un  Individu 
qui  n’était  point  comprit  dans  la  prévention, 
attribue  par  là  même  d cet  individu  le  carac- 
lôi'e  de  témoin,  et  doit,  dès  tors,  être  cassé, 
s’il  ne  constate  pas  qu’il  ait  prêté  serment 
en  cette  quat'tté.  (C.  crim.,  155.) 

AREftT. 

«LA  COUR,  — Vu  l’art.  155,  C.  crim.;  — 
Ailendu  qu'il  résulte  du  jugement  allaqné  qu’il 
a été  donné  lecture  des  proeès-verhnux  ; que  les 
prévenus  ont  proposé  leur  défense  ; que  te  mi- 
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nisière  |iiih1ic  a été  entendu  ; qu*après  avoit- 
aoulenii  IVxUtence  de  la  contravention,  il  a 
demandé  te  renvoi  de  la  cause  à la  huitaine, 
pour  obtenir  de  nouveaux  renseiRnemenU,  et 
que  cette  exception  dilatoire  a été  rejetée  ; — 
Attendu  qu'en  cet  étal  de  la  cause,  le  refus  fait 
par  le  ministère  public  de  résumer  Talfairc , et 
de  donner  set  conclusions,  n'enlevait  pas  au 
tribunal  le  droit  de  statuer  sur  te  fond  , alors 
surtout  que  le  ministère  public  n'avait  pas  de- 
mandé être  admis  à faire  une  preuve  testimo- 
niale, à l'appui  des  procès-verbaux  ou  rapports; 
qu'ainsi,  il  a été  régulièrement  procédé,  — Rtv 
jellece  moyen  ; — Mais,  vu  l’art.  155,  C.  crira.; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  énonce, 
d'une  part,  que  la  cause  est  suffisamment  in- 
struite par  les  débats  ronlradicloires,  comme 
aussi  par  les  renseignements  foifmls  à l'audience 
par  Farfouilion,  architecte,  et,  de  l'autre,  que 
les  faits  qui  Ont  servi  de  base  à la  décision  ré- 
sultent des  débats  de  l'audience  et  delà  déclara- 
tion de  l'archilecle  susnommé;  — Aticndu  que 
FarfouMton  n'élatt  pas  compris  dans  la  préven- 
tion; qu'il  est,  dès  lors,  impossible  de  ne  pas  lui 
attribuer  le  caractère  de  témoin  à décharge 
produil  par  les  prévenus;  que,  néanmoins,  le  ju- 
gement ne  constate  pas  que  celémoinait  prêté  le 
serment  prescrit  par  l'art.  155,  C.  crim.  ; qn'en 
recevant  sa  déclaration,  sans  que  celle  formalité 
ail  été  remplie,  le  tribunal  a donc  iiianifesicment 
violé  la  disposition  de  cet  article,- — Casse,  etc  » 
Du  10  juin  1836.  — Ch.  crim. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  — Maithi.  - Don- 

■ AGES.  — FftAlS. 

£e  maitre,  cité  comme  civilement  respornable 
de  ton  domestique,  ne  peut  pas  être  renvoyé 
de.  ta  demande,  sur  te  motif  que  la  contra- 
vention n*a  occasionné  aucun  dommage  : U 
suffit  qu*e.Ue  ait  nécessité  des  frais  { \ ).  (C.  civ., 
138.) 

ARRÊT. 

I LA  COOR, — Attendu  que  peu  impôt  le  qu'il 
ne  fut  résulté  aucun  dommage  delà  contraven- 
tion imputée  à Leprince;  qu’il  suffisait  que  ce 
dernier  eût  étécilé  à coroparaltrecl  que  des  frais 
eussent  été  exposés  pour  que  le  maître,  civile- 
ment responsable,  dût  être  maintenu  en  cette 
qijaliié;d'nù  il  suit  qu'en  le  relaxant  de  l'action 
du  ministère  public,  le  jugement  attaqué  a violé 
Part.  1384,  G.  civ. , — t asse,  etc.  » 

Du  11  Juin  1836.  — Ch.  crim. 

ACTION  CIVILE.  — Doihages.  — Responsa- 
bilité. — Maître. 

Bien  qu*une  contravention  commise  par  un 
domestique  n’ait  causé  aucun  prêjudicedon- 
nant  Heu  à une  action  civile  en  dommages- 
intérêts,  U maître  n’en  est  pas  moins  passi- 
ble, comme  civilement  responsable,  des  frais 
et  dépens  occasionnés  par  l’exercice  de  l’ac- 
tion publique  CIV. .1384.) 

ixi  responsabilité  du  maître  subsiste  lors  même 


(1)  ê'.  Cass.,  19  mars  1836. 
(9)  Idem. 
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qu’il  lui  a été  impossible  d’empêcher  la  con- 
travention de  son  domestique  (9).  (Ibid.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,— Attendu  que  peu  imporle  qu'il  ne 
fût  résulté  aucun  dommage  de  la  contravention 
commise  par  Pioche  ; qu'il  suffisait  que  ce  der- 
nier eût  été  cité  b comparaître,  et  que  des  frais 
eussent  été  exposés,  poiirque  le  maître,  civilement 
responsable, dût  être  mdnienu  en  cette  qualité; 
que  peu  imporle  aussi  queGoileris  n'eût  pu  em* 
|»ècher  le  fait  imputé  h son  domestique,  cette 
exception  n'étant  applicable  qu'aux  père  et 
mère,  initiliiteurs  et  artisans;  qu'il  suit  de  IA 
qu'en  le  relaxant  de  l'action  du  ministère  pu- 
blic, le  jugement  attaqué  a violé  l'art.  1384, 
C.  civ. , — Casse,  etc.  » 

Du  11  juin  1836.  — Ch.  crim. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Transcription.  — 
Copie.  — Dénonciation.  — Jugeient.  — 
Motips. 

7/  n’est  pas  nécessaire  qu’il  soit  donné  copie 
à la  partie  saisie  des  cehtificats  de  transcrip- 
tion du  procès  verbtii  de  saisie  immobilière 
au  bureau  des  hypothèques  et  au  gre/fe  du 
tribunal;  H suffit  qu’il  soit  fait  mention, 
dans  la  dénonciation  du  procès-verbal  de 
saisie,  de  ces  transcription  et  eni'egistremcnt. 
(C.  proc.,  681,  68l)et  677.) 

Est  nu/,  comme  dénué  de  motifs,  l’arrêt  con- 
tradictoire statuant  sur  opposition  à un  an'êi 
de  défaut  qui  en  ordonne  l’exécution  sans  < 
adopter  tes  motifs  des  premiers  Juges,  et  en 
se  bornant  d déclarer  que  tes  opposants  ne  jus 
liftent  pas  (es  moj  ms  par  eux  employés  (4). 
(C.  proc.,  141.) 

ARRÊT. 

€ L.A  COOR,  — En  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  par  défaut  du  lOfév.  1839: — At- 
tendu que  cet  arrêt  est  très  clairement  motivé 
sur  runit|iie  moypu  qui  était  alors  soumis  A la 
Cour  de  Mmi'S,  celui  auquel  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  s'était  Hxé  pour  annuler  la 
saisie  iminobdière  dont  il  s'agissait;-^  Attendu, 
sur  ce  point,  que  l'art.  681 , C.  proc.,  qui  sert 
de  fomlemenl  A ce  moyen,  n'exige  pas  qu'il  soit 
donné  copie  à la  partie  saisie  des  certiHcals  de 
Iranicriplion  du  procès-veihal  de  saisie  au  bu- 
reau des  liypothè(]Ui'S  et  au  greffe  du  tribunal , 
mais  seulement  que  ce  procès-verbal  soit  dé- 
noncé au  saisi  et  qu’il  ait  été  enregistré,  comme 
il  est  dit  aux  art.  077  et  680,  ce  qui  a eu  lieu 
dans  l'es|»èce,  ainsi  que  la  mention  de  cet 
transcription  ou  enregisirement  dans  la  copie 
du  procès-verbal  de  saisie;  d'où  il  suit  que  le 
vœu  de  la  loi  à cet  égard  a été  rempli , et  qu'en 
écartant  ce  moyen,  l'arrêt  attaqué  a fait  une 
juste  application  des  principes,  — Rejette,  en 
ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  l'arrêt  contra- 
dictoire du  93  juill.  suivant;  — Vu  l'art.  7,  L. 
90  avril  1810;  — Attendu  que  ce  second  arrêt, 
en  statuant  sur  l'opposliion  formée  à l’arrél  par 
défaut  du  susdit  jour  10  fév.,  s'est  borné  à dire 


(3)  7^.  conf.  C]9S.,  35  uov.  1813. 

(4)  r.  Talaisdier,  De  l’appel,  n<>  391. 


98 


iSO  (t4  jci!«  1856.)  Junsprudencê  dê 

que  les  opposants  ne  Justifiaient  nullement  les 
moyens  par  eux  employés  dans  leurs  lihelles; 
que,  sans  même  adopter  ceux  du  premier  arrêt 
sur  le  moyen  qui  y est  discuté,  il  a rejeté  lup- 
position  el  a ordonné  rexécittlon  de  cet  arrêt 
par  défaut;  quM  a,  par  conséquent,  maintenu 
toute  celte  procédure  en  saisie  immohiliére, 
tans  exprimer  les  motifs  en  droit  qui  servaient 
de  hase  à sa  décision  ; AUcimIu  que,  parmi 
les  divers  moyvni  de  uuUilé  articulés  contre 
cette  procédure,  il  s’en  trouve,  notamment  un, 
qui  était  hasé  sur  les  diï>|»osilions  combinées 
des  art.  702  et  753,  C.  proc.,  et  4|iii  nécessitait 
un  motif  spécial  de  la  part  de  la  Cour  de  Mmes , 
puisqu'il  n'a  pas  suffi  A celle  Coiirde  dire  vague- 
ment , par  son  arrêt  contradictoire,  que  les 
moyens  de  nullité  n'étaient  pas  justifiés,  ce  qui 
pouvait,  tout  au  plus,  s’appliquer  aux  moyens 
de  nullité  puisés  uniquement  dans  les  faits,  mais 
non  à ceux  en  droit  ; que.  puisque  des  conclu* 
sions  formelles  avaient  été  prises  au  procès, en 
se  référant  à celles  prises  en  première  instance 
sur  l'opposition  À la  saisie,  el  dont  le  jugement, 
attaqué  en  appel,  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  de 
s'opposer,  el  avait  léservé.  à cet  égard,  tous  les 
droits  Pt  exceptions  des  parties,  il  y avait,  dés 
lors,  nécessité,  pour  salistaire  au  vœu  de  la  loi, 
que  l’arrêt  attaqué  mo^jvAl,  d'une  manière  pré- 
cise, le  rejet  par  lui  prononcé  des  iimyciis  de 
nullité  <|iii  étaient  invoqués  par  les  demandeurs 
en  cassation,  et  qu'ils  faisaitml  résulter  des  dis- 
positions de  la  loi , — Casse,  elc.  » 

Du  14  juin  1850.  Ch.  civ. 
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te  pt'itcureur  générüi  a le  dro-l  U^ssisier  d la 
dèübéi’alhn  de  la  Cour  royah'f  iur  une  ré- 
duciion  projetée  dans  te  nombtr  des  huissiers 
du  ressort.  {Décret  30  mars  I8D8,  art.  88.) 

AlRtT. 

« LA  COLR,  — Vu  les  art.  80.  L.  27  vent,  an 
8;  88.  décret  30  mais  1808;  02  et  60.  décret 
0 juili.  1810 , et  la  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice, en  date  du  17  fév.  1837  ; — Attendu  que, 
si  la  première  partie  de  l'art.  88,  décret  50  mars 
1808,  ne  perniel  pas  au  miuisière  public  d'ai- 
sisler  aux  délibérations  des  Cours  el  tribunaux 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  délibérer  sur  des 
jugements,  la  seconde  |»arlie  de  ce  inéme  ar- 
ticle autorise  le  procureur  j'énéiat  à assister  4 
toutes  les  délibérations  qui  leipirdent  t’oidre  et 
le  service  iulérieurs;  •— AUendu  que  la  Cour 
d'Orléans  avait  été  convoquée  par  son  premier 
présidcul,  le  27  jaiiv.  1837,  uon  pour  statuer 
par  voie  d'anét,  mais  seulement  pour  donner, 
cooforuiémt nt  à l'art.  8.  décret  14  juin  1813, 
110  simple  avis  sur  le  nombre  des  huissiers  de 
i'uQ  des  arrondissements  d<‘  son  ressort  ; que  cet 
avis,  demandé  4 la  compagnie  tout  entière,  m: 
portail  point  sur  une  matière  cmitentieuse  dans 
laquelle  des  inlèréts  privés  sont  respectivement 
en  présence,  irais  sur  un  objet  relatif  à l'admi- 
nistralioii  du  ressort  intérieur  de  ladite  Cour; 
que  la  délibération  à intervenir  ne  rentrait  donc 
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point  dans  l'application  de  la  première  partie  de 
l’art.  88  précité,  décret  30  mars  1808.  mais 
était  évidemment  régie  parla  socoikIc  partie  du 
même  article,  combinée  avec  les  art.  62  el  60, 
décret  6 juin.  1810;  qu'aiiisi,  en  refusant  au 
procureur  général  le  droit  d'assister  à ladite  dé- 
libéiation,  la  Cour  royale  a forinellemcnt  violé 
lesdils  articles  el  commis  un  excès  de  pouvoir, 
— Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibéra- 
tion, elc.  • 

Du  14  juin  1836.  — Ch.  req. 

SERMEiNT.  — ACQCiRscEiiirr.  — Jogivert.  — 
Magistratcib.  — Noa.  — Acra  di  skriirt. 
^Motifs.  — Grufs. 

On  ne  peut  considérer j comme  un  acquiesce- 
ment, par  ta  partie,  à l*an'ét  qui  a déféré 
un  serment,  ta  simpte  présence  dr  inavoué  de 
cette  partis  à une  audience  subséquente  de 
ta  Cour,  où  la  prestation  de  serment  a été 
renvoyée  d ta  chambre  du  const  il,  surtout  si, 
tors  de  ta  comparution  de  Cavoué  à Vau- 
dience,  Carrét  n*avait  pas  encore  été  signifié 
à ta  partie  clle-mémr 

Vomitsion  du  nom  de  Cun  des  Juges  sur  l’ex- 
pédlt  on  d*un  Jugement  ou  d*un  arrêt,  et, 
par  suite,  sur  fa  copie  signifiée,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  quand  il  est  d*aitleurs 
constaté  que  cette  omission  n*csl  qu*une 
erreur  de  copiste,  et  que  te  nom  omis  dans 
^expédition  existe  sur  la  minute  (1 1. 

Si,  en  général,  un  Jugement  ou  arrêt  qui  donne 
acte  du  serment  prêté  d l’audience  par  une 
partie,  en  exécution  d’une  décision  anté- 
rieure, est  affranchi  de  la  nécessité  de  con- 
tenir des  motifs,  U n’en  est  pas  de  même 
quand,  au  Veu  de  se  borner  d donner  acte 
du  serment  prêté,  ce  jugement  ou  cet  arrêt 
contient  des  dispositions  aggravantes  qui 
peuvent  faire  grief  à l’une  des  parties.  (Co.ie 
proc.,  14  i ; L.  28  avril  1810,  art.  7.) 
Siwclatriiienl,  le  Jugement  ou  arrêt  qui,  au  Veu 
de  se  borner  à décerner  acte  du  serment 
prêté  par  ta  partie  comparante  en  donnant 
défaut  co;i/re  celles  qui  ne  comparaissent 
pas,  pi'ononce  en  outre  que  i*une  d’elles  sera 
déchue  de  faire  le  serment  ordonné  par  la 
Cour,  la  déboute  du  bénéfice  de  t’arrèl  pré- 
cédent et  (a  condamne  aux  dépens,  doit,  à 
peine  de  nuttilé,  exprimer  tes  motifs  qui  ont 
déterminé  tes  Juges. 

arrêt. 

« LA  COUR  . — En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  de  la  première  chambre  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  18  jiiill.  1832,  et  d'a- 
hord.  sur  la  fin  de  non-rt‘cevoir,  tirée  d'un  ac- 
qiiiesceinenl  prétendu  de  Lafaurie  k cet  arrêt, 
acquiescement  résultant  de  la  comparution  de 
son  avoué  à l’audieace  du  30  août,  dans  l.iqiicHe 
est  iutêrvenu  un  arrêt  qui  a renvoyé  les  parties 
4 la  chambre  des  vacations  pour  U prestation  du 
serment  ortionné;  — Attendu  qu’4  celle  époque 
du  50  août  1832,  l'arréi  du  Igjuill.  n'était  en- 
core signifié  qu'à  l'avoué  de  Lafaurie;  qu'il  ne 
parait  avoir  été  signifié  au  domicile  de  celui-ci 
que  le  3 oct.;  que,  d'ailleurs,  il  n'appuratl  en 

(1)  y.  Cass.,  6 avril  1816,  el  le  renvoi. 


(14  jciN  1836.)  Jurisprudence  de  la 

aucune  façon,  par  la  teneur  de  cet  arrêt,  que 
Dupré.  avoué  de  Lafaurie,  ail  pris,  au  nom  de 
celui-ci,  aucunesconoluiiunsdesquelles  on  puisse 
induire  qu'il  ail  acquiescé  audil  arrél,  et  à rai- 
son desquelles  il  soit  besoin  de  le  désavouer,  — 
Rejelte  la  fin  de  non-recevoir  Staluanl  sur  le 
premier  moyen,  résultant  de  ce  que  le  rappor* 
leur  n*dvaU  pas  concouru  h l'arrêt  définitif  > 
Attendu  que  d’un  extrait  des  minutes  du  greffe, 
délivré  par  le  greffier  en  chef  et  légalisé  par  le 
premier  président  de  la  Cour  de  Borde.iiix,  Il  ré- 
sulte qu'à  raiidicnce  du  18  juillet  1853,  dans  la- 
quelle est  inlervtuiu  l'arrêt  définitif  contre  La- 
faurie  et  les  frères  Lauga , le  président  Poii- 
meyrol,  rapporteur  du  procès,  a fait  partie  des 
juges  de  la  cause;  en  sorte  que  l'omission  du 
nom  de  ce  magistrat  sur  l'expédition  et,  par 
suite,  sur  la  copie  signifiée  de  cet  ariét,  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  em  ur  de  co- 
piste...,—Rejelle,  etc.; — Mais,  en  ce  qui  louche 
le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  chambre 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  5 sept.  1833  ; — Vu 
Fart.  141,  C.  proc.;  — Vu  pareillement  l'art.  7, 

L.  30  avril  1810; — Attendu  que  si,  en  général, 
un  jugement  ou  arrél  qui  donne  acte  du  serment 
prêté  à l'audience  par  une  partie,  en  exécution 
d'une  décision  antérieure,  est  affranchi  de  la 
Décessiiê  dn  contenir  des  motifs,  par  la  raison 
qu'il  est  suffisamment  motivé  tant  par  le  fait 
même  que  par  la  décision  dont  d n’est  que  le 
complément,  il  n’en  p<‘ut  être  ainsi  quand,  au 
lieu  de  se  t>orner  A donner  acte  du  serment  prêté, 
ce  jugement  ou  cet  arrél  contient  desdis|>osi- 
Uons  aggravantes  qui  peuvent  faire  grief  à rune 
des  parties;— Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt 
rendu  |>ar  la  chambre  des  vacaiions  de  la  Cour 
de  Bordeaux  te  4 sept.  1833.au  Heu  dose  borner 
à donner  acte  du  serment  prêté  par  ta  partie 
comparante  en  donnant  défaut  contre  celles  qui 
ne  comparaissaient  pas,  a en  outre  prononcé 
que  l’une  d’elles  était  déchue  de  faire  le  ser- 
ment ordonné,  l’a  déboulée  du  bénéfice  de  l'ar- 
rêt précédent,  et  l'a,  de  plus,  condamnée  aux 
dépens;— Qu’aggravant  ainsi  la  position  de  l’une 
des  parties,  la  chambre  des  vacations  rendait  à 
cet  égard,  contre  cette  même  partie,  un  vérita- 
ble Jugement,  doni  elle  ne  imuvait,  d'après  la 
règle  générale,  se  dispenser  d’exprimer  les  nio- 
lifs;— Attendu,  enfin,  que  l'arrél  att.nquê  con- 
tient une  violation  formelle  de  l'arl.  141,  Code 
proc.,  et,  par  suite,  a encouru  la  nullité  résiil- 
Uinl  de  l'art.  7,  L.  30  avril  1810. — Casse  l'arrêt 
du  5 sept.  1833,  en  ce  que,  par  icelui,  Lafaurie 
a éié  déclaré  déchu  de  faire  le  serment  ordimné 
par  la  Cour,  déboute  du  bénéfice  de  l’arréfé  pré-  , 
cèdent  et  condamne  aux  dépens,  etc.  • 

Du  14  juin  1856, — Cti.  civ. 

Séparation  de  corps.— AbLLTgBE.—iHjcRu 

GIAVU. — APPBECtATlON. 

Vadttltère  du  marlj  bien  qu'il  ne  soft  pas  par 
ftrr-méme  une  cause  de  séparation  de  corps 


(1)  P'.f  en  ce  sens,  i'arrét  att.iquê  de  Limo(;es  du 
31  mai  1835.  et  Bordeaux,  10  mai  1838;— Cbardoo, 
Fuiis.  marit.f  n°*  49  et  75. 
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lorsqu'il  n'x  a pas  eu  entretien  de  la  concu- 
bine dans  ta  maison  commune,  peut  cepen^ 
danty  par  tes  circonstances  qui  t'aecompa- 
gnent , conitituer  une  injure  grave,  suffisante 
pour  faitt  prononcer  fa  séparation  de  corpsd). 
Les  Cours  roxates  ont  toute  latitude  pour  ap^ 
précier  les  faits,  et  décider  que  certaines 
circonstances  constituent  une  injure  grave 
autorisant  la  séparation  à raison  de  la  con- 
nexité de  ces  faits  avix  l'adultère  du  mari , 
commis  tiors  de  ta  maison  commune  {i). 

Ou  Brugiére  s'esl  pourvu  en  cassation  con- 
tre l’arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  31  mai  1855, 
pour  Molation  <le  l'art.  330,  et  fausse  application 
de  Part.  331,  C.  ckv.,  en  ce  que  cet  arrél  ayant 
décidé  que  l'adultère  pouvait , par  les  circon- 
stances qui  raccompagnent,  constituer  une  in- 
jure grave  suffisante  puur  faire  prononcer  la  sé- 
paration de  corps,  même  quand  le  mari  n'aurait 
pas  tenu  sa  concuiiiiie  dans  la  maison  commune, 
la  Cour  de  Limoges  a violé  l'art.  330,  et  fausse- 
ment appliqué  l’art.  331,  C.  civ. 

L'inlerpréialion  duimée  à l'art.  330,  C.  ci?., 
par  le  demandeur  en  cassation,  a été  coinbatlue, 
pour  la  dame  de  F.iriac,  dans  une  cunsuilalion 
du  Datloi,  où  ce  jurisconsulte  faisail  habile- 
ment ressortir  les  circonstances  qui.  dans  l'es- 
(lèce.  pouvaient  donner  à l'adultère  du  mari  tous 
les  caractères  d'une  injure  grâce  envers  sa 
femme  : 

• Si  celle  interprétation,  disait-il,  était  exacte, 
il  faudr.iil  convenir  que  le  (égislaleur  aurait  été 
bien  peu  raisonnable.  Certes,  parmi  les  faits 
propres  A )iorler  témoignage  de  dédain,  de  haine 
ou  de  ilégoOl,  il  y en  a bien  peu,  il  n'y  etia  point 
peui  ëlte,  qui  soient  plus  de  nature  à froisser  le 
juste  orgueil  et  à désoler  la  sensibilité  légitime 
d’une  fl  mme,  que  le  vol  des  mar<|ties  de  la  ten- 
drez conjugale.  L'adultère  persévérani  dumari 
est.  pour  le  moins,  un  délaissement  de  l'éfiouse, 
et  le  délaissement  est  à la  fois  une  peine  et  une 
injure  ciiieiles.  Que  l'adultère  simple  et  acci- 
denlet  ne  suffi.se  pat  pour  justifier  une  demande 
en  sé|iaiation  contre  lui,  on  le  conçoit;  mais  l'a- 
dultère avec  des  accessoires  tels,  qu'il  abreuve 
incessamment  la  femme  d'humiliations,  qu'il 
porte  le  deuil  dans  son  âme.  qu'il  attire  sur  elle 
la  risée  ou  l'insolence  de  ses  domesliqnes,  les 
moqueries  ou  la  pilié  des  étraiigcis.  celui  là  est 
une  cause  d'assez  de  douleurs  pour  qu'un  terme 
doive  être  mis  aux  maux  qu’il  occasionne.— Or, 
on  ch  relierait  vainement  une  es|>è€e  où  (dus  de 
drconslances  se  réunissenl  pour  caractériser 
l’adultère,  et  l'élever  au  rang  des  sanglants  ou- 
trages. Qui  pouvait  remplir  de  plus  d’amerliime 
le  cœur  de  madame  de  Farzac?  Qui  pouvait  plus 
: cruellement  humilier  sa  dignité,  que  de  se  voir 
préférer,  sous  les  yeux  de  sa  maison  et  au  su  de 
tout  le  public,  une  malhnireuse  perdue  de  répu- 
tation, Vivant,  sinen  sons  son  toit,  du  moins  à sa 
porte,  appelée  à chaque  instant  chez  elle  par  les 
relations  forcées  d'un  voisinage  imtnédiai  ; que 
de  la  voir,  l'insulte  à la  bouche,  faire  gloire,  de- 
vant les  domestiques,  de  la  préférence  de  son 


(2)  Il  est  de  princ’pr  que  le»  juges  ont  un  pouvoir 
somersiü  pour  aj»prêcler  les  failseï  leur  gravité. — 
P'.  CasS-,  16  Qov.  1835  et  11  jaov.  1837. 
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matlrc  ? ~-  A coup  sur,  la  Cour  royale  n'a  fait 
cjue  Jusiice  quand  elle  a dt^claré  qu'il  y avait  là 
une  insupportahio  offense  pour  une  jeune  femme 
dont  l'élévation  el  la  sensibilité  naturelles  s'é- 
taienl  accrues  de  tout  ce  que  l'éducation,  le  ranf; 
et  les  traditions  domestiques  donnent  de  délica- 
tesse et  de  suKeptibilité;  et  ce  serait  une  légiS' 
laiion  bien  barbare  que  celle  qui  ne  permettrait 
pas  de  prendre  en  pitié  de  pareils  tourments...  • 

AKRtT. 

• LA  COÜR,  Attendu  que,  si  l'art.  930  ne 
permet  pas  de  refuser  la  séparation  quand  l'a- 
dultère a été  accompagné  de  l'établissement  de 
la  concubine  dans  le  domicile  conjugal,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  séparation  ne  puisse  être  ac< 
cordée  pour  d'autres  circonstances  qui , sans 
avoir  été  définies  et  prévues,  peuvent  néanmoins 
présenter  un  caractère  de  gravité  que  la  con- 
science et  la  sagessedes  magistrats  doivent  ap- 
précier;—Attendu  qu'en  appliquant  ce  principe 
de  morale,  la  Cour  de  Limoges  n'a  méconnu  ni 
le  texte  ni  l'esprit  d'aucune  loi;— Attendu  d'ail- 
leurs qu'en  examinant  si  les  faits  prouvés  par 
l'enquête  consliluaienl  une  injure  grave  autori- 
sant la  séparation  à raison  de  la  connexité  de  ' 
ces  faits  avec  celuf  d'aduUére,  quoique  ce  der- 
nier fait,  isolément  considéré,  n'eût  pas  suflfl 
pour  motiver  la  séparation,  la  Cour  de  Limoges 
n'a  pas  dépassé  le  droit  qu'elle  avait  d'apprécier 
el  juger  les  faits,— Rejette,  etc.  » 

Du  14juin  1836.— Cil.  req. 

ENREGISTREMENT.  — RarPORT.  — Juge 
acméART. 

En  matière  d*enregittremenl , le  rapport  qui 
doit  précéder  le  jugement  de  ('affaire  ne  peut 
être  fait  par  un  juge  suppléant  qu’autant 
que  ce  suppliant  pourrait  concourir  au  ju- 
gement en  qualité  de  juge  (1).  (L.  99  frim. 
an  7,  art.  65;  97  mars  1791,  art.  99;  97  vent, 
au  8,  art.  19.) 

Du  14  juin  1836.  — Ch.  civ. 

Conforme  à la  notice. 

FAILLITE. — CASSAT. — CiRTirtCAT  d'indigence. 

Vétat  de  faiUite  d*un  individu  demandeur  en 
cassation  ne  suffit  pas  pour  constater  son 
indigence  et  te  dispenser  de  joindre  à son 
pourvoi  f en  cas  de  non-consignation  d'a- 
mende, un  certificat  d'indigence.  (Règlem. 
1738  ; L.  8 juin.  1793;  L.  14  brum.  an  5,  art.  4.) 

Mollard,  failli,  a'était  pourvu  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de-Lyon  du  11  août 
1835,  rendu  au  profit  de  Morel.  — Ce  dernier  le 
soutenait  non  recevable  dans  son  pourvoi,  at- 
tendu qu'il  n'avait  produit  ni  la  quittance  de 

(1)/'.  conf.  Cass.,  15  mars  1895,  93  avril  1897, 
et  11  fév.  1898. 

(9)  codC,  Cass. , 9 mars  et  95  mai  1808  ; 
— ToulJ  er.  Droit  civil,  l.  9,  u®  761. 

(3)  C'esl  ainsi  encore  qu'ii  a été  jugé  qu'on  ne 
|K>uvait  opposer  à la  femme  demanderesse  en  sépa- 
laliOTi  de  corps  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 


(15  JUIN  1836.) 

consignation  d'amende  ni  le  cerlifical  d'indi- 
gence. — Mollard  répondait  que  son  état  de 
faillite  constatait  suffisamment  son  indigence, 
piiis<|ue  par  le  fait  de  la  mise  en  faillile  il  avait 
été  dessaisi  de  ses  biens. 

ARRÊT. 

c LA  COUR,  — Attendu  en  droit  que,  pour 
que  le  demandeur  en  cassation  soit  recevable 
dans  son  pourvoi,  il  faut  qu'il  y joigne  le  certi- 
ficat de  consignation  d'amende,  ou  le  certificat 
d'indigence  délivré  par  le  maire,  approuvé  par 
le  préfet,  et  accompagné  de  l'extrait  du  rd!e  des 
contributions  (Règlement  de  1738.  L.  8 Jtiill. 
1795;  L.  14  brum.  anb.art.  4);  que,  la  loi  déter- 
minant et  exigeant  ainsi  avec  spécialité  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  preuve  de  l'indigence, 
il  n'est  aucunement  permis  de  les  suppléer  à 
l'aidedc  prétendus  équipollenls  ; — Et  attendu, 
en  fait,  que  Mollard,  demandeur  en  cassation, 
en  se  fondant  sur  son  étal  de  faillite,  n'a  joint 
à son  pourvoi  ni  certificat  de  consignation  d'a- 
mende, ni  certificat  d'indigence;  qii'ainsi  il  n'a 
point  rempli  le  vœu  de  la  loi,  — Déclare  Mol- 
lard, non  recevable. 

Du  13  juin  1836.  — Cli.  req. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Réconciliation. 
— Appréciation.  — appils.  — Moyens  noo- 
VIADX. 

C'est  aux  juges  que.  la  loi  s'en  est  remise  pour 
apprécier  des  faits  constitutifs  de  la  réconci- 
halion  (9).  (C.  civ.,  979.) 

En  conséquence,  ta  Cour  a pu,  d'après  tes 
circonstances  de  ta  cause,  décider  que,  bien 
qu'une  femme  fût  rentrée  dans  te  domicile 
conjugal,  après  t'avoir  quitté  par  suite  des 
faits  qui  motivent  sa  demande  en  séparation 
de  corps,  fi  n'y  a cependant  eu  que  projet 
de  réconciliation,  et  non  réconcitiation  réa- 
lisée entre  tes  deux  époux  i3).  {C,  civ.,  973  ) 
L’époux  demandeur  en  séparation  de  corps 
peutj  en  appel,  être  admis  d faire  preuve 
de  faits  nouveaux,  quand  même  ces  faits 
seraient  survenus  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance  gui  a rejeté  ta  demande  en 
séparation  (4).  (C.  civ.,  979  el  973;  C.  proc., 
464  el  875.)  * 

Dans  le  courant  d'avril  1897,  la  dame  d’Btru- 
chat,  se  pleignani  des  mauvais  traiteineuls  de 
son  mari,  avait  quitté  le  domicile  conjugal.  — 
Cependant  trois  jours  après,  sur  la  demande 
d’Eiruchat,  elle  consentit  à rentrer  auprès  de 
lui. 

Le  3 juin.  1897  , nouveau  départ  de  ta  dame 
d'Eiruchal,  qui  se  relire  alors  à Clermont  au- 
près de  sa  mère.  Peu  de  temps  après,  d'Etruclial 
étant  venu  y voir  sa  fille  malade,  il  fut  signé 
entre  lis  époux  un  acte  sous  seing  privé  , dans 


que,  depuis  les  faits  sur  lesquels  elle  fondait  son 
acUon,  elle  a continué  d'babiter  avec  son  mari.  — 
y.  Bordeaux,  9 trucl.  au  19;  Besançon,  l*'  fév. 
1806;  Gènes,  19  août  1811. 

(4)  y.  couf.  Cass.,  96  mai  1807;  Meix,  8 juill. 
1894,  el  Poitiers,  18  fév.  1895;  — Bernat  Saint- 
Prix,  Cours  dcproc.  civ.,  p.  473,  noieS. 
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lequel  ils  convinrent,  • attendu  que  ta  vie  com- 
mune leur  était  désormais  impossible,  » de  de- 
meurer séparés  de  corps. 

En  juin.  1850,  la  dame  d*Etrucba(  forme 
contre  son  mari  une  demande  en  séparation  de 
corp4.  Dans  la  requête  quVIle  présente  à cet  effet 
au  président  elle  rrarticiile  qu'un  fait , celui  qui 
avait  occasionné  sa  fuite  en  avril  18S7. — A celte 
demande  d'Etriichal  oppose  une  Hn  de  non- 
recevoir  Urée  de  la  récnncilialiot). 

Celle  défense  est  accueillie  par  iin  justement 
du  âO  avril  1851,  qui,  « altemlu  que  . soit  dans 
sa  requête  présentée  au  président  du  Inbunal, 
soit  aux  débats,  la  dame  d'Etriichat  n'a  fondé  sa 
demande  en  séparalioii  que  sur  des  faits  aiilé- 
rieurs  à l'époque  où,  après  avoir  quitté  la  mai- 
son conjii(;ale  (à  l'époque  du  mois  d'avril  1827), 
elle  y est  rentrée  volontairement;  qu'elle  y a 
cohabité  avec  son  mari  et  leurs  enfants  ; qu'ils 
ont  couché  sous  le  même  toit,  mangé  A la  même 
table,  jusqu’au  5 juill.  suivant,  époque  où  elle 
est  partie  pour  l'Auvergne  ; qu'il  résulte  d'une 
lettre  écrite  par  la  dame  d'Elruchat  à son  mari, 
le  27  jnill.  1837,  que,  pendant  son  séjour  en 
Auvergne,  elle  a entretenu  une  correspondance 
amicale  avec  lui , — Déclare  la  dame  d'Ctru- 
chal  non  recevable  dans  sa  demande.  • 

Apjiei  par  la  dame  d'Elruchat.— Elle  demande 
à être  admise  de  plus  â faire  la  pri'uve  de  faits 
iion-seuleineiil  antérieurs  et  postérieurs  ù celui 
d'avril  1837,  mais  même  postérieurs  au  juge- 
ment du  31)  avril  1851,  el  à l'appel  qu'elle  en  a 
interjeté. 

Le  30 juin  1855,  ces  conclusions  sontadmises 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mmes  ; 

• AUeiidii  qu'il  est  établi  par  tes  lettres  de  l'un 
et  de  l'autre  des  époux,  et  par  des  faits  conve- 
nus, qii'apiés  trois  jours  d'absence,  madame 
d'Etnicliat , comptant  sur  un  retour  sincère  de 
son  mari,  consentit,  sur  sa  demande,  à rentrer 
au  domicile  conjugal,  ainsi  qu'ù  l'oubli  d«  s faits 
qui  avaient  causé  sou  absence  ; que,  si  de  pareils 
actes  manifestent  cliei  l'im  el  chez  l'autre  l'in- 
lenlioii  de  se  réconcilier,  la  réconciliation  ne 
peut  toutefois  être  considérée  coiimie  réellement 
cousoiuinée  qu'aiitanl  qu'ils  auraient  été  suivis 
ü'mi  reiour  sincère  et  complet  aux  habitudes  de 
la  vie  commune  et  ù ces  témoignages  d'affection 
et  de  conH.ince  qui  doivent  éire  inséparables  de 
toute  iiiiiou  conjugale  ; 

• Alleiidu  que,  s’il  csl  vrai  que  madame 
d'Elruchat  ail  repris,  pendant  un  temps  très- 
court,  quelques-unes  des  habitudes  de  la  vie 
commune,  nen  n'établit,  de  la  part  d'Elruchat, 
le  désir  de  compléter  la  réconciliation  commen- 
cée, et  de  dissiper,  par  des  soins  et  des  égards, 
les  nuages  élevés  entre  lui  cl  son  épouse,  par 
suite  des  «cènes  qui  venaient  de  se  passer  ; qu'au 
contraire,  tout  tend  à prouver  que  la  bonne 
harmonie  m*  se  rétablit  iamais  entre  les  époux  ; 
qu'iimnêdialement  apiès  la  réintégration  du  la 
dame  d'Elruchat  au  domicile  conjugal,  ils  acqui- 
rent l'un  et  l'autre  la  iridié  ceriiliide  que  la  vie 
commune  b-ur  était  devenue  désormais  impos- 
sihie;  que  les  graves  présomptions  qui  résultent 
b cet  égard  des  faits  du  piucés  se  foi  tihent  et  se 
changent  même  en  certitude  par  tes  aveux  éma- 
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nés  des  parlies  elles-mêmes;  qu'eu  effet,  après 
deux  mois  du  séjour  dans  la  maison  maritale, 
la  dame  d'Elruchat  se  relira  à Clermont  auprès 
de  sa  mère  ; que.  |>eu  de  temps  après,  d'Etru- 
chat  étant  venu  y voir  sa  6Ue,  malade,  un  acte 
privé,  dont  un  des  originaux  a été  écrit  de  la 
main  d'Elruchat  lui-même,  fut  convenu  et  signé 
par  les  époux  ; que,  par  cet  acte,  et  sur  le  fon- 
dement que  la  vie  commune  était  impossible,  ils 
convinrent  du  n-sier  séparés  de  corps  ; qu'un 
pareil  écrit,  impuissant  aux  yeux  de  la  loi 
pour  établir  une  séparation  de  corps  légale,  fait 
foi  tout  au  moins  des  aveux  qu'il  contient,  et 
complète  la  preuve  de  la  reconnaissance  par  les 
époux  eux-mêmes  de  l'impossibilité  du  la  coha- 
bdation,  après  une  tentative  infructueuse  ; que, 
dès  lors,  on  ne  peut  voir  dans  leur  rapproche- 
ment momentané  une  réconciliation  consommée; 
que,  conséquemment,  là  réconciliation  n'ayant 
pas  eu  lieu  réellement , l'action  en  séparation 
ii'a  pu  être  regardée  comme  éteinte  ; 

• Altendii,  au  surplus,  que,  depuis  cette  pré- 
tendue réconciliation,  de  nouveaux  faits  sont 
allégués  par  la  dame  d'Elruchat , et  que  la  plu- 
part d'entre  eux , s'ils  étaient  établis,  seraient 
suffisamment  graves  pour  faire  revivre  les  faits 
antérieurs  que,  quoiqu’ils  soient  en  grande  par- 
tie postérieurs  au  jugement  dont  est  appel,  ils 
n'en  peuvent  pas  moins  faire  état  pour  faire  pro- 
noncer la  séparation,  n'élanl  par  eux-mémes 
que  des  moyens  nouveaux,  qui,  en  toute  cause, 
peuvent  être  produits  sur  l'appel , bien  qu'ils  ne 
l'aient  pas  été  devant  les  premiers  juges,  ^ 
Admet  la  dame  d’Elruchat  è la  preuve  des  fails 
par  elle  articulés.  * 

POURVOI  d'Elruchat. 

1®  Violation  des  art.  372,  275  et  374.  C.  civ. 

— La  réconciliation  est  un  vérilable  coiilral.  11 
renferme  le  consentement  récipro<{ue  des  deux 
époux  è oublier  le  passé,  à ne  pas  provoquer  une 
séparation  judiciaire,  et  ù n prendre  la  vie  com- 
mune. Or,  si  les  contrats  ordinaires  sont  parfaits 
par  le  seul  conscutemeni  des  parties,  à plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  même  de  la  réconcilia- 
tion, contrat  ou  ne  peut  plus  favorable,  puisqu'il 
intéresse  tout  à la  fois  la  société,  les  époux,  les 
enfants.  — Sans  doute,  l'avantage  de  la  récon- 
ciliation peut  être  perdu  par  une  conduite  ulté- 
rieure; mais  rien  au  monde  ne  peut  faire  que  le 
coiisenicmeiil  qui  a été  donné  n'ail  paséié  donné. 

— L'arrêt  attaqué  ne  voit,  dans  l'oubli  du  passé 
et  dans  le  retour  au  domicile  conjugal,  qu'un 
commencement  de  réconciliation,  et  il  veut, 
pour  que  la  réconciliation  soit  réellement  con- 
sommée, queles  actes  aient  été  suivis  d'un  retour 
sincère  el  complet  aux  habitudes  de  la  vie  com- 
mune. Mais  cette  docirine  est  évidemment  re- 
poussée par  les  art.  373  et  375.  G.  civ.  : ces  ar- 
ticles ne  parlent  que  de  la  réconciliation  en  elle- 
même,  el  ne  la  fout  nullement  dépendre  des  acies 
uliérit'urs  et  d'un  reiour  sincère  et  complet  à 
ces  habitudes  de  la  vie  commune.  — Eiifiii,  si 
l'on  oppose  qu'il  s'agissait  d’une  qin  stion  exclu- 
sivement dans  le  dotnaiiic  des  juges  du  fait,  on 
ré()Ondra  (|ue  la  Cour  de  cassation  a le  droit 
d’apprécier  si  les  faits  reconnus  par  la  Cour 
royale  conslilueni  ou  non  une  réconciliation. 
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bourg,  officier  de  gendarmerie , témoin  inscrit 
sons  (e  94  de  la  liste  signifiée,  a prêté  ser- 
fn>‘iil  et  fait  sa  déposiiion  Tépée  au  côté  , il  ne 
résulte  de  celle  circonstance  ni  unr  violation 
textuelle  de  l'art.  317.  C.  crim.,  ni  aucune  autre 
miverliire  à cassation;  — Attendu,  sur  tequa* 
trtéme  moyen,  que  l’art,  335,  C.  crim.,  qui  veut 
que  raccusé  ou  son  conseil  aient  (oti|oiirs  la 
parole  les  derniers,  n’imposait  point  au  prési- 
dent robtigniiun  d'interpeller  l’accusé  iiiimédia- 
teiuciit  avani  de  prononcer  la  clôture  des  dé- 
bats, |M)iir  savoir  de  lui  s’il  n'avait  rien  ajou- 
ter sa  défense;  — Que,  dès  lors,  l'umission  de 
celle  inierpellalion  ne  saurait  être  un  moyen  de 
niitlité  ddus  la  cause, — Rejette,  etc.  * 

Du  16  juin  1836.  — Ch.  crim. 

MATIÈRE  DE  POLICE. — PatscRirrion.  — Poci- 

▼Ot  BIV  CASSATION. 

En  matière  de  contravention  depoticef  ta  pres- 
cription annale  de  l'action  publique  est  in- 
terrompue pendant  toute  la  durée  du  pourvoi 
en  cassation  par  le  ministère  public  contre 
te  jugement  de.  retaxe ^ encore  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  d'une  année  depuis  la  date  du 
ponrvoijusqu'â  l’arrêt  de  la  Cour  suprême 
(C.  crim.,  177,  413  et  640.) 

Chandesais  avait  été  cité  devant  le  tribunal  de 
simple  (Kilice  pour  avoir  obstrué  une  rue,  délit 
constaté  par  procès-verbal  du93juill.  1834; 
mais  un  jugement  du  19  sept,  suivant  l’avait 
relaxé  de  la  préveolion.  en  acciieilianl  une  ex- 
ceplion  (M  éjudicielle  de  propriété. Sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  ce  iiigement  fut  cassé  par 
arrêt  du  18  nov.  1834.  Ün  autre  jugement  , du 
7 fév.  1835.  ayant  jugé  dans  le  même  sens  que 
le  premier,  la  Cour  suprême,  chambres  réunies, 
cassa  de  nouveau  ql  renvoya  devant  la  Cour 
d'Orléans. 


(1)  Cette  dernière  solution  o'est  pas  sans difficnlié, 
et  elle  laisse  rneoro  dans  rioilécision  plusieurs  faces 
do  la  (pienion.  ~ En  admeil.uU  que  le  pourvu)  en 
c.issation  «loivc.  sous  le  rapport  de  rcffci  suspensif^ 
ou  interruptif  la  prescription  annaie,  être  assi- 
milé «I  l’appel,  bien  que  l'art.  640,  C.  crim  . n’en 
parle  aucunement,  oa  se  demande  irahord,  si  reff»*! 
interruptif  du  pourvoi  en  casiatloo  est  indéfini, 
c’est-.i-dirc,  s’il  proroge  le  «télai  de  la  prescription 
jusqu’à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  prononcé,  et 
cela,  à la  différence  de  t’appet,  à compter  duquel 
recommence  à courir  de  nouveau  le  délai  d'un  an 
par  leque'  s’accomplit  la  pre«criptioo  ? 

Sur  ce  point,  l’arrêt  qui  va  suivnr  lais-ie  une  assez 
grande  incertitude,  ou  s’il  déciile  la  question,  ce  se- 
rait  pour  raffirroaiive.  et  par  ce  motif,  que  tant  que 
le  pourvoi  n'est  pas  jugé,  l'aciion  du  ministère  pu- 
b'ic  est  paralysée...  C’est,  au  reste,  ce  que  juge  plus 
f'Xplicilemeol  un  précédent  arrêt  de  la  Cour,  du 
91  oci.  1S30,  arrêt  dont  les  motifs,  puisés  en  di  hors 
de  l’art.  640,  C.  cnm.,  élaldissent  que,  de  «a  na- 
ture, le  pourvoi  en  cassation  du  ministère  public 
doit  avoir  un  efbrl  suspensif  ou  interruptif  «te  la 
prc<cri|iiii>n. 

La  conséquence  nlléririire  de  celte  solution  se* 
rail,  que  lu  délai  d'un  an  ne  recommencerait  à 
courir  <|u*à  compter  de  l'arrêt  de  cassation,  portant 
renvoi  de  l’affaire  devant  d’autres  Juges;  qu’ainsi, 
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Alort  Chandcsiis  , tout  en  reproduisant  le 
muyeii  préci'Mlrinmenl  admis,  opposa  la  pres- 
criplion  de  l’aciion  publique  résultant,  disait-il, 
de  ce  que  le  second  pourvoi  du  minisléie  public, 
en  dale  du  11  fév.  1835,  remontait  à plus  d’une 
année. 

Du  11  mars  1830,  arrêt  de  ta  Cour  d'Or- 
léans qui  statue  sur  cette  exctrplion  dam  les 
termes  suivants  : 

• L.\  COUR,  — Considérant,  en  droit,  que  la 
pensée dnminanle  de  l'art.  G40.  C.  crim.,  est  évl* 
demtnenl,  paropposilion  aux  articles  précédents, 
de  ne  laisser,  dans  aucun  cas.  le  prévenu  plus 
d'une  année  sous  le  poids  «l’une  poursuite  de 
simple  police  ; qu'en  pcrineltant  aux  parties 
remploi  «le  tous  les  moyens  de  procédure  et  re- 
cours aux  diverses  juridictions , le  législateur  » 
voulu  que  ces  uiny«  ns  et  recourt  fussent  circon- 
scrits dans  ce  même  délai;  que  la  seule  excep- 
tion qu'il  admette  h celte  disposition  est  relative 
au  cas  d’appel  ; «(ii'im  considérant  le  pourvoi  en 
cassiilum,  seule  voie  ollvert<^  dans  l’es|>êce  , au 
ministre  public,  comme  devant  produire  le 
même  effet  que  l'appel,  il  en  résulterait  seule- 
ment que  le  délai  ijant  lequel  doit  intervenir  le 
jitgetneiil  détinilif  a pour  point  de  départ  la  date 
<iii  pourvoi;  •ju'ii  iiVst  pas  possildc  d'étendre  ce 
délai  au  delà , à raison  de  ce  que  la  Cour  de 
cassation,  à la  différence  il«>t  autres  tribunaux, 
ne  décide  pas  sur  le  fond,  puisqu’eti  dehors  de 
l’analogie  lirée  du  cas  où  l'appid  <‘Sl  admissible, 
il  ne  siTail  pas  permis,  sans  arbitraire  et  sans 
ajouter  à la  loi,  de  donner  au  pourvoi  l'effid  de 
proroger  le  délai;  — Qu'en  vain  on  alléguerait 
que  le  pn'vcnu  peut,  par  des  moyens  dilatoires, 
retarder  le  jugement  définitif  ait  délù  de  l’an- 
née, puis«|u'il  ne  le  pourrait  qu'eu  soulevant  les 
questions  préjudicielles  qui  seraient  suspensives 
de  la  prescription,  comme  étant  de  son  fail  et 
donnani  lieu  â sursis  ; qu'eu  supposant  quelque 


peu  Importerait  le  temps  qui  le  serait  écoulé  depuis 
le  pourvoi  du  ministère  public,  pourvu  qu’il  y eût 
moins  d'uoe  aonèc  d'intervalle  entre  i’arrél  de  ren- 
voi après  cassation,  cl  le  jour  où  Je  uouveaux  juges 
sont  appelés  à pramincer  sur  le  fontt. 

Nous  ne  saunon*.  noii.s  t'avouerons,  nous  ranger 
avec  une  pleine  eouviction  à evUe  «toctrine,  qui  coû- 
doit  à ce  rcSullai,  ({ii’ud  procès  «le  (wdice,  faute  de 
«liligenres  do  mhd''tère  public,  pourrait  rester  in- 
définiment en  suspens  devant  la  Oour  de  caïutroi, 
alors  qu'il  est  dans  le  vœu  manifeste  du  législaienr 
que  des  procès  dr  cette  es|>èco  soient  regardèi 
coiDine  éteints  oit  abandonnés,  >i  plus  d'une  année 
se  passe  sans  condamnation. 

TuuitTüis,  d «si  â remarquer  que,  dans  l’espèce, 
un  peu  moins  d'ime  année  s’èinil  écoulé  entre  le 
pounoi  du  ministè.r  pnbtic  et  t’arrét  de  cassation, 
re  qui  rendait  mutile  d’examiner  si  le  pourvoi  avait, 
«le  s,i  nauire,  et  à la  ddférrnee  «le  l’appel,  un  eflfet 
imli'-fiiiiinent  inlerruiitlf.  — M.iis  plii'  d'une  année 
a'éiail  écoiil«‘e  entre  ce  même  poiitvoi  cl  le  |our  où 
la  Cour  «l'Orléans,  saisie  de  l'affaire  |iar  renvoi,  se 
tronvail  tippeiée  à prononcer.  I«aus  une  telle  circon- 
stance. Celle  Uoura  pensé  «pie  la  prescription  était 
acquise.  C'i'sl  la  le  sy>iè  u«  «lue  ta  Cour  de  cassation 
a cru  devuir  proscrire  par  l'arrêt  i|ue  nous  recueil- 
lons. L,-M.  I)RV. 
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ohsciirilé  d.in<t  la  loi , on  ne  peut  pas  Plnterpré* 
1er  phil<U  conire  qui!  pour  la  presrnption,  celle 
exception  en  malière  criminelle  èlanl  tellement 
favorable  que.  dans  le  silence  «lu  prévenu,  elle 
doit  être  suppléée  d'office  par  le  ju{;e;  qu'au  sur- 
plus, en  adineltant  même  que  des  inconvé- 
nients graves  pussent  résulter  delà  circonscrip- 
tion rigoureuse  du  délai  imparti  par  l'art.  640 , 
ces  inconvénients  peuvent  être  aisément  prévenus 
par  la  diligence  de  la  partie  civile , du  ministère 
public  et  des  diverses  juridictions  ; et  que,  dans 
tous  les  ras,  il  n'â|»partient  qu'au  législateur  d'y 
remédier;  — Considérant,  en  fait,  qu'm  attri- 
buant dans  la  cause  h la  contravention,  à défaut 
de  date  certaine,  la  date  du  pr»cès-verbal  qui  la 
constate,  celle  conltavenlion  remonte  au  83  juil- 
let 1854;  qu'il  y a été  statué  par  jugement  du 
tribunal  de  Police  de  Tours,  le  19  septembre 
même  année;  qu'un  premier  arrêt  de  la  Cour 
suprême  a cassé  ce  jugement  et  renvoyé  l'affaire 
devant  le  juge  de  paix  d'Ambmsc,  le  13  nov. 
suivant  ; que.  ce  dernier  ayant  statué  à son  tour 
le  7 fév.  1835.  son  jugement  a été  attaqué  par 
pourvoi  du  minisière  public,  le  11  du  même 
mois,  au  plus  lard;  d'où  il  suit  qu'il  s'est  écoulé 
plus  d'une  année  sans  jugement  définilif,  depuis 
la  date  du  pourvoi  jusqu'il  aujourd'hui  1 1 mars, 
etqii'ainsi  l'action  est  prescrite.  » 

Le  procureur  général  de  la  Cour  d'Orléans 
s’est  pourvu  en  cassation  : — Pour  violation  de 
l'art.  177.  C.  criin.,  et  fausse  application  de 
l’art.  640  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  admis  une  prescription  non  établie 
par  la  loi. 

AKHÈT. 

« LA  COOR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'ail.  177.  C.  crim..  H de  la  fauste  ap- 
plication de  Tari.  640  du  même  Code  : — Villes 
art.  177.  413  et  640,  C.  Crim.;  — Aitendii.  en 
droit,  que  des  dispositions  formelles  des  arti- 
cles 177  cl  413  diidit  Code,  il  résulte  que  le  re- 
cours en  cassation  est  ouvert  au  itHuisIére  pu- 
blic contre  lotis  b s jugements  endernier  ressort 
des  tribunaux  depoüce,  sans  disliticliuii  decetix 
qui  ont  prononcé  te  renvoi  de  la  p.arlie  ou  sa 
condamnation  ; — Que  l'art.  040,  tout  en  décla- 
rant que  l'action  publique  pour  une  contraven- 
tion de  police  est  prescrite  après  une  année,  à 
compter  du  jour  où  elle  a été  commise,  si, dans 
cet  intervalle,  il  n'esl  point  intervenu  de  con- 
damnation, ne  coulient  aucune  disposition  res- 
trictive du  droit  de  recours  accordé  k la  partie 
publique;  que,  loin  de  là,  le  légitlaleur  a re- 
connu la  nécessité  de  proroger  la  durée  de  l'ac- 
tion, lorsqu'il  est  intervenu  en  première  instance 
un  jugement  déhiiitif  de  nature  à être  attaqué 
par  la  voie  de  l’appel  ; 

* Que  le  pourvoi  en  cassation  rend  celle  pro- 
rogalion  plus  nécessaire  encore,  puisqu'il  a 
pouretfel  d'arrêlerfoute  intlruciion,  toute  pour- 
suite à tin  de  condamnation,  de  paralyser  ainsi 
l'aclioii  du  ministère  public,  et  conséquemment 
de  suspendre  le  cours  de  la  prescription,  comme 
aussi  l'etfel  de  la  cassation  est  de  remettre  tes 
partiesaii  même  éiat  où  elles  étaient  iivaiit  le  jii- 
gem<  ni  aiimilé;  qu'on  doit  admettre  ce  double 


prlncipi';  que.  s'il  en  était  autrement,  le  recourt 
serait  illiiioire  . et  qu'il  aurait  pour  résultat  de 
laisser  couvrir  par  la  prescription  les  contraven- 
(ioiH  de  police  les  plus  contraires  k l'ordre  pu- 
blie, pendant  que  le  ministère  public  serait  forcé 
de  poursuivre  les  excès  de  pouvoirs  ou  les  vio- 
lations de  lois  commis  par  les  tribunaux  de  ré- 
pression ; 

> Attendu,  en  fait,  que  la  contravention  de 
police  imputée  à Chandesais  a été  coiisialée  par 
on  procès-verbal,  en  date  du  33  juill.  1834  ; 
que.  s'il  a été  renvoyé  de  la  prévention  par  un 
jtigemeiil  du  tribunal  de  police  de  la  ville  de 
Tours,  du  19  septembre  1834,  ce  jiigr'fnent  a 
été  cassé  par  un  arrêt  du  13  nov.  suivant;  qu'un 
second  jugement,  du  tribunal  de  police  du  can- 
ton d'Amboise.  auquel  l'affaire  avait  été  ren- 
voyée. a relaxé  Chandesais  le  7 fév.  1835;  mais 
que,  sur  un  second  pourvoi  du  ministère  public, 
ce  jugement  a été  cassé  par  un  arrêt  des  cham- 
bres réunies,  du  33  janv.  1830,  et  les  parties 
renvoyées  devant  la  Cour  d’Orlé.ins , laquelle  a 
rendu  sa  décision  le  11  mars  suivant;  — Qu'en 
jugeant  dans  cit  élal  de  la  cause  que  raclion 
était  prescrite,  par  le  motif  qu'il  s'était  écoulé 
plus  d'une  amu^  sans  jugement  dchnilif  dqiuit 
la  date  du  pourvoi  jusqu'au  11  mars  1830,  l'ar- 
rél  attaqué  a faussement  appliquée  l'art.  040, 
C.  crim.,  et  violé  les  art.  177  et  413  du  même 
Code; — En  conséquence,  casse  Tarrélde  la  Cour 
d'Orléans  du  11  mars  1836  , renvoie  à An> 
gers.  • 

Du  IGjuin  1830.  — Ch.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — Question  alteinativi.  — 
Faux. 

Le  jury  interrogé  tur  une  question  atiernative 
peut  in  résoudre  par  une  simple  réponse  af~ 
(irmntivfy  sans  dUtinquer  auquel  des  deux 
termes  de  Cutternative  posée  cette  ajjirma- 
/ion  se  rapporte,  lorsque  ces  deux  termes  ne 
sont  que  des  modiflcnlions  du  même  chef 
principal,  ne  présentent  aucune  contradic- 
tion et  entraînent  les  mêmes  conséquences 
pénnifS  (1j.  (C.  enm  , 345  ; C.  pén.,  60. / 

Tei  rs/.  par  exemple,  te.  cas  où,  en  matière  de 
faux,  te  jury  est  interrogé  sur  deux  ques- 
tions posées  dans  les  fermes  suivants  .*  L'ac- 
cusé a-t'il  fabriqué  ou  fait  fabriquer,  etc.  ? 
A-t-il  apposé  ou  fait  apposer,  etc.  ? chacune 
de  ces  circonstances  suffisant  séparément 
pour  constiiuer  t'accusé  auteur  principal  du 
fauc. 

Axatr. 

• LA  COCR,  — Sur  l'uni(|ue  moyen  de  cassa- 
tion, pris  de  ce  que  celles  des  réponses  du  jury 
qui  ont  servi  de  base  à l'appilcaiion  de  la  peine 
ont  résolu  par  une  simple  affirmation  des  ques- 
tions alternatives . dont  l'un  des  termes  ne  pré- 
sentait pas  les  caractères  constitutifs  d'un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi  par  suite  de  l'omis- 
sion des  circonstances  élémentaires  de  la  com- 
plicité; 

> Attendu  que  ces  deux  questions  posées  au 


1 (I)  é'.  couf.  Cass.,  18  mars  1836,  13  aotU  1839, 

I 3 lu.ii  1833  et  38  fèv.  1833. 
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jury  : L*nccusé  a-l-il  fabriqué  ou  fail  fabri' 
quer,  eic.?  A-1*i)  apposé  nu  fait  apposer,  ric  ? 
no  sont  que  des  modiCcalions  d'un  même  chef, 
à savoir  le  fail  principal  de  fabrication  de  faux, 
dont  la  perpéiraiion,  sons  un  mode  ou  sous  un 
autre,  constiluait  le  demandeur  auteur  de  celle 
fabrication  ; qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  simple 
complicité  accessoire  à ce  fait,  mais  d'une  exé- 
cution principale,  soit  que  l'accusé,  eût  lui- 
méine  fabriqué  malériHlIemenl  le  faux,  suit  qu'il 
se  fût  servi  à cet  effet  d'ime  main  étrangère; 

> Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a pas  lieu  d'ap- 
pliquer à un  mode  d’exécution  principale  du 
crime  la  régie  que  l'art.  GO.  C.  pénal  limite  nu 
fait  de  complicité;  et  que  le  jury  n’était  pas 
tenu  de  distinguer,  dans  sa  réponse  . auquel  des 
deux  termes  de  ralternalive  qui  lui  était  posée 
elle  se  rapportaii,  puisque,  d'une  part,  ces  deux 
termes  ne  présentaient  rnlrc  eux  aucune  con- 
tradiction, et  que,  d'autre  part,  l'un  comme 
l'autre  entraînait  les  mêmes  conséquences  pé- 
nales : 

» Attendu,  au  surplus,  que  la  peine  a été ap- 
p(i<(uée  suivant  le  vœu  de  la  loi.  et  qu'il  n'rxisle 
aucune  irrégularité  de  procédure  qui  ail  fail 
grief  au  demandeur,  — Rejette,  etc.  > 

Du  IGjuin  1856.  ~ Ch.  crim. 

POSSESSION. — IMIBDBLX  LITIGIXeX.  —PBECTS. 

— Admission. 

£es  Juges  snlsit  de  la  question  de  savoir  d qui 
appartient  un  terrain  litigieux  peuvent  re- 
fuser d’admettre  l’une  des  parties  à fa  preuve 
de  faits  de  possession  par  elle  ariiculh,  s’ils 
reconnaissent  que  parmi  c*  s faits  It  n\r  en 
a aucun  de  nature  à établir  en  sa  faveur, 
alors  même  qu’ils  seraient  pi*ouvés,  la  pro- 
priété de  l’immeuble  litigieux.  (C.  t»mc.,  455.) 
^ droit  d’apprécier  ta  pertinence  des  faits 
articulés,  et  d’admettre  ou  de  rejeter  l’en- 
quête,  appartient  exclusivement  aux  Juges 
du  fond  (1). 

Il  s'agissait  desavoir,  entre  les  époux  Savarin 
et  autres  habitants  de  Lavant  et  l'Étal,  comme 
étant  aux  droits  du  monastère  de  S.iinl'Siilpiee, 
îi  qui  appartenait  la  propriété  d'une  pièce  de 
bois  dépendant  de  la  forêt  de  Jailloux.  albergép 
le  9 oct.  1503  par  les  religieux  dudit  monaslêro 
â Gtiillon.  ^ Les  époux  Savarin  cl  consorts  se 
disaient  propriétaires,  comme  représenlaiils  du 
concessionnaii'e  de  1505. 

Après  un  jugement  préparatoire  et  divers  rap- 
ports d'experts,  qu'il  est  inutile  de  faire  connaî- 
tre, un  jugement  définitif  déclara  les  mariés 
Savarin  et  consorts  non  recevables  à rien  récla- 
mer sur  la  forêt  de  Jailloux,  dont  la  propriété 
apparlenait  en  entier  à l'Éut. 

Sur  l'appel,  les  mariés  Savarin  et  consorts 
prétendirent  qu'ils  avaient  la  possession  de  lu 
pièce  de  bois  contestée.  Ils  articulèrent  divers 
faits  dont  Ils  demandèrent  à faire  la  preuve.  Ils 
alléguaient,  notamment,  avoir  aci|iiiUé  des  re- 
devances entre  les  mains  des  religieux,  en  vertu 

(1)  Jurti|)rudenee  constate.  — Cas».,  9 nov. 
1814,  13  déc.  1887,  93  juin  1839,  3janv.  1833,  et 
la  note,  et  18  août  1836. 


de  racle  de  1505.  avoir  mené  paître  leurs  bes- 
tiaux sur  la  piècf*  de  buis  en  litige,  et  y avoir 
même  fait  diverses cou;h>s  h différentes  époques. 
L'État  de  son  c6té , invoquait  une  possession 
immémoriale  , qu'il  s'aliacliail  â prouver  au 
moyen  d'acies  et  procès-verbaux  dressés  par 
ses  agents. 

Le  17  jtiill.  1855  , arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
qui  rejette  les  faits  de  possession  arliciilés  par 
les  appelants , comme  n'élant  (lat  suffisamment 
établis,  et  inatnlieni  te  domaine  de  l'Éial  dans 
la  jouissance  et  propriété  de  l'objet  litigieux. 
Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : — < Considérant  que, 
dans  l'impossibililé  d’une  reconnaissance  cer- 
taine de  l'ubjel  concédé  pir  l'acle  d’albergeage 
de  1503.  la  possession  seule  de  deux  cerils  Jour- 
naux que  les  habitants  de  Lavant  voudraient 
faire  délaclicr  de  la  furël  de  Jailloux  doit  être 
consultée  ; que  la  jouissance  conslanie  et  paisi'- 
ble  de  cet  objet  par  le  domaine  de  l'Étal,  et,  au- 
paravant, par  les  chartreux  de  Saint-Sulpice, 
que  l'Étal  représente,  ne  peut  éire  révoquée  en 
doute;  qu'elle  apparaît  par  les  amén.ig*‘menls 
de  1739  et  1779,  par  lescou|>es  faites  par  l'État 
en  1809  et  1811,  par  les  procèi-verliaux  des 
gardes  forestiers  dressés  sur  les  lieux  mêmes 
revendiqués  parles  bahitanlsde  Lavant; 

» Que  les  redevances  acquittées  entre  les 
mains  des  chartreux  prouvent  seulement  que 
les  apiiclants  avaient  la  possession  d'un  léne- 
inent  en  vertu  de  l'albergoage  de  1503,  mais  ne 
prouvent  en  aucune  manière  que  leur  posses- 
sion se  soi!  exercée  dans  le  canton  litigieux  ; 
que  les  coupes  ut  déliviances  d'arbres  dans  le 
canion  dont  il  s'agit,  alléguées  par  les  liahitanls 
de  Lavant , et  desquelles  ils  veulent  faire  résul- 
ter la  preuve  de  leur  posseuion,  ne  sont  pas 
suffisamment  établies,  et  que.  d'ailleurs,  s'ils 
avaient  été  réellement  en  posse»iion,  comme  ils 
le  prèiendeiit,  de  cette  portion  de  la  forêt  de 
Jailloux,  si  im|K>rlanie  par  la  beaulé  de  ses  ar- 
bres et  par  leur  valeur,  leur  jouissance  se  se- 
rait manifestée  par  des  actes  de  possession  gé- 
minés. par  des  couiirs  fréquentes  d'arbres  pour 
la  réparation  de  leurs  habitations  et  par  des 
coupes  afToiiagères  ; que  les  habitants  ne  four- 
nissent aucun  fait  semblable.  » 

POURVOI  par  .les  époux  Savarin  et  consorts 
pour  excès  de  pouvoir  ; violation  de  l'art.  909, 
G.  proc.  ; déni  de  justice.  — L'arrêt  allaqué 
a repoussé  les  faits  de  possession  articulés  par 
les  dem.indeurs , non  pas  comme  impertinenls 
et  inadmissibles  , mais  bien  comme  non  suffi- 
samment établis.  Or.  les  demandeurs  ne  pré- 
tendaient pas  que  ces  faits  fusBeiil  établis  ; loin 
de  là , ils  ne  demandaient  qu'une  seule  chose, 
c'était  d'être  admis  à les  prouver.  — Ces  faits, 
s'ils  n'étaient  pas  prouvés  par  eux-mêmes , 
avaient  un  caractère  de  periiiience  évident. 
Les  juges  ne  l'ont  pas  nié,  ils  l'ont  même  im- 
plicitement lecuiinu  : dès  lors,  ils  ne  jKiuvaieol, 
sans  coinmeUre  un  déni  de  justice,  et  sans  ex- 
cès de  pouvoir,  refuser  aux  demandeurs  le  droit 
de  les  prouver. 

ABDftT. 

c LA  COUR,  — Allendu,  en  droit,  que  c'est 
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aux  juges  de  décider  si  lei  faiU  articulés  par 
la  parlic  qui  réclame  une  enquête  lunl  pci  ti- 
nonlset  concluants  (art.  255.  C.  proc.  ) ; — Et 
attendu,  en  fait,  que,  dans  IVs|iéce,  les  juges, 
pour  refuser  IVnqiiéle  demamîée  par  les  mariés 
Savarin  et  consorts,  ont  déclaré  que.  p.iriui  les 
faits  par  eut  articulés  . il  n'y  en  avait  aucun 
de  nature  h pouvoir  établir  en  leur  faveur  la 
propriété  de  la  forêt  dont  il  s’agit  ; — ^li’en 
cela  les  mêmes  juges  n'oiil  fait  qu'user  du  droit 
que  la  loi  ahandonne  à leur  coiisrience  et  à 
leurs  lumières,  et  rendre  hommage  au  principe  : 
Fruitra  probaiur  quod  prohatuM  non  re/e- 
rof,  — Rejette,  etc.  » 

Du  Ifljuin  185il.  — Ch.  req. 

NOTAIRES.  — Disciputvs.  — Tribqrsdx« 

Les  peines  de  simple  discipline  peuvent  être 
prononcées  par  tes  tribunaux,  sur  les  powr- 
suites  du  ministère  publie , contre  les  notaires 
contrevenants , lorsque  les  chambres  nota- 
riales ont  négligé  ou  refusé  de  tes  appfl- 
quer{i).  (L.  25  vent,  an  11,  art.  50  el55{  arrêté 
27  Qiv.  an  li,  art.  1«',  9 et  10.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  15  juin  1855. 
POURVOI  par  M**  B ’Cq  pour  1*  violation  des 
.art.  50,  L.  25  vent,  an  11,  et  1®*^,  9 et  10,  ar- 
rêté 2 niv.  an  1 2,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
statué  sur  un  cas  de  discipline  intérieure  dont 
la  chambre  des  notaires  était  seule  juge;  2®  ex- 
cès de  pouvoir  et  fausse  applic.'itinn  de  l'arli- 
cIr  55,  L.  vent,  an  1 1 , ainsi  que  des  art.  10,  IG 
et  17,  arrêté  an  12.  en  ce  que  la  Cour  royale 
avait  appliipié  la  peine  de  la  censuiu  à nu  fait 
qui  n'en  pouvait  être  passible. 

abb8t« 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  du  rapproche- 
ment des  dis(>osilioiis  légistatives  qui  sntimel- 
lent  à la  surveillance  du  ministère  public  les 
fonctionnaires  publics  et  les  officiers  ministé- 
riels, et  notamment  des  art.  53,  L.  25  vent, 
an  11,  et  45,  L.  20  avril  1810  , il  résulte  que 
les  chambres  des  nol.iires  ne  sont  point  affran- 
chies dt:  celle  surveillance  ; — AUeildii  qu’il  suit 
de  II  que  les  Iribiinaiix  civils,  compéienls  pour 
prononcer  contre  les  notaires  les  peiiK'S  de  sus- 
pension . et  autres  éniimérée<^  en  l'art.  55,  L.  25 
vent,  an  11,  le  sont  aussi  pour  appliquer  les 
peines  disciplinaires  que  les  chambres  de  disci- 
pline auraient  négligé  ou  refusé  de  prononcer  ; 
— AMendit  que  le  ministère  public  ayant  potir- 
siiivî  le  demandeur  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Douai,  A raison  d'un  fait  de 
nature  à entraîner  une  peine  disciplinaire,  ce 


(!)  conf.  Bourges,  2.1  juill.  1827,  et  Cass., 
25  tiéc.  1839.—^.  cepeoUam  Pans,  28  avril  1832  et 
Nancy.  2 juin  1834.  — • Si  1rs  tribunaux,  cst-il  dit 
dans  ce  Uernier  arrêt,  s'aitriiiMaienl  le  lîioii  d’ap- 
pliquer les  mesures  <1iscipliuairrs  exclusivemi  nt 
dt  volues  aux  chambres  des  notaiies,  soit  après  que 
cclles-ci  auraient  déjà  prononcé,  soit  avant  qu'elles 
ciMtriii  rendu  nue  décition,  l.i  prOrogaiite,  êtaldie 
en  faveur  des  notaires,  ne  5cr.iil  plus  qu'illusoire 
et  la  juridiction  de  leur  chambre  une  véritable  dé- 
ception. • 
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tribunal  éLiil  compétent,  et  que  la  cour  royale, 
en  prononçant  une  peine  de  discipline  contre 
le  demandeur,  a fait  ainsi  une  juste  application 
de  i'ai'l.  55,  L.  25  vent,  an  tl,  et  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoir.  — Recette, etc.  » 

Du  10  juin  1850.  — Ch.  req. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Aiaèt  iir- 
riRHATir.  — Rtifvoi.  — Cocas  d’bad. 

Bien  qu*un  jugement  intcrtocutoire  ordonnant 
une  expertise  et  en  déterminant  tes  hases  ait 
été  exécuté  par  les  parties,  ta  Cour  royale, 
saisie  de  l’appel  d’un  second  Jugement  qui 
prescrit  les  mesures  à prendre  pour  arriver 
à une  opération  complète,  peut,  sans  violer 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  ordonner  une 
nouvelle  expertise,  dans  le  but  d’arriver  d de 
plus  amples  éclaîrcistemenls,  et  tous  droits 
et  moyens  des  parties  l'éservés,  quant  au  ré- 
sultat des  premières  opérations  (2  . 

L’arrêt  qui,  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a 
ou  non  des  usurpations  commises  sur  un 
cours  d’eau,  ordonne  une  seconde  expertise 
sans  porter  atteinte  à une  autre  déjà  exis- 
tante, doit  être  considéré  comme  purement 
interlocutoire.  Dés  lors  //  ne  lie  pas  les  Juges 
pour  t’avenir  et  ne  tes  empêche  pas  d’appré- 
der  ultérieurement  les  iilt'ts  des  parties  et 
les  règlements  locaux  (3). 

Lorsque,  les  Juges  d’appel,  infirmant  un  Juge- 
ment, ordonnent  un  interloculolref  U y a îseu 
à l’application  de  l’art.  472,  C.proc,  (C.  proc., 
319,  322  et  472.) 

Le  vœu  de  cet  article,  qui  prescrit  le  renvoi  li 
un  autre  tribunal,  est  su/flsttmment  rempli 
par  le  renvoi  drimnt  te  même.  /r/6u/iaf,  com- 
posé d’autres  Juges  'jtte  ceux  qui  ont  rendu 
le  Jugement  infirmé  4).  (C.  proc  , 472.) 

Une  roiiteslntioii  s'étail  élevée  entre  Roy  et 
Duval , et  .Maurice  Duval , tuteur  de  h deiaoi- 
selle  Gaazaiii,  relativement  A l’usage  des  eaux 
de  la  rivière  diton.  Roy  et  Duval  demandaient 
que  Maurice  Duval  fût  lenu  de  détruire  tous  les 
travaux,  constructions,  ouvrages,  prises  d'eaux, 
canaux  d'irigatiori  et  autres  existant  dans  l'in- 
térieur du  parc  de  Conüé,  apparienaul  A la  de* 
iQoiselle  Gazzaiii,  qui  ne  seraient  pas  conformea 
aux  disposUions  des  lois  ci  règlements  admi* 
nislratifs.  L'existence  de  ces  travaux  avait,  di- 
saient-ils. pour  effet  de  priver  les  usines  infé- 
rieures de  la  majeure  partie  des  eaux  de  la  ri- 
vière au  prniil  de  la  propriéié  de  la  demoi- 
selle Gazzani.  — 18  sept.  1850,  jugement 
du  tribunal  d’Évreux  qui  ordouiie  que  par  ex- 
perts nommés  d'office  les  lieux  contentieux  se- 
ront visités  ; que  les  litres  et  plans  invoqués  par 
le  tuteur  de  la  demoiselle  Gaztaiii  seront  appll- 


(2)  F.  CaM.,  17  fév.  1825. 

(3) /^.,  »ur  le  prmcqte  que  le»  luges  ne  sont  pas 
liés  par  1rs  jiig€m''iil8  stmpteineot  lolerloculoires 
qu’ils  ont  reiidu»,  Merlin.  Quest  , 1.  3,  p.  699; 
Carre,  Lots  -de  la  procéd.,  u*  163U;  FavarU  de 
Langiadr;  Poucet,  i.  I.  p.  70.  — é' . auiM  nutaa- 
inciu  Casi..  il  Qt>.  au  10,  14  juill.  18 18,  et  lO  mai 
1826 

(4)  /^  couf.  Ca«s.,  24  janv.  1826  ; ^ Tbomines 
Desniazures,  n®  522. 
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quéi  à rélat  actuel  des  lieux,  et  que  les  différen- 
Cet  que  cette  npplic.ilion  pourra  révéler  seront 
sigrialées.  — Ce  jugement  est  resté  sans  apj>el. 
— Cependant,  lors  des  opérations  et  pour  en 
assurer  le  résultat,  Maurice  puval  demanda 
que  Peau  Fût  mise  à la  hauteur  du  repère  et  y 
fût  maintenue  pendant  tout  le  temps  de  leur 
durée  ; mais  les  experts  s'y  refusèrent,  attendu 
que  le  jugement  ne  leur  donnait  pas  cette’mis- 
sion. 

Des  diffcullés  sVtanl  élevées  sur  le  procès- 
verbal  d'expertise , un  nouveau  jugethent,  du 
10  janv.  183â,  ordonna  que  les  mêmes  experts 
constateraient  le  système  entier  d'irrigation  du 
parc  de  Condé  , en  tant  qu'il  avait  rapport  avec 
les  usines  et  autres  propriétés  de  Roy  et  de  Duval, 
et  qu'il  serait  contraire  aux  titres,  lois  et  rè- 
glements sur  la  matière.  — Ce  jugement  ne  dit 
rien  de  la  mesure  réclamée  par  Maurice  Duval 
dans  l'iniérét  de  sa  pupille. 

Appel  de  ce  dernier. 

Du  8 mai  1853  , arrêt  infirmallf  de  la  Cour 
de  Rouen  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  l'action  de  Roy  et  de  Duval 
est  conçue  dans  des  termes  vagues  et  tellement 
généraux  qu'elle  est  inadmissible  dans  sa  géné- 
ralité; que,  toutefois,  celte  action  renfermant 
l'allégation  de  l'exislence  d'un  préjudice  souf- 
fert par  Roy  et  Duval,  à raison  des  prises  d'eau 
illégalement  exercées,  le  tribunal  devait  la  ré- 
duire au  point  de  savoir  si  des  prises  d'eau 
ou  tranchées  ont  été  exercées  de  le  part  de  la 
demoiselle  Gaixani  ; t*  quel  en  était  le  nombre  ; 
3«  si  elles  ont  lieu  au-d<  si0us  du  repère  ; 4*  à 
qui  lle  dislance  elles  existent  les  nues  des  autres, 
et  quelles  sont  leurs  dimensions  : 

• considérant  que  les  experts  nommés  par  le 
tribunal  d'Évrt-iix  ont,  d’ailleurs , manqué  le 
but  essentiel  qu'Üs  devaient  atteindre,  en  re- 
poussant les  demiiides  de  la  demoiselle  Gauani 
de  mettre  les  eaux  à la  hauteur  dit  repère,  préa- 
lablement à toute  opération  ; qu'atnsi,  de  nou- 
veaux experts  doivent  élre  nommés  aux  Rns  ci- 
dessus  , leur  mission  ne  pouvant , dans  aucun 
cas,  s'étendre  jusqu'à  t'examen  des  lilres  et  des 
droits  des  parties,  t 

L'arrêt  après  avoir  indiqué  quelles  étaient 
les  opérations  auxquelles  les  experts  nommés 
devaient  se  livrer  , ordonne  que,  sur  le  vu  du 
procès-verbal  qui  sera  par  eux  dressé,  le  tribu- 
nal civil  d'Evreux,  composé  d’autres  juges  que 
ceux  qui  ont  connu  d<‘s  litiges  qui  ont  amené 
les  parties  devant  la  Cour , et  concouru  aux  ju- 
gements des  18  sept.  1850  et  10  Janv.  1838. 
statuera,  au  fond,  sur  les  droils  et  moyens  ré- 
servés aux  parties,  tous  moyens  de  fait  et  du 
droit  tenant. 

POURVOI  de  Roy  et  de  Duval. 

i^remier  mo^-en.  — Violaiioii  de  la  chose  ju- 
gée et  de  l'art.  1351,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  au  lieu  de  statuer  uniqiitfment  sur  l'ap- 
pel du  jugement  du  10  janv.  1859,  a changé  les 
bases  de  l’experlise  Rxées  p.ir  le  jugement  du 
18  sept.  1830  , It^uel  a acquis  l'auiorilé  de  la 
chose  jugée. 

On  répondait  à ce  moyen  que  le  jugement  du 
18  sept,  était  purement  interlocutoire  ; qu'à  ce 
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litre  il  ne  liait  pas  les  juges,  et  qu'en  consé* 
quence  la  Cour  royale  avait  éié  libre  de  pro- 
noncer comme  s'il  n'rxislait  pas  (1). 

«Second  moyen.  ^ Violation  de  Tari.  649, 
C.  civ.,  et  des  lois  et  règlements  relatifs  à l'usage 
des  eaux.  — On  disait  que  d'après  les  règle- 
ments qui  régissaient  la  rivière  d’Hun  les  prises 
d'eau  devaient  avoir  eitlre  elles  un  ceriain  es- 
pace; que  leur  largeur  était  Axée  ; que  l'irriga- 
tiôn  ne  devait  avoir  lien  qu’à  certaines  époques; 
la  hauteur  des  e.iux,  celle  des  déversoirs,  leur 
forme,  tout  était  réglé  d'une  manière  précise  ; 
sur  ce  que  , en  un  mot,  ces  règlements  étaient 
la  loi  dt;s  parties;  (|u*ainsi.  pour  savoir  si  la  de- 
moiselle Gazzani  s'en  était  écartée,  il  fallait  né- 
cessairement procéder  ainsi  que  l'avaient  or- 
donné les  premiers  juges. 

On  répondait  que  c'était  avec  raison  que  l'ar- 
rél  attaqué  avait  restreint  les  vériRcaiions  à 
faire  «lux  prises  d'eau  qui  pouvaient , en  même 
temps  qu'elles  ser.iient  contraires  aux  règle- 
ments. nuire  â Roy  et  à Duval , puisque  hors  ce 
cas  les  demandeurs  n'avaienl  pas  le  droit  de  se 
plaindre. 

7'roraiéme  mo/'en.-  Violation  des  art.  319et 
599.  C.  proc.,  et  fausse  appliraûon  de  l'art. 479, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a renvoyé  les  parties, 
pour  être  fait  droit,  devant  le  tribunal  d'Évreux 
composé  d'autres  jug^^s.  Rien  ne  s'opposait  à ce 
que  les  mêmes  juges  connussent  en  déflnitive 
des  résultats  de  l’expertise.  Dois  tous  les  cas, 
et  s'il  y av.-iit  lieu  à l'application  de  l'art.  479, 
ce  n'était  pas  drvanl  le  même  tribunal  composé 
d'aulres  juges,  mais  devant  un  autre  tribunal, 
que  le  renvoi  devait  avoir  lieu. 

Ou  réfutait  t'applicalioii  des  art.  319  et  599 
en  dis.ini  que  ces  articles  ne  se  rapportent  qu’au 
cas  où  le  tribunal  doit  statuer  sur  les  effets 
d’une  expertise  qu'il  a ordonnée.  Dans  l'espèce, 
il  s'agissait  de  l'exécution  d'un  arrêt  Infirmallf, 
exécution  mie  la  Cour  royale  pouvait  confier  à 
un  autre  tribunal.  C'est  ce  queranél  attaqué  a 
fait  : car  on  ne  saurait  ëiablir  aucune  différence 
raisonnable  entre  le  nuivoi  à un  autre  tribunal 
et  te  renvoi  nu  même  tribunal  coiAposé  d'autres 
juges. 

AlBlT. 

« LA  COUR  , — Sur  le  premier  moyen  , tiré 
d'une  prétendue  violation  de  raiitorité  de  la 
chose  jugée  par  le  tribunal  d'Évreiix,  le  18  sep- 
lembrélfiôO: — «Attendu  que  ce  jugement  était 
purenienl  inierlocuiojre  et  u'avait  été  suivi 
d'aucun  jiigemeni  détiniiif  ; que  la  Cour  de 
Rouen,  en  déclarant  expressément,  par  l'arrêt 
attaqué  . que  tous  droits  et  mo/ens  demeu- 
raient résef'cés  aux  partieSj  a évidemment 
entendu  , par  la  nouvelle  expertise  qu’elle  a or- 
donnée. o)denir  seulement  de  plus  amples  éclair- 
cissements que  ceux  (|iii  existaii-iU  au  procès, 
et  sans  y préjiiilicipr  ; 

• Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  aux  dispo- 
sitions de  Tari.  645,  C.  civ.,  et  des  règlemenls  ad- 
minUlraiifs  sur  le  cours  et  usage  des  eaux  dont 
il  s'agit  : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  rien 
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préjugé  fur  rapplicalion  et  rnpprériatioii  dcf 
réglrtnentf  locaux  , H d<*f  liircf  de  propriété 
produHf  par  les  parliet,  appréciation  qui  doit 
être  faite  ultérirurcmput  par  le  juges;  que  cet 
arrêt  se  home  h ord(»nuer  une  nouvelle  exper^ 
lise  , $am  /torier  otteinfe  à ceile  déjà  esii’ 
tonif,  et  â Jélerniiiier  la  miiston  S|>éciale  de  ces 
nouveaux  experts  « sans  limiter  ni  pouvoir  li> 
miter  quant  aux  Ii  inps.  ni  3ux  personnes  qui  te 
seraient  succédé  dans  In  propriété  des  lieux,  les 
moyens  de  fait  et  de  droit  par  lesquels  les  de- 
mandeurs prétendent  établir  l<  s usurpations  et 
les  entreprises  dont  ils  se  plaignent  de  la  part 
des  propriétaires  successifs  du  parc  de  Coudé; 
que,  d'ailleurs,  le  siudil  arrêt  ne  contient  que 
des  dispositions  purement  inlerlnculoires,  dont 
aucune  ne  lie  les  juges  pour  Tavenir  ; 

■ Sur  le  irnisiêioe  moyen,  puisé  dans  la 
dis|»08iiion  de  l’art.  473,  C.  proc.  : ~ Ailemlii 
qu’il  s’agissait,  dans  l’espèce,  de  l'exécution 
d’un  arrêt  interlocutoire,  et  de  compléter  une 
instruction  déjlt  commencée;  que  le  tribunal 
civil  d’Évn  ux  est  com|Kisé  de  deux  cli.itnbrrs  ; 
qu'en  cet  état,  la  Cour  de  Rouen  a pu,  sans  vio* 
1er  aucune  loi,  renvoyt  r,  comme  elle  l'a  fait, 
les  parties  et  la  cause,  pour  l’exécution  de  son 
arrêt,  devant  le  même  tribunal,  composé  d’au- 
Ires  juges  que  ceux  qui  en  avaient  déjà  connu, 
— Rejette,  etc.  > 

Du  Si  Juin  18SC.  — Ch.  civ. 


NOTAIRE.  — MAiSDATvtai.  — RxsroirsAiiLiTt. 
— pATKixar.  ~ CatAisciXB  rosTÉattea. 

Le  notaire  qui  reçoit  en  dépôt  le  prix  de  la 
vente  immobilière  dont  il  a passé  Vacift  et 
qui  le  paye  à des  créanciers  du  vendeur, 
fait  aefe  de  mandataire  même  à l’égard  de 
l’acquéreur^  et  si,  sur  le  motif  d’éteindre  les 
dettes  les  plus  onéreuses  d ra>son  du  taux 
de  l’intérêt  ou  de  Vimmlnence  des  poursuis 
tes,  U épuise  le  prix  à désintéresser  tes 
créanciers  derniers  /n/c/iV/  sur  l’immeuble 
vendu,  il  est  garant  envers  cel  acquéreur 
des  poursuites  ultérieures  des  premiers  in- 
sertfs  nonpayésilj.lC. Civ. yiZéi,  1993el  1384.) 

Par  actes  des  93  fév.  1894  et  4 mai  1895.  aux 
minutes  de  M*  Noél,  noiaire.  Léger  aliéna  ses 
immeubles,  et  en  stipula  le  piix  payable  dans 
réliide  du  notaire. 

Ces  immeubles  se  trouvaient  grevés  d’inscrip- 
tions hypothécaires,  et  parmi  les  créanciers  pre- 
miers inscrits  figurait  Daurier,  cautionné  par 
les  époux  Collol. 

Le  prix  des  aliénations  déposé  en  son  élude, 
le  noiaire  commença  t>ar  éteindre  les  créances 
dernières  inscrites  qui  lui  faisaient  appréhender 
des  poursuites,  ou  qui  étaient  onéreuses, 
comme  prmiuctives  d’iiilérél  â G V**  fonds 
versés  se  trouvèrent  ainsi  épuisés  sans  que  Dan* 
rier  fût  payé. 

Dans  cel  état  de  choses,  les  époux  Collot  dés- 
inléressent  Daurier,  se  foui  subroger  A ses 
droits  et  actionnent  Joly  et  les  autres  acquéreurs 


(93  JCI5  1836.) 

de  Léger  en  payement  de  la  créance  subrogée, 
ou  en  délaissement  des  Immeubles  hypothéqués. 
L^s  acquéreurs  appellent  en  garantie  le  notaire 
Noël. 

Le  14  juin  1834.  jiig''meul  du  tribunal  et 
anét  de  la  Cour  de  Nancy  qtii  accueillent  les 
deux  actions  par  le  motif  que  le  notaire  s’est 
constitué  g*^raiit  d'affaires  des  acquéreurs  el 
doit  être  responsable  du  liommige  causé  par  son 
fait  ou  sa  faute. 

POURVOI  |>otir  fausse  application  des  arli- 
cles  1379  el  1383.  C.  civ. , el  violation  de  l'arti- 
cle 1G99,  même  Code. 

AtafcT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’arrêt  déclare 
que  Noël  s’élait  rendu  voiotilaircinenl  le  manda- 
taire des  acquéreurs  des  propriétés  de  Léger,  et 
qu'il  n’a  point  rempli  les  ubiigaiioiis  du  manda- 
taire en  payant  aux  créanciers  inscrits  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  remis,  sans  avoir  égard  au 
rang  des  inscriptions,  ce  qui  a occasionné  un 
préjudice  réel  aux  créanciers  ayant  les  premières 
inscriptions,  el  qui  n’onl  point  été  payées;  d'où 
il  suit  que  l'arrél  dénoncé,  en  accordant  ta  ga- 
rantie demandée  contre  Noël,  loin  d’avoir  violé 
l’art.  1999,  C.  civ.,  en  a fait , au  contraire,  une 
juste  application;  — Allendii  qu’en  décidant 
ainsi,  l'arrêt  dénoncé  n’a  fait  qu'apprécier  les 
actes  cl  faits  de  ta  cause,  appréciation  qui  était 
dans  les  \ attributions  exclusives  de  la  Cour 
royale,  — Rejette,  etc.  > 

Du  99  juin  1850.  ~ Ch.  req. 


CASSATION.  — Poi’RVoi.  — DAstSTUEnt.  — 
Amendb. 

Le  demandeur  en  cassation  qui  se  désiste  de 
son  pourvoi  n’est  pas  fondé  <1  réclamer  la 
restl/u/lon  de  l’amende  consignée{i).  (Régle- 
ment 1738,  til.  4,  an.  37  et  36.) 

Axatr. 

• LA  COUR, — Attendu  qu'après  s’étre pourvus 
en  cassalioii  contre  l’arièt  rendu  le  99  juin  pré- 
cédent par  la  Cotir  de  Rhiiihs,  les  deuMiidrurs 
uni  conclu,  le  IG  mars  dernier,  à ce  qu'il  lùltlé- 
claré  ii'y  avoir  lieu  à statuer  sur  leur  pourvoi , 
devenu  sans  objet,  et  .1  ce  que  l’amende  fût 
restituée;  — Alletdu  qu'il  suffit  que  le  pourvoi 
soit  abandonné  par  Desinortters,  pour  qu’il 
doive  être  rejeté,  sans  qn'il  soit  besoin  d’exa- 
miner les  motifs,  ni  les  conséquences  qu'ii  pié- 
lend  en  tirer.  — Rejette  le  pourvoi  et  cumlainiie 
les  demandeurs  à l’atnende,  etc.  a 
Du  92  juin  1836.  — Cb.  req. 

FAUX.  — PEIXIt.  — AXEÎIDE. 

Est  nul  l’arrêt  d’une  Cour  d’assises  qui  n’ap^ 
pliquepas  à un  Individu  déclaré  coupable  de 
fOux  l’amende  portée  par  l’art.  164,  C.  pén. 

Du  93  juin  183G.  — Cli.  crim. 

Conforme  à la  notice. 


(3)/^.  coof.  Cas».,  34  fév.  1835,  et  la  note;  - • 
MaUvqr.  Brux.,  Cass.,  31  janv.  1833. 
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(1)  A'.  Cas».,  S déc.  1835,  el  la  note. 
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RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Tiibdnal  CORREC- 
TIOnniL.  — DELIT  POLITIQUE. 

Ily  a lieu  â règlement  déjugés  par  la  Cour  de 
cassatlony  lortgu*un  tribunal  de  police  cor^ 
rectionnelte  s*est  déclaré  Incompétent  pour 
connaître  d'une  affaire  gui  lui  a été  ren- 
voyée  par  la  chambre  du  conseil  (1).  (C.  criia., 
535  e(  SUIT.) 

L'empêchement  apporté  par  voies  de  fait  à 
('exercice  des  droits  civiques  d'un  individu, 
constituant  le  délit  prévu  par  l'art.  109, 
C.  pén.,  a,  d'après  l'art.  7,  L.  8 oct.  1830,  te 
caractère  d'un  délit  politique,  et,  dès  tors, 
apparlient  à ta  Juridiction  des  Cours  d'as- 
sises aux  termes  de  l'art.  6,  mime  loi  (S). 
(C.  péo.,  109;  L.  8 oct.  1830,  art.  6 et  7.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  » Attendu  qup,  par  ordonnance 
delà  chambre  du  conseil,  en  date  du  98  décem- 
bre18S5,  du  tribunal  de  Saint'Palaia.  J.  B.  E(che> 
bame,  ancien  maire  de  la  commune  de  Geslas. 
a été  mis  en  prévention  d*avoir,  le  9 nov.  1834, 
par  voies  de  fait , empêché  Beuste  d'exercer  s<fs 
droils  civiques , â Toccnsion  de  l’éleclion  du 
conseil  municipal,  délit  prévu  par  l’art.  109, 
C.  pén.,  et  qu'en  conséquence  ledit  Eicheharnc 
a été  renvoyé  en  police  correctionnelle  ; — At- 
tendu que,  par  jugement  du  15  janv.  1836.  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Sainl-Pa> 
lais  s'est  déclaré  incompétent  |M>ur  connaître  du 
fait  imputé  à Etchebarne.  par  le  motif  que  l’ar- 
ticle 7,  L.  8 oct.  1830,  réputé  délits  politiques, 
les  délits  prévus  par  les  chap.  1**  et  9,  lit.  l*r, 
liv.  3,  C.  pén.,  et  que  le  fait  qui  a donné  lieu  à 
la  plainte,  caractérise  le  délit  prévu  par  l'arlî- 
cle  109,  C.  pén.,  lequel  article  est  classé  sous  le 
chap.  9,  lit.  l«s  liv.  5,  dudit  Code,  et  qu'enfin, 
aux  termes  de  l’art.  6,  L.  précitée,  ce  délit  est 
de  la  compétence  de  la  Cour  d’assisi-s;  At- 
tendu que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con< 
seil  et  le  jugement  précités  n'ont  point  été 
aliaqtiésen  temps  de  droit,  et  qu'ils  ont  acquis  la 
force  de  chose  jugée  ; que  de  la  contrariété  qui 
existe  entre  ces  décisions,  il  résulte  un  conflit 
négatif  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice,  et 
qu’il  im(>orie  de  le  rétablir;  — - Vu  les  art.  695 
et  suiv.,  C.  crim.;  — Attendu  que  le  fait  tri 
qu'il  se  trouve  relevé,  tant  par  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Saint- 
Palais,  que  par  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  même  ville,  considéré  comme 
empêchement,  par  voies  de  fait,  6 l’exercice  des 
droits  civiques,  constituerait  le  délit  prévu  par 
l'art.  109,  C.  pén.,  et  que  ce  délit  appartien- 
drait, aux  termes  de  l’art.  6,  L.  8 oct.  1830,  A 
la  juridiction  des  Cours  d'assises,  comme  ayant, 
d'après  Part.  7,  L.  précitée,  le  caractère  d'un 
délit  polilique,  — Renvoie  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Gourde  Pau, etc.  > 
Du  93  juin  1836.  — Cli.  crim. 


(1)  F",  conf.  Cass.,  91  mai  1835. 

(9)  F',  conf.  de  Graitier,  Comment,  sur  les  lois 
de  la  presse,  (.  9,  p.  993,  note  3. 
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CITATION  CORRECTIONNELLE.  — Vacaboiv- 
DAGE.  — RorrCRE  DE  BA!T. 

Est  nul  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement 
condamnant  un  individu  cité  uniquement 
pour  vagabondage,  s'abstient  de  statuer  sur 
te  dé(itdevagalH)ndage,  et  s'attribue  ta  co/i* 
naissance  du  délit  de  désobéissance  au  ban 
de  surveit/anee  pour  lequel  te  prévenu  n'a- 
vait reçu  aucune  citation  (3). 

arrEt. 

€ LA  COUR,  — Vu  lesarl.  308  et  413,  Code 
crim.  ; 1 89  et  379,  même  Code,  qui  déle rminent, 
d'une  part,  les  formes  de  la  citation  qui  investit 
la  Justice  de  la  connaissance  des  faits.  H,  d'autre 
part,  celles  qu'il  convient  de  suivre  en  cas  que, 
pendant  les  débats,  rincul|>é  soit,  par  des  pièces 
ou  par  des  dépositions  de  témoins,  chargé  de 
nouveaux  faits  méritant  une  peine  plus  grave; 
— Attendu  que  l'observation  de  ces  règles  In- 
lére.sse  la  liberté  de  la  défense,  aussi  bien  que 
la  vindicte  publique;  et  qu'il  n'y  a d'exception 
que  pour  les  faits  identiques  qui  sont  virtuelle- 
ment compris  dans  la  qualification  du  fait, 
objet  primiijfde  l'action;  — Attendu  que,  dans 
res|>écc,  le  fait  dénoncé  A la  Conr  de  Poitiers 
était  S(»écifié  et  qualifié,  non-seulement  par  la 
ciialiuit,  mais  encore  par  un  arrêt  rendu  par  la 
I chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Poitiers, 

I après  instruction,  délit  de  vagabondage,  prévu 
j par  le  Code  |fén. , et  puni,  par  l'art.  971  , d'une 
j peine  de  trois  à six  mois  d'emprisonnement  ; que 
j l'appel  du  jugement  qui  a déclaré  le  prévenu 
I convaincu  de  ce  délit  n'a  pu  changer  la  préveii- 
I lion  dans  ses  expressions  indéterminées;  que,  sur 
cet  appel  et  d'après  les  nouveaux  renseignements 
obtenus  contre  le  prévenu,  le  ministère  public 
pouvait  faire  des  réserves,  tendant  â l'exercice 
d’une  autre  action,  mais  non  abandonner  la  pré- 
vention primitive,  pour  saisir  la  Cour  d’un  nou- 
veau fait  qualifié  par  une  autre  disposition  de  la 
loi  ; — Attendu  que  l'infraction  du  ban  de  sur- 
veillance, qualifiée  p.ir  l'art.  45,  C.  pén.,  est 
punie  d'un  emprisminemeiU  dont  le  maximum 
est  fixé  h cinq  ans;  que  ce  fait  rentre  d'autant 
moins  dans  celui  qui  était  l'objet  de  la  préven- 
tion, que  les  individus,  soumis  à la  surveibance 
de  la  haute  police  par  suite  de  condamnations 
politiques  ou  autres,  peuvent  avoir  une  profes- 
sion, un  domicile  et  des  moyens  de  subsistance, 
et  ne  sauraient  lorobt'r  sous  l'applicalioi}  des 
art.  970  et  97t,  G.  pén.;  d'où  il  suit  que  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
en  s’abslcnanl  de  statuer  sur  le  délit  de  vaga- 
biindage  et  en  s'allribuanl  la  connaissance  du 
fait  de  désobéissance  au  bin  de  surveillance, 
sous  lequel  le  prévenu  était  placé,  sans  qu'au- 
cune citation  eût  été  donnée  audit  prévenu  sur 
ce  point,  a violé  le  droit  de  la  défense,  l'a  privé 
d'un  droit  de  juridiction,  violé  les  règles  de 
compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  94  juin  1836. — Cb.  crim. 


(3)  F.  coDf.  Casi.,  10  sept.  1836. 
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RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Tb*vacx  pdbucs. 

— EBTREPEKXEUR.  G£^1K  HILITAIRE. 

Ventrtprcneur  des  travaux  miVtatres  d*une 
place  de  guerre  auquel  son  cahier  des  char- 
ges a imposé  la  condition  de  faire  exécuter 
les  ouvrages  dont  la  surveillance  appartient 
aux  officiers  du  génie  ne  peut  être  excusé 
d’avoir,  en  accomplissant  des  ts'avaux  mili- 
taires, contrevenu  â un  arrêté  municipal, 
parle  motif  ^u’il  n’avait  agi  que  d’après  les 
ordres  du  genie  mUitaire-  (C.  |«6o.,  471.) 

Un  entrepreneur  de  travaux  milHairt  s ne 
peut  être  assimité  à un  fonctionnaire  publie, 
agent  ou  préposé  du  gouvernement  gui  n’au- 
rait fait  au’exécuter  tes  ordres  de  son  supé- 
rieur hieratxhigue;  U ne  peut  donc  invo- 
quer l’exception  consacrée  parles  art.  114 
et  190,  C.  pén.,  laquelle  ne  peut  être  apptî- 
guéê  qu’au  cas  particulier  prévu  par  ces 
articles. 

Du  35  Juin  1856.  ^ Ch.  réun. 


ENTREPRENEUR.  — Acrit.  — Obugatïor. 

L’entrepreneur  d’un  service  public,  qui  s’est 
substitué  un  agent  ou  mandalait'e  général 
dans  une  localité,  peut  être  tenu  de  payer 
les  billets  à ordre  souscrits  par  cet  agent,  et 
causés  pour  fournitures  du  service  dont  il 
est  chargé  (i).  (C.  civ.,  I98B.) 

ARRÊT. 

• L.A  COUR,  — ' AIG'iuiu  qiiP  le  jugrmiini 
constate,  en  fait,  que  Gutltoiix  éiait  agent 
S|vécial  et  préposé;  d'Utrvoix  daiu  le  service  de 
l'eni reprise  des  convois  de  la  1 4"  division  ; et 
9 ' que  les  billets  dont  il  s'agissait  an  procès 
élaicnl  causés  {uxir  raison  du  service  Jus  con  • 
vois  mililairus  de  la  14*  division;  que,  dans  cet 
élal  des  faits,  le  trihunat  de  commerce  de  Kouen, 
en  déclarant  Uirvuix  passible  du  payement  des 
billels  souscrits  par  son  maiidaUire,  conroriné> 
ment  A son  mniidal,  loin  de  violer  les  dispositions 
invoquées  du  Code  civil,  a fait  une  juste  applica- 
tion des  principes  relatifs  au  mandat,  spéciale- 
ment  de  l'art.  ll>08  de  ce  Code,  aux  termes 
duquel  le  mandanl  est  leuu  d’exéruler  les  enga< 
gemenls  coiiiractés  par  le  mandataire,  conlor- 
mémciU  au  pouvoir  qui  lui  u été  donné,  — 
Rejette,  etc.  * 

Du  98  juin  1856.  — Ch.  req. 

RENTE  QUËRABLE.  — Mise  er  deseiîre.  — 
ExLcltior. 

L$  créancier  d’une  rente  quémble  ne  peut 
contraindre  te  débiteur  à lui  en  rembourser 
le  capital  qu’après  l’avoir  mis  en  demeuix 
de  payer  tes  arrérages  échus,  tors  même 


(1)  La  Cour  de  cassation  avait  d('jA  jugéen  ce  sens 
CDire  les  mêmes  parties  par  arrêt  du  19  nov.  ilt34. 

(9)  l a doclriue  de  la  Conr  suprême  parait  fixee 
sur  celle  qucstiou.  6i  la  rente  esi  quérable,  le  droit 
au  remboui  sèment  nVst  ,icqiih  que  par  une  mise  en 
demeure. «>Airéls  14  jum  1814,  8 avril,  10  uov.  et 
16 déc.  1618  et  19  mai \b\9.-f'.  aussi  Cass., 4 nov. 


(98  JülR  1856.) 

qu’il  n’en  aurait  pas  été  servi  depuis  plus  de 
deux  ans  (9),  (C.  clv.,  1919.) 

Cette  mise  en  demeure  ne  résulie  pas  d’un 
commandement  à fin  de  saisie  immobilière 
par  lequel  te  créancier  demanderait  le  paye- 
ment des  arrérages  échus  et  du  capital  (3). 

En  1891,  les  mariés  Labcdal  se  consMiuôrent 
débiirurs  envers  Claverie  d’une  renie  annuelle 
de  150  fr.  quérabic  par  le  créancier.  Eu  1851  , 
Claverie,  n'ayant  pas  reçu  d'arrérages  depuis 
1828,  fit  commandement  aux  débiteurs  de  payer 
le  capital,  devenu  exigible  par  défaut  de  service 
de  la  rente  depuis  plus  de  deux  ans,  plus  les 
termes  échus  el  les  frais,  faute  de  quoi  il  saisi- 
rait leurs  immeubles.  Point  de  réponse  à ce 
coinm  indemeiil,  et.  treille  jours  après,  saisie 
des  immeubles  des  é|»oux  Labedat.  Mais  bientôt 
après  ils  offrent  les  arrérages  échus  et  les  frais, 
et  ils  préleiideni  que  le  capital  do  la  rente  n'est 
potnl  devenu  exigible.  Jugement  qui  déclare  ces 
offres  InsiiRtsantes  et  ordonne  la  conilnualion 
des  poursuites. 

Du  14  juin.  18S9,  arrêt  infirmalif  de  la  Cour 
de  Pans. 

« Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1947,  Code 
cir.,  lorsque  le  lieu  du  payement  d'une  obllga« 
tion  n'est  pas  désigné  dans  l'acte,  Il  doit  être  fait 
au  domirile  du  débileiir;  que  le  contrat  de 
eonsMtuiion  de  rente  dont  il  s'agit  ne  conlient 
pas  de  stipulation  à cet  égard d'où  il  suit  que 
les  rentes  étalent  payables  au  domicile  des  éftouz 
Labedat  ; 

« Aileiidii  que.  d’après  l'art.  1919.  C.  civ.,le 
débiteur  d'une  rente  constituée  |»eot  être  eon- 
triini  tiii  rachat,  s'il  cesse  de  rem|dlr  ses  obliga- 
lions  pendant  deux  années;  que.  lortquela  rente 
est  quérable,  le  débiteur  ne  peut  être  valable- 
ment constitué  en  retard  de  payer  que  lorsque 
le  créancier  sVst  présenté  personnellement  ou 
par  un  mandataire  pour  recevoir  le  payement; 
que,  dans  res|»ère,  la  rente  étant  quérabie.  Cia- 
veriu  devait  se  présenter  an  domirile  des  époux 
Labedat,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit;  que,  ne 
l’ay.'inl  point  fait,  tes  époux  Labedat  sont  encore 
A temps  d'ac4|inllfr  les  n-ntes  arriérées,  el  de  te 
soustraire  ainsi  à l'application  de  Part.  191t, 
C.  Civ.; 

a Aitendu  que  l'on  op|tose  en  vain  que  le 
commandement  du  16  déc.  1895  était  une  som- 
mation suffisante  pour  consiiiuer  le  débiteur  en 
demeure  et  rendre  le  capital  exigible  ; que,  bien 
que  ce  commandement  ne  fût  fait  que  dans 
l'objet  de  Prxpropriâlion,  faute  de  payement 
non  ieulemenl  des  arrérages , mais  encore  du 
capital,  cette  sommation  pourrait  rigoureuse- 
ment paraître  suflisanie  pour  constituer  le  dé- 
biteur en  demeure  el  le  contraindre  au  rachat , 
faute  par  lui  de  payer  sur  eeite  sommation,  si 
Pbutssier  avait  été  tmrteur  d'un  mandat  aux  fins 


1819.  Si  la  rente  est  portable,  le  créancier  |>eut  re- 
quérir le  rrrobounemcoi  si  te  débiteur  ue  lui  a pas 
ser>i  les  arrérages  depuis  deux  ans.  — coof. 
Turin,  17  déc.  1806,  97  avril  1819  el  Grenoble, 
19  juill.  1827.  — Contra,  Aix,  38  avril,  19  oûv. 
1813et  Douai,  17  nov.  1814. 

(3)  F",  conf.  Troplong,  du  Prêt,  Oo  479. 
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de  r€f(  voir  le«diies  rt^Ues,  mais  ce  mandat,  loin 
d’existrr.  était  exclu  par  les  termes  raéme^  du 
commandement,  en  sorte  <|iie  cet  acte  ne  peut 
avoir  IVIfüt  (pron  voudrait  lui  faire  produire  ; 
<|ue  le  retard  de  p.ij^er  les  rentes  dont  il  s'agit  ne 
doit  encore  être  Imputé  qu'au  créancier;  qu'il 
suit  de  là  que  les  époux  Labedal  n'avalent  pas 
besoin  de  faire  des  offres,  et  que,  par  conséquenl, 
il  est  inutile  de  statuer  sur  leur  validité,  ces 
époux  étant  à temps,  s'ils  veulent  se  soustraire 
au  rachat,  de  payer  les  rentes  at rlérées,  lors- 
qu'on leur  fera  une  sommation  valable  : — 
Par  ces  motifs,  annule  la  saisie  immoldliére, 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  ta  vali^ 
dtlé  des  offres  et  de  la  consignuiion  dont  il 
s'agit.  • 

WrtîRVOI  de  Claverie.  pour  violation  des  ar- 
ticles. 1150,  1519  cl  1912,  C.  civ.,  en  ce  que  la 
Cour  de  Pau  a jugé  que  le  capital  de  la  rente  en 
question  n'était  pas  exigible  quoique  1rs  débi- 
teurs o'eussrnt  point  servi  1rs  arrérages  depuis 
plus  de  deux  ans,  ni  offert  de  les  payer  sur  le 
commandement  qui  leur  en  était  fait  avec  an- 
nonce iie  saisie  iiomohiüère. 

AHKÈT. 

I LA  COUR,  ^ Considérant  qu'il  est  reconnu 
parl'arréi  et  justifié  par  te  titre  que  la  rente  dont 
il  s'agit  est  quérabir,  et  que,  pour  sVn  faire  payer, 
le  créancier  est  tenu  d'en  aller  demander, on  faire 
demander,  par  un  fondé  dr  pouvoir,  le  puyrineril 
des  arrérages  au  domicile  de  ses  débiteurs; 
qu'en  cas  de  négligence  de  la  part  du  créancier, 
on  ne  saurait  dire  que  les  débiteurs  soient  en 
faute,  qu'ils  aient  cessé  de  remplir  leurs  obli- 
gations. et  que  la  coniiaiiite  prononcée  par 
l'art.  1912,  C.  civ.,  à raison  de  cri  inaccumplis- 
semenl  de  leurs  devoirs,  puisse  leur  éire  appli- 
quée; que  de  tels  débiteurs,  à qui  le  créan- 
cier n'a  ro'i)  demandé , dotveiU  avoir  été  mis 
en  demeure,  pour  que  la  contrainte,  par 
exigibilité  du  capital,  suit  prononcée  contre 
eux  ; 

9 Que,  dans  l'cspi^ce.  le  créancier,  prétendant 
exercer  iiii-iiiéme  celte  conirainie,  a fait  pro- 
céder par  voie  de  cominarideinent , tendant  à 
saisie  immobilière  pour  le  payement  1*  du  ca- 
pital que  l'on  y déclare  exigible;  2*  des  arré- 
rageA  échus  fl  des  Crais;  que,  sur  les  offres  faites 
par  Ifsdits  débiteurs  de  ces  arrérages,  seulement 
au  domicile  que  le  ciTander  avait  indiqué  à 
Lourdes,  chez  son  avoué,  ni  cet  avoué,  ni  l'buis- 
sier  n'oiil  xoiilii  recevoir  sans  le  capital,  qu'ils 
n'étaient  pas  autorisés  à diviser;  que,  malgré 
ces  offres  et  la  coiiâignalion  qui  les  a suivies,  il 
a été  procédé  contre  les  défendeurs  à la  saisie 
de  leurs  iimneubles,  même,  à l'adjudication  pré- 
paratoire; que,  dans  cet  état,  la  Cour  royale  a 
pu  décider  que  les  défendeurs  étaient  encore  à 
temps  de  payer  les  arrérages  échus,  lorsque  la 
demande  leur  en  serait  faite  ; et  qu'ainsi  la 
poursuite  d’exprupriaiion  devait  être  annulée, 
— Rejette,  etc.  • 

Du  28  juin  1856.  — Ch.  civ. 


(t-2)  y.  Cass.,  28  mars  1828  et  21  avril  1830,  le 
rejet  par  la  Cour  de  cassation  des  pourvois  formés 
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RETRAIT  SUCCESSORAL.— COHÉRITIIRS. 

Le  cohéritier  çui  a exercé  rn  son  propre  et 
privé  nom  ir  retrait  sucerssorat,  ne  peut  é/ra 
Contraint  de  communiquer  à ses  cosuccessi^ 
Otes  le  bénéfice  de  ce  retrait.  (C.  civ.,  841.) 

Le  retrait  pi  ut  être  considéré  comme  eu  rcé^ 
bien  que  le  retrarant  n*alt  pas  encore  rem- 
/Myursé  le  prix  de  la  cession,  lorsque  des  Ju- 
gements obtenus  par  fui  seul,  et  passés  en 
fot'ce  de  chose  Jugée,  ont  admis  son  action  en 
retrait. 

Ces  questions,  à peu  prés  neuves  en  jurispru- 
dence, et  d'un  grand  intérêt,  n'avaienl  |)oint  eu- 
cure  été  décidées  par  la  Cour  de  cassation.  Elles 
méiileni  à ce  titre  que  nous  fassions  connaître 
en  son  entier  la  discussion  appiofondie  dont  elles 
ont  été  l'obiel  devant  la  Cour. 

Eu  l'an  9,  après  le  décès  de  Mignot  de  la  Tou- 
raille,  plusieurs  de  ses  héritiers  collaléraiix  ven- 
dirent leurs  droits  successifs  à Toutniiiel  à Oelivd; 
d'autres  cédé/enl  les  leurs  à la  dame  veuve  de  la 
Touraille,  représentée  plus  tard  par  Tborel,  son 
légataire  universi  l.— En  1825,  les  héritiers  qui 
avaient  conservé  leurs  droits,  et  notamment 
Morin,  demandèrent  à exercer  le  relrali  succes- 
soral contre  les  cessionnaires.  Leur  demande  fut 
accneillie  à l'égaid  de  Toulain  et  de  Delivei  par 
jugements  ou  arrêts  du  Iribmialel  delaCourde 
Caen,  de  1820  et  1827.  jugements  on  arrêts  pas- 
sés en  force  d»-  chose  jugée  (t).  Elle  fui  rejetée 
à l’égard  de  Thord.  par  un  arrêt  de  la  même 
Cour  du  1 1 juillet  1827  (2). 

Tborel,  ainsi  maintemi  au  nombre  des  copar- 
tageants de  la  succession  Mignot  de  la  TouMille, 
cl  <>annel,I'un  des  héritiersqni  n'avait  figuré  dans 
aucun  des  procès  rlont  il  vieni  d'être  parlé,  ont 
demandé  alors  à profiler  du  retrait  exercé  par 
les  autres  héritiers,  et  sur  le  refus  de  ceux-ci, 
qui  ont  prétendu  avoir  un  droit  exclusif  au  bé- 
néfice de  ce  retrait,  une  nouvelle  instance  s'esl 
engagée  devant  le  tribu  >al  de  Ltzieiix. 

ITjanv.  1851.  jugement  de  ce  (nbiinaî  qui  ac- 
cueille la  di'inamle  de  Tborel  et  de  Ganiiel. 

Appel.— 5 juin  1852,  arrêt  delà  Cour  deCieii 
qui  réfoMiic  par  les  motifs  suivants  < Coiisi» 
dér.inl  que  les  appelants  ont  fait  va'uirà  l'appui 
de  leur  appel  plusieurs  moyens  : le  premier  de 
ces  moyt'Us  est  une  fin  de  non  recevoir  contre  la 
dem.mde  formée  par  les  intimés  d'élre  admis  à 
participer  au  bénéfice  du  retrait  successoral 
exercé  par  les  appelants  sans  y appeler  les  inti- 
més;— Considérant  que  si  ce  premier  moyen 
él.iit  fondé,  il  devitMiürail  iniilile  de  se  livrer  à 
l'examen  des  autres  moyens  que  les  appelants 
font  valoir  sultsidiairement  ; d'où  suit  qu'il  est 
coovenaidc  de  cüiiimencer  par  apprécier  la  va- 
leur de  ce  premier  moyen;  — Considérant  que 
les  appelants  n'aiqiuienl  point  la  An  de  non  re- 
cevoir qu’ils  opposent  aux  inlimés  uniqiieineitt 
sur  ce  qu’ils  auruieni  fungé  les  premiers  la  de- 
mamie  en  relrait  successoral;  car  un  pareil  sou- 
tien ne  serait  ni  juste  ni  raisonnable.  Ils  l'ont  si 
bien  reconnu,  que  Gautier  et  autres  cohéritiers, 
ayant  formé  une  demande  en  intervention  pour 

contre  ces  arrêts.  —F,  conf.  Riom,  21  jaov.  1809; 

I etMoolpclIier,  7Juill.  1824. 
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éire  aiiinic  à parlictper  au  bénéflce  du  rnlrail 
dont  la  demande  avait  é((^  intentée  sans  leur 
participation,  celle  demanda  en  intervention 
n*a  pas  été  conteslée  par  les  intimés,  H a été  au 
contraire,  de  leur  consentemml,  admise  par 
justice;  mais  ils  s’appuient  sur  ce  qu’avant  que 
les  intimés  aient  formé,  de  leur  chef,  aucune  de> 
mande  lenclante  à participer  au  bénéfice  du  re* 
Irait  dont  il  s’.q;it,  les  appelants  avaient  obtenu, 
les  31  mars  et  10  août  18^6,  deux  juf;enienisdp 
première  instance  qui  leur  adjijf^eaienl,  ainsi 
qu’aux  cohéritiers  dont  riniervenlion  avait  « té 
admise.  relTfl  dudit  retrait,  lesquels  jugements 
ayant  été  attaqués  par  la  voie  de  l’appel,  avaient 
été  confirmés  |>ar  deux  arrêts  de  la  Cour  en  date 
des  15  juin.  1896  et  3 janv.  1827,  contre  les- 
quels il  y avait  eu  pourvoi  devant  la  Cour  de 
cassation,  lequel  pourvoi  avait  été  rejeté  par 
Celle  dernière  Cour  ; de  tout  quoi  les  appelants 
tirent  la  conséquence  que  U propriété  des  fonds 
qui  étaient  l’objet  du  retrait  qu’ils  avaient  ré' 
clamé,  leur  était  arqiiise  par  des  jugements  et 
arrêts  passés  en  force  de  chose  pigée,  et  qu'aiiisi 
les  intimés  ne  pouvaient  venir  ensuite  les  Iruti- 
hier  ni  inquiéter  dans  celle  propriété  ; — Consi- 
dérant que,  «tans  de  pareilles  clrcmistanres,  on 
ne  peut  pat  dire  qu'il  y ait  eu  fraude  commise 
de  la  pari  ues  appelants  ; car  il  est  Impojmlile 
de  supposer  que  celle  demande  en  retrait  qui  a 
occasionné  une  procédure  qui  a duré  plusieurs 
années  et  qui  a été  portée  d’abord  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  en  second  lien 
devant  la  Cour  de  cassation,  ait  pu  ne  pas  être 
connue  par  les  intimés,  qui,  p udant  iniil  ce 
temps  ont  gardé  le  plus  profond  silence; — Con- 
sidérant qu’on  doit  bien  plutôt  induire  de  ce  si- 
lence que  les  intimés  n*un(  pas  voulu  s'exposer 
aux  chances  hasardeuses  de  cette  longue  procé- 
dure, ni  courir  le  danger  de  payer  leur  part  des 
frais  qu’elle  |K)iirrail  occasionner;  ce  nVbl  qu'a- 
près  que  le  succès  a été  certain  qu’iU  vienm  ni 
demander  à y prendre  part  ; s il  y avait  eu 
fraude  en  pareil  cas,  ce  serait  aux  in  imés  eiix- 
Rlémes  qn’nn  devrait  l’iinpiiler;  - Considérant 
que  rargiiment  que  l’on  tire  de  la  dis|Misilinn  du 
Code  civil  qui  dispose  que  l’acquéreur  du  fonds 
adjugé  à rhérilùT  ou  aux  héritiers  ayant  exercé 
le  retrait  successoral,  reste  en  possession  de  ce 
même  fonds  jusqu'à  ce  que  le  remboursement 
ait  été  efFcctiié.  pour  en  induire  <pie  la  propriété 
n>sf  vérilablement  acquise  que  du  jour  du  rem- 
boursement efFecliié,  n'est  qu'un  véritable  so- 
phisme. En  effet,  la  propriété  et  la  possession 
d’un  immeuble  sont  deux  choses  très-dislîncies 
et  qu'on  ne  peut  pas  confondre.  Si,  par  exemple. 
Pierre  consent  un  eoitlral  de  vente  à Paul  d’un 
fonds  payable  par  3000  fr  , que  Priul  s’oblige  à 
payer  toutefois  et  qualités,  mais  sous  la  eoiidi- 
lion  qu’il  n'entrera  en  |K)ssession  de  l'objet  vendu 
qu'au  mum>  nl  du  payement , serail-il  possihic 
de  soutenir  que  le  vendeur  pourrait  donner  va- 
lahlein^nt  une  hypothèque  sur  ce  fonds  par  lui 
aliéné,  sous  prétexte  (piu  n'en  élant  pas  encore 
payé,  i!  eu  aencoiela  propriété  et  continue  d'en 
avoir  la  jouissance?  Une  pareille  hypothèque, 
le  contrat  de  vente  étant  accompagné  de  toutes 
les  circonstances  exigées  par  la  loi,  serait  illu- 
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soire.  Ce  contrat  étant  synallagmatique,  le  ven* 
deur,  à défaut  de  payement,  serait  obligé  de 
faire  résilier  le  contrat  pour  rentrer  dans  la  pro- 
priété qu'il  aurait  aliénée.  — Les  jiigemenis  et 
arrêts  confirmatifs  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée sont  l'équivalent  d'un  contrat  passé  enlre 
les  parties,  avec  cette  différence  seulement  que 
les  conditions  n'en  ont  pas  été  convenues  enlre 
elles,  mais  ont  été  réglées  et  déterminées  par  la 
justice,  qui.  dans  l’espèce  dont  il  s'agit,  a trans- 
féré aux  ap)>elants  le  droit  do  propriété,  en  lais- 
sant seulement  à l’acquéreur  du  fonds  relrayé  la 
jouissance  d'icelui  jusqu'au  moment  de  son  rein- 
hoursetneiil.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les 
intimés  aient  formé  leur  demande  avantia  trans- 
mission de  la  propriété,  puisqu'ils  ne  l’ont  for- 
mée qu'à  l’instant  même  du  remboursei^ent  ; 
d'uù  il  faut  tirer  pour  dernière  conséquence  que 
leur  action  a été  trop  tardivement  inleiiiée,  et 
que  la  fin  de  non  recevoir  qui  leur  est  opposée 
est  bien  fondée;  — Considérant  que,  d'apiès  ce 
qui  piécède,  il  devient  inutile  d'examiner  b-s 
autres  moyens  subsidiairement  invoqués  par  les 
appi'lants  ; — Par  ces  motifs,  infirme,  etc.  » 

POURVOI  en  caisation  par  Thorel  et  Gannel, 
pour  violation  de  Part.  841.  G.  civ.,  i-i  fausse 
application  de  l’autorité  de  la  chose  jugée,  en 
Ce  que  la  Cour  de  Caen,  b en  que  les  deinamletirs 
eussent  manifesté,  avant  tout  remhoursemeiil  du 
prix  <lü  la  cession,  leur  intention  de  participer 
an  retrait  exercé  par  leurs  cohériibTs,  leur  en  a 
dénié  le  droit,  sous  le  prétexte  que  des  jugements 
p3'$sé.s  en  force  de  chose  jugéi^  avaient  attribué 
exclusivement  ce  bénéfice  aux  relrayanls. 

Aux  termes  de  l'art.  841,  C.  civ.,  a-l-on  dit 
dansTintérét  desdemamleurs.  < Toute  personne, 
**  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son 

• successible,  et  à laquelle  un  cohéritier  aurait 
» cédé  son  droit  à la  succession,  peut  être  écar- 

• lée  du  partage  soit  par  fows  les  cohéritiers, 

• soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix 

• dt  la  ceiiion.  • — ?4erlin  [Quest.  de  droit, 
V*  Betraft  successoral)  a,  dans  iiin*  savante  dis- 
serlalion.  établi  que,  d'après  les  termes  et  l'es- 
prit de  cet  article,  l'héritier  qui  a exercé  le 
retrait  successoral  peut  être  contraint  par  ses  co- 
héritiers de  leur  rommiiniqiier  le  bénéfice  de  ce 
retrait.  — Cette  opinion  fût-elle  conirover sable, 
au  moins  est -il  certain  d’abord,  que  tous  les 
héritiers  doivent  être  admis  à participer  au  re- 
trait, lorsqu'il  n'est  pas  encore  exercé  par  l’un 
d'eux  et  en  second  lieu,  q e le  retrait  n’est 
exercé,  ou  consommé  que  par  c rcmhoursemeril 
effectif  du  prix  de  la  cession.  — D’une  pari,  en 
eff«  t.  tous  les  héritiers  sont  d'ahord  appelés  à 
exercer  le  retrait,  et  si  la  loi  admet  ensuite  un 
seul  d'entre  eux  à en  profiter,  ce  ne  peut  être 
évidemment  qu’au  refus  des  autres.  — D’autre 
part,  le  remboursement  du  prix  de  la  cession  est 
exigé  pour  écarter  le  cessiminaiie  du  partage; 
d’tiù  il  suit  nécessairement  iiue,  jusqu'à  ce  que 
ce  cessionrin.iire  ait  été  remhoursé.  on  ne  saurait 
l’écarter,  et  qu’ainsi  les  choses  restent  entières 
jusqu’au  remboursement.  — Ainsi  les  auteurs, 
même  ceuxqui  n’admeuent  pas  les  cohéritiers  à 
pi  ofiter  du  retrait  quand  il  est  exercé  par  un  seul 
des  héritiers,  et  quand  tout  se  trouve  consommé 
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par  le  payement  du  prix  de  la  ceisinn  , recnn- 
naiasenl-jli  qu'avant  ce  payement,  le<  cohéri- 
tier! lont  trèi-fondéi  1 en  réclamer  le  liénéHce. 

— Telle  eit  notamment  la  doclrine  enieiRnée 
par  Chabot  (de  l'Ailier)  : « Tant  que  la  luhro- 

• Ration  n'est  pas  consommée  par  le  rembnur- 

• sement,  dit  ce  jurisconsulte,  le  droit  qui  ap- 

• parlient  à tous  les  héritiers  subsiste  toujours.  > 
(Art.  841,  Conflans,  Suce.  p.  340,  n*  16.)  — Et 
Touiller  énonce  la  même  opinion  sans  se  donner 
la  peine  de  la  développer,  tant  il  reRarde  ce 
point  comme  incontestable,  {r.  t.  4,  n**  437  et 
438.) — Il  n'yaen  effet,  aucune  raison  pour  reru- 
ser h tous  les  héritiers  un  bénéSeeque  l.a  loi  leur 
altribue  colleclivement,  lors<|u'aucun  d'eux  n'a 
encore  acquis  de  droit  privatif;  lorsque  le  retrait, 
autorisé  seulement  sur  la  demande  de  quelques 
héritiers,  n'a  pas  encore  été  exercé;  lorsque  le 
prix  de  la  cession  n'a  jias  été  remboursé  ; Inrs- 
qu'en  un  mol,  rien  n'est  encore  consommé. — La 
Cour  de  Caen  a donc  créé  une  fin  de  non-rece- 
voir qui  ne  se  trouve  pat  dans  la  loi , puisque 
l'art.  841  n'en  établit  aucune;  elle  a déplus 
méconnu  l'iiilenlion  du  léRitlaleur,  qui  a élé, 
qui  a dû  être  de  ne  point  avantager  quelques 
hériliert  au  préjudice  des  autres. 

La  Cour  royale  appuie  ta  décision  sur  les  ju- 
gemenlt  des  SI  mai  et  16  août  1886,  qui,  sur  la 
demande  des  adversaires,  avaient  condamné 
Tonlain  et  Delivel,  aci|uéreurs  de  droits  succet- 
tifj,  à subir  le  retrait.  — Mais,  d'ahord,  ces  ju- 
gements dans  lesquels  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ne  figuraient  pas,  ne  peuvent  leur  être 
opposés.  Ensuilequ'en  résultait-il?  que  le  reirait 
pouvait  itre exercé;  mais  il  n'en  résultait  pas 
qu'il  eût  réellement  été  exercé  ; car  il  ne  pouvait 
l'élre  que  par  le  remboursement  effectif.  — La 
déclaration  du  ju£e  ne  faisait  que  suppléer  à la 
reconnaissance  par  le  cessionnaire,  du  droit 
qu'on  avait  de  l'écarter  du  partage.  Or,  cette 
reconnaissance  n'aurait  certainement  |ias  siiBi 
pour  transférer,  avant  remboursement,  le  béné- 
fice de  la  cession  A l'un  des  héritiers.  La  décla- 
ration judiciaire,  qui  tient  lieu  de  cette  recon- 
naissance, ne  doit  donc  pas  produire  plus  d'effet. 

— Il  y a plus  : après  avoir  obtenu  la  reconnais- 
naiuance  judiciaire  de  son  droit,  l'héritier  serait 
encore  libre  de  ne  pas  l'exercer,  suivant  la  régie: 
Cuique  licel  juri,  in  favorem  tuum  intro- 
ducto,  renunliare.  On  ne  peut  donc  pas  le  con- 
sidérer, même  après  qu'il  a fait  condamner  le 
cessionnaire  à subir  le  retrait,  comme  saisi  de 
piano  des  objets  compris  dans  la  cession,  — 
Ainsi  le  décidait-on  sous  l'ancien  droit  pour  des 
retraits  semblables  à celui  dont  nous  nous  occu- 
pons. {y.  Basnage,  sur  l'art.  458  de  la  coutume 
de  Normandie;  Bérault,  sur  l'art.  491  de  la 
même  coutume  ; Flanst.  t.  8,  p.  803  ; Tiraqiieau, 
Tr,  du  retrait  lignager,  n"  8.)  — Ainsi  l’en- 
seigne également  Merlin  pour  la  reslilutinn  en 
entier  autorisée  en  faveiirdu  mineur.  (#'.  Rép., 
5'  éd..  V*  Dot,  5 8.  p.  199,  8«  col.  in  fine,  et 
800,  l"*  col.  ris  pr.)  — Le  système  conlraire  au- 
rait d'ailleurs  des  conséquences  bien  injustes  ; 
car  il  en  résulterait,  si  l'héritier  était  investi  des 
droits  cédés,  avant  le  remhoiirsement  du  prix  de 
la  cession,  que  le  cessionnaire,  dessaisi  de  la 
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chose  cédée,  et  privé  du  bénéfice  de  son  trans- 
port, ne  se  trouverait  plus  avoir  qu’une  simple 
créance  contre  l’héritier  substitué  en  son  lieu  et 
place. 

Mais . objecte  la  Cour  de  Caen , lorsqu'une 
venlea  lieu  sous  la  condition  que  la  chose  ne  sera 
délivrée  qu’aprés  le  payement,  la  propriété  n'en 
est  pas  moins  transmise  dés  l’instant  du  contrat, 
et  il  doit  en  être  de  même  A l'égard  du  retrait 
successoral.  — Ici,  la  comparaison  pêche  sous 
plus  d'un  rapport.  — 1*  La  vente  est  toute  vo- 
lontaire, tandis  que  le  cessionnaire  se  trouve 
forcément  soumis  au  retrait.  — 8*  La  vente  est 
parfaile.indépendammentdu  payement,  par  cela 
seul  que  les  contraclants  se  sont  accordés  sur  la 
chose  et  sur  le  prix  ; le  temps  de  la  livraison  ou 
celui  du  payement  n'en  arrêtent  pas  l'effet  quant 
à la  transmission  de  propriété.  — En  cas  de  re- 
trait, au  contraire,  le  cessionnaire  n'est  pat 
libre  ; on  le  dépouille,  malgré  lui,  des  droits 
cédi  t ; il  fallait  donc  au  moins  lui  en  assurer  le 
lemboursement,  et  ne  le  dessaisir  qu'aprés  ce 
remboursement  effectué.  — 3*  Enfin,  le  contrat 
de  vente  lie  les  deux  parties  ; il  fixe  A l'instant 
même  leur  iiotition  ; tandis  que  le  jugement  qui 
autorise  le  retrait,  ne  lie  point  riiériller,  et  dés 
lors,  il  serait  bizarre  que,  sans  être  contraint 
de  rembourser,  et  avant  même  d'avoir  prit  A cet 
ég.vrd  une  détermination  positive,  il  se  trouvAt 
propriétaire  des  droits  cédés.  — Ainsi,  pat  la 
moindre  analogie  entre  le  cas  de  vente  et  celui 
de  retrait . La  Cour  de  Caen  a donc  fait  une 
fausse  apptication  de  l’autorité  de  la  chose  jugée 
en  décidant  que  le  jugement  qui  autorise  la  tu- 
hrngation  prévue  par  l'art.  841 , consomme  celte 
subrogation,  et  investit  l'héritier  qui  l'a  obtenue 
des  droits  du  cessionnaire,  même  avant  le  rem- 
hoursemenl  effectué.  — Et  ci  tle  erreur  est  d’au- 
tant plut  manifeste,  qu'il  est  de  régie  géuérale, 
que  les  jugements  intervenus  en  paatiére  de  par- 
tage an  sujet  d'une  partie  de  l'hérédilé.  doivent 
être  considérés  comme  rendus  en  faveur  de  tous 
les  héritiers,  quoique  provoijiiés  par  uu  seul. 
En  effet,  les  héritiers  sont  de  véritables  associés 
tant  que  dure  l'indivision  ; chacun  d'eux  est  censé 
agir  dans  l'inlérél  commun...  Noiredroit  est  sur 
ce  point  confnrmeaux  luis  romaines,  [y.  1. 19,  ff. 
de  fam.  erciec.)  — Bien  que  rendus  sur  la  de- 
mande des  adversaires,  les  jugements  des  31  mai 
et  16  août  1836,  doivent  donc  profiler  aux  de- 
mandeurs, dont  ils  consacrent  aussi  les  droilt. 

Enfin,  quant  A l'objection  de  l'arrêt,  tirée  de 
ce  qu'il  serait  injuste  que  les  demandeurs  en 
cassation  profilassent  d'un  retrait  obtenu  A la 
suite  des  débats  auxquels  ils  n’avaient  point  prit 
part,  la  réponse  est  facile  ; jamais  les  deman- 
deurs n’ont  refusé  d'y  |irendre  part,  et  ils  ont 
offert  d’ailleurs  de  payer  leur  portion  de  tous  les 
frais  et  faux  frais  de  l’intlance  soutenue  par 
leurs  adversaires...  — Ainsi,  disait-on  en  termi- 
nant, la  déchéance  admise  par  la  Cour  de  Caen 
est  arbitraire  : l'art.  841  ne  l'établit  pat,  et  tout 
les  héritiers  sont  recevables  à profiler  du  retrait, 
au  moins  jiisqu’A  ce  que  l'un  d'eux  l'ail  exercé 
par  le  remlimirsemenl  effectif  du  prix  des  ces- 
sions, malgré  l'antériorité  de  demande,  malgré 
la  reconnaissance  du  droit,  faite  par  letcestion- 
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■Mires  ou  par  les  Iribuniux  à la  diligence  de  tel 
ou  lel  héritier. 

Dans  rinlérél  des  héritiers  de  la  Touraille, 
on  répondait  : Merlin  a Ainis,  il  est  vrai, 

Topinion  que  le  cohérilier  qui  eirrce  le  retrait, 
est  censé  agir  dans  rinlérél  de  tous , et  doit  les 
en  faire  profiter.  Mai»  le  texte  d**  l'art.  641  re- 
|H)usse  ce  système.  C'est  aux  coheritiers  person- 
nellement, et  non  à la  succession,  qu'appartient 
le  droit  d'exercer  le  retrait  ; il  appartient  à 
tous  et  à chacun;  il  peut  être  exercé  par  un 
seul  aussi  bien  que  par  tous.  Celui  qui  l'exerce 
seul  n'a  pas  besoin  du  concours  des  autres,  et, 
en  l'exerçant,  il  n'engage  point  la  succession. 
Quand  donc  il  assume  sur  lui  tous  les  risques, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  forcé  de  par- 
tager avec  d'autres  les  résultats  utiles  obtenus 
par  lui  seul.  — Aussi  Chabot,  sur  l'art.  641,  et 
Touiller,  t.  4,  n*438.  soiitieDneiit-ils  que  le 
cohéritier,  qui  a remboursé  l'acquéreur  étran- 
ger, ne  peut  pas  être  contraint  de  partager  avec 
ses  Gobériiicrs  le  bénéfice  du  reirait.  Ces  deux 
auteurs  réfutent  suffisamment  l'opinion  de  Mer- 
lin. Quel  est  d'ailleurs  le  but  de  l'art.  841  ? 
Ce  n’est  pas  de  procurer  aux  coliériiiers , un 
avantage  en  leur  donnant  le  droit  de  racheter 
une  pari  héréditaire  vendue  à vil  prix  par  l'un 
d'eux,  avantage  qu'il  serait  lou|ours  facile  de 
leur  faire  payer  cher,  en  élevant,  dans  l'acte, 
le  prix  de  la  cession.  C'est  umqucinent  de  leur 
donner  le  droit  d'exclure,  au  prix  même  d'un 
sacrifice  d'argent,  les  étrangers  du  partage.  Or, 
ce  but  est  atteint  aussi  bien  lorsque  le  retrait 
est  exercé  par  un  seul  héritier  que  par  tous. 
Voilà  pour  l'esprit  de  la  loi.  — Quant  à la  let- 
tre, Tari.  841  accorde,  sans  distinction,  l'exer- 
cice du  retrait  à loui  les  hériti^TS  on  à un  teul, 
sans  imposer  à ct'ltii  qui  l'exerce  le  premier, 
l'obligation  d’en  coioninuiqiier  le  bénéfice  aux 
autres;  donc  ceux-ci  ne  peuvent  IVxigiT.  C'est 
l'opinion  de  Duranlon,  I.  7.  n*>  10'.).  C est  aussi 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bt:sançoii , dans  un 
arrêt  du  It  janv.  1608  (1).  Tel  était  d'ailleurs 
le  droit  suivi  en  matière  de  retrait  lignager 
dans  la  plupart  des  coui  urnes  de  France,  comme 
raltestait  Pothier,  duHetraU.  n*  174;  et  Bour- 
]on,  2>roît  commttn  de  la  France,  til.  du  Re- 
trait lignager  t 3*  part.,  di.  2,  sect.  — On 
pourrait  donc  soutenir  d'une  raaniëre  absolue 
que  l'héritier  qui,  le  premier,  a exercé  le  retrait, 
n'est  pas  forcé  d'en  partager  le  bénéfice  avec 
ses  cohéritiers. 

Mais  la  Cour  de  Caen  n'a  pas  même  éléjusque- 
là.  Quand  le  défendeur  a inaiiiteslé  rinteniion 
d'exercer  le  retrait,  il  n’a  repoussé  aucun  de 
ceux  qui  ont  voulu  s'associer  à lui.  Les  deman- 
deurs seuls  n'ont  point  pris  part  au  procès 
qu'il  a dû  soutenir;  ils  sont  demeurés  à l'écart, 
et  ont  laUsé  plaider  leurs  cobérilicrscoolre  les 


(1)  Voici  les  motifs  de  cct  arrêt  : • CoQiidéraot 
» que  l'art.  641  ètahlii  le  retrait  Micrrstoral  en  fa- 
» «eur  d'uo  ou  de  tous  les  héritiers  pour  écarter  du 

• partage  t'étraoger  i qui  un  des  cubcritiers  aurait 

• céilé  son  droit  à la  iticcerstou  ; que  cet  article 

• o'aulorise  point  la  parUcipatioa  de  tous  les  cobé- 
» riüers  au  retrait  exercé  par  l'un  d'eux...  • 
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cessionnaires,  en  première  iaslance,  en  appel  et 
en  cassation.  C'est  seulement  lorsque  l'exclusion 
de  ces  derniers  a été  définitivement  prononcée, 
qu'ils  se  sont  présentés  |»our  particifier  au  rem* 
boursemcnl  du  prix  des  cessions,  afin  de  re- 
cueillir le  bénéfice  qui  pourrait  résulter  du  re- 
trait. Eb  bien  ! c'est  celte  prétention  que  la  Cour 
de  Caen  a repoussée  avec  raison,  [»ar  ce  motif 
que  les  jugements  et  arrêts  passés  en  force  de 
chose  jugée , ont  conféré  un  droit  exclusif  aux 
retrayanls  avant  le  remboursement  elFeclif  du 
prix  de  la  cession.  Celle  bypolhèse  toute  spé- 
ciale. Chabot  et  Touiller  ne  l'ont  pas  prévue  ; 
ils  ont  raisonné  pour  le  cas  où  le  rembourse- 
ment aurait  été  effectué,  et  ils  ont  établi,  dans 
ce  cas,  le  droit  exclusif  du  retrayant;  mais  ils 
n'oiit  nullement  décidé  que  ce  droit  n'exislàl 
pas  dans  le  cas  qui  nous  occupis  Favard  de 
Langladeest  le  seul  qui  ait  formellement  prévu 
la  questiou,  et  il  l'a  résolue  à l'avanlage  du  re- 
trayant. ( Rép.  de  la  nouvelle  législation, 
V»  Droil  tuccesêifs,  ÿ 13.  ) 

De  ce  que  le  remboursement  est  le  dernier 
acte  du  retrait,  on  ne  saurait  en  conclure  que 
les  droits  successifs  , objet  du  retrait,  demeu- 
reiii,  jusqu'au  remboursement,  incertains  dans 
U main  du  reirayant.  Quand  racquéretir  se 
soumet  à l'exercice  du  retrait,  cerlainemenl  H 
importe  peu.  pour  la  perfection  du  contrai,  que 
le  lemboursetneDl  du  prix  soit  reporté  à une 
époque  plus  ou  moins  éloignée.  Eh  bien!  lors- 
que, en  cas  de  réiiilance,  le  retrait  s'exerce  en 
justice , la  propriété  appartieul  aussi  au  re- 
trayant, du  moment  que  le  contrat  judiciaire  est 
formé  au  moyen  de  la  reconnaissance  faite  de 
son  droit  par  le  Juge.  — Mais  , dil*un,  il  peut 
renoncer  à ce  droit , qui.  dès  lors  , ne  lui  est 
pas  irrévocablement  acquis.  Erreur  : le  cohéri- 
tier qui  exeice  le  retrait , peut  se  désister  Uni 
que  les  offres  de  reinhoursemenl  n'ont  pas  été 
acceptées  par  le  cessionnaire  ou  p.ir  le  juge. 

I Mais  apr.^s  celle  acceptation , il  y a un  contrat 
ohligaloire  i»our  le  reirayant  comme  pour  le 
ce»sionnaire.  — Sur  ce  point , aux  anciens  au- 
teurs que  l'on  invoque,  on  pourrait  opposer 
rauiorité  de  Dumoulin,  sur  l'art.  7 de  la  cou- 
tume de  Bordeaux,  celle  de  Momac,  loi  10  au 
Code  de  EpUcopir  et  Clericis , et  toutes  celles 
invoquées  par  Valiii  sur  la  coutume  de  la  Ro- 
chrlle,  t.  i,  p.  64.  — Mais  les  motifs  du  retrait 
successoral  diffèrent  tellement  de  ceux  du  re- 
trait lignager,  qu'on  ne  peut  guère  argumenter, 
en  faveur  du  premier,  des  décisions  relatives  au 
second.  — Quant  au  passage  du  Répertoire  de 
Merlin,  v”  Dot , J 2,  il  est  enlièreoienl  étranger 
à la  question. 

Répondant  ensuite  à l'objeclion  tirée  de  ce 
que  le  cessionnaire  ne  peut  pas,  avant  le  rem- 
^ursement,  être  considéré  comme  enlièrcmenl 


Un  antre  arrêt,  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
7 sept.  1834,  décide  la  question  dans  le  luômc  sens 
et  presque  dam  les  mêmes  termes.  — F.  au  sur- 
plus Cass.,  t*r  déc.  1806,  et  Riom,  21  Janv.  1809. 
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dépoulüé  de  son  droit,  parce  qu*il  n*aiirai(,  à 
la  place  de  ce  droit,  qu’une  simple  cr^nnce  à 
recouvrer  , le  défenseur  faisait  remarquer  que 
celle  objection  manquait  de  fondement,  le  droit 
est  transféré , mais  sous  ta  condition  du  rem- 
bourseioeni,  et  si  ce  remboursement  n’avait  pas 
lieu,  le  cessionnaire  serait  fondé  à former  op-* 
position  au  partage  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  dé- 
sintéressé. 

En6n.  le  défenseur  sisnalait  la  différence  des 
positions  respectives  des  relrayanls  et  de  leurs 
adversaires  ; les  premiers  ont  en  leur  faveur 
Jugements  cl  arrêts  passés  en  force  de  chose 
Jugée,  qui  consacrent  leurs  droits  et  ne  per- 
mettent plus  aux  cessionnaires  de  résister  ; tan- 
dis que  les  héritiers  qui  sont  restés  étrangers 
aux  débats,  en  sont  encore  à leur  pure  et  simple 
prétention  non  jugée..,.  Voilà  dans  quelle  po- 
sition la  Cour  de  Caen  a refusé  d’admettre  les 
défendeurs  à participer  au  bénéfice  des  Juge- 
ments et  arrêts  qu’ils  n’avaient  point  obtenus. 
— Elle  n’a  point  par  là  violé  l’art.  841,  qui  ne 
dit  pas,  qui  ne  pouvait  pas  dire  quô  les  héritiers 
restés  simples  spectateurs  des  débals  soutenus 
par  les  relrayants,  pourraient  venir  partager 
avec  eux  le  bénéfice  du  retrait. 

L’avocat  général  a résumé  en  ces  termes  et 
delà  manière  la  plus  lumineuse,  les  différents 
systèmes  auxquels  a donné  lieu  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quelle  épot|ue  les  cohéritiers  peu- 
vent demander  à participer  au  retrait  exercé 
par  l’un  d’eux. 

La  question  , a-t-il  dit,  sur  laquelle  la  Cour 
est  appelée  à statuer,  divise  les  meilleurs  au- 
teurs. Nous  croyons,  par  conséquent,  qu’il  est 
nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les 
opinioQsde  ces  auteurs  avant  d'énoncer  la  nôtre. 
~ Merlin  soutient  dans  les  lermi  s les  plus  ab- 
toliis,  que  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
exercé  par  l’un  des  héritiers  au  préjudice  de  ses 
coliériliert  ; d'où  il  résulterait  que,  méoie  après 
le  remboursement  de  la  cession,  tous  les  héri- 
tiers pourraient  demander  à participer  au  bé- 
néfice du  retrait. — Cbalml  de  l'Ailier  et  Tmillier 
enseignent,  eux,  que  tous  les  héritiers  doivent 
être  admis  à exercer  le  retrait  aussi  longtemps 
que  le  cohéritier  qui  les  a prévenus,  n’a  pas 
remboursé  le  montant  de  la  cession.—  Duranton 
va  jusqu’à  soutenir  qu’il  suffit  qu’un  héritier  ail 
iotenlé  l’action  en  retrait  contre  le  cessionnaire, 
pour  que  les  autres  héritiers  soient  déchus  de  la 
faculté  de  participer  au  retrait.— Enfin,  suivant 
l'opinion  de  Favard  de  Langlade,  la  faculté  d’ex- 
ercerle  retrait  ne  peut  plus  être  invoquée  par  les 
héritiers,  lorsque  l'un  d'eux  a été  admis  à exer- 
cer lo  retrait  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  Jugée.  — Tel  est  le  tableau  de  la  doc- 
Iriiie  de  attieurs  sur  celte  grave  question. 

Nous  ne  pouvons,  contenue  l’avocat  géné- 
ral, partager  l’opinion  de  Merlin,  quelque  res- 
pectable qu’elle  soit  d'ailleurs.  11  est  évident 
que  Merlin  s’eti  trompé  sur  le  sens  de  l’arti- 
de  841.  Préoccupé  de  celte  idée  que  tout  béné- 
Bce  fait  par  l’un  des  héritiers,  doit  profiter  à 
tous,  parce  qu’il  existe  entre  eux  une  espère  de 
société,  il  a perdu  de  vue  le  véritable  esprit  qui 
a présidé  à la  rédaction  de  l’arl.  841,  Pourquoi 
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le  législateur  a-t-il  établit  , en  faveur  des  hé- 
ritiers , le  droit  consacré  par  l'art.  841,  qui  est 
une  véritable  dérogation  au  droit  commun  en 
matière  de  transmission  de  propriété  ? C’est  évi- 
demment pour  empêcher  que  des  étrangers  ne 
s'iiitroduisriit  dans  les  familles  pour  pénétrer 
leurs  secrets,  et  n’entravant  par  un  esprit  de 
malveillance  les  opérations  d’un  partage  qui 
peut  natureilemenl  présenter  de  grandes  difll- 
cuUés.  Le  législateur  n’a  pas  eu  l’intention  de 
fournir  aux  héritiers  l’occasion  de  faire  un  bé- 
néfice en  exerçant  le  retrait.  On  ne  peut  donc 
soutenir  d'une  manière  absolue,  que  dans  tout 
état  de  cause,  les  cohéritiers  de  celui  qui  à exercé 
le  retrait,  pourront  revendiquer  leur  part  dans 
l’opération.  Quant  à l’opinion  de  Duranton,  elle 
ne  nous  parait  pas  susceptible  d^ippeler  une 
discusion  sérieuse.  Comment  admettre,  en  effet, 
qu’il  suffira  qu'un  héritier  ait  manifesté  l’in- 
tention d’exercer  le  retrait  successoral , pour 
que  ses  cohéritiers  soient  déchus  de  la  faculté 
d’exercer,  le  même  droit  ? 

C’esl  à l'opinion  de  Favard  de  Langlade  que 
nous  n'hésitons  pas  à accorder  la  préférence. 
En  effet  « lorsque . sur  un  procès  engagé  entre 
l’un  des  héritiers  et  le  cessionnaire  d'une  por- 
tion de  biens  héréditaires,  il  est  intervenu  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a 
autorisé  l'exercice  du  retrait , on  ne  saurait  ad- 
mettre les  autres  héritiers  à réclamer  leur  part 
du  retrait.  L’opération  doit  être  regardée  comme 
terminée.  Il  y a droit  acquis.  Celle  solution  est 
conforme  à l'équité.  Comment  des  héritiers  qui 
n'auraient  |>oinl  consenti  à subir  les  chances 
d'un  procès , et  qui,  au  contraire,  auraient  re- 
culé devant  les  embarras  et  les  inquiétudes 
qu'entraîne  une  contestation  judiciaire,  pour- 
raient-ils. une  fois  le  procès  terminé,  en  récla- 
mer tous  les  avantages?  D’ailleurs,  le  motif  qui 
sert  de  base  de  l’arl.  841,  ne  repouite-l-il  pas 
l'opinion  contraire,  puisque  le  vœu  de  U loi  est 
rempli  dès  que  le  retrait  a été  exercé?  — Et 
vainement  dirait-on , que  si  l’on  adopte  l’opinion 
de  Favard  de  Langlade,  le  bénéfice  de  l’art.  841 
deviendra  le  prix  de  lacouree:  car  fes  courm 
judiciaires  sont  asiex  longues  pour  donner  à 
chaque  héritier  le  temps  de  veiller  à ses  droits 
et  d'agir  conformément  à ses  intérêts. 

Mail,  dit-on  à l'appui  de  la  doctrine  dévelop- 
pée par  le  demandeur,  l’héritier  qui,  comme 
dans  l'espèce,  a obtenu  un  Jugenieot  passé  en 
force  de  chose  jugée,  peut  renoncer  au  bénéfice 
de  ce  jugement,  puisque  le  cessionnaire  de 
droits  successifs  est  dans  une  position  forcée 
vis-à-vis  de  lui  j d’où  il  suit  que  rien  n'est 
consommé  aussi  longtemps  que  le  jugement 
n’etl  pas  exécuté.  — Nous  répondons  à cet  ar- 
gument que  la  faculté  qu'a  riiérilier  de  renon- 
cer au  Jugement  qn’H  a obtenu,  n’empéche  pas 
qu’il  n’y  ail  droit  acquit  pour  lui,  et  qu’il  ne 
puisse  profiler  exclusivement  du  retrait  aussi 
longtemps  qu'il  ne  juge  pas  à propos  de  te  dé- 
pouiller de  ce  droit.  — En  conséquence,  nous 
concluons  au  rejet  du  pourvoi. 

AllÈT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que , si  aux  termes 
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de  l’art.  841,  C.  civ.,  toute  perionue  qui  n'est 
pas  successible,  et  à laquelle  un  cohéritier  au- 
rait cédé  son  droit  b la  succession , peut  éire 
écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  héritiers, 
soit  par  un  seul,  c'est  uniquement  parce  qu'il 
importe  à la  morale  et  i l’ordre  public,  que 
les  spéculateurs,  étrangers  a la  succession,  ne 
soient  point  associés  aux  affaires  des  cosucces- 
sibles, et  admis  à pénétrer  dans  des  secrets  de 
famille  auxquels  ils  ne  doivent  pas  participer  ; 
que  ce  but  unique  de  la  loi,  en  vertu  de  laquelle 
chaque  cosuccessible  a une  action  gui  lui  est 
personnelle,  |H>ur  exercer  en  son  nom  propre 
le  retrait  successoral , rend  inapplicable  à ce 
reirail  le  principe  qui  veut  qu'un  cohéritier  fasse 
une  affaire  commune  à ses  cosuccessibles,  lors- 
que le  traité  qu'il  passe  avec  un  étranger  est  re- 
latif à la  succession;  qu'il  suit  de  là  que  le  re- 
trajrant,  en  vertu  dudit  arl.  841,  ne  peut  être 
contraint  par  les  autres  successibles  à leur  com- 
muniquer le  bénéfice  du  retrait  qu’il  a exercé 
en  son  nom  personnel,  si  le  but  unique  de  cet 
article  se  trouve  atteint  ; 

s Attendu  qiiece  but  se  trouve  pleinement  at- 
teint, quand  un  seul  des  héritiers,  alors  qu'il 
n'existe  aucune  action  de  la  part  des  autres,  a 
obtenu  un  Jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  auquel  ces  derniers  ne  sont  |>oint  inter- 
venus, qui,  en  admettant  l'action  en  retrait 
qu’il  a intentée,  ou  qu'il  était  fondé  à intenter 
en  son  nom  propre,  lui  a conféré  personnelle- 
ment et  exclusivement  un  droit  irrévocablement 
acquis  ; 

• Attendu,  en  fait,  que  des  jugements  et  ar- 
rêts passés  en  force  de  chose  jugée,  et  rendus  à 
la  suite  de  débats  judiciaires  auxquels  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  pris  part,  avaient  admis  les 
défendeurs , agisunt  en  leur  nom  propre  et 
personnel,  à exercer  le  reirail, dont  il  s'agil,  sans 
qu’il  existât  de  la  part  des  autres  héritiers,  aux- 
quels ces  jugements  et  arrêts  étaient  étrangers, 
ancune  aclion  exercée  en  vertu  de  l'arl.  841  ; 
que,  dans  cet  état  de  choses,  les  demandeurs 
demandaient  à partager  les  avantages  d'un  pro- 
cès dont  ils  M'avaient  pas  couru  les  chances  ; 

• Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en 
rejetant  la  demande  des  Thorel  et  Gannel , 
comme  tardive  et  inadmissible , la  Cour  de 
Caen  n'a  ni  violé  l'art.  841  , C.  civ.,  ni  fausse- 
ment appliqué  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; — 
Rejette,  etc.  • 

Du  38  Juin  18S6.  — Ch.  civ. 

FAILLITE.  — Licitation. 

Les  tribunaux  peuvent,  suivant  tes  circon- 
stances qui  sont  abandonnées  d leur  appré- 
ciation, maintenir,  malgré  tes  créanciers, 
dans  te  cahier  des  charges  d’une  vente  par 
tieltation  entre  un  faitti  et  une  personne 
Jouissant  de  tous  ses  droits,  ta  stipulation 
• que  l’adjudicataire  servira  la  rente  viagère 
dont  les  biens  sont  grevés,  et  qu’au  moxen 
du  service  exact  de  cette  rente,  il  sera,  au 
décès  du  titulaire,  libéré  du  prix  de  son  ad- 
judication Jusqu’à  concurrence  d'une  somme 
préfixe.  (C.  proc.,  955  cl  973;  C.  comm-,  564.) 
En  pnnci;ie.  ta  loi  est  entièrement  muette  re- 
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lativement  aux  conditions  d’une  licitation 
de  biens  entre  un  failli  et  une  personne 
Jouissant  de  tous  ses  droits,  et  elle  se  borne 
à prescrire  des  formalités,  telles,  par  exem- 
ple, que  l’estimation  et  la  mise  à prix. 

Dans  le  courant  de  1835,  Beyermann  et  Co- 
minel  achètent  en  commun  un  domaine  consi- 
dérable, ditdeHaut-Brion,  moyennant  une  rente 
viagère  de  35,000  fr.,  payable  à Michel,  ven- 
deur. 

Jusqu’en  1853,  l'immeuble  reste  indivis  en- 
tre les  deux  acquéreurs;  mais  à cette  é|H>que , 
Cominel  étant  tombé  en  faillite,  son  coproprié- 
taire forme  contre  lui  ou  ses  syndics  une  de- 
mande en  partage  ou  licitation  du  domaine. 
— Les  experts  commis  pour  les  visites  l'esti- 
ment 35,000  fr.,  et  déclarent  qu’il  est  imparla- 
geablc. 

En  conséquence,  la  vente  par  licitation  est 
ordonnée,  et  la  clause  suivante  est  insérée  dans 
le  cahier  des  charges  dressé  par  Beyermann  : 
I Art.  4.  L'adjudicataire  sera  et  demeurera  li- 

• béré  de  la  somme  de  350.000  fr.  sur  le  prix 

• de  son  adjudication,  si  le  prix  dépasse  celle 

• somme,  et  du  prix  entier  de  son  ailjiidica- 
t tion,  si  ce  prix  est  inférieur  à ladite  somme, 

• à la  charge  et  sons  les  conditions  expresses 

• qui  lui  sont  formellement  imposées,  et  aux- 

• quelles  il  sera  et  demeurera  tenu  et  obligé . 
» de  payer  et  servir  à l'acquit  et  libération  des 

• vendeurs,  de  manière  que  ceux-ci  ne  soient 
s aucunement  inquiétés  ni  recherchés  à ce  su- 
> jet , à Pierre-Dorolbée-Narcisse  Michel  aîné, 
s actuellement  âgé  de  soixante-quatre  ans  et 

• demi,  jusqu'à  son  décès,  en  sa  demeure  à Pa- 
s ris,  la  rente  annuelle  et  viagère  de  35,000  fr., 

• créée  à son  profil  et  sur  sa  tête  par  Cominel  et 

• Beyermann...  Et  à l'epo<|ue  du  décès  dudit  Mi- 
» cbel  ainé,  ladite  renie  demeurera  éteinte  cl 

• amortie  de  plein  droit  au  profit  de  l'adjudica- 

• laire,  qui  sera,  par  suite,  définitivement  libéré 
s de  son  entier  prix,  s'il  est  inférieur  à 350,000 
s francs,  et  à concurrence  seulement  de  ladite 

• somme,  s'il  est  supérieur.  • 

Les  syndics  Cominel  prolesleni  contre  celte 
clause.  Ils  soutiennent  que,  si  le  titulaire  de  la 
rente  vient  à mourir  peu  de  temps  après  l'ad- 
judication, l'acquéreur  sera  libéré  de  la  somme 
de  35,000  fr.  sans  avoir  presque  rien  payé  et 
sans  profit  pour  les  créanciers;  ils  concluent, 
en  conséquence,  à ce  qu'il  soit  prescrit  à l'ac- 
quéreur, suivant  l'usage  ordinaire  en  pareil  cas, 
de  conserver  entre  scs  mains  le  prix  de  la  vente, 
pour,  avec  les  intérêts  et  portion  du  capital, 
servir  jusqu'à  épuisement  de  ce  capital  annuel- 
lement entamé,  la  rente  viagère  due  à Michel, 
de  telle  sorte  qu'au  décès  du  rentier  viager,  la 
portion  restant  en  principal,  si  aucune  reste, 
soit  atlrihuée  aux  créanciers. 

Le  16  juin  1854,  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  qui  rejette  la  prétention  des  syndics, 
et  inaintienl  la  clause  par  eux  critiquée. 

Appel.  — Le  4 mai  1855.  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Bordeaux  ; — • Attendu  que  la  clause 
contenue  dans  l’art.  4 du  cahier  des  charges 
n'est  nullement  contraire  aux  droits  ni  aux  con- 
ventions des  parties;  qu'elle  a eu  pour  but  de 
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faciliter  ta  vente  de  Pimmeuble,  d*assurer  le 
service  de  la  rente  viagère  et  de  garantir  Beyer- 
mann  de  la  solidarité  qui  pèse  sur  lui  ; qu’elle 
est  encore  Justifiée  par  la  clause  résolutoire 
contenue  dans  le  contrat  d'acquisition  du  11  juil- 
let 1835,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  Comi« 
net  |M)iir  violation  des  art.  955  et  973,  G.  proc., 
et  5C4,  G.  comm. 

AElfiT. 

« LA  COUR.  — Attendu  qu'en  matière  de  lici- 
tation de  biens  appartenant  en  commun  à des 
faillis  et  à des  personnes  jouissant  de  leurs 
droits  (biens  affectés  au  service  d'une  renie  via* 
gère),  aucune  loi  n’a  indiqué  les  conditions  aux- 
quelles les  biens  seraient  vendus,  et  n’a  interdit 
aux  tribunaux  le  droit  d’ordonner  que  le  prix  ou 
partie  du  prix  restera  aux  mains  de  l'acquéreur, 
pour  faire  face  au  service  de  la  rente  viagère, 
suivant  les  circonstances  qui  sont  laissées  à 
l'appréciation  du  juge;  — Attendu  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  toi,  et  notam- 
ment l'estimation  de  la  mise  à prix , ont  été  ob- 
servées..,, — Rejette,  etc,  » 

Du  38  juin  185C.  — Ch.  req. 

ASSURANCE  MARITIME.  — Naviri.  — Vérih- 
CATTON. — Loi.  — Rétroactivité.  — Pirtb.  — 
Vice  propre.  — Delaisseiext.*~Port  étra’i- 
Gll. — CXRTIPtCAT.-  PRECVE. 

Bien  que  la  disposition  d’une  loi  étrangère  qui 
prescrit  de  faire  vérifier  l’état  des  navires 
avant  leur  départ  n’ait  été  promulguée  que 
postérieurement  à la  perte  d’un  navirCf  un 
arrêt  a pu,  sans  violer  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  fols  et  sans  encourir  la 
cassation,  déclarer  que  Crite  disposition  nou- 
velle faisait  supposer  que,  même  antérieure- 
ment à sa  promulgation,  on  avait  reconnu, 
dans  le  pa/s  étranger,  ta  nécessité  de  faire 
constater  l’état  des  navires  avant  leur  dé- 
part, et,  par  suite,  mettre  â la  charge  de 
l’armateur  ta  preuve  que  la  perte  du  navire 
n été  occasionnée  par  fortune  de  mer,  si 
celui-ci  veut  exercer  te  délaissement  sans 
rapporter  de  certificat  de  visite. 

La  violation  d’un  usage  ou  d’une  jurispru- 
dence qui  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi, 
ne  peut  donner  ouverture  à cassation  ;1).  ^ 
Lorsque  l’assuré  ne  justifie  pas  que  le  navire 
fût  en  bon  état  au  moment  du  départ  ni  que 
ta  voie  d’eau  qui  a causé  la  perte  du  corps 
et  des  facultés  soit  provenue  d’événements 
majeurs  de  ta  navigation,  la  perte  doit  èti-e 
attribuée  au  vice  propre  du  navire. 

L’arrêt  qui,  par  appréciation  des  faits  et  cir- 
constances de  ta  cause,  déclare  qu’un  «o- 
vire  a péri  par  son  vice  propre,  et  non  par 
fortune  de  mer,  ne  peut,  de  ce  chrf,  tomber 
sous  la  censure  de  ta  Cour  de  cassation. 

Bien  que  Ut  police  d’assurance  porte  que  l’as- 
suré sur  marchandises  sera  dispensé  de  rap- 
porter le  certificat  de  visite  constatant  te 
bon  état  du  navire,  cependant  si  l’assuré  se 
trouve  être  en  même  temps  propriétaire,  fl 
ne  peut  recourir  contre  tes  assureurs  à ral- 


(1)  P',  auifi  Cass.,  13  déc.  1830,  elle  renvoi. 
(3)  P’’.  Pardessus,  Droit  comm.,  o*  866. 
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son  de  la  perte  de  ses  marchandises,  qu’au- 
tant  qu’il  prouve  que  le  navire  était  en  bon 
état  tors  du  départ  ti.i.  (C.  comm.,  350.) 
Lorsque  le  navire  et  le  chargement  assurés  de 
sortie  d’un  port  étranger  sont  propriétés 
étrangères,  t’assuré  qui  fait  le  délaissement 
pour  perte  du  corps  et  des  facultés  à ta  suite 
d’une  voie  d’eau,  est  tenu,  à l’encontre  de 
set  assureurs  français,  de  rapporter,  sinon 
un  certificat  de.  visite  tel  qu’il  est  prescrit 
par  la  loi  française,  au  moins  ta  preuve  <sui- 
vant  tes  lois  du  paxs)  que  le  navire  était, 
au  moment  du  départ,  en  bon  état  de  navi- 
gation (3J. 

Cette  preuve  doit  résulter,  non  de  simples  en- 
quêtes faites  sans  intervention  de  justice  et 
sans  que  les  assureurs  y aient  été  appelés, 
mais  bien  d’un  examen  spécial  et  détaillé, 
fait  par  des  experts  nommés  par  les  juges  du 
lieu  du  départ  (4J. 

Suivant  deux  polices  d'assurance,  en  date  du 
36  mai  1830.  les  Vasques  firent  assurer  par  les 
Arnaud  et  la  compagnie  de  Prusse,  pour  compte 
de  qui  que  ce  puisse  être,  1«  une  somme  de 
18.850  fr.  sur  les  corps,  quille,  agrès  et  appa- 
raux du  navire  lot  Tres-Amigot , allant  de  la 
Havane  à Sainl-Ander;  la  somme  de  39,439  fr. 
sur  la  cargaison  dudit  navire. 

Le  14  mai  1850,  le  navire  assuré,  chargé  de 
sucre,  de  cigares  et  d'eau-de-vie,  était  sorti  du 
port  de  la  Havane  pour  sa  destination.  Le  sur- 
lendemain, à moitié  du  canal  de  Bahaira,  on 
découvrit  une  voie  d'eau  qui  obligea  le  capi- 
taine à consulter  l'équipage  sur  le  parti  à pren- 
dre, vu  rimminençe  du  [véril.  11  fut  décidé  que 
l'on  aborderait  au  port  le  plus  voisin,  A Nassau, 
Ile  de  la  Providence;  et  I on  prit  en  effet  celle 
direction;  mais , l’é<;uipage  n'ayant  pu  suffire 
au  service  des  pompes,  le  navire  fut  abandonné 
le  38  mai  sur  les  côtes  d'Abaco;  il  fut  presque 
immédiatement  submergé.  De  toute  la  cargai- 
son, le  chargement  en  eau-de-vie  fut  seul  sauvé. 

Arrivé  à Nassau , le  capitaine  fil  un  rapport 
qu'il  renouvela  ensuite  à la  Havane,  et  duquel 
il  résulte  qu'5  cause  des  vents  contraires  et  du 
rouiis  du  navire,  quelques  bordages  larguèrent, 
ce  qui  occasionna  une  voie,  et  par  suite  le  nau- 
frage du  bâtiment. 

Le  35  octobre  1830,  Vaiquez  et  compagnie 
firent  signifier  aux  assureurs  un  acte  de  délais- 
sement, avec  sommation  de  payer  dans  les  trois 
mois  les  sommes  assurées.  Cet  acte  fut  bientôt 
suivi  d’une  assignation  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux , tendant  aux  mêmes 
fins. 

Les  Arnaud  et  la  compagnie  de  Prusse  résis- 
tant â la  demande  intentée  contre  eux,  soutin- 
rent que,  le  navire  n’ayant  pas  été  visité  avant 
de  prendre  charge,  ou  du  moins  le  procès-ver- 
bal de  visite  n’étant  pas  rapporté,  la  chose  était 
présumée  avoir  péri  par  son  vice  propre,  d’au- 
tant plus  que  les  événements  de  mer  allégués 
par  les  assurés  n’élaieiit  pas  de  nature  à pro- 
duire par  eux-mémes  l’iiinavigabililé  du  bâti- 
ment. 


(3-4)  Ri^solu  par  la  Cour  royale.  — F.  Bordeaux^ 
14  uov.  1838  et  7 mai  1839. 


460  (99  jcni  1SS6.)  * Jurisprudence  de  la  Cour  de  cuêMiUm.  (99nrin  tftSO.) 


Lei  demandeur!  invoquèrent  une  enquête  faite 
à la  Bavane,  postérieurement  au  sinistre,  et  éta< 
blissanl  que  le  navire  était  en  bon  état  au  mo- 
ment de  son  départ;  ils  faisaient,  d’ailleurs, 
remarquer  que,  la  formalité  de  la  visite  préala- 
ble n’étant  pas  prescrite  par  les  lois  espa{;noles 
au  moment  du  départ  du  bàliinent  assuré,  son 
accomplissement  ne  pouvait  être  exigé  par  les 
assureurs. 

En  cet  état,  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux,  en  date  du  15  fév.  1839,  or- 
donna le  délaissement  des  objets  assurés,  et  con- 
damna les  assureurs  au  payement  du  montant 
de  l’assurance. 

Ce  jugement  est  principalement  motivé,  en 
droit,  sur  ce  que  les  lois  espagnoles  ne  prescri- 
vent pas  de  procès-verbal  de  visite,  mais  qu’elles 
punUsenl  d’une  amende  le  capitaine  qui  ne  se 
soumet  pas  à cette  formalité  avant  son  départ  ; 
en  fait,  sur  ce  que,  nonobstant  la  brièveté  des 
explications  consignées  dans  le  rapport  du  capi- 
taine, il  en  résulte  suffisamment  que  des  événe- 
ments de  mer  ont  amené  le  naufrage  du  navire. 

Sur  l’apiiel  des  assureurs,  la  Cour  de  Bordeaux 
infirma  la  sentence  des  juges  consulaires,  par 
un  arrêt  du  99  janvier  1834.  ainsi  conçu  : — 
c 1*  Attendu  que  tout  navire,  avant  de  prendre 
charge,  doit  être  en  bon  étal  de  navigation  ; 

> 9*  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d’une 
assurance  faite  sur  un  navire  et  sur  des  proprié- 
tés espagnoles  pour  de  la  Havane  aller  è Saint- 
Ander  ; que,  si,  dansceite  circonstance, les  assu- 
rés ne  sont  pas  tenus  de  raptmrier  un  certificat 
de  visite,  tel  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code 
de  comm.  français,  ils  doivent  cependant  rap- 
porter la  preuve  que  In  navire  était  en  bon  état 
de  navigation  au  moment  de  son  départ; 

So  Attendu  que,  d'après  l’art.  648,  nouveau 
C.  comm.  espagnol,  il  doit  élre  fait  une  recon- 
naissance de  l’état  du  navire  avant  son  charge- 
ment par  le  capitaine  et  les  officiers  dudil  navire, 
assisté  de  deux  charpentiers  calfals,  lesquels 
doivent  déclarer  s'il  y a sûreté  pour  entreprnndre 
le  voyage,  et  qu’il  doit  élre  fait  mention  du  bon 
étal  sur  le  registre  des  délibérations; 

> 4*  Attendu  que,  si  cet  article  n’avail  pas 
force  de  loi  au  moment  du  départ  de  io$  Très- 
j4migo$  de  la  Havane,  il  fait  supposer  quVn  Es- 
pagne, comme  en  France,  on  avait  reconnu  la 
nécessité  de  faire  constater  l’état  des  navires 
avant  leur  départ  ; 

• 5*  Attendu  qu’aucune  formalité  n’a  été  rem- 
plie avant  le  départ  du  navire  los  Trss-Amigos 
de  la  Havane; 

• 6*  Attendu  que  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu 
soit  à la  Havane,  soit  è Sainl-Ander.  n’ont  point 
été  ordonnées  par  la  justice,  que  les  assureurs 
n’y  ont  point  été  appelés  ; 

> 7*  Que  les  marins  qui  ont  dépoté  à Saint- 
Ander,  reconnaissent  bien  avoir  vu  le  navire  à 
la  Havane,  et  affirment  qu’il  était  en  bon  état  de 
navigation,  mais  que  cette  assertion  ne  peut  te- 
nir lieu  de  la  certitude  du  fait  acquise  d'après 
les  formes  juridiques;  qu’il  ne  suffit  pas  que  des 
officiers  mariniers,  même  expérimentés,  aient 
vu  faire  des  réparations  à un  bêlinienl,  et  que, 
dans  leur  opinion,  il  fût  en  bon  état  ; qne  cette 


vérité  de  fait  ne  peut  résulter  que  d'un  examen 
spécial  et  détaillé  fait  par  les  experts  commis  I 
cet  effet; 

I 8«  Attendu  que  les  charpentiers  calfals  qui 
ont  déposé  à la  Havane  n’ont  pu  parfaitemenl 
juger  de  ce  qui  était  relatif  à leur  métier;  que 
leur  témoignage  n’est  donc  pas  suffisant  pour 
constater  que,  dans  toutes  ses  parties,  le  navire 
était  en  bon  état  ne  navigabilité; 

> 9**  Attendu,  d’autre  pari,  que  le  navire  los 
TrsS’Amigos  a éprouvé  une  voie  d’eau  deux 
jours  après  sa  sortie  de  la  Havane,  sans  avoir 
essuyé  de  mauvais  temps  ; que  le  capitaine,  dans 
son  rapport,  parle  seulement  de  roulis  et  de  venU 
contraires;  que  ce  sont  là  des  événements  ordi* 
nairtfsde  la  navigalion;qu’un  navire  qui  ne  peut 
y résister  ne  peut  être  considéré  en  bon  étal; 

* 10*  Attendu  que  deux  circonstances  graves 
se  réunissent  ici  contre  les  assurés;  qu'ils  ne 
prouvent  point  1"  que  le  navire  fût  en  bon  étal 
au  moment  de  son  départ;  9*  que  la  voie  d’eau 
ait  été  occasionnée  par  les  événements  majeurs 
de  la  navigation  ; qu’il  faut  en  conclure  que  sa 
perle  a été  le  résultat  de  son  vice  propre; 

■ 11*  Attendu  qu'il  n’est  pas  contesté  que  le 
propriétaire  du  navire  était  aussi  le  propriétaire 
des  marchandises  ; que,  si  l'art.  15  de  la  police 
dispense  l’assuré  sur  marchandises  de  rapporter 
te  certificat  de  visite,  c’est  qu’il  n’a  pas  qualité 
pour  remplir  celle  formalité,  et  qu’il  a dû  sup- 
poser le  navire  en  bon  étal  ; qu'it  ne  peut  en  être 
ainsi  dans  la  circonilance  acitielle;  que  le  pro- 
priétaire du  bâtiment  ne  peut  être  présumé  avoir 
ignoré  le  mauvais  étal  du  bâtiment  ; qu’il  ne  peut 
imputer  qu'à  son  imprudence  la  perle  des  mar- 
chandises qu’il  y a chargées,  et  qu’il  ne  peut  en 
rendre  les  assureurs  ri‘S;>onsables; 

* 19*  Attendu  que  les  assureurs  ayant  payé 
les  sommt*s  assurées,  il  y a lieu  d’en  ordonner  le 
reinboursemenl,  comme  aussi  de  condamner  les 
assurés  au  payement  de  la  prime,  etc.  > 

Vasquex  et  compagnie  se  sont  pourvus  contre 
cet  arrêt,  pour  1*  violation  du  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  et  fausse  application 
des  art.  995,  359,  946  et  947,  C.  comm.;  en  ce 
que  la  cause  devait  être  jugée  d’après  le  principe 
de  la  législation  es()agnole  antérieure,  qui  ad- 
mettait la  présomption  du  bon  état  du  navire 
parlant  pour  un  voyage  de  long  cours  ; ensuite, 
en  ce  que  la  Cour,  en  se  fondant  sur  des  difficul- 
tés de  formes  non  applicables,  a écarté  les  en- 
quêtes qui  justifiaient  en  fait  que  le  navire  assuré 
était  en  bon  étal  avant  son  départ  ; 9«  fausse  ap- 
plication du  de  l'art.  916,  C.  comm.,  et 
violation  du  § 9 du  même  article,  en  ce  que  l’ar- 
rêt a appliqué  aux  assurés  une  respoiisabdité 
absolue  par  cela  même  qu’ils  élaient  à la  fois 
propriétaires  du  navire  et  du  chargement,  tan- 
dis que.  comme  propriétaires  du  navire,  leur 
responsabilité  pouvait  cesser  par  l'abandon  du 
navire,  et  du  fret,  et  que,  comme  assurés  sur 
marchandises,  ils  étaient  dispensés  par  les  clau- 
ses de  la  jK)lice  de  rapporter  les  certificats  de 
visite. 

AllÈT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  première  branche  du 
moyen  tiré  de  la  violation  du  principe  de  la  non- 
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ritroictÎTili  (le  la  loi  : — Allendu,  en  fait,  que 
l'arrél  allaqué  a déclaré  que  <1  le  Code  comm. 
etpaEnol  promulgué  en  1830  ne  l’était  pai  au 
moment  du  départ  du  navire  loi  Tret-dmigoi, 
il  fallait  auppoter  <|u’en  Espagne,  comme  en 
France,  la  législation  avait  reconnu  la  nécessité 
(le  Faire  constater  l'état  du  navire  avant  le  dé- 
part, et  que  les  assurés  n'ayant  pas  prouvé  le 
sinistre,  le  mauvais  étal  du  navire  devait  se  pré- 
sumer; — Attendu,  en  droit,  que  l'on  n'a  pat 
prouvé  que  la  jurisprudence  maritime  es|>agnole 
ail  consacré  un  usage  contraire  ; — Attendu 
d'ailleurs  que  la  violation  (Fùl-elle  conslanle) 
d'un  usage  ou  d'une  Jurisprudence  qui  ne  repose 
sur  aucun  texte  de  lui  ne  peut  constituer  une 
ouverture  en  cassation  ; — Sur  les  autres  branches 
du  même  moyen  : — Attendu  i|u’en  rejioutsant 
quelques-uns  des  Faits  constatés  par  les  enquêtes 
et  le  rapport  du  capitaine,  et  en  décidant,  d'a- 
prés  les  Faits  et  circonstances  de  la  cause,  que 
le  navire  avait  péri  par  son  vice  propre  et  non 
par  Fortune  de  mer,  la  Cour  de  Bordeaux  n'a 
Fait  que  se  livrer  à rappréciatinii  souveraine 
drs  enquêtes  et  du  rapport  du  capitaine,  laquelle 
était  dans  ses  altribiilions;  — Sur  le  second 
moyen  pris  de  la  Fausse  application  de  l'an.  816. 

C.  comm.  : — Allendu  que  l’arrêt  a établi  qu'il 
n'éiail  pas  contesté  entre  les  parties  que  le  pro- 
priétaire du  navire  était  aussi  propriétaire  des 
marchandises;  que,  si  l’art.  16de  la  police  d'as- 
surance dispensait  l'assuré  sur  marcbandisesde 
rapporter  le  cerliScal  de  visite,  cette  disposition 
ne  pouvait  s'appliquer  qu’au  cas  où  l’assuré  sur 
marchandises  n’aurait  pas  qualité  pour  Faire 
remplir  cette  Formalité  ; mais  que.  dans  l'espèce, 
le  propriétaire  des  marchandises  étant  aussi 
propriétaire  du  bâtiment,  ne  pouvait  alléguer 
ni  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  en  faire  la  vi- 
site, ni  qu’il  en  ignorait  le  mauvais  étal;  que, 
par  conséquent,  il  ne  pouvait  imputer  qu'â  son 
imprudence  la  perte  des  marchandises  qu'il  y 
avait  chargées,  et  ne  pouvait  en  rendre  respon- 
sable les  assureurs;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  plus  violé  ou  fauisemetil 
appliqué  l'arl.  316,  C.  comm.,  que  les  articles 
invoqués  par  le  premier  moyen,— Rejette,  etc.» 

Du  39  Juin  1836.  — Ch.  req. 


RÈGLEMENT  MDNICIÈAL.  - Voiaia.  — Effit 
atrioACTir. 

Xe  principe  de  la  non-rt’truactlvUè  des  lois  ne 
s'applique  pas  aux  n'ijli  tni  nls  de  simple  po- 
lice que  l’autorité  municipale^  agissant  dans 
les  limites  de  ses  attributions,  croit  devoir 
faire  dans  l’intérêt  de  l’urdre  et  de  la  sûreté 
publique. 

Spécialement,  t’arrêté  d’un  maire  prescrivant , 
dans  l’intérêt  général  de  la  circulation , ta 
destruction  des  bornes  existantes  dans  cer- 
taines rues,  ne  peut  être  méconnu  par  tes 
tribunaux  de  police  saisis  des  contraventions 
qui  s’.r  rattachent,  sous  prétexte  que  tes  dis- 
positions violeraient  te  principe  de  ta  non- 
rétroactivité. 

Un  arrêté  dumaire  de  Dunkerque,  du  39  sep- 
tembre 183S,  ayail,  dans  l'intérêt  de  la  circula- 
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lion,  défendu  de  placer  des  bornes  dans  les 
rues  dont  la  largeur  n’excéderait  pas  g mètrea, 
non  compris  les  trottoirs  ou  B^ards.  et  en 
même  temps  ordonné  le  déplacement  des  bornes 
existantes  placées  â une  distance  moindre,  i 
80  centimètres  de  l’axe  du  RI  d’eau  des  remparts. 
— Cuppens.  qui  venaitde  placer  i|uatorxe  bornes 
le  long  de  sa  maison,  et  que  celle  mesure  attei- 
gnait en  raison  de  l'état  des  lieux,  refusa  de  s'y 
soiiinelire.  Traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Dunlceri|ue,  il  prétendit  que  l’arrêté  ne 
pouvait  s'appliquer  â des  Faits  consommés  avant 
la  publication,  qii'aulremrnl  ce  serait  violer  le 
principe  d’éternelle  et  d'immuable  Justice  de  la 
non-rélroactivilé  des  lois. 

Jugement  qui  admet  ccIledéFenseet  le  renvoié 
de  l'action  du  ministère  public. 

ÜMKtT. 

• LA  COUR , — Attendu  que  le  principe  de  la 
non-rélrnaclivité  des  lois  ne  peut  s'appliquer 
aux  réglements  de  simple  police,  l'autorité  mu- 
nicipale ayant  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  en 
tout  temps  â ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  et  la 
sûreté  publique;  — Allendu  que  le  maire  de 
Dunkerque  a pu.  dans  l'inlérét  général.  Inter- 
dire les  bornes  dé|i)  existantes,  dans  le  but  d'at- 
surer  la  commodité  du  passage;  d'où  il  suit 
qu'en  refusant  de  reconnaître  et  de  punir  la 
coniraventlon  de  Coppens,  quoique  légalement 
constatée,  sous  le  prétexte  qu’il  y aurait  rétroac- 
tivité , le  jugement  attaquéa  fait  une  fausse  appli- 
calion  des  princi|>es  sur  ce  point,  violé  l'arrêté 
du  30  sepl.  1835,  ainsi  que  l'art.  471,  n°  5,  Code 
pén. , — Casse.  • 

Du  30  Juin  1836.  — Ch.  erim. 


OUVRIERS.  — LivaiTS.  — CcLTivATluas. 

La  disposition  de  la  loi  du  33  germin.  on  11  , 
qui  astreint  les  manufacturiers  et  toutes 
personnes  se  livrant  d des  opérations  ou 
entreprises  Industrielles , à se  faire  repré- 
senter tes  livrets  des  ouvriers  avant  de  les 
recevoir  dans  leurs  manufactures  ou  ate- 
liers, ne  s'applique  pas  aux  simples. euttlva- 
feurs(l).(L.  33  (rrm.  an  11,  art.  13.) 

Lanirnois  s'étant  présenté  comme  ouvrier 
chei  Magnier,  cidlivaieur,  celui-ci  le  reçut  sans 
lui  demander  de  livret. 

Il  parait  que  ce  Lanlenois  sortait  alors  des 
ateliers  de  Gallois,  fabricant  d'éloffes  près  de 
Péronne,  et  qii'd  en  avait  touché  â compte  sur 
ses  salaires  quelques  avances  qu'il  n'avait  pas 
remboursées. 

En  cet  état,  double  action  de  Gallois.  1°  contre 
Lautenois,  devant  le  conseil  des  prud'hommes, 
en  remboursement  de  ses  avances  ; 3*  et  contre 
Magnier,  devant  le  tribunal  civil,  â 6n  de  con- 
damnation en  dommages-inlêréts,  pour  avoir 
occupé  un  ouvrier  non  muni  du  livret  qui  devait 
cnniialer  l’acquit  de  ses  engagements  cbex  le 
maître  iju’il  venait  de  quitter. 


(llOncita  tâ  l'appui  du sysiéme contraire  unar- 
rétde  cassauoD  du  19  Juia  1538, 
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3 déc.  1835,  jugement  du  Irihunat  de  Pé- 
ronne  qui  renvoie  Hagnier  de  la  demande  for- 
mée contre  lui,  par  le  motif  que  la  loi  invo<|uée 
ne  concernait  que  Tindustrie,  et  nullement 
ragriculture. 

POURVOI  de  GalloU,  pour  violation  de  l’arti-- 
de  13,  L.  33germ.  an  1 1. 

AKKtT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  si  la  loi  du 
33  germ.  an  11  astreint  les  manufacturiers  et 
toutes  les  personnes  se  livrant  à des  opérations 
et  entreprises  industriellesà  se  faire  représenter 
les  livrets  des  ouvriers  avant  de  les  recevoir 
dans  leurs  manufactures  ou  ateliers,  les  di.*(po- 
silions  de  celle  loi,  soit  que  Ton  consulte  son 
esprit  ou  même  ses  termes,  ne  peuvent  jamais 
s'appliquer  au  simple  cultivateur  qui,  n’ayant 
pas  le  droit  d’exiger  un  livret,  puisqu’il  n’en 
donne  pas  liii-méme,  ne  saurait  encourir  aucune 
responsabilité  vis-à-vis  des  manufacturiers  chea 
lesquels  aurait  pu  antérieurement  être  occupé 
l’homme  qui  vient  lui  offrir  ses  secours,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  30  juin  1836.  — Ch.  req. 

LETTRES.  — TtAasroKT  ilUoat..  — ArraAtv- 

C1IS8KHEÜT. 

Il  n'x  a point  délit  d’immixtion  dans  le  trans- 
port des  lettres  de  ta  part  du  voiturier  qui 
s*est  chargé  d*une  lettre  pour  ta  faire  affran- 
chir au  premier  bureau  intermédiaire  entre 
te  lieu  où  elle  a été  écrite  et  celui  de  sa  desti- 
nation {\).{Krré\é  37  |>rair  an  0.) 

Vuylesléke,  voiturier,  trouvé  nanti  d'une 
lettre  dirigée  de  Meniri  ( Belgique  ) sur  Valen- 
ciennes, fut  traduit  en  police  correctionnelle 
comme  prévenu  de  contrüveniioii  à l’arrélé  du 
37  prair.  an  9.  Il  se  défendit  en  disant  qu’il  ne 
sVlait  chargé  de  la  lettre  que  pour  l’affranchir 
à Lille,  et  non  pour  la  reiiiellre  direcieinent à 
son  adresse  : il  prouvait  la  vérité  de  celle  asser- 
tion en  établissant  que  sa  voiture  allait,  non 
jusqu’à  Valenciennes,  lieu  de  la  destination  de 
la  lettre,  mais  seulement  jusqu’à  Lille. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  admettant  ces 
excuses  et  explications,  le  renvoya  de  la  plainte. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  celle  dé- 
cision fut  cassée  par  arrêt  du  13  août  1835. 

La  Cour  d’Amiens , devant  laquelle  la  cause 
fut  renvoyée , ayant  rendu  un  arrêt  conforme  à 
celui  de  la  Cour  de  Douai,  il  y eut  un  nouveau 
pourvoi  en  cassation. 

AiatT. 

< LA  COUR,  — Attendu  qu'il  est  constaté  en 


(t)  La  Cour  semble  Avoir  craint  de  se  mettre  en 
opposition  avec  t>a  jurisprudence.  (/^.  Cass.,  8 avril 
1830.)  Ainsi  au  lieu  deretidie  uii  arrêt  ilc  principe, 
elle  s'est  basée  sur  ce  qu'il  réiultail  des  faits  reenn- 
Dui  constants  que  loin  de  s’êirc  immiscé  dans  le 
transport  des  lellrcs,  le  préveuu  s’éiait  borné  à se 
charc«r  d’.iffranrhir  au  premier  buieau  la  leilic 
dont  il  était  porteur. 

(3)  C’est  un  point  lie  doctrine  désormais  incon- 
lesUhle  et  cnnsacic  par  un  nrand  nombre  d'arrèis 
que  rmtrrpréiation  de  tous  les  actes  privés  soumit 


Cour  de  caêtalioH,  (4  jdiu,  1836.) 

fait,  par  Tarrêt  attaqué.  1*  que  la  voilure  de 
' Vnylestèke  ne  va  pas  de  Menin  ( Belgique)  jus- 
qu’à  Valenciennes,  lieu  de  la  destination  de  la 
lettre  saisie,  mais  seuirment  jusqu'à  Lille,  pre- 
mier bureau  intermédiaire  où  pouvait  être  reçu 
raffranchissemeni  d’une  lettre  écrite  de  Menin  j 
3»  que  la  lettre  saisie  était  en  effet  datée  de 
Commines,  écrite  par  Lahousse,  demeurant  au- 
dit Commioes,  et  adressée  à la  dame  Chevreuil, 
à Valenciennes;  5*  que  ladite  lettre  a été  remise 
à Viiyleslêkc,  à son  passage  à Wervick,  par  son 
associé  Lahousse.  pour  être  affranchie  à Lille, 
et  pour  aller  de  là,  par  la  poste,  à Valenciennes, 
lieu  de  sa  destination;  — Attendu  qu*en  recon- 
naissant. dans  res;>êce  , que  rinierveniion  de 
Vuylesléke  n’avait  eu  pour  objet  qu’un  affran- 
chissement, et  non  un  transport  prohüié,  la 
Cour  d’appel  d’Amiens  n’a  fait  qu'apprécier  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  et  n’a 
pas  violé  les  lois  et  réglements  sur  l’immixtion 
dans  le  transport  des  lettres  en  ne  rangeant  pas 
sous  l’application  de  CCS  lois  et  réglemenU  le  fait 
spécial  ainsi  déclaré,  — Rejette,  etc.  • 

Du  1"  juin.  4856.  — Ch.  réun. 

LEGS.  — - CoNoiTiotv.  — Additiox  di  xoha.  — 
DtLAî.  — JüGi.  — Ordre  oo  tableau.  — 
EipIchedext. 

Si  l’art.  468,  C.  proe.,  exige  que  tes  Juges  ap- 
pelés pour  vider  te  partage  soient  pris  dans 
l’ordre  du  tableau ^ la  toi  ne  prescrit  pas  d’é- 
noncer ta  cause  qui  peut  empêcher  tes  magis- 
trats les  plus  anciens  de  siéger.  (C.  iiroc.. 
468.)  a V I . 

Dès  lorSf  le  vœu  de  la  toi  est  suffisamment 
rempli  quand  l’arrêt  sur  partage  indique 
que  tes  Juges  placés  sur  te  tableau  avant 
ceux  qui  ont  été  appelés  pour  vider  te  par- 
tage étaient  légalement  empêchés. 
L’interprétation  de  ta  volontédu  testateur  ren- 
tre dans  les  attributions  exclusives  du  Juge 
du  fait  (2j. 

La  condition  imposée  à un  légataire  de  porter 
les  noms  et  prénoms  du  testateur  n’est  pas 
contraire  à la  loi  t3i. 

Sous  te  rapport  de  ta  possibilité  de  son  exé- 
cution, cette  condition  est  valable  et  obliga- 
toire comme  celtes  qui  dépendent  de  la  vo- 
lonté d’un  tiers,  et  même  du  hasard  (4j. 
(C.  Civ.,  1148  «11173.) 

Lorsqu’un  testateur,  imposé  à son  lé- 

gataire comme  condition  du  legs  à lui  fait 
i’obOgalion  de  prendre  ses  noms  et  prénoms, 
n’a  cependant  pas  fixé  le  délai  pendant  le- 
quel il  serait  tenu  d’exécuter  ta  condition, 
cette  condition  peut  être  réputée  défaittie, 
et  le  legs  peut  être  annulé  sur  le  simple  vu 
d’une  ordonnance  qui  limite  expressément 


anx  irihiinauxlcur  appartienlexclusivement,  toutes 
les  loi»  qu’elle  ne  touche  point  à la  nature  du  cod* 
irat.  — y.  Brux.,  Cass.,  3 fOv.,  7juill.  1834  et 
3.>  iMSrt  1835. 

(3;  le  réquisitoire  en  sens  contraire  de  Mer- 
lin, Dép.,  v«  Promesse  de  changer  de  noms, 
p.  805. 

en  sens  contraire,  Ricard,  t.  3,  p.  305, 
n«  4 lu;  Denixari,  f»  Condition,  p.  131  ; Furgole, 
t.  3,  p.  385,  n«  138,  et  Pothier,  Traité  des  obtigat,, 
no*  313  et  314. 
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l*additfon  des  noms  et  prénoms  demandés  par 
ie  légataire  à un  seul  des  noms  du  testa- 
teur{\).  (C.  Civ.,  1040 ei  1176.) 

Jean-Ba[>(is(e-Loiiis  Riiillier- Bcaufond  fil, 
dans  ion  leiiameni  du  98  mari  1817,  la  diipo- 
tilion  suivante  : • Je  lègue  el  donne  sans  réserve 

• quelconque  au  jeune  Emma  Fenueiie  mon  habi- 

> talion  et  dépendances  pour  en  jouir  et  disposer 
» comme  bon  lui  semblera , à l’âge  de  majorité 

• ou  à son  émancipation  par  mariage,  sous  la 

> condition  expresse  qu’il  se  marie  avant  vingt 
» ans,  el  qu’il  donne  les  noms  que  je  port«>â 

> deux  de  ses  enfanis  mâles,  s’il  en  a quatre  de 
» ce  sexe  , ou  même  trois  seulement.  S'il  n'en  a 
» que  deux  du  sexe  masculin,  il  lui  sera  loisible 
» de  ne  donner  mes  noms  qii'â  un  seul.  • 

Par  un  codicille  du  28  nov.  1817,  il  motlifia 
ainsi  son  testament  : • J’applique  â mes  deux 

> filleuls,  les  jeunes  Louis-Luce  Papin  el  Charles 
B Préaux,  tout  ce  que  j’avais  fait  en  faveur  du 
B jeune  Feniielle.  à la  charge,  par  eux  ou  leurs 

• parents,  de  leur  faire  prendre  mes  noms  el 

• prénoms  par  actes  publics  et  civils,  le  tout 
» tous  peine  de  nullité,  en  faveur  do  ma  nièce 

• Adeline  ou  Belzy  Ferreire  contre  celui  qui 

> n’exécuterait  pas  cette  clause  de  rigueur.  • 

Peu  après.  Ruillier  mourut . et  son  décès  fut 

bientôt  suivi  de  celui  du  jeune  Préaux.  Par  suite, 
la  demoiselle  Ferreire.  devenue  femme  de  long* 
champ,  recueillit  la  portion  du  legs  afférente  à 
ce  légataire.  Quant  â Papin,  uti  jugement  du 
16  fév.  permit  l’addition  à son  nom  des  noms  et 
prénoms  du  testateur,  et  il  fut,  en  consé<{Uetice. 
envoyé  en  possession  de  son  legs  par  un  attire 
jugement  du  12  ocl.  1819.  La  dame  de  Long* 
champ  y forma  tierce-opposition,  et  demanda  la 
réversion  du  legs  à son  profit  pour  inexécution 
de  la  condition. 

Cependant  le  père  de  Louis-Luce  Papin,  en 
qualité  de  tuteur  de  son  fils,  s’était  pourvu  au- 
près du  roi  en  addition  des  noms  et  prénoms  du 
défunt.  Par  ordonnance  dti  8 ocl.  1823.  Papin 
fut  seulement  autorisé  â ajouter  à ton  nom 
celui  de  Ruillier,  et  â s’appeler  Papin-Ruiliier. 
Demande  en  déchéance  par  la  dame  de  Long- 
champ. 

Plusieurs  jugements  intervinrent . et  enfin 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe  furent 
rendus  les  9 nov.  1820  el  8 avril  1829,  qui  dé- 
clarèrent que  Papin  devait  recueillir  le  bénéfice 
de  ton  legs. 

Sur  le  pourvoi  des  époux  de  Longehamp,  ce 
dernier  arrêt  du  8 avril  1829  fut  cassé,  et  la 
cause  renvoyée  devant  la  Cour  d’Orléans,  qui, 
par  autre  arrêt,  du  8 août  1824,  après  partage,  i 
décida  ainsi  qu’il  suit  : — • Considérant  que,  I 
par  testament  du  28  mars  1817,  Riiillier  Deaii* 
fond  donne  el  lègue  sans  réserve  quelconque  au 
jeune  Emma  Feniielle  son  habitation  et  dépen- 
dances pour  en  Jouir  et  disposer  comme  bon  lui 
semblera,  â la  condition  de  faire  prendre  son 
nom  à un  ou  plusieurs  de  ses  enfants; 

* Que  le  jeune  Feiiuelle  étant  mort,  Ruillier- 
Reaufond,  par  son  codicille  du  28  nov.  1817, 
dispose  ainsi  qu’il  suit  : c J’applique  à mes  deux 
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■ filleuls,  les  jeunes  Louis-Luce  Papin  et  Charles 
B Préaux,  tout  ce  que  j’avais  fait  en  faveur  du 

• jeune  Feniielle,  â la  charge,  par  eux  ou  leurs 

• parents,  de  leur  faire  prendre  mes  noms  et 
B prénoms  par  acte  public  el  civil,  le  loul  sous 

• peine  de  nullilé,  en  faveur  de  ma  nièce  Ade- 
B line  ou  Betxy  Ferreire,  contre  celui  qui  n’exé- 

• entera  pas  celle  clause  de  rigueur  ; > 

B Considérant,  en  droit,  que  lorsqu'il  s’agit 
de  dii^positions  lestamenlaires,  la  volonté  du 
' lesialeiir  devient  la  loi  des  pai  lies  ; 

B Considérant  en  fait  que . dans  la  cause , la 
volonté  du  testateur  est  clabemenl  exprimée 
dans  le  leslameni  et  le  codicille  précités,  et  qu’il 
résulte  évidemment  des  termes  dont  il  s’esi 
servi  que  son  intention  a été  de  soumettre  l’ef- 
ficacité du  legs  â une  condition  de  rigueur; 

• Considérant  que  cette  condition , qui  est 
mixte,  n’est  point  impossible  de  sa  nature,  en- 
core bien  que  subordonnée  dans  son  exécution 
à l’autorisation  du  prince,  qui,  aux  termes  de 
l’ordonnance  de  1555,  peut  seul  permettre  les 
changements  ou  additions  de  noms. 

B Considérant  qu’elle  n’est  point  prohibée  par 
les  lois; 

• Attendu,  d’une  part,  que  rieu  ne  justifie 
dans  la  cause  que  les  lois  de  hriim.  el  de  fruc- 
tidor an  2 aient  jamais  été  publiées  dans  la 
colonie  de  la  Guadeloupe  ; et,  de  l’autre,  que  la 
loi  du  5 fruclid.,  ayant  pour  objet  spécial  de 
réprimer  les  abus  introduits  par  celle  de  brum., 
n’a  point  interdit  les  changements  ou  additions 
de  noms  d’une  manière  absolue,  mais  a seule- 
ment fait  revivre  les  principes  de  droit  public 
consignés  dans  l’ordonn.  de  1555,  d’où  il  suit  que 
la  condition  imposée  par  le  testateur  n’est  point 
de  celles  qui,  aux  termes  de  l’arl.  908,  C.  civ., 
doivent  èlre  réputées  non  écrites; 

■ Considérant,  en  outre,  qu’il  résulte  des  ex- 
pressions des  testament  el  codicille  précilés  que 
l'intérél  des  légataires  n’a  point  été  le  motif  dé- 
lermiiianl  du  legs  fait  en  leur  faveur;  mais  seu- 
lement que  le  testateur,  dominé  par  le  désir  que 
son  nom  lui  survécût,  a voulu  mettre  en  jeu  leur 
intérêt  personnel  pour  assurer  l'accomplisse- 
meiii  de  la  plus  imporlanle  de  ses  volontés,  ainsi 
qu'il  l’a  qualifiée  lui-méme  dans  la  tuscriplion 
de  son  testament  ; 

• Considérant  que  la  disposition  faite  en  fa- 
veur de  sa  nièce  Adeline  ou  Belsy  Ferreire, 
contre  celui  qui  n’exécuterait  pas  celle  clause  de 
rigueur,  rend  éviden:e  la  volonté  que  sa  nièce 
profile  de  sa  succession  s’il  ne  |»eui  avoir  dans 
ie  premier  légataire  un  successeur  qui  le  repré- 
sente autant  que  possible  en  porlanl  légalement 
aussi  bien  que  de  fait  les  noms  el  prénoms  sous 
lesquels  ils  auraient  été  connu  dans  la  colonie; 

» Coiiiidéranl  que  Louis  Luce  Papin  n’a  ob- 
tenu que  l’autorisation  de  prendre  le  nom  de 
Riiilfier,  tandis  que  le  tesialeiir  s'appelait  Jean- 
B^iptisie-Loiiis  Ruillier  de  Reaufond,  el  qu’ainsi 
il  ne  remplit  que  partiellement  la  condition  qui 
lui  avait  été  imposée  |»our  le  tout  ; 

■ Considérant  enfin  que  le  but  évident  que  se 
pro|K>sail  le  testateur  n’est  point  atteint,  et  que 
Louis  Luce  Papin  ne  |»eul  être  admis  à faire  va- 
loir que  ce  fait  est  indé|>endant  de  sa  volonté. 
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(1)  r.  Touiller,  I.  6,  p.  «66,  n»  636. 
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puisque  la  condUion^  éUnt  mixte  de  ta  nature, 
rend  nécensatre  le  concouri  d'un  tiers  ; • 

• En  ce  qui  louche  le  moven  subsidiaire  tiré 
de  ce  que  le  testament  ne  fite  point  le  délai 
d.in<)  lequel  la  condition  devra  être  accomplie: 

• Considérant  que  l'inlenlinn  dit  testateur 
était  que  la  condition  fîlt  accomplie  dans  un 
court  délai,  puisqu’il  charfçe  les  parents  de  Luce 
P.ipin,  encore  mineur  , de  lui  faire  prendre  ses 
noms  et  prénoms;  que  le  testateur  est  décédé 
depuis  seize  ans,  et  que,  d'ailleurs,  Luce  Papin 
n'a  aucun  droit  sur  le  legs,  puisque  la  condition 
nVst  point  accomplie.  — Conflrme.  • 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  468,  G.  proc.,  en  ce  que  les  conseillers, 
appelés  pour  vider  le  partage,  ne  l'ont  pas  été 
dans  l'ordre  du  tableau,  sans  que  l'empéctiement 
de  ceux  qui  les  précédaient  ait  été  légalement 
constaté  ; 9*  violation  des  art.  900  et  1148.  Code 
civ.,  et  violation  des  art.  1640  et  1 1 76,  C.  civ. 

aaatT. 

« LA  COUR.  — Sur  la  violation  de  Tari.  468, 
0.  proc.  : — Attendu  que,  si  cet  .article  exige  que 
les  Juges  appelés  pour  vider  le  partage  soient 
pris  dans  l'ordre  du  tableau,  aucune  disposition 
de  loi  ne  pn-seril  d'énoncer  la  cause  qui  peut 
empêcher  les  magistrats  les  plus  ancieos  de 
siéger;  que.  dès  lors,  le  vceu  de  la  loi  est  suffi- 
samment rempli  <|uand  l'arrél  indique  que  les 
Juges  placés  sur  le  tableau  avant  ceux  qui  ont 
élé  appelés  pour  vider  le  partage  étaient  léga- 
lement empêchés;  — Sur  la  violation  des  arti- 
cles 900.1148, 1170  et  1171,  C.  civ.  :^Atlendu. 
en  droit,  !•  que  l'inlerpretalion  delà  volonté  du 
testateur  rentrait  dans  les  nllribiitions  exclu- 
sives des  juges  du  fait  ; 9*  que  la  condition  im- 
trnsée  à un  légataire  de  porter  les  noms  et  pré- 
noms du  testateur  n'est  pas  contraire  à la  loi, 
puisque  la  loi  elle-même  attribue  au  gouverne- 
ment le  pouvoir  d'autoriser  tout  changement  ou 
addition  de  nom  et  prénoms  qu'il  jugera  convo- 
nables;  8<*  que  cette  condition  n'est  pas  non 
plus  impossible,  puisque,  d'une  part,  la  loi 
ouvre  le  moyen  de  l’accomplir,  et  que . d’autre 
part,  les  conditions  qui  dépendent  de  la  volonté 
d*un  tiers,  celles  même  qui  dépendent  du  hasard, 
sont  reconnues  valables  et  obligatoires  par  la 
loi  elle  même;  — Aliendu,  en  fait,  que  l’arrêt 
déclare  qu’il  résulte  des  expressions  du  lesia- 
ment  de  Jean-BapMste-Louis  Ruilliet-Beaufond 
que  son  intention  a élé  de  soiimeiire  l’efficacité 
du  legs  a une  condition  de  rigueur  ; que  l’inlérèt 
des  légataires  n’a  point  élé  le  motif  délerminanl 
du  legs  fait  eu  leur  faveur,  mais  seulement  que 
le  (estaleur,  dominé  par  le  désir  que  son  nom 
lui  survécût,  a voulu  mettre  en  jeu  leur  intérêt 
personnel  pour  assurer  l’aceomplissemenl  de  la 
plus  importante  de  ses  volontés,  ainsi  qu'il  la 
qiialiRe  lui^méme;  que  la  disposition  en  faveur 
de  sa  nièce  rend  évidente  la  volonté  que  sa  nièce 
proHie  de  la  succession  s’il  m*  peut  pas  avoir 
dans  son  légataire  un  siiccessour  qui  le  repré- 
sente, autant  que  possible  en  portant  légalu- 


(1)  Un  arrêt  du  conseil  d’8tal<lu  16  dot.  (d«  10850), 
a jugé  que  le  propriétaire  riveraiu  d'une  rue  Irans- 
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ment,  aussi  bien  que  de  fait,  les  noms  et 
prénoms  sous  lesquels  il  avait  élé  connu  dans 
la  colonie  ; que  Louis-Pierre  Papin  n’a  rempli 
que  parliellemcnt  la  condition  qui  lui  était  im- 
posée pour  le  (oui  ; que  le  bul  évident  que  se 
pro|>oiail  le  testateur  n’a  pas  été  atleinl  ; ^ 
Attendu  qu'en  recherchant  et  déclarant  ainsi 
rinlenlion  du  testateur,  et  en  reconnaissant  par 
suite  que  ta  condition  du  legs  telle  qu’elle  résul- 
tait de  celte  inteniion  n'avail  pas  élé  accomplie 
dans  l'espèce,  l’arrél  allaqué  n'a  violé  aucun 
des  articles  précités,  et  n’a  commis  aucun  excès 
depoiivoir;~$urletroisièmc  moyen:  — Aliendu 
que  l’arrêt  attaqué  s’est  borné  par  son  dispositif 
ê conhrmer  le  jugement  du  19  jiiill.  1894.  qui, 
ê raison  du  non-accomplissement  de  la  condition 
imimiée  au  legs  fait  li  Louis-Lucu  Papin,  a or- 
donné au  proflt  delà  nièce  du  testateur  l’exécu- 
tion du  testament  en  ce  qui  la  concernait,  la 
délivrance  et  la  mite  en  possession  de  la  moitié 
de  ta  succession . et  notamment  de  rhabitation 
Riiillier-Deaufond  ; — On’A  défaut  d’indication 
formelle,  dans  le  testament,  d’un  délai  dans 
lequel  la  condition  devait  être  remplie,  et  aprtH 
lequel  celte  condition  serait  réputée  défaillie,  la 
C(mr  d’Orléans  a pu,  sur  le  vu  de  l'ordonnance 
du  8 ocl.  1893,  qui  iimilail  expressément  l’addi- 
tion des  noms  et  prénoms  demandés  par  le  léga- 
taire à un  seul  des  noms  du  testateur,  considérer 
la  condition  comme  n'étant  pas  accomplie  en 
l’étal , et  adjuger  en  ce  même  ét.it  le  legs  à la 
défenderesse,  sans  porter  préjudice  A la  faculté 
toujours  ouverte  au  demandeur  d’obtenir,  s’il  y 
a lieu,  une  nouvelle  ordonnance  royale  à l’effet 
d’accomplir  la  condition  délermiDée  par  le  les- 
latetir;— Ou'en  rejetant  ainsi  la  demande  subsi- 
diaire en  sursis  et  en  fixation  d'un  délai,  la 
Cour  d'Orléans  n'a  violé  aucune  loi  ni  commis 
aucun  excès  de  pouvoir,  — Rejette,  etc.  s 
Du  4 juin.  1836.  - Ch.  civ. 


PROPRIÉTÉ.  — Rcx.  — SiRviTUBi.^  Joua.  — 
Voii  pcBLiQOi.  ^ ExpaoraisTioR.  laata- 
niTË.  — ACTK  ADXlIftSTBATIP- 

Lortqu*une  commune,  en  cédant  à un  partieu- 
lier  te  teri-aln  d*une  rue,  a substitué  (*acqué- 
re.ur  en  son  Oeu  et  ptace , pour  cetul-cl  Jouir 
de  l*objet  vendu  comme  te  vendeur  tul-mêmè 
aurait  te  droit  d'enjoulr,  tes  tiers  riverains 
n*ont  plus,  après  i'atténaiion , ta  facuttè 
d*ouvrir  des  Jours  d‘asvect  sur  ta  rue  sup- 
primée. (C.  CIV.,  676  et  677.) 

Les  rues  qui  ne  sont  pas  te  protongement  des 
grandes  routes  constituent , pour  chaque 
ville,  une  propriété  communale  affectée  par 
ta  loi  à l’usage  public,  et  notamment  à l’usage 
des  propriétaires  riverains. 

il  n’appartient  aux  villes  de  supprimer  une 
rue  et  d’en  aliéner  te  terrain  qu’à  fa  charge 
d’indemniser  les  riverains  du  dommage  que 
cette  suppression  peut  causer  à leurs  pro- 
priétés, et  notamment  de  ta  privation  de 
leurs  entrées  et  sorties  sur  ta  voie  publi- 
que (i>. 


formée  en  impasse  n'avait  aucune  Indemnité  A 
réclamer,  dès  rinstant  que  u maison  n’était  pas 
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Lêt  communeif  dont  lot  proprlétét  tont  etten^ 
iiellemenf  ditiinetet  de  ceilet  de  t*Etat , ne 
peuvent  aliéner  que  dans  les  formes  prescris 
tes  par  la  loi , et  ne  cessent  d*é/re  proprlé^ 
taires  qu*à  partir  d^une  vente  régulière^  de 
telle  sorte  que  leurs  droits  de  propriété  ne 
revivent  aucune  altération  de  simples  actes 
atmlnlstratifs  par  lesquels  Vautorité  supé- 
rieure ordonne  J par  exempte , la  clôture  pro- 
visoire d*une  rue  pour  la  sûreté  d*un  établit’ 
tement  public  dépendant  de  rÉtat. 

S*il  est  vrai  que  les  tribunaux  ne  doivent  por~ 
ter  aucune  atteinte  aux  octet  administratifs 
qui,  dans  des  vues  d* utilité  publique  et  sui’ 
vant  les  formes  déterminées  par  la  loi,  ont 
ordonné  la  clôture  d*une  rue,  il  s^ensuit  seu- 
lement, dans  ce  cas,  que  l* action  résultant 
du  dommage  se  résout,  devard  eux,enune 
demande  à fin  d*lndemnité, 

La  renonciation  à {^Indemnité  due  à raison 
d*un  fait  ne  peut  résulter  que  d*une  ratifi- 
cation expresse  ou  d*une  exécution  voton^ 
taire  s'appliquant  à ce  fait  tui-mème,  et 
non  d*énonciations  vagues  et  Insignifiantes 
s'appliquant  à un  fait  et  à des  objets  diffè- 
renié.  (C.  ci?.,  1338j. 

Par  acte  d'alberf;enien(  du  8 déc.  1641,  le  duc 
de  Leidiguières  a cédé  à Valois  un  emplacemenl 
situé  prés  des  anciiienes  murailles  de  la  ville  de 
Grenoble,  sous  la  condition  qu*ll  y serait  con- 
struit une  maison.  Suivant  les  termes  du  con- 
trat, le  terrain  aliéné  fut  déclaré  tenir  à la  rue 
Saint-Pierre. 

La  maison  édifiée  en  exécution  de  la  clause 
del’albergement  eut  son  enlrée  par  le  côté  op- 
posé à la  rue  Saint-Pierre,  mais  les  portes  des 
CâTes  furent  établies  sur  cette  rue. 

Des  mains  de  Valois , la  maison  dont  11  i*agit , 
ayant  successivement  passédans  diverses  mains, 
s«  trouvait,  en  1790,  appartenir  indivisément  à 
de  Belmont  et  A ses  quatre  sceurs. 

Le  15  sept.  1793,  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Isère  cède  à l'arsenal  de  Grenoble  un 
terrain  appartenant  à la  commune,  avec  autori- 
sation de  clore  provisoirement  une  portion  de 
la  rue  Saint-Pierre,  et  d’y  construire  des  han- 
sars. 

Cependant,  de  Belmont  ayant  émigré,  l'Ëlal', 
comme  étant  A ses  droits,  procéda,  le  5 fruclid. 
an  4,  au  partage  avec  les  demoiselles  de  Del- 
mont,  des  biens  composant  la  succession  de  de  , 
Belmont  père,  et  le  lot  échu  à l'Ëtat  comprit 
rbOtel  de  Belmont. 

Le  11  août  1796,  un  arrêté  du  directoire  du 
département  de  l’Isère  décrète  que  cet  hôtel 
sera  réuni  à l'arsenal  et  qu'il  sera  spécialement 
affecté  au  logement  des  officiers  supérieurs. 
Toutefois  la  remise  n'est  faite  à la  direction 
d'artillerie  qu'à  la  charge  par  elle  de  faire  dres- 
ser un  étal  de  description  et  de  vérification  préa- 
lable. 

Le  H sept.  1801.  l'hÔtel  est  restitué  à de  Bel- 
mont, rentré  en  France , et  dont  le  nom  a été 
rayé  de  la  liste  des  émigrés. 

Le  7 avril  1803,  cc  dernier  vend  à la  direc- 


MDi  iMiie.  Il  nous  semble  que  la  Cour  de  canatioo,  I 
qui  a décidé,  au  contraire,  implicitement,  qu'il  y a | 
lieu  à iodemoiié  toutes  les  fois  qu'il  y a non-seule-  | 


fion  d'artillerie  divers  démembrements  de  sa 
propriété.  Le  plan  figuratif  des  objets  vendus , 
signé  par  le  vendeur,  porte  celle  désignation  t 
rue  Saint- Pierre  supprimés.  9\\i*  lard,  de  Bel- 
mont cède  à Chavaut  le  corps  mémr  de  l'hôtel 
indiqué  comme  lenaiU  à la  rue  Saint-Pierre;  on 
lit  enoiitre  dans  l’acte  de  vente  que  la  direction 
d'artillerie  a faire  clore  cette  rue. 

Le  4 juin.  1818,  Aribi'rt,  dernier  propriétaire 
de  l'hôtel,  réclame,  auprès  de  l'aulorité  munici- 
pale. la  réouverture  de  la  partie  supprimée  de 
la  rue  Saint-Pierre,  afin  qu'il  puisse  arriver  à la 
porte  de  ses  caves. 

Le  14  ocl.  1816.  quoique  la  direction  d'artil- 
lerie fût  depuis  longtemps  en  possession  de 
partie  de  la  rue  Siinl-PiiTre,  elle  se  fait  néan- 
moins consentir  par  la  ville  de  Grenoble  une 
vente  régulière  de  cette  même  partie.  Mais  la 
ville,  en  consentant  à l'aliénation  sollicitée,  fil 
insérer  au  contrat  celle  clause  remarquable  : 

• L'administration  delà  guerre  le  réglera  comme 

• bon  lui  semblera  avec  tous  ceux  qu'il  appar- 

• tiendra,  qui  prétendraient  avoir  des  droits  et 
> servitudes  sur  la  portion  de  la  susdite  rue 
» aliénée,  et  éprouver  des  préjudices  et  dom- 

• mages  à raison  de  la  clôture  d'une  partie  de  la 
» susdite  rue,  le  tout  de  manière  que  la  ville  de 

• Grenoble  ne  soit  nullement  inquiétée,  recher- 
t chée  ni  |K)ursuivie.  i 

Le  18  déc.  1817,  Aribert,  dont  les  réclama- 
tions près  de  l'aulorité  municipale  étaient  rel- 
iées sans  succès , assigna  la  ville  de  Grenoble 
devant  le  tribunal  civil  iMDiir  s'entendre  condam- 
ner à rouvrir  la  rue  Siinl-Pierre,  sinon  à lui 
payer  une  indemnité  proportionnée  au  préjudice 
soutfert.  — Ensuite  il  pratique,  dans  la  façade 
de  son  hôtel  donnant  sur  la  p<»r(ion  de  la  rue 
Saint-Pierre,  vendue  à la  direction  d’artillerie, 
une  fenôire  dont  l'adminislraiion  de  la  guerre 
se  hâte  de  demander  la  suppression. 

Lh5  août  1830,  jugement  qui,  statuant  sur 
les  deux  instances  réunies,  met  la  ville  de  Gre- 
noble hors  de  cause,  et  condamne  l'administra- 
tiim  de  la  guerre,  appelée  eu  garantie,  à 8,000 
francs  de  doinmages-^nléréls  pour  indemniser 
Aribert  de  la  suppression  de  la  |iorle  de  ses  ce- 
ves.  — Appel. 

Le  39  août  1883.  arrêt  de  la  Cour  de  Greno- 
ble ; ~ • Considérant  que,  le  directoire  du  dé- 
partement lie  risère  ayant,  par  son  arrêté  du 
35  sept.  1703.  ordonné  la  clôture  provisoire  de 
la  rue  Saint-Pierre,  la  rue  avai^élé  inierdile , 
dès  ce  Jour,  aux  habitants,  ainsi  qu'aux  pro- 
priétaires de  riiôiel  de  Belmont;  que,  si  bien 
l’emplacement  de  la  rue  n'avait  pas  éié  compris 
dans  reslimatioii  des  terrains  et  des  bâtiments 
cédés  à rartillerie,  radiDiiiistraiion  de  la  guerre 
en  avait  feiit  le  payement  à la  ville,  par  suite  de 
l'acte  du  14  ocl.  1830;  que  cei  acte  de  vente 
avait  ru  pour  objet  de  faire  remonter  la  pro- 
priété de  rarsenal  à remplacement  de  la  rue  , 
ainsi  que  le  droit  de  la  fermer  à l'époque  où  la 
clôture  provisoire  avait  été  autorisée;  que  l'hô- 


rnent  ImpoMlbiliié  de  jouir,  mais  simple  diminutioo 
de  jouisaanre,  a fait  une  jume  applicaiioa  des  lois 
de  la  matière.  — F",  coof.  Touiller,  t.  3,  p.  353. 
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tel  fleBelmont,  alori  au  pouvoir  de  la  nation, 
ayant  éi4  réuni  à Taraenil  avec  tout  Ict  hâU- 
nenii  et  placaget  en  dépendant,  Tadministra- 
lion  de  la  guerre  était  devenue  propriétaire  de 
rhdiel.  ainsi  que  de  l'ancienne  me  Sainl>Pierre, 
alors  close; 

» Considérant  que  radminisiralion  départe* 
mentale  avait  reconnu  la  propriété  de  cel  empla* 
ment  au  profit  de  l'arsenal,  puisque  dans  la 
description  des  objets  cédés  ou  avait  indiqué 
pour  cnnfin , au  couchant  et  au  miili  de  l'hôtel, 
un  placai;e  dé|>endant  de  l'arsenal,  dit  rue$ainl>. 
Pierre,  et  que,  plus  loin,  dans  la  description  des 
caves  on  avait  indiqué  pour  confin  un  placage 
dépendant  de  l'arsenal,  ci-devant  rue  SainU 
Pierre  ; 

» Considérant  que  la  suppression  de  la  rue 
avait  eu  pour  effet  d'interdire  l'nccès  des  caves 
de  l'hôtel  de  Belmont;  que  la  nation  étant  de- 
venue propriétaire  de  l'hôtel , la  corifusiou  s'é* 
lait  opérée,  et  que  la  servitude  afférente  i l'hô- 
lel  de  Belmont  sur  l'emplacement  de  la  rue 
s'élait  éteinte  par  l'effet  de  cette  confusion; 
que  l'effet  de  celte  confusion  avait  été  tel  que  la 
nation,  en  vendant  l'hôtel  de  Belmont , n'avait 
pas  pu  réimposerlaservitiide.allendu  que  la  ser- 
vitude éteinte  par  la  confusion  ne  pouvait  plus 
revivre,  à moins  qu'elle  ne  fût  formellement  ex- 
primée; 

» Considérant  que  la  nation,  en  restituant 
l'hdtel  de  Belmont  8 l'ancien  propriétaire  émi- 
gré, ne  lui  avait  remis  l'hôtel  que  dans  l'élat  où 
il  se  trouvait,  c'est-à-dire  privé  de  l'exercice  de 
h servitude  qu'il  avait  auparavant  sur  la  rue; 
qu’ainsi  l'émigré  de  Belinmil  avait  reconnu  cel 
état  de  choses,  puisque,  dans  une  vente  par  lui 
passée  de  divers  bâlimenls  à l'arsenal , il  avait 
joint  un  plan  figiiralif  signé  de  lui,  dans  lequel 
était  spécialement  indiquée  la  portion  de  la  rue 
Sainl-PiHrre  , avec  t'annolation  rue  Saint- 
Pierre  supprimée  ; d’où  il  suivait  que  t'émigré 
de  Belmont  avait  reconnu  que  la  rue  Saiiii- 
Pierre  formait  une  dépendance  de  l'arsenal,  et 
qu'il  ne  imiivail  réciaroer  aucune  indemnité  par 
la  raison  qu'il  éiail  einpéché  d'accéder  exté- 
rieurement aux  caves  auxquelles  on  ne  parve- 
nait anciennement  que  par  le  placage  formant 
autrefois  la  rue  Sainl-Pierre; qu'au  reste,  celte 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  au  profit 
de  l'arsenal  avait  encore  eu  lieu  dans  la  vente 
même  de  l'hôtei  de  Belmont.  passée  par  ce  der- 
nier, puisqu'on  avait  énoncé  dans  ledit  acte  de 
vente  que  le  directeur  d'artillerie  avait  fait  clore 
la  rue  au  couchant , qu'ainsi  de  Belmont  énon- 
çait suffisamment  qu'il  lui  était  interdit  d’accéder 
ô ses  caves,  et  que , dés  lors,  il  ne  voulait  pas 
transmettre  un  droit  qu'il  ne  croyait  point  avoir 
et  qu'il  n'avait  pas  en  effet  ; 

• Considérant  que  les  mêmes  désignations  et 
énonciatiims  avaient  eu  lieu  dans  les  ventes 
successives;  qu'aucun  des  prédécesseurs  d'Ari- 
bert  n'avait  songé  à réclamer  aucune  indemnité, 
indemnité  qu'il  ii'avail  demandée  Itii-méme  qti'a- 
prés  huit  années  de  jouissance;  qu'on  |>eiil  in- 
duire de  ces  divers  actes  une  ratification  de  ce 
qui  avait  été  fait,  c'est-à-dire  iineraiificatiun  de 
Il  privation  de  la  servitude,  ou  du  moins  une 


Cour  de  cassation,  (5  jciu.  1836.) 

reconnaissance  de  la  confusion  opérée  dans  les 
mains  de  la  nation  ou  de  l'administration  de  la 
guerre,  alors  qu'elle  possédait  l'emplacement  de 
la  rue  et  celui  de  l'hôtel  ; 

> En  ce  qui  concerne  la  fenélre  dont  l'ouver- 
ture a donné  lieu  à une  dénonciation  du  nouvel 
œuvre  de  la  part  de  la  direcliuii  d’artillerie  : 

• Considérant  qu'Ariberl  n'avait  conservé  sur  la 
rue  Satni-Pierre  que  les  servitudes  de  stilticide, 
d'écoulement  des  eaux  et  de  jours  au  moyen  des 
fenêtres  existantes;  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  le 
droit  d'ouvrir  sur  celte  même  rue  une  nouvelle 
rue , 

• Déclare  la  demande  d'Aribert  mal  Fondée, 
et  ordonne  à celui-ci  de  supprimer  la  fenélre 
donnant  sur  la  rue  Saint-Pierre,  n 

Ariberl  s'esl  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt.  1*  pour  violation  des  conditions  de  l'acte 
d'albergement  du  8 déc.  1043.  qui.  tout  en  con- 
cédant un  terrain  à Valois  à la  charge  d'y  con- 
struire une  maison,  avait  donné  la  rue  Saint- 
Pierre  pour  confin  à remplacement  concédé; 

violalioii  des  clauses  du  contrai  de  vente  du 
14  ücl.  1836;  3*  violation  des  lois  concernant 
les  émigrés  amnistiés  et  de  divers  actes  admi- 
nistratifs; 4*  violation  de  la  législation  relative 
aux  droits  afférents  aux  habitants  possestioniiés 
sur  une  rue  dont  la  suppression  est  ordonnée; 
5«  violation  des  principes  qui  régissent  les  ser* 
viludes,el  des  art.  1137  et  1138,  C.  civ. 

AEitr. 

• LACODR,  — En  ce  qui  concerne  la  vue 
droite  nu  fenêtre  d'aspect  : — Attendu  qu'il  est 
constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  ladite 
fenêtre  n'a  été  ouverte  qii«‘  postérieurement  à la 
vente  du  14  ocl.  1830.  e(  pir  conséiiiieiu  sur  un 
terrain  qui  avait  enliéreineiu  cessé  d’apparlenir 
à la  ville  de  Grenoble  et  d'étre  voie  publique 
Qu'il  lie  s'agissait  pas,  à cel  égard,  de  U ques- 
tion d'indemnité  relative  à ta  vtili*  de  Grenoble, 
mais  du  droit  de  prendre  vue  sur  l’hérilage  voi- 
sin;  — Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué  a jugé  que  la  nouvelle  fenélre  dont  il 
s'agissait  ne  pouvait  éire  ouverte  que  couformé- 
menl  aux  art,  076  et  677,  C.  civ.,— Rejette  celle 
parliedu  pourvoi;  — En  ce  qui  concerne  l’en- 
trée des  caves  : —Attendu, sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  conditions  de  l’alberge- 
raenl  du  8 déc.  1643,  que  rien  n'indique  que  cel 
acte  ait  fait  l'obiel  de  la  discussion  devant  la 
Cour  royale,  et  que,  d'ailleurs,  la  simjile  apjiré- 
ciation  des  actes  ne  donne  pas  ouverture  à cas- 
sation, — Rejette  ce  premier  moyeu  ; — Mais  , 
sur  les  deuxième,  troisième,  ipialnême  et  cin- 
quième moyens  : — Vu  1*  les  art.  50.  L.  14  déc. 
1789;  3,  sec(.6,tit.  1*^,  L. 38 sept. -16  ocl.  1701; 

« !..  10  frim.  an  3 ; 4,  L.  1 1 frim.  an  7 ; 15  , 
L.  38  pliiv.  an  8.  et  !•'.  L.  38  juill.  1831;  — 
Vu  3*  les  art.  537.  1583  cl  1583,  C.  civ.;  — 
Vu  5*  l'an.  1338,  même  Code  ; — Vu  4®  les  ar- 
ticles S13.  543.  545,  037  et  039.  même  Code;— 
Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  par 
l'arrél  atiaqité  f*  que,  par  son  arrêté  du  3.1  sep- 
tembre 1793,  rendu  comme  mesure  d'urgence, 
le  conseil  général  du  département  de  l'Itére 
s'est  borné  à autoriser  le  directeur  de  l'artillerie 
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à faire  clore  provisoirement  une  partie  de  la  rue 
Saint-Pierre  et  à faire  jeter  provisoirement  un 
toit  ou  hangar  sur  cette  portion  de  rue;  3*  i|ue, 
lorsque  la  propriélii  de  l'hôtel  de  Belmont  a ré- 
sidé momentanément  sur  la  tête  de  l'Élat.  par 
l'effet  des  lois  sur  l'émigration,  aucune  aliéna- 
tion de  la  portion  de  rue  provisoirement  suppri- 
mée n'a  été  faite,  par  la  ville  de  Grenoble,  au 
profit  soit  de  l'État,  soit  de  l'artillerie,  slmpledé- 
tentrice  prosivoire  de  la  rue  supprimée;  — Que 
l'acte  de  l'adminislralion  centrale  du  5 fructid. 
an  4,  s'est  borné  à ordonner,  dans  un  but,  à des 
conditions  et  suivant  des  formes  déterminées, 
la  remise  de  l'hôtel  de  Belmont  à l'artillerie; 
8*  que,  lorsque,  plus  lard,  l'Éial  saisi  par  con- 
fiscation, non  de  la  rue,  mais  de  l'hôtel,  a rendu 
cet  hôtel  à l'émigré  amnistié,  il  n'a  nullement 
excepté  soit  les  droits  d'entrée  et  de  sortie , à 
l’exercice  desquels  ne  s'opposait  alors  qu'un 
obstacle  provisoire,  soit  l'indemnité  qui  pou- 
vait être  due,  par  la  ville  de  Grenoble,  h raison 
de  la  privation  de  ces  droits  ; qu’au  contraire , 
il  a rendu , avec  ledit  hôtel , et  comme  elles  y 
étaient  précédemment,  les  portes  extérieures 
des  caves  dont  il  s'agit,  et  qu’il  avait  laissées 
subsister;  4*  que  ce  n’est  que  te  14  oct.  1836  que 
la  ville  de  Grenoble  a vendu  purement  et  sim- 
plement a l'administration  de  la  guerre  la  par- 
tie provisoirement  supprimée  de  la  rue  Saint- 
Pierre  [nommée  alors  rue  Saint-Nicolas);  — Et 
que,  par  celle  vente,  et  conformément  4 l'or- 
donnance royale  d'aulorisationdu  31  mai  1836, 
la  ville  de  Grenoble  a expressément  stipulé , 
comme  condition  de  l'aliénation,  que  t l'admi- 

• nisiralion  de  la  guerre  se  réglerait  comme 

• bon  lui  semblerait  avec  tous  ceux  qui  prélen- 

I draieni  avoir  des  droits  et  servitudes  sur  la 

• portion  de  la  rue  aliénée,  et  éprouver  des  pré- 
» judices  et  dommages  à raison  de  la  clôture 
t d’une  partie  de  ladite  rue  • ; 5*  que  c’est  bien 
anlérieuremenl,  et  lorsque  subsistait  l'étal  de 
simple  clôture  provisoire,  qu’a  été  fait,  i l’oc- 
casion d'une  vente  du  13  germin.  an  11,  le  plan 
figuratif,  signé  de  Belmont,  où  sont  écrits  les 
mots  : rue  Saint-Pierre  supprimée;  que  celle 
vente  et  ce  plan  avaient  pour  objet  des  immeu- 
bles autres  que  l'hôtel  île  Belmont,  et  dans  les- 
quels n'cxislaienl  jias  les  entrées  de  caves  dont 

II  s’agit  au  procès  ; 6»  que  l’acte  de  vente  de 
l'hôtel  de  Belmont  du  33  lhermid.  an  13,  ainsi 
que  les  reventes  successives  de  cet  hôtel,  se 
bornaient  à indiquer  pour  confin  de  cet  hôtel 
la  rue  Saint-Pierre,  alors  close  jirovisoiremenl, 
et  ne  contiennent  aucune  dérogation  aux  droits 
actuels  et  futurs  des  propriétaires  de  cet  hôtel, 
envers  la  ville  de  Grenoble;  — Attendu,  en 
droit,  que  les  rues  des  villes  (qui  ne  sont  pas  le 
prolongement  des  grandes  roules)  constituent  , 
pour  chaque  ville,  une  propriété  communale  af- 
fectée par  la  loi  à l’usage  public,  et  notamment 
ù l’usage  des  propriétaires  riverains;  — Oue, 
s'il  appartient  aux  villes  de  supprimer  une  rue 
et  d’en  aliéner  le  terrain,  ce  n’est  qu’.1  la  charge 
d'indemniser  les  riverains  du  dommage  que 
Celle  suppression  peut  causer  A leurs  propriétés, 
et  notamment  de  la  privation  de  leurs  entrées 
et  sorties  sur  la  voie  publique;  — Que  Icsconi- 
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munes.  dont  les  propriétés  sont  essentiellement 
distinctes  de  celles  de  l'Étal,  ne  peuvent  aliéner 
que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  ne 
cessent  d'élre  propriétaires  qu'A  partir  de  la 
vente  ; d'où  il  suit  que  leurs  droits  de  propriété 
ne  peuvent  recevoir  aucune  altération  de  sim- 
ples actes  d’administration  par  lesquels  l’aulo- 
rilé  supérieure  ordonne  la  clôture  provisoire 
d’une  rue,  pour  la  sûreté  d'un  établissement  pu- 
blic dépendant  de  l'Étal;  — Que,  si  les  iribu- 
naux  ne  doivent  porter  aucune  atteinte  aux  actes 
administratifs  qui,  dans  des  vues  d’utilité  et  de 
sécurité  publiques,  et  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi,  ont  ordonné  la  clôture  d’une 
rue,  il  s’ensuit  seulement,  dans  ce  cas.  que  l’ac- 
tion résultant  du  dommage  se  résout,  devant 
eux,  en  une  demande  A fin  d'indemnité;  — Que 
la  renonciation  à l’indemnité  due  à raison  d'un 
fait  ne  peut  résulter  que  d'une  ratification  ex- 
presse ou  d’une  exécution  volontaire,  s’appli- 
quant à ce  fait  lui-méme.  et  non  d’énonciations 
vagues  et  insignifiantes  s’appliquant  à un  fait  et 
à des  objets  différents;  — Attendu  que  de  tout 
ce  qui  précède  il  résulte  1"  qu'en  attribuant  A 
l’acte  d’administration  du  5 fructid.  an  4 l’effet 
de  rendre,  dès  lors,  rarlillerie  propriétaire  de  la 
rue,  par  cela  seul  que  l'Étal  était  propriétaire 
de  l'hôtel,  l’arrèl  a faussement  ap;iliqué  les  lois 
sur  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  sur  la 
confusion,  et  forineliement  violé  les  lois  préci- 
tées sur  les  rues  des  villes  ; 3°  qu'en  altriliiiant 
à la  vente  du  14  oct.  I830i'effelde  faire  rétroa- 
gir  la  propriété  de  l'administration  de  la  guerre 
jusqu’en  1793,  cet  arrêt  a violé  les  art.  537, 
1583  et  1583,  C.  civ.;  3**  qu'en  attribuant  à des 
actes  faits  sous  l'état  de  simple  clôture  provi- 
soire, et  ne  contenant  que  la  simple  mention  de 
ce  fait,  ou  de  simjiles  indications  de  confins, 
l'effet  de  constituer  une  renonciation  A l’action 
en  indemnité  motivée  sur  le  fait  ultérieur  de 
suppression  définitive  et  de  vente  de  la  rue, 
l'arrêt  a violé  l'art.  1338.  C.  civ.,  et  les  lois  an- 
térieures qui  consacraient  le  même  princijie,  et 
4*  qu'en  écartant  p.ir  voie  de  conséquence,  l’ac- 
tion en  indemnité  du  demandeur,  l’arrêt  a violé 
les  art.  543,  543,  545,  637  et  639,  C.  civ.,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  5 juin.  1836.  — Ch.  civ. 
DOMHAGES-INTÉBÈTS.  — Coktiat.  — 

E5TBBPB18B 

Varrét  qul^  aprè*  avoir  constaté  inexistence 
d^un  marché  conclu  entre  une  société  ano- 
nyme et  un  entrepreneur,  déclare  d*aprês 
tes  faits  de  ta  cause  qu^en  l*état  le  marché 
ne  peut  plus  recevoir  son  exécution,  mais 
sans  dire  si  c*est  la  seule  volonté  de  ta  so- 
ciété anonj-me  qui  a rendu  cttte  exécution 
impossible,  a dû  régler,  dans  ce  cas,  tes 
dommages-intérêts  réclamés  par  t*entrrpre- 
neur,  non  diaprés  fart.  C.dv  , mais 

suivant  t* appréciation  des  faits,  circonstan- 
ces  et  documents  de  ta  cause.  Sa  décision, 
sous  ce  t'appert , échappe  à la  censure  de  ta 
Cour  de  cassation  (1  ). 


(I)  L’art.  1794  |>orte  qoe  « le  maUre  peul  rt^iilivr 
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Dn  marché  8 forfait  avait  été  passé  entre  let 
membres  composant  le  comité  des  travaux  d*une 
société  anonyme  formée  pour  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire.  8 Siiilyt  et 
Garmif{nac*De»coiol>es«  entrepreneur,  qui  s'état 
engaf^é  à construire  le  pont  pour  la  somme  de 

314.000  fr. 

Plus  lard,  la  société  refusa  d'exécuter  le  mar- 
ché. — Alors  Descomhes  assigna  Villiers,  en 
qualité  de  président  du  conseil  d'administration 
de  la  société,  en  payement  de  la  somme  de 

05.000  Pr.  à litre  de  dnmro.iges-inléréts.  lesquels 
se  comimsaient  des  dé|>enses  qu'il  avait  faites, 
des  pertes  qu*ll  avait  éprouvées  à cause  des 
voyages  et  déplacements  auxquels  on  l’avait  ex- 
posé, du  bénéfice  auquel  il  avait  droit,  en  qua- 
lité d'entrepreneur,  et  des  dédommagementsqu'il 
devait  lui-inéine  à ceux  avec  lesquels  il  avait  fait 
des  marchés  pour  les  fers  de  suspension,  les 
pierres,  etc. 

Il  soutenait  avoir  droit  à ces  dommages-inlé- 
rétsen  vertu  de  l'art.  1794.C.  civ. 

Jugement  qui,  sur  les  conclusions  de  la  so- 
ciété. prononce  la  nullité  du  marché  et  rejette, 
en  conséquence,  la  demande  en  dommagcs-iiité- 
réls.  — Appel. 

Le  8 avril  1835,  arrêt  delà  Coiird'Orléans  qui 
infirme,  décharge  Descomhes  des  condamnailuni 
proooncées  contre  lui,  détiare  valable  et  régu- 
lier le  marché  vertial  qui  avait  eu  lieu  entre  les 
parties;  — ■ Et  attendu  qu’en  Tétai  il  ne  peut 
plus  être  exécuté.  H que  cette  Inexécution  cause 
à rappelant  un  préjudice  qui  doit  être  réparé, 
condamne  la  société  anonyme  formée  pour  la 
oonsiruclion  du  pont  de  Sully-sur-Luire  à payer 
audit  Caruiignac-Descombcs  les  dommages-inté- 
rêts qui  seront  établis  par  état , sauf  ex.iioen  et 
débats  des  parties,  lesquels  sc  composeront  seu- 
lement des  frais  de  voyages,  déboursés  quelcon- 
ques dont  II  justifiera  ; condamne,  en  outre,  la- 
dite société  A la  garantie  de  toutes  actions  qui 
pourraient  être  dirigées  contre  lui  à raison  dudit 
marché.  ■ 

POURVOI  pourviolalion  desarl.  1149  el  1794, 
C.  civ„  eu  ce  que  Tari-ét  attaqué  a décidé  que  les 
dommages-intérêts  ne  porteraient  que  sur  les 
frais  de  voyages  el  déboursés  quelconques 
dontil  serait  justifié.  — On  louienait  qu'il  y 
avait  lieu  d'adopter  les  bases  consacrées  par 
Part.  1794,  C.  civ. 

AKRtT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Tarrét  attaqué, 
après  avoir  constaté  qu'un  marché  verbal  avait 
eu  lieu  entre  les  parties,  a déclaré,  d’après  les 
fhits  de  la  cause,  que,  en  Téial,  ce  marché  ne 
pouvait  plus  être  exécuté,  mais  qu'il  n’a  pas  dit 
que  Celte  impossibilité  d’exécution  fût  le  résultat 
de  la  seule  volonté  de  la  société  anonyme  du 


le  marché  à forfatl  quoique  Touvrai^e  soit  déjà  com- 
meocé.  en  dcdomniageant  Teotrcprciu-ur  de  louiei 
ses  dépraves,  de  toun  ses  iravaux,  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dans  celle  ciiireprise.  » 

(I)  A'.  Meii,  déc.  t836.  — Z',  cependant  dé- 
cision conforme,  Cass.,  SS  juiu  18S5. 

{%)  Nougaier,  Lettres  de  changet  o*  346. 


Cour  de  caêsatîoH,  (5  jcill.  1836.) 

pont  de  Sully>sur-Loire,  el  que.  dès  lors,  il  n’a 
pas  dû  régler  les  domroages-inléréts  dus  à €ar- 
mignac-Detcomhes,  d’après  Tari.  1794,  C.  ci?., 
mais  d’après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
el  les  documents  produits  au  procès,  et  dont 
l’appréciation  appartenait  à la  Cour  royale,  — 
Rejette,  etc.  • 

Du  hjuill.  1836.  —Ch.  req. 

LETTRE  DE  CHAIfGE.  — Scppositiok  di  ukv. 

— 0aD0II54RCK  1673. 

Sout  i’empire  de  t*ordonnance  de  1673,  tes  let- 
tres de  change  contenant  supposition  de  lieu, 
n*éiaîeni  point,  comme  sous  le  Code  de  com- 
merce, réputées  simples  promesses.  — Dès 
lors,  de  telles  lettres  de  change  étaient  sou- 
mises à la  formalité  du  protêt , et  se  prescri- 
vaient par  cinq  ans  {!).  (Ordonnance  de  1673, 
lit.  5,  art.  4, 15rt  SI  ; C.  comin.,  MS.) 

Le  tiers  porteur  d*une  lettre  de  change,  auquel 
on  ne  peut  opposer  la  supposition  de  lieu  que 
celte  lettre  de  change  renfermerait,  peut-il 
s^enprévalolr  lui-même  contre  son  endosseur, 
pour  repousser  la  déchéance  résuliasU  du 
défaut  de  protêt  en  temps  utile  (S)  ? iRon  rés.) 

Par  acte  du  15  mai  1791,  des  Étangs  vendit 
è Girardm  un  immeuble  dont  le  prix  fut  réglé 
en  deux  lettres  de  change,  payables  en  1795 
et  1794. 

Des  Étangs  émigra  en  179),  et  comme  les 
lettres  de  change  ne  furent  point  présentées  au 
souscripteur  lors  de  leur  échéance,  celui-ci  en 
versa  le  montant  dans  les  caisses  de  TÉlat,  re- 
présentant l’émigré,  et  cela  sans  exiger  la  remise 
des  deux  traites. 

Cependant,  en  18S8,  la  dame  Ricard,  porteur 
des  deux  leiires  de  change  en  vertu  d’un  endos- 
sement de  1793,  les  fit  protester  sur  Girardin,  et 
à défaut  de  payement,  assigna  des  Étangs,  son 
endosseur,  devant  le  tribunal  de  commerce  8 fin 
de  condamnalion. 

Des  Étangs  opposa  1*  la  déchéance  de  tout  re- 
cours contre  lui,  à défaut  de  protêt  en  temps 
utile  ; 3«  la  prescription  de  cinq  ans  élahlie  con- 
tre Tartion  en  payement  des  lettres  de  change  (3). 

La  dame  Nicard  repoussa  ces  exceptions,  en 
disant  que  les  lettres  de  change  dont  il  s’agit 
contenaient  une  supposition  de  lieu,  malgré  leur 
énonciation  contraire;  qu’ainsi  on  devait,  aux 
termes  de  Tari.  113,  C.  corom.,  1rs  considérer 
comme  de  simples  promesses,  auxquelles  on  ne 
pouvait  opposer  ni  le  défaut  de  protêt,  ni  la  pres- 
cription quinquennale. 

39  avril  1831,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Limoges,  et  15  juin  1833,  arrêt  de  la 
Cour  de  la  même  ville,  qui,  reconnaissant  en  fait 
la  supposition  de  lieu,  accueillent  ce  système,  et 
condamnent  des  Étangs  au  payement  des  deux 
traites. 


(3)  La  preicriplioQ  trentenaire  éiail  également 
opposée,  luaisellü  a été  écartée  par  ce  molif.  qu'elle 
n’avait  pu  courir  pendant  Têmigralion  du  débiteur, 
d'apréi  la  loi  du  38  mars  1793.  qui  ne  permettait 
pas  de  réclamer  de  l'I^lat  le  payement  de  dettes  ré- 
sultant de  litres  sous  seing  privé  n’ayanl  pas  de 
date  certaine  antérieure  à Témigration. 


(5  Jüiu.  1836.) 

PODàTOl  en  cassation  de  la  part  de  des 
Ëiaiifs.  pour  fausse  application  de  Tari.  112, 
C.  comm.,  et  violation  des  art.  4.  15  et  21, 
til.  15  de  rordoriiiance  de  1G73.— Il  s'agit  dans 
IVtpèce,  a-l>on  ilit  pour  le  demandeur, de  lettres 
de  change  souscrites  aiUérieuremenl  au  Code 
de  commerce,  et  dès  lors  régies  exclusivement 
par  rordonoaiice  de  1673.  Or.  celte  ordonnance 
De  prononçait  pas,  cniome  l'art.  112  du  nouveau 
Code,  la  nullité  des  lettres  de  change  conlenanl 
supposition  de  lieu  ; il  siiffiiail  alors  t|ue  la  traite 
énonçât  dans  son  contexte  raccomplissemeni  de 
cette  condition.  C’est  donc  à tort  «|ue  l'arrêt  al* 
laqué  a déclaré  simples  promrsses  les  deux  trai- 
tes dont  la  dame  Nirard  se  trouve  imrfeur.  — 
Dans  tous  les  cas,  a-l-on  ajouté,  i'exc<ption 
tirée  de  la  siippusilion  de  lieu  ne  peut  être  invo- 
quée par  le  tiers  porteur,  étranger  à la  contée- 
ÜoDde  la  leltrc.de  change.  La  loi  ne  prononce 
la  nullité  d'une  lettre  de  change  simulée,  que 
dans  l'intéréldu  souscripteur,  et  pour  soustraire 
ce  dernier  aux  graves  conséquences  du  contrat 
de  change,  lorsque  telle  nVst  pas  réellement  la 
nature  de  sa  dette.  Mais  il  est  de  jurisprudence 
constanle  que  cette  simulation  ne  doit  pas  nuire 
aux  droits  des  tiers.  Si  elle  ne  leur  nini  pas,  elle 
ne  doit  pas  non  plus  leur  profiter.  Il  n'est  pas 
possible  que  le  tiers  porteur,  auquel  on  ne  peut 
pas  opposer  la  simulation,  puisse,  lui,  s'en  pré- 
valoir pour  se  faire  relever  d'une  déchéance  qu'il 
a encourue  par  son  fait. 

ARIÈT. 

tLA  COUR.  — Vu  les  art.  4.  15  et  21,  til.  5 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  ,*  — At- 
tendu que  rémission,  rondossemenl  au  profit 
des  défi  ndeurs.  et  l'échéance  des  deux  lettres 
de  change  litigieuses,  sont  antérieurs  de  plu- 
sieurs années,  à la  publication  du  Code  de  com- 
merce. et  régis  par  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  167«3; 

• Attendu  qu'il  n'existe  dans  celle  ordonnance, 
aucune  disposition  KMoblahle  à celle  de  l’arti- 
cle 112,  C.  comm.,  qui  réduit  à de  simples  pro- 
messes 1rs  lettres  d<^  change  où  il  sc  trouve  une 
supposition  du  lieu  d'où  elles  sont  tirées;  — 
Qu'il  en  n suite  que  sous  l'empire  de  cette  or- 
donnance, les  porteurs  de  lettres  de  change  re- 
vêtues de  tous  les  caractères  extérieurs  qui  les 
consliltienl  comme  lellies  de  change,  étaient 
tenus,  pour  conserver  leurs  droits  contre  les  en- 
dosseurs, de  remplir  louiez  les  formalités  exi- 
gées par  celle  ordonnance  ; 


(1)  Jugéqiren  matière  d’expropriatioQ  pour  cause 
d'utilité  publique  le  jugement  doit  porter  avec  lui 
la  preuve  que  les  formalités  ont  été  remplies,  et  que 
la  produclmo  «les  pièces  tendant  à l'établir  a eu 
heu.  — y.  Delalleau,  £xpropr/a/ion  pour  cause 
d*ulîUté  publiquef  p.  189. 

(2,  Cette  qiipsiion  ueuve  et  d'un  grand  intérêt, 
n'avail  poiat  encore  été  décidée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, et  la  solution  qu'elle  a reçue  dans  l'espèce, 
nous  parait , mali;ré  les  critiques  dont  elle  a été 
l'objet  n,  parfaitement  conforme  aux  princi|ies. 

(*)  y.  le  Réc.  de  Dsüos,  t»  part,  p.  U9,«t  le  joeraal  1$ 
Prottf  a*  IsjuUI.  1SS6. 
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• Attendu  que  si  la  mort  civile  résultant  de 
l'émigration  de  l'endosseur,  ne  (H>rme(lail  pas, 
à l'échéance  des  IcUres,  en  mai  1793  et  1794,  de 
diriger  contre  lui  des  poursuites,  le  porteur  de- 
vait et  était  tenu  de  former  des  actes  conserva- 
toires contre  le  tireur  et  contre  le  tiré,  par  un 
protêt  régulier;  que  l'arrél  alUqiié  liii-mèine 
reconnaît  que  la  force  majeure  résultant  des 
circonstances  ci-dessus  a cessé  par  l'ordonnance 
du  20  août  1814  ; — Que,  dès  lors,  le  protêt  fait 
seulement  en  1828,  et.  par  suite,  l'instance  |>or- 
tée  devant  le  tribunal  de  commerce  au  mois  de 
Juin  suivant,  n'oiit  eu  lieu  qu'aprés  la  déchéance 
de  cinq  ans  doublement  encourue  d'après  les 
art.  15  et  21  de  l'ordonnance  de  1673,  sous 
l'empire  de  laquelle  ces  titres  étaient  créés,  et 
venus  à échéance  ; qu'ui  condamnant  donc  l’en- 
dosseur /i  payer  le  montant  desdiies  lettres,  l'ar- 
rél  attaqué  a fauuenienl  appliqué  l’art.  112, 
G.  comm.,  et  violé  les  art.  4,  15  el  21,  lit.  S de 
l'ordonnance  de  1673;  — Casse,  etc.  • 

Du  5juill.  1856.  — Ch.  ciV. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

— DACLARATIOX  D'UTILITR.  — ConSKRTSaiRT. 

De  ce  qu*un  propriétaire  aurait  consenti  d 
t*fxpropriationj  K nUn  résulte  pas  que  te 
tribunat  puisse  la  prononcer  sans  que  toutes 
les  formaOtés  voulues  par  la  loi  pour  (n  oo/i- 
statation  de  t*utHilè  publique  aient  été  rem- 
p/ieSf  et  avant  que  ta  production  des  pièces 
établissant  t*accomp/issrment  de  ers  forma- 
lités ait  eu  tlfUf  si  t*adminislralion  et  te. 
propriétaire  ne  sont  pas  d* accord  sur  la  fixa- 
tion  de  l^indemnité  11).  iL.7  juill.  1833,  art.  2 
etH.; 

Du  5 juill.  1836.  -Ch.civ. 

CRÉANCIERS.—  Questior  d'Atat.  — Irtirvar- 
Tiuff.  — Droit  persorral.  — Dasavac. 

tes  créanciers  n*ont  pas  qualité  pour  Interve- 
nir dans  une  instance  en  désaveu  de  pater- 
nité dir'ffée  contre  leur  débiteur , alors  sur- 
tout qu'aucun  fait  de  collusion  entie  iul  et 
les  autres  membres  de  la  famille  n'est  allé- 
gué. Le  droit  de  défendre  à t'actionqui  tend 
à fixer  l'état  et  ta  qualité  d'un  individu  dans 
une  famille  est  xtn  droit  exclusivement  at- 
taché à ta  personne  de  cet  individu,  et  qui 
ne  peut  être  exercé  par  ses  créanciers  (2). 
(C.  Civ-,  H66.) 

Jallaberl,  notaire  A Paris,  épousa  en  1792  la 


On  reiirochc  à la  doctrine  consacrée  ici  par  la 
Cour  supiéme,  d'ouvrir  une  porte  A la  fraude,  de 
faciliier  la  collusion  qui  pourrait  exister  entre  les 
membres  d'une  même  famille,  pour  souilraire  l'un 
d'entre  eux  A la  poiir>tiite  de  ses  créanciers,  «-n  lui 
faisant  i^rdie  son  étal,  >a  ùlialion,  pour  enlever  à 
ceux-ci  di>s  biens  que  la  qualité  de  leur  débiteur 
l'appelait  à recueillir,  et  qui  d«  valent  être  le  gage 
de  leur  créance...  Mai<  h:en  à craindre  qu'un 
pareil  moyen  de  fraude  puisse  être  fréqiicmment  et 
facilement  employé?  Et  en  adme’tani  qu'il  sc  ren- 
contre des  cas,  nécessairemeni  fort  rares,  où  un 
débiteur,  pour  frustrer  ses  créanciers,  cooienle  A 
le  dépouiller  de  son  état  civil,  à perdre  pour  Jamais 
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demoUelle  Mony.  En  1799,  In  dame  Jallabert 
quitta  »on  mari  et  provoqua  un  divorce  pour 
cauae  d’incompatibilhé  d'humeur.  Le  14  fév. 


•et  droUt  de  famille,  A renoncer  k tout  le«  avan- 
tagée qu'il*  peuvent  lui  promettre  dan*  l’avenir, 
d^pendra-t-il  de  lui  de  faire  naître  le*  circon*lancei 
néce«iaire*  pourarriver  A ce  résultat,  pour  tromper 
la  Juitice  et  la  rendre  eu  quelque  *oric  complice  de 
»a  fraude?-  Kn  luppoiant  même  fpi'il  y parvienne, 
la  loi  n’ouvre-t  elle  pa*  aux  créancier*,  une  voie  de 
rccoiir*îl1'ooi-ili  pa*  une  action  en  nullité  (C.  civ., 
1167)  pour  faire  tomber  tou»  le*  acte»  et  jugemeni*^ 
fait!  ou  rendu*  en  fraude  de  leur*  droite?...  I)è* 
lor*,  ne  i»eul-on  pa»  pen*er  qu’il  y a là  pour  eu*  de» 
garantie*  •iiffi*aute«,  et  n’e»t-cc  pa»  «b'jà  un  motif 
pour  rcleier  leur  action  directe  ou  leur  intervention 
dan*  une  question  d'état  qui  eil  toute  per*ounelle  à 
leur  débiteur? 

Mat*  d'autre*  principe*,  de»  coo»idératton»  d un 
ordre  plu*  élevé,  nou*  «embleni  dominer  la  matière. 
En  préiencc  de  l’intérêt  de*  lier»,  *e  trouve  ici  l'in- 
lérèl  de  la  *i>clélé,  l’intérôt  dci  mmur»,  l'ordre  H 
rhonnéicié  public»,  qui  ne  veulent  |i.i*  que  de* 
étrangers  puissent  venir  troubler  le  foyer  doroe*li- 
que  par  de  téméraire*  allégalton*.  s’immiscer  dans 
des  «ecretsde  famille  pour  les^ptel*  ll•ll'a^l^)^l  sans 
doute  aucun  des  ménagements  que  l’on  doit  atten- 
dre de»  membre»  de  la  famille  entre  eux...  — - On 
comprend  que  le  Iégi»lateur  n’ait  pu  vouloir  auto- 
riser un  tel  scandale  dan»  l’inléréi  »eut  de»  créan- 
cier* qui  voudraient  créer  île»  re»»ourcc*  à leur  dé- 
biteur. ou  lui  conserver  celles  dont  il  les  a abusé* 
au  moyen  d’une  qualité  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

L'an.  1166,  C.  civ„  dii‘pose,  il  e»l  vrai,  d'une 
manière  générale,  que  le»  créancii  r-.  pruvent  eier- 
cer  tout  les  droit*  et  actions  de  leur  di  bileiir  j mai» 
il  en  excepte  formellement  ceux  qui  >uüi  exetusi^ 
vemont  attachét  à ta  pertonna. 

En  |K>iol  <le  droit,  toute  la  difficulté  consiste  donc 
à savoir  ce  qu’il  faut  entendre  |>ar  droits  et  actions 
exelutlvement  attachés  à ta  personne,  La  loi 
ne  nou*  en  donne  poiui  la  définition  ; mai*  la  rauoii 
dit  a**ez  qu’il  ne  peut  être  question  ici  que  de  ce» 
droits  ou  action»  inhérent*  à la  personne  iivlépen- 
damroenl  des  cbo<e*  dont  il»  a»*uri  nl  la  jouissance 
ou  la  propriété,  qui  découlent  notamment  de  l'état 
civil  ou  de  famille,  qui  naissent  avec  cci  éial  cl  lui 
•ont  intimemcDl  lié»,  qui,  de  leur  nature,  sont  im- 
prescriptibles. intransmissible»  même,  à moln*  que 
le  législateur  n'en  ail  di*iM>»é  aulrcmeiil.  Tel»  sont, 
en  gênerai,  les  droit*  cl  action»  qui  résultent  du 
mariage,  de  la  fiaternité,  de  la  ftlndion,  même  le» 
droits  succc**if»...  Tous  ce*  droits  sont  essentielle- 
ment  personnels,  ou  si  l’on  veut  attachés  d ta 
personne,  parce  qu'il»  existent  en  elle,  indepen- 
dammeni  de  sa  volonté,  et  qu'il*  ne  peuvent  lui  éiro 
enlevés  que  dans  des  ca»  tout  excepllonnclsj  qu  ils 
ne  peiiveni  être  lran»mi*,  en  lonl  ou  partie,  ou  lui 
survivre,  quo  dans  la  proportion  ou  sons  les  condi- 
tion* qu'il  a plu  au  légisiaieiir  de  délertuiner.  Mai», 
comme  nou»  le  ferons  vo:r  tout  A l'Iieurc.  celle 
teansmissibilité  accidentelle  ne  change  pas  et  ne 
saurait  changer  la  naïuie  »lu  tlrmi  en  lui-méinej  il 
n’en  resic  pas  nioin*  tin  tlro  t attaché  d la  |>cr- 
tonne,  qui  ne  jieui  par  conséquent  être  exercé  que 
p.vr  elle  s>  ule.  et  non  par  *rautie*,  en  sou  lieu  et 
place,  m concurremment  avec  elle,  tant  qu’elle 
peut  l’exercer  elie-méme, 

L'est  donc,  selon  nous,  mal  définir  ce  que  l'on 
doit  eutendre  ptir  dro>ts  attachés  d la  personne, 
011  du  moins  en  donner  une  définition  fort  équivo- 
que, que  de  dire,  comme  le  font  certains  auteurs, 


(G  JViLL.  1836.) 

1800,  elle  accoucha  d'un  (garçon  par  les  inint 
du  médicindetnn  mari,  lequel  l’avait  déjà  ac- 
couchée de  son  premier  enfant,  la  dame  Diiboii 


s'appuyant  en  cela  du  reste  sur  la  toi  romaine,  que 
de  tel*  droits  sont  ceux  qui  meurent  et  s’éteignent 
avec  ccui  aux((uel»  il*  appartiennent,  quœ  ad 
hœredem  non  transeunt.  Cela  est  vrai  en  géné- 
ral ; mais  cela  cesse  de  l'étre  dao«  le*  cas  où  la  loi 
en  a disposé  autrement,  dans  les  cas  où  elle  a per- 
mis la  transmission,  sans  que  pour  cela  le  droit 
cesse  d’étre  personnel,  parce  que  ta  nature  ne  dé- 
l>end  aucunement  de  la  circonstance  accidentelle 
qu’il  est  ou  non  transmissible. 

Ainsi,  et  pour  rentrer  dans  le  cas  particulier  dont 
nous  nous  occupons  ici,  nous  n’héMion*  pas  A dire 
que  l'action  en  désaveu  de  paternité  et  celle  en  ré- 
clamation d’état,  sont  des  actions  esseniietlemenl 
personnelles,  exclusivement  attachées  A la  personne 
de  celui  doni  la  paternité  ou  la  filiation  est  mise  en 
question  et  cela,  bien  qu’elles  puissent  en  ceriains 
cas  imsscr  aux  bériiicts  (C.  civ.,  317.  349  et  330). 
— On  voudrait  conclure  de  celte  dernière  circon- 
stance, que  ce  ne  sont  pas  des  dioils  exclusivement 
attachés  A la  personne.  — Mais,  A notre  ans,  c'est 
une  conclusion  contraire  qu'il  en  faudrait  tirer.  En 
effet,  si  le  législateur  a jugé  A propos  de  iransmclire 
ces  droits  aux  béniicrs,  sons  certaines  conditions 
irés-restreinles.  et  s'il  a senti  la  nécessité  de  le 
dire,  c’est  précisément  parce  que,  de  leur  nature, 
ces  droits  sont  exclaiivementallacbés  à la  personne 
et  intransmissibles.  Évidemmei  t,on  prend  ici  i’ex- 
cepiion  pour  la  règle,  tandis  que  c’e*t  ici  l’exception 
qui  prouve  la  règle. 

La  même  erreur  de  raisoonemeni  se  repiodiiil 
dans  l’argument  que  l’on  lire  île  l'.irt.  788,  C.  civ., 
lequel  permet  aux  créanciers  de  se  taire  atiioriserà 
accepter  la  *ucc<*ssion  au  lieu  et  place  de  leur  débi- 
teur. lorsque  ce  dernier  y a renoncé.  Mus  c'est 
préciiémeiit  encore  pareeque  le  dro>i  d'héritier  est, 
lie  sa  nature,  un  droit  personnel,  un  droit  de  fa- 
mille. exclusivement  attaché  A la  personne,  qii’it  a 
été  nécessaire,  par  une  diS|»osilion  expre^8e  et  ex- 
ceptioanrlte,  de  dire  qu'il  (>ourrail.  avec  l'autorisa- 
tion de  justice,  être  exercé  par  tes  créanciers.  Au- 
Iremenl  l’art  788  eût  été  ioutile;  les  créanciers 
eussent  trouvé  la  source  et  le  fondement  de  leur 
droit  dans  l’art.  1166,  qui  leur  permet,  d’une  ma- 
nière générale,  d'cxcrcer  tou»  les  drois  et  action»  de 
leur  débiteur. 

C’est  encore  ainsi,  que  l'action  en  séparation  de 
biens,  qui  e*l  un  droit  personne)  A la  femme,  peut, 
par  une  dérog.itinn  expresse  de  la  loi  {C.  civ., 
1446  , être  exercée  par  le*  créaixiers  de  la  femme, 
SI  elle  y consent.  El  s’il  n’en  est  pas  de  même  de 
l’action  en  sep,vration  dr  corps,  qui  con<liiiraii  les 
créanciers  au  même  résultat  sur  les  bien*,  c’est 
parce  que  la  loi  ne  l’a  pa»  dit,  parce  qu’il  y a ici 
mélange  d'un  droit  essei)liellemeiii  attaché  à la  per- 
sonne, de  l’état  civil  de  la  femme  avec  ses  tnlétéls 
pécuniaires,  et  qu’il  n'a  pas  plu  au  législateur  de 
d<  roger  sur  ce  point  A la  règle  générale  qui  veut 
tel  droit  ne  puisse  être  exercé  que  par  la  per- 
sonne à laquelle  il  appartient. 

De  même,  en  matière  de  téclamaliun  d’état  et  de 
désaveu,  où,  comme oo  l’a  vu,  les  .iciion*  sonlessen- 
lirllcment  personnelles,  malgré  leur  irausm  siihi- 
lité  accidentelle  aux  héritiers,  il  n’existe  aucune 
exception  ni  dérogation  dans  la  loi  qui  permette 
aux  créanciers  de  le*  exercer  au  heu  et  place  de 
leur  débiteur,  ni  concurremment  avec  lui  ; l'art. 788 
lui-méme  ne  leur  offre  A cet  égard  aucun  |ioiDt 
d'appni  ; U fautdonc alors  l’en  tenir  nécessairement 
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de  Pacé.  Le  nouveau-né,  présenté  à Pofficier 
de  réiai  civil  par  le  médecin  lui-méme,  reçut 
Pélat  de  fils  de  J;<llal>eri  et  le  prénom  -de  Sié* 
phane.— Le  3 mars  1800.  le  divorce  fut  prononcé 
entre  les  époux  Jallaber>.  Stéphane  fut  élevé 
publiquement  avec  M sœur,  et  il  ne  quitta  ja* 
mais  ta  mère.  D(‘puia  la  n.iistance  de  Stéphane 
jusqiiVn  1831,  JallabfTl  ne  songea  point  ii  désa- 
vouer sa  luitfrnilé  ; il  parait  même  qiril  prénail 
plaisir  à vanter  les  progrès  de  ce  fils  et  qu'il  en 
entretenait  souvent  ses  amis  les  plus  intimes.  — 
Cepeiidani,  à cette  époque  de  1831  , Stéphane 
ayant  fait  à Jallaheri  une  sommation  res|>ec* 
tueuse  à fin  d'obtenir  son  coiistnlemenl  au  ma* 
riage  qu'il  se  proposait  de  conlracler,  il  lui  fut 
répondu  par  une  assignation  en  désaveu  d<*  pa- 
ternité. Le  lendemain.  Jallaberi  mourut.  Mais 
la  dame  Dubois  dePacé,  sa  Hile,  reprit  rinsiance, 
et  Stéphane  déclara  s'en  rapporter  à justice  sur 
ce  désaveu.  Alors  Oelamolle,  qui  crut  voir  une 
preuve  de  fraude  dans  l'insouciance  de  Sié* 
phane,  qui  voulut  en  tous  cas  se  meiire  à l'abri 
des  conséquences  que  pouvait  entraîner  celle 
insouciance,  intervint  au  procès  eu  qualité  de 
créancier , articula  et  offrit  de  prouver  que 
Jallabert  avait  connu  d'ahnrd  la  grossesse  de  sa 
femme,  puis  son  accouchement , puis  sa  pater- 
nité \ qu'il  parlait  souvent  à ses  amis  de  son  fils  : 
circonstances  qui  devaient  repousser  le  désaveu, 
au  moins  comme  tardif. 

Cette  intervention  de  DelamoUe  fut  repoussée 

aux  terme*  de  Part.  1166.  C.  civ.,  qui  leur  défend 
d’eiercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
lorsqu'di  sont  aUachèt  à ut  personne. 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  iJuraolon,  dans  son 
Court  de  droit  français f t.  3,  n«  16ü,  loutefoii 
avec  une  reitricliun  qui  ne  nous  parait  jusitflHe  |»ar 
aucune  raison  valable.  L'auteur,  après  avoir  rap- 
pelé que  la  doctrine  semble  avoir  été  adoptée  plus 
on  moioi  exprcssémeal  par  d'Axuesseau  et  Merlin, 
ajoute  : • Elle  nous  pjratl  fondée  toutes  les  fois  que 

• Pcnfani  avait  en  sa  faveur  la  possession  d'état  ou 
» un  titre  inronleslahie,  parce  qn'aiors  ce  n'e^l  plus 

• une  réefamation  d'état,  mais  le  simple  exircice 

• d'un  droit  qu'ont  les  créanciers,  en  vertu  de  Par- 

• ticle  1166.  combiné  avec  Pari.  788.  de  le  faire 
» autoriser  par  justice  à accepter  la  succession 

• échue  a leur  débiteur,  /lisqu'à  concurrence  du 

• mooliot  de  leurs  créances.  Dans  ce  cas,  et  s'ils 
» obtenaient  rautorisalion.  ainsi  que  cela  devrait 
> être,  ce  serait  par  voie  d'exception  qu'ils  soutien- 
» draient  sa  légiiimtté  mal  à projios  contestée.  — 

■ Mais  nous  avouerons,  malgré  une  aussi  grave 

• auiorilé,  qu'il  nous  paraît  contraire  aux  princi- 
» pes.  que  des  créanciers  puissent  exercer  l'action 
» en  réclamation  d'étai  pru(trement  dite...  Si  cette 

• action  comprend  les  biens,  ce  n'est  que  par  voie 

• de  conséquence  : le  ifroii  principal,  c'est  l'état. 

• Or,  ce  droit  ne  doil  pouvoir  être  exercé  que  par 
» la  personne,  ou  ceux  qui  la  représentent, ce  qn'on 

■ De  |>ent  dire  des  créanciers  par  rapport  i un  droit 

• de  celte  nature  ; aussi  la  loi  ne  le  leur  accordc^l-HIe 
« |>as,  <lu  moins  expressément,  comme  ebe  le  fait 

■ en  matière  de  renonciation  a succession  ou  com- 

• munaulé  : elle  ne  parle  que  des  héritiers,  • Plus 
loin,  dans  son  t.  10,  o*  563,  Üurantou  reproduit  la 
Dénie  opinion. 

A noire  tour,  nous  avoueroos  que  nous  ne  voyons 
pas  sur  quoi  repose  la  diiiiocliuu  que  fait  l'auteur 
48  1836.  — 1^  PARTll* 
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par  la  d.7me  Duboit  de  Pacé,  dont  les  conclu- 
sions à cet  égard  furent  admises  par  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  31  janv.  1834  : 
~i  Enceqtii  louche rintervenlion de DHamntte  : 
~ Attendu  qu'il  est  de  principe  que  rmierven* 
lion  et  la  tierce  opposition  ne  sont  recevables 
qu'aillant  que  l'action  appartient  au  tiers  oppo- 
sant ou  à l'iniervenanl,  soit  personnellemenl, 
soit  à celui  qu’il  représente,  lorsque  ce  dernier 
n’esl  pas  en  cause  ; 

■ AUendu  que  Taclion  ne  peut  appartenir  à 
DelamoUe.  dans  la  cause,  que  comme  rêprésen- 
tant  son  débiteur  Stéphane  Flachal  ; 

• Que  Stéphane  Flachal  est  porsonnellemenl 
en  cause  en  prenant  le  nom  de  Stéphane  Jalia- 
berl  (KHir  soiilenir  la  réalité  de  l'acte  res|»ec- 
iiieiix  qu'il  a adressé  à Jallabert  Christophe, 
afin  qu'en  qualité  de  son  |>ère  il  l'aulorisèt  à 
contracter  mariage,  et  aussi  en  s'en  ra|»poriant 
à justice  sous  le  rap|iori  de  l'action  en  désaveu 
et  en  rectification  del'acle  de  naissance;  qu'ainsi, 
sous  ce  premier  rapport.  Oeiarootle  serait  non 
recevable  dans  son  intervention; 

• Qu'il  est  encore  non  recevable  dans  son  in- 
tervenlion,  parce  qu'il  s'agit  d'une  action  ex- 
clusivement attachée  à la  personne  de  son  dé- 
biteur ; qu'aux  termes  de  l'art.  1106,  C.  civ.,  le 
créancier  ne  peut  exercer  à la  place  de  celui-ci  ; 
qu'il  n'y  a pas  d actions  plus  inlimemenl  liées 
à la  personne  de  celui  qui  les  exerce  qu'un  acte 
respectueux  |H>ur  procéder  à mariage  et  une 

enire  le  cas  oli  les  créanciers  prétendraient  agir  par 
voie  d'action,  ei  criui  où  ils  agiraient  |iar  voie  d'ex- 
ceptiun.  Il  nous  semble  que.  dans  un  cas  comme 
dans  l'aiiire,  c'est  toujours  l'état  de  leur  débiteur 
qui  est  mis  en  qtiestion,  c'est  toujours  im  droit  ex- 
clusivemeni  attaché  à sa  personne  qu'ils  pi  étendent 
exercer  ; Il  y a donc,  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre, même  raison  de  les  déclarer  non  recevables.— 
Quant  a l'argument  pris  de  l'art.  788,  nous  croyons 
avoir  démontré  qu'il  est  ici  sans  force  aucune,  et 
Duraotoo  le  reconnali  lui-méme,  en  disant  que  si 
l'action  des  créanciers  comprend  les  biens,  si  elle 
s'adresse  à la  succession  (si  tant  est  qu'elle  soit  ou- 
verte), ce  n'est  qu'indiiTClemenl  ; ipie  le  droit  prin- 
cipal, c'est  i'étal,  et  que  ce  droit,  les  créanciers 
n'ont  pas  qualité  |K>ur  l'exercer. 

Concluons  iloncen  dernière  analyse,  et  pour  être 
consCquems  à des  principes  qui  nous  paraissent  in- 
cooPistables,  que  les  créanciers  ne  peuvent,  en  ma- 
tière «l'éiai,  exercer  les  droits  de  leur  débiteur,  ni 
par  voie  d'aciiou  principale,  ni  par  voie  d'excep- 
tion, ni  même  par  voie  d’intervention,  c'est-à-dire, 
connirreminrnl  avec  lui,  parce  que  chacune  de  cet 
voies  sup|K>serait  en  leur  personne  un  droit  que  la 
loi  leur  refuse  p.ircela  seul  qu'eltene  le  leur  accorde 
pas  expressément. 

Telle  est  la  doctiine  que  nous  parait  consacrer 
avec  juste  raison  l'arrêt  que  l'on  va  lire,  arrêt  d'au- 
tant plus  remarquable,  qu'it  est  rendu  dans  les  cir- 
constances on  ne  peut  plus  favorabic>  |K>ur  les 
créanciers,  qui  paraissent  fondés  à se  plaindre  que 
la  défen>e  de  leur  débiteur  n'rlail  pas  suffisam- 
ment énergique,  puisqu'il  déclarait  s'en  rapporter  à 
justice.  Nous  |»ensont  donc  que  cet  anéi  doit  faire 
règle,  et  qu'il  Axera  la  jurisprudence.  — Venons 
maintenant  à l'eipéce  dans  laquelle  il  a été  rendu. 

L.-M.  Dev. 
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défense  à une  cit^mande  en  désaveu  dans  Pin- 
(érét  de  la  diialion  léi'ilime  el  en  recitdcalion 
d’acie  de  naissance; 

• Allendii,  au  sur|»lus,  ipi'il  ne  s'.if(il  pas 
d'uiic  renoiicialion  à succession  de  la  part  du 
débiteur  de  DHatnolle;  que  le  droit  de  succéder 
dêrivéïiil  de  la  legittinilé  est , il  est  vrai,  m^s  en 
quesliun  indirerteinent  , mais  comme  consé- 
quence de  ditalion  légitime,  seul  éléin<-nt  du  dé* 
bat  actuel,  • 

Le  jugement  établit  ensuite  qu’il  y a bien 
identité  entre  Stéphane  et  iVnfant  né  de  la  d.amn 
Jallaberl  le  97  pluv.  an  et  que  son  étal  de 
légitimité  ne  peut  disparaître  que  par  l'aciion 
eu  désaveu,  quoiqu'il  soit  venu  au  monde  dans 
la  muisoii  de  l’Iacliat,  époux  de  la  daine  Jaiia- 
berl  depuis  le  divorce  de  celle-ci.  et  i|Ub  sainèrc 
l’ail  fait  baptiser  sous  ie  nom  dir  Flachal.  Puis, 
statuant  au  fond  sur  l'action  do  désaveu . le  tri- 
bunal rapporte  les  circonstances  qui  suivent,  et 
que  nous  reproduisons,  parce  que,  dans  iVspéi'e 
surtout,  il  est  utile  de  bien  eunnahre  les  faits 
pour  être  à inémed’apprécier  JiiS(|ii'à  quel  point 
ils  ont  pu  influer  sur  le  droit  : • Atlemln  que 

les  faits  acquis  au  prorés  ne  prouvent  pas  suffi- 
samment le  recel;  qu'amsi  la  iiaissniice  de  I en- 
fant hors  du  domicile  conjugal,  U deciai  alion 
d'absence  de  Jallabert  dans  l'acte  de  naissance 
et  la  qualité  des  témoins  qui  y figurent,  enfin  In 
possession  d'état  comme  enfant  de  fiai  haï,  ne 
peuvent  constituer  ni  I adultère  ni  le  recel; 

s Que  ces  faits  sont  mêmes  combattus  par 
des  faits  également  au  procès,  savoir,  que  Jalla- 
berl habitait  uii  domicile  Iréi-voisin  de  celui  de 
raccouchcment  de  sa  feiniiie.  ainsi  que  le  cou* 
slaie  l'acte  de  naissance  du  97  pluv.  an  8 ; que 
la  daine  Jallaberl  a été  traitée  pur  son  accou- 
cheur ordinaire;  quVIle  a élevé  publiquement 
reiifant  qu'elle  venait  de  mettre  au  jour,  et  que 
son  mari  laissait  prononcer  contre  lui,  à la 
poursuite  de  sa  femme,  un  divorce  pour  incom- 
patibilité d'huini'iir; 

I Altendii  que  les  faits  dont  la  dame  Dubois 
de  Paré  et  les  autres  parties  demandent  à faire 
la  preuve,  réunis  même  aux  premiers,  ne  con:>li- 
tueraient  pas , s’ils  étaient  prouvés,  la  iluuble 
preuve  prëliiiiinaire  (l'adultère  et  ie  rec*  i)  exigée 
par  la  loi; 

> Qu'en  effet,  l'abandon  du  domicile  conjugal 
par  la  mère,  dix  huit  mois  avant  la  naissance 
de  l'enfant;  son  séjour  loin  de  sa  famille,  d’a- 
boni  dans  une  maison  qui  n'éiait  pas  rel  e de 
Fiachai,  puis  dans  celle  de  Flachai;  l’éloigiie- 
inenl  de  la  famille  lors  de  U concfption  de  IVn- 
fini,  l'accoiicliemenldaiis  la  maison  de  Fiat  bal, 
l'absence  de  demande  soit  de  la  dame  Muny  àsun 
mari  qu'il  eût  à participer  aux  frais  de  rentre- 
lieu  de  i'enfaiil,  soit  de  la  dame  Moiiy,  pour 
qu’elle  eût  à remettre  entre  les  mains  du  ;»êre 
l'enfant  parvenu  à sept  ans;  tous  ces  faits 
prouvés  ne  conslilueiil  pas  la  preuve  de  l'a- 
dultère et  encore  moins  du  recel  de  la  naissance; 

» Que  CCS  faiis  peuvent  encore,  jusqu'à  un 
certain  point,  s'expliquer  par  le  quatrième  des 
faits  aiticulés,  dont  la  preuve  d'ailleurs  est  ac- 
quise au  procès;  c'est-à-dire  que,  le  14  niv. 
an  7,  la  dame  Mony  a commencé  contre  sou 


mari,  Jallaberl.  la  procédure  nécessaire  pour 
parvcinraii  divorce  (>our  raused'incomp.ilihililé 
d'huiitenr,  cotilie  Jallaberl,  qui  ne  craignait 
pat  d'alMiuiunner  sa  fille  aux  soins  de  celle 
femme  qu'on  accus»*  d'adiillére  , 

• D<rlarf  Delainulle  niin  recevable  et  mal 
fondé  dans  son  imei  veiiiinn  ;tiéclare  vgalemeiii 
non  recevable  et  mal  fondée  la  demande  en 
déssveu.  • 

Ce  jugement  fut  frappé  du  double  appel  de  la 
danif  Üiibuis  de  Pacé,  en  ce  qu'il  avait  rejeié 
l'action  en  désaveu,  et  de  D<-lamoUe,  en  ce  qu'il 
n'avad  point  admis  son  intervention. 

Le  9 fév.  18Ô5,  arrêt  de  la  Gmir  de  Paris: 
— I En  ce  qm  touche  l'appel  et  rinterveiitioii 
de  D<-lamotte  : 

» Considerarii  qu'il  est  non  recevable  dans 
son  inlerventiuii.  pane  qu'it  s'agit  d'une  acUon 
exclusive. iteiit  allacliée  à la  |e  rsoinie  de  son 
débiteur  ; qu'aux  tenues  de  l'art.  1 100,  G.  civ., 
le  créancier  ne  peut  exerc  r à la  place  de  celui- 
ci  que  les  actions  non  cxclusivi-mem  aliactiées 
à sa  personne  ; qu'ii  n'y  a pas  d'action  plus  inti- 
mement liée  à la  personne  de  celui  qui  les 
ex<  rcK  qu'un  acte  respectueux  pour  procéder  à 
mariage  et  une  défense  à une  di-inrmde  en  dés- 
aveu dans  rtniérél  delà  filiation  légiiiinc  et  en 
rectification  d'ucle  de  naissance;  que  d'ailleurs 
Christophe  Stéphane  est  en  cause  ; 

1 Considérant,  au  fond,  que,  plus  d'un  an 
avant  la  naissance  de  Christophe-Stéphane,  la 
femme  JallaluTt  avait  quitté  le  dumicile  de  sou 
mari  pour  n'y  plus  rentrer  ; qu  avant  l’époque 
à laqu*-lie  remonte  la  conception,  elle  avait 
fo:iné  une  dematnieen  divorce  pour  cause  d'in- 
rüinpalibilité  d'hum  iir  et  de  caractère;  que 
Jaltaliarl  ne  s'est  pont  présenté  aux  réunions 
préparatoires  exigées  par  la  loi; 

» Considérant  que  l.i  femme  Jallaberl  est  ac- 
couchée le  S.'ipinv.  nn  8,  au  domicilede  Flachal, 
que  depuis  elle  n'a  c*‘Ué  d'habiter  ; que  la  dé- 
clarai ion  de  la  naissance  de  Clirisloplie-Siéphane 
a été  faite  par  l'accoucheur  ; que  l’acte  de  nais- 
sance énonce  que  le  père  étad  aiiaeiil,  lorsipril 
est  démontré  que  Jallabert  était  alorn  à Paris; 
qiJi*  les  léuiuiiis  de  i'acte  étaient  étrangers  à la 
famille  Jallahi-rl,  et  étaient  choisis  dans  une 
condition  siihalleriie  ; 

n Considérant  que  la  daine  Jallabert  n'a  fait 
aucune  mention  de  s.i  grossesse  dans  les  actes 
préparatoires  dn  divorce;  qur-  leXiStence  de 
i'eiifant  est  passée  sous  silence  dans  les  actes  de 
liquidation  des  droits  tics  époux;  (in'enfin  la 
dame  J.dbibcrl.  lors  du  b.ipténiede  son  fils,  qui 
n'a  « U lieu  que  le  0 août  1813.  donne  dans  l'acte 
la  qualité  de  fils  des  époux  Flachat , et  indique 
sa  nansaiice  au  14  fév.  1801  ; 

• ComndtMnl  que  les  relations  intimes  de 
Flach  U et  de  |j  femme  Jail.iberi,  même  durant 
le  mariage  de  celle-ci  avec  Jalialo  ri,  n'ont  point 
été  désavouées  dans  la  cause;  que  la  correspon- 
dance de  Jallabert,  poilérieiircinenl  an  divorce 
témoigne  énergii{iieiiienl  du  lessentiment  que 
la  conduite  de  sa  femme  lui  faisait  éprouver  * 

• Consnléracl  que  Christophe  Stéphane  a tou- 
jours porté  le  nom  de  Flachal.  et  jamais  celui  de 
Jallabert; que  FlacbaU'a  toujours  traité  coiume 
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•on  enfant,  et  • toujours  pourvu  en  cette  (|ua> 
iMé  à son  éducation,  à son  entretien  et  à «on 
élahliMeinenl  ; a été  reconnu  conitamment 
comme  fils  de  Flaclial  dans  la  société  et  |Mr  la 
famille;  qu'il  fl  lui-même  consiaminent  pHs  et 
•igné  le  i>oai  d«  Flachai;  qu'il  réiulle  de  tous 
ces  faits  la  preuve  de  l'adiillére  de  la  femme, 
du  recel  de  la  naissance  de  l'enfant  au  mari  et 
de  rimpossiiiilité  que  JallaleTt  en  soit  le  père; 

» S;tns  qu'l!  soit  l>esoin  de  $'occu|ier  d«>s  faits 
articulés  par  Delamolte,  a mis  et  met  l'appela- 
lion  dudit  Delainulle  au  néant;  met  l'appella- 
tion de  l'autre  parité  appelante  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ; au  principal . déclare  nul  et  de 
nul  effet  l'acte  respectueux  du  39  jauv.  18>3; 
déclare  bon  el  valable  le  désavi  u de  Chnslopbe- 
Stépbane  par  Pierre-Nicolas  Jallahert  et  ta  qua- 
lité de  fils  dudit  Pieire  Nuolas  Jallabetl;  or- 
donne que  rectificalinii  sera  faite  de  l'acte  de 
naissance  de  Christophe-Stéphane,  en  ce  qu'il 
y est  énoncé  qu'il  est  fils  de  Pietre-Nicolai 
JalUhert  ; ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
inscrit,  etc.  > 

POURVOI.  — Premier  moyen  : violation  des 
art.  1166, 1167.  786  et  883,  C.  civ.  — U dispo- 
sition de  l'art.  tlC6,  a-t-on  dit,  est  une  consé- 
quence Inimédinte  de  celle  qui  déclare  que  tous 
les  biensdu  débiteur  servent  de  fiatiCà  ses  créait- 
cit'rs.  Or,  ce  n*es(  pas  dans  l'iniérét  du  débiteur 
que  l'art.  1166  a voulu  que  le  créancier  pût 
exercer  tous  les  droits  et  lonli-s  les  actions  de 
son  débiteur;  c'est  dans  riiitérèl  seul  du  rréan- 
cter.  afin  de  lui  donner  les  tmiyeiisde  saisir  son 
g'if'e  même  i l'encontre  du  débiteur  el  alors 
qu'il  refuserait  d’exercer  un  droit  de  nature  à 
iVniii  liir.  Aussi  la  disposition  est-elie  générale, 
absolue  t elle  ponc  que  les  créanciers  pourront 
exercer  tous  les  droits  et  aciions  du  débiteur, 
inns  distinguer  le  cas  oh  H les  exercerait  lui- 
mème  de  celui  où  il  y renoncerait. 

Ce  n'est  pas  loul.  En  lisant  l'art.  883,  C.  civ., 
on  voit  qu'il  permet  au  créancier  d'intervenir 
dans  un  partage  ou  figure  son  débiteur,  afin  d'y 
surveiller  set  droits. Qu'on  liseautsi  dans  le  Code 
de  procédure  le  litre  relalif  aux  saiiies-arrë's, 
et  l'on  verra  encore  que  les  principes  ci-dessus 
invoqués  servent  préci.sémenl  debase  aux  régies 
de  celle  voie  d'exécution,  qui  n'est  en  réalité 
que  la  siibstilulion  du  créancier  i la  place  du 
débiteur  pour  exercer  »es  droits  contre  les  tiers, 
et  en  sa  présence,  afin  qu'il  assiste  lui-mémé  à sa 
libération  el  défende  ses  intérêts.  Ainsi  le  créan- 
cier peut  exercer  tes  droits  de  son  débiteur  aussi 
bien  lorsque  celui-ci  agit  personnellement  que 
lorsqu'il  s'abstient.  Cependanl les premieNjuges 
et  la  Cour  royale onl  repoussé  celte  intervention. 
Kes  premiers  juges  ont  dit  qu'il  est  de  principe 
que  l'intervention  et  la  tierce op(K>silion  ne  sont 
recevables  qn'aulant  que  l'aciion  appartient  au 
tiers  opposant  ou  à rmlervenanl , soit  person- 
nellement, soit  du  chef  de  celui  qu'il  re|>iésenle, 
lorsque  cf  dernier  n'est  pas  en  cause,  et  que, 
dans  l'espèce,  rintervenanl  n'exerçani  que  les 
droits  de  son  débiteur  qui  se  li  oiivatt  en  instance, 
sa  présence  ne  pouvait  être  admise  concurrem- 
ment avec  celui  qui  le  représeiilflU.  C'est  Ib  une 
véritable  confusion.  Sans  doute  le  principe  est 
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inconlustable  en  tnaiière  de  tierce  oppo«jlion  : 
car,  lorsqu'on  s'est  laissé  condamner  sur  la  dé» 
fense  de  celui  qui  nous  représentait,  il  n'y  a pas 
posiibiliié  d'admettre  une  tierce  opposition  qui 
n'aurait  pour  objet  que  de  renverser  l'autoriié 
de  la  choie  jugée.  Mais  l’intervention  dans  un 
débat  encore  ru  instance  nu  peut  pns  dé|>endre 
de  ce  priiici|ie,  parce  qu'ici  rien  n'est  jugé,  tout 
est  en  litige.  El  vainement  opposera-t-oii  que 
celui  qui  a le  même  intérêt  défeiid  le  mèuie 
droit  : on  répondra  que  l'on  n'est  nas  obligé  d'a- 
voir dans  ce  coYiiléressé  une  confiance  absolue, 
et  que  l'on  doit  avoir  loiito  latitude  pour  faire 
valoir  soi-inéme  son  propre  droit.  Or,  lorsque 
le  créancier  se  prévaut  <l^  droit  de  son  débiteur 
pour  actionner  un  tiers,  ce  n'est  pas  â dire  pour 
cela  qu'il  ne  soit  que  le  mandataire  de  son  dé- 
biteur : c'est  au  contraire  pour  lui  el  dans  aes 
propres  intérêts  qu'il  agit;  aon  droit  propre  se 
confond  alors  avec  celui  qu'il  vient  exercer  et 
qui  lui  servait  de  gage,  de  (elle  sorte  que  c'est 
sa  chose  même  qu'il  vient  réclamer  nu  défendre  é 
rencontre,  tant  de  son  débiteur  que  du  tiers 
liligeaiil.  Si  mainleuani  nous  faisons  l'applica- 
tion de  ces  principes  k la  cause  actuelle,  nous 
verrous  combien  il  importait  A D.lamotlede 
veiller  persoimHlemenî  i la  conservation  de  ses 
intérêts  : car  il  était  visible  qu'un  concert  avait 
été  formé  contre  son  débiteur  el  ses  adversaires 
pour  soustraire  la  succession  de  Jallaliert  aux 
créanciers  de  Stéphane.  L'action  en  désaveu 
n'élaii  que  le  moyen  d'arriver  à ce  but,  et  le  dé- 
biteur t'y  prêtait  paifaiiempnt;  disons  mieux, 
il  y concourait  de  son  mieux  en  refusant  de  se 
défendre,  renonçant  ainsi  à son  litre  d'enfant 
légitime  pour  framler  tes  créa  nciersi  voulant  ob- 
tenir par  ce  sacrifice  déshonorant  ce  qu'il  q'au- 
lait  pu  obtenir  par  une  simple  renonualion  A 
succession , puisque  ses  créanciers  auraient 
accepté  pour  lui  conformémeiil  A l'arL  788, 
C.  Civ. 

Deuxième  moyen.  — Excèy  de  pouvoir,  viola- 
tion et  fausse  application  tout  A la  fois  de  l'arti- 
cle 1166,  C.  CIV.  — La  C(vur  de  Paris  a refusé 
d'admettre  riniervenlion  .de  Delamolte,  en  se 
fondant,  en  second  lieu,  aur  ce  qu'il  s’agissait 
pour  Stéphane,  débiteur  <\'une  action  exclusive- 
menlaitachée  A sa  personne.  Or,  en  supposant 
ce  principe  vrai , il  en  faudrait  seulement  con- 
clure que  Stéphane  avait  la  faculté  de  repousser 
Delamolte  de  l’instance. 

Mail  ce  sont  les  demandeurs  en  désaveu  qui 
se  sont  avisés  de  repousser  l'intervention,  en 
invoquant  le  droit  de  celui-IA  même  qu'ils  assi- 
gnaient. Et  de  IA  résulte  celle  singulière  ano- 
malie que  le  prétendu  privilège  du  débiteur,  re- 
fusé au  créancier,  a été  accordé  A celai-IA 
même  qui  le  déimuille  de  ton  étal  pour  s'appro- 
prier ses  biens,  gage  du  Créancier.  Mars,  indé- 
pendamment de  ce  que  cette  singitlanté  a 
d'anomale,  il  faut  reconnaître  que  le  demandeur 
en  désaveu  ne  peol  pas  se  prévaloir,  contre 
celui  qui  a intérêt  au  idaintien  de  l'étal  désa- 
voué, d*(in  avantage  qui  n'dppariieni  qu'A  cellii 
qu'il  désavoue.  Seul  auteur  du  débat,  Il  doit  né- 
cessairement se  soumettre  A tous  les  obstacles 
et  A toutes  les  comradictiooijqu'jl  i fait  nitire. 


Juriêprudenee  de  ta  Cour  de  eaeêation. 
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Or.  puisque  Stéphane,  aisiffné  rn  désaveu,  smif* 
frail  que  Min  créancier  vint  Taider  é repousser 
celte  aHion.  il  ne  pouvait  pas  être  permis  au 
demandeur  dVmpérher  ce  concert,  puisqu'il  ne 
s'afi^issail  toujours  que  de  répondre  à l'action  in- 
tentée par  lui-même.  Cela  se  ppuvait  d'autant 
moins  que  la  présence  simultanée  du  créancier 
et  du  déhileur  ne  changeait  en  aucune  façon  la 
nature  du  débat,  el  n'aggravait  eu  rien  le  droit 
du  demandeur 

C'est  donc  par  un  véritable  eicés  de  pouvoir 
que  la  Cour  royale  a repoussé  l'inlerventioti  de 
Delaraolte.  parce  que  le  demandeur  en  désaveu 
a*y  opposait  ; et  cela  quoiipie.  par  son  silence  et 
la  nature  de  ses  conclusions,  Stéphane,  débiteur, 
•eroblAt  y consentir. 

Mais  est  il  vrai  que  l'action  telle  qu'elle  était 
dirigée,  el  même  par  sa  nature,  provint  d'un 
droit  exclusivement  attaché  à la  personne  de 
Stéphane,  débileuf  de  DelamoUe?  Evidemment 
non. 

Le  droit  sur  lequel  le  débat  s'élevait  entre 
Stéphane  el  sa  sceur,  quoique  fondé  sur  l'éial 
du  premier,  ne  pouvait  pas  être  en  effet  consi- 
déré comme  eiclusivemeul  attaché  à sa  per- 
sonne, puis<|tie  de  son  étal  naissait  le  droit 
d'héritier,  par  lequel  la  succession  qu'on  lui  dis- 
putait devenait  son  patrimoine  el  formait  ainsi 
te  gage  de  ses  créanciers,  el  è cause  duquel  seu- 
lement Delamotle  Intervenait  (1).  Aussi  tout  les 
auteurs  professenluls  la  doctrine  que  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  jusqu'à  l’action  en  légiti- 
mation de  leur  débiteur,  afin  d'obtenir  parce 
moyen  le  gage  qui  lut  est  contesté  (2). 

Troisiènae  moyen.  --  Violation  de  l'art.  518, 
C.  civ. Trente  années  s'étaienl  écoutées  de- 
puis la  naissancede  Sié}>hane,  et  l'action  en  dés- 
aveu, quoique  permise  après  lindélai  aussi  long, 
était  soumise  à une  condition  péremptoire:  il 
fallait  que  le  recel  de  l'enfant  n'eût  été  découvert 
que  (oui  récemment  :quela  fraude  de  clandestinité 
•e  fût  |>erpétuée  jusque  là,  de  telle  sorte  que  le 
père  se  serait  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir, 
à cause  de  son  ignorance  des  faits,  toujours  ca- 
chés et  toujours  soustraits  à son  investigation. 
Or,  Delamotle  avaifarticuté  que  Jallabert  avait 
été  informé  de  la  naissance  de  l'enfant,  et  qu’il 
CD  avait  souvent  parlé  comme  de  son  fils. 

La  Cour  ne  iKuiV^it  donc  se  dispenser  d'auto- 
riser la  preuve  offerte,  puisque,  si  elle  était  pro- 
duite, elle  repoussait  sans  retour  l'action  en 
désaveu.  En  ne  raulorisanl  pas,  elle  a donc  ma- 
nifesfement  violé  l'art.  516,  C.  civ. 

ABltT. 

• LA  COUR, — Attendu  que  l'arl.  1156, C.  civ., 
en  vertu  duquel  était  formée  la  demande  en  in- 
tervention dont  il  s'agit,  accepte  formelleioent 
des  droits  el  actions  qu'il  autorise  les  créanciers 


sur  le  sent  des  mois  droit  personnel, 
droit  exclusivement  atlacAé  à ta  personne, 
Uer\\n^Quêtt.,\9,Bj'pothègue,  S 4,  et  Favard, 
V*  Nuttilé.^  au^sl  nuire  annulation  supra. 

(i)  F.  d'Aguesieau.  plaidoyer  Jaeguelte,  de 
Sentis,  t.  2,  p.  120;  Touliier,  1. 6,  p.  103,  et  Del- 
vincourt,  I.  5,  p.  2f5. 


à exercer,  du  chef  de  leur  débiteur,  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à la  personne  de  ce  débi- 
teur;— Attendu  que  telle  est  éminemment  l'ac- 
tion qui  tend  à fixer  l'état  et  la  qualité  d'un  in- 
dividu dans  une  famille;  — Attendu  que  de 
pareilles  actions,  intentées,  exercées  et  jugées 
avec  les  contradicteurs  légitimes,  membres  de 
la  famille,  saiisdol  et  sans  fraude,  au  préjudice 
des  tiers,  fixent  l'étal  de  la  même  famille  à l'é- 
gard de  tous;  — Attendu, en  ^il,  que  dans  l'in- 
stance dont  il  s'agit,  et  dans  laquelle  DelamoUe 
demanilaii  à être  reçu  partie  intervenante,  s'agi- 
taient uniquement  entre  tes  pariiej  principales 
l'étal  et  ta  qualité  de  son  débiteur;  que  S'éphane, 
seul  coniradicleur  légitime , figurait  eu  cause, 
qu'il  n'a  été  articulé  aucun  fait  de  collusion 
entre  le  même  Stéphane  et  les  autres  membres 
de  la  famille  au  préjudice  de  Delamotle  , et  que 
c'est  d'après  les  éléments  fixes  de  la  cause  que 
l'arrêt  attaqué,  en  présence  du  contradicteur  lé- 
gitime, a jugé  le  procès  au  fond , en  déclarant 
que  la  na  ssance  de  Stéphane  avait  toujours  été 
cachée  au  mari  de  la  femme  de  laquelle  II  était 
né;— Que.  dans  ces  circonstances,  et  d'après  ces 
considérations,  en  décidant  que  cette  cause  de- 
vait uniquement  être  agitée  entre  les  membres 
de  la  famille,  seuls  contradicteurs  légitimes,  el 
en  déclarant  non  recevable  rmlerveniioii  deDe- 
lamolle,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1166, 
G.  CIV.,  ni  aucune  loi,  ce  qui  dispense  d'exami- 
ner les  autres  moyens,  tous  fondés  sur  le  mérite 
de  riiilervenlion,  — Rejette,  etc.  » 

Ou  6 juin.  1836.  — Ch.  req. 

TRANSACTION.— ItiTXieKtTATiOB.—CASSATioiv. 

La  disposition  gui  attache  aux  transactione 
Oautortti  de  ta  chose  Jugée  ne  permet  d*x 
chercher,  par  voie  d*interprétation,  ta  vo- 
lonté  des  parties,  que  lorsque  te  sens  en  est 
obscur  et  douteux.  Mais  Varrèt,  qui , sous 
prétexte  d^interpi'étation , détruit  ta  sub~ 
stance  et  tes  dispositions  claires,  expresses 
et  positives  d*une  transaction,  est  svjet  à 
cassation  pour  violation  de  la  chose  Jugée 
(C.  civ.,  2052.) 

Il  s’agissait  de  savoir  si  des  rentes  dont  Rlan- 
cbe  réclamait  les  arrérages  contre  Laurent 
avaient  été  comprises  dans  la  transaction  du 
16  nov.  1827. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  22  fév.  1833, 
qui  juge  la  négative  : — • AUenilu  que,  par 
contrat  du  27  déc.  1811,  Blanche  a vendu  à 
Laurent  ses  meubles  el  immeubles,  moyennant 
un  capital  de  5.000  fr.  et  une  rente  viagère  de 
600  fr.;  qu'il  fut,  en  outre,  stipulé  qu'une 
tomme  de  30,000  liv.  tournois  (29.620  fr.  C3  c.) 
resterait  aux  mains  de  Laurent,  pour  le  paye- 
ment de  pareille  soininc  que  la  demoiselle  Blan- 
che avail  à réclamer  aux  droits  de  sa  mère. 


(3)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  (cb.  civ.)  a 
déjà  jugé,  entre  iei  mêmes  pariirt,  le  21  janv.  1835, 
au  sujcl  de  la  mé>ne  (raasactiun.  — r.  aussi  Cass., 
2 janv.  1839.  ^ TouU-rois  la  jurisprudence  de  la 
chambre  des  requêtes  u'adople  pas  ce  système.  — 
31  déc.  1835  et  le  ronvo:. 


(6  iOiu.  ItSQ.)  Jnriêpiuiltncé  ilt  la 

*1  qii’«n  allFniianI  le  rembouraement,  Laiirenl 
*'olillf|Fa  de  Faire  une  renie  de  l,SOO  Fr.  à Bl.in- 
che,  qui  te  riivrva,  en  autre,  l'utuFruU  des  biens 
Teiidui  ; 

• Ou’ainti,  i l'époque  de  lltll,  Laurent  était 
déhiieiir  de  Blanche  de  deux  renlet,  l'une  de 
600  Fr.,  l'aulre  de  1,300  Fr.,  poalérieurenienl 
réduite  à 1 .130  Fr.; 

> Alleiidii  que  let  conletlaliont  det  partiel  ont 
été  lerminéet  d'abord  par  un  Juijement  arbitral, 
et  entuite  par  une  trantaclion; 

» Que  ce  dernier  acte  Fait  la  loi  des  parties 
et  doit  être  renFermé  dans  l'objet  qui  y a donné 
lieu; 

> Attendu  qu'aucun  débat  ne  s’était  élevé  re- 
lativement aux  renies  de  600  Fr.  et  de  1,300  Fr., 
contliluéet  parle  contrat  primillF,  tauFla  réduc- 
tion de  la  dernière  A 1,130  Fr.;  que  Blanche 
n'afant  été  ni  présent  ni  représenté  A l'ordre, 
o'a  pu  être  préjudicié  par  ceux  qui  y ont  Bguré  ; 
que  les  créanciers  qui  ont  été  remboursés  par 
Laurent  ont  été  payés  au  moyen  des  sommes 
dont  il  était  débiteur  envers  Blanche  pour  arré- 
rages; que  la  nouvelle  rente  de  1,600  Fr., 
créée  par  la  transaction  a évidemment  eu  pour 
mollF  les  charges  imposées  A Blanche , au  lieu 
et  place  de  Laurent  qui  s'en  trouvait  affranchi  ; 

s Que  celle  transaction  n'a  point  eu  pour 
objet  d'anéantir  le  contrat  primiiiF,  mais  seule- 
ment de  Faire  cesser  les  difficultés  qu'il  avait 
Fait  naître  ; qu'il  résulte  des  jugements,  arrêts, 
et  de  tous  les  actes  intervenus  entre  les  parties, 
sainement  interprétés,  que  la  nouvelle  rente 
de  1 ,600  Fr.  n'a  été  considérée  que  comme  la 
juste  indemnité  des  répétitions  que  Blanche 
avait  A exercer,  et  des  importants  travaux  A eF- 
Fecluer  par  lui  sur  une  propriété  dont  il  n'avait 
que  riisiiFruil,  et  que,  d^  lors,  Laurent  ne  peut 
prétendre  que  les  renies  stipulées  dans  le  contrat 
primitiF  sont  éteintes.  • 

PUDRTOl  en  cassation  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 3053.  C.civ.,  en  ce  que  la  Gourde  Rouen  a 
interprété  les  conveiilipiis  des  parties  dans  une 
transaction,  contrairement  au  sens  clair  et  pré- 
cis qu'elles  avalent  prétendu  y attribuer. 

aaaÉT. 

s LA  COOB,  - Vu  I an.  8053,  C.  civ.;  — 
Considérant  qu'il  résulte  du  préambule  de  la 
transaction  du  16  nov.  1837,  et  de  l'ensemble 
de  cet  acte,  que  la  volonté  des  parties , expri- 
mée de  la  manière  la  plus  explicite , était  de 
mettre  Bn  A tous  les  procès  existants  entre  elles, 
tant  A ceux  soumis  au  jugement  des  arbitres 
qu'A  ceux  nés  ou  A naître;  qu'il  y est  dit  que 
les  parties  traitent  A nouveau , sans  avoir  égard 
A la  sentence  arbitrale,  et  qu'elles  ont  résolu 
de  conFondre  tous  leurs  droits,  tous  leurs  comp- 
tes et  toutes  leurs  prétentions  dans  un  seul  et 
même  règlement  dèlinIliFA  ForFall;  qu'en  con- 
séquence, elles  transigent,  en  ré|iélant  plusieurs 
fois  que  tout  est  terminé,  soldé,  réglé  entre 

(1)  A'.  Brut.,  11  janv.  1808, et  Bordeaux,  38  août 
1835,  et  la  noie;— .Sic  Nongiiier.  Trib.  deeomm  , 

I.  1.  p.  130;  Pardeitni,  ne  50;  Orlllard,  n>  305; 
et  liespeésas,  ne  535. — Mais  voy.  Brut.,  T mat  1883. 
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elles,  A nouveau  et  A forfait , d'une  manière  ir- 
révocable; — Considérant  que  la  loi  attache 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort 
aux  transactions  ; que,  si  l'on  peut  y chercher 
la  volonté  drs  parties,  par  voie  d'interpréta- 
tion, c'est  seulement  quand  le  sens  en  est  ob- 
scur et  douteux;  mais  qu'on  ne  peut  en  changer 
lès  dispositions  ,qu.md  elles  sont,  comme  dans 
l’espèce,  claires,  expresses  et  positives,  et  qu'en 
le  faisant,  la  Gourde  Rouen  a expressément 
violé  la  loi  citée,  — Casse,  etc,  a 
Du  6 juin.  18S6.  — Ch.  civ. 


COMMERÇANT.  — MsiTBi  aa  roan.  — Associt. 
— Acra  as  cuaaiact.— PaAsoimoa.— Oaii- 
SATioa  aoTsaiia. 

L'aH.  638,  C.comm  .,  parlant  i ton  deuxième 
alinéa  que  let  bllleti  louteriti  par  un  coisi- 
merfanl  tant  eentét  faite  pour  ton  commerce, 
tortqu*une  autre  caute  n'r  eet  point  énon- 
cée, établit  une  prétomption  générale  qui  e’i- 
tend  à toute!  let  autrtt  obligatione  det  eom- 
merfanlt,  même  cellet  noiarléet  et  hypothi- 
cairee  :1).  (C.  comni.,  631  et  638.) 

La  tenlenee  qui  déclare  eommerfant  un  maître 
de  potte  timple  membre  d'une  toclélé  de 
commerce  échappe  , comme  ne  contenant 
qu’une  appréciation  de  faite,  d la  censure 
de  ta  Cour  de  cattqtion  (3).  (C.  comm.,  633.) 

Le  15  mars  1836,  Guercy  devint  cessloiv 
naire,  tant  pour  lui  que  pour  son  fits  mineur, 
d'une  créance  byimthtoiire  de  195,000  fr.  due 
A la  famille  Fonsèque  par  Doleuc,  maître  de 
poste  et  associé  d'une  entreprise  de  diligences. 

Le  débiteur,  présent  A la  cession , nbtint du 
cessionnaire  un  délai  de  cinq  ans  pour  le  rem- 
boursrmeni  de  celte  somme , alors  exigible, 
mais  A un  intérêt  de  6 */,  payable  par  billets 
de  six  mois  en  six  mois.  L'acte  d’atermoimenl 
n'énonçait  l'intérêt  qu'A  5 ■/•. 

Le  H nov.  1850 . Hpc  nouvelle  prorogation 
de  délai  fut  accordée,  et  de  nouveaux  billets 
Furent  souscrits  pour  les  intérêts,  réduits  A 
5 1/3  */e  lors  de  ce  renouvellement,  et  déclarés 
dans  l'acte  de  5*/«  seulement. 

Tous  ces  billets  payés.  Dolexac  prétendit  que 
i'inlérél  qui  en  avait  élé  l'objet  était  illégal, 
en  ce  qu'il  excédait  le  taux  permis  en  matière 
civile,  et  demanda  en  conséquence  qu'il  fOt 
imputé,  A concurrence  de  eet  excédant,  sur  le 
capital. 

Les  Guercy  ohjeclèreni  que  I'inlérél  était  lé- 
gal. s'agissAnI  d'une  dgçe  contractée  par  un 
maître  de  poste  entrepreneur  de  diligences,  et, 
A ce  double  titre,  commerciale. 

Le  tribunal  civil  de  Bordeaux  n'accueillit  pat 
la  demande  eu  imputation.  — Dolexac  interjeta 
appel  ; mais,  le  38  août  1 835,  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  qui  conHrme. 

PODRVOI  en  cassation  de  la  part  de  Dolexac, 
pour  I*  violation  de  l'art.  633,  C.  comm.,  en 


(3)  f.  Borileaui,  38  aoél  1835,  et  la  note;  — 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  1. 1 , p,  U8. 
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ce  qiie  I*arr4t  attaqué  avait  attribué  un  earac* 
1ère  eommi^reial  aux  aeint  litiffleiix  en  réjitiiant 
)t  flemandeur  rommerç.inl  en  raitan  de  sa  qiia- 
Ittéde  maître  de  peste  et  d'assnrié  k une  entre- 
prise de  diiiirencef  ; moyen  sans  intérêt  endroit, 
In  Cour  ttiprénie  n*ayanl  vu  dans  le  chef  de  l'ar- 
rêt rnntre  let|oel  ce  moyen  est  dirigé  >}U‘bne  ap- 
préciation de  faits. 

0*  ViolJtion  des  art.  I**  et  9,  h.  S sept.  1807, 
et  faiisae  application  de  Part.  690,  C comm.,an 
ce  que  la  Cour  royale  avait  déclaré  licites  des 
intérêts  usuraires  ou  moyen  d*iine  extension  ar- 
bitraire et  exorbitante  de  ia  présomption  él.ibiie 
par  Tari.  0^8. 

♦aatT. 

«LA  COUR,  — Attendu  que  Parrét  déclare 
que  Duleiac,  roalire  de  poste,  et  associé  dans 
une  entreprise  de  diligences,  était  commerçant  ; 
— Que  celle  décision  eii  fait  ne  peut  être  recti> 
Aéepar  la  Gourde  cassation;  — Attendu  que 
do  cette  qualité  de  commerçant  reconnue  dans 
ta  personuo  de  Poiaxac  la  Cour  royale  a Juste* 
mont  déduit , en  droit , que,  jusqu*A  preuve  coih 
traire,  les  engagenrnls  contractés  |>ar  Oolexac 
étalant  eensét  avoir  été  souscrits  pour  son  corn- 
marca  ; —Que,  dés  lors,  la  promasse  par  lui  faite 
da  payar  Ici  intérêts  soit  i 0,  soit  A 9 1/0  */•  das 
IQiomas  par  lui  dues  a Guetcy  était  légale  et  de- 
vait recevoir  son  exécution  ; — Attendu  que  les 
termes  de  Tari.  038.  C.  comm.,  que  las  billats 
souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits 
pour  son  oommrrce , sont  déclaratifs , et  non  11- 
aaitallfs,  et  que  la  règle  posée  par  cet  article 
s'applique  à toutes  les  obligeliom  consenties  par 
un  commerçant,  quelle  que  soit  la  forme  de  cei 
obligaiions  ; — Qu'en  le  décidant  ainsi  t'arrèt 
attaqué  n'a  violé  auciino  disposition  dr  la  loi  du 
Z Mpt.  1807,  ni  a fait  une  juste  appUeatioii  de 
Fart.  058,  0.  comm.,  — Rejette,  etc.  « 

Du  6 juin.  1850.  Ch.  req. 

SECONDES  NOCES.  — Avaxtagi.  — Paitaqk. 
— fctiT.  — Po^s4;»sioa.  — DérAUi  oa 
SlGÜATliai. 

L0  dUpoêHtom  dê  VééU  de  1560,  d*mprè»la~ 
futile  Cipipi^  quk  se  remariait  perdait  tes 
avantages  gui  tui  avaient  été  faits  par  son 
conjoint f u^est  pas  appilcable  auss  avantages 
risvttani  de  la  toi  ette-mtme. 

Le  parlaae , pour  être  valable  et  définitif  y doit 
^étre  nécessairement  fait  par  écrit  UitlC.  cir„ 
816.) 

ne  peut  opposer  d'trne  demande  en  partage 
%tn  acte  de  partagé  demeuré  Imparfait  faute 

{i)r.  ronf.  Eatiia  , 19  nov.  1630;  Colmar, 
*94Jsnv.  1839;— Chabet,  Sueeess.,  art.  616,  n»  1«*. 
—Il  en  e»t  auir«mtnl*quaud  un  tiers  aequArear,  as- 
signé en  délaissement  snotieol  qn'il  y a «u  pariagt, 
quoi  qu'ii  oe  puisse  représanteraucMnaciec/^.  8«ur- 
.ges,  19  avril  t839j.  ou  bitntocore  quami  i)  y a uo 
comniriiceoient  île  preuve  par  éctii,  et  que  <te  plus 
Il  y a liol  et  fraude.  — Ca«s.,  97  avil  1836. 

(élDeniiard  donne  tes  reaseignemeots  suivants 
sur  la  loui.  de  Fdrette  qM  régissait  1a  Oasse-Alsaee 
et  une  partie  de  la  Haute.  «Tout  ce  que  les  époux 
posaéUetit  au  temps  de  leur  mariage,  tout  ce  qu'ils 


Cour  de  cassation.  ;Aiviu.  1686.) 

de  ta  signature  de  l*une  des  parties  y alors 
même  qur  la  parité  gui  n*apas  signé  cet  note 
se  serait  mise  en  possession  des  biens  gu*H 
lui  attr'buait.  (C.civ.,  816  et  818.) 

En  1794.  Orrder  épousa  l:t  demoisellr*  B.iglln. 
Ils  in*  Rreiit  point  de  conirat  de  mari.'ige,  et  leur 
assofl.iiion . quant  aux  biens,  se  trouva  régie 
par  la  couime  de  Féretie  i9),  d'après  laquelle  il 
se  formait  entre  les  époux  une  communauté 
universelle  de  tous  biens  présents  et  A venir, 

I parlageahle  deux  tiers  pour  le  mari  et  un  tiers 
seulement  pour  la  femme. 

La  dame  6r<;der  recueillit  pendant  son  ma- 
riage plusieurs  successions,  en  sorte  que  son 
apport  dans  la  commuiiauié  se  trouva  plus  im- 
portant que  celui  de  ion  mari.  Bile  décéda  en 
1811,  laissant  une  fille  issue  de  son  mariage, 
la  dame  Flotta. 

En  1810,  Oreder  convola  en  secondes  noces. 
Postérieurement  il  voulut  partager  avec  sa  fille 
lacommiiiiauié  <|ui  avait  existé  entre  sa  première 
femme  rl  lui.  A cei  effet,  il  fut  dressé,  le  04  juil- 
let 1617 , un  acte  notarié  par  lequel  il  était  at- 
. tnbué  à Greder  deux  tiers  de  la  communauté,  et 
à la  Dame  Plolla  seulement  un  lier^,  conformé- 
ment A la  coutume  de  Férette;  mais,  au  moment 
de  signer,  les  époux  Floua  s'y  reftiséreni,  sous 
prétexte  de  renseignements  A prendre.  Ce  refus 
fut  mentionné  au  bas  de  l'acte,  qui  resta  au 
nombre  des  minules  du  notaire. 

Néanmoins  les  époux  Flotta  se  mirent  en  poi- 
setsion  des  immeubles  qui  leur  étaient  assignés 
par  cet  acte;  ils  en  vendirent  plusieurs  et  en 
affermèrent  d'autres;  ils  poursuivirent  égale- 
ment le  remiivremerit  de  créiinees  qui  étaient 
mises  dans  leur  lot  et  dont  ils  avaient  réclamé 
les  titres. 

Treiie  ans  plus  tard,  en  1831,  les  époux 
Flotta  assignèrent  Greder  en  partage  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  pre- 
mière épouse;  ils  prétendirent  de  plus  qu'ayant 
convolé,  il  avait  encouru  les  peines  portées  par 
Pédil  des  secondes  nocea,  et  qu'il  ne  pouvait 
obtenir  les  deux  fiers  delà  communauté*  tandis 
que  la  succession  de  sa  femme  u>n  recueillait 
qu'un  tiers. 

Greder  opposa  A cette  demande  le  partage  an- 
térlcur  de  1817,  qui  avait  été  exécuté  par  les 
époux  Flotta.  U soutint  en  outre  que  la  part 
inégale  que  lui  attribuait  la  coutume  de  Férette 
dans  la  communauté  n'étail  pas  un  avantage 
qui  fût  soumis  A la  révocation  de  l'édit  de  15M. 

Le  8 mars  1831 , un  Jugement  du  tribunal 
d'Alikirch  accueillit  les  prétentions  des  é;»oux 
Flotta.  Mais,  sur  l'appel,  ia  Cour  de  Colmar  dé- 


acqulèreni  pendant  qu'il  lubiMte  et  même  tout  ce 
qui  éobail  à i'un  et  A l'autre  par  sucsesnioii  ou  au- 
trement, entre  daat  cette  oommunauié,  A moins 
que  le  contrat  de  mariage  oe  coiitienoe  uoe  snpu- 
tatiop  ooniraire,  t,a  masse  du  lous  les  bu'us  cunuus 
e»l  ce  que  l'ou  notniue  coût,  «le  Férette.  Elle  se 
partage  de  ruatiiére  que  le  mari  ou  ses  h«^riiiCr«  vn 
ont  les  deux  tiers,  ia  femme  ou  ses  héritiers  l'autre 
tiers.  — Cette  eoutome  ii'esi  |K}iDt  écrite  cl  la  eont* 
muoauté  qu'elle  établit  n'eid  fondée  que  sur  un 
usage  qui  a force  de  loi.  • 


(7imiL.1856  ) Juriiprudence  de 

cida.  If  S mars  18^8,  1«  que  les  parMei«  s’élant 
mises  en  j»o>8**»sion  hi<  ns  qui  leur  ^lahuil  al- 
Iribiiés  par  l*acie  du  21  avril  1H17,  sV-lalrni 
rendues  n«n  recevab’es  ft  h*  orillqufr  ; 9*  que 
ravanfijîe  r^suMunl  )»our  (in-derdesdiiiposulün» 
de  la  roiilUfTiH  sou«  iVinpirede  tiiquelle  il  f’élail 
marii^  ne  pouvail  pas  /*lxe  as>(imMê  h un  avanl.if»e 
fait  im  é|Hjtix  |>.tr  son  conjoint . et  sonmts 
comim*  tel  il  t'applcatioii  de  l’édit  de  1560  sur 
les  siTonde*  noi  es. 

POURVOI  en  cassallon  par  les  époux  FloUa  , 
1*  pour  violation  des  art.  816,  818,  et  1476. 
C.  cIv.  ; 2**  violation  du  second  chef  de  l’édit 
de  1560. 

AIKÈT. 

€ LA  COUR,  — Attendu  que  le  deuxième  chef 
de  l’édit  de  1560  n’était  applicable  qu’aux  avan- 
tages résiliant  pour  l’époux  survivant  descoiiven- 
tions  tnairiroomales  qui  conslilu.aient  des  dons 
et  /les  libéralités  de  l'époux  dérédé,  et  qu’ainsi 
il  est  sans  aiqilicatinu  au  cas  oO,  comme  dans 
l’espèiN*,  il  s’agit  d'un  partage  inégal  de  la 
coinmuiMUlé  étiblie  par  ta  loi  elle-nièiiH%  — 
Rejeile  ce  moyen;  — Mais  attendu,  d’après,  les 
art.  810,  818  et  1470.  C.  civ.,  que  !•*  le  partage 
pi  ut  être  demandé  s’il  n’y  a eu  un  acte  de  par- 
tage ou  possession  sufKsanlc  pour  acquérir  ia 
prescription,  et  que  par  le  mol  acie  la  loi  a en- 
tendu un  acte  écrit;  T le  mari  ne  peut . sans  li 
concours  de  sa  femme,  provoquer  le  parlage  des 
biens  échus  à celte  d»Tuière,  s’ils  ne  tombent 
dans  ia  cotnmunaiiié  ; il  peut  seubunent,  s'il  a 
le  droit  de  jouir  de  ces  biens.  deuiamliT  un  par- 
tage provisionnel  ; 3*  soit  qu’il  s’agisse  d’un  par- 
lage definitif,  soit  qu’il  s’agisse  d’ii  partage 
provisionnel,  il  ne  |H'uI  exister  tpi’eii  vertu  d’un 
acte  régulier  et  valable,  et  que  ccl  acte  u’a  ce 
caractère  «praulanl  qu’il  esi  revêtu  de  la  signa- 
ture du  copartageant;  — Attendu  qu'il  est 
conslanl  en  fait,  et  non  dénié,  que  r.icle  du 
24  avril  1817  n'esl  signé  ni  par  la  dame  FloUa 
ni  par  Flotta  son  raan  j qu’ainsi  il  ne  eonsUlue 
ni  un  partage  définitif  ni  un  partage  provision- 
nel, et  qu’il  ne  présente  qu’un  projet  de  partage, 
resté  jneomplet  et  sans  force;  — AUeiutu  que 
cet  acte,  parce  qu’il  était  radicalement  nul . n'a 
pu  recevoir  d'existence  par  les  faits  dont  la  Cour 
royale  a inféré  «jii’il  y avait  acquiescement 
au  parlage  qui  y est  menlioiiné;  qu'en  effet  on 
ne  ratifie  pas  un  partage  qui  n’existe  pas  ; — 
Casse  en  cechef seulement,  etc.  » 

Du  6 juin.  1850.  — Ch.  civ. 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  — Emb\rr xs.  — Onii- 
ti.VTI0X  UE  FàtRE. 

Est  tégat  et  ohdgafolre  l*arrétè^p<ir  leguet  un 
mait*e  presorii  à un  individu  d*entever  fex 
(t'i  res  gui  se  sont  éboulées  de  sa  propriété 
sur  un  chemin  pubt  c et  en  a occasionné  l* en^ 
combre.ment  lI^vC.  pén.,  471,  n®  15.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Vu  l’art.  471,  n*5,  C.  pén.;  — 


(1)  Un  règleroeol  de  polire  n’esl  p.is  mil  par  cela 
seul  qu'il  preMrit  une  mesure  individuelle.  — 
r.  CiiM.,  s oct.  1B24. 
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AMendti  que  l’arrêté  par  lequel  lemairedePonl- 
l'Évéque  ordoniiail  à Flaubert  d’enlever  les 
terres  qui  s’étalent  éboulées  de  sa  propriété, 
sur  un  chemin  pyldic  et  en  avait  occasionné 
l'eucombreroenl,  était  pris  dans  l’ordre  lég-il  de 
ses  aUnbulions,  cl  était  obligatoire  sous  la 
sanction  du  n®  5 de  l’art.  471 , C.  peu.  ; que  le  ju- 
gement .lUaqiié.  en  refusant  d’appliquer  à Fiau- 
lierl  quiavail  refusé d'cxécuier  ledit  arrêté,  cette 
disposilion  pénale,  eo  a commis  la  violation,  — 
Casse,  etc.  * 

Du  7 juin.  1836.  — Ch.  crim. 


ÉVOCATION.  — Chef  oistixct.  — Actior  ?os- 

SESSOIRE.  — POSSISSIOX  IIIÊSORIALB. 

I.e  tr  'ibunatf  saisi  de  l*appet  d*une  sentence  du 
Juge  de  pa>x  gui  a cumulé  le  possestoire  et  te 
pétltoiref  a pu,  en  vertu  du  pouvoir  gut  tui 
appartient^  réduire  d Irt  seule  possession  1*ef- 
ft't  de  ce  Jugement  en  t*in(lrmnnlf  sans  avoir 
beso'ti  de  recourir  à Pévocatlon  permise  par 
Cart.  473,  C proc.  , 

Lejuge.  du  possessoire  gui^pour  aceuemlrrae^ 

lion  portée  devant  lui^  se  fonde  sur  ta  pos- 
session immémoriale  du  demandeur^  ne  eu- 
mufe  pas  le  possessotre  et  le  pélHoire^  si  te 
dispositif  de  son  Jugement  ne  statue  que  sur 
ta  possession.  (C.  proc  , 26.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si  le  jugement  du 
tribunal  de  paix,  iléféré  par  appel  au  tribunal 
de  Digne,  était  loinlié  dans  une  erreur  en  décia- 
riml  franc  de  tome  servitude  le  terrain  dont  II 
maintenait  la  possession  en  faveur  d’Alphand, 
cHlH  iiTeur  a été  réparée  pir  le  jt:gement 
il’appelqui,  en  lofiimatu  sur  ce  point,  réduit 
IVfft-l  du  jugement  au  maintien  de  la  possession 
pure  et  simple;  et  quVn  le  jugeant  ainsi,  le  tri- 
bunal de  D.gne  n’a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui 
lui  appartenuil,  et  qu’il  n’a  pas  eu  besoin  île 
recourir  à l’évocation  jiennise  par  l’art.  475, 
qui.  dès  lors,  n’a  pu  être  violé;  — Attendu  que 
le  jugement  attaqué,  en  se.  fondant  sur  la  pos- 
session immémoriale  d'Aî|diand  s’est,  à plus 
forte  raison,  appuyé  sur  la  possession  annale; 
qu’il  n’a,  d’.Mlleiirs,  prononcé  que  sur  la  [>os- 
session,  sans  parler  de  la  propriété  ; et  que,  par 
con:>éqiiful,  le  reproche  du  cumul  du  possessoire 
avec  le  péHloire  est  sans  fondement,  — Re- 
jette, etc.  * 

Du  7 juiU.  1830.  — Ch.  req. 

COUR  D’ASSISES.  — Têroirs.  Nom.  — 
Drpositior.  — JORT.  Cbrf.  — Réorsr. 

CIRCORSTAXGE9  A66RAVARTR9.  — DÈLIRÊ- 

RATIOX.  — TRRPS. 

les  irrégularités  commises  dans  les  noms  et 
prénoms  des  témoins  donb  ia  liste  a été  noti- 
fiée à Vaccusè  ne  tui  donnent  que  le  droit 
de  3*opposer  à leur  auditionf  et  ne  sauraient 
consl  tuer  une  nullité  (C.crim.,  315.) 


[2)  La  jurii|>rudeiice  est  fixée  sur  celle  question. 
— p\  uelaoiDient  Ca^s.,  13  jaov.  1827, 
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Les  dispositions  de  Vnrt.  3t9.  C.  erim.,  qui  veu- 
lent  que  le  président  de  la  Cour  d*nssises 
demande  à chaque  témoin  si  c*est  de  Caccusè 
présent  qu'it  a entendu  parler  y ne  sont  point 
prescrites  à peine  de  nuUUé{y). 

La  toi  n‘a  point  attaché  de  nullité  à nnobser- 
vathm  des  formalités  prescrites  par  Carll- 
de  54i,  C.  cnm. 

Lorsque  tes  fonctions  de  chef  du  jurx  ont  été 
remplies  en  présence  des  jurés  par  un  autre 
que  le  premier  désigné  par  te  sort,  et  sans 
aucune  réclamation  de  sa  part^  U y n pré- 
somption légale  que  ce  juré  a été  désigné  par 
eux,  du  consentement  de  c/'/uAc/ ^3;.  (Coiie 
mm.,  349.} 

il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  te 
jury  aurait  fait  sa  déclaration  sur  plusieurs 
cireonstancfs  aggravantes , par  une  seule 
s^ponse  liée  aux  diverses  questions  par  une 
accolade.  (C  cnm.,  3f4  el  345.) 

Lorsque  te  président  de  ta  Cour  d*assises  a 
donné  au  jury  tes  avertissements  prescrits 
parles  art.  34t  r/  347,  C.  crim.,  il  y a pré- 
somptlon  légale  que  te  jury  s*est  conformé , 
dans  ta  satte  de  ses  délibérations,  au  mode 
qui  tui  avait  été  prescrit. 

La  toi  n*ayant  fixé  aucune  limite  à ta  durée 
de  temps  dans  taquelte  ta  délibération  du 
Jury  doit  se  renfermer,  Caccusé  n*est  pas  re- 
cevable d se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que  le  jury  n*auralt  pat  eu  le  temps  de 
procéder  régulièrement  à Cexamen  de  toutes 
les  questions  répondues. 

AiRÉT. 

• LA  COUR , — Sur  la  violation  prétendue  de 
Tari.  315,  C.  crim.*  en  ce  que  plusi**ur»  lémoint 
ont  dé(K)<é  aux  débalf  tou»  la  foi  du  sermi-nl, 
quoiqu'il  exitifti  quelquri  différencrs,  toi!  de 
leuri  prénoms,  soit  même  de  leurs  noms,  dans 
les  énonciations  du  prorèi>vrrbal  des  débals 
comparé  h l'acte  de  noliAcation  ; ~ Attendu  que 
les  iiiexaciMudes  qui  peuvent  se  glisser  dans  les 
noms  et  prénoms  des  témoins  dont  la  lisie  est 
noliâée  aux  accusés  doiineni  à ces  derniers  le 
droit  de  s'oppo-^er  à raudition  des  témoins  dont 
l'individualiié  nVil  passnflSsamroeiil  établie  par 
l'acte  de  notiAcation,  mais  qu'elles  ne  sauraient 
constituer  uue  iiiilhlé.  lorsque,  comme  dans 
Peipèce.  lesdiis  témoins  ont  éié  entendus  tans 
réclaowlion  et  tans  op|K>silioii  de  la  part  des 
accusés  ; — Sur  la  viotalinn  prétendue  de  l'ar- 
tide319,  C.  crim.»  en  ce  que  le  procès  verbal 
ne  conslale  pas  que  les  foriualilés  prescrites  par 
ledit  ariicle  aient  été  remplies:  — Attendu  qu'il 
résulte  des  énonciaiions  formelles  du  procès- 
verbal  des  débats  que  les  prescriptions  ordon- 
nées par  l'arlicle  précité  ont  été  exécutées  dans 
le  cours  de  toutes  les  séances  de  la  Cour  d'assises 
où  des  léfDoinsonl  été  entendus  ;~Oued'ailleurs. 
les  formalités  indiquées  par  cet  article  ne  sont 
pas  siibstanlieiles , et  qu'elles  ne  sont  pas  non 
plus  I rescriies  à peine  de  nullité;  ^ Sur  la  viida- 
lion  prétendue  de  l'art.  342.  C.criin.,  encequece 
n'esl  ni  le  premier  Juté  son!  par  le  tirage,  ni  un 
juré  désigné  par  le  jury  qui  a rempli  les  foitc- 


vl)  / '■  couf.  5 jaov.  1832,  et  22  juin  1839. 
(2;/\conf.  Casi.»  16  sept.  1831. 

(3)  j' . cooL  CsMm  17  sept.  1833. 
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lions  de  chef  du  jury,  mais  le  dernier  juré  sup- 
pléant. Biirlaud.  qui  a remplacé  relui  que  le  sort 
avait  «iésigné:  — Attendu  que  Tobtervalion  des 
dispositions  de  Part.  342  ne  peut  être  constatée 
parle  procès-verbal  des  débats.  puis<|ue  les  for- 
mnliiés  iprelles  rnnct'rneni  ne  l'accomplissent 
(|iie  dans  la  chambre  des^élihérations  du  jury, 
hors  des  débats  et  ilu  liX  des  séances  de  la 
Cour  d'assii'  S ; — Que,  d'adleurs,  la  lot  n'a  |»oint 
attaché  de  nulliié  A l'inobservation  dudit  arti- 
cle; qu'au  surplus,  dans  l’espèce,  ta  teneur  des 
réponses  du  jury  écrites  de  b main  du  juré  Bur- 
laud.  la  lecture  par  lui  faite  de  ces  réponses  A 
l'audienre  de  la  Cour  d'assises,  et  la  signature 
par  lui  apposée  au  bas  de  ces  ré|>onses,  en  pré- 
sence des  autres  jurés,  sans  réclaraalioii  de  la 
)»arl  du  premier  juré  désigné  pir  le  tort,  établis- 
sent ta  piésomplion  légale  la  plus  forle  que  le 
juré  Burlaiid  a été  désigné  comme  chef  du  jury 
par  les  autres  jurés,  du  consentement  du  pre- 
mier juré  sorti  par  le  sort;  d'où  il  résulte  qu'il 
est  suIBsammeul  établi  que  l'art.  342,  C.  crim., 
a été  exécuté;  — Sur  la  prétendue  violation  des 
art.  544  et  345,  C.  crim..  en  ce  que,  au  lieu  de 
répondre  A chacune  des  questions  relatives  aux 
circonstances  aggravaiiti  s,  le  jury  n'a  ré|K>ndu 
qu'à  la  dernière  île  ces  circonstances,  qu'il  a liée 
par  une  simple  accolade  aux  autres  circonslances 
aggravantes:  — AUendii  que  le  signe  abréviatif 
d'une  accolade,  dont  le  jury  s'est  servi  pour  ex- 
primer que  sa  réponse  affirmative,  placée  en 
regard  de  la  dernière  circonstance  aggravante, 
s'appliquait  A toutes  les  circonstances  aggra- 
vantes reiiferméct  dans  cette  accolade,  ne  laisse 
aucun  doute  que  la  délibération  du  jury  n'ait 
imrlé  sur  chacune  desdites  circonstances  aggra- 
vantes ; ~Otie.  par  conséquent,  les  réimoses  du 
jury  sont  claires  et  complètes  sur  les  circon- 
stances aggravantes  comme  elles  le  sont  sur  les 
questions  piriicipates;  — Sur  la  violation  pré- 
tendue de  l'art.  545,  C.  crim.,  en  ce  que  le  jury 
it'a  pu,  dans  l'espace  de  neuf  heures  répondre 
aux  sept  cent  neuf  questions  qu’il  avait  à résou- 
dre. et  prendre  les  aliments  que  la  longueur  des 
débats  lui  avait  rendus  nécessaires:  — Attendu, 
que  le  président  de  la  Cour  d’assises,  ayant  donné 
au  Jury  les  avertissements  prescrits,  il  y a pré- 
lüiiiption  légale  que  le  jury  s'est  conformé,  dans 
la  chambre  de  ses  délibérations,  au  mode  de 
délibération  qui  lui  avait  éié  prescrit;  — Que, 
d'ailleurs,  la  loi  n'ayant  Rxé  aucune  limite  A la 
durée  de  lemps  dans  laquelle  la  détibéralion  du 
jury  devrait  se  renferiner,  les  demandeurs  sont 
non  recevables  à demander  A faire  preuve  de  U 
durée  plus  ou  moins  longue  de  la  délibéralion 
du  jury,  puisqu'en  admettant  comme  preuve  le 
fait  par  eux  articulé  A cet  égard,  il  n'en  résulte- 
rait aucune  nullité  delà  déclaration  du  jury,  — 
Rejette,  etc.  • 

Du  8 juin.  1836.  — Ch.  crim. 


VOL.  — Maisoiv  RaiiTÉi  — Noir. 

Le  vol  commis  ta  nuit,  dans  une  distillerie^ 
sans  autre  circonstance  aggravante,  n*en- 
traîne  point  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  portée  par  les  art.  381,  $ 1*r  et  384, 
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C.  pén.f  et  n*ett  passible  que  des  peines  eor^ 
reciionneUfs  de  l*art.  401  « même  Code\\i* 

AlBÈT. 

• LA  COPR.  — Vu  lei  art.  384.  381.  n*  4.  et 
401«  G.  pén.;  Anetiiiu  q^te  le  vol  nVst  puni 
de  la  peine  dei  travaux  forcéi  à lempü  qu'auianl 
qu’il  a Mé  commis,  avec  l'une  de*  circonstances 
énumérée*  en  l'art.  381  ditilil  Code,  ou  à l’aide 
d'un  de*  moyensénnncé*  au  n*  4 du  même  article. 
c'esl-;«*dire.à  l'aide  d’escalade,  ou  d'effraction, 
ou  de  fausse*  clef*,  ou  en  prenant  le  titre  d’un 
fonctionnaire  public  , ou  d'un  ufficier  civil  ou 
militaire,  ou  revêtu  de  leur*  costumes,  ou  en 
alléguant  un  faux  ordre  de  raiitorité.  ou  avec 
violence,  ou,  s'il  n'y  a pas  eu  violence,  avec  la 
réunion  de  trois  circonstances  ; — Et  attendu 
que.  dans  i*ei|>êce,  le  demandeur  n'a  été  déclaré 
coupable  par  le  jury  que  d’un  vol  commis  pen- 
dant la  nuit,  dans  une  distillerie  (sans  escalade), 
lequel  n'élail  passible  que  des  peine*  de  l'arti- 
cle 401.  même  Code;  que.  néanmoins,  la  Cour 
d'assise*  a prononcé,  contre  lui.  la  peine  de* 
travaux  forcés  à temps;  en  quoi  ladite  Cour  a 
faussement  appliqué  lesdilsari.  584  el38l,n*l*'. 
même  Code,  violé  l'art.  401  et  commis  un  excès 
de  pouvoir,  — Casse,  etc.  • 

Du  8 Juin.  1856.  — Ch.  crim. 


RÉCIDIVE.  — Crihi.  — Délit. 

U n*x  <tpoe  lieu  à aggravation  de  peine  à rai- 
son de  ta  récidive  \fOur  un  crime  commis  par 
un  individu  précédemment  condamné  à une 
peine  correctionnette  (8).  (C.  pên.,  58.) 

Du  8 juin.  1 836.  — Cb.  crim. 

Conforme  à la  notice. 


COUR  D'ASSISES  — OuiSTion.  — Fait  étraii- 
6tR.  — Hoiicioi.  — Volonté.  — Upru- 

BINCI. 

Lés  Jurés  ne  doivent  répondre  qu*aux  ques- 
tions qui  leur  ont  été  posées  par  le  prési- 
dent (.1). 

Leur  déclaration  sur  une  accusation  qui  ne 
leur  a pas  été  soumise  est  nulle. 

La  Cour  d*assises  doit  f en  conséquence  f con- 
sidérer comme  non  avenue  la  déclarationque 
Paceusé  est  coupable  d^homicide  par  impru- 
dence alors  qu*aucune  question  n*a  été  po- 
sée â cet  éga^. 

Lorsque  Puwque  question  soumise  au  iurx  a 
été  répondue  négativement  f ta  Cour  doit 
immédialêment  prononcer  Pacquittement  de 
Paccusé. 

arrêt. 

• LA  CODR,  — Vu  les  art.  336,  337,  338, 539 


(1)  L«  vol  eotralnersii  la  peine  de  la  réclusion,  si 
le  concourt  de  deux  perioones  ou  la  circontlance 
de  ta  maison  babiiée  venait  te  Joindre  A celle  de  la 
nuit.  — an.  386,  n^  !•%  C.  i>én. 

(i)  P",  conf.  Cais..  S oct.  1818  ; Riux.,  87  sept. 
1881  ; — Carooi,  Comment,  sur  Part.  58,$  6;  Fa- 
vard  de  Langlade.  JSép.,  t.  4,  p.  788:  Legraverend. 
t.  8;  et  Cbauvcan  et  Hélie,  1. 1,  p.  164. 
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et  545,  C.  crim.;  — Attendu  que  les  jurés  doi- 
vent se  borner  à répondre  aux  questions  qui 
leur  sont  posées  par  le  président,  soit  comme 
résultant  de  l'arrêt  d’accusation,  soit  comme 
ressortant  de*  débats,  et  que  leurs  réponses  à 
des  qtietlioiis  qu’ils  se  frruienl  É eux-mémes 
doivent  être  considérées  comme  nmi  avenues  ; — 
AlU'tulu  que  nulle  question  n'avait  été  posée  aux 
jurés  sur  le  lait  de  savoir  si  l'accusée  élail  cou- 
pable d'humicide  par  imprudence,  et  qu'en  dé- 
clarant l'existence  de  ce  fait,  les  Jurés  ont  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  auquel  la  Cour  d'assises 
ne  devait  avoir  aucun  égard,  — Casse,  en  i-etle 
partie,  la  déclaration  du  Jury  et  la  condamnation 
qui  s'eu  est  suivie  ; 

• Et  attendu  que  la  réponse  du  jury  sur  la 
seule  question  posée  par  le  président , comme 
résultant  de  l'arrêt  d'accusation,  est  iiég:illve,  et 
(Iti'aux  termes  de  l'art.  358.  C.  crim.,  l'acquit- 
lemeiit  du  l'accusée  devait  être  immédtaiemeiit 
prononcé;  — Vu  l’art.  489.  C.  crim.,  — Déclare 
qu'il  n’y  a lieu  à aucun  renvoi. 

Ou  SJuill.  1836.  — Ch.  crim. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — Ttioin.  — 

InTRRROGATOIRB.  — PARTIR  CIVILR. 

En  matièl'e  correclionnelle,  la  formalité  de  Pin- 
terrogatoire  lors  des  débats  n'eU  pas  exigée 
à peine  de  nullité.  (C.  tnm..  190 ei  810.) 

Cette  nuttilé  ne  saurait  être  suppléée  qu’ autant 
que  le  prévenu  iPaurait  pas  été  à même  de 
fournir  ses  mojrens  de  défense;  ce  qui  n*a 
pas  lieu  alors  qu’il  a été  entendu  en  per- 
sonne et  par  le  ministère  d’un  avocat. 

ARRÊT. 

V LA  CODR,  — Atlendii  que  la  demanderesse 
a été  interrogée  devant  les  premiers  Juges;  qu'elle 
a été  entendue  parle  ministère  d'un  avocat  et  en 
personne;  qu'eriAii  la  formalité  de  l’inierroga- 
loire  n'est  pas  prescrite  à peine  de  nullité  |»ar 
l’art.  190.  et  que  la  nullité  ne  peut  être  suppléée 
qu'autanl  qu'ii  a été  porté  atteinte  au  droit  de  la 
défense,  cequi  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce, 
— • Rejette,  etc.  ■ 

Du  9 juill.  1836.  — Ch.  crim. 

JUGE  D’INSTRUCT.  — Rrmflaç.  fbrvanirt. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  nommer  d’une  ma- 
nièm  générale  et  pour  des  cas  indéterminés 
un  t emplacani  permanent  aujuge  d’instruc» 
tion  (4),  (C.*civ.,  5;  C.  cnm..  58.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  ; — Vu  l’art.  80.  L.  37  vent,  an  8. 
les  art.  55  et  58.  C.  crim.,  et  l’art.  5.  C.  dv.;  — 
Attendu  en  droit  que  l'art.  5,  C.  civ.,  interdit 


(3)  r.  conf.  C.us.,  9 mai  1811.  88jsnv.  1819, 
36  oct.  1890,  15  Jaiiv.  1884,  14  mai  et  9 dec. 
1885.  14  avril  8 et  0 «epl.  1886.  lu  avril  1889, 
7 oct.  1831.15jaov.  1835;  — Legravercad,  Carnot. 
Inst,  crim.,  l.  8,  p.  639. 

(4)  conf.  CasÈ.,  17  uct.  1883.  i 
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aux  piges  lie  prononcf-r  par  vole  de  dispoiilion 
généril.-  el  ri'jîleiiicnlaire;  — A'Iemlu  ipie  le 
|K)iivoir  arrunlé  p;ir  ?18.  C.  erim..  aux 

Iriimnaux  dans  les  v>l!t*s  où  il  n'}‘  a <|u'un  juge 
d’inslrueiiiiii.  di'  désigner  un  des  jiigi's  |K)ur  le 
leiiiplacer,  n«-  pt-iil  être  l'xertvr  que  dan»  les  < as 
s^»éi'i8és  par  t*et  nrlicle,  d'ahsPiH  e,  maladie  ou 
aiilre  empéeliemi  ni  ; fi  que  les  ti  ibiinaiix  iront 
reçu,  ni  de  cet  article,  ni  d aucune  autre  di«po* 
sitnm  da  la  loi,  le  pouvoir  de  nommer,  d'une 
luatnére  générale.  el  pour  des  cas  indéterminés, 
un  remplaçant  pcrmaneni  du  Jug  d'iiiilriiciion; 
— Attendu,  en  fait,  que  le  inhcnal  des  Andelyg, 
par  sa  üélihération  du  Z déc.  1634.  après  avoir, 
comme  il  en  avait  le  droit  et  le  devoir,  nommé 
son  président  |K>iir  remii'acer  le  juge  d’inilrur- 
lioii  dans  l'atf aire  de  M imeit  de  Lyoni,  prévenu 
de  vol,  a nommé  le  même  magistrat  pour  rem* 
plir  les  rniiLlIons  de  juge  d'insiruciion  mules  les 
fuis  que  le  lilul  tire  se  trouverait  empéclié,  suit 
par  aiisencc.  soit  par  toute  autre  cause  légale; 
— Qu'en  pioimiiç.inl  ain<i,  le  inhuiiat  s'est 
arrogé  un  droit  qui  ne  lui  et  iit  conféré  par  au- 
cune disposition  de  la  lui;  qu  i!  a commis  un 
excès  de  pouvoir  et  foriiietleuMii  violé  i’arl.  5, 
C.  dv.,  et  fart.  58.  C.  criin.j  — Annol»*  la  déli- 
héralion  du  Inhimaldes  And:  lys, du  3déc.  1834, 
dans  la  dispnsllion  qui  nomme  le  president  de  ce 
Iritiiinal  pour  remplir  les  fonctions  de  juge 
d'instruction  toutes  les  fois  que  le  litiitaire  se 
irouverart  niipéché  par  absence  ou  autre  cauae 
légale,  ele.  • 

Ou  12 juill.  1836.  — Ch  rcq. 

CENSURE.  — Excès  dr  pouvoir.  — Tribdisal 
ü'appkl.  — AmcHE. 

Le  tribunal  d'appftf  vu/  se  permet  de  censurer 
le  pnt  mier  Juge  en  prononçant  dans  son  ju- 
gemrnt  que  cr  juge  est  sorlide  la  modération 
tt  de  la  dignile  de  son  cnractère,  commet  un 
excèsde  pouvoir  [1).  d..  Xü  avril  1810,  art.  49 
et  6uiv.> 

te  tribunal  d'uppet  ne  peu/  ordonner  Paffïche 
de  son  Jugement  lorsque ^ nu  moyen  de  l*infi^- 
mmion  qu*it  pt'ononce  du  jugement  de  pec^ 
miêee  instance,  il  n*existe  plus  de  condam- 
nation dont  t’ufjiche  puisse  étiv  l’acces- 
soiee^ 

Un  Juge  de  paix  avait  condamné  à 10  francs 
d'amende  une  partie  qui.  pendant  une  visite  de 
lieux,  avait  paru  lui  manquer  de  respect.  Le 
juge  de  paix  avait,  eu  outre,  ordonné  rafficlie 
de  son  jugement  à quatre  exeinplaires.  — Appel 
par  le  condamné. 

Le  tribunal  de  première  Instance  inRrrna  la 
sentence  du  Juge  de  paix,  par  le  motif  que  le 
juge  de  paix  était  sorti  de  sa  iiiodération  et  de 
sa  dignité;  enfin,  il  autorisa  la  partie ap|>e)anie 
A faire  afficher  à ses  frais  ce  jugement  infir* 
II)  iiif. 

Le  procureur  générai  A la  Cour  de  cassation 
a déféré  ce  jugement  à la  Cour  suprême,  comme 


(l)Let  tribunaux  sf  sont  •oiivctil  permis  de  cen- 
mirer  les  actes  des  officiers  du  minisière  public  ou 
des  officiers  de  police  Judiciaire.  La  Cour  de  cassa- 


renfermanl  un  double  excès  de  pouvoir.  Voici 
IVxlrail  du  réquisitoire  ; 

41  Li'S  mesuras  de  discipline  qui  peuvnnt  être 
prihfs  contre  l-  s jiLp*s  sont  soumises  à des  for- 
mes spéciales.  C'e&l  d'abord  aux  présid'Uits  des 
Uoiirs  royules  et  des  Iribiinaiix  de  première  in- 
stance qu'il  appartient  d'avertir  le  juge  qui  rom* 
promet  la  dignité  de  son  caractère  jart.  49.  L. 
20  avril  1810).  Si  cet  aveitisseinent  rosie  >>ans 
effet,  des  (leiiic-s  plus  graves,  telles  que  la  cen- 
sure, la  censure  avec  réprimande,  etc.,  peu* 
vent  être  prononcées;  m.ns  cesl  dan)  la  ctiam* 
bre  du  conseil  et  non  puliliquem^nl,  que  ces 
sorlesde  peines  sont  portées,  et  même  les  déci- 
sions prises  par  les  inhitiunx  de  première  in- 
slnnce  doivent  être  transmises,  avant  do  recevoir 
leur  exécution,  aux  procureurs  généraux,  par 
les  piov'Ureiirs  du  roi,  et  soumises  aiiX  Cours 
royales;  enfin,  aucune  décision  ne  peut  être 
prise  que  le  juge  inculpé  irait  été  entendu  ou 
dûment  appelé,  et  que  le  procureur  géiiérat  ini 
le  procureur  du  roi  n'ait  donné  des  conciusiuns 
par  écrit  (iirl.  50.  51.  92  et  55.  même  loi).  Or, 
que  deviennent  tomes  Ces  garanties,  si  iin  tri* 
imiiui  peut,  sans  qu'il  y ail  un  averti.asempot 
préalable  du  président,  sans  entendre  et  même 
sans  appeler  le  juge,  déclarer  en  audience  pu- 
dans  le  muuf  d'un  jugement,  qu'un  juge 
Cül  sorti  de  la  inodératiou  et  de  la  dignité  de  son 
caractère?  NVsl-ce  pas  là  une  véritable  censure, 
bien  que  le  mol  ne  se  trouve  pas  dans  le  dispo* 
Sitif?  Réformer  le  jugement  qui  lui  est  déféré, 
ineilre  au  néant  les  cundamnations  que  ce  jiige- 
inenl  prononce,  vnslà  incoD(6«lab]ein>  nl  te  droit 
du  inliunal.  Mais  il  ne  peut  s'attaquer  A la  fier* 
sonne  du  juge,  examiner  .sa  conduite,  la  Juger,  la 
blâmer,  alors  que  ce  juge  n’est  Pobji  l «l'aucune 
poursuite  disciplinaire  ; c'est  en  un  mut.  le  juge- 
ment Seul  qu'il  a le  droit  d'apprécuT.  Le  tribu- 
nal ne  devait  donc  pas  «iiiabficr,  comme  il  Ta 
fait,  la  condutle  du  juge  de  paix;  il  ne  devait 
pas  condamiKT  un  magisirai  sans  l'avoir  en- 
tendu, kans  l'avoir  mis  à même  de  se  justifier, 
sans  iriformatioii,  sans  débat  cniitradictoire;  en 
le  faisant,  il  est  sorti  des  limites  de  ses  attribu- 
tions. 

• Ce  tribunal  a commis  un  second  excès  de 
pouvoir  en  aulorisaiil  l'affiche  dt-  son  propre 
Jugcuieiil.  Aucune  loi  ne  lui  en  donnait  te  droit. 
L'afficite,  simple  accessoire  delà  condamnation, 
ne  peut  subsister  qu'autaniqn'il  existe  une  con- 
damnation; or,  celle  que  le  Juge  de  paix  avait 
prononcée,  une  fou  mise  au  néant  par  iHlribti- 
nai  d'appel,  que  pouvait-il  rester  à afficher? 
S-tns  doute  le  iiilMinal  a voulu  détruire,  par  la 
publicité  donnée  à Mm  jugement,  l’effiii  de  la 
publicité  qu'avait  n-çue  la  sentence  du  juge  de 
paix,  provisoirement  exécutoire  ; mais  c’t  sl  un 
bien  faible  inconvénient  que  celle  pubiicilé  d'ail- 
leurs fort  restreinte,  et  dont  la  loi  même  a pris 
soin  du  (lélerinirier  les  limih'S.  ("en  serait  au 
contraire  un  très  - grave  «|n'un«  piibticité  con- 
stante donnée  à un  jugrincnt  de  nature , 


lion  a cooitammeol  répriniê  cet  excê«  de  pouvoir» 
- uuiamouiQl  Cass.,  8 déc.  1626,  26  avril  1635. 


y 
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ENREGISTREMENT.  — PioiiT.  - Ml- 

HBIR.  — AV£II.  — InSIVlSIBtUTB. 


comme  celui  don(  il  l'egU,  à fiorlcr  alleinte  k la 
considérai  ion  d\in  magitiral  qui  foriOH  à lui  seul 
un  Iriluiiial.  el  qui.  dans  les  liiniles  de  ta  com- 
pétente, lerl  tout  seul  d'organe  à U justice. 

• Le  procureur  généi  al  requiert  iju'll  plane  à 
la  Cour  annuler^  pour  eicës  de  pouvoir,  te  jU' 
gemeni....  • 

ARBÈT. 

f LA  COUR,  ^ Considérant  que  le  Jugement 
rendu  par  le  tribunal  de...,  le  0 août  dernier, 
conlleni  un  excès  de  pouvoir  évident;  — Vu 
Tari.  80,  L.  27  venl.  an  8,  ei  le  réqutsiloire  du 
procureur  général,  dont  la  Cour  aduple,  au  sur- 
plus, les  motifs,  — Annule  le  jugement  sus- 
dalé,  etc.  I 

Du  13  juin.  1856.  — Ch.  req. 

HÉRITIER  BÉNÉF.  — Droits  de  mot.  — DRlais. 
VhèriHer  béné/lcfah  e est,  commel*hêritler  pur 
. el  simple,  irnu  pers^nnellemeul  d’nctfufller, 
lions  les  délais,  les  droUs  de  mutation  par 
dèaès  (I;.  iL.  33  rr>Q].  lo  7,  art.  37,  33  et  39; 
Code  civ.,  8u3  el  803.) 

ARRftT. 

< LA  COUR,  — Vu  les  arl.  37,  38,  30,  33  el 
30,  L.  33  frim.  an  7;  ~ Allr'ndu4|u'il  résulle  de 
ces  arliclt's  que  les  droils  dus  pour  les  déclara- 
tions des  miiialions  par  déeès  sont  à la  charge 
des  héritiers,  qui  sont  tenus  solidairement  du 
payement  de  ces  droits,  sans  disiraotion  des 
charges  ; Qu'à  cet  égard  la  loi  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  les  héniiers  pure  el  simples  et 
les  héritiers  sous  bénéfice  d'inveiiiaire;  — Que, 
si  l’héritier  bénéficiaire,  à la  d«fférence  de  l’hén- 
lier  pur  et  simple,  n'est  tenu  que  jusqu'à  concur* 
rence  des  forces  de  la  succession,  et  ne  confond 
pas  ses  biens  el  ses  droits  personnels  avec  ceux 
de  rtiétédilé,  il  n'en  a pas  moins  la  qualité 
d'héritier,  el  la  transmission  des  biens  de  la 
succession  ne  s*en  opère  pas  moins  sur  sa  léte  ; 
— Que  te  droit  dû  pour  mutation  de  propriété 
par  décès  est  une  contribution  indirecte,  qui  con- 
stitue sis -à-vis  de  l'Étal  une  dette  des  héritiers, 
laquelle  n'a  pour  cause  que  la  transmission  des 
biens  opérée  en  leur  faveur,  el  dont  l'bériller 
bénéficiaire  doit  au  moins  l'avance;  — Qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu’en  déchargeant 
Holiot  des  poursuites  de  ta  régie  parce  qu'il 
n'csl  qu'héritier  hénéficlaire,  le  Inhiinal  des 
Andelysa  violé  tes  articles  précités  de  la  loi  de 
frimaire,  — Casse  etc.  • 

Dti  13  Juiil,  1836-^  Ch.  crim. 

A'oM.  Du  niémc  jour,  autre  arrêt,  aff,  £^/*o- 
gistrement  C.  Rayez  (cii.  civ.).  qui  casse  un 
•rrèt  rendu  par  le  tribunal  dos  Andelys,  le  31  Jan- 
vier 1884. 


(1)/^.  coof.  Cass.,  T avril  1855,  el  les  renvoi*  • — 
Inilr.  d«  la  régie,  1538,  % 10.  — Z'.  su»si  Ca»i-., 
88  aoûi  1887.  — Cette  obliKalion  ne  cesse  pas  lors 
même  qu'il  y tiiraii  un  légataire  de  l’usufruit, 
parce  que  t'adiOD  récurmirQ  accordée  à la  régie  sur 
les  revenus  des  biens,  pour  le  payeiiirnl  des  droits, 
ne  jiorie  aucune  atteinte  a l'acliua  directe  ouverte 
contre  rbériuer.  ~ Cass. , 39  germio.  an  1 1 . — 
/'t  Btibard.  Bin.  d*lnu.,  nv  14J. 

(8j  Le  double  droit  n’est  pas  exigible  lurunoTonte 


Les  dispositions  législatives  concernant  tes 
simples  et  doubU  s dtvits  de  mulotion  s^ap- 
pHifuent  aux  conventions  verbalts  comme 
aux  conventions  (3).  iL.  33  fnm.  an?, 

art.  33 et  3^1;  L.  37  vriii.  an  9,  ad.  4.) 

La  date  de  ces  conventions  ne  peut  résulter 
gue  descirconstances  judiciairement  établies 
ou  de  la  déclaration  de  bonne  fol  des  con/r/- 
buables. 

La  régie  ne  peut  pas'  scinder  celte  déclaration 
pour  changer  la  date  déclarée 
La  vente  gut  a pour  objet  un  immeub/ê  appas*» 
tenant  par  ind-vis  à plissleurs  propidétaii'CS, 
et  gui  est  verbalement  faite  par  un  seul 
d’entt'e  eux  sans  le  consentement  des  au» 
1res,  est  pour  eda  imfuxrfaîte  même  à l’égard 
de  fa  régie,  el,  comme  Iclie,  exemple  des 
droits  d’enregistrement. 

Le  30  avril  1832,  ries  cnnvcnlions  verbales 
eurent  lieu  mire  Ri.ssler  et  W.  ber  p;ir  iesqueltes 
le  premier  promit  de  vendre  au  second  un  établis- 
temeni  de  teinlurerie  el  de  lissage  moyennant 
le  prix  de  85,000  fr. 

Il  résulte  des  faits  constants  dans  la  cause 
qu'à  l'époque  où  cette  promesse  fut  faite,  le 
vendeur  nVtiil  pas  propriétaire  de  la  totalité  de 
l'élabiissrineni  dont  il  s’agit,  et  qu'il  était  indivis 
entre  lui  el  ses  enfanis.  l e concours  de  ceg  der- 
niers était  donc  nécessaire  pour  la  réalisation  de 
celle  vente. 

li  parait  également  const.ml  <|ue  les  difficul- 
tés reiatives  au  consentement  à obtenir  do  tous 
les  intéres;.és  ne  furent  levées  que  plusieurs 
mois  après. 

En  conséquence,  leO  oct.  1833,  Weber,  voyant 
lous  les  obstacles  aplanis  . Ht  sommation  à 
Rissler  de  réaliser  la  promesse  de  vente. 

Le  4 jaiiv.  1833  , époque  où  la  vente  n'était 
point  encore  consommée  (<‘lle  ne  le  fut  que  te 
SI  mai  suivant),  Weber  fit  néanmoins  une  dé- 
claration portant  que  < la  inutnlion  opérée, 
« moyennant  le  prix  de  35,000  fr.  n’.ivalt  eu 

• lieu  que  du  jour  même  où  d avait  fait  somma- 

• lion  à Rissler  de  lui  p.isscr  acte  auUienlique, 
> c’esl-à-dire  le  6 oct.  1853.  s 

La  régie  de  renregixtremenl  ne  voutui  point 
reconnaitre  |K)ur  point  de  départ  de  la  inuta- 
Iton  la  date  du  6 ocl.  1833;  elle  prétendit  (ju'il 
fallait  faire  remonter  cette  mutation  au  jour  des 
conventions  verbiilcs  (36  avril  1833)  : d'où  II 
résultait  que  la  déclaration  faite  lerijanv.  1835 
était  tardive  comme irnyont  pas  eu  lieu  ri.ins  les 
(rois  mois  des  conventions  verbales , el  consé- 
I quemtoeiil  que  le  double  Ucoit  était  encouru. 


d'imnofubtes  qui  imjioie  à racqtiéreur  rpbiigaiion 
de  payer  l'inléiél  du  prix  à partir  d'une  époijut 
aotérifiire  de  plui  «te  irm*  niois  au  contrat,  bieo 
qu’il  soit  dit  qu'à  tetie  é|K>que  la  vente  ,i  éié  con- 
«eiilie  verbalement,  s'il  eil  d'atlleort  établi  (pie  la 
pri^  de  |M>Meis>on  o'a  eu  lieu  i|u'au  jour  de  Taete, 
adtodu  que  Celle  conditioo  de  t'entrée  en  punes- 
•ion  est  formaliemeni  exigée  jur  l'art.  4,  L.  37  veot. 
an  9.  --  bolul.,  13  oov.  1839. 


uigilized  by  Google 
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L(*95afril  iSS5,  jugement  du  triluinal  civil 
de  Colmac  qui  r**|K>iisie  relie  pt^lrniion:  — « AI* 
lendii  que  la  vente  ne  peut  être  parfaite  el  valide 
que  torique  lei  pariiif  conlractaiilei  ont  qualité 
p<iur  aliéner,  et  que  les  droit!  à la  chOie  vendue 
•ont  détenmiiéi; 

I Attendu  que  cei  condilioni  conititulivet 
de  Tetience  de  ta  vente  ne  le  ioiil  pa$  rencon- 
trée» dan'i  rei|>éce  lor»  de  la  convention  ver- 
bale arrêtée  entre  Wp|>er  et  Ritsler  père,  au 
mois  d'avril  1839;  que  cette  convention,  por- 
tant aur  l'aliénation  de  rétablissement  indus- 
triel de  Rissler,  lilué  dans  la  commune  de 
Sainte-Marie,  n'avail  |>oint  le  caractère  de  la 
vente  définitive,  bien  que  Weber,  confiant  dans 
la  garantie  que  lui  donnait  Riss  er  sur  la  passa- 
tion du  contrat  et  la  ratification  de  la  promesse, 
ait  pris  possession  de  IVtahlissetneiil  en  acquit- 
tant les  droits  de  mutaliuii  tous  ladaie  du  4 jan- 
vier 1833  ; 

• Attendu  qu'il  est  constant  que,  lors  de  la 
convention  veibale  du  mois  d'avril  1839,  Riss- 
ler  (lêre  n'était  propriétaire  que  d'une  partie 
de  l'immeuble  qm  faisait  l'objet  de  la  vente; 
que  tes  enfants  él.iint  cuprlétaitei  de  ce  même 
immeuble  du  chef  de  leur  mère;  que,  dès  lors, 
Rdsler  |»ére  ne  pouvait  aliéner  la  totalité  de 
l’immeuble  sans  le  concours  et  l'adliésion  ex- 
presse de  tes  enfants,  et  que  cette  aliénation  ré- 
gulière n'a  eu  lieu  que  lors  de  la  comparution 
devant  le  notaire  Toussaint , en  date  du  91  mai 
1833,  lors  de  laquelle  les  enfants  Rissler  (ma- 
jeurs) ont  déclaré  se  porter  forts  pour  leur  co- 
hérilier  mineur,  laqiiclie  déclaration  a été  ac- 
ceptée par  l'acquéreur; 

• Aitendu,  en  outre,  que  lesdroiti  à la  chose, 
quant  au  mode  d'en  user,  étaient  encore  indé- 
terminés au  mois  d'avril  18-39;  que  ces  droits, 
devenus  litigieux,  n'ont  été  pi-écisés  que  par  le 
jugement  inierveou  un  ce  siège  dans  le  couiaiit 
del836;  que,  dan» ces  ciicuiulaiicet,  levendeur 
Rissler  n'a  pu  valablement  iraiismetire  A We- 
ber cet  immeuble  au  mois  d'avril  1839;  que  la 
conveiitinn  verbale  arrêtée  A cette  époque  o'est 
A considérer  que  romine  projet  ou  promesse  de 
vente,  et  non  point  comme  vente  définitive;  que 
le  tribunal,  dans  son  jiigeini  nt.  en  énonçant  la 
convention,  n'a  pu  lui  donner  la  qualification  de 
vente  définitive; 

• Atiuiidu.  d'ailleurs,  que  l'aveu  de  Weber 
est  indivisible  dans  la  cau>e;  que  seulement  il 
lui  im|H>rlait  de  ne  faire  la  déclaration  de  mu- 
lationque  lorsqu'il  eût  la  certitude  que  la  vente 
était  parfaite  et  irrévocable;  que,  dés  lors,  il  ne 
peut  être  tenu  de  supporter  le  payement  du 
double  droit  de  mutation  jiour  déclaration  faite 
après  les  trois  mois  de  la  vente  ; que  la  régie 
est  mat  fondée  dans  sa  réclain.ition.  • 

POORVOl  pour  vlutalion  d(*s  art. 19,  99  et  38, 
b.  99  frim.  an  7 . qui  auloriscni  la  régie  A per- 
cevoir 1*  le  droit  de  miitaiiou  sur  tout  acte 
constatant  la  propriété  d'imim  iibles  de  la  part 
d'un  nouveau  possesseur  , si  la  mutation  s'est 
opérée  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  non 
enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  ou  en 
vertu  de  conventions  verbales  (art.  4,  Loi 
99  venl.  an  9.) 


(19  JOILL  18M.) 

En  fait , on  soutenait  qu'il  était  avoué  au  pro- 
cès que  des  conventions  verbales  portant  pro- 
mt-sse  de  vente  avaient  été  faites  le  98  avril 
183i.  Or.  di<ait-on,  les  parties  ayant  été  d'ac- 
cord sur  la  chose  et  sur  le  prix,  ainsi  que  le  con- 
state la  déclaration  de  Web»-r,  relatée  plus  haut, 
ces  conventions  valaient  vente,  et  la  déclaration 
de  mutation  n'ayanl  été  faitequele4  janv.  1833, 
plus  de  trois  mois  après  la  mutaiion,  le  double 
droit  était  acquis,  et  ainsi  c'était  A tort  que  la 
contrainte  décernée  pour  le  payement  de  ce 
double  droit  avait  été  annulée. 

AaitT. 

f LA  COUR,  — Aitendu,  en  droit,  que  s'il 
est  vrai  que  l'art.  4.  L.  97  venl.  an  9,  assujel- 
lit  aux  dispositions  des  art.  99  et  38,  L.  99  fri- 
maire an  7.  les  mulaiioiis  résultant  des  con- 
ven'ions  non  écrites,  ces  conventions  ne  peu- 
vent avoir  de  dates  que  celles  qui  résultent  des 
déclarations  des  parties  oiidescirconslances  con- 
statées par  les  tribunaux;  — Attendu,  en  fait 
que  le  jugeinentatlaqiié  a reconnu  que  Rissler  et 
Weber ii'unt  stipulé,  enavrit  18G9.  aucune  vente 
parfaite  et  definitive  des  immeubles  désignés 
dans  la  déclaration  de  mutation  faite  le  4 janv. 
1833,  par  ledit  Rissler,  au  bureau  d'enregistre- 
ment, desdiis  immeubles,  alors  indivis  avec  set 
enfants,  tant  majeurs  que  mineurs,  et  que  les- 
dites  parties  n'ont  arrêté  entre  elles  qu'un  pro- 
jet de  vente  qui  ne  s'est  définilivemeul  réalisé 
qu'au  91  mai  1833,  postérieurement  au  payement 
du  droit  principal  votontoiremenl  effectué  par 
ledit  Wfber;  — Attendu  qu'aucun  fait  de  pos- 
session A titre  de  propriétaire  n’a  été  précisé  ui 
par  l'administration  demanderesse  ni  dans  le 
contrat  (MUir  justifier  ladite  demande  ; qu'en  cet 
état,  celle  demande  d'un  double  droit  en  sua 
pour  omission  de  déclaration  dans  les  Iroismoia 
de  la  mutation  n'avait  pus  de  base  légitime;  et 
quVn  la  rejelani,  le  tribunal  de  Colmar  n'a  point 
violé  les  dispositions  des  art.  19,  99  et  38,  L. 
99  frim.  an  7,  ni  celle  de  l’art,  4,  L.  97  veot. 
an  9,  — Rejette,  etc.  • 

Du  19  juill.  1836.  — Ch.  req. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Doiicili 
tLU. 

. VlnscHpffon  hypothécaire  doit  j à peine  dé 
nuUitéj  contenh'  élection  de  domicile  par  te 
I créancier  dans  l*arrondistemenl  du  bureau 
des  hypothèques  (tj.  (C.  civ.,  9148  et  9139.) 

I Un  ordre  s'éiant  ouverl  aur  le  prix  des  biena 
I appartenant  aux  époux  Chaline,  somioation  de 
I produire  fut  faite  aux  créanciers  inscrits.  Au 
nombre  de  ces  créanciers  te  trouvait  la  dame 
Isambert  ; mais  comme  celle  daine  n'avait  point, 
dans  son  inscription,  fait  élection  de  domicile 
dans  rarromlisseraeni,  oo  ne  put  lui  faire  la 
sommation  en  question. 


(1)  Cass..  6 janv.  1835,  et  le  renvoi.—  aussi 
Diiranton,  t.  90,  n«  107.  ~ Mais  voy.  Troploog, 
n«  «7». 


yssr>t;>nsf/0fsra  da  ta  Cour  de  easêaiion. 


(1S  joitL.  1836.)  Juruprudtnce  de  ta 

Pt'piiÎK,  et  peu  de  temps  avant  la  clôture  de 
Tordre,  la  dame  Isamberl  te  prétenla  et  de- 
manda à être  colloquée  pour  le  montant  de  sa 
créance.  Contestation  par  la  dame  Poiillain,  sur 
qui  les  fonds  auraient  manqué.  Elle  excipe  de 
la  nullité  deTInscription  faute  d'élection  de  do- 
micile. 

Néanmoins,  l'inscription  cil  déclarée  valatde 
suivant  jugement  du  tribunal  de  Nogrnt-le-Ro- 
trou,  du  7 mari  1851,  et  ensuite  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris , du  9 août  1839 , par  les  mo- 
tifs : — • Tort.  9148,  C.  civ..  ne  prescrit 
pas  l’observation  de  ses  dis|Kvsitions  à peine  de 
nullité  ] que,  dés  lors,  il  n'y  a lieu  de  prononcer 
la  nulliié  des  inscriptions  hypothécaires  que 
pour  cause  d’inobservation  des  formalités  sub- 
slantielles  ; que  des  principes  de  nuire  régime 
hypnihécaire  il  résulte  qu’il  n’y  a de  formalités 
tubstaniieites  que  celles  qui  ont  pour  objet  de 
faite  connaître  aux  tiers  qui  traitent  avec  le 
propriétaire  de  Timmeuble  la  |H>siiion  hypothé- 
caire de  celui  ci  ; que  l’élection  d'un  domicile 
dans  l’inscription  iTa  et  ne  {>etit  avoir  ce  but; 
que  l’omission  de  Télection  de  domicile  n’est 
pas  de  nature  à porter  préjudice  aux  intérêts  lé- 
gilimes  des  tiers,  etc.  i 

POURVOI  de  la  dame  Poullain,  pour  violation 
de  Tari.  2148,  C.  civ, 

AiXÈT. 

«LA  COUR,  — Vu  Tari.  9148.  C.  civ.; — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  l’inscrip- 
tion hypothécaire  doit  contenir  élection  de  do- 
micile dans  l'arrondissement  du  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  ou  l’inscription 
a été  prise;  — Que  cette  élection  de  domicile 
est  une  formalité  stib.<datilielle;  que  le  domi- 
cile élu  est  permanent  et  ne  peut  être  remplacé  | 
par  le  domicile  réel,  qui  cesse  par  la  mort;  que  , 
le  domicile  élu  est  nécessaire  pour  la  célérité  ; 
de  la  procédure  en  matière  de  saisie  itnniobi-  ' 
iière;4]U€  le  législateur  Ta  jugé  tellement  iin-  | 
portant,  qiTil  Ta  rappelé  dans  les  art.  9159,  ! 
9156  cl  9185.  C.  civ.,  et  dans  Tari.  675,  Cmie 
proc.;— Ou’en  fait,  l'inscription  dont  il  s’agit 
ne  contient  pas  de  domicile  élu.  et  qu’en  ta  dé- 
clarant valable,  Tarrèl  a expressément  violé  ta 
loi  ci-dessus.  — Casse,  etc.  > 

Du  19  Juin.  1856.  — Ch.  civ* 

PARTAGE  D’ASCENDANT.  — Rmcisioit— DXlai. 

Le  délai  de  dix  anty  dans  lequel  doit  être  for- 
mie  l*aclion  en  rescision  contre  les  parta- 
ges d'ascendants  faits  en  ta  forme  des  dona 
lions  entre-vifs  f court  du  jour  même  de  la 
con  fection  de  fade,  et  non  pas  du  jour  du 
décès  de  l'ascendant.  (C.  civ.,  1079  et  lÔOI.) 

Le  94  juin  1809,  donation  entre-vifs  par  la- 
quelle les  mariés  Fillioiix  font  A leurs  enfants 
Tahandon  et  le  partage  anticipé  de  leurs  biens. 
— Peu  d'années  après  cette  disposition , le  père 
décède;  sa  femme  meurt  en  1899. 

En  1859.  les  époux  Dumas-Rambaux  . se  pré- 
tendant lésés  par  l’acte  de  partage  de  I8u9,  in- 
tentent une  action  en  rescision  de  cet  acte  con- 
tre les  autres  donataires. 
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Jugement  du  tribunal  civil  de  Guéret,  et  ar~ 
rèl  de  la  Cour  do  Limoges,  qui  décident  que,  le 
délai  de  la  prescriplien  ayant  commencé  en 
1809,  et  i'inslaiice  n’ayant  été  introduite  qu’en 
1839,  la  demande  en  rescision  devait  être  écar- 
tée. 

POURVOI  en  cassation  par  les /poux  Diimas- 
Rambaud  i>our  fausse  application  des  art.  1076, 
1079  et  1501,  C.  civ. 

ahiAt. 

< LA  COUR,  — Attendu  . en  droit,  que  du 
rapprochement  des  art.  1075  et  siiiv.,  C.  civ., 
il  résulte  les  partages  d’ascendants  entre 

leurs  enfatils  peuvent  être  faits  tant  par  acte 
entre-vifs  que  par  acte  lestaineniaire  (.art.  1076)  ; 
9<*que  ces  partages  faits  par  actes  entre-vifs  doi- 
vent être  faits  avec  les  formalités,  conditions 
et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre- 
vifs,  et  qu’ils  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
lesbiens  présents  (art.  1076);  3* que  ces  partages 
ainsi  faits  dessaisissent  immédiatement  et  irié- 
vocablemenl  des  biens  partagés  les  ascendants, 
pour  en  saisir,  iminédiaiemeni  et  irrévocable- 
ment, les  di-scendants  (art.  1076);  4<*  que  tous 
les  biens  qu:  n’y  ont  |M>mt  été  compris  sont  par- 
tagés conformément  A la  loi  (art.  1077);  5*' en- 
fin. que  ces  partages  peuvent  être  attaqués  pour 
cause  de  lésion  de  plus  d'un  (|iiart  (art.  1079); 
— 'Attendu  que.  dans  tous  les  cas  où  l'action  en 
nullité  ou  en  n scisioii  d'une  convention  n’est 
pas  limitée  A un  moindre  temps  par  une  loi  par- 
ticulière, celte  action  dure  dix  ans  |art.  1304); 
— Que,  sauf  exceptions  spécialement  déter- 
minées par  la  loi,  ces  dix  ans  commencent  à 
courir  du  jour  de  la  conveniiun , par  la  raison 
que  c'est  de  ce  jour  qu’il  est  au  pouvoir  des 
parties  d'agir . soit  en  nullité,  soit  en  rescision 
de  la  même  convention  (art.  1304);  — Attendu, 
enfin,  que  les  partages  d’ascendants  faits  par 
actes  enin*-vifs  ne  figurent  point  parmi  les  ex- 
ceptions délerminéesparla  loi(méme  art.  1304); 
qu'ils  ne  devaient  aucunement  y figurer,  puis- 
que, d'une  pari,  les  droits  présents  des  dcsceii- 
daiils  étant  iminédiaiemeni  et  irrévocablement 
fixés  par  ces  partages  sur  les  biens  t|ui  y «ont 
compris,  il  est  au  plein  pouvoir  desdits  descen- 
dants de  les  attaquer  sur-le-champs  pour  cause 
de  léuon.  et  puisque,  de  Tautre,  leurs  dioils 
futurs  par  l'exercice  de  celle  action  ne  peuvent 
recevoir  aucune  alleinle:  en  elTet,  ou  elle  est 
lepoiissée.  et  le  partage  devient  tel  qu’il  a été 
fait  ; ou  elle  est  accueillie,  et  le  partage  est  res- 
cindé, et,  dans  Tun  comme  dans  Tanne  cas.  les 
biens  à partager  entre  les  descendants,  à l'épo- 
que du  décès  des  ascendants,  sont  toujours  parta- 
gés entre  eux  conformément  à la  loi  (art.  1076 
et  1070)  ; — El,  attendu  qu’il  est  constant  cl  le- 
connn  en  fait  par  l'arrêt  allaqtié  et  par  les  de- 
mandeurs en  cassation  eux-mèmes,  1*  que  c’est 
le  94  juin  1809  que  les  père  et  mère  Eitlioux 
firent  donation  entre-vifs , entre  leurs  quatre 
enfants,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles, sans  distinction  de  ceux  qui  appartiennent 
à Tun  ou  à Taiilre,  et  ils  en  composèrent  quatre 
lois  qui  furent  assignés  A chacun  ; le  tout  fut 
accepté  par  les  donataires;  9*  que  chacun  fut 
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mil  *11  poiipsainn  iIpi  ohjeli  qui  lui  furent  allri- 
buéi,  rl  en  a joui  el  ilis|K>ié  ile|iuii  erlle  é|ini|ue 
en  vrai  et  leKiiime  |iro|irl<^t.'iire  ; 5"  que  lei  J«- 
miiii(leur.%  en  cassalion  en«-iiiêinei,  il.iiis  lermi- 
ranl  île  1894.  oui  formé  rTuiie  partie  de  leur  lot 
la  coinliluiinn  dotale  de  leur  fille  j 4"  enfin  , que 
ce  n>»i  i|u'eii  jaiiv.  1832,  el  ainsi  environ 
vingl-troii  .aiii  apiéi  l'époque  du  pjiq.ip,e  » que 
lc.s  il, 1113111111111  en  rasniton  l'ont  attaqué  en 
reiciiion  pour  cause  de  lésion' de  pins  d'un 
quart;  i|ue,  dans  ces  circonstances, en  déeliiraiit 
leur  action  non  rerevalile,  l’arrêt  altaqiiéa  fait 
une  ju.sie  ap|iiicatinn  desloiidr  la  matière,— Re- 
jette, etc.  s 

Du  12  juin  1830.  — Ch.  req. 


INTÉRÊTS  JDDICIAIRËS.  — PaescMPTIuif. 

la  pirterrpilon  quengumnalr  finhlltt  par  Par- 
liait  2277,  V.  civ.y  nVs/  pas  appllcaltle  aux 
intérêts  Jud'CÎaires  courus  pendant  t’in- 
stancCf  à partir  du  jour  de  ta  demande  Jus- 
qu'à celui  aujugementyaiors  même  que  t'in- 
slance  n'tturad  été  reprise  et  term'stée  que 
longtemps  après  son  intivduction  (ti.  (Co.te 
CIV.,  2i77.) 

Le  2 fév.  1808.  f.ailol  a assigne  Marescol  de- 
vant le  Iriliiiiial  il,,  cotnineree  , en  pa}'enienl  de 
la  somme  de  8.53S  fr.  Il  a conclu  dans  son  as- 
•i|;ieiiion  au  p"yeuiPiit  dei  iniéièls,  à partir  du 
jour  de  la  dcm.iiol,,. 

Le  84  mars  1808.  jufieinenlipii  renvoie  les  par- 
ties ilevani  aiheres.  Depuis  celle  éiioqiie,  l'in- 
•lance  est  rimiée  en  suspens  et  n'a  élè  rp|irlse 
que  le  5 fév.  I8Ô2,  â la  requête  dealuriliers 
CmIiiI. 

Jugement  qiti  eondainne  Mare.scot  au  paye- 
ment de  la  somme  réclamée,  avecintérêls  A par- 
tir du  jour  de  la  demande,  2 fév.  1808.  Sur 
l'appel . .Maregeoi  invoque  les  diipositions  de 
I art.  2977,  C.  civ.,  el  soutient  que  la  prescrip- 
tion établie  par  cet  article  était  applicable  aux 
iniéri'ii  judiciaires  réclamés  par  les  béiitiers 
Cadul. 

Le  t7ju  n 1855.  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  le- 
quel. aileiidti  que,  les  nitéréls  judiciaires  n'é- 
tant accordés  par  la  loi  qu'4  titre  des  duinma- 
Bei  inléréls  pour  l’inexêcuiion  des  coiivenlioni, 
ces  inlêréis  ne  soin  pas  assujettis  à la  prescrip- 
tjuu  «1^  6 nns,  cotifirrriH. 

^ POURVOI  en  cass.iiion,  pour  \ioIaMon  de 
l'an.  2277,  C.  civ.  — Il  esi  consiani , en  priri- 


1843^  *’*''*■  *^  >*'^8^  « «V, 

l.a  laifOD  en  ent  «mpie,  c>*l  que  le*  luiértfl*  oc 
peuveu!  éire  prfscninlhle*  qu**  dejnii*  If  )nur  où  ils 
uni  couru  «l’une  matiièiu  m ie  pour  le  Cft^aucicr,  el 
qu’il*  n’ont  pit  léelUmtnt  comtr  aiut>i  a^ani  le  ju- 
gement qui  le*  a remiiis  cxigibies.  1!  ne  faut  donc 
pa*  confomlre  ce  ea*  avec  celui  tte*  intOréi*  rr^sul- 
lant  lie  €û/7<ïamno//o/is  jmlic  .lire*,  et  i IVganl 
riesqucis  i)  paraît  iiMintenanl  «nnstaiif,  d'après  la 
junsprudencu  «le  la  Cmir  de  ca*»aiton,  q«»e  la  pre»- 
cripitoo  qutQ(|ueonalc  c*t  applicable,  bien  qu’une 
yraade  ülrergence  m aou  mauifctièe  entre  1«« 


clpp , dil  on . il  KtuHè  à la  fois  du  Ipxle  et  de 
r«pnl  de  la  toi,  ainsi  que  de  la  jiiri*pnn1pnce , 
qiiVn  aucun  cas  le  crrancier  ne  peut  exlRcr  .ni 
de  6 anné(>t  d’inléièls.  à niniits  qu’il  n'y  ail 
eu  de  sa  prai-l  iniemiphon  de  la  prescHpIion  : 
c »*«i  ce  qui  élé  décidé  par  uu  qratid  nninbre 
d arrèls.  (^0^.  la  noie. )Or. dans  l’espèce,  ciuciiti 
flcle  inieritjpiir  de  la  pretrriplion  n'éiail  repré- 
«l'Olé  : il  y avait  donc  heu  à i'appMcahon  de 
l'nrl.  2277.  En  vnin  diraihon  que  i«-  créancier, 
n’ay.mi  pu  , pendant  Pinsiatire,  r«*clamer  set 
iniéréls,  a le  droil  de  se  prévaloirdv  la  maxime  : 
Confra  non  ra/entem  ngere  non  currfl 
/frœMcnpf/o.  En  valu  riiiail-on  .•jusjI  qiii*.  par 
une  ficihm  lépale.  le  ju^  menl  prononcé  doit  se 
iM’iKÊrUr  au  jour  de  la  demand<*.  Ce*  moiifs  ne 
SHiiran'iil  sc  soutenir  d«'vant  la  jm isprinlence 
de  la  Cour  de  cassahmi.  JtirUpriitlence  fondée 
à la  fois  sur  la  présomption  de  p.iyeinenl  el  sur 
ce  lede  ronon-iailon  qui  s’»ua«  he  nu  «llenre  du 
créancier.  Ce*  présmnpltons  piiivenl  être  invo- 
quées avec d’mitant  plus  défaveur  dans  r«  spèce, 
«|ui*  le  créancier  est  resté  pendant  plus  de  20  ans 
d.iMs  rinaciioii.  et  sans  faire  au«'iiii  acte  conser- 
vaioire  de  ses  droits.  O n’est  donc  évidemment 
qu’à  l’é'poq  e de  la  reprise  d'insiance  que  peu- 
vent remunler  les  iniénds  adjugés  ; limt  au  plut 
pouiraieiK-ils  être  accordés  pour  5 ans. 

A«ntT.' 

« LA  COUR.  — En  ce  qui  tniirhe  l«  moyen 
tiré  di-  la  vmiallon  de  Tari.  2277  : — t Coiis.dé- 
rani,  dans  reupj'ce,  (|u'ime  dnin.inde  eiicoiidam- 
n.'itimi  (I  un«‘  suniine  pniicip-ile  avait  élé  furmée 
p;»r  l’auteur  dis  déletnlfurs  évetiUiels  el  qu’il 
avait  comlu  en  même  temps  au  payement  des 
iuléréts  à emiipler  dti  jour  de  la  deioimlei  — 
OuiîTarrèl,  en  juge.int  que  la  prescription  de 
3 ans,  élibüe  par  i’arl.  2277,  C.  civ.,  n’était 
pas  appitcabh*  à ih-s  inléré  s jutUciairespcndaDl 
revisience  de  l’iiis'ance,  n'a  pas  violé  cetarli- 
cie  , — Rejette  . « le.  ’» 

Ou  12jiiill.  I8Ô0,  — Ch.  req. 


PARTAGE  D'ASCENDANTS.  - Rbscisioh.  — 
Dblai. 

Du  13  juin.  1836.  — (f'.  12  Juin.  1836.) 


Cour*  roy.ile*  ri  Jr*  auieiirs.  — dan*  Ce  sens 
Atiiifo*,  21  déc.  1824;  Bourges.  18  mars  1825; 
Mmoge5.26Janv.18i8  ; Nîmes,  5 mai  I83U.I2  mar* 
1833;  Amifiis.lS  juilL  1833  ; Cass  , 12  maiei  2 juin 
1835;  — Mirttn.  Jtép.,  Jn/éré/jt,-  Vaaeiile, 
Prncv'tpt.^  i)«  567  ; Tropiong.  n*  lu  13  et  imv.  — 
— / . contra^  Pans.  2 mai  1816  ; Bor«te.inx,  13  mars 
1820;  Agen,  IH  m.ir*  1821,  S fév.  I«25;  Lyon, 
4 fév.  1h25;  pjrl»,  2!  déc.  182Ô,  26  mars  el 
2 juill.  1831  ; Reonfi,  22  déc.  1834;  — Pfoudhon, 
Usufruit f 1. 1,  n»  234;  Ravez,  rappelé  par  Trop- 
tong. 
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OÜESTION  PRÉJUDICIELLE.  — SiMiS.  — 
ACQU1TT81B!<T. 

Lonqtdun  individut  prévenu  d*avotr  anticipé 
sur  un  c/iemin  qui  n*a  pas  encart,  été  classé 
par  le  préfet,  soutient  que  ce  chemin  n’est 
paspubliCfle  tribunal  do  t surseoir )usqu*à 
la  décision  de  cette  exception  préjudicielle 
par  l'autorité  compétente,  et  ne  peut  paspro- 
noncerde  suite  au  fond{\)  (C.  cnm.,  5.) 

ABRÈr. 

«LA  COUR,  — Vu  les  arl.  408  et  413,  Code 
crim.  ; — Aticmiii,  < n dioil,  qm*  l’art.  6.  L.  9 
vent,  an  13,  th.itge  IfS  préfets  de  i eclierrher  et 
de  reennualife  le»  anciennes  limites  des  diemins 
vicinaux,  et.  p;ir  conséquent,  de  déclarer  si  un 
clii  minesl  ou  nVst  pas  public;  — El  allen'lii  que 
celui  dunl  ia  dé^^radation  est  impuiée  à R.  Du- 
b.vrry  u’a  pas  Phcore  été  classé  panni  le»  che- 
mins Tirinaiix  de  la  cummiiue  de  !duntf;aillard  ; 
— Q<reii  loutenaiil  qu’il  nVsl  point  public,  ledit 
Dnbarry  a opposé  à raclimi  exercée  contre  lui 
une  exception  préjudicielle;  qu’il  devait  donc 
être  sursis  ik  .statuer  jiuqu'i  ce  que  cette  excep 
lion  « ùlélé  décidée  par  l’aiiioiilê  rompéienle; 
d’où  il  siill  qu’en  prononçant  au  fond,  et  en 
relaxant  le  prévenu,  le  jiijîement  dénoncé  a 
commis  une  violation  expresse  des  régies  de  la 
compétence,  — Lasse,  etc.  • 

Du  15  Juin.  1830.  — Ch.  crim. 


DÉSISTEMENT.  — MüvistÏBk  pubuc. 

£n  matière  criminelle,  te  di  sis>e.ment  que  fait 
te  i7i/n'>/ê#  e pvb'ic  de  son  recours  en  cassa- 
tiontdempèche  pas  la  Cour  de  cassation  dU'n 
apprécier  te  mérite  (2;. 

ARBiT. 

• LA  COUR,  — Allendii,  en  droit,  qu’il n’ap- 
parlient  point  au  ministère  public,  après  s’étie 
pourvu  cuiiire  iiiijugemunl,  de  seüésisier  de  »ou 
recours,  et  d’empêcher  la  Cour  de  cassalion  d'en 
appréeter  ie  iDénte,  ~ Dc-ciare  nui  et  coihme 
non  avenu  le  désisiemeul  reçu  au  greffe,  dans 
l’espèce,  le  91  jimi  dernier; 

• An  fond  : — Attendu  que  te  jugement  dé* 
noiicé  n’a  coomits.  dans  l’état  des  faits  qui  l’ont 
détei  iniiié,  la  violation  (raueiine  loi,  et  qu'il  est 
d’ailleurs  régulier  dans  sa  forme, — Rejette  etc.  » 

Du  15  juill.  1830.  — Ch.  crim. 


ENFANT  SUPPRIMÉ.  — EnrABT  «ont. 

La  suppression  d’un  enfant  mort  est,  comme 


(i)  La  vicinahté  d'iin  fbrniia  présente  évidem- 
ment une  question  préju>ticiclle  Cas<.,  96  août 
18'J5),  maiklajurispriKlence  t-n  avait  auTenirnt  dé* 
cidéà. l'égard  dt*  la  publicité (/"'.  Casa.,  f jauv.  18983. 
On  remarquera  que.  dans  Tespece  actuelle,  il  y avait 
inCLTlitude  sur  te  fait  de  la  vicinalité,  ce  qui  sidB- 
sait  pour  motiver  le  sursis.— A',  brux.,  3 ocl.  1840. 
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celte  d’un  enfant  vivant , past  '-ble  des  peines 
portées  par  Cart.  545,  C,pén- 13/. 

Uuariél  de  b chambicdes  mtse<  en  aecusa- 
tion  de  Pojliers,  du  13  juin  1836,  avait  jugé  le 
contraire  en  ces  termes  : • 

« \Memhi.  <n  l'Oint  de  fait,  qu’il  résulte  de  i 
proeé  fnip  qm*  l’enbnt  doiii  Jeanne  Ri*maud  est 
accotii'hé  dans  la  miK  du  31  mars  deinier  n’est 
pas  né  vivant;  — Attendu  en  droit,  qu’un  fait 
ne  revêt  le  caraclêre  de  crime  ou  dedéiil  qu'au- 
tant  qu'il  est  défendu  p.ar  b loi,  et  qu’il  n'eut 
détendu  p«r  la  Im  que  parce  qu’il  c-*!  de  nature 
A causer  un  dnimuagiMm  on  préjudice  quelcon- 
que; — Alleiitin  que.  d.m»  ia  suppression  d en- 
fant dont  i’orcupe  l'art.  343.  C.  pén.,  ta  loi  ne 
punit  et  n’a  pu  vouloir  punir  que  le  préjudice 
qu’un  par<  il  fait  peut  cauo>r,  soit  d IVnfaiii  liii- 
mème.en  le  privant  île  sonebl  mil  et  des  droiU 
dont  il  s'esi  trouvé  investi  A sa  naissance,  soit 
aux  per.mnm  s auxquelles  cet  état  et  ces  droits 
auront  pU  ptoRler; 

• Attendu  que.  i’enf.in!  mnri-né  n’iy.int  jamais 
pu  avoir d'étaf  iiièi  e ioverll  d’aucun  droit,  l’acte 
par  lequel  on  l'a  fait  dispariillre.  qui  ne  cause  de 
dommage  ni  de  piéjiidice  A qui  que  ce  soit,  ne 
peut  rimslitiier  l’infraclmn  qiiatiRée  suppression 
d’eitranl  par  l’art.  343  précité;  — Qu’il  n’y  a 
donc  pas  matière.  daiK  l’e«pèce,  à poiii  luiivrcla 
fille  J.  Remaod  pour  le  crime  prévu  par  celte 
disposition  de  In  loi  pénale;  et  attendu  <|u'il  n'y 
a pas  prévention  suffis  unment  établie  que  ladite 
Remaiid,  par  mabdre.s-e  ou  imprudence,  a été 
iiivolonlaiiemnit  caiiie  de  l.i  morl  de  l'enfant 
dont  il  s’agit.  — La  Cour  dit  que  ce  fait  ne  cou* 
.stttue  ni  crime  ni  délit.  * 

Mats,  siii  le  pourvoi  du  minislèrc  public,  pour 
violation  de  l'art.  345.  C.  pén.: 

ABBÈT. 

. LA  COUR,  - Vu  rail  315,  C.  pén.;  — Al- 
lendn  que  ces  dihposilions  ne  distinguent  pai 
entre  te  ras  où  l’enfant  du  la  suppression  duquel 
il  s’agit  est  mon  et  eclui  où  il  est  vivani  ; que 
le  principe  qui  h dicté  cet  aiticlc  a pour  oh|ci  de 
garantir  les  familles  conireimite  atteinte  |mrlée 
â l'ordre  légal  des  Iransniiisions  d'héritage; 
d'où  il  iuit  qu’il  est  applicable  à toute  siippies- 
iion  d'enfant,  et  que  rinlervention  de  l'autonté, 
cbargée  de  constater  i’éial  des  citoyens,  |>eut 
seule  assigner  à l’enfant  dont  il  s’agit  rinslant 
précis  de  son  décès;  que  l’.irrét  attaqué,  en  fai- 
sant exception  A l’art.  345  par  le  motif  que 
l'enfant  était  mort  A sa  naissance,  et  que  les  faiis 
de  suppression  qui  ont  suivi  n'étaii  nt  pas  susce|>- 
libles  de  rapplicaiioii  des  peines  dudit  ait.  345, 
a faussement  interprété  cel  ariicle,  et  même 


(2) /'.  conf.  Casa.,  3 jaov.  1834;  — Mangin, 
dct.  pub.,  Il"  32. 

(3)  L'.  coûf.  Ca»«.,  5 »cpl.  1834,  21  fév.  97  août 
1833. 
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cnm.,  — Caisr,  Mc.  » 

Du  15  juin.  1836.  — Ch.  crim. 

RENTE  VIAGÈRE.  — Dftcfta.  — Douatioh.  — 
' CARACTtm.  — COÜTKAT  ALÉATOliE. 

L*art.  1975.  C.  Civ.f  çui  dispose  que  le  contrat 
de  rente  viagère  créée  sur  la  tète  d*une  per- 
sonne aiteînie  de  la  maladie  dont  elle  est 
décédée  dans  les  vingt  Jours  de  Vacte  ne 
produit  ai4cun  effet  y concerne  seulement  tes 
contrats  de  rente  ^ titre  onéreux  1). 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  contrats  de 
rente  à titre  gratuit,  par  exemple  à une  do- 
nation faite  sous  ta  condition  imposée  au 
donataire  de  setvir  une  rente  viagère  au  do* 
nateur  (9'. 

dinsi,  la  donation  faite  à charge  d*%tne  rente 
viagère  conserve,  tout  son  elffty  malgi'é  le 
décès  du  donateur  dans  les  vingt  Jours  (3). 

P.ir  aric  notarié  clii  10  fév.  1850,  André 
Coulai,  déjà  aiteiiil  de  la  maladie  à iatjuHIe  il 
auccomha  le  W>  du  même  mois . El  dnnalioii  en> 
lre*vif$de  toui  sp«  immeubles  à son  frère  An* 
drlf-ii.  snii.<i  la  roiidilinn  de  lui  servir  une  rente 
viagère  de  306  fr.,  ei  de  lui  fournir  annuelle- 
ment en  nature  certaines  provisions  de  ménafie 
spéciHées  dans  racle. 

André  Coulai  mort,  ses  successibles  prélen* 
déni  que  cei  acte  contient,  non  pas  une  dona* 
tion.  mais  bien  un  ronlrat  à renie  viagère, 
devenu  sans  effet,  aux  termes  de  l’art.  1973, 
C.  civ..  par  le  décès  du  constituant  dans  les 
vingt  jours,  et  ils  en  dcmanüenl  la  nullité  con- 
tre Andr  ieii  Coulai. 

Mais  celle  demande  est  rejetée  par  jugemenl 
de  tribunal  de  Bé/.irrij  du  19  fév.  1831  : — 
• Allendii  que.  d’après  la  défliiiiion  donnée  par 
l’art.  804.  C.  civ.  . le  dépouillement  actuel  du 
donaieiir  et  l’acceptation  formelle  du  donataire 
caractérisenl  la  donalmii  enlre-vifs  ; que  ce 
double  caractère  se  trouve  dans  l’acte  du  10  fé- 
vrier. 1830  ; 

• Qu’aux  termes  de  l’art.  031.  C.  civ.,  tous 
actes  portant  donalion  entre-vifs  doivent  être 
passés  devant  notaire  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats  ; que  ces  formes,  tracées  par  la  loi 
du  95  vent,  an  11,  arl.  0,  ont  éié  observées 
dans  l’acte  dont  s’agit;  que,  dès  lors,  on  ne 
saurait  voir  dans  cet  acte  qu’une  vérilable  do- 
nation ; 

• Attendu  en  outre  que  la  réserve  de  quelques 
jouissances  et  d'une  pension  viagère  ne  change 
point  la  nalure  de  l'acle  du  10  lév.  1830.  et  ne 
peut  iminl  le  soiimelire  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1975.  C.  civ.;  que  cet  article  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu'à  un  VI  rilable  traité  d'aliénation 
innyeiinnnl  la  création  d une  rente  viagère,  qu’à 
un  vrai  contrat  aléatoire  intéressé  de  part  et 
d’autre,  et  où  ce  que  l’un  baille  à l’autre  est  le 


(t)  En  effet,  |>OMrqiioi  le  prochain  décès  du  dona- 
teur »crai(-ii  HOC  c.iutc  de  nuUilê  de  la  donation.  Il 
a pu  se  réserver  une  rente  viagère  comme  II  se  ftU 
réservé  l'iiiafruit  (art.  949,  C.  civ.).  Mais  ü n'a  pas 
moins  eolendu  sc  dessaisir  irrévocablement  et  faire 


prix  du  risque  dont  il  l’a  chargé  ; qu’on  ne 
saurait  l’appliquer  à un  contrat  de  bienfaisance 
où  la  libéralité  que  le  donateur  veut  exercer 
envers  le  donataire  est  le  motif  déterminant  du 
contrai; 

> Que  vainement  on  dirait  que  l’acle  du  10  fé- 
vrier est  un  véritable  contrat  commutatif,  et 
non  un  contrat  de  bienfaisance,  puisque  la  do- 
nation à charge  de  rente  viagère  admise  par  la 
loi  n'en  est  pas  moins  un  contrat  de  bienfai- 
sance, et  demeure  soumise  à toutes  les  règles 
concernant  les  donations; 

> Que  la  circonstance  de  la  mort  du  donateur 
survenue  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  la 
donation  est  indifférente  dans  la  cause,  puisque, 
depuis  le  Code  civil,  et  d'après  tous  Sf4  com- 
roenlaieurs,  la  donalion  peut  être  faite  dans  les 
derniers  moments  de  la  vie.  • 

Appel.  — Le  Î8  déc.  1832,  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  qui  intirme  en  ces  tenues  : — 
< Aliemlu  que  de  la  combinaison  de«  arl.  1974 
et  1975,  C.  civ.,  il  résulte  que  tout  contrat  par 
lequel  une  rente  viagère  est  créée  sur  I.1  tête 
d'unr  personne  .*)((einte  de  la  maladie  dont  elle 
est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  ta  date  du 
contrat  ne  produit  aucun  effet  ; 

» Attendu  qu’il  importe  peu  que  l’acte  du 
10  fév.  1830,  en  veriii  duquel  la  rente  dont  il 
s’agit  est  réclamée,  soit  qualifié  donalion  et  en 
présenti’  le  caractère,  puisque  , d’après  l'arti- 
cle 1969,  même  Code,  la  rente  vjagère  peut  être 
constiiuéeà  litre  purement  gratuit  par  donalion 
entre-vifs  ou  par  teslaincnl  ; 

• Attendu  qu’il  n’csl  pas  contesté  qii’André 
Coulai  esi  décédé,  dans  les  vingt  jours  du  sus- 
dit acte  du  10  fév.  1830,  de  la  maladie  dont  il 
était  atteint  lora  de  cet  acte  ; qu’ainsi  ledit  acte 
ne  doii  produire  aucun  effet  : 

> Par  ces  motifs,  émend  iiil.  déclare  de  nul 
effet  l’acle  dont  il  s'agit,  eic.  i 

POURVOI  |K)ur  violation  et  fausse  application 
des  art.  902,  1969,  1974  et  1975.  C.  civ. 

aerIt. 

< LA  COUR,  —Attendu  que  Part.  002.  C.  civ., 
autorise  toutes  personnes  à disposer  et  à rece- 
voir par  donations  entre-vifs  ; — Ailendii  que 
cette  autorisation  n'est  refusée  par  le  même  ar- 
ticle qu’aux  |H*rsonnes  que  la  loi  déclare  for- 
mellement incapables  ; — Attendu  qu'aux  nom- 
bre des  incapacités  légales  ne  se  trouvent  ni 
l'éiat  de  maladie  du  donateur  ni  celle  qui  ré- 
sulterait de  l'époque  plus  ou  moins  rapprochée 
de  sa  mort  ; — Ailendu  que.  si  le  propre  d’une 
donation  entre-vifs  est  de  dessaisir  immédiate* 
meut  le  donateur,  elle  ne  lui  interdit  cependant 
pas  la  faculté  de  melire  à sa  donation  toutes 
les  conditions  qu’il  juge  à propos  d'y  attacher, 
telles  que  des  réserves  d’usufruit  ou  de  pen- 
sions viagères,  en  argent  ou  en  nalure.  qui  lien- 


une  libéralité.  Il  a préféré  le  donataire  à set  propres 
héritiers  : ta  volonté  doit  faire  toi.  — Tt  opiong, 
art.  1970,  no  934  cl  1975,  no967. 

(2)  Sic  Troplong,  an . 1 970,  n«  231 . 

(3)  F.  Troplong,  art.  1978,  o«  312. 
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draienl  ümi  de  cel  uiufriiil  ; — AUemlii  que,  si 
l'arl.  107S,  C.  civ.,  déclare  sans  i ff,a  (mil  coii- 
Irai  par  lequel  une  renie  a élé  créée  sur  la  léle 
d'une  personne  alleiiile  de  la  maladie  dont  elle 
esl  décédée  dans  les  vingt  jours,  cel  arlicle  ne 
s'applique  qu'au  coniral  de  renie  viagère  con- 
sliluée  è hire  onéreus  moyennanl  une  somme 
d'argeni,  el  tel  qu'il  esl  spéciflé  par  l'arl.  1968, 
landlK  que  le  caractère  de  la  donalion  emre-vifs 
esl  d'éire  eNSeiillellement  graliiil;  — Que.  si, 
dans  le  premier  cas.  le  législaleiir  a voulu  que 
le  conirat  ne  produisil  aucun  effet,  lorsipie  la 
personne  sur  la  léle  de  laquelle  la  renie  élall 
créée  moiirail  dans  un  icmps  rapproché,  les 
mniifs  de  celle  disposillon  sont  que,  celui  i|ul 
consliliie  une  renie  se  Iroiivaiit  aiissiidt  dis- 
pensé de  la  payer  après  avoir  reçu  le  prix,  l'acle 
perd  le  caractère  que  les  pan  les  avaieni  eii- 
lenilu  lui  donner,  celui  d'un  coniral  à litre 
onéreux  ; — Que  ci  la  esl  si  vrai  que,  lors<|Ur, 
d'après  l'arl.  1069,  C.  civ.,  la  renie  vlagéieesi 
cnnsliluée  a lilre  iiùrement  graliiil.  par  dnn.a- 
lion  eiiire-vifs  ou  par  leslameiil , l'arl.  1070. 
qui  le  suit  immcdialemeni,  ne  prononce  la  nul- 
lilé  que  dans  le  seul  cas  oil  elle  esl  faite  au 

profil  d'une  personne  iiicapatile  de  recevoir  ; 

Que  de  la  combinaison  des  an.  O.vé  el  1978, 
C.  jiv.,  il  résulte  d'ailleurs  que,  lorsqu'une  do- 
nation entre-vifs  esl  révoquée  |M»ur  cause  d'Iii- 
exérulion  des  cniidilions  qui  y élaienl  alla- 
chées,  les  biens  renireni  dans  les  mains  du  do- 
nateur libres  de  loiiles  charges  el  hypolliéques 
du  chef  du  donataire  ; tandis  (jue.  lorsque,  par 
le  défaul  du  paycmeiil  des  arrérages  de  la  rente, 
le  contrai  esl  résilié,  celui  en  faveur  de  qui  elle 
a élé  constlluée  n'est  pas  autorisé  a demander 
le  remlioiirsemenl  du  capilal  ou  à icnirer  dans 
le  fonds  par  lui  aliéné;  il  n'a  que  le  driiil  de  sal- 
sir  el  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  el 
de  faire  ordonner  ou  ronsenlir  sur  le  produit 
de  la  veille  l'emploi  d'une  somme  siiffisanie 
pour  le  service  des  arrérages;  d'où  la  consé- 
quence que,  dans  aucun  cas,  la  loi  ne  confond 
les  cnndilions  allacliées  aux  donations  enire- 
vlh  avec  les  renies  viagères  consiiliiées  à prix 
d'argeni  ; elle  règle  au  contraire  les  effets  de 
ces  actes  d'apiès  le  caractère  gratuit  ou  onéreux 
qui  esl  propre  i chacun  d'eux  ; — Allenilu  que, 
dans  l'espèce,  la  Cour  de  Montpellier  n'a  pas 
contesté  è l'acle  du  10  fév.  1830  le  lilie,  le  ca- 
ractère el  la  forme  d une  donation  enire-vifs  ; 

— Atlemlu  que  la  réserve  d'une  rente  viagère 
faite  par  l'auleiir  de  cel  acte  a élé  la  condiilon 
qu'il  lui  étail  libre  d'altacher  à sa  libéraltié.  en 
vue  de  se  conserver  des  moyens  d'exisleiice  ; 
d’où  il  siiil  que  ladile  Cour,  en  appllqiiaiil  é 
celle  réserve  les  règles  relalives  aux  renies  via- 
gères coiisliliiées  a lilre  onéreux  , a essenllelie- 
inent  violé  l'arl.  90â,  C civ.,  et  fausseineni  ap- 
pliqué les  an.  1969,  1074  et  1975,  même  Code, 

— Casse,  eic.  • 

Du  18  juin.  1836.  — Ch.  civ. 
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PORTIONDISPONIBLE.— PsaTACXD’ASCMDsnTS. 

Réu.xioa  riCTivi.  — DxhJt.  — Iniams.  — 
ScccASSxca. 

Let  biens  compris  dons  un  partage  fait  par  un 
père  mire  ses  enfants  el  e.%éeuli  entre  eux 
ne  doivent  pas  être  rapportés  fictivement  d 
la  succession  paternelle,  pour  fixer  la  quotité 
disponible  léguée  par  le  père  dans  un  lesta, 
ment  posiérirur  il).  (C.  civ.,  9jS.  - liés,  par  la 
tour  royale  leulemeol.) 

En  tous  cas,  les  juges  du  fond  on!  pu  le  déci- 
der ainsi  en  se  fandanl  sur  ce  que  du  rap- 
prochement des  deux  actes  II  résultait  que 
^intention  du  testateur  avait  été  de  ne  dis- 
poser  que  des  biens  qui  se  trouvaient  réelle- 
ment en  sa  possession  au  moment  de  son  dé- 
cès, de  telle  sorte  que  la  portion  préeiputaire 
ftit  exclusivement  prise  sur  ces  mêmes  biens, 
sans  soumettre  au  rapport  fictif  ceux  dont  il 
s’était  précédemment  dépouillé. 

Le  cohéritier  entre  tes  mains  duquel  sont  lais- 
sées les  sommes  au  moment  de  l’inventaire, 
à la  charge  de  les  représenter,  ne  doit  les 
Intel  éls  de  ces  sommes  qu’à  diih  r de  sa  mise 
en  demi  ure  de  tes  resliluer,  et  non  pas  à 
compter  du  Jour  où  II  les  a reçues  i9j.  (Code 
Civ  , 843,  8S6el  1936.)  * i ic 

Lacbaise  aval!  i rendre  compte  à ses  enfants 
des  successions  de  leur  mère  el  d’un  frère  déci- 
dés. ARn  d'éviler  loule  conleslaiion  sur  ce' 
point , comme  aussi  pour  leur  perinellre  de  ré- 
gler de  son  vivant  le  partage  de  l’avoir  pater- 
nel, Il  leur  fil.  par  acte  nolarié  du  9 fév.  1819, 
donation  enlre-vifs  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qu'il  irosséilait  alors. 

Le  17  aoûl  1819.  en  venu  de  cel  acie.  les  en- 
fants de  Lacbaise  procéilèreni  enire  eux  au  par- 
tage des  biens  à eux  délaissés. 

En  18S5.  Lacbaise  pril  jian  à le  loi  d'indemnité 
des  émigrés,  el  oblint  une  alincalion  de  Ï7.,ri08fr. 

Il  décéda  en  1837,  laissant,  à ladaledu  10)0111. 
de  la  inéiiiL  année,  un  lesiameiil  ainsi  conçu  : 

• Je  déclare  disjioser  en  faveur  de  ma  fille 
» Marie-Mélanie,  épouse d'AiigusIe  de  Monlverl, 

• de  tout  ce  que  la  loi  me  iiermel  de  lui  donner 

• sur  mon  avoir  en  général,  meubles  et  immeu- 
r blés  présents  el  à venir.  • 

Un  inventaire  failaprès  le  décès  constata  l'exi- 
Sleiice  d'es|d'Ces  el  valeurs  monlani  A 4.039  fr. 
30  c.,  dont  les  époux  de  Honlverl  furent  con- 
slilués  déjiosilaires  en  ces  lermes  : i Laquelle 

• somme  a été  laissée,  du  conseiitemeiit  de 

• Fronlin  (manilataire  des  absenis)  en  la  pos- 

• session  des  époux  Monlverl,  qui  s’en  cbargent 

• pour  les  re|irésenler  quand  el  à qui  il  appar- 
tiendra,  s 

Des  difficiillés  s'élevèrent  enire  les  époux  de 
Monlveit  el  leurs  cohéritiers. 

Devant  la  Cour  d'Agen,  deux  questions  nolam- 
menl  fureiil  déliallues  : !•  le»  époux  de  Monl- 
verl devaienl-ils  les  inlérêis  de»  4.9,39  fp.  A dater 
du  jour  où  celle  somme  avait  élé  remise  enire 
leurs  mains,  nu  se  ulement  à jiarlir  de  l'éprujuc 
où  ils  avaient  élé  mis  en  demeure  de  la  resli- 
luer? 3"  Devail-on  coiupreiidre  dans  la  comjiu- 


(I)  A'.  Coin-Delisle,  art.  919.  n«  18. 

(3)  E" . Cooflans,  Jurisp.  des  success.,  p,  483. 
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Du  18  juin.  1836.  — {r.  rejet,  9aoùl  1857.) 
A8  1836.  — !'•  rAlTIS. 


ÜÈ  (i%  imiu  ié^.)  Jurf^rkâtkcé  dè  là  Cour  tfê  cMatfdH.  (19  joiit.  IB^A.) 


taliftrt  ta  ftart  préripmairf*  par  le  (ei- 

lam^PI  du  1*  ]uiH.  1dt7m  bîHit  dnnn^s  par  le 
père  en  1819,  ou  seiilemt'nt  cetlX  aVcnitI  à 
celui-ci  de|iiiifl  Parle  de  partage? 

Le  96  juill.  1853.  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui 
décide  d'ahord  que  les  époux  de  Mnniverl  dm- 
▼eol  Ici  inléréli  dei  4.989  fr.  depuii  le  jour  de 
la  rérepitonile  celle  toinme;  el.  itatnant  lur  la 
queiiion  relative  au  préripiit.  prononcé  en  ce» 
termes  ; — « Attendu  que  Pacte  du  0 Fév.  1819. 
et  le  partage  qui  eP  a été  lé  suite,  élâu-nt  des 
arlei  inévoCables,  «|iii  d>-pduillaient  te  père  de 
la  manière  la  plu»  absolue  de»  propriétés  qu'il 
avait  délaisiéei  é sei  eiifonts  ; qu'il  n'a  pu  pos- 
lérieuremeni^  sou»  aucun  rapport,  porter  la 
moindre  aileinle  A l'abandon  qu’il  avait  volon- 
tairement consenti,  qui  avait  été  accepté  par  ses 
ènfani«4  que  ceUx-ci  n^anraienl  pu  quereller 
qu’autanl  qu’un  de»  enfants  éprouvCratl  tthe 
lésion  de  plus  d'un  quart,  ou  qli*aulant  qu'jr  ayant 
dans  r.icte  disposliibrt  par  précipul . l’uii  dés 
cop.'iriagés  aurait  ün  avantage  plus  grand  que  la 
lui  ne  le  |>ermet;  «{uc  de  ces  princqiet  il  résulte 
que,  si  l*ai'te  de  jiarlage  fait  par  Taseendani  m> 
renferme  pas  èxpiessément  un  avantage  en  pré- 
cipul.  c’e.st  parce  qu'il  a voulu  que  les  biens 
délaissés  fussent  partagés  par  portions  égales j 
qu'il  n'a  voulu  avantager  aucun  des  eiif.ihis  sur 
tes  liieiis  délaistés,  ni  en  réduire  éueiin  à la 
réserve  légale;  qu'ainsi  le  partage  fait  par  un 
ascendahl,  A moins  de  dUpnsilton  expresse,  est 
une  preuve  de  l’égalité  qu'il  a voulu  conserver 
entre  ses  enfants  : voilé  pourquoi  la  toi  en  per- 
met la  rescision,  comme  en  partage  ordinaire, 
s'il  y a lésion  du  quart,  parce  qu'elle  suppose 
alors  l'erreur,  el  non  la  vulmiié; 

• D<*  ce  principe  il  résuUe  encore  que,  l'as- 
cendani  s'élanl  irrévocablrmenl  dessaisi,  et  it‘& 
enfants  iriévocabtenieiil  investis  à titre  d'égaliié, 
il  hé  peut  être  au  pouvoir  de  l'ascéndaiilde  por- 
ter aileinle  à leurs  droits  ; s'il  en  était  autrement, 
raséendant  pourrait  par  un  acte  postérieur,  en 
Conféianl  le  précipnl  à l’un  des  enfants,  détruire 
l'acle  de  partage,  lantlis  qu'il  est  évident,  d'après 
les  leimes  de  l'drl.  1070,  C.  civ.,  qu'il  ne  peut 
y avoir  d'avantage  qu'autanl  qu'il  est  fonnelle- 
ment  stipulé  dans  l'acle  lui-méme  ; que,  si  l'on 
considère  dans  quel  objet  ta  loi  a autorisé  celte 
espèce  de  partage,  on  deinetirera  convaincu 
qu'elle  à eu  principalement  en  Vue  de  faciliter 
les  arrangements  de  famille,  de  prévenir  (es 
conleslations.  et  de  maintenir  la  paix  el  rtinion 
entre  les  enfants;  dès  que  le  p.iriagc  est  con- 
somitié,  que  ( liactin  est  en  possession  du  lot  qui 
lui  a été  atliibiié,  ce  lut  devient  sa  propriété 
aussi  incommulalile  (|iie  s’il  t’eùl  acquis  A litre 
onéreux.  En  vam  dil-on  que  la  dem  imle  ii'a 
point  pour  objet  d'opérer  une  réduction  sur  te# 
lois  déj.1  attribués;  qu'il  ne  s'agit  iiue  d'èvalu<*r 
les  biens  pal< mets  qui  ont  déjà  été  soumis  au 
partage,  pour  déterminer  quelle  sera  la  force  de 
la  quotité  disponible;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que.  par  cette  opération,  on  fait  rentrer, 
fictivement  au  moins,  les  b>eo»  dans  lâ  xucces- 
sion  paternelle,  tandis  qu'ils  en  étaient  irrévoca- 
blement sortis  par  l’aciè  du  9 fév.  1819,  «l,  par 
•uité,  le»  «iffbtîU  tfeavent  être  réduit»  I là  «impie 


réserve,  contre  le  veru  de  la  loi,  qui  éonsi* 
dére  cel  acte  comme  un  partage  d'égattté,  A 
moins  d'expression  contraire,  ef,  dans  l'et|»èce, 
contré  les  termes  de  racle  lui -même,  par  leipiel 
le  |>ére  déciart!  expressément  qiiMl  veut  que 
chanin  de  tes  enfants  ait  une  portion  égale  sur 
les  biens  qu'il  délaisse,  ce  qui  exclut  loUte  es- 
l>ére  de  rapport  même  flciiK  Kn  vain  dll-on 
encore  qu'en  procédant  différemment  on  opère 
sur  deux  successions  du  même  Individu.  Non  : 
il  n’y  a Jamais  qu'une  succession,  et  cVit  cHle 
qui  s'ouvre  après  le  décès,  ou,  pour  mieux  dire, 
ii  n'eiiire  dans  la  succession  qoe  les  biens  surve- 
nus après  le  partage,  ou  qui  n'y  sont  pas  com- 
pris. En  effel,  les  biens  qui  ont  été  compris  dan» 
le  partage  ne  |>euvent  ptiii  ^ire  partie  de  ti 
succession,  Ils  sont  sortis  des  tnams  du  t»ére 
irrévorabiement  et  A liire  d'hérédité.  Ils  doivent 
rester  au  pouvoir  des  enfants  au  même  litre,  sans 
quoi  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  le 
partage  ne  serait  pas  irrévocable.  Le  (uiriage 
fait  par  tm  ascendant,  lorsqu'il  est  exêciiié.  n’a 
rren  de  commun  avec  nu  avanceinent  d'hoine. 
Dans  le  premier  cas*  tous  les  enfant»  sont  égale- 
ment et  simullanément  appelés  à y concourir, 
rasceiidam  s'y  dépouille  Irrévocablement,  et 
manifeste  toote  sa  volonté  relativement  au  bien 
dont  il  a ^it  la  démission.  Cel  acte  ne  peut  avoir 
pour  objet  les  biens  A venir,  el  par  conséquent 
la  succession;  celle-ci  ne  pourra  donc  se  cota- 
poser  que  des  biens  qui  ri'auront  pas  été  soiimi» 
au  partage.  C’est  ce  qui  résulte  évidemment  du 
j texte,  de  l'esprit  el  du  but  de  la  loi  et  notamment 
de  l'art.  1077,  C.  clv.; 

• Dana  le  second  cas . an  contraire,  nul  con- 
cours simultané  deseofants,  nulle  volonté  mani- 
festée d'égatilé,  point  de  dcMaidssemeni  tniégral 
et  absolu,  de  simples  dons  partiels,  et  la  liberté 
toujours  implicitement  conservée  de  détruirn  ou 
de  conserver  i'égaitié  parmi  les  enfant»,  fin  un 
mut,  l'un  est  un  pacte  de  toute  la  famille, 
l'aulre  uoe  délibération  momentanée  de  l'ttnique 
volonté  du  père  de  famille  ; 

> Attendu,  d'ailleurs,  que,  si  l'on  considère, 
en  fatl.  racle  liii-tnème  et  la  disposition  posté- 
rieure du  père  de  famille,  on  ne  peut  ae  dissi- 
muler que,  dans  l'Intention  du  t(*slaieur.  sa  dis- 
pofitiim  h'avait  pour  objet  que  les  biens  qui  se 
trouvaient  en,  sa  possessinn  réellement  A ton 
décès.  En  effet,  l'acte  du  9 fév.  |8I9  ne  fut  dé- 
terminé, comme  il  l'annonce  lui-même,  que 
imtir  éviter  les  diffifuillés  d'un  partage  de  suc- 
cession déjà  échu  et  que  les  enfants  étaient  A 
iiiêiné  de  plovnqiier,  difficiitlé»  d'autant  plii» 
graves  que  les  biens  du  |H^re  étaient  confondus 
avec  ces  successions  ; que  c'est  |KHir  faciliter  ce 
partage,  et  pour  en  éviter  un  second  après  son 
décès  sur  scs  propres  biens,  comme  dit  le  père 
liii-inéme,  qu'il  l'en  dé{Knitlla  d'ores  el  déjA; 
<|Ue  le  |H*re  fait  dans  cel  acte  des  réserve»  en 
jouissance  très  • considérables  ; qu’it  assujettit 
même  ses  enfants  A des  charges  plus  fortes  dans 
le  cas  d'un  événemrnl  prévu  ; qu’il  résulte, 
eiiRn.  des  divrrses  clauses  de  cel  acte  que  ce  fut 
un  véritable  pacte  de  hunille,  non  moins  dans 
riiilérèi  du  père  que  dans  celui  des  enfanta; 
qu'il  eut  Uou  moins  le»  caraciAn»  du  contrat  A 
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titre  onéreux  <|irà  litre  lumtir.  el  qu'il  et(  pré- 
•uoiableqiif  le«  «n  lents  ne  l'eussent  point  accepté 
ices  leroies  s’ils  eussent  pu  présumer  ipie  leurs 
lots  |HMirraieni  un  jour  Hiirer  furliveinenl  dans 
la  succession  future;  que,  si  l’on  consiiière  l'é» 
|KN|u«  à laquelle  Lachaise  fil  son  tesiament,  on 
ne  restera  pas  moins  convaincu  qu'il  eut  l'in» 
tcnlion  de  faire  porter  sa  disposition  uniquement 
aur  les  isieiis  qu’il  possédait  réellement  a son 
décéf  ; tpru  ne  son^a.  en  effet,  à faire  des  Uis> 
IKWilions  testaifieiilaires  que  lorsque  l’indemnité 
de  27,000  fr.  fui  entrée  dans  ses  mains;  qu'alors 
seulement,  se  voyant  |)ossesse(ir  de  sommes  assex 
considérables,  il  ju^ra  convenable  de  donner  à 
l’un  de  Ses  enfants  une  inarquc  de  prédilectum, 
mais  qu’il  o’eui  et  ni*  put  avoir  en  >ue  que  ce 
qui  lui  élaii  avenu  depuis  l'acte  de  parlai  ; 
qu’ainsi  i’intenlioii  de  barltaist*,  inanifestée  soit 
dans  l’adedii  Ofév.  ffitO.soit  dans  le  lestameot 
du  l*r  Juiti  1827,  repuusse  la  prétention  de  la 
dame  de  BJontveri.  • 

POUBVOK-n  cassation  par  les  époux  de  Mont' 
vert,  !•  pour  violation  de  l'art.  922, C.  civ.,  en 
ce  qut;  i’arrét  altaqué  avait  refusé  de  prendre  en 
considération  pour  la  computation  de  ta  quotité 
disponible  l»'S  biens  donnés  |»ar  Lachaise  dans 
l’acte  du  9 fév.  1819;  2*  pour  fausse  application 
drs  art.  843  el  856.  C.  civ,,  et  violation  de  l’arti- 
cle 1936,  même  Coile,  en  ce  que  de  simples  dé~ 
posilaires  avaieiU  été  cmiüiimnés  k payer  les 
intérêts  des  sonunes  qui  leuravaieut  été  confiées, 
bien  qu'ils  n’eussent  requ  aucune  souiination  de 
les  rendre. 

aantr. 

• LACOCfi,  — Sur  le  moyen  tif^  de  ce  que 
les  biens  donnés  par  l'aole  du  9 fév.  1819  u’oiit 
pas  été  soumis  au  rappoii  fictif  pour  la  corn- 
putalion  de  la  qiiutité  dis|ioiiible  : — Àllendti 
que  la  Cour  d'i|;rn  . appréciant  l'acte  de  1827 
dans  ses  rapiKuls  avec  celui  de  1819,  et  y r«- 
cberchant  riiiteiilion  de  leur  auteur,  a reconnu 
que  celle  iiitrntioD  avait  été  de  ne  dis|Hiser 
que  des  biens  qui  se  trouveraient  réelleioeni  en 
sa  possession  au  moiuenl  de  son  décés,  de  telle 
sorte  que  la  portion  qu’il  donnait  par  précipui 
fût  excltiMvemenl  prise  sur  ces  mêmes  biens, 
sans  soiimelire  au  rap|K>rt  fictif  ceux  dont  H s’é- 
lail  précédemment  dé|Kmilié;  — Aiiendu  que, 
dans  rel  état  de  la  question , l'art.  922 . C.  cir., 
était  sans  application  é l’esiiéce,  et  que  la  Cour 
royale  qui  l’a  oiiisl  jufié  n’a  nultemeiii  >iolé  cet 
article,  — Rejette  sur  ce  chef  seulement  ; —Sur 
le  moyen  tiré  de  ce  que  les  iiitéréis  delà  somme 
*d6  4.960  fr.  (roiivécr  an  décés  de  Lachaise  ont 
été  mis  à la  charge  des  demandeurs  deimis  te 
Jour  de  la  réception:  — Vu  l’art.  1986,  C.  civ.; 
O-'-  Aiiendii  que  les  demandeurs  ne  |K>iivaieot 
éire  tenus  à restituer  la  somme  de  4,939  fr. 
trouvée  dans  la  succession  de  Larbaise  au  mo- 
ment  de  son  décès  qu'à  litre  de  dé|»osilaires;  — 
(Jtie  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  il  était 
dit  que  i tout  le  contenu  en  icHui  avait  été 
s laissé,  du  coiisentemeul  du  mandataire  des 
» absents,  en  la  possession  des  époux  de  Mom> 

• vert,  qui  s’en  chargeaient  pour  la  représanlar 
> quand  cl  A qui  U appartiondraii  • ; que  «eUe 
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tomme  aurai!  été  ainsi  laissée  entre  les  mains 
desdils  époux  de  ItoiHvert  A litre  de  déftositaîres, 
el  qu’alors,  aux  tenues  de  l’art.  1930,  C.  civ., 
les  intérêts  ne  devaient  être  A leur  charge  qu’à 
dater  de  l’é|KX|ue  où  ils  aufslem  été  mis  en  de- 
meure de  faire  la  resiiiulion  ; — Ou'ainsI  la 
Cour  royale,  qui  a condamné  les  ét>oiix  de 
Monlvert  à rapiuirter  la  somme  de  4,939  fr. 
Iroiivée  en  arj'eni  ou  en  effiîii  après  le  décès, 
avec  ioiéréts  depuis  le  jour  de  leur  fécepüoo,  a 
ouvertement  violé  les  articles  précités,  — Casse 
sur  ce  ciiefseulement,  etc.  » 

Du  lOJuill.  1830.  — Ch. civ. 


SERMENT.  — CBAnns  dks  vacatioits.  — 
DèLiasTioa. 

La  cAamàrr  des  vacations  ff'unc  Coar  rofate 
est  comfiétentc  pour  recevoir  un  eerment, 
atort  que  rarrèt  qui  a déféré  ce  sermetU  l*a 
déléguée  à cet  effet.  (C.  proc.,  Hl.) 

Surtout  tif  la  matière  du  procét  étant  sommaire 
de  sa  nature,  cette  cttambrt  aurait  pu  être 
Juge  de  ta  contestation  au  fond* 

Un  arrél  de  la  Cour  d’Amiens  a condamné  De- 
raolon  à payer  à Blanc  la  somme  de  500  francs, 
moulant  d'un  bdiel.  à la  charge  par  oe  dernier 
d’.iffinner  qu’il  n'avait  jias  été  convenu  entre 
DeinoluA  et  lui  qu’en  cas  de  perte  d’un  procès 
dont  il  avait  été  chargé  coiiioie  avocat,  le  billet 
ne  serait  pas  psyé. — L’arrél  ordonna,  en  outre, 
que  le  serment  serait  prété  devaut  la  chambre 
des  vacations. 

Sommation  par  Blanc  à Demolon  d’assister  A 
la  piestatioo  du  serment  déféré.  Otqmsition 
de  Demolon, qui  suuiienlque  lachamhredes  vaca- 
tions est  incompétente  pour  recevoir  le  serment, 
aileiidu  qu’aux  termes  de  l’art.  44  du  décret  du 
30  mars  1808,  la  cbsinbre  des  vacaiiuiis  est  uni- 
qui-ment  cliaigée  de  ctmnaitre  des  matières  som- 
maires et  de  celles  qui  requièrent  célérité  ; que, 
d'un  autre  côté,  l'art.  8:t  du  décret  du  6 juill. 
1819  décide  que  les  cltambros  des  vacations  ne 
l»euveitt  connaître  que  des  affaires  urgentes,  el 
que  les  prestaiioos  de  •ermenl  ne  sont  pas  A 
ranger  datM  la  classe  de  ces  sortes  de  causes, 
alors  surtout  que  l’affaire  jugée  n'esl  pas  elle- 
même  sumiuaire  ou  urgente  de  sa  natui-e. 

Malgré  cette  opposition,  Ic25  sept.  1833,  arrêt 
de  la  chambre  des  vacations,  qui  admet  Blanc  A 
la  prestation  de  sernieiii,  et  lui  domieacledesa 
pr«'station  de  serment. 

POURVOI  en  cassation  de  Demolon,  pour  vio- 
lation des  art.  44  du  décret  du  30  mars  1808.  et 
82  du  décret  du  6 jmll.  1810,  et  de  Part.  121, 
C.  proc. 

aaaftT. 

n LA  COUR . — sur  le  deuxième  moyen  : — 
AUemlu  que.  d'après  l’art.  121,  C.  proc.,  le  ser- 
ment déféré,  une  fois  admis,  peut  être  prélé  de- 
vant lom  juge  et  autre  iuridiclioii  au.vquels  la 
délégation  en  serait  faite  par  les^uges  qui  l’ont 
ordonué,  suivant  la  nature  el  I exigence  des 
cas  ; d'où  il  suit  que  Paerét  du  27  août  a pu  or 
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donner  que  le  terment  déféré  i Blanc,  parle 
demandeur,  aérait  prélé  en  la  ibninbre  des  va- 
ealions.aveed'aulanl  plus  de  raison  que.  la  ma- 
liére  du  procès  éianl  sommaire  de  sa  nature, 
cette  chambre  aurait  pu  être  juge  de  la  coii- 
lealatlnn  du  fond . — Rejette,  etc.» 

Du  iO  juin.  1836.  — Ch.  req. 


ACTION  POSSESSOIRE.  - PéTiTOiai.  - Ml- 
TuTanaiTt. 

Longue,  sur  une  nellon  en  complainte,  pour 
usurpation  d^un  mur  séparatif  entre  deux 
héritages  voisins , te  défendeur  soutient  que 
ce  mur  est  mitoxén,  Il  n’r  a pas  lieu  imir  te 
Juge  du  possessoire  de  se  dessaisir  de  la  cause 
et  de  renvoyer  tes  parties  d procéder  au  pé 
lltoire;  Il  doit,  au  contraire,  slatiier  proOi- 
soirement  sur  le  possessoire,  sauf  aux  parties 
â SC  pourvoir  pour  faire  Juger  ta  question  de 
mitoyenneté  ou  copropriété  du  mur  (Ij. 

La  dame  Martin  est  propriétaire,  é Funlaine- 
bleau . d'une  maison  rnuligiié  a celle  de  Urile- 
lin.  — En  1853,  celui-ci  8t  eséeiiler  différenis 
travaux  dans  sa  maison,  et  nolammeiil,  il  lit 
exhausser  et  surcharger  le  mur  séparatif  des 
deux  propriétés. 

Action  en  complainte  de  la  pari  des  époux 
Martin;  ils  demandent  la  déstruclion  du  noii- 
rel  csiivre,  et  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  étal  primitif. 

Bédelin  se  borne  alors  k prétendre  qu'il  n'a 
exécuté  ces  Iravaitx  que  d'après  le  consente- 
ment  des  é|>oux  Martin,  ce  qu'il  offre  de  prou- 
ver par  témoins. 

S juin.  1833.  sentence  du  Juge  de  paix  qui 
ordonne  qu'il  sera  procédé  é la  visite  des  lieux, 
et  à une  enquête  sur  le  point  de  savoir  si  les 
époux  Martin  avaient  réellemenl  consenti  aux 
travaux  exériilés  par  Hédelin. 

Ap|iel  de  la  part  des  é|>oux  Martin  ; — El  ap- 
pei  incident  de  la  part  de  Ucdeliii . qui 
alors  la  préienüon  que  le  tour  litjf»ieiix  est  mi* 
(nyen;  que  dèi  lors.  Il  a pu  l'exhausser , sauf  à 
lui  à payer  le  droit  de  surcharge.  Il  demande , 
en  conséquence,  que  l<*s  parties  soient  renvoyées 
A se  pourvoir  au  pétitoire  sur  la  question  de 
mitoyenneté. 

8 août  1855,  jugement  du  Irilutnal  de  Fon* 
lainehicau  qui,  se  fondant  sur  ce  que  l'excep- 
tion de  mitoyenneté  proposée  par  Hédelin  sou* 
lève  une  question  de  propriété.  inHnne  le 
jugement  inlerluciiloiic  du  5 Jiiitl.  précédeiil . 
et  renvoie  les  parties  à se  pourvoir  au  péti- 
loire. 

POURVOI  en  cassation  de  l.i  part  des  é|>oiix 
Mailiiv.  pour  violation  ou  fausse  appliralion 
de  Tart.  10.  lit.  3 de  la  loi  du  94  août  1700.  et 
des  an . 5, 95, 94  et  95,  G . proc. , en  ce  que  le  i ri- 


(t)  Celle  solution  n'est  qu'une  application  nou- 
velle 4*110  principe  dès  lontttempi  consacré  par  la 
jurisprudence,  savoir  : que  le  Juge  du  possessoire 
n'rst  pas  desMisi  par  une  exception  de  propriété 
soulevée  devant  lui,  et  qu'il  o'eo  doit  |iai  moioi 
BCatoer,  en  se  renferoiot  toutefois  daos  le  cercle  de 


bunal  de  Fontainebleau  s*est  déclaré  incompé* 
lent  pour  slalucr  aiir  une  action  possessoire 
basée  sur  une  usurpation  de  clôture,  dont  la  loi 
lui  altrihuatt  «xpresséroeiit  la  connaissance.  — 
Vainement,  dit'On  |>our  les  demandeurs,  le  ju- 
gement altaqiié  s'est-il  fondé  Mir<*e  qu'Hédelin, 
en  élevant  la  préirniion  de  mitoyenneté  du  mur, 
avait  engagé  le  pétitoire  : ce  n'éiait  pas  là  une 
raison  pour  que  le  juge  du  po.sseisoire  dût  se 
dessaisir.  Le  défendeur  nu  possessoire  ne  peut 
pas,  par  la  simple  allégation  d'un  droit  de  pro- 
t»riéié,  changer  la  nature  de  l'action;  autre- 
ment il  n'y  aur.-iit  jamais  d'action  posseuoire. 
— Du  reste,  il  n'esi  pas  doiifeux  qu'un  mur  ne 
puisse  éire  l'obji-t  d'tine  iKtssession  servant  de 
base  à la  prescription,  ei  par  conséf|iienl  à une 
action  eu  complainte  ou  en  réintégramie.  C'est 
ce  qirétabUstent  les  meilleurs  auteurs  : Merlin, 
dans  son  Répertoire,  v*  Mitoxennetè,  n*  8.  Par- 
dessus. Traité  tfen  nercilades,  n»  395  in  fine  ; 
Diiranlim.  t 5.  n**  313  et  514.— .4  l'appui  de  ce 
système,  les  demandeurs  invoquaient  les  arrêts 
indiqués  $up.  en  note. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu  que.  dans 
lVs|»éce,  et  par  la  nature  même  de  la  défense 
opiHisée  par  Bmlelin.  qui  excipail  de  la  copro- 
prii-té  du  imir  séparatif,  le  pétitoire  se  trouvait 
si  inlimetneiu  lié  au  pnss>'ssoire . que  le  jiigedti 
possesso-re  ne  pouvait  que  renvoyer  les  jiarties 
devant  le  juge  coin|>élent  |K)iir  statuer  sur  la 
question  de  propriété.  — On  a cherché  à étayer 
ce  système  de  deux  ariéts  de  la  Gourde  cassa- 
tion, l'un  du  17  mars  1810,  et  l'autre  du  99 juin 
1894.  d'où  l'on  a inféré  que,  dans  les  cas  où, 
comme  dans  l'et|»éce.  se  rencontre  celle  coiifii- 
sion  du  t>étiloire  et  du  possessoire,  tellement 
qu'il  soit  impossible  de  reconnaître  leipiel  des 
deux  conlendanis  a réellement  la  imssessioti  en 
sa  faieiir,  il  y a lieu  pour  le  juge  de  se  dessaisir 
et  de  lenvoyer  les  parties  à le  pourvoir  au  pé* 
titoire. 

ARIÉT. 

■ LA  COUR,  — Vu  rail.  10.  tif.  3 de  la  loi  du 
94  août  17U0,  et  les  art.  3,  93.  94  et  95,  Code 
proc.;  — Attemlii  qu'aux  termes  de  la  toi  cl  des 
arlicles  ci-di‘isiis  niés,  tes  actions  possessoire! 
doivi-ni  être  jugées  sans  mélange  des  actions 
l>é(ituiies.  et  que  ces  deux  espèces  d'actions  ne 
peuvent  jamais  être  ciiiniilées  ; 

• Aliemlii  que,  dans  l'espèce , le  triliiinal  de 
Fontainebleau  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  élail  ex- 
cip>-  que  le  mur  surexlnnssé  était  mitoyen, 
puiir  décider  que  le  tKistessutre  se  hait  au  pét  - 
luire,  et  qu'il  ne  fiouvaU  en  être  séparé  ; — Al- 
tendit  qu'en  s'aiHorisaiil  de  ce  motif  pour  décla- 
rer qu'il  it'y  avait  lieu  de  statuer  sur  le  posses- 
soiie  séparéineni  du  pélilolre,  le  trihtiiial  dont 
s'agit  a confondu  les  deux  natures  d'actions. 


set  pouvoirs,  c'ebl-à-dire,  sans  loucher  au  péiiloire. 
— f'.  Cass.,  1«  ro.ns  1819  et  20  mai  1829.  — 
Sic  Serv.,  u*  560. 

La  même  doctrine  se  iroine  con<arrée  encore,  et 
d'une  mauière  non  moins  explicite,  dans  un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  eassaiion,  du  9 fév.  1820. 
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tandis  quMI  aurait  dû  les  ditlinfi^uer  avec  soin  et 
prononcer  sur  rartioti  fuissessoire  pour  laquelle 
il  éiail  com|>élfni;  — D'où  il  suit  quVn  refii- 
sani  de  statuer  sur  celle  action,  ei  en  renvoyant 
les  parties  à se  pourvoir,  il  a essenlHteinent 
violé  la  loi  et  les  ariicles  du  Code  pi*écités,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  90  Juin.  1856.-Ch.  civ. 

SDBORNiTlON  DE  TÉMOINS.  — Fac\  tUoi- 

GNAGI.  — PlIlVg. 

Xe  Al//  de  iubornntlon  de  témoms  peut  être 
atteint  par  ta  foi  pénale,  bien  que  te*  au* 
teur*  du  fait  principal  de  faux  témoignage 
n*aientf  en  raison  d*une  exception  toute  per^ 
tonnelle,  encouru  aucune  peine  (1).  ^C.  pén., 
60  et  S66.) 

airOt. 

c LA  COUR,  — AUeiidu  que  le  fait  de  subor- 
nation de  témoins  peut  éire  atteint  par  la  loi 
pénale,  bien  que  les  auteurs  du  fait  principal  de 
faux  témoignage  niaient,  à raison  d'une  excep- 
tion Ionie  personnelle  de  bonne  foi,  encouru 
aucune  peine-;  — Attendu  que.  dans  IVspèce, 
il  résulte  de  Tensemblede  la  question  affirm-^ti- 
vrmeni  résolue  par  te  jury,  relativenienl  au  de- 
mandeur,que  ce  dernier  s'esl  rendu  coupable  de 
la  subornation  qui  lui  était  reprochée  , et  dont 
une  fausse  déclaration  faite  en  justice  a éié  la 
conséquence,  — Rejette,  etc.  > 

Du  31  juin.  1856.  — Ch.  crim. 


SERMENT.  — Ttioiif.  — Rirsiigreiert. 

Lorsque  Caccusé  ne  t*t  st  pas  opposé  à Vaudi- 
tion  en  qualité  de  témoin  de  l'mdividu  dont 
te  nom  a été  omis  sur  ta  Oste  qui  tut  a été 
notifiée,  et  que  te  ministère  public  n*a  fait 
aucune  réquisition  à cet  égard,  ce  témoin 
doit,  d peine  de  nullité,  être  entendu  avec 
prestation  de  serment,  et  non  pu*  à titre  de 
renseignement  (9).  (C.  criai.,  969  et  315.) 

AllÈT. 

■ LA  COÜR,  — Vu  les  art. 969  , 515  , 517  et 
408,  C.  crim.;  — Attendu  que.  si  le  nom  de  Lu- 
bat.  douzième  témoin  de  la  liste  dressée  par  le 
procureur  général , avait  été  omis  sur  la  liste 
noiifiée  â raccusé,  celui-ci  avait  la  faculté  de 
s’opposer  à ce  qiiM  fût  enlendu  en  qualité  de 
témoin;  mais  que  cette  qualité  ne  imuvait  lui 
être  enlevée  alors  que  ni  Taccusé  ni  le  procu- 
reur général  ne  déclaraient  s'opposer  à sou  au- 
dition; 

• Attendu  que,  cependant, sans  que  te  procès- 
verbal  constate  celle  opposition,  le  président  a 
dispensé  ce  témoin  du  serment  voulu  par  la  loi. 


(1)  P',  coof.  Cass.,  11  liée.  1834. 

(9;  r.  conf.  Ca«s.,  11  fév.  1813,  99  avril  1819, 
97  sept.  1894.  99  juilt.  e(7  oct.  1895, 16  sept.  1830, 
14  mars  1833,  13  mai  1830;  — Carnot,  l.  9,  p.  481. 

(3)  P'.  Uenizart,  Rép.,  v»  Délai,  n«  9.  — Il  en  sé- 
rail de  même  dans  le  cas  où  l’une  des  parties  seule- 
ment aurait  intérêt  b faire  entendre  des  témoins 
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en  prévenant  les  jurés  que  sa  déclaration  ne 
devait  éire  considérée  que  comiiie  reiiseigne- 
incnl.  ce  qui  a élé  une  fausse  application  des 
art.  969  et  515,  et  une  violation  de  l'art.  317, 
lequel  esl  prcscrll  b peine  de  nullité , — 
Casse,  etc.  • 

Du  91  juin.  1836.  — Ch.  crim. 

ENQUÊTE.  — DtLAi,  — CoHliaaioR. 

Dans  te  cas  où  une  enquête  doit  être  faite  dans 
un  lieu  éloigné  du  siège  du  tribunal  ou  de  ta 
Cour  qui  t*ordonne,  tesjuqes  peuvent  fixer  le 
délai  de  cette  enquête,  a partir  seulement 
de  la  signification  à domicile,  bien  qu*H  x 
ait  avoué  en  cause  de  part  et  d*autre  (3)* 
(C.  proc.,  954.) 

Béguin  et  autres  avaient  acllonné  Ravioo  et 
autres  habilanls  de  la  commune  de  Vallenay,  à 
IVffet  de  se  faire  admettre  au  partage  d’un  tmis 
dont  ces  derniers  avaient  élé  déclarés  proprié- 
mires  et  possesseurs  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges,  en  vertu  d'un  acte  de  cantonnement 
de  1778. 

Béguin  et  autres  agissaient  comme  représen- 
lanls  des  anciens  propriétaires  dénommés  dans 
la  cuncessiou  originaire  et  dans  l'acte  de  can- 
tonnement. 

Le  16  avril  1884,  arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ges, qui  accueille  la  prétention  de  la  majeure 
partie  i^es  demandeurs,  et  admet  quelques-uns 
d'entre  eux  à prouver  la  possession  par  eux  ar- 
ticulée sur  le  bois  litigieux. 

Par  ce  même  arrêt,  la  Cour  fixe  le  délai  de 
reoquéleà  |»ariir  de  la  signification  ê domicile, 
par  le  motif  que  l'enquête  devait  avoir  lieu 
dans  une  localité  éloignée  du  siège  de  la  Cour 
royale. 

POURVOI  par  Havion  et  autres  pour  violation 
ou  fausse  iuterpréialion  des  art.  957  et  958, 
C.  proc.,  eu  et;  que  l'arrèl  attaqué , bien  qu'il  y 
eût  avoué  en  cause  de  pari  et  d'autre,  avait  ce- 
peiidaui  déclaré  que  le  délai  de  l'enquête  n'au- 
rait cours  que  de  la  signification  b üuinicile. 

AiaiT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que,  dans  l'es* 
pèce.  renqiiête  devait  avoir  lieu  dans  une  loca- 
lité éloignée  du  siège  de  la  Cour  royale  ; qu'en 
fixant,  comme  l'a  fait  la  Cour,  le  délai  b partir 
de  la  signification  S domicile,  elle  a usé  du 
droii  b elle  conféré  par  l'art.  358,  C.  proc.,  et 
qu'aiiisi  l’arrêt  n*a  pu  violer  l’art.  957,  même 
Code,  ~ Rejette,  etc.  • 

Du  91  Juin.  1856.  — * Cb.  req. 


dont  la  réiideoce  serait  éloignée.  Rien  ne  s'oppose 
5 ce  que,  dans  cette  circonstaoce,  les  juges  provo- 
quent ie  délai  de  l'enquête  uniqucmeot  en  faveur  de 
celle  partie,  et  que  l'auti  e partie  reste  tenue  decoo- 
liuiier  la  sienne  «tant  les  délais  ordinaires.—#'’.  Pa- 
vard,  Rép.,  V*  Enquête,  p.  351,  ei  Carré,  Lois  de 
ta  proeêd.,  iv*  1906. 
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SERVITUDE.-*  PikMiifftOR.^MiTOTiinitT*. 

—ATM,  — PitOTI.  — OOALITÉA.  — EflQUÈTI. 

— Rur. 

Cé  n*e$t  paSf  de  tn  part  du  Juge^  tuppféer 
d*office  le  moxen  résuffant  de  la  prescription 
que  d*en  appliquer  lt>  bénéfice  au  profit  d*une 
partie  qui  s*est  bornée  è invoquer  sa  longue 
possession.  (C.  civ..  3i:23.) 

Vénoncia/ion  d*un  fait  par  l*avoeat  en  plai- 
dant peut  éis^  considérée  commé  un  aveu 
judiciniref  quand  cette  énonciation  est  en- 
suite reproduite  dans  tes  qualités  du  Juge- 
ment Ü).  (C.  eiv..  1354. > 

En  droit,  t*art.  1356,  C.  clv.,  n*a  pas  déterminé 
de  forme  nècéSiaire  pour  la  reconnaissanee 
en  Justice 

Lq  servitude  de  vuCf  al  en  général  toutes  tes 
servitudes  acquises  par  prescriplionf  ont  la 
même  force  et  tes  mêmes  effets  que  celles  gui 
ont  été  acquises  par  titre. 

En  d*«u(rr«  teroiHi,  te  propriétaire  du  fonds 
siomlnanif  soit  quUl  Jouisse  de  la  servitude 
est  vertu  d*un  iltréf  soit  qu’il  l’ail  acquise 
par  preteriptionf  peut  s’opposer  à ce  qu*H 
soit  rien  fait  de  contraire  â l’exercice  de  son 
droit  {'i)  (C.  cjv..  701.) 

t.e  propriétaire  d’un  fonds  soumis  à la  /«r- 
vUude  de  Vue  ne  peut,  en  acquérant  ta  mi- 
toxrnneté  d’un  mur  dans  lequel  des  fenê- 
tres existent,  exiger  qu’elles  soient  fermées 
ou  élever  des  constructions  qui  nuisent  à 
ieur  ueaga{S).  (C.  civ.,  178  «(  679  ) 

11  existe  dans  la  ville  de  Sain(«Ma)o  un  f;rand 
nomhn*  de  ruelles  d'égoûts  silures  entre  les 
nialBoni  perpendiciilairemem  aux  rues  el  sou- 
Tenl  miloyennes.  Ces  ruelles  , ordinairement 
fermées  sur  la  Tole  plihilque,  ont  cependant  au 
niveau  du  sol  une  ouverture  par  laiiuelle  s*é- 
chappent  les  Immondices  dont  elle  est  le  récep- 
(aclé. 

LelOJuill.  1815  un  arrêté  municipal  approuvé 
par  le  préfet,  disposa,  en  vue  de  ta  saliihrilé 
de  la  cité.  qu*A  Tavenir  II  ne  serait  plus  permis 
de  conserver  des  ruelles  dVgoÛts  aux  maisons 
^tie  Ton  construirait,  reconstruirait,  ou  aux 
murs  desquelles  nn  ferait  sur  ksdites  ruelles  de 
grosses  réparations;  que  ces  ruelles  seraient 
remplacées.  Ion  des  constructions,  reconslrnc* 
lions  ou  réparations,  par  des  tuyaux  de  des- 
cente ; que,  pour  Texteulinn  de  cet(e  disposi- 
tion, le  propriétaire  de  la  maison  d reconstruire 
devrait  s’entendre  avec  le  propriétaire  de  Tau- 
Ire  maison  conitgué  i cette  même  ruelle  ; de 
manière  I ce  qu’elle  soit  toialeroenl  supprimée, 
Thomas  est  ppopriéiaire  il  Saint-Naio  d'une 
maison  qui  nVsl  séparée  de  celle  de  la  demoiselle 
Rouisan  que  par  une  ruelle  miioyvniie  , la- 
quelle se  trouve  dans  la  catégorie  de  celles  dont 
la  suppression  est  ordonné  par  Tarrété  du 
10  juin. 

Le  6 fév.  1855,  arrêté  du  maire  qui  ordonne 
la  déinoliilon  de  la  maison  de  Thomas  jiour 
cause  de  sûreté  publique.  Voulant  reconstruire, 
ce  propriétaire  proposa  à la  demoiselle  Ruussan 
d*ac<|uérir  la  moitié  de  ta  ruelle  appartenant  A 


(1)  é'.  Poibier,  Traité  des  obüg.,  o»  831. 

(1-3) /'.  eontra,  Cass , 36  «ermin.  ao  13;  Colmar, 
10  mars  1H3S(  — helviocouri*  ti  8|  p*  57;  Uuraii* 


(H  ibiu.  t8M,) 

celte-ei . et  la  rottoyennelé  de  son  mur  pour  f 
appuyer  la  roiiatruciion  nouvelle,  enfin , d’éla- 
hlir  a ses  frais  un  aqueduc  souterrain  pour  l'é- 
coulement des  eaux.  La  demuiselie  Rottssan 
agréa  celle  proposition,  mais  elle  préleodii  avoir 
dvs  jours  dans  h*  miirqui  devait  devenir  mitoyen, 
ri  déclara  t|uV!le  entendait  les  eon*erv»*f. 

Le  33  juin.  1855  . assignation  par  Thomas  à 
Il  dr-tnoisetle  Roiissan  devant  le  tiihiinal  de 
Saint  Malu.  à fin  d’acquisition  de  la  ruelle  pour 
moitié  el  de  la  miloyenneié  du  mur.  aux  offres 
d’en  payer  le  prix  offert,  sinon  Celui  qui  serait 
réglé  par  experts. 

Sur  Celte  demande,  la  demoiselle  Rouisan  re- 
quit acte  de  ion  consimtirment  A céder  la  moitié 
da  la  ruelle  et  la  mitoyenneté  du  mur  |KHJf  la 
reconstruction  de  U maison  du  demandeur,  sous 
la  rundition  que  ses  feuélres  lie  seraient  pas  ob- 
struées. 

Dans  les  qiialilés  du  Jugement  rendu  sur  ces 
conclusions  respectives  d>-s  parties  on  lit  en  ou- 
tre ce  qui  suit  : — € Elle  (la  demoiselle  Roussan) 
mainiient  que  les  fenêtres  existant  à chacun  des 
trois  étages  sii|»érieitrs  de  sa  mal«on  donnant 
sur  la  ruelle  inni  des  b nétres  d’aspect , avec 
accoudoir  el  châssis  ouvrant  el  fermant.  Tho- 
raXsa  maintenu,  en  plaidaril,  que,  lors  des  me- 
sures sanitaires  prises  A Tépnqiie  de  l’invasion 
du  choléra,  ces  fenêtres  ont  été  bouchées  en  exé- 
cution detdiies  mesures,  du  moins  en  partie.  • 

Le  99  août  1885.  Jugement  dont  voici  l’ana- 
lyse : L'arrélé  municipal  e*t  obltgaioire ; Tho- 
mas est  donc  foudé  A exiger  la  cession  de  la 
moitié  de  ta  ruelle  cominuiie  pour  arriver  A la 
suppression  de  cette  ruelle.  La  demoiselle  Eoiis- 
san  consent  A celle  cession , el  loiitefois  elle 
conleiie  que,  par  la  reconstruction  de  sa  maison 
et  par  Taquisiiion  de  la  miiuyennelé  du  mur  de 
la  défenderesse,  Thomas  puisse  obstruer  les 
Jours  qui  y exisient.  Mais  Thomas , devenant 
propriétaire  exch>sif  de  la  ruelle  commune,  el 
joignant  If  mur  rie  la  demoiselle  Rmissan.  peut 
la  contraindre  A lui  vendre  ta  mitoyenneté  de  ce 
mur  ; el,  le  mur  une  fois  mitoyen,  Thomas . eu 
y adossant  sa  nouvelle  conslrticlioti , a le  droit 
de  supprimer  les  Jours.  Au  surplus  la  possession 
de  ces  jours  n’rmpécherait  pas  qu’A  moins  d'un 
titre  forme)  non  représenté  par  la  demoiselle 
Roussan  , Thomas  n'eûi  le  droit  de  construire 
au-devant  el  de  façon  à les  rendre  iniililei.  En 
un  mol,  la  servitude  de  Jour  qiTon  peut  avoir 
acquise  par  possession  iTéquiv.uU  pas  A la  servi- 
tude a///ui  fiofs  ioUemli  O»  ne  tuminibus  of- 
fictQlur.  En  conséquence,  Thomas  est  aijiurisé 
à acquérir,  A dire  d'ex|»ert,  la  moitié  de  la  ruelle 
et  la  iniloyeniiilé  du  mur,  comme  aussi  à faire 
boucher  les  fenêtres  dans  la  partie  du  mur  con- 
tre laquelle  il  hAiira. 

Appel. ^Devant  la  Cour  . la  demoiselle  Rous- 
san reprit  pnremenl  ri  shnplemenl  scs  runrlu- 
sions  de  première  instance  ; nnlammeiK  elle  ne 
se  prévalut  point  de  Tacquisitlon  de  tes  Jours 
par  prcscrlpiton. 


Km,  1,5,  p.  335;  Goupy,  Desgodeii  et  Valin.  — 
Bla>t  vox.  conf.  Ca^>.,  19  janv.  1825;  Bordeaux^ 
t*r  déc.  1887,  et  Teuiou*e«  ii  avril  1839. 


ea  Dy  VjVju^Ic 
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Tbomai.  en  demfnflAnl  la  <u)n0rQia|ion  0M 
Juj^nrifrit  du  Irihundt  df  Saint  UîiIq«  cmiclul 
su|)8iiliairfmeni  à élr«  ndinis  ^ prnuwr,  par  <i~ 
lrf«  td  par  lémoint , que,  depui»  plps  de  trente 
ani,  et  même  quarante  ans  avant  la  demande^ 
les  fenêtres  en  que&liuii  avaient  été  bpuchêei  pn 
maçunnerie. 

be  36  üéc>  1835.  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
qui  porte  en  tiiltslance  les  dis|K)silions  ci-après  ; 

— H L'anèié  ipunicipal  doit  être  plis  üerdtê; 
c*est  une  simple  mesure  de  police,  qui  pc  peut 
rien  décider  quant  aux  droits  privés  des  parties, 

> tes  jours  existent  depuis  la  consiruchon  dit 
la  maison,  qui  remonte  ^ plus  d'un  siècle  \ la 
demoiselle  Rmissan  Ta  mainicnu  en  première 
instance,  et  Thomas  ne  Ta  pas  contesté.  Bien 
loin  de  lè.  il  sest  borné  è prétcnUie  que  ces 
jours  furent  boudiés  srijleineiil  à i'éitoque  dq 
choléra»  ce  qui  est  consigné  au  point  de  fait  dq 
jugement.  CVst  )è  un  aveu,  e(  cet  aveu  rend 
lioti  recevable  la  preuve  aujourd'hui  offerte  par 
Tliumas, 

a éu  fond  1 la  demoiselle  Routsan  a des  joiiry 
acquit  par  possession  hii  n plus  que  qiiadragé-* 
naire.  Or,  je  droit  d'acheter!  a miit^yèniieté  ne 
peut  préjudicier  aux  druili  acquis^  i|  ne  peut 
s'exercer  lorsqu'une  servitude  de  jour  exislOi 
acquise  même  |»ar  prescription.  Aulieipeni  cette 
servitude  ne  pourrait  jamais  se  pre»crire  que 
précairement , et  <ous  la  facullé|  pour  celui  qp| 
fn  serait  grevé,  dr  la  supprimer  en  élevant  uq 
iQuroMen  formant  une  demande  en  mitoyenneté; 

P On  ne  peqi  distinguer,  comme  l'ont  fait  les 
premiers  juges,  enire  les  serviUides  du  vue  ac- 
quises par  titres  et  celles  Requises  par  prescrip-* 
tion,  la  loi  les  meManI  sur  la  inêine  ligne.  En 
résultat  Thomas  ne  peut  hdlir  en  fape  des  lepêr 
très  dr  la  demoiselle  Roussan  s^PS  l iisser  libre 
la  distance  prescrite  par  l'art.  678,  C.  civ.;  au- 
Iremenl  il  porterait  atiriuie  é un  droit  de  servi- 
tude légaleinenl  acquis  par  prescription.  11  est 
également  fondé  dans  sa  piëientipn  d'aeqiiérir 
la  mitoyenneté  é l'endroit  du  mur  od  «pnl  les 
fenêtres  ; 

• par  ces  motifs.  Ip  Cour  a déhoqié  Thomas 

ta  demande  d êlfè  admis  ^ prouver  que,  de- 
puis plus  de  trente  ans  et  même  quarante  aus, 
tes  fenêtres  de  la  demoiselle  Rpusnau  ont  été 
bouchées  en  maçoimme,  de  manière  é interdire 
Pexercice  dr  la  servitude  de  vue  ; a déclaré  inal- 
laquah|e  el  irrévocahlemenl  acquis  pai  prescr/p*^ 
lion  d la  demoiselle  Rousi^n  le  droit  i|e  servpnile 
de  vue  doiil  elle  jpuii  sur  la  rurlle^  H même  sur 
)e  terrain  de  Thomas  ; et  a fait  défeiist?  d Tho- 
mas de  la  troubler  en  manière  quclcuMque,etc.  > 

POURVOI  en  cassation  fondé  sur  deux  moypns. 

— Premier  moyen  : excès  de  pouvoir  el  \ iolaliun 
de  Tari.  3323.  C.  civ..  en  ce<pie  l'arrêt  a suptiléé 
la  presertphou  ; eacéi  de  pmiypty,  faiissi^  applf' 
cation  de  l'arl  JSHQ  pf  viojatipo  de  {'art.  70Ô, 
C.  civ.,  en  ce  que  la  preuve  offerte  par  Thomas 
a été  rejetée.  — Deuxième  meyeo  : violation  des 
9M.  661  K675,  C.  Civ.;  et  fausse  application  des 
aH.  688,  689,  696  el  701,  même  Code. 

saatT. 

^ ÇOPB,  ..-(Wleuiju,  jMif  le  l>r(sral(ir  ««tf  en, 


que  le  ^emiuleur  n’a  prnpp«»  qi»?un  mwen  «*n- 
Ire  |q  de  l'arrêt  alUqiié  qui  déciile 

que  le  rêelrnenl  qiiinieiiial  de  Saîul-Malq  n'e.t 
qu'une  ,ini|ile  uieture  de  police  pe  porlaiil  au- 
cune alleinir  au»  inlêréi»  privêi,  al  qu'il  a re- 
connu que -cet  arrêiê  doit  rester  tans  influence 
duos  la  cause;  — Allendu  que  l'existence  et  l'aq- 
ciennelé  des  fenêtres  dont  la  suppression  est 
demandée  uqt  êlê  conslalêet  par  l'arrêt,  d'apfêt 
le  dire  retpecljf  des  Par(ies  derapt  les  preiuiert 
juges,  les  qualité,  du  jugemepl  et  les  çpnclutions 
du  denianrleur  lui-même  ; que  le  détendeur  éven- 
tuel te  prévalait  en  première  jntianca,  comme 
sur  l'apiml , da  sa  langue  potttstion  ; qu'au  ne 
peut  dune  prétendra  que  l'arrél  attaqué  ait  violé 
l'arl.  3323.  C civ.;  qu'il  it'a  pas  non  plut  violé 
l'arl.  15S6,  lequel  n'a  déterminé  aiiriinc  forme 
pour  la  reconnaissance  faite  en  justice;  ni  l'arti- 
cle 700,  puisque,  s'il  a êcailé  la  preuve  du  non- 
usage  de  la  Servitude,  c'est  qu'il  lui  est  apparii  que 
la  preuve  du  êqit  coqlcaire  rétullail  detacles  du 
procès;  qil'aipsi  |e  preptier  moyen  n’esi  paf 
fondé;  ^ Ailrndu.  sur  le  deuxième  moyen,  en 
droit,  qiio  les  fenêtres  dimnani  rue  sur  l'iiérilage 
d'autrui  constituent  une  sarviltide  continue  et 
apparente  aux  termes  des  art.  088  et  680,  Code 
civ.,  susceptible  d'être  acquise  par  prescripliun, 
d'après  l'art.  090  ; — Allendu  qu'ainti  acquise, 
la  servitude  a la  ipême  loiccque  si  elle  l'eoi  éid 
par  un  litre,  |a  Iqj  o'ayant  mis  aucune  différence 
entre  les  deua  modes  d'acquisition,  quant  A la 
gène  que  la  servitude  iglpose  au  pmiiriétaire  du 
fonds  i|ui  y est  assujeUi;  — Que,  soit  qu'il  pos- 
sède en  verlud'un  titre,  soit  qu'il  ail  ac<|uis  par 
preicrlplion,  |e  nrupriéiaire  du  foiida  dpliinpnt 
peut  s'opposer  a ce  i|u'il  suit  rien  fait  dp  fput 
Iraire  à l'exercice  de  fuo  droit,  aux  lérutei  d, 
l'arl,  701.  C.  civ.;  — Aileiidq,  dés  lors,  qu'eq 
acqiiéraiil  la  iniluyennelé  du  mur  dans  lequel  les 
fenêtres  exisleiil,  le  propriétaire  dp  foiidS‘Oumii 
a la  servitude  ne  peut  exiger  qu'elles  soient  ferr 
races,  ni  faire  lui-méqie  des  con>lruclions  qui 
nuisent  a leur  u.age;  qu'i|  peut  seuleiqeiil  bélir 
a la  ditlance  réi;lée  par  les  an,  678  et  070;  — : 
Allendu,  en  fait.  i|U«  la  demoiselle  Roussan,  eq 
ntfiani  de  céder  la  iqilayennelé  de  la  ruelle  e( 
■a  miloyenpeié  dp  iqur, avait  allacRé  À tes  pffrea 
la  condiliuq  forpielle  ime  les  fenélre,  esisiaolea 
teraieiil  conservées  Que,  TI|noias  ne  joignant 
pastiqu’^dialoaii'ot  le  mur  dont  |l  voulait  apqué- 
rirla  roiioj^epaelé.  il  eùi  fallu  exammrr  sj  celle 
coiidiimu  popvait  éire  séparée  des  offres,  dans 
le  cas  même  qù,  eq  droit  ordinaire,  la  sup|ires- 
sipp  des  feiiéircs  eût  pu  élfP  autorisée  ; mais  que 
j'exauien  de  pelle  excepliop,  dont  l'arrél  allaqqé 
ne  S'est  pas  oceppé,  deyiepl  sqralfoiidapl  dés 
i|u'il  est  ipçoiiou  que,  pjr  le  ilruij  cominuq, 
Tliotnas  rfU-il  lui-mêiqe  seql  prn|>r|élaire  de  |a 
ruelle,  qe  pqorrail,  eu  acquèraul  la  qiiluyeopeié 
du  mur  limitrophe,  exiger  qqe  |es  fe|iélres  qui 
doqoenl  lieu  au  litige  suipat  ferpiées,  — ile- 
jeile,  eic.  > 

Du  31  jui||.  1036.  — Cb.  req. 
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MOTIFS  — EXGKPTTOII.  — CoiTTBAlUtTt.  — 
CBOSB  Jl'CtB  — Pkodcctio?i  bouvbllc.  — 
BâCLBIBNT  DE  POLICB.  - PREBCBIPTIOIf.  ^ POS- 
SESSION. — Eaü.  — Reolebbnt.  — Cbangb- 
Xà^T.  — EXPXBTISB.  — ^0■BaB.  — Matiebb 
CB1I1BBLLB. 

Un  Jugement  nVs/  pas  nul  à défaut  de  motifs^ 
quand  ceux  sur  lesquels  iejugr  s*est  appuyé 
pour  rrjeler  l*une.  ou  plusieurs  des  excrp> 
lions  qu*U  lui  étaient  soumises  exctuesd  vir- 
tuellement toutes  les  autres.  (L.  iO  a\nl  1810, 
art.  7.) 

te  Jugement  qui  rejette  une  plainte  comme 
n*étnnt  pas  suffisamment  Justifiée  ne  met 
point  obstacle  à ce  qu’une  poursuite  soit 
exercée  d ra/son  d’un  nouveau  fait  à l’ap- 
pui duquel  on  pt^duit  des  actes  et  des  titres 
qui  n’avaient  pas  été  invoqués  dans  le  pre- 
mier p/'océs.  iC.  crira  , 3Cü.j 
ta  prescription,  même  immémoriale,  ne  peut 
prévaloir  contre  des  règlements  de  police 
établis  dans  un  buérét  d’ordre  public  (1). 

Le  règlement  de  poUce  qui  a fixé  ta  hauteur 
des  eaux  d’une  usine  ne  cesse  pas  d’être 
obligatoire  par  cela  seul  que  ta  nature  de 
celle  usine  aurait  été  changée,  encore  bien 
que,  tors  de  ce  changement , il  ait  été  décidé 
qu'un  nouveau  repère  serait  établi  pour 
fiser  la  hauteur  du  déversoir,  et  que  cette 
formalité  n’ait  pas  été  remplie. 

Jt  ne  pt  ut  résulter  une  nullité  de  ce  que,  pour 
constater  une  contravention,  te  tribunal  de 
simple  police  n’aurait  chargé  qu’un  seul  ex- 
pert de  procéder  à une  vérification. 

A1IÉT. 

• LA  CODR.  — Sur  U violation  de  l'art.  408, 

C.  crim.,  en  ce  qu'il  aurait  été  omis  ou  refusé  de 
tialuer  sur  plusieurs  demandes  tendant  à user 
d'un  droit  accordé  par  la  lui,  et  de  Tari.  7.  L. 
30  avril  1810,  en  ce  que  le  jti{'emenl  attaqué  se 
serait  borné  à motiver  le  rejet  d'une  seule  de 
ces  demandes  : ~ Attendu,  d'une  part,  que  ce 
jugement  déclare  ne  pas  s'arrêter  aux  exceptions 
proposées;  — Que  ces  expressions  comprennent 
dans  leur  généialiié  toutes  les  exceptions  dont 
il  s’agissait  au  procès  ; — Que,  dès  lors.  Ü a été 
statué  sur  chacune  d'elles;  — D’autre  part, 
qu'il  n'y  a pas  défaut  de  motifs,  quand  ceux  sur 
lesqueU  s'est  appuyé  le  juge  pour  rejeter  l'une 
ou  plusieurs  des  exceptions  qui  lui  ont  été  sou- 
mises excluent  virlut  IlemenI  l'admission  de 
toutes  les  autres;  et  qu'en  déeidani,  dans  IVs- 
péce,  qu'il  y avait  règlement  des  eaux,  que  ce 
règlement  était  obligatoire  pour  tous,  et  que  les 
faits  de  la  prévention  consiiluairnl  le  délit  prévu 
pur  l'art.  457  , C.  |»én. , le  jugement  attaqué  a 
justifié  suffisamment  le  rejet  des  exceptions  ré- 
sultant, soit  de  l'étal  de  désuétude  des  titres 
invotjués  par  le  plaignant,  soit  de  la  prescrip- 
tion, soit  de  la  chose  jugée;  — Sur  le  sitcond 
moyen,  qui  consiste  en  ce  qu'au  fond  Rouelle 
aurait  dû  être  déclaré  non  recevahie  à inieiiier  ' 
de  nouveau,  dans  la  même  cause,  entre  les 
parties,  en  la  même  qualité,  une  action  repous- 
sée aiiténeuieinenl  pur  un  Jugement  coiitrudie- 
luiie  dont  il  n'avait  pas  tnlerjelé  appel  : — Al- 


(1)  Sic  Davte),  Cours  d*eau,  u«  1^97. 
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tendu  que  la  nouvelle  action  de  Rouelle  est 
intervenue  à raison  d'un  nouveau  fait  ; ~ Que 
le  jiigetneni  qui  a rejeté  la  première  plainte  s'é- 
tait r»<>dé  princip.’ilemenl  sur  ce  qu'elle  n'était 
pas  suffisamment  jtitlifiée,  et  que  ce  jugement 
n'avait  pas  eu  à apprécier  te  mérite  dt-s  actes  et 
litres  qui,  pnKluits  seulement  dans  la  nouvelle 
installée,  uni  servi  de  hase  b la  décision  alla- 
quée;  — Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que 
iVxceplion  de  prescription  invoquée  par  le  de- 
inandrur  aurait  dû  déterminer  le  renvoi  des 
parties,  soit  à fins  civiles,  soit  devant  l'autorité 
administrative:  — Attendu  que  la  possession, 
même  immémoriale,  ne  saurait  prévaluircontre 
des  réglements  de  poltee  établis  dans  mi  intérêt 
d'ordre  public,  et  que  si  la  peine  ou  lesdomma- 
gei-iniéréls  sont  prescriptibles,  il  n'eu  peut 
résulter  le  droit  de  renouveler  les  faits  qui  con- 
stituent l'infraction;  — Surfe  quatrième  moyen, 
pris  de  la  fausse  application  de  l’art.  457,  Code 
pén.,  en  ce  que  cet  article  exigeant  que  la 
hauteur  des  eaux  ail  été  déterminée  par  l'auto- 
rilé  coin|»élente,  celle  cirronslance  élémentaire 
du  délit  qu'il  a prévu  ne  résulte  pat  des  actes 
de  1757  et  1700,  antérieurs  à I éiahlisseinent 
des  fonderies,  ni  du  procès-verbal  de  1788.  qui 
énonce  si  ulement  qu'aprèl  ta  confection  du  dé- 
versoir, il  sera  placé  un  re|»ére,  sans  que  rien 
cunsLale  racconiplissement  ultérieur  de  cette 
formalité : — Attendu . en  premier  lieu,  que 
rarrèl  du  conseil  de  1757  a fixé  le  niveau  des 
eaux  au  moulin  dit  des  Deiix-Ponls;  — Que,  si 
celle  usine  a été  transformée  plus  lard  en  fon- 
derie. elle  n'a  pas  cessé  d'ètre  régie  par  une  dis- 
position qui  avait  pour  objet  unique  la  police  de 
la  rivière  d'Andelle,  ei  qui,  dés  lors,  s’appliquait 
à la  nouvelle  destination  comme  ê l’ancienne; 

— Allendu  , en  second  lieu,  que  i'élablisscmeut 
d’un  repère  ne  constitue  pas  à lui  seul  le  régle- 
ment de  la  hauteur  des  eaux,  et  qu'il  n’est 
qu'un  mode  d'exéculiuii  de  ce  régieinenl  ; — 
Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen,  pris  delà 
violation  des  art.  8, 0.  4A,  154  et  189,  C.  crim., 
et  305,  C.  pror. , en  ce  qu'un  seul  ext>er(  a été 
désigné  par  le  jugement  attaqué  pour  procéder 
à la  vérificaliuii  par  lui  ordonnée  : — Attendu 
qu’il  est  de  droit  commun,  en  matière  de  con- 
liavenliuii,  que  le  juge  peut,  suivant  l’exigence 
des  cas,  ne  nommer  qu'un  ou  deux  eX|H;ris,  et 
qii'alors  même  que  rarliclc  précité  du  Code  de 
pioc.  serait  considéré  cotDme  applicable  aux 
malières  constitultonnelles,  l'observatioa  de  cet 
article  n'a  pas  été  prescrite  à peine  de  nullité; 

— Attendu,  au  surplus,  la  régularité  de  la  pro- 
cédure, — Rejette,  etc.  • 

Du  33  juill.  1836.  — C.  crim. 


COUR  D’ASSISES.  — Qobstioii  iuiotblli. 

Attentat  a la  puoiijii.  — Agb. 

Lorsque  te  Jury,  répondant  aux  questions  qui 
lui  ont  été  posées,  a déclaré  l’accusé  cou- 
pable d’attentat  à la  pudeur,  sans  violence, 
SU/-  une  Jeune  fille  de  moins  de  quinze  ans, 
ta  Cour  d’assises  ne  peut  plus,  après  la  lec- 
ture et  la  signature  de  ta  dèciaratlont  poser 
ta  question  de  savoini  eette  Jeune  fille  avait 
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moine  de  onze  ans  et  la  faii*e  }'étoudeepar 

le  Jurx \\\.  C.  cnm  . 3SU.) 

L*nllenlat  à la  pudeur^  sans  violence,  sur  une 

jeune  fille  de  moins  de  quinze  ans,  n*est  û/- 

ivint  />ar  aucune  loi  pénale  (9).  (C.  jk-d.,  331.  J 

AiRÈT. 

tLA  COÜR,-Vu  le*  arl.  537.558,  350  el  564, 
C.  crim.;«'i  551  e(  339. C pén.;— AUeiuiu<|u'aux 
terme»  de  l’arrél  de  renvoi  H du  résumé  de 
I acie  d'accusation.  Georf^es-Frinçoi*  Thuurot 
était  accusé  4*  d'avoir  eommi*  iin  allenfai  à la 
pudeur,  avec  violence.  *ur  la  personne  d'Anne 
Tlioinas.  âgéede  moins  deipiinzeani  ; 9*  d'avoir 
commis  une  (erilalive  de  viol  sur  la  personne  de 
la  même  Anne  Thomas,  âgée  de  muiiis  de  <)iiinze 
ans;  — Attendu  que  le  Fait  <|u'Aone  Thomas 
était  âgée  de  moins  de  onze  ans,  au  moment  de 
l'aitenUil  commis  sur  sa  personne,  bien  que 
Qieiilioniié  dans  le  récit  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  et  dans  cr  iui  de  l'acte  d'accusa- 
tion, n'étaii  qu'indiquéindirecteiueiii  dans  l'arrél 
de  renvoi  par  la  cilalion  de  l'art.  531,  C.  |»én., 
et  ne  se  trouve  pas  reproduit  dans  le  résumé  de 
l'acte  d’accusation;  — On’â  l’audience  de  la 
Cour  d'assises,  le  ministère  public  négligea  de 
provoquer,  et  le  président  négligea  de  poser  une 
question  sur  cette  circonstance,  qui  étau  de  na 
lure,  selon  l'évenlualilé  de  la  réponse  du  jury 
à déterminer  l'application  d’une  peine  au  fait 
poursuivi,  ab»lractioii  faite  de  la  circonstance 
de  violence;  — Que  les  questions  élanl  posées 
dans  1rs  (eimesdu  résumé  de  l’acte  d'accusation, 
lesjurés  répondirent  non,  en  ce  qui  concernait 
la  (enlaiive  de  viol  : osii,  sur  l'alientalâ  la  pu- 
deur, mais  sans  violence;  oui  sur  l'âge  de  la 
Victime  au-dessous  de  <|uinte  ans  ; que  ce  fait, 
qui  fui,  en  nuire,  déclaré  accompagné  de  cir- 
constance atiénuanies,  une  fois  dépouillé  de  la 
circunsiaiices  caractéristique  de  la  violence, 
n’étaii  puni  par  aucune  toi  ; — Qu’aprés  la  lec- 
ture de  celle  déclaration  par  le  gnffier,  en 
présence  de  l’accusé,  le  ministère  public  déclara 
n avoir  rien  à requérir  et  le  défenseur  conclut  à 
l'dbsolulioii  de  sun  client;  — Qu'aiors,  seule- 
menl,  la  Cour  d'assises,  a|>ercevant  les  consé- 
quences légales  de  la  négligence  commise,  et 
voulanl  la  réparer,  ordonna,  après  avoir  ouvert 
une  discussion  sur  ce  point,  iioiiobsianl  l'oppo- 
sition de  l'accusé,  la  position  d’une  question  sur 
1 âge  d'Anne  Thomas  ati-desnous  de  onxe  ans  et 
le  renvoi  des  jurés  |iour  en  délibérer,  que  celte 
question  ayant  été  résolue  affirmalivement  par 
le*  jurés,  la  Cour  d’assises  a condamné  le  de- 
mandeur à la  peine  poriée  en  Tari.  531 . C.  péu., 
modifiée  par  l'art.  463,  même  Code  ;— Attendu 
que  tout,  dans  celle  dernière  forme  de  procéder, 
a été  irrégulier,  entaché  d'incom|>élciice  et  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi;  qu'en  effet, 


(Ij  Cet  arrêt  confirme  l'opinion  qne  nous  avons 
écDiie  d;ins  une  noie  placée  suu»  l’arrêt  de  la  même 
Cour  du  16  juin  I89u. 

(9)  Luriqu'il  n'e»t  |>oinl  conilalé  que  ta  viriime 
fût  âgée  de  moins  de  onze  ans.  ^ A',  conf.  Chau- 
veau, TA.  du  Code  pén.,  i.  3,  p.  185. 

(3)/  . çoaf.  Cass.,  Ujuill.  1834  «l  95 sept.  1855. 
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lorsqu'une  déclaration  du  jury  n été  rendue  sur 
les  questions  qui  lui  oui  été  soumises  d'après  les 
débats,  qu'elle  a été  affirmée  et  lue  par  son  chef; 
qu'elle  est  claire  et  n'a  pasliesoin  d'interpréta- 
tion ; qu'elle  a j»rononcé  sur  toutes  les  questions 
et  toutes  les  circoustantes,  celte  déclaration  est 
irrévocable  ; qu'elle  a coiisominé  le  pouvoir  du 
jury;  qu'elle  ne  peut  plus  élre  resireinte  ni 
éleiidiie;  qu'on  ne  peut  y rien  ajouter,  comme 
en  rb  ri  retrancher,  soit  en  faveur  de  raccusé, 
soit  |K)up  rhanger  ou  aggraver  sa  condition;  — 
Que  la  déclaration  du  jury,  entraînant  l'absolu- 
lion  de  l'accu>é,  H ne  restait  qu'à  la  prononcer, 
et  qu'en  posant  alors  une  question  sur  une  cir- 
constance qui  modifiait  le  fait  et  le  rendait  cri- 
minel , la  Cour  d'assises  a ruinrois  iin  excès  de 
pouvoir,  violé  les  arl.  350  et  564,  C.  criin.,  et 
faussement  apidiqué  les  aiiires  dispositions  ci- 
dessus  ; — - Casse  et  annule  l'ar  rét  qui  a ordonné 
la  position  de  la  qiiesiion  sur  l’âge  d'Anne 
Thomas,  au-dessous  de  onze  ans,  la  ré|>onse  à 
celle  question  et  l'arrél  de  condainiialion  de  la 
Cour  d'assises  du  département  du  Morbihan,  du 
9 juin  deriiu  r,  contre  Georges-François  Thoiirol; 
— Et  altendu  que  celte  question  tardive,  illégale 
et  incapable  de  produire  effirl,  élanl  écartée, 
ainsi  que  tout  ce  qui  a suivi,  il  ne  reste  à la 
charge  du  demandeur  que  le  fait  d’un  alleniat  â 
la  pudeur,  sans  violente,  sur  une  jeune  fille, 
âgée  de  moins  île  quinze  ans.  fail  qui  n’est  pas 
aiteiiu  par  la  loi  ; — Altendu  qu'il  n’y  a pas  de 
partie  civile  , et  vu  l'art.  499.  C.  erim.,  — Dit 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à pronoiuer  aucun  renvoi 
et  que  le  deinaudeur  sera  mis  en  liberté,  etc.  • 
Du  93  juill.  1836.  — Ch.  cnm. 

EXCEPTION  PRÉJUDICIELLE.  — HinisrUl 

POBLIC. 

£st  nul  le/uffemeni  du  tribunal  de  simple  po^ 
lice  qui,  en  accutillant  l'exception  préjudi- 
cieUe.  propoiée  par  le  ptévt  nu,  a imposé  au 
ministère  public  t*obligalion  d'en  poursuis 
vre  {Z)  le  Jugement.  C.  lure  t..  189  ) 

Du  93  juill.  1836.  — Ch.  crim. 

Coiiforiiie  a la  notice. 


POSTE.  — Lettre.  — Paqoit. 

Le  voiturier  sur  qui  l'on  saisit  des  lettres  ca- 
chetées placées  dans  des  bulles  fermées  n'est 
point  excusable,  quand  même  U pn\uverait 
que  ces  lettres  ont  été  placées  à son  insu  ^4;. 
(Arrêté  97  prair.  an  9.  art.  l.j 
L'exception  relative  aux  papiers  qui  concer- 
nent le  service  personnel  du  voiturier  ne 
s'étend  pas  aux  lettres  non  cachetées  des- 
tinées à annoncer  l'envoi  des  paquets  (6j. 
(Anéié  97  prair.  ao  9,  art.  9.) 


(4)^.  Cass..  96  mars  1894^16  fév.  1839,  et 
!«'■  fev.  1634.  — Lepeodaol,  d'après  le  decret 
du  94  juill.  1790,  tes  voiiiiners  u'oul  pai  le  droit 
de  visiter  lei  caisses  ou  paquvU  qui  K-ur  sont  con- 
fiés. 

{S) y.  Cais.,  17  avril  189B. 


m (i8  4UI1.L.  Juriêpruilên^  d$  Cimr  (U  cn$$aÜ9^  (99  4bii4,  1190.) 


Le  i>T(H;ureur  général  expose  qu'il  esteU^rgé 
de  reipiérir.  d.'uis  rinti^rèt  de  la  loi,  TannulaiioD 
d’im  art/1  rendu  par  la  Cour  de  B«>rdeaijx,  le 
3 mars  dernier,  irdil  arrél  ilaluafU  sur  l'appel 
d'un  jiigemeiiidu  ii-lbuiMl  deL,’l>niirue,  el ayant 
prnnoMcé  rarqiiiiieineiit  de  la  remuie  Bouchon, 
née  Laiilay,  prévenue  de  s'élre  immiscée  dans  le 
service  de  la  (msle  aux  leUres,  en  s«  chargeant 
de  (ransporter  des  lettres  de  Bordeaux  k Bauxan 
et  à l/ihnurne, 

La  leiire  du  ministre  est  ainsi  congne  : 

« Il  résuhatt  d'un  prorés-veihal  régulier  que 
11  lettres,  dont  9 cacInMées  et  9 autres  qui  ne 
IViaienlpas,  avaionl  été  saisies  sur  la  feiQpie 
Bouchon. 

a La  Cour  de  Bordeaux  a inolivé  racquitle^ 
ment  de  la  prévenue  sur  ce  que  les  deux  lettres 
cachetéf4  avaient  été  placées  dans  des  hottes 
fermées,  à l'insu  d^  femme  bniiehon  ; 9*  sur 
ce  que  les  autres  lettres  acompagnalenl  cha* 
cune  un  piipiel  d'eifeis  ou  de  marchandises,  et 
qui  tes  mrtiaii  dan^  d'exception  prévu 

par  l'art.  9 do  l'arrélé  du  97  prair.  an  0. 

> Mais  . d'une  pari.  H ne  suffll  pas  qu'un  vnt> 
tuner  prétende  ipie  drs  lettres  ont  été  placéos  à 
son  insu  ilans  des  huiles  fermées,  pour  se  soiisr 
traire  i toufe  responsahilité;  c'est  à lui  de  faire 
ouvrir  les  hoI(fs  avant  de  s'en  charger,  ou  de 
prendre  toute  autre  précaution  pour  s'assurer 
qu'elles  ne  conllemient  aucune  lettre;  et  lors- 
que, par  sa  connivence,  ou  même  sa  négligence, 
il  est  saisi  de  contravention,  c**  fait  seul  doit  en* 
Irainer  s.)  condamnation.  Autrement,  le  ser» 
vice  des  postes  ferait  privé  de  ta  protection  que 
lui  assure  le  décret  précité,  puisque  les  voitu- 
riers (KMirraient  impunément  se  charger  du 
transport  des  lettres,  en  se  bornant  à les  ren- 
fermer dans  des  hoiies  ou  paquets  auiquols  il 
suffirait  d'attacher  unu  adresse,  soit  fictive,  soit 
réelle. 

» En  second  lieu  , l'art.  9 de  l'arfété  du 
97  prair  an  9,  en  exceptant  de  la  prohibition 
portée  dans  l’art.  l*r  tes  papiers  uniquement  re- 
latifs au  service  |H*rsonnel  des  entrepreneurs 
de  voitures,  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  les 
lettres  de  voilure  . les  acquits  à camion  et  au- 
tres paiiiers  qui  facilitent  et  assurent  la  mission 
de  ces  enlrepreneiirs,  et  non  pas  les  lettres  qui 
leur  sont  étrangères  et  qui  annonceut  1rs  envois 
dont  ils  sont  chargés. 

• Je  pense  donc  que.  dans  cette  affaire,  ta 
Cour  de  Bordeaux  a,  tout  i la  fois,  violé  t'arii- 
rie  1*»,  et  faussement  appliqué  Tari.  9de  l'arrélé 
du  97  prair.  an  9. 

» La  Cour  aura  à examiner  fi.  quant  au  pre- 
mier point,  l'arrél  dénoncé  nVsi  pas  inoijvé 
uniqueiRent,  en  fait,  de  manière  4 ne  |>or|er 
aucun  préjudice  au  droit,  puisque,  tout  en  re- 
connaissant que  IVxrepUoQ  liréi*  de  la  lionne 
foi  ne  peut  être  admise  en  tnaiiérede  conlra- 
venlion  cet  arrêt  constate  que  la  prévenue  n’a- 
vait  eu  aucune  coniiaissanee  même  du  fait  ma- 
lériel  constituant  la  eonlravenoon. 


(1)/^.  Cnsi..  4 oosrt  et  93  sept.  1896. 

(9)  La  datlruolloii  des  coinestibits  gétés  est  une 


• OtiafttMi  second  poini,  il  n’csl  nuUemtnt 
constaté  dans  l'arrêt  que  les  lettres  déc.ichrlées 
saisies  sur  la  prévenue  fussent  des  papiers  uni- 
quement relatifs  au  service  personnel  de  son 
entreprise,  et  exeeptés  de  la  prohibition  par 
l'art.  9 de  l'arrêté  du  |7  prair.  an  9 ; d'où  il 
suit  qu'il  y a lieu  évidemment  à cassation  pour 
ce  aceond  point.— ^ Dans  ces  circonstances,  nous 
requérons,  etc. 

s Signé  Dupim,  • 

AXRtT, 

« LA  CODR,  — Tu  l'art.  441 . C.  erim.  ; — Vu 
leréqiiislloira  ci-dessus  et  la  lettre  de  M.le  garde 
des  sceaux,  qui  s’y  trouve  énoncée  et  en  grande 
partie  transcrite;  — Faisant  droit  A ce  r^iiisl- 
loire,  el  allendu  que  le  fait  déclaré  dans  l'arrêt, 
en  faveur  de  la  prévenue,  d’avoir  Ignoré  que  les 
hoiies  fermées  dont  elle  se  chargeait  eunteuaieni 
des  lettres  caolieiées,  élahtit,  à la  vérité,  sa 
honne  foi,  mais  que  la  hnune  foi  n’esi  pas  adi 
inissihie  comme  excuse  à une  coiiiraveulion  A 
l'arrélé  du  97  prair.  an  9; 

• Que  l'arrêt  n'élahlit  pas  que  les  leltrea  non 
cachetées  saisies  sur  la  |»eéveniie  fussement  uni- 
quement relatives  au  service  personnel  de  son 
entreprise ;que,  dès  lors,  leur  transport  n’était 
pas  rouvert  par  l'exoeption  portée  en  l’art,  t de 
l'arrêté  précité,  — Casse  et  annule,  mais  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement,  l’arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  Bord«*aux,  le  9 mars  1696,  etc.  • 

Du  9S  juin.  18B0.  — Ch.  crim. 

BOULANGER.  — Coxbstiblis.  ^ pxsTRCpTion, 
— Peine. 

Çuand  un#  eotUnrp^milon  ett  ponêtnnte,  êes  /H- 
kunaus  de  potioe  ne  peuvent  jama>tf  mlorp 
mème^u*ît  exUte  dan%  ta  cause  dee  eirtea* 
Stances  a,Uénuantt'S,  SV  dispensée  de  pronon- 
cer une  peine  (1).  (C  péii.,  463  et  463  ) 

Ils  ne  peuvent  non  pluSf  au  lieu  d*ordonner  ta 
destruction  des  comestibles  gàlès  (9).  en  Or- 
donner la  vente,  même  au  profit  de  la  mairie» 
(C  pén.,  475,  n*  14;  t77,  1.) 

Le  ttrmmreur  général  é U Cour  de  casiattoo 
dénonce  9 lo  Ciiur,  pour  être  cassé  dans  Tinté- 
rêt  lie  la  loi,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  simple  police  d'Anitbes,  daus  les  ciruonstan* 
ces  suivantes  ; 

. Un  procés-verhal  régulier,  en  data  du  6 mars 
1856,  avait  cunstalé  la  saisie,  faite  cheg  huit 
boulangers,  de  |>ain,  dp  farini^  el  de  blé 
preipis  d'une  odeur  dp  moisi , provenant  <|'uno 
forte  fermrniaiion. 

Le  trihuual  de  simple  police  d'Antibes,  devant 
lçj|Uel  celle  affaire  fut  tK>riée,  rocounut  la  con- 
Iravt'fition  çuiniue  constante  et  valide  la  saisie 
0|iérée  par  le  commissaire  de  |K>lice  ; imUcfois, 
il  déclara  qu'atiemlii  les  circonstances  alléniian- 
tes.  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  une  |»eine 
contre  les  détinqiianis,  et  il. ordonna  que  le  pain, 
la  farine  et  le  blé  taliis  seraient  vendus  au  pro  • 


des  dispotitlons  nouvaiiei  introduiles  per  ta  loi 

^«lagaiM  da  M orrd  i999* 
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fil  de  la  melrie.  Ce  jo|rPnent  «t  fondé  lur  !• 
n*  6 rte  Paru  475.  C.  |»én. 

Ce|>enrt8nl  « aux  (errnei  rtri  art.  465  et  455 
C.  pén.,  le*  (rihunaiix  de  police  ne  peuvent  ja- 
mais. lors  même  qu*i!  existe  dan*  une  cause  rte* 
circooBianees  atiénuanie*.  te  dispenser  rte  pro< 
noncer  une  peine,  sauf  rabaisser  jusqu'au 
minimum  des  peines  rte  |K)lice.c'esl-à-rtire  1 fr. 
d'amende,  lit  ne  |>euvenl  non  plus  ordonner  la 
vente  des  comt'siihles  gâlét  tans  enfreindre  la 
disposition  formelle  de  Tari.  477,  D°  1,  C.  [tén., 
qui  preMrll  dedéiruire  ces  comettible*.  Sous 
cet  deux  rapports,  le  tribunal  de  simple  |»o|ice 
d'Antibes  a donc  violé  les  arlicles  précilés.  Il  a, 
de  plus,  commis  une  erreur  matérielle  en  moli> 
vaut  sa  décision  sur  te  n**  Ü de  l'art.  475,  C,  pén., 
tandis  que  c’éiaii  le  ii«  14  qui  éiaii  applicable. 

Dans  ors  firconsiances,  et  par  ces  motifs:  — 
Vu  les  art.  463  et  453,C,|»én.,  les  art,  475,  n*  14 
et  477,  n*  i,  du  même  Code  ; — Vu  l'art.  441, 
C.  crim,,  et  la  lettre  de  U-  le  garde  des  sceaux, 
le  procureur  général  re<|uiert  qu’il  plaise  A la 
Cour  casser  fl  anniilor,  dans  riniérél  de  Ui  toi, 
Iti  jiigemeiU  dénoncé4 

AiafeT. 

« LA  COCR,—  Vu  |*arl.  441,  C.  crim.  ; - Vu 
le  présent  réquisiioire  ; — Faisant  droit  à ceré- 
quisiloire  et  adoptant  les  motifs  sur  lesquels  il 
est  fondé,  —Casse  v.l  annule,  mais  dans  l'inlérèt 
de  la  loi  seulemeut.  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  d'Aniibt'S,  an  profil  de  Jouard, 
Buiiberl  et  autres,  boulangers.  » 

Du  33  juin.  1836. — Ch.  crim. 

ACTIOiN  PÜBUQDE.  — Extinotioh.  — DAlai. 

— Faux.  — Paixi.  — Exposition, 

//  n’x  O pat  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  do 
statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  te  minis- 
tère publie,  alors  que  te  condamné  est  décédé 
au  moment  où  ce  pourvoi  est  soumis  à ta 
Cour. 

Vindivldu  déclaré  coupable  d^avoir  selem- 
menf  lente  de  faire  usage  d*un  faux  certifl- 
cat  émané  d*un  fonctionnaire,  public,  mais 
en  faveur  duquel  te  Jurx  a reconnu  Vexi* 
stence  de  eirconstances  atténuantes , doit 
être  néeessatrement  condamné , indépen- 
damment de  ta  peine  de  réclusion,  d l*expo- 
sition  publique,  iC.  péo.,  145 «l  lOü  ) 

AKRiT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  pourvoi  du  oiiniilère 
pub'ic.  fait  dans  tes  délais  de  la  loi  et  notifié  à 
Tri'Scen.s.  lequel  profilerait  au  condamné  : 

» Attendu  qu'un  acte  authentique  dressé  par 
l'oificierde  l'élat  civil  de  la  comimine  de  Privas, 
visé  par  le  pro<  urnir  du  loi  et  transmis  officiel- 
lement au  greffe  de  la  Cour,  constate  le  décès 
de  Tresceii»  A la  dale  du  3 Juill.  1530  ; 

• AHetidii,  dès  lors,  que  l'action  publiqtte  est 
éteinte , et  qu'il  ii'échri  de  statuer  sur  le  pour- 
voi du  30  juin  précédent , 


(1)  C'est  par  application  Me  la  même  doctrine  que 
la  Cour  de  cas.«aiiuu  a ju^é  que  le  reuvoi  à la  froo- 
Uéi-«  d'un  éiraod*r  déclaré  v«|aboad  par  jugeneol 
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I Déclare  qu'iJ  vfy  a lieu  de  statuer  sur  ce> 

pourvoi  ; 

t Siaïuant  ensiiile  sur  te  pourvoi  formé  | 
l'audience,  dans  l’inlérél  de  la  lui,  au  nom  du 
procureur  général  : 

■ Attendu  que  le  nommé  Treserns  a été  dé>- 
claré  coupable  par  le  jury  dr  ti  nlaiive  caraclé- 
risée  de  i'usnge  fait  sciemment  d'un  faux  cerli» 
fieai  émané  d'un  fonctionnaire  imblie  ayant  un 
caractère  aiilhenMque,  et  de  complicité  par  aida 
•i  assistance  de  ladite  tentative  d'usage,  maia 
avec  eirconilancas  atténuantes,  et  qu'il  a éié 
condamné  A la  peine  afflictive  et  Iniaiuantc  de 
la  réclusion  ; 

» Attendu  que  les  faits  dont  il  s'agit  rentrent 
dans  la  catégorie  des  crimes  prévus  par  t'arti- 
j de  145.  C.  pén,|  que  cet  art.  148  est  classé  sous 
I la  rubrique  des  faux  en  écniures  anlbentiques 
I et  i)iibln|urs.  et  de  commerce  ou  de  baiu|ue  ; que 
l'art.  165  du  même  Cod*'  est  une  dispoiiiion 
commune  aux  individus  dériarés  roiipablrs  des 
divers  faux  énumérés  dans  la  section  dont  il 
relève;  «|u'ainsi,  et  par  la  force  delà  toi,  la 
qualification  de  faussaire  appartient  aux  indl> 
vidiis  coupables  de  l'usage  fait  sciemment  de 
pièces  fausses,  suil  comme  auteurs,  soit  comme 
complici'S,  soit  que  le  crime  ail  élé  consommé, 
soit  que  la  teiuative  ail  éié  accompagnée  des 
circonstances  prévues  dans  l'art.  3 du  même 
Code  ; 

• Allemiii  enfin  que  Icdil  Trescons  a été  con« 
damné  à la  réclusion;  que,  dès  lors,  il  ne  |iou- 
vait  être  affranchi  de  la  peine  de  rexposiiion, 
e<  qu'en  r»ffraiirhissaiU  de  cette  peine,  la  Coup 
d'assises  du  département  de  l'Ardèclie,  par  son 
arrêt  du  17  Juin  1556,  a ex|iressémefil  violé  les 
dispostiioni  précitées  du  Code  |>énal,  — Casio 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  > 

Ou  33  juill.  1556.  — Ch.  crim. 

VAGABONDAGE.  — Thibcnal  coirbctionnel. 

— DoCBLK  xxeto  DB  POOVOIB 

Vn  tribunal  correctionnel  qui  acquitte  un  in- 
dividu prévenu  de  vagabondage  ne  peut, 
sans  commettre  un  double  excès  de  pouvoirf 
lui  prescrire  de  se  rendre  dans  une  commune 
qu'il  détermine,  et  ordonner  qu*H  lui  sera 
délivré  un  extrad  du  Jugement  pour  lui  ser- 
vir de  passe  port  \i).  ' 

Le  tribunal  correctionnel  du  Pnivins,  no 
Ironvanl  pas  suffisamment  établi  le  délit  de  va- 
gabondage imputé'  au  nommé  Fauconnier,  le 
renvoya  de  la  plainte  par  jugement  du  14  oc- 
tobre 1535,  inai.s  au  lieu  de  se  borner  A or- 
donner sa  mise  en  liberté,  s'il  déieoM 

pour  autre  cause,  il  prescrivit  A Fauconnier  de 
se  rendre  A Douidoii,  en  ajoutant  qu'il  lui  seraü 
délivré  un  exiraii  du  jugement  pour  lui  servir 
de  passe-port. 

Le  procureur  général  A la  Cour  Je  cassa- 
tion a attaqué,  dans  l'isilérét  delà  toi.  caile 
décision,  qu’il  a signalée  A la  Cour  auprême 


est  line  mesure  cssentitlUmeol  admioisiraljvt,  A 
IVgai  d de  laquelle  leé  tribunaux  n'ooi  rien  i près- 
criré  au  gouveroeoieai.  — f'k  C«as.|  T juill»  I5g7» 
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eommc  renfermant  un  double  excèa  de  pouvoir. 

En  effet,  porte  le  réquitiloire  du  procureur 
général  Dupin,  la  iniisioii  du  inbuiial  qui  avait 
prononcé racquiKeinent  du  prévenu  (e  irouvail 
terminée,  et  il  ne  |>ouvail  lui  ap|>arlcriir  de 
pre«cnre  à cel  individu,  pa»  pluaqu'à  tout  aulre 
citoyen,  de  se  rendre  dans  une  commune  quNl 
déterminait. 

En  second  lieu,  la  délivrance  des  pasttuports 
étant  une  mesure  purement  administraiive.  qui 
est  coinpiélemeiil  étrangère  ti  Taulorité  judi* 
Claire,  le  tribunal  était  sans  droit  pour  délivrer 
un  passe^port  ou  toute  aulre  pièce  devant  eo 
tenir  lieu.... 

aaatT. 

t LA  COUR,  — Vu  Tari  441,  C.  crim.,  le  pré- 
sent réquisitoire  et  la  lettre  de  M-  le  garde  des 
sceaux  qui  s'y  trouve  énoncée;  — Faisant  droit 
audit  réqiiiiiioire , et  adoptant  les  motifs  sur 
lesquels  il  est  fondé  , — Casse,  etc.  » 

Du  35  juin.  1836.  — Ch.  erim. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  — Abuogatiok.  — 

USAÜK. 

Vn  règ/emeni  de  poi/ce  intervenu  dans  un 
inlévèt  d'ordre  pubhc  (cc/w/,  par  ejcemp/e, 
çui  défend  aux  commun*  s riverain*  s de  ia 
mer  de  cuei/iir  le  varech  ailleurs  que  dans 
l'étendue  de  leurs  côtes  respretivestne  peut 
être  anéanti  par  un  usage  contraire ^ prati- 
qué depuis  un  certain  nombre  d'annees. 

Holley  et  :>uires  hahitants  de  la  commune  de 
Glaiigiiy,  contre  lesquels  le  garde  cbaïupéire  de 
la  commune  de  Surville  avait  dressé  un  procès- 
verbal  constatant  qu'ils  avalent  coupé  du  varecti 
sur  des  rochers  situés  dans  l'étendue  des  côies 
de  la  commune  de  Siirville,  furent  cités,  b la 
requête  de  celle  dernière  commune,  devant  le 
tribunal  correctionnel  deCouiances,  pour  se  voir 
condamner  aux  piûnes  ei  aux  amendes  prévues 
par  la  loi  et  U-s  réglemeiils,  et  en  50  fr.  de  doiu- 
mages-inléréis. 

Le  35  avril  1855,  jugement  de  ce  tribunal; 
puis  sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
34  déc.  1855,  qui  délioutenl  la  commune  de 
Surville  de  son  action,  ^ • Considérant  qu'il 
est  allégué  et  qu’il  n’e»l  pas  méconnu  que,  de- 
puis longtemps,  les  communes  de  Survdle  et  de 
Glaiigny  sont  dans  l'usage  de  faire  en  commun 
la  cou|>e  du  varech  sur  les  roi  hei'S  existant  dans 
Tétendiie  de  leur»  côtes  : 

» Considérantqu'ii  n'y  a ni  cri  me  ni  délit  sans 
iotenlion,  et  qu'il  est  évident  qu'en  allant  couper 
du  varech  sur  les  rochers  de  Surville.  les  préve- 
nus avaient  la  conviction  qu  ils  exerçaient  un 
droit  sur  le  mérite  duquel  il  o'appatiienl  pas 
aux  tribunaux  corn  cliuiinels  de  statuer.  • 
POURVOI  par  la  commune  de  Surviile. 

AiatT. 

■ LA  COUR,  — Vu  t*  Tari.  6,  lit.  3,  de  la 


(t)/'.  anal.  Cau..  9dov.  16S5,  19  juill.  1830  et 
31  août  1831. 

(3;  Caii.,  39  nov.  1830.  — P".  contra.  Prou- 
rihon.  Du  domaine  public,  n*  1547  ; Solon,  Des 
servitudes  réelles,  43  cl  354,  approuve  la  doc> 
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déclaration  du  50  mai  1751,  enregistrée  au  par- 
lement de  Rouen  , le  5 Juill.  suiv  ; 3*  rariéié 
conciliaire  du  18  iherreid.  an  10;  — Allendu 
que  ladite  déclaration  , remise  en  vigueur  par 
ledit  arrêté.  inier<lil,  par  son  art.  6 , aux  rom- 
munes  riveraines  de  la  mer,  de  cueillir  le  varech 
ailleurs  que  dans  l'étendue  des  côtes  de  leur  pa- 
roisse; — Allendu  que  l'arrêté  du  préM  de  ta 
Manche,  du  16  nov.  1808,  fait  en  exécution  de 
l'arrêté  consulaire  siiiineiitionné  et  non  rap* 
;>orié.  renouvelle  la  même  prohihitioii  dans  son 
art.  15,  qui  défend  expressément  aux  habttanis 
des  communes  dénommées  dans  les  articles  pré- 
cédents. et  |iar  conséquent  b ceux  des  commu- 
nes de  Surviile  et  de  Glatigny,  aittori»éei  par 
l'an . 5,  b récoller  ces  herbes  de  mer,  d'exercer 
ledit  droit  d*usage  ailleurs  que  dans  Tétenduede 
leurs  côtes  respectives;  — Atlciiilu  que  la  dé- 
claration en  vertu  de  laquelle  a été  rendu  cet 
arrêté  ^eii  pour  objet  de  concilier,  avec  l’iniéréi 
de  la  pèche  maritime,  celui  de  l'agriculture  et 
de  t’imlostrie  ; que,  dès  lors,  un  usage  contraire 
b un  réglement  intervenu  dans  un  inlérél  d'or- 
dre public  ne  saurait  prévaloir  contre  les  diS|M> 
silions  prohibitives  que  ceièglemcnl  renferme; 
— Attendu  qu'en  ui.ttière  de  coiiiriivenlion  , la 
iMMiiie  foi  ne  peut  éire  admise  comme  motif 
d'i’Xiuse  ; — Allendu.  en  fait,  que  Parrél  atta- 
qué constate  qtiM  a été  procédé  â la  |»éche  du 
varech  par  plusirurs  habitants  de  la  commune 
deOl.tligny,  dans  l'étendue  du  territoire  de  ia 
commune  de  Surviile  ; qu'en  n'appliquant  pas 
b celle  infraction  la  disposition  pénale  de  la 
détiaralion  de  1751.  laquelle  dis|»osilion  a été 
rappelée  et  reproduite  par  l'arrélé  adiuiiiisiratif 
du  16  nov.  1808.  t'arrél  attaqué  a violé  ladite 
déclaration  ; — El  attendu  que  racllon  publi- 
que étant  étrinle  |iar  le  défaut  de  |Kiurvoi  du 
ministère  public,  il  ne  reste  plus  b slaliier  que 
sur  les  Inlérèlscivilsdtfs  parties,— Casse,  etc.  • 
Du  SS  juill.  1856. — Cb.  crim. 

ACTION  POSSESSOIHE.  — SxaTtTCDi.  — Cocas 
d’xau.  — Tiras.  — Paiera. 

Le  Juge  du  possessoire  peut,  sans  excéder  les 
timiles  de  sa  compétence,  examiner  les  titres 
de  propriété  pour  apprécier  te  caractère  de 
la  possession  (I). 

//  peut , sans  empiéter  sur  te  pétitolre,  ad- 
mettre  la  preuve  d'une  prescription  trente- 
nalre  pour  déterminer  te  caractère  de  ta 
possession.  tSol.  impi-r 

H peut  se  refuser  à l'admission  de  cette  preuve, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  continue  non 
apparente.  iC.  eu., 691.) 

Les  travaux  souterrains  exécutés  sans  fraude 
sur  un  fonds  voisin  de  celui  grevé  d'une 
servitude-  d'acqueduc  au  profit  d'une  com- 
munauté d'habitants,  lors  mémx  qu'ils  dimi- 
nuent te  volume  de  l'eau,  ne  peuvent  donner 
Heu  à l'action  possessoire  de  la  commune  (3^. 
(C.  CIV.,  643  } 


irinede  la  Cour  de  caisatioo.  — P.  L.  34,  If.,  de 
Damno  refecto,  el  Voit,  Jiv.  39,  tu.  3,  n»  4.  — 
Déji,  comme  ou  le  sait,  plusieurs  arréis  ont  jugé 
que  le  piopriétaire  d’un  foo.is  a pleinement  le  droit 
d'y  faire  loutes  les  fouilles  et  tous  les  travaux  qu'il 
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Le  domaine  de  la  Blanrhcrie,  appartenant 
aux  Pin . formait  pri^céilemmenl  trois  fonds  dia> 
tincls  qui  oni  été  arqiiis  successi^emi  nl  par  Pin 
pfre  de  (rois  differente  propriétaires,  savoir 
Monnier,  Bremondi  et  la  veuve Giianlial.  Sur  ta 
partie  de  riiérilaf;e  provenant  de  la  veuve  Guar- 
dial  exi»le  un  aqueduc  qui  se  prolcmt;e  jusqu'à 
la  ville  d’Apl.  od  il  alimente  une  fontaine  piihli-' 
que  dite  la  Boiiqiierie. 

En  1830.  les  Pm.  désirant  tirer  de  Peau  de 
leur  propriété  pour  l'exploitation  d’un  élablia* 
semenl  industriel , Breiii  exécuter  des  fouilles, 
non  pas  sur  le  fonds  Guardial.  mais  sur  le  fonds 
Monnier,  séparé  du  précédent  par  le  fonds  Bre* 
mondjr.  La  tentative  réussit  ; mais,  malgré  la 
distance,  le  volume  des  eaux  de  Taqiieduc  se 
trouva  diminué  De  la  action  en  complainie  pos> 
sessoire  intentée  par  la  ville  d'Api  contre  les  Pin. 

En  fait , disail  la  ville  . les  différents  hérita* 
ges  dont  se  compose  te  domaine  de  la  Btanche- 
riesont  tous  indisllricteinenl  frapj>é<i  de  la  8er> 
vitiide  iraqiieduc  : car  ils  se  trouv<deiit  réunis 
en  une  seule  rnain.  celle  de  Destevenot,  ancien 
propriétaire , au  moment  où  Taquediic  a été 
construit.  En  droit,  Part.  645,  G.  cIv.,  prohibe 
tout  déiourni  meni  de  IVau  nécessaire  aux  ba* 
hilants  d une  commune,  el  les  fouilles  ont  eu 
pour  résultat  de  détourner  celle  de  l'aqueduc. 

Le  30  juin  1853.  jiigi-menl  par  lequel  le  juge 
de  paix,  après  avoir  examiné  les  anciens  titres 
de  propriété,  déclare  que,  lors  de  rétablisse- 
ment  de  l'aqueduc,  les  fonds  achetés  par  le  père 
Pin  étaient  réunis  dans  la  même  main  : que, 
par  conséquent , la  possession  du  droit  de  ser- 
vitude s'éieiidait  sur  tous  à celte  époque,  et 
qu'elle  avait  continué  de  les  grever  depuis, 
malgré  leur  sé|»ara(ion  ultérieure 

Mais,  le  13  mai  185.3,  jugement  rendu  sur 
k'apiiel  par  le  tribunal  d'ApI,  qui,  sans  s'arrêter 
4 la  preuve  offerte  de  la  prescription,  délmutc 
la  ville  de  sa  demande  au  possessoire,  réser- 
vant aux  parliet  tous  leurs  droits  à l'égard  du 
|iéiiioire. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  ce  qu'aucun  litre 
ne  démontrant  le  fait  de  la  réunion  des  trois 
héritages,  anlériniremeiit  aux  acquisitions  de 
Pin  père,  les  caractères  de  la  possession  de  la 
Ville  d'Apl  devaient  èire  apréciés  dans  l’hypo- 
Ihèse  de  leur  séparation  ; que,  dés  lors,  1rs  ou- 
vrages d'aquétiuc  faits  sur  le  fonds  Guardial 
n'avaient  pu  asservir  que  le  même  loiids,  et  04»n 
pas  un  héritage  voisin;  que  le  fonds  acquis  de 
Monnier  était  donc  resté  franc  et  i|Uitte;  qu'en 
supposant  même  que  l'allégation  de  la  corn- 
muiie  fût  prouvée,  savoir,  que  l'aqiiédiic  avait 
été  construit  lorsque  les  trois  fonds  ne  formaient 
qu'une  seule  propriété,  il  serait  nécessaire, 
pour  que  ce  fait  eût  quelque  influence  sur  la 
question,  de  reconii.ihre  que  la  possession  s'é- 
laii  prolongée  pciidatii  plus  de  trente  ans  du- 
rant la  réunion  des  trois  fonds,  ce  qui  serait 
consacrer  un  droit  de  pi-opriéié  irrévocablement 


jii(;e  convenable,  quand  même  iH  auraient  pour 
résultat  «le  couper  le»  veines  ü'eau  soulerraincs  qui 
alimcDleol  uoe  source  ou  un  cours  dVau  dual  pri>- 
Aie  le  propriétaire  d'uo  terrain  inférieur,  ce  pro- 
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acquis,  et  empiéter  sur  la  qiioslion  du  péfilnire. 
Sur  rappiicalioii  de  l'art.  043,  il  déclare  que  le 
privilège  S|»écinl  des  communes  ne  s'étend  pas 
aux  e,aiix  sonlerraines  d'un  fonds  autre  que  celui 
où  iaillii  sa  source. 

POURVOI  cassation  de  la  part  de  la  ville 
d'Apl,  pour  1*  violation  drs  art.  5 H 35.  Code 
proc..  en  reqiip  le  jugement d'appH  avait  refusé, 
sous  prétexte  que  ce  serait  cumuler  le  péliloire 
et  le  possessoire,  la  preuve  que  les  fonds  avalent 
été  réunis  dans  la  même  main  pendant  trente 
ans  depuis  rétablissement  de  la  servitude; 
3*  violation  de  l'art.  643,  G.  civ.,  en  ce  que, 
s’agissant  d'une  source  <|Ui  fournissait  de  l'eau 
aux  hahiiantsü'une  ville,  le  tribunal  avait  rejeté 
l'action  possessoire,  à raison  des  travaux  qui 
l'avatent  en  partie  tarie. 

AiRtr. 

• LA  GOUR.  — Allendu  qu'aux  termes  des 
ait.  3 cl  33,  G proc.,  les  actions  imssessoires 
ne  sont  recevables  qii'autanl  qu'elles  oui  été 
formées  dans  raniiée  du  Iroubfo  par  ceux  qui, 
de|»uis  une  année  au  moins . étaient  en  posses- 
sion, par  eux  ou  les  leurs,  A litre  non  précaire; 
— Allendu  que,  tors4|ue  le  juge  du  possessoire 
ne  croit  pas  trouver  d:ins  les  faits  doit  la 
preuve  est  offerte  des  éléments  propres  A former 
son  jiigemeiil,  lors  surtout  que,  comme  dans 
l'espèce,  il  s’^'gil  ü une  seivitude  cotiiioue  non 
apparente,  il  iic  lui  est  pas  interdit  de  refuser 
celle  preuve  ni  d'examiner  les  titres  produits 
par  la  partie  adverse,  pourvu  que  ce  soit  unique- 
ment dans  rohjei  de  carac:éi  iser  la  tmssession  , 
et  sans  se  livrer  à l'appréciation  des  droits  de 
propriété;  — Allendu  que,  si  l'art.  645,  G.  proc., 
défend  au  propriétaire  d'une  source  d'en  changer 
le  cours,  lorsqu’elle  fuiirnii  aux  habilaiiU  d'une 
commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire . le  législateur  n'a  pas  entendu  |>ar 
cette  dist»osilioti  accorder  aux  aggréaiioris  d'ha- 
bitants un  pr  vilégc  tellement  étendu  qu'il  ail 
voulu  les  affranchir  des  dispositions  auxquelles 
tous  les  citoyens  sont  soumis  relativement  à 
l'exercice  des  aciioiis  possessoires  ; — Attendu  , 
dans  res|>éce,  qu'en  constatant  en  fait,  d'après 
Vexamen  des  litres  produits  par  l'une  des  pai« 
lies,  que  les  trois  propriétés  appartenant  A Piii 
n'avaicnl  pas  été  réiiiiies  dans  la  même  ma.n 
avant  l'époque  ou  leur  |>ére  eu  fil  racquisiliun 
de  Monier,  Bieinondy  et  la  veuve  Guardial,  le 
tnlninal  d'Apl  a pu,  sans  empiéter  sur  le  |>éti- 
luire,  tirer  de  celle  circonstance  des  déductions 
favorables  A la  |H)ssession  de  Pin;  d'où  il  suit 
que  Ce  inbiinal , en  puisant  dans  iVxamen  des 
litres  les  éléments  de  sa  conviction  que  la 
cuinrane  défenderesse  n'était  pas  fondée  dans  sa 
demande  au  possessoire,  et  en  se  refusant  A 
voir  dans  l'art.  643,  G.  civ.,  un  privilège  en 
faveur  de  ladite  commune  aussi  étendu  que 
celle-ci  le  prél>*ndail,  a pu.  sans  violer  aucune 
loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  termes  dont  il 


prtélaire  fut-il  même  une  commuoe.  - L'arrêt  que 
l'on  va  lire  ne  fait  qu'une  appticattoo  particulière 
de  ce  principe  en  matière  i>ossetsoire. 
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irrvi , ni  «ans  tortir  ri^i  de  ta 

compéirnef . anmil«T  la  sentence  rimit  «^tar( 
a|ipf  I . H d^houler  le  maire  |H  de  sa  detna  nde, 
en  réservant  aiit  parties  mut  teiirt  drnili  tur  le 
p^litnire  : --  Par  ses  moliFft,  — Rfjelle,  etc.  • 
Du  S6  jum.  1830.  — Ch.ciT. 


SURENCHÈRE.  — Ixmlvabiuté.  — Encakai. 

JTi*  prokfbftnt  f*pneMi*f  d»  fti  pnrt  dr*  p^mn- 
ne#  notoirement  reconnnet  insotoabtrt , l’ar^ 
tkle  713,  C proc.f  rt  consneré  un  principe 
d*iniérèt  pnbtiCf  apptfcabte  au  cas  de.  ia  sur- 
enchértt  permise  par  /'«r/.  710  ^C.  piüc., 

710  cl  713  ) 

//  est  permis  aux  tr/bunaur  d'user  de  tous 
tes  morrns  d'èctalrer  leur  religion  tur  t*ln~ 
so/vabifilé  du  surenchérisseur. 

Si  er/ui-ci  a ofTert  tui-méme  ta  preuve  de  sa 
sotvnbitité,  U n'r  a pas  tteu  d'examiner  si 
ta  preute  directe  ne  denaii  pat  être  mise  d 
ta  eharfc  de  son  adeertaire* 

aantr. 

« LA  COUR , - AUerwiii  qiiVn  prohibant  ren> 
ch^re  de  la  part  des  pcreoniiet  notoirement  in* 
•olvaliles,  l’art.  713.  C.  proc.,  a consacré  un 
pritMripo  d'inlérét  pidilic,  a|^»lirible  au  cas  de 
•urt'ntbè.re  permise  par  Tan.  710  , ^ Atleodu 
qiiM  est  permit,  en  celte  mattère,  aux  Irihiiiiaux 
d'employer  les  moyens  d'éclairer  leur  religion, 
lorsque  la  vérité  n'ett  pas  eiiitèrcmeid  connue, 
tiirloiit  lorsqiiMt  dédarenl,  comme  d ms  IVa- 
lièoe,  (|iie les  renteignements  proiludt  •iifltraienl 
pour  établir  Tintolvabililé  notoire  du  sur*'nilié> 
nsteiir,  et  que  Viberl  ayant  lui-roéme  offert  de 
prouver  ta  eolTabililé,  il  ne  peut  pas  éirequet- 
lion  de  savoir  ai  la  preuve  Uirecie  devrait  être 
mise  à la  charge  de  tre  advertaires,  — Re> 
jette,  etr.  • 

Du  i6  juin.  1886»  — Ch.  req. 


SAISIE-ARRÊT  iPhOLTABiLiTt.  — * Riepoasà- 
BILITi  — Lotbbb. 

Le  créancier  fui  a pratiqué  une  saisie-nrrét 
sur  son  débiteur  n'est  peint  reiponsah/e  de 
ia  perte  des  sommes  durs  par  tes  tiers  saisis 
provenant  de  t'insotvaéiiité  de  ceux-et  pen- 
dant fa  durée  de  l'oppotiiion  ^B  . tC.  civ», 
138éct  131.S.) 

Il  ne  peut  être  tenu  ni  d'erècuter  dans  les 
quinze  jours  te  Jugement  déclarant  ta  saisie- 
arrêt  valable j m de  demander  dans  te  mois 
la  forclusion  det  saisies  pottêrit  Ui'cs  à la 
shnne  (3). 

le  créancer  qui  a saisi  arrêté/rs  toxers  d'une 
maison  ne  jstnn  x placer  des  focittai/'cs.  le 
saisi  reste  en  poaMVf/o#t  de  ce  droit 


<1)/^.  Ca*t.,6fév.  1816;~R6iriai,  p.  418;  De- 
unau.  p.  43^4  Cairéy  o»  1,  et  Pigcau.  Coptment.. 
t.  S.  p.341. 

(3)  conf.  «RofcCf  Xraiie  de  ta  eaieie^airéi, 
üv.  S,  chap.  4. 


Le  IB  germ.  an  11,  les  époux  Lolh  eréérenl 
au  proRt  deCoilItava  desbllteis  it  ordre  montant 
A 40.OU0  fr..  payables  le  SI  avril  1807,ol  garan- 
llt  par  line  hrpoihéipie  sur  la  moitié  indivitr 
d’une  maison  à Lyon,  et  sur  un  domaine  ap|»elé 
de  Charly. 

CailhavB  endnsti  une  partie  de  cet  hillets, 
t’élcv.iiit  A 39.000  fr.  qui  arrivémtt  dans  les 
mains  de  Alqr»^!.  Loi  h ne  p.aya  point  A réchéance, 
et  Morel  fit  une  taisie-arrét  entre  les  mains  des 
locataires  de  la  maison  de  celoi-cl.  En  outre,  H 
pros'oipja  la  licitation  de  cel  immeuble,  qui  éiait 
indîTii  entre  Loih  et  la  demoiselle  Pericattd.  La 
taisie-orrêi  fut  di^tlarée  valable,  et  Morel  auto- 
risé A toucher  les  loyers  en  dédiicilon  de  aa 
créance.  Mais  avanî  qu'il  tes  louchât,  six  autres 
créanciers  de  Loth  firent  de  nouvelles  aaitiei- 
arréit. 

On  oiirrii  une  contribution  ; et  un  jugement 
du  17  août  1808  décida  que  Morel  serait  payé 
de  préfén*nce  aux  atiln*s  saisissants.  En  vertu 
do  celle  décision  il  loucha,  le  19  huit  . 37  déc. 
1611.  15  jiiili.  18)3  et  3 fév.  1814  diverses 
tOfmn<*a  mnnianl.  selon  lui,  à 0,445  fr. 

En  1818,  il  fil  une  nouvelle  saisic-arrél  par 
suite  de  laquHip  il  irmeim  encore  3.898  fr. 

Bientôt  après.  Lotit  se  rendit  adiudicataire 
de  la  maison  indivise.  Eu8n  Morel  fit  une 
(roisiéine  saisie,  et  il  obtint  907  fr.,  sVtevani, 
selon  lui,  avec  les  sommes  déjà  reçues,  A 
13.351  fr. 

Eu  1815,  Loth  lui  demanda  compte  de  ces 
sommes.  On  les  renvoya  devant  un  notaire. 
Morel  sr  prétendit  encore  créancier  de  8.371  fr. 
Loth  se  piVlendil  créancier  de  Morel  de  8,709  fr. 
Il  se  Fonda  sur  ce  que  celui-ci  av.iit  élé.  comme 
saisisianl,  responsable  det  loyer»  dus  par  les 
locataires  tiers  saisis,  ettpril  devait  être  réputé 
les  avoir  touchés  A leur  échéance. 

Le  15  jiiill.  1836.  le  tribunal  de  Lyon  con- 
damne Morel  A payer  5.733  fr.  qu'il  a reçus  ou 
dd  recevoir  : 

t Attendu  que,  Lolh  ayant  élé  dépouillé  par 
les  diverses  saisies  de  Morel  de  la  faculté  de 
|K>iirsulvre  les  Incalaires  |»our  les  forcer  de  p.iyer 
A l'échéance,  ce  dernier  seul  était  investi  d’un 
pouvoir  suffisant  À cet  égard  ; qu'il  dm(.  dès 
lots,  A moins  qu’il  ne  juslihe  de  poursuites  op- 
portunes ou  d’ohilacle»  invincibles,  étredi^laré 
complahie  des  loyers  A leur  écliéance.  en  lui 
donnant  néaiiinoins  un  délai  d'un  mois  après 
chaque  ternie,  sauf  tous  obsUclei  recoiiims 
légitimes; 

• Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Morel 
esl  responsable  du  retani  se  rattache  A l'examen 
de»  divers  articles  de  reeelie  dont  il  y aura  lieu 
de  s’occuper  plus  lard; 

> Ath  ndu  que  le  créancier  qui  a saisi  les 
loyers  d'une  maison  n'a  |Mis  qualité  pour  y pla- 
cer des  locataires  ; que  ce  droit  appartient  exclu- 


(8)  f'.  Carré-Cfasuveau,  n«  1973,  qunter. 
(4j  Jugé  Mttlümeal  |»ar  la  Cour  royale. 
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sttH*n>(*a  pfopK^alre  (téhilpur  iaiii.  qui  n'ctl 
«l^imlillé  que  du  droit  d ii|;ir  pour  le  rucourre- 
mrni  dut  lof  en.  et  non  pai  de  celui  d'administrer 
rinmenlde  ; 

• Attendu,  néanmoins, qiieMorel  dnltjuiliflér 
de  ses  dilicehces  et  de  l'Insolvabilité  des  loca- 
taires daos  les  mains  desr|iiels  il  a saisi,  ri  qui 
ont  ehsilileélé  rréonoUs  déhileurs  d'une  tomme 
qneloonqiir;  qu'lnulllemenl  Un  alléguera  que  les 
Incataires  ont  payé  dans  les  mains  de  Lotit, 
pulS(|ue  la  saisie  ènnférail  le  droit  de  faire  an- 
nuler ce  payement  et  de  l’eXiger  une  seeniiile 
fOist  — Aneiidu  que  la  saisie  du  10  juin  IHOK  a 
eu  lieu  entre  les  mains  de  onze  locataires;...  — 
Que  tous,  a rexce)>tlon  de  BouChaiial . BerUard 
et  Buunlevnn,  ont  fait  leurs  déclaraliont  affir- 
matives. par  acte,  au  greffe,  du  M août  1808  : 
que  le  montant  de  cette  déclaraiion  sVIéve  ii 
1,891  Pr.  75  C , pour  le  terme  du  loyer  alors 
dchli  ; 

s Attendu  que  Morel  est  d'abord  responsable 
de  celte  dernière  somme,  puisque,  en  portant  en 
renne  sept  termes  de  loyers  en  masse,  il  a mis 
le  Irlliunsl  dans  la  nécessité,  an  milieu  de  la 
discnrdance  des  deux  parties,  de  rechéreber  lés 
élémeiils  de  la  recette,  éléments  qu'il  ne  peut 
trouver  que  dans  la  dérlartiioh  des  tiers  saisis  , 

s Alleiidii  que  Morel  alléguerait  en  Vain  l'In- 
aolvahdilé  de  quelqiiet-ilns  des  localaircs,  puis- 
qu'ils avalent  déclaré  qu'ils  élaieni  prêts  è payer; 
que.  plus  lard,  on  lésa  fait  Hgiirerdahs  diverses 
insiances;  qu'rnfln,  on  n'a  JUslIBé  d'aiieiines 
poursuites,  lesquelles  ne  pouvaient  être  U la  di- 
ligrnce  de  Lmih  ; 

>A  llendu,  k l'égard  des  locataires  Boucharlal, 
Bernard  el  Boiirdevon,  qu'il  est  conslalé,  soit 
par  la  saisie,  soit  par  des  actes  anléneurs,  qu'ils 
nlmt  quitté  1rs  lieux  qu'à  la  Saint-Jean  1813; 
que  Hiirel,  d'ailleurs,  les  avait  assignés  en  Vali- 
dité, ce  qui  résulte  du  jugement  du  17  août  1808; 

I Attendu  qu'il  est  im|iossihle  de  croire  qu'ils 
SI!  riisseiil  |idr|iélués  cinq  ans  au  moins  dans 
celle  location  sans  hen  payer  ; que  Morel,  ne 
juslîHanl  d'aucune  pnorsuile  cohire  eiix,  est 
respiinaali  e du  muniaiU  de  leurs  loyers; 

s àllemlu,  ainsi,  que  la  lolaldé  du  premier 
terme,  échu  b la  Saini-Jean  1808,  doit  s'élever 
a 1,480  fr.  69  c.,  sauf  lés  déductions  d'imposi- 
tions et  de  trais; 

t .Alleudu  qii  aurun  obstacle  légiliine  ne  t'esl 
ojqiMé  a ce  que  les  locataires  itayassenl  leurs 
loyers  A Murrl,  A l'échéance  île  ces  quatre  ter- 
mes, ou  tout  au  moins  dans  le  mois  après, 
puisque,  d'une  ;>arl,  les  créanciers  qui  avaient 
fait  la  saisie  du  14  nov.  1808  avaieiil  été  som- 
més de  produire  leurs  titres,  el  se  trouvaient 
forclos  depuis  longtemps;  —Que,  d'autre  part, 
Morel,  maître  el  rédacteur  du  cahier  des  charges 
sur  la  licitation,  avait,  par  une  de  ses  clauses, 
rendu  libre  tous  les  loyers  échus  avant  le  95  Juin 
1811  ; qu'au  tur|ilus,  il  serait  non  recevable  A 
exci;ier,  pour  excuser  son  retard  dans  la  pércép- 
lion  des  loyers,  des  olisiades  qu'il  aurait  lui- 
même  iilacés  dans  le  cahier  pour  empêcher  l'effet 
delà  saisie-arrél. 

I Aileudu  qu'il  a plu  A Morel,  malgré  l'inu- 
lilité  de  la  saisie  du  14  nov.  dont  les  saisissanU 


n'svsiéhl  pas  demandé  la  vaiidilé,  de  ne  pas 
demander  la  forclusion  acquise  rnulre  eux.  mal- 
gré l'efficaciié  de  la  saisie  du  10  juin  1808.  vali- 
dée le  17  .nnûl  suivanl.  et  les  cohaenleminls 
formels  de  Lolli  de  se  faire  encore  adjuger  les 
loyers  par  le  jugeinenl  du  96  juin  1811 , ce  ju- 
gement ii'ayanl  rien  déridé  sur  la  i|iieslion  de 
savoir  A quelle  échéance  il  aurait  dû  les  recevoir; 

s Allendu.  sur  le  lernie  de  Sainl  jean  1811, 
qu’il  doit  être  porté  au  même  taux  que  les  préc^ 
dénis,  el  qu'il  est  juste  de  le  faire  Agiirer  .1  la 
recelte  uii  mois  après  Son  échéance,  puisque 
aucun  ohsiacle  même  a;qiarent  ne  s'est  ojipnsé 
au  versement  ; 

s Attendu  qu’il  s’agit.  A défaut  de  repré.sen- 
lalinn  de  haux  d’ap;irécier  par  les  doeimienls  de 
la  cattse  à quel  taux  ils  sernnl  portés  ; 

s Aitendii  que  c>sl  faire  hnnhe  jiisliceaiix 
liarlies  que  de  chercher  les  hases  de  celle  6xa- 
lion  dans  le  jiigeiiienl  du  9 julll.  1814.  qui, 
ayant  Kxé  les  sommes  dues  par  les  locataires, 
esl  invoqné  de  pan  el  d'aulre  Comme  la  base  de 
la  recette  A cet  égard; 

V Allendu  que  celle  Bxalinn,  telle  qu’elle  est 
faite  par  le  jiigemeni,  ne  peut  ;)as,  ainsi  i;ue 
l’nbjecle  Morel,  comprendre  deux  termes  de 
loyer,  puisque  l'on  voit,  par  son  compte,  qu’au 
19  juin  1814.  il  avait  reçu  le  terme  de  Noël  ;iré- 
cédeni  ; Allendu  qu'imr  somme  de  1.789  fr. 
50  c.,  iioriée  audit  Jugement,  pour  éetiéaiice 
des  termes  de  Roél  1815,  Saint-Jean  et  Rnèl 
1814,  se  trouve  en  ni|qi«rl  avec  la  valeur  de 
la  maison,  le  prix  des  loyers  avant  celle  é;ioque 
el  rniigmenlBlion  qu’lis  ont  dû  é|iroiiver.  sauf 
A eu  iléeuire  !•  les  im|iiisllioni.  conformément 
an  jugement  précité;  9»  les  frais  des  saisis- 
sants, «IC.  s 

Sur  l'appel  de  Morel,  arrél  rie  la  Cour  de 
Lyon,  en  date  du  14  jiiill.  1839,  AdoplanI  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  de  Morel  tmiir  violailon  des  arti- 
cles 1971.1975,1315  el  1553.  C.  civ.,  en  ce  que 
la  Cour  royale  l'a  déclaré  res;ion.<abfe  des  loyers 
par  lui  saisls-arrélés  enire  les  mains  des  loca- 
laires  de  Liilh.  el.  par  siiile,  celui-ci  libéré  en- 
ïi  rs  lui  jusqu’à  concurrence  de  leur  valeur.  Un 
ralsissam  n'eiicnurl  point  celle  rrs|>nnsabllilé  si 
les  tiers  saisis  deviennent  insolvaliles.  La  yierle 
qdl  en  résulte  tombe  sur  le  saisi,  i|ni  n'en  reste 
|ias  moins  débiteur  des  causes  de  la  saisie.  Celui- 
ci  pouvait  prévwiir  cette  InsolvablMIé  soit  en 
désintéressant  le  saisissant,  soit  én  fvrjanl  les 
locataires  A consigner  leurs  loyers. 

9'  Violation  des  art.  1949,  C.  civ.;  578,  575, 
579.  056, 658  e;  778,  C.proc.  D’après  ces  articles, 
les  tiers  saisis  ue  |iruvrnl  être  coniraiiils  de 
délivrer  1rs  deniers  saisis  au  |iréjudice  des 
saiaies-arréis  biiioées  même  après  leurs  déd»- 
ralions  affirmai  ivrs,  tant  qu'un  jiigi  ment  rendu 
avec  les  nouveaux  oiqiosanls  ne  l'a  pas  ordonné; 
or,  l'arrêt  attaqué  a décidé  que  Morel  aurait  dû 
recevoir  les  loyers,  noiiohslanl  la  saisie-arrél 
du  14  nov.  1808,  dont  il  travail  été  fait  main- 
levée que  par  le  jugement  du  96  juin  1811,  el, 
par  tuile  de  celle  décision  , le  demandeur  a été 
chargé  es  recette  de  loua  Ica  loyers  A des  dates 
antérieurts  de  plueiews  années,  aMéput|u«i  des 
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pay^m^nli  et  drs  mainsloviVi  (Toppotiiion.  An- 
rune  loi,  <rMi)tt'urs,  ne  fîx^il  à un  délai 
dri|uinZ(‘jour«.  |K)ur  faire  pxi  cui«*r  te 
du  17  août  1806.  et  rerevoir  les  deniers  naiftis,  à 
peine  d'éire  respons.thle  du  retard  et  passdde 
des  intérêts  : donc,  en  créant  celte  uhligation  et 
cetle  peine,  la  Cour  royale  a commis  un  excès 
de  pouvoir.  D'un  aiilre  côlé,  Morel  irél.iit  pas 
tenu  de  faire  prononcer,  dans  un  délai  déter- 
miné. la  forclusion  contre  les  créanciers  en 
relard  de  produire  dans  la  contrihulion,  A peine 
de  supporler  les  intéiéts  des  sommes  arrêtées, 
alors  siJi  tout  tpte,  dans  la  poursuite  de  la  ruu- 
Irihulion,  raciion  a dû  éire  aliandoimée  par  le 
demandeur,  jmiir  éviter  l’effet  du  privilège  »juc 
réclamaient  six  créanciers  opposants  : ainsi  l’im- 
putation faite  â des  dates  auxipielles  Morel  ne 
pouvait  pas  recevoir  est  une  violation  des  arli> 
des  précités. 

Lntli  a répondu  que  la  Cour  roy.ile,  ayant 
rccounii  en  fait  que  Morel  avait,  par  sa  négli- 
gence. laissé  devenir  insolvaldes  les  locataires 
lieis  sa  sis,  devait  le  condamner  à tenir  compte 
des  loyers  dus  par  ceux-ci.  Morel,  ajoulait-on 
pour  Lnrh.  ayant  ralenti  la  poursuite  de  contri- 
biilmii  ouverte  sur  les  sommes  saisies,  ne  peut 
inaiiiteiianl  l'opposer  pour  retarder  la  comjien- 
salion.  C’e^l  la  conséquence  naltnelle  du  grand 
pMiiCipe  que  tout  dommage  doit  être  iép;iré  p.ir 
celui  qui  Ta  causé,  et  cVsl  tout  ce  qu’a  jugé 
l’ariél  attaqué. 

AKKtT. 

-LA  COI  R,  — Vu  les  art.  1949,  131.5  et 
1353.  C.  CIV.;  573.  675,  .579.  656,  Ü58  et  778 
C.  proc  ; — Sur  le  premier  moyen  : — Attendu 
que  l’Hiiél  attaqué,  i n déi  idaiit  en  prmci|H>  (|ue 
Murel.  ayant  dépouillé,  par  ses  saisies,  Loth  de 
la  faculté  de  poursuivre  ses  lucalaires  imiir  les 
forcer  de  payer  aux  échéances,  devaii,  dés  lors, 
être  déclaré  comptalde  des  loyers,  d moins  qu’il 
ne  jusliRdl  d'obstacles  inviiicihirs , a créé  À la 
charge  de  Morel  une  ohligation  qui  nVsl  auto- 
risée par  aucune  loi,  et,  en  laveur  de  Loth,  un 
mode  de  lihéraliou  contraire  A l'ait.  1313,  Code 
cIv.  ; 

• Attendu  que  le  créancier  qui  forme  des 
oppositions  ou  Ui-s  saisies-arrêts  sur  son  déhileur 
use  d’un  droit  légitime  { qu'il  n est  point  tenu  de 
discuter  les  jiers  saisis,  à peine  d’èlre  respon- 
aahle  des  deniers  saisis;  que  le  déhileur  n'est  pas 
dépouillé  de  la  faculté  d’agir;  qu'il  a le  druil  de 
forcer  les  tiers  saisis  de  piiyerdaiis  les  mains  du 


(1)  l.e  même  prii)ct|ve  a déjà  été  consacié  psr  h 
Cour  de  cassation,  à l'rgvrddeK  »yndics  |•rovlcnires. 
— y.  ariéi  du  18  j.in«.  1814.  — le  drmsndeiir, 
dans  ro»péce,  rbert  h.iil. comme  on  k vei  ra,  à êcar- 
ter  i’aiiloi  ité  d>-  rel  arrêt,  en  lai»anl  une  «liilinciion 
citlie  les  syndics  provisoires  cl  les  syndics  drfim- 
tifü  ; distinction  A laquelle  la  Cuur  nu  l'usi  pas  ar- 
rêtée. 

f)ii  reste,  et  ah^trarilon  fai'e  de  la  r.iii>nn  de  dé- 
cider tirée  de  la  qualité  Ue'  syndics,  la  décision  ci- 
deisus  trouverait  encore  ton  appui  itam  ce  {lotni  de 
Junsprndenci*  établi  par  de  nombreux  airéu  de  la 
même  Cour,  savoir  : que  iis  domoiai;es-inlérêls  ou 
iademnités  auxquels  donne  lieu  un  fait  dommagea- 


saisissant,  s’il  n’existe  pas  d'obsUcle  A ce  paye- 
mi-nl.  ou  de  déposer  A I<1  charge  des  oppositions; 
que.  s’il  éprouve  quelque  préjudice  par  l.i  [terte 
des  deniers  saisis,  c’est  par  sa  faute  et  par  son 
inaction  volonlaite  ; 

» Sur  le  di  ux'èiiie  moyen  : — Allendii  qu’il 
est  constalé  par  l’arrél  dénoncé  qii’avaiit  l’ex«^ 
riilum  du  jugement  du  17  août  1808,  qui  a au- 
torisé Morel  A loucher  les  loyers  saisis,  six 
créanciers  de  Lolli  ont  formé,  le  14  nov.  de  la 
même  année,  entre  les  mains  des  tiers  saisis,  une 
nouvelle  saisie-arrét  qui  a été  dénoncée  à Mord 
le  19  du  même  mois;  qnu  le  demandeur  a pro- 
vmjiié  l’onverlure  de  la  conlnliiihon  le  10  fév. 
1809,  et  qii’t-Me  n'a  été  terminée  que  par  jngR- 
ment  du  90  juin  1811.  qui  a aulorisé  de  nou- 
veau Morel  à recevoir  les  deniers  saisis,  et  à fait 
mainlevée  de  l’opposilion  du  14  nov.  1808;  que 
le  demandeur  était  dans  l’impossibilité  d’exiger 
le  payement  des  locataires  avant  ce  Jiigemeiii  ; 

> Attendu  qu’aucune  disposilioii  ne  lui  Imjio- 
sait  rohligalion,  soit  <le  faite  exécuter  le  juge- 
ment du  17  août  1808  dans  le  tiiHai  de  quinze 
jours,  soit  de  faire  prononcer  contre  les  créan- 
ciers oppO'anls  la  forclusmn  dans  un  délai  d un 
mois,  A peine  d'étre  passible  des  inléréis  des 
sommes  saisies;qiie,  dans  cet  étal,  la  disposition 
qui  a chargé  Mord  en  rc*ceiie  de  ces  sommes 
â des  dates  antérieures  aux  |Myenn  nts  qiiiliiiont 
été  faits,  et  même  aiiléri' tires  au  jugement  du 
96  juin  1811,  en  vertu  duquel  il  a reçu,  en 
créant  une  obligation  et  une  peine  qui  n’exia- 
leiit  pas  dans  la  lui,  a commis  un  excès  de  pou* 
voir  et  violé  l’art.  1949,  C.  civ.,  ainsi  que  les 
an.  573,  575.  579.  650  et  Ü58,  C.  proc.,  — 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  aux  chefs  qui 
ont  chargé  en  recelle  le  demandeur,  des  loyers 
qu'il  lie  reconnaissait  pas,  ou  qui  n'étaient  pas 
prouvés  par  la  leprésenlaiion  de  ses  qiiiiiances 
ou  d’autres  pièces  équipolh  nles.  avoir  été  nçus 
par  lui,  et  qui  ont  fait  mnoiiier  l'impiilaiion 
des  sommes  qu'il  a touchées  à des  dates  an- 
térieures aux  payements,  etc.  • 

Du  90  juin.  1836.  — Ch.  civ. 


SYNDICS.  — Sot.iDAKiTÊ.  — Faite  grave.  — 
Doerages-ixterêts. 

Les  srnd  es  {même dèpn  'nifs)d' une  faUlHey  sont 
tenus  >oliilaiieinuni  envers  les  créanciers  des 
dommages- intérêts  dus  à raison  d*u ne  faute 
grave  par  eux  commise  dans  Uur  gestion  tt). 
(C.civ  , 19u9,  W99  et  1995.) 


Me  ou  <|uasj-délil  im;>iilab'e  A plusieurs  personncu, 
peiivmi  être  pi onoiicé»  conire  ellea  solid.uremeni. 

Cass..  99  fév..  8 nov  1856,  et  7 août  I857, 
et  le»  arrêt»  qui  y »ont  indique»),  — Obset  vous  ton- 
lefois  qtiu  Touiller,!.  11,  n”  151,  pr«ftî»,e  noe  doc- 
trine Cüulraiie,  el  pense  que  la  soiidariié  ne  doit 
l*a»  être  promirtc  e conirc  le»  auieuii  d'un  i|uasi- 
déhl.  — Sic  Diirautoa,  l.  1 1,  n*>  207. 

Ha|ipi'ion5  aufsi  que  si  les  ^yn«li^•$  peuvent  être 
aciioiioes  solidaimnrot  par  le»  créanck-r»,  U»  n’ont 
pas  eux,  le  même  droit  contre  chacun  de»  créan- 
cier» pour  le  rcmlmorsument  de  leur»  avance». 
Ainsi  j»ig»*  par  deux  arrêt»  delà  Cour  «le  cassation, 
des96juill.  1836  el  93  mai  1837. 
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Tabourier  et  Orianne  avaient  ^lé  nommés 
syndics  de  la  raitlile  de  Durand  et  com|iagnie, 
qui  avaunl  deux  maisons  de  commeice.  Tune  à 
Paris,  l'antre  à Hio-Janeiro. 

Des  créanciers  de  la  maison  de  RiieJaneiro, 
prétendant  que  Talioiirier  et  Orianne  avaient,  à 
leur  préjudice,  et  conirairement  aux  dispositions 
d'un  jugement  confirmé  par  arrêt,  distribué 
entre  les  ci  éanciei  s de  Paris  une  somme  déposée 
A la  caisse  des  consignations,  les  assignèrenl 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  S>‘ine. 
pour  se  voir  condamner  lolidairement  à faire 
réintégrer,  par  les  panies  prenantes,  la  somme 
dont  i!  s'agit,  sinon  à effectuer  eux-mêmes  cette 
réintégration  de  leurs  propres  deniers, 

17  août  1851,  jugi  ment  coiitradK'ioire  contre 
Tahourier,  et  par  défaut  contre  Orianne,  qui 
condamne  les  deux  syndics  solid.iireinenl  a 
rendre  et  restituer  aux  créanciers  de  la  maison 
de  Rio  les  koinmes  touchées  en  plus  par  les 
créanciers  de  Paris. 

Opposition  de  la  part  d'Ori.inne  qui,  entre 
antres  rooyms  de  défense,  soutient  qu'il  ne 
saurait  être  tenu  à aucune  iespoiis;il)dité  envers 
les  créanciers  demandeurs,  alteiidn  ipie  lesfails 
dont  Ils  se  plaignent  ont  eu  lieu  à la  seule  dili> 
gence  de  Tahourier,  son  cosyndic.  — 23  août 
1833.  jugement  qui,  faisant  droit  sur  l'oppo* 
sition,  renvoie  Orianne  de  l'acliou  dirigée 
coniie  lui. 

Appel  par  David  et  Diival.  commissaires  des 
créanciers  de  Rio-Janeiro.  — 0 déc.  1^54.  anél 
de  la  Cour  de  Paris  <|ui  infirme  et  accueille  les 
préleniions  des  demandeurs  : — t ConsIdéraïUi 
porte  cet  ariét,  que  les  syndics  de  la  faiilile  Du* 
rand  de  Pans  nese  sont  pas  conformés  auxdis> 
positions  du  jugement  rendu  par  le  inhunai  de 
la  Seine  à la  date  du  29  mai  1829.  et  de  l'anéi 
confirmatif  dudit  Jugement  rendu  par  (a  Cour  le 
12  .1UÛI  1830,  relatives  aux  pièces  néces>aiies 
pour  dresser  l'état  de  répartition  entre  tous  les 
ayants  droit  aux  lumtiies  déposées  à la  caisse 
lies  consignations;  — Consuteraiil  que  de  la  ré* 
partition  faite  h la  diligence  det  syndics,  il  peut 
résulter,  pour  les  créanciers  de  la  maison  de  Rio, 
un  préjudice  dont  iis  doivent  obtenir  la  répara* 
tioii;  — One  ces  faits,  qui  sont  également  im- 
putables à Orianne  et  À Tahourier,  coiisliluent 
une  faute  grave  dont  ils  doivent  supporter  tous 
deux  les  ( ims*  qiieiices...,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  d'Orianrie, 
pour  violation  iiulamment  Ui-s  art.  1202  et 
1995.  C.  CIV.,  en  ce  que  l'arrêt  ailaqiié  a 
prononcé  une  conüainualion  solidaire,  bien 
(|ue  Ih  sülidairiié  n eût  pas  été  tlipnlée.  — 
Aux  tenues  de  l'art.  1202,  a-l*on  dit,  la  so- 
lidarité ne  se  présume  pas  ; elle  ne  peut  ré 
suUcr  que  d'une  slipulaiion  expresse,  bl  c'est 
par  application  de  ce  principe  «|ue  l'art.  1905 
dispose  qu'il  n'y  a de  sulidaiilè  entre  manda- 
taires èlabiis  par  le  même  acte,  qn'aulant 
qu'elle  est  exprimée.  Or,  les  syndics  d une  fail- 
lite ne  sont  antre  chose  que  des  mandataires.  11  a 
été  décidé  , il  est  vrai , p ar  un  arréi  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  janv.  1814,  (|ue  la  solidarité 
résultait  de  plein  droit  d'un  mandat  judiciaire 
donné  à plusieurs  coujoinlemem,  nolainmenl  à 
AU  1836.  — PAKTis. 
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l'égard  des  syndics  provisoires  d’une  faillite; 
iiiaissi  des  syndics  provisoires  peuveiil  être  con- 
sidérés comme  des  mamialairi-s  judiciaires,  parce 
qu'ils  sont  nomini's  par  le  Iribnnnl,  et  si,  par 
suite,  ils  peuvent  être  tenus  solidairement  de 
leur  gestion,  il  n'en  est  pas  de  même  des  syndics 
définitifs,  comme  l'élaienl  dans  IVs|»éce  Tabou- 
rier  el  Orianne.  Les  syndics  définitifs  sont  nom- 
més par  les  créanciers  ; c'est  d'eux  seuls  qu'ils 
tiennent  leur  mandat.  Ce  mandat  est  donc  pu- 
rement conventionnel.  Dés  lors,  il  est  régi  par 
l'art.  1095. 

ABRtT. 

■ LA  COUR,  — ....  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  1202.  2002  el  1995,  C.  civ.  : 

— Alleridii . en  droit , que,  par  cela  même  que 
CCS  articles  exigent  que  la  solidarité  soit  expres- 
séinnel  stipulée  dans  l'obligation,  ils  sont  abso- 
luimnl  inappheabies  au  cas  où  la  solidarité 
dérive,  soit  de  la  nature  elle-inéine  de  l'obliga- 
tion, soit  du  délit  un  quasi-déliL  de  l'obligé;  — 
Alti-ndu  que  chacun  de  ceux  qui  ont  contracté 
conjointement  une  delle  indivisible,  en  est  tenu 
))onr  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ail  pas 
été  contractée  solidairement  (C.  civ.,  1222);  — 
Attendu  enfin  que  l'oliligation  esl  divisible  on 
indivisible,  selon  qu'elle  a pour  objet,  uu  une 
chose  qui,  dans  sa  livraison,  ou  nn  fait  qui,  dans 
rexéculion,  esl  ou  n'esi  pas  susceptible  de  divi- 
sion. soit  luaiénelle,  soit  iiUeileclueile,  et  l'ubii- 
galioii  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le 
fait  qui  en  esl  l’objet  suit  divisible  par  sa  nature, 

St  le  rapport  siius  lequel  elle  esl  cunidéiée  dans 
robhgalion,  ne  la  rend  pas  suscepiilue  ü exécu- 
tion partielle  (C.  civ.,  1217  et  1218); 

> Et  altendu  , en  fait,  1**  que  la  gestion  des 
syndics  d'une  faillite,  soit  sons  le  rapport  des 
personnes  que  les  mêmes  syndics  représentent , 
soit  sous  le  rapport  des  choses  el  des  intérêts 
qu'ils  traitent,  toit  enfin  sous  le  rapport  des 
régies  tracées  par  la  loi  commercinle  qu'ils 
doivent  suivre,  présenie  un  failel  uiieubligalioii 
non  susceptibles  de  division  ou  d'exécution  par- 
tielle, mais  Indivisibles  et  coiiiinunes  entre  les 
mêmes  syndics;  2*  que  c'est  par  leur  faute 
grave  que  Talmurier  el  Orianne,  syndics  det 
créanciers  de  Paris,  sesutii  rendus  responsables 
de  rindrmiiilé  due  aux  créanciers  de  Rio-Ja- 
neiro;  — Que,  dans  ces  circonstances,  en  con- 
damnant solidairement  ces  dt  iix  syndics  à four- 
nir cette  indemnité,  el,  |Kir  conséquent,  A rendre 
les  sommes  dont  il  sag<l  an  procès,  r.inél 
attaqué  a fait  une  juste  application  des  lois  de 
la  nidtiëre,  el  notaiiiineiil  des  art.  1222,  1217  et 
1218,  C.  CIV.,  sans  violer  les  art.  1202.  2Ü02  et 
1995  du  même  Code,  invoi|iiés  par  le  deman- 
deur, et  inapplicables  à l'espèce...,  — Re- 
jette, etc. 

Du  26  juin.  1836.  — Ch.  req. 

HUISSIER.  — Copie.  — Tiebs.  — Tbarspobt. 
Vhutstier  quif  même  tant  intention  de  nu/re, 
fait  remettre  par  son  fUs  tes  copies  d^exptous 
qu*H  eit  chargr  de  nuUfier,  se  rend  passible 
d^une  amende  el  de  la  suspension  {U. 

(IJ  f'.  Cas!.,  25  mars  1836,  et  le  reovoi. 
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£a  même  peine  ett  encourue  par  rhuistier 
qui  perçoit  deux  droit»  de.  transport»  pour 
deux  acte»  faits  te  même  Jour  dan»  in  même 
cour$e  t it  ne  peut  »*excuser  sur  ce  que  cette 
pereept’On  a été  faite  par  erreur, 
ta  production  de  deux  originaux  de»  exntoit» 
faisant  mention  de»  drue  droit»  de  trans- 
port Justifie  suffisamment  que  t'huissier  s’est 
rendu  coupabte  de  contravention  en  perce- 
vant cet  deux  droit»  sur  deux  acte»  faits 
dan»  la  même  course. 

D...,  huissicT  audiencier  de  la  justice  de  paix 
du  ranlnii  de  Saiiil  Andté-de-Ctib/as , Iradiiil 
devant  le  (r.hunal  correctionnel  de  Bordeaux, 
pour  avoir  fait  remetire,  par  des  tiers,  à per- 
sonne et  à domicile,  les  copies  des  explmu  qu’il 
était  chargé  de  signifier,  et  avoir  exigé  deux 
droits  de  transport  pour  la  signiOcation  de  deux 
ac(e«  f.ijl8  dans  ta  même  course,  fut . à raison 
de  ces  deux  contraventions,  condamné  à 900  fr. 
d'amende  et  aux  frais;  le  Irihiinal  ordonna  en 
outre  qiril  demeurerait  suspendu  de  ses  fonc- 
tions d'huissier  pendant  trois  mois. 

Sur  l’appel  de  D...,  la  Cour  de  Bordt^aux  à 
conKrmé  la  décision  des  premiers  juges,  par 
arrêt  du  5 juin  1830,  en  ces  termes  : — s At- 
tendu que  la  procédure  instruite  contre  D... 
père,  hiiissi'T  â la  résidence  de  $ iint'André-d>' 
Cuhxac,  révèle,  sur  la  conduile  hahdiielle  de  cet 
oflRcier  ministériel  qui  a donné  lieu  à plusieurs 
plaintes  des  faits  nombreux  qui  éiaienl  de  na- 
ture k exciter  la  vigilance  du  ministère  public; 

» Attendu  qu*il  est  résulté  de  Pinformatloii 
que  cet  huisssier  a,  plusieurs,  fols. fait  remettre, 
par  des  tiers,  à personne  ou  domicile,  des  cita- 
tions et  des  copies  de  pièces  que  la  loi  lui  im- 
posait l'obligation  de  signifier  personnellement 
en  sadile  qtialilé;  que  notamment,  le  9 août 
1855,  le  fils  de  cet  huissier  déposa,  sous  la  porte 
du  nommé  Tiand  , domicilié  dans  la  commune 
de  Penjaid,  une  citation  qui  lui  était  donnée  â 
la  requête  de  Daniaiid,  pour  comparaîire  devant 
la  jiislice  de  paix,  et  qui  se  trouve  revêtue  du 
pariant  d sa  personne^  alors  que  ce  particulier 
était  absent  de  son  domicile  ; que  le  jugement 
par  défaut  qui  intervint  sur  cette  citation  fut 
signifié  à Viand  , le  90  ocl.  1855,  de  la  même 
manière  par  D...  fil»;  que  c’est  vainement  que 
cet  huissier  a prétendu  que  la  (tlainte  de  Viand 
avait  été  dictée  par  un  sentiment  de  veegeance; 
qu'il  n'a  précité  aucune  circonstance  h l'appui 
de  son  assertion  ; que  , d'ailleurs , la  déposition 
de  Viarid  n'est  pas  isolée  ; que  les  faut  par  lui 
articulés  sont  confirmés  par  d'autres  témoigna- 
ges qui  sont  exclusifs  du  doute; 

* Que  ces  faits  constitiienl  la  contravention 
prévue  par  l'art.  45,  décret  14  juin  Î8i3,  qui 
prononce  la  peine  de  la  siis|>ention  et  mie 
amende  de  900  <1  9,000  fr.,  par  voie  correction- 
nelle; 

» Atitendu  que,  dans  le  courant  du  même 
mois  d'août  1835,  l’huissier  D...  signifia  8 
P.  Gaillard,  de  la  commune  de  Sdignac.  deux 
citations  le  même  jour,  au  même  lieu  et  dans 
une  même  course,  pour  lesqiieliet  il  perçut 
deux  droits  entiers  de  transport,  ainsi  que  cela 
est  matériellement  constaté  par  le  rapport  des 
originaux  de  ces  citations,  k la  date  du  18  août 
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1835,  au  bas  desquelles  se  trouve  le  coût  de 
6 fr.  t>our  chacune;  que  cette  seconde  cnntra- 
venliori  est  prevue  par  l'art.  3.1,  même  décret; 
que  D ...  pour  so  disculper  sur  ce  second  chef, 
a prétendu  que  la  perception  de  ce  double  droit 
serait  le  rêsiiliat  d’iiue  erreur  invotoiiiaireinent 
commise  ; mais  que  l'enseiiible  des  faits  que  la 
procédure  a recueillis  ne  permet  pas  de  s’ar- 
rêter ê une  pareille  excuse  qui  n'a  pour  appui 
que  la  parole  de  celui  qui  l'invoque; 

> Aitendii  que  le  tribunal  correctionnel , en 
condamnant  D...  père  à trois  mois  de  siispen- 
sion  et  k 900  fr.  d’amende,  ne  lui  a appliqué 
que  le  minimum  des  peines  édictées  par  les  ar- 
ticles précités;  que  la  réprevoon  de  tels  actes 
importe  au  maintien  de  la  discipline;  qu'elle 
est  commandée  par  l'iniérél  des  Jiisltciables 
esseiitieilement  placés  sous  la  protection  des 
magistrats.  • 

I>...  s'csl  pourvu  en  cassation;  mais  11  n'a 
pas  consigné  l amende. 

AlBftT. 

■ LA  CODR,  — Vu  les  art.  419  et  490,  Code 
crim.;  — Attendu  que  D...,  demandeur  en  cas- 
sation, n'a  produit  ni  la  quittance  de  la  consi- 
gnation d'amende,  ni  les  pièces  supplétives  vou- 
lues parla  loi,  — Déclare  le  demandeur  déchu 
de  son  |>ourvoi  et  le  condamne  en  l’amende  de 
150  fr.  envers  le  tré-or  public,  etc.  • 

Du  30  Juin.  1836.  — Cti.  crim. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  — Débats  -Dé- 
lai. — Acquusceibxt. 

Les  débats  et  le  Jugement  sont  nuts^  lorsqu’il 
X a été  procédé  avant  l’expiration  des  cinq 
Jours  accordés  à l’accusé  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l’ar  èt  dr  mise  en  accu- 
satio/if  s’il  n’a  pas  formellement  renoncé  à 
l’allaquer  (1).  (C.  crim.,  990,  301  el  309.) 

AtÉÈT. 

« LA  COUR,  - Vu  les  art.  996.  SOI  cl  309, 
C.  crim.;  ~ Attendu, en  fait,  que  J.  Remy  a été 
interrogé  par  le  président  de  la  Cour  d’assises, 
le  3 juin  dernier,  en  conformité  de  l'art.  993, 
C.  crim.,  après  avoir  reçu,  le  31  mai,  la  noiifi- 
c.'ilion  de  l'arrél  de  renvoi  et  de  l'acte  d'acciis:i- 
tioii  : — Allendti  que  les  débats  contre  J.  Reiny 
se  sont  ouverts  le  7 juin  et  que  l’arrêt  a été  pro- 
noncé le  même  jour;  d’où  il  suit  qu’il  n’y  a eu 
que  trois  jours  de  distance  entre  l'inlerrogatnire 
et  les  débats;  — Attendu  que  ledit  interroga- 
toire du  3 juin  contient  bien  raverlissement  à 
l'accusée  J.  R -my,  du  droit  qu'elle  avait  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi, 
mais  ne  contient  pas  la  preuve  que  celte  accusée 
ail  renoncé  àustirdecelle  faculté,  et  ait  demandé 
à être  jugée  avant  l'expiraiion  des  délais  que  (a 
toi  lut  donnait  pour  l’exercer;  — Attendu,  en 
droit,  qu’il  résulte  de  la  combinaison  d**s  arti- 
cles 990  el  309.  C.  crim.  que  le  délai  de  cinq 
jours  accordé  â l’accusée  pour  te  pourvoir  en 


(il  La  Cour  de  Bruxelles  s’est  cooleolée  d'uoe  re- 
nonciation tacite  par  son  arrêt  du  34  août  1815. 
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cassalion.  à partir  de  son  inlorrogaloire,  ne 
peut  ëire  abrogé  qiravec  son  consentement  for- 
mel, donné  en  connaissance  de  c.inse;  i|iie,  sui- 
vant t*art.  301,  Code  précité,  Pinstriictton  après 
la  demande  en  nnllilé  de  Tarrèl  de  renvoi  ne 
peut  être  continuée  que  pisqir.iux  déliais  exclu- 
sivemeni  ; d‘nù  il  suit  i|uM  est  interdit  de  passer 
outre  aux  débats,  tant  que  le  délai  pour  le  pour- 
voi en  cassation  n’est  pas  expiré  ou  qu'il  n'y  a 
pas  élé  formellement  renoncé  j — Attendu  qu**, 
dés  lors.  l'oiiveriiTe  des  débats  faite,  dans  l'es- 
pèce, avant  rexpiration  dudit  délai,  et  sans  qu’il 
y ail  eu  renonciation  de  l'accusée  au  drod  de  se 
pourvoir,  a été  mie  contravention  à la  disposi- 
tion prohibitive  de  l'art.  301 , et  constitue  un 
excès  de  pouvoir.  — Casse  l’arrél  de  la  Cour 
d'assises  des  Vosges,  du  7 juin  dernier,  etc.  » 
Du  30juill.  1836.  — Cb.  crim. 


COUR  D'ASSISES. — Attribution.  — PrAsidbnt. 

— TIroin.  — Lxctcrb. 

La  Cour  d'assises  excède  ses  pouvoirs  en  or^ 
donnant  la  lecture  de  la  dèiHisdion  écrite 
d'un  témoin  gui  n'a  pu  te  présenternux  dé- 
bats : ce  droit  n'apparlietit  qu'au  président 
en  vertu  de  son  pouvoir  disct’étlonnaire  (1). 
(C.crlm.,  ^68  et  317.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Sur  l'unique  moyen  de  cassa- 
tion proposé  d'office,  et  tiré  de  la  violation  des 
art.  468  et  469.  C.  crim.  î — Vu  l'art.  408.  Cwle 
crim  . d'après  lequel  la  Cour  de  cassation  doit 
annuler  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort 
qui  conlienrient  une  violation  des  règles  de  la 
compétence  ; — Ailendti.  en  fait,  qtCil  ré-sulle  du 
prorès-verbal  des  débats  de  la  Cour  d'aMises 
d’Indre  et-Loire.  du  21  juin  dernier,  que,  lors 
de  Uappel  des  témoins  portés  sur  la  liste  nntlHée 
aux  accusés,  un  de  ces  témoins,  la  femme  Ju- 
lien, étant  absente,  et  le  ministère  public  ayant 
présenté  en  sa  faveur  un  certiHcai  de  maladie 
régulier  dans  la  forme,  la  Cour  d'assises,  après 
avoir  délibéré,  ordonna  qu'il  serait  p.isséoiilre 
aux  débats,  et  que  Ircliirr  serait  donnée  de  sa 
déclaration  écrite;  en  conséquence,  le  président 
fit  donner  lecture  de  la  déclaration  de  ladite 
femme  Julien;  ~ Attendu,  en  droit,  que.  sauf 
l'excepljun  unique  portée  en  Part.  477,  Code 
crim..  rdatifaux  accusés  qui  purgent  leur  con- 
tumace, les  déclarations  écrites  des  témoins  ne 
doivent  pas  être  lues  à l’audience,  et  que  c’est 
d'après  le  débat  oral  que  le  jury  doit  former  sa 
conviction;  et  que  cVst  d'après  ce  principe 
qu'aux  termes  de  l'art.  341,  même  Code,  les 
déclaralions  écrites  des  lémoins  ne  doivent  pas 
être  remi!«e8  aux  jurés  lors  de  leur  délibéra - 
lion;  — Que,  cependant,  dans  des  circonstances 
graves  et  extraordinaires  (qu'au  président  seul 
de  la  Cour  d'assises  il  appartient  d'apprécier). 


la  loi  a donné  à ce  magistral,  dans  Pexercice 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  pendant  lecoiirs 
des  débats,  en  s'en  remettant  A ion  honneur  et 
à sa  conscience,  le  jionvoir  d'ordonner  la  lec- 
ture d'une  ou  plusieurs  dépositions  écrlles,  pour 
favoriser  la  manifestation  de  la  vérité,  et  en 
prévenant  Ê l'av.ince  les  jurés  qu'ils  ne  prouvent 
considérer  ce  qu'elles  contiennent  que  comme 
renseignements  ; — Que  c'est  lÊ  le  hui  des  dis;H)- 
Aiiiotis  exceptionnelles  des  art.  268  et  269.  Ctnle 
crim.,  dans  l'exécution  desquels  n'ont  |H)in(  à 
s'ingérer  les  Cours  d'assises;  — Et  attendu  que, 
dans  l'esi>éce.  ce  n'est  pas  le  président  de  la 
Cour  d'assises  qui,  pendant  le  cours  des  débats, 
a ordonné  la  lecture  de  la  déposition  écriie  de 
la  fr-inme  Julien,  en  vertu  de  son  |>oiivoir  dis- 
crétionnaire, mais  ta  Cour  d'assises  avant  l'ou- 
veriurH  des  débats;  que  cette  lecture  a eu  lieu 
en  exécution  de  cei  arrêt,  et  sans  qu'il  ail  été 
donné  aucun  averiissementment  au  jury;  d'oîi 
il  suit  que  la  Cour  d’assises  a empiété  sur  les 
pouvoirs  de  son  president,  commis  un  excès  de 
pouvoir,  viole  les  règles  de  la  compétence  et  les 
art.  268  et  269,  C.  crim.,  — Casse,  etc.  i 
Du  30  juin.  1836.  — Ch.  crim. 

FAUX.  — SlGNATORB.  — Nois  IBXRTIQOXS. 

Une  signature  n'est  vraie  qu'autant  que  /'/n* 
dividu  qui  t'a  tracée  est  bien  celui  dont  elle 
offre  le  nom  et  dont  elle  établit  ta  présence 
dans  l'aeie  qui  la  renferme. 

En  conséquence  eriui  qui  appose  dans  trn  acte 
son  propre  «-«m  pour  simuler  ta  présence 
d'un  autre,  individu  porteur  du  même  nom, 
quit  seul,  avait  te  droit  d'y  figurer,  commet 
le  crime  de  faux  par  fabrication  de  eonven-^ 
fions,  obligations , dispositions  ou  décltar- 
ges  (2).  (C.  pén.,  147  et  150.) 

La  maison  Bessler  de  Suisse  avait  confié  A 
la  poste  une  lettre  renfermant  un  billet  de 
3,000  fr.  destiné  â Laroche  ntiié,  banquier  A 
Pans,  et  endossé  A son  ordre.  La  suscriplion  do 
la  missive  portait  seulement  ces  mois  : Laroche 
aillé,  à Paris.  La  lettre  fut  remise  A Pierre-Ju- 
lien Laioche  ainé.  mécanicien.  Celui-ci,  ap- 
posant sa  propre  signature,  Laroche  aîné,  au 
dos  du  billet,  en  toucha  le  luoniant. 

Traduit  devant  lelrihunai  de  la  Seine,  Pierre- 
Julien  Laroche  atné  fut,  par  application  de 
l'art.  401.  C.  pén.,  condamné  pour  souslraeiion 
frauduleuse  A un  an  de  prison,  et  un  arrêt  delà 
Cour  de  Paris,  chambre  correctionnelle,  con« 
firma  ce  jugement  de  condamnation. 

POURVOI  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  arl.  147  el  ISO,  Code 
pén.;  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrél  attaqué, 
et  du  jugement  dont  i!  adopte  les  motifs  el  pro- 
nonce la  confirmation,  que  Pierre-Julien  Laro- 
che, en  apposant  son  nom  au  bas  de  l'eiidosse- 


(1)  y . conf.  Cass.,  14  fé?.-24  déc.  1835.  — P.is 
même  au  président.  — Brux-,  Cass.,  8 juin  1815. 

(2;  La  Cour  de  cassation  a reconnu  le  crime  de 
faux  dans  l'action  d'un  soldat  qui,  signant  son 
propre  nom,  mais  y ajoutant  le  titre  usurpé  d'offi- 


cier, s'étaii  fait  délivrer  des  feuilles  de  rouie  qu'il 
signait  comme  lel,  et  Avait  reçu  sur  ses  quMiaoces, 
en  celle  qualité,  les  apputnlctoeols  atUebés  a son 
prétendu  grade. —P'.  Cass.,  21  avril  1808,  el 
18  octobre  1836. 


Digitized  by  Google 


490  (80  iüitL.  1886.)  Juriiprudence  t/e  ia  Conrt/e  ctuiatfon. 


ment  de  h traite  dont  il  avait  pour  but 

dp  simuler  la  présence  et  la  sif;na(iirc  dp  Laroche 
allié,  propriétaire  de  ladite  traite.  aOn  de  s'em- 
parer i son  préjudice  de  la  somme  qui  en  for> 
mait  ta  valeur; 

• Attendu  qii*il  importe  peu  que  le  nom  de 
Laroche  Pierre-Julien  et  celui  de  Laroche  alité, 
propriétaire  de  la  traite,  soient  les  mêmes; 
qu'en  effet  la  vérité  ou  la  faitsselé  d'une  signa> 
lure  n'est  pas  une  qualité  inalérielle  et  absolue, 
mais  bien  une  qualité  relative  tout  A ta  fois  à la 
personne  qui  trace  celle  si|;naliire  et  A celle  dont 
Cette  signature  ailesie  la  coopération  ; d'où  il 
suit  qu'une  signature  n’est  vraie  qii'aiilant  que 
l'individu  qui  l'a  Iracée  esl  bien  celui  dont  elle 
offre  le  nom,  et  dont  elle  établit  la  présence 
dans  l'acte  qui  la  renferme; 

• Attendu  que  l'imitation  plus  ou  moins 
exacte  de  la  véritable  signature  est  une  circon- 
stance inutile  pour  constituer  le  crime  de  faux  ; 
d'où  il  suit  que  le  fait  de  celui  qui  appose  dans 
un  acie  son  propre  nom  pour  simuler  la  pré- 
sence d'un  autre  individu  porteur  du  métiie 
nom,  qui  seul  avait  le  droit  d'y  figurer,  conHtiiiie 
le  crime  de  faux  par  fabrication  de  couveiiiions. 
obligations,  dispositions  ou  dédnrges.  crimr 
puni  par  l'art.  147,  C.  pén..  et  qu'en  jugeant  le 
contraire,  i'arréi  all.iqué  a violé  ledit  article, 
ainsi  que  l'art.  150  du  même  Lodu,  et  faus- 
sement appliqué  l'art.  401  dudit  Coiie,  — 
Caixe.  etc.  » 

Du  50  juin.  1856.  — Ch.  crim. 


COCB  D'ASSISES.  ^ATTXIRCTION.-^PRlSIDRgT. 

— Ttioix.  — Lictori. 

Ju  prèiident  teul,  et  non  à ia  Cour 
appartirnt,  â peine  de  nufUlét  d'onlonnvr 
ta  lecture  det  déclai'aihnt  fait*  s dont  CiO’ 
êtruetion  par  un  trmoîn  abtent  (C.  cnm., 
968.969  01  408. 

Lejurx  doit  former  sa  eonvieHon  par  te  débat 
ura/;  c*est  seulement  dans  di  s cas  graves  et 
extraordinaires  que  te  président  rfu'7,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ^ donner 
lecture  d*une  ou  de  plusieurs  dépositions 
écrites. 

ARRftT. 

«LA  COUR.  — Sur  runitjue  moyen  de  cas- 
sation. propo<ié  d’office,  et  tiré  de  ia  violation 
des  art.  908  et  900.  C.  cnm.  : — - Vu  l'art.  408 
dudit  Code;—  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du 
prorés-verha)  des  déb.iis  de  In  Cour  d'assises 
d'indre-et'Loire  du  94  juin  dernier  que,  lors  de 
l'aplH*!  dès  témoins  portés  sur  la  liste  notifiée 


(1)  conf.  Caii.,  30  déc.  1831.  99  sept,  et 
19  .ivri|  1839. 14  f>’v.  1835  et  ‘>8  avril  1836. 

Sons  t'empire  rtii  CnUe  de  binmaire  an  4 on  ne 
|Mitvsil,  d peine  de  nutUtéf  donner  lecinrr  .itix 
Jurés  des  déclarations  écrites  faites  par  un  des  té- 
moins absents. 

Carnot,  i.  1.  p.  490  et  491;  Boiirgiiij;nno , 
t.  1,  p.  409;  Heserres,  i.  1.  p.  317  el  >uiv.,  peii- 
senl  qu'il  devrait  en  être  de  même  aujourd'hui. 
Suivant  ces  au’eurs,  la  prohtbilion  de  donner  hc- 
tur«,  eo  l'absence  des  iémoios,  de  leurs  déclarations 


d*'  AOÛT  1830.) 

aux  accusés,  un  de  ces  témoins,  la  femme  Ju- 
lien , étant  absent . et  le  mininlére  public  ayant 
présmlé  cil  sa  faveur  un  cerlific.it  de  maladie, 
régulier  en  la  forme,  la  Cmir  d'assises,  après  en 
avoir  délibéré,  ordonna  qu'il  sérail  passé  outre 
aux  débats,  H que  lecture  serait  donnée  de  sa 
déclaration  écrite;  en  conséquence,  le  prési- 
dent fit  donner  lecture  de  la  déclaration  de  ladite 
femme  Julien  ; 

• .Ailendii.  en  droit,  <(ue.  sauf  l'exception 
unique  portée  en  l'art.  477.  C.criio.,  relatif  aux 
accusés  (|iii  purgi  ut  leurcontnmacc,  les  déclara- 
tions écrites  des  témoins  m;  doivent  pas  être 
lues  à l'audience,  et  t|ije  c'est  d'après  le  débat 
oral  que  le  jury  doit  former  sa  conviclion,  et 
que  c'est  d'après  ce  principe  qu'aux  termes  de 
l'arf.  841  du  même  t^mle,  tes  déclarations  écrites 
ne  doivent  pis  être  remises  aux  jurés  lors  de  leur 
ilélibéralioii  ; que  , cepemi.int , dans  des  circon- 
stances graves  et  cxti  aordin.iires  ( qu'au  prési- 
dent seul  de  la  Cour  d'assises  il  apparfient 
d'appréeierl.  la  loi  a donné  A ce  magislr.il,  dans 
l'exercice  «te  son  pouvoir  discrélioiinairc,  pen- 
dant le  cours  des  débals,  en  s'en  remellani  à 
son  huiini-ttrel  à sa  conscience,  le  {Kiuvoir  d'or- 
doiitii-r  I I li  cliiretrunn  on  {diisieiirs  dépositions 
écrites,  pour  favoriser  la  maiiifeslalion  de  la 
vérité,  et  en  prévenant  A l'avauce  tesjiirés  (iii'iU 
Me  peuvent  considérer  ce  qu'elles  contiennent 
que  cüimni'  ren^cigneiimds;  que  c'est  là  le  but 
lies  dispositions  exceplioniulies  des  art.  9(>8  cl 
9G0.  C.  cnm  . dans  rexécuiion  desquels  ii  ont 
jvoiiit  A s'ingérer  les  Cours  d'assises  ;. 

• El  attendu  que,  dans  l'rspéce.  ce  n'esi  pas 
le  président  de  la  Cour  d'assises  qui,  pendant  le 
cours  d**8  débats,  a ordonné  la  lecture  de  la  dé- 
pnsilioii  écrite  de  la  temme  Julien,  en  venu  de 
son  (loiivoir  discrétionnaire,  niait  la  Cour  d’as- 
sises avant  roiiverture  des  débats  ; que  cette 
lecture  a cil  lieu  eu  exécution  de  cet  anét  et 
sans  qu'il  ail  clé  donné  aucun  avertissement  an 
jury  ; d’où  li  biiii  que  la  Cour  d'assises  a empiété 
sur  les  pouvoirs  de  son  présulenl,  commis  un 
excès  de  pouvoir,  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence et  les  art.  908  el  909,  C.  crlin..  — Casse 
I'arréi  de  In  Cour  d'assises  d'Iiiürc-cl-Loire  du 
94  tuin  1830,  etc.  i 

Du  50  juin.  183Ü.  — Cb.  criiu. 

AVOUÉ.  — MaTIKRI  OOlAtVULS.  — Exrxgistrk- 
■IRT.  — JUGSUfcXT.  — .UtNTIOR  — NULLITÉ 
RADIC.VLK  — DoXATIUX. 

En  matière  d*ewegisti'ement,  des  conclusions 
peuvent  être  pnses  à Caudience  par  tes 
avoués  des  parties;  la  ptaldoirie  seule  esl 


éiThes,  résulte  des  ,irl.  317,  C.  péu.,  qui  <;s<ge  ip<e 
les  d('|>osdion9  lie*  témums  soient  orales,  vi  311, 
qui  défend,  sous  peine  de  nuUUéy  la  lemtsc  .lux 
jurés  lies  déclarations  Cernes;  c’est  d'atl'eurs  por- 
ter aiteiute  à la  dél't  nsc.  dont  tout  les  droits  «ont 
sacrés,  ijmc  de  placer  tes  jurés  sous  l'impression  de 
déjiosit  ons  ijui  n'oul  pas  été  réitérées  lors  de  la 
sulennité  de  l'audience,  eiqoi  n'uni  pu  subir  l'iiiile 
conlrôedes  débats. — ux..  Cas*.,  98  fév.  1839. 

Contra,  Cass  , 30  avril  1819,  99  mars  1691, 
95  août  el  14  sept.  1696  el  99  mars  1639. 
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(1**  AOQT  1836.)  Jurispt'udence  de 

inferdlie  (1).  (t.  33  frim.  aa  7.  art.  65  ; Loi 
27  vont  an  9,  at  l.  17.) 

CeUe  énorxfntion  : Oui  avon»^  qui 

a coi  c’u,  insérée  dans  un  Jugement  rendu  en 
matière  d*enregis/rement,  ne  suffit  pas  pour 
constater  que  te  Jugement  a été  rendu  sur 
plaidoirie  i2). 

La  donation  entre-vifs  faite  à une  femme  mariée 
qui  accepte  sans  autorisation  de  son  mari  ni 
de  Justice  n*e.st  point  passible  du  droit  pro^ 
portionnel  (3j. 

akrIt. 

« LA  COÜR.  — Sur  le  moyen  de  forme  : — AI- 
(endif  que  Pari.  6.'>,  L.  33  frim.  an  7.  imrlant 
que  Pin«lruc(ion  se  fera  sur  simples  mémoires 
respecUveineni  ligiiiflt^s,  a été  expliqué  par  l*ar< 
tfrie  17,  L.  37  vent,  an  9;  qii*il  rétiiUe  de  la 
combinaison  de  ces  deux  articles  l*qiie,  dans 
les  affaires  dVnregistrement , le  ministère  des 
avoués  n'esl  pas  iiilerdii  aux  parties,  mais  quM 
reste  faciillalif  pour  elles  ; 3*  que,  si  elles  jugent 
à propos  d'y  recourir,  la  plaidoirie  seule  sera 
interdite  à l’avoué,  m;ùs  non  la  faculté  ùr  con- 
clure, qui  est  Tatlribut  essentiel  de  sa  profes- 
sion ; — AUendu  que.  de  cei  expressions  du  ju- 
gimenl  aitaqué  : «Oui  .M*  Buis,  avoué  des 

• mariés  Barnier,  qui  a conclu,  etc.,  il  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  que  cel  avoué  ait 
plaidé,  ni  par  conséquent  que  le  Jugemeni  at- 
taqué ail  été  rendu  en  conlraveniion  des  deux 
lois  de  frim.  an  7 et  de  vent,  an  0;  — Sur  le 
moyen  du  fond  : — Attendu  que  le  contrat  de 
donation  entre-vils  est  un  contrat  hdaléral.  qui 
ne  peut  avoir  dVxislence  réelle  et  emporter 
transmission  de  propriété,  doniiani  (suivant  les 
art.  4 et  60.  L.  33  frim.  an  7 ) ouverture  à un 
droit  prO|H)rtionnel  d'enregistrement,  qu’aulanl 
que  Pacte  qui  conlieut  cette  donation  pré'enle 
le  concours  de  deux  parties  slipuiani  entre  elles, 
avea  une  égale  capacité  de  conlrae.ler^  — At- 
tendu qu’aux  termes  de  Part.  1134.  C.  civ„  les 
femmes  mariées  sont  incapables  de  contracter 
dans  les  cas  exprimés  par  la  loi;  — Que  l’arti- 
cle 934  dispose  que  i la  femme  mariée  ne  |K>tirr.i 
> accepter  une  donation  sans  le  conseiiicmeiil 

■ «le  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus,  sans  auinri* 

■ satton  de  Justice....  ; • — Que  Part.  933  statue 
forinetlemenl  que  • la  donation  entre-vifs  n’en- 
» gagera  le  donateur  et  ne  produira  aucun  effet 

• que  du  jour  où  elle  aura  été  acceptée  en 

• termes  exprès  ;•  d'où  il  i>iiit  que,  jusipi'é  celle 
acceptaliun  légalement  consentie  et  exprimée, 
le  contrat  de  donation  n’existe  pas  et  ne  peut 


(1)  y.  Caii.,  8 j.inv.  1833  et  30  mars  1896 
Cai  rc-Cbauvfau,  o*>  448,  bis.  — Tonu  fois  le  liéten- 
deur  à une  instance  liée  avec  la  ré^ie  <le  Peoregis- 
ireiuent  ne  serait  pas  recevable  S eiciper.  comme 
d'un  moyen  de  cassation,  de  ce  qn'd  y a procédé 
avec  Pa»sistanc«  d'un  avoué.  — y.  Cass.,  9 jutli. 
1834. 

(3)  Il  en  serait  de  même  si  Patoné  n'avait  fait  que 
répéter  à Paudience,  et  sans  1rs  dévelop)>er  dans 
une  plaidoirie,  les  conclusions  prises  par  la  partie 
flans  son  mémoire.  — y.  Cass.,  18  juin.  1815.  — 
Mais  il  y aurait  nullité  si  cet  avoué  présentait  des 
observations  pour  sa  |tarlie.  A'.  Cass.,  15  Janv. 
1838,  et  8 mars  1841. 
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pas  produire  plut  d'effet  pour  la  régie  de  l'en- 
registrement que  pour  les  parties  eltes-mêmes; 
— Attendu,  en  fait,  que  le  contrai  présenlé 
dans  Pespéce  à la  formalité  de  Penregistremeni, 
p(»rlaiit  donation  par  Pierre  Chaffeou  à Margue- 
giieriie  Sauvan  , c«*  acoeptanl,  femme  de  Louis 
Biniier,  iiilcrdii,  n’exprime  pas,  soit  que  son 
mari  ait  consenti  5 l’acceptation  qu’elle  a faite 
de  la  (lotialion,  soit  que,  sur  le  refus'de  celui-ci, 
elle  y ail  été  autorisée  par  justice;  — El  que, 
dans  ces  circonstances,  en  annulant  la  con- 
trainte décernée  par  Padminisiralion  de  l'enre- 
gistrement pour  droit  proi>orlionnel,  le  trihimal 
de  Dié,  loin  d'avoir  violé  soit  les  art.  4 et  69.  L. 
33  frim.  an  7,  soit  Part.  33,  L.  31  avril  1833, a, 
au  contraire,  sainement  appliqué  ces  mêmes 
articles  par  une  juste  el  légale  inlcrprétalion  des 
art.  933,  934  el  1134,  C.  civ.,  — Rejette,  etc.  • 
Du  1*'  août  1836.  ~ Ch.  civ. 


SUPPRESSION  D'ENFANT  MORT-NÉ. 

L^art.  345,  C.  pén.,  ne  s'applique  pas  à la  sup- 

pression  d'un  enfant  mort-né  (4). 

La  Bile  Marte  Reignier,  accouchée  «t'un  enfant 
mort.  Payant,  sans  qu'aucune  déclaration  de  sa 
mise  au  monde  eût  été  faite,  enfoui  secrètement 
dans  le  jardin  de  son  maître,  avait  été  renvoyée 
devant  la  Cour  d'auises  des  Deux-Sèvres  sous 
l'accusalioti  de  suppression  d’enfant.  Déclarée 
coupable  par  le  jury,  elle  fut  néanmoins  acquit- 
tée, par  le  motif  que  le  fait  reconnu  ne  consti- 
tuait pas  le  crime  de  suppression. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  du  roi 
de  Niort,  celle  décision  fut  cassée  par  arrêt  de 
la  chambre  criminelle  en  date  du  37  août  1835. 
Mais  la  Cour  d'assises  de  la  Vienne,  devant  la- 
quelle l’affaire  fut  renvoyée,  n'adopta  imiiit  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  et  se  rangea  A 
P«»piniün  de  U Cour  des  Deux-Sèvres,  par  arréC 
du  38  mai  I83G. 

Nouveau  |M>iirvoi,  sur  li^quel  Laplagne-Barrts, 
premier  avocat  général,  a présenté  les  observa- 
tions suivanles  : 

• Pour  décider  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise, a dit  ce  magistrat,  il  importe  d’abord  de 
bien  se  fixer  sur  le  but  «lue  s'est  proposé  le  lé- 
gislateur dans  Pari.  345  sur  le  fait  qu'il  a en- 
tendu punir.  Il  sufiil  de  se  reporter  aux  titres 
des  section  et  paragraphe  sous  les<|ueli  se  trouve 
placé  cel  article  : • Crimes  et  délits  tendant  à 
» empêcher  ou  détruire  la  preuve  de  Pétai  civil 

(3)  y.  les  observations  de  Rlgaud  et  Champion- 
niérc  a Pocession  de  cet  arrêt  {Traité  des  droifs 
d'enreg.f  l.  3,  □<>  3338,  el  (.  4.  n*3957.  —y.  aussi 
Cavs.,  3 fcv.  1809,  et  les  renvois;  ^Mrrlio,  Rèp  , 
v«  Restitution  de  droits  perçus. 

(4)  La  cbjmhre  criminelle  avait  toniourtjufé  le 
contraire.  — y.  Cass.,  5 sept.  1834,  31  fév.  et 
37  août  1855  el  15  juill.  1856.  — bile  s’esl  soumise 
selnii  Pu-age,  à la  décision  des  cbamlvrei  réunies. 
— y.  Cass.,  4 Juill.  184U.-  Cette  nouvelle  Jurispru- 
dence fait  une  saine  iuivrpréiation  de  la  loi.  D’après 
les  motifs  sur  lesi|uets  elle  repose,  il  y aurait  crime, 
si  Penfanl  supprimé  avait  eu  vie.  — y»  Cass., 
30  sept.  1838. 
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* <Tun  (*nranl«  crimes  et  déliis  enTers  Tenfant,  • 
Puiir  s'assurer  qu'it  ne  considère  le  fa<(  de  la 
Suppression  que  soiiü  le  rapport  civil  : l'unique 
motif  de  celle  dis(M>silinii  a él<^  de  garanlir  l’en- 
fant et  sa  famille  de  toute  aileinte  porlée  ü rnr- 
dre  de  transmission  d'héritage  ; mats  IVn- 
fant  qui  n'a  jamais  vécu  n'a  jamais  joui  d'aurun 
droit  et  n'a  pu  on  transmettre  à {lersonne.  L'ar- 
UcIh  S45  ne  saurait  donc  lui  être  applicable.  On 
concevrait  la  difficulté  si  l'enfant,  mort  au  mo- 
ment de  la  suppression,  avait  vécu  quelques 
instants  auparavant,  parce  qu'alois  il  aurait  pu 
conférer  des  droits  é des  tiers  ; mais  lorsqu'il  est 
mort* né.  nul  ne  peut  souffrir  du  recel  delà 
naissance,  et  dés  lors,  ce  recel  ne  ronslilue  pas 
un  délit  : aussi  le  législateur  a>t*il  eu  soin  de  se 
servir  du  mot  enfant^  qui  ne  s'entend  évidem- 
ment que  d'un  éire  vivant,  et  les  opinions  émises 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  Coile  ne  lais- 
sent-elles aucun  doute  sur  son  intention. 

Au  surplus,  il  ne  faui  |>as  croire  que  les  délits 
commis  contre  la  personne  physique  de  l'enfant 
puissent  être  impunis  : la  loi  s’en  occut>e  dans 
d'autres  articles , et  les  réprime  sévèrement. 
Ainsi,  l'infanticide,  l’homicide  par  imprudence, 
l'abandon,  l’exiiosilion  ou  le  drlaissemeiit  d'un 
enfant . sont  punis  de  peines  plus  ou  moins  graves 
par  les  art.  300.  319, 438  H suiv.,  C.  pén.;  mais, 
nous  le  ré|»éluns,  l'art.  345  n'a  eu  en  vue  que  la 
personne  morale.  Comparant  alors  les  dis|»oi>i- 
tiens  de  ces  différents  articles,  l'avocat  général 
démontre  qu’il  y aurait  une  injustice  criante 
dans  la  pénalité  prononcée  par  l'art.  345,  s’il 
était  applicable  au  recel  d'un  enfant  mort-né. 
En  effet,  l'homicide  par  imprudence,  ou  le  dé- 
laissement d'un  enfant  Vivant,  n'eniralneraU 
contre  la  mère  coupable  qu’un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  plus,  tandis  que  la  suppression 
d'un  cadavre  aitireraii  nécessairement  sur  sa  tête 
une  condamnation  infamante,  ei  la  privation  de 
sa  liberté  pendant  cinq  ans  au  moins. 

EnAn,  il  est  une  dernière  considération  de  la 
plus  haute  gravité.  Les  lois  ont  tout  4 la  fois  un 
caractère  répressif  et  un  caraciére  préventif; 
ce|>endanl,  les  unes  sont  éminemment  répres- 
sives et  les  autres  éminemment  préventives; 
mais  l’équité  commande  que  ces  dernières  soient 
plus  douces  que  les  premières,  et  l’on  voit  aussi 
qu’elles  ne  prononcent  Jamais  que  des  peines 
correctionnelles,  el  la  plupart  du  temps  des 
peines  de  simple  police.  £h  bien!  la  loi  qui  pu- 
nirait la  suppression  d’un  enfant  mort-né  serait 
uniquement  préventive;  et  cependant,  si  l’ar- 
ticle 345  était  applicable  4 ce  fait,  ce  serait  une 
condamnation  infamante  qui  devrait  être  infli- 
gée. Cn  tel  résultat  est  évidemment  inadmissible. 

AiilT. 

• LA  COCR. — Attendu  que  l’art.  545,  C.  pén., 
qui  prononce  la  peine  de  la  réclusion  contre  la 
suppression  d’un  enfant,  a essentiellement  pour 


(fv^.  conf.  Lyon.  8 août  18S7  ; Grenoble. 

18  fév.  1831  ; Douai,  98  mars  18.11  ; Ca««.,  16  juhl. 
1834;  l oue  d'as»ises  de  la  S«ioe,  tfév.  1885  ; Douai, 

19  mai  1835.  — les  oléines  pnnci|ies  consacrés 
dans  une  espèce  inverse  : Grenoble,  16  déc.  1688. 
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ohiel  d'assurer  son  état  civil,  ainsi  que  l'indiquent 
les  titres  de  la  section  et  du  paragraphe  sons 
lesquels  rel  arlicte  est  placé; — Attendu  que,  si 
le  législateur  a eu  en  vue  d'assurer  l'état  civil 
d'un  enfant,  ce  n'a  pu  être  que  dans  la  sup|iosi- 
tion  où  celui-ci  serait  vivant,  l'enfant  né  mort 
ne  pouvant  avoir  d'élai  ; — Atiendu  enfin  qu'ap- 
pliquer l'art.  345.  C.  |ién..  au  cas  d'iMliumalion 
clandestine  d un  enfant  mort -né.  c’est  donner  4 
la  loi  une  extension  qui  n'est  ni  dans  ses  termes 
ni  dans  son  esprit  ; c'est  d'ailleurs  enfreindre  le 
princi|>ê  général  qui  ne  permet  pas  d’étendre  les 
lois  |)énales,  el  qui  veut  qu'elles  soient  toujours 
restreintes  dans  leurs  véritables  termes  ; d'où  il 
suit  que  la  Cour  d'assises  de  la  Vienne,  qui,  re- 
fusant d'appliquer  cet  article  4 la  fille  Reignier, 
a prononcé  son  absolution,  loin  de  l’avoir  violé, 
en  a fait  au  contraire  la  plus  saine  application  , 
— Reielle.  etc.  • 

Du  août  1836.— Ch.  réun. 


ÉTRANGER.  — NATtiAUSATioa. 

Venfant  mineur  suit  la  condition  de  son  pire 
dans  sa  nationalité. 

Venfant  né  en  France  d*un  père  devenu 
Fi'ancals  par  la  réunion  de  son  pays  à la 
France  suit  la  c>»ndl/lon  de  son  père  et  de- 
vient  étranger  comme  lui  par  la  séparailon 
des  deux  territoires. 

Venfant  né  dans  un  pays  réuni  à la  France 
a perdu  sa  nationalité  française  par  la  sé- 
pnralion  des  deux  pa,i  s opérée  par  les  traités 
de  1814,  lorsque  le  père,  tout  en  ayant  con- 
tinué  de  rés  de r en  France,  n*a  pas  rempli 
les  conditions  exigées  par  ta  loi  du  14  oct. 
181 4.  ou  par  te  décf'ct  du  17  mars  1809.  pour 
conserver  ou  acquérir  la  qualité  de  citoyen 
français  (IJ. 

AaaÉT. 

• LA  COUR, — Vu  le  décret  du  17  mars  1809 
et  la  loi  du  M ocl.  1814  ; — Attendu  que  la  con- 
dition de  Gilles  Hubert,  mineur,  dépendait  de 
Celle  de  son  père; 

• Atiendu  que  tel  étrangers  qui.  nés  dans  les 
p.iys  létinis  à la  France  depuis  1791,  n'avaient 
acquis  la  <|Ualilé  de  Français  que  par  celle  réii- 
ition.  ont  perdu  celte  qualité  par  la  séparation 
de  ces  pays  opérée  en  1814.  lorsqu'ils  n'unl  pas 
rempli  les  conditions  im|>ovées  par  la  lot  du  14 
oct.  1814;  que  l'art.  de  celle  lui  exigeait 
leur  déclaration,  dans  le  délai  de  trois  mois  de 
sa  publication,  qu'ils  |iérsitlaienl  dans  la  vo- 
lonté de  se  fixer  en  France,  el  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité,  pour  jouir  des  droits  de 
citoyen  français; 

• Attendu  que  le  fait  de  ta  résidence  d'un 
étranger  en  France  ne  peut  remplacer  la  décla- 
ration exigée  par  la  loi,  parce  que  sa  volonté 
d'étre  Français,  nonobstant  la  séparation  du  lieu 
où  il  e»l  né  et  du  territoire  français,  doit  être 


Mail  il  est  de  principe  reconnu  par  les  auteurs 
que.  sous  l^anclen  régime,  les  eofanis  nés  «o 
France,  quoique  d'im  étranger,  éiaienl  réputés  p«r 
leur  naissance  vrais  Français.  — t , Cass.,  8 iharin. 
ao  11  ; — Demoloffibe,  157  et  suiv. 
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nxpriro^e  dans  la  f^rme  e(  qu'elle  ne  ré- 

stiKe  pas  nécessairement  du  seul  fait  de  la  rési- 
dence ; 

> Ailendii,  d'aulre  part,  que  le  concnnrs  de 
l'aulorilé  Trançaise  est  indispensable  pour  uUri- 
biier  à un  élrangi'r  la  qualilé  et  les  droiis  de  ci- 
toyen français  ; que  t e concours  ne  peut  exister 
que  p;tr  les  lettres  de  déd.itaiion  de  naturalité 
accordées  par  le  roi,  en  exécution  du  décret  du 
17  mars  1809  ; 

• Allendii,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le  ju- 
gement atlat|ué  que  Hubert  père  n'a  pas  fait  la 
déclaration  exigée  par  l'art.  l«f  de  la  toi  du  14 
Octobre  1814,  et  n'a  pas  obtenu  les  ieiires  de 
déclaraiinii  de  naturalité  ; qne.  dans  cet  étal,  ce 
jugement,  en  déclarant  que  Gilles  Hnherl  jouis- 
aait  de  la  qualité  de  Français,  a violé  le  décret 
du  17  mars  1809  et  la  loi  du  14  oct.  1814,  — 
Casse  et  annule,  etc.  > 

Ou  l»'  août  1856.— Ch.  civ. 

ACTION. — CatANCiEt. — Omo5. — Faacde.  — 
Cassation. — Moyen  nocveac.  — Intekèt.  — 
CBOSE  JtGki. — IdENTITK  de  PEESONNl.  — Fbais. 
— Pouvoir  discbétionnairs. 

Le  créancier  kxpothécaire  peut  demander  ta 
nullité,  pour  cause  de  fraude,  de  la  vente 
d*un  immeuble  à l*égard  duquel  il  )h’uI  en- 
core exercer  tous  ses  droUt  lij-pothècaires  (1  . 
(C,  CIV.,  1167,  318i.  itloT  et  tuiv.  ; Rés.  par  la 
Cour  royale  seulement.) 

Une  décision  qui  annule  un  contrat  pour 
cause  de  fraude  peut  être  appuyée  sur  des 
présomptions  qu’il  n’appartient  pas  à la 
Cour  de  cassation  d’apprécier  (3).  (C.  civ., 
1167.) 

Ce  n’est  pas  prendre  pour  base  d’une  décision 
l’autorité  d’une  choie  juyée  que  de  puiser 
une  présomption  de  fraude  dans  un  fait 
énoncé  en  un  Jugement  rendu  entre  d’autres 
parties.  (C.  civ.,  1350  et  1351 .) 

Vacketeur  dont  le  titre  est  annulé  pour  cause 
de  fraude  peut  être  condamné  en  tous  tes 
dépens,  même  envers  son  vendeur  qui  suc- 
combe avec  lui  (3p  tC.  proc.,  130.) 

Suivant  contrat  du  S5  mai  1830.  la  veuve  et 
les  héritiers  Ulrich  s'étalent  reconnus  débiteurs 
envets  Magnier-Grandprex  d'une  somme  de 
43.000  fr.,  payable  en  1836,  et  avaient  consenti 
liypoibéque  sur  les  immeubles  de  la  succession. 
Toutefois,  à l'époque  convenue,  le  payement 
n'eul  lieu  qu'en  partie;  Magnier-Grandprex  était 
resté  créancier  de  38.368  fr.  65  c-  Les  inletéls 
de  celle  somme  lui  étaient  payés  tous  les  ans. 

Le  6 déc.  1851 . vente  par  la  veuve  et  le%  hé- 
ritiers Ulrich  â Wfckersen  de  deux  iininciihlei 
défiendanl  de  la  succeS'ion.  moyennant  5,000  ir. 
qu'il  fut  dit  que  l'acquéreur  payerait  A Magmer- 
Orandprex,  le  1*^  fév.  1854,  et  A la  charge  de  lui 
eo  servir  les  intérêts  jusque-iA. 


(1)  Les  motifs  de  l'arrêt  sont,  Il  est  vrai,  |>«(i  ex- 
pliciies,  mais  la  question  ne  nous  en  parait  pas 
moins  résolue  par  le  premier  considérant;  le  second 
est  relatif  A l'eiiilence  de  la  fiaude  dans  l'espèce, 
et  sur  ce  point  de  fait.  Il  confirme  la  doctrine  de 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond. 

(i)  r.  Cass.,  6 ao6t  183$  et  1*r  fév.  1833. 
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Cependant,  en  1853,  Hagnler-Grandprez  fait 
saisir  sur  la  veuve  et  les  héritiers  Ulrich  les  im- 
meubles hypothéqués  A sa  créance.  Alors,  de- 
mande en  distraction  par  Weekersen,  qui,  A 
l'appui  de  son  acte  d'acquisition,  articule  diffé- 
rents faits  de  possession  et  excipe  du  payement 
des  intérêts  par  lui  faits  A Magnicr-Grandprez. 
Celui-ci  oppose  la  nullité  de  la  vente,  comme 
étant  le  résultat  d’un  concert  frauduleux. 

Le  18  fév  1834,  jugement  du  tribunal  de  Col- 
marqui  annule  la  vente  par  les  motifs  suivants  : 
— ■ Cunsidérani  (|u*incidemment  A la  demande 
en  distraction,  Magnier-Grandprez  a formé  une 
demande  en  annulation  du  contrat  de  vente  pré- 
cité. comme  simulé  et  fait  en  fraude  des  droit! 
des  créanciers.  H qu'il  échel,  dés  lors,  d'exami- 
ner s'il  est  recevable  en  celle  demande  et  si  le 
contrat  de  vente  doit  être  annulé  par  les  causeï 
ci-dessus  énoncées; 

• Considérant,  A cet  égard,  qn'indépendam- 
menl  du  droit  qui  compéle  A Magnier-Grandprez, 
comme  créancier  hypothécaire,  de  faire,  aux 
termes  de  l'art.  3185.  C.  civ..  l'offre  du  dixiéme 
en  sus  du  prix  déclaré  nu  contrat,  il  a droit  de 
demander  la  nullité  du  contrat  comme  fait  en 
fraude  de  ses  droits  ou  des  autres  créanciers 
qu'il  représente,  et  ce  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  1 167  du  Code;  qu'ainsi  la  6n  de  non- 
recevuir  opposée  A la  demande  incidente  n'est 
pas  fondée  et  doit  être  écariée  ; 

» En  ce  qui  louche  le  contrat  du  16  déc.  1831: 

» Considérant  que  ce  contrat  porte  tous  les 
caractères  de  la  fraude  H de  la  simulation;  en 
effet,  il  est  constant,  en  fait,  que,  depuis  l'épo- 
que où  il  a été  passé,  c’est-à-dire  depuis  le  6 déc. 
1 851 , non-«eiilemenl  le  demandeuren  distraction 
n'a  songé  A remplir  aucune  des  uhligaiions  qui 
lui  étaient  imposées  par  ce  conlrat  envers  le 
créancier  détégaiaire  du  prix  de  vente,  mais 
qu'il  ne  lui  a pas  non  plus  fait  connaître  ion 
contrat  par  la  notification  prescrite  par  la  loi, 
notification  qui  pouvait  seule  faire  courir  le  délai 
de  surenchère  et  consolider  la  propriété  entre 
les  mains  soit  de  lui,  acquéreur,  soit  d'un  créan- 
cier inrencliérisseiir; 

• Qu'il  * St  également  constant  que  le  deman- 
deur »n  distraction  n'a  réellement  point  possédé 
les  immeiibies  qu'il  revendique;  qne  la  preuve 
de  ce  fait  résulte  d'une  instance  engagée  dans  le 
courant  de  l'année  dernière  entre  le  déh-ndeur 
en  dislracüon  et  Haas  qui,  de  son  propre  aveu, 
consigné  dans  le  jugement  du  15  août  même 
année,  a fait  la  récolte  du  pré  Tendu  au  deman- 
deur en  distraction  ; 

> ConsiiJéi  ant  que,  par  le  Jugement  précité,  le 
tribunal  a déjà  appr^ié  le  contrat  de  vente  dont 
il  s'agit  ; qu’il  a reconnu  que  le  demandeur  en 
distraction  s'élail  obligé  envers  la  veuve  et  les 
héritiers  Ulrich,  ses  vendeurs,  A leur  payer  une 


(3j  f’’.  Caii.,  6 juin  1830  et  6 déc.  1830.— Mais  la 
condamnation  de  la  partie  qui  a gagné  au  payemen 
des  frais  envers  la  partie  qui  a tuecoenhé  est  un' 
violation  de  l'art.  130,  C.  proc.,  et  entraîne  la  casa 
salton  de  l'arrêt  qui  l'a  prononcée.  — Cass.* 
35  avril  1837. 


Juritprudence  de  la  Cour  de  camation. 
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somme  de  5.000  fr.  en  sus  de  celle  d^elarée  au 
conlrat « (Sitit  rappréci^lioii  d'aiiires 

Parle  même  jugement,  le  (rihunal  renvoie  de 
la  demande  la  veuve  et  les  héritiers  Ulrich,  sans 
dépi-ns.  lesquels  sont  mis  à la  charge  persunneltc 
de  Weikersen. 

Appel  par  celui-ci.  — Oiilre  rarticiilation  de 
difTéreiils  faits  lendant  k écaner  loiil  soupçon 
de  fraude,  il  excipe  du  défaut  d'intérél  de  la 
pari  de  Magnier-Gramlprez.  et  cela,  disail-sl, 
par  deux  raisons  : 1**  depuis  le  jugomenl  de  pn^ 
iiiière  instance,  un  ordre  avait  eu  lieu  sur  le 
prix  des  autres  hicns  vendus.  Magnier-Grnnd- 
prei  avait  louché  34.770  fr.  37  c.;  il  ne  restait 
plus  créancier  que  de  4.113  fr.  54  c.  Ainsi  le 
prix  de  la  vente  faite  à Weckersen  suffirait  pour 
le  remplir.  — 3®  Magnier-Gr.indprez,  non  rece- 
vable pour  demander  eu  son  nom  la  nulliié  de 
la  vente,  ne  l'était  pas  plus  pour  agir  au  nom 
des  deux  autres  créanciers  iriscrils  : car  l'un 
dVuxavail  donné  mainlevée  de  son  hypothèque, 
et  l'autre  n'élail  devenu  créancier  des  vendeurs 
Ulrich  que  posiérieuremenl  à la  vente  attaquée. 

Néanmoins,  le  15  juin  1855.  arrél  de  la  Cour 
de  Colmar,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges.  coriHrme. 

POÜKVOl  de  Weckersen. — 1*  Fausse  applica- 
tion de  l'arl.  1167.  C.  civ.,  et.  par  suite,  con- 
travention aux  art.  3183,  3107,  3168  et  3169, 
même  Co<ie.  3«  Autre  fausse  application  de  l’ar- 
ticle 1167,  C.civ.,  en  ce  que  Tarrél  attaqué  avait 
accueilli  la  demande  du  créancier,  encore  qu’il 
fût  sans  intérêt.  5**  Fausse applicalion  de  l’aiilo- 
rilé  de  la  chuAc  jugée  et  des  art.  Iô50  et  13.^1, 
C.  civ.,  en  ce  que  les  juges  avaient  élé  puiser  tes 
élémenis  de  leur  décision  dans  un  jugement  où 
Weckersen  n’avail  p.is  été  appelé  i*t  auquel  il 
était  tout  à fait  étranger.  4®  Violiiion  de  l’ar- 
ticle 150,  C.  proc.,  en  ce  qu'on  avait  mis  à la 
charge  personnelle  de  Weikerspii  des  dépens 
dont  au  moins  une  p.'u  lie  aurait  dû  èire  suppor- 
tée par  la  veuve  et  les  héritiers  Ulrich  : car,  si 
la  vente  était  entachée  de  fraude,  il  y avait  eu 
nécessairement  participation  et  complicité  de  la 
part  des  vendeurs. 

ARikT. 

« LA  COUR,  — Atiendu  qu'en  sa  qualité  de 
créancier  le  demandeur  en  cassation  avait  le 
droit,  aux  termes  de  l’art.  1167,  C.  civ.,  de  de- 
mander la  nullilé  d’un  contrat  qu’il  prétendait 
avoir  élé  fait  en  fraude  de  ses  dioils; — Atiendu 
que  celte  seule  question  a élé  soumise  au  Juge 
de  lacause.  et  qu’il  a dû  la  décideren  s’appuyant 
sur  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, qu'il  n'appartietii  pas  à la  Cour  de 
cassation  d'apprécierj — Al  tendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  le  défaut  d’intérél  opposé  aujour- 
d hui  ne  l'a  pas  élé  devant  la  Cour  royale;  — Al- 
tendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  juge  n’a 
pas  pris  pour  base  de  sa  décision  el  comme  ayant 
autorité  de  la  chose  Jugée  un  jugement  précé- 
demment rendu  entre  d'autres  parlies,  mais  a 
puisé  dans  un  fait  énoncé  dans  ce  jugement  une 
présomption  d’où  résultait  pour  lui  la  preuve  de 
la  fraude  alléguée  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce 
moyen  n’a  même  pas  été  opposé  devant  la  Cour 
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royale  ;—Allen«lu,  sur  le  quatrième  moyen,  que 
la  condamnation  aux  dépens  est  facultative,  et 
que,  quHIrs  que  soient  k cet  égard  les  décisions 
des  Cours  royales,  elles  ne  peuvent  tomber  sous 
lacensiirede  !.iC«ur  decassation,— RejcUe,etc.» 
Du  3 août  1856. —Ch.  req. 

SERVITUDE.  — CLÔTCRt.  — ?CK  OROITR. 

Les  Jours  qui  existent  entre  les  barreaux  d*une 
ctaire-vo'ie  construite  sur  un  mur  de  clôture 
élevé  à la  hauteur  tPavpui  et  surmonté  de 
pHiers  placés  de  distance  en  distance  ne 
constituent  pas  des  vues  drO'tes  ou  fenêtres 
d'aspecty  dans  le  sens  de  t*art.  678,  C,  civ. 
(C.  civ.,  676,  677  el  678.) 

Landard  possède  un  héritage  contigu  à celui 
de  Barril,  dont  la  propriété  est  close  d’une  baie 
vive,  plantée  sur  le  terrain  de  celui-ci. 

Les  choses  étaient  ainsi  depuis  un  temps  im- 
mémorial, lorsque  Landard  voulut  aussi  se 
clore.  A cet  effet,  il  coiislruisil  sur  la  limite  ex- 
térieure de  son  Jardin  un  mur  élevé  de  quelques 
pieds  seulement  au-dessous  du  niveau  du  sol, 
mais  qu’il  couronna  de  barreaux  en  forme  de 
grille,  lesquels  étaient  soulemi  par  des  piliers 
en  maçonnerie  éditiés  d«'  distance  en  distance. 

Batril  vit  dans  cette  conslrticiion  un  fait  qui 
portail  atteinte  k ses  droits  de  voisin,  el  il  de- 
manda devant  le  triliuii.il  de  Btaye  que  Landard 
fût  condamné  à supprimer  les  piliers  et  U 
claire-vme.  ou  A reculer  son  mur  de  dix  pieds 
conformément  à l'art.  678.  C.  civ. 

Le  14  i.'inv.  1855,  jugement  qui  accueille 
celte  demande,  et  ordonne  la  deslruciion  des 
piliers  el  de  la  claire-voie,  attendu  que  les 
jours  ou  vues  droites  qui  en  résullenl  existent 
non  au-dessous,  mais  au  travers  de  la  elôture 
el  dans  le  corps  même  des  constructions,  el 
que,  dès  lors,  il  y a lieu  de  faire  application 
des  dis;>osiiions  prohibitives  de  la  loi.  — Ap|>el 
par  Landard. 

Le  38 août  suivant,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, qui  conbrine;—  c Attendu  que  tout 
propriétaire  peut  clore  son  héritage;  que  de  ce 
qu’d  aurait  élevé  pour  clôture  une  claire-voie. 
Il  ne  résulte  pas  qu'il  a des  vues  ou  fenêtres  d'as- 
pect sur  l'héritage  de  son  voisin  ; que  les  ouver- 
tures existant  entre  les  barreaux  de  ladite  claire- 
voie  et  les  pdiers  qui  les  tmilieniieiil  sont  une 
conséquence  inévitable  de  celle  espèce  de  clô- 
ture; quelles  ne  coiisliiiienl  p.is  des  vues  dont 
le  propnéiaire  de  U clôture  ail  l'usage  exclusif; 
que,  dès  lurs,  elles  ne  sont  pas  comprises  dans 
la  prohibition  de  la  loi  ; déclare  Barril  mal 
fondé,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  p.ir  Barril,  pour  viola- 
tion des  art.  676 , 677  et  678,  C.  civ.  — La 
loi , a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  n'a  pas,  en  éta- 
hlis^aut  la  prohibition  contenue  dans  l’art.  678, 
distingué  entre  les  fenêtres  proprement  dites  et 
les  ouvertures  pratiquées  dans  un  mur  d’en- 
ceinte. Il  y a plus,  elle  n<*  pouvait  pas  distinguer: 
car,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  vues 
qui  en  sont  le  résultat  présentent  les  mêmes  in- 
convénients pour  le  propriétaire  qui  les  subit. 
D’ailleurs,  le  Code  n'a  fait  que  reproduire  la 
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diS|»08ilion  TarL  309,  coiiliimc  de  Parii,  qui, 
tuivanl  Ferrière,  comprenait  tout  bien  d’où  l’on 
peut  voir  chez  le  voisin. 

ARBÈT. 

• LA  COrR.  — Altemiii,  en  droit,  que  tout 
prn[>rièinirQ  petil  clore  son  hérilaije;  que  si  la 
loi  l'ohlif^e  à rcspecler  dans  iotile  leur  étendue 
les  droits  dr'S  voisins,  elle  ne  détermine  nulle 
part  la  manière  de  se  clore  et  les  matériaux  de 
la  clôture  (art.  G74,  C.  civ  );  ~ El  attendu  qu’il 
est  constant,  et  reconnu  en  fait  par  rarrél  at- 
taqué que  Landard,  voulant  clore  son  héritage, 
a élahli  un  mur  à hauteur  d'appui,  de  deux  pieds 
environ,  longeant  le  jardin  de  Barril,  demandeur 
en  cassation,  et  surmonté  de  piliers  de  quatre  à 
six  pieds  de  hauteur  et  de  dix  à douze  pieds  de 
distance,  où  il  a élahli  eiisiiite  une  claire-voie 
en  bois  ; que,  dans  ces  circonsUnces,  en  décidant 
que  les  espaces  vides  entre  les  barreaux  de  la 
claire-voie  et  par  lesquels  Landard  avait  la  vue 
sur  le  Jardin  de  Barril,  de  la  même  manière  que 
celui-ci  l'avait  sur  le  jardin  du  premier,  ne 
présentaient  point  de  vues  droites  ou  fenêtres 
d'aspect  dont  parle  l'art.  678,  C.civ.,  et,  en  main- 
tenant . par  conséquent , la  clôture  telle  qu'elle 
avait  été  établie  par  Landard.  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  cet  art.  678,  ni  aucune  autre  loi,  — 
Rejette,  etc.  • 

Üu  3 août  1836.  — Ch.  req. 

ARBITRAGE.  — SocitrÊ.  — NollitA. 

C*etl  aux  (ribunauXf  et  non  à des  arbitreSf  d 
décider  si  un  associé  a cessé  de  t^itre  par 
suite  d'infracihnauxsiaiuii  deta  société{X\. 
(C-  comm.,  51.) 

Spéci.ilemrrni,  lorsquCf  Hans  un  contrat  d*as- 
surance  mutuelle  contre  l’incendie^  U est  dit 
qu’on  ne  pourra,  à peine  de  nullité  de  l’as- 
surance, faire  assurer  les  mêmes  objets  par 
une  autre  compagnie,  et  ensuite  que  toutes 
les  contestations  setvnt  Jugées  par  des  arbi- 
tres, les  tribunaux  seuls  sont  compétents 
pour  statuer, en  cas  d’infraction,  sur  laques- 
iion  de  savoir  si  l’assut'ance  est  nulte  (3). 

Lachner,  taillandier,  avait  fait  assurer  son 
établissement  et  son  mobilier  par  la  compagnie 
du  Phénix,  par  celle  ü'As'iurancei  miiluciles  du 
Haut-Rhin,  et  eiiHu  par  la  Compagnie  royale 
d'assurances.  Les  ohieU  assurés  ayant  élé  in- 
cendiés, les  créanciers  de  Lachner  rorménmt 
entre  les  mains  des  directeurs  des  trois  compa- 
gnies des  oppositions  sur  les  indemnités  aux- 
quelles donnait  droit  le  sinistre.  Lescoinpagnies, 
assignées  en  validiié.  op|M)sèreul  re>pecliveinen( 
la  nullité  de  leurs  assurances,  se  fondant  sur  ce 
que  Lachner  avait  fait  assurer  les  mêmes  objets 
par  trois  compagnies  à la  fols,  ce  qui  était  con- 
traire à leurs  siaïuls. 

Le  30  nov.  1833,  jugement  du  tribunal  de 
Colmar  qui  valide  les  oppositions,  et  condamne 
lescuinpaguiesà  payer. 


(1-3)  A'.  Bourges  30  juill,  1841  ; ~ Pardessus. 
n«  tout  ; Mongalvy.  u'**  16  cl  153.  — La  jurispru- 
dence paraît  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens,  que  c'est 
aux  tribunaux  ot  dinaires.et  non  aux  arbitres  A pro- 
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Sur  l'appel  interjeté  seulement  par  la  compa- 
gnie d’Asssurances  mutuelles,  elle  préiendit 
qu’aux  termes  d’une  clause  de  ses  slaïuts.  les 
contesl;Uioiis  relatives  aux  indemnités  qu'elles 
pouvaient  devoir,  devaient  être  jugées  par  des 
arbitres,  et  qu'en  conséquence  le  jugement  de 
pmnière  instance  avait  été  incoinpétemroent 
rendu. 

L>‘  93  avril  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar 
qui  rejette  riiicompélence  proimsée  : — • Con- 
sidérant que,  d'après  l’art.  47  des  statuts  de  la  so- 
ciété d'Assiirinees  miitiielies,  s'il  survient  quel- 
que coiilestalion  eiiirelacompagnieet  un  ou  plu- 
sieurs des  aisiiiés.  elle  est  jugée  par  des  arbitres; 
que  celle  dis|iosition  doit  être  renfermée  dans 
de  jtisles  limites;  qu'elle  s'applique  aux  difR- 
cuUés  qui  naissent  de  révaliialiori  du  dommage 
<'n  cas  de  sinistre,  de  la  fixation  de  riiideinnilé 
dut-  à l'assuré,  du  règlement  de  compte  de  l'as- 
suré qui  se  retire,  et  à toutes  les  autres  dif- 
ficulU^  du  mêin>'  genre;  que,  d'une  part,  la 
complication  des  objets  contestés  entraînerait  le 
plus  souvent  devant  les  tribunaux  des  longueurs 
et  des  dépt  nses  cousidératiles,  et  que,  d'autre 
part,  la  nature  de  ces  sortes  de  contestations 
exige  des  conuaissanses  spéciales  dans  ceux  qui 
soin  appelés  à les  décider;  mais  que  cet  atti- 
cle  47  des  sialiits  ne  s'étend  pas  aux  cas  où  l'on 
argue  de  niilüié  le  coinrat  d’assurance  qui, 
entre  la  compagnie  et  l’assuré,  forme  un  véri- 
table acte  de  société;  que,  dans  ce  cas,  le  diffé- 
reml,  qui  ne  présente  aucune  complication  et  se 
résout  par  les  règles  générales  de  droit,  rosie 
dans  les  altriluiliuiis  des  tribunaux; que  le  Code 
de  coimn.  offre  à cet  égard  une  analogie  remar- 
quable dans  l'art.  51  , qui  B*e.\prime  ainsi  : 
<•  Toute  cunlesiaiioii  entre  associés  et  pour 
> raison  de  ta  société  sera  jugée  par  arbitres  ; ■» 

» Que,  inalgié  la  généralité  des  termes  de  cet 
article,  les  jurisconsultes  ont  reconnu  et  la  ju- 
risprudence a admis  que  les  arbitres  n'avaieiit 
point  â statuer  sur  les  questions  relatives  A la 
validité  et  A l'existence  des  actes  de  société.  > 

POURVOI  de  la  compagnie  d’Assurancet  mu- 
tuelles. pour  violation  des  art.  1003,  C.  proc. , 
et  51,  C.  comm. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu  que  la  contestation 
sur  laquelle  l’arrél  allaipié  a prononcé  avait 
pour  objet  la  validité  dn  plusieurs  saisies-arrêts; 
— Attendu  que  la  solution  des  difficultés  y 
r<-ialives  appartenait  aux  tribunaux  ; — Aileudu 
que  la  demande  en  validité  desdiles  vaisies- 
arréts  a élé  imrlée  devant  le  Iribuiial  civil  de 
Colmar,  letpiel  devait  en  connaiire,  aux  termes 
de  l’art.  507,  C.  proc.;  — Ailenduque  les  juges 
ont  dû  apprécier  le  mérite  ei  la  sincérité  des  dé- 
clarations affirmatives  des  dilTérenlt  tiers,  ainsi 
que  des  réc  amaiiuiis  de  tonies  les  parues,  et 
qu’en  faisant  celle  appréciation  , ils  ont  usé 
d’un  droit  qui  était  dans  leurs  aUnbuliotis  ex- 


Donccr.  lorsque  la  Tslidité  ou  l'existence  du  contrat 
de  société  sont  eu  question.  — F'.  tSouguier,  Trib, 
de  comm»,  l > 1 , p.  368;  Pardessus,  Droit  comm,, 
n*  1A08. 
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ctiiiivM;  Attendu  que  IVxcf'plion  proposée, 
t'a  cause d’appfl,  soitl«<vait  la  question  de  savoir 
s'il  y avait  millilé  de  Pacte  de  société,  et  que 
celle  qucsiinn  éiail  de  naltire  A être  )iq;ée  par 
les  trihutiaiix  ordinaires  ; d'où  il  suit  qiteParrét 
allaqué.  en  roiitirmaril  le  premier  jiif(emetil , 
qui  avait  déclaré  iesdiles  saisies«arréls  valables, 
et  eu  rejetant  la  fln  de  nun-recevoir  proposée, 
n'a;violé  aucune  loi,  — Rejette,  etc.  • 
l)u  3 août  1856.  — ' Ch.  civ. 

COMPTE.  — PiiiivB  littUai.k.  — SEauEirr 
bcppUtuirb. 

Lortqu*au  sujet  d’un  règlement  de  compte,  U 
a été  commis  un  notaire  du  consentement 
des  parties,  cl  qu’entuile  l’une  d’elles,  le  de- 
snatideur,  a èlnbli,  sans  aucuns  contredits 
de  la  part  du  défendeur  prêtent,  les  articles 
de  ses  répétUiunt  fondées  sur  des  faits  con- 
ti'C  lesquels  on  ne  pouvait  opposer  que  des 
quittances  ou  des  débats,  le  défendeur  ne 
saurait  prétendre,  plus  tard  que  ces  articles 
doivent  être  rejetés  comme  excédant  t50  fr. 
et  n’étant  pas  justifiés,  par  écrit.  (C.  civ., 
1341  ; C.  proi*..  434  ) 

En  allouant  à un  demandeur  en  rèjU  ment  de 
compte  le  montant  de  ses  prétentions,  les 
jûi/es  ont  pu  tuf  défêi'er  le  serment  suppté- 
foire  (1).  (i:.  Civ.,  1367.) 

La  disposition  du  jugement  qui  impose  le  Sêr^ 
ment  suppléloire  n’a  pus  besoin  d’être  moti- 
vée. \L.  :2t)  a«nl  18tu,  art.  7.) 

Des  relations  d'amitié  et  irinléréls  avaient 
existé  entre  Deii{jler,  notaire  A Marcko!»heira , 
et  Scholer.  CHiii*ct  étant  décédé,  sa  veuve,  agis* 
saut  tant  en  son  propre  nom,  en  qiialiiudecom' 
mune  en  biens,  que  comme  tiilrice  de  ses 
enfants  mineurs,  fit  assigner  Ociigler  en  régle- 
ment du  compte.  Le  défendeur  reconnut  qu'il 
avait  en  effet  opéré  des  recouvrements  pour 
Schuler,  mais  qu'il  lui  en  avait  tenu  coiDjde,  et 
qu'il  ne  devait  plus  rien. 

Le  13  juin  18310,  jugement  du  tribunal  de 
Schelesladt  qui,  du  consentement  des  parties, 
les  renvoie  A compler  devant  un  notaire. 

Les  parties  le  irouvaiit  en  présence  devant  le 
notaire,  la  veuve  Sclioler  remit  son  compte, 
d'apiès  le<|uci  elle  se  troiiv'ail  créancière  tmur 
pour  une  somme  d'-  5,!?8y  fr.  45  c.  Quant  A Den- 
gler.  il  ne  produisit  aucun  compte  ; mais  il 
demanda  et  obtint  un  delai  pour  contredire 
celui  de  son  adversaire,  et  |K)ur  établir  par  des 
pièces  justificatives  la  preuve  de  sa  libération. 

Cependant,  au  jour  fixé,  Dengler  ne  comparut 
pas,  et,  par  sutie.  une  nouvelle  assignation  lui 
fut  donnée  par  la  veuve  Sebob  r. 

Eu  cet  élal , jugement  du  janv.  1831 , qui 
prononce  défaut  coture  Dengler  faute  de  plaider, 
et  pour  le  profit,  ■ considérant  qu'en  exécution 
du  jugement  préperaloire  du  13  juin  1890.  la  | 
demanderesse  a établi  ses  prélenlioiisj  que,  | 
malgré  les  différentes  remises  sollicitées  par  le  I 
défendeur  et  qui  lui  ont  été  accordées,  ceiui-cl  j 
lie  s'est  point  présenté,  soit  pour  fournir  ses  | 


coof.  Ca»s.,  5 Juin.  1808.  Z',  aussi 

L-  31.  ff..  De  JureJur.  f L 3,  C.,De  reb.  eresi.  et 
Jureiur.  ; Viuniui,  Quasi,  select.,  lih.  4,  cap.  44  j 
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I conire-préteniions,  soit  pour  fournir  les  débats, 

I Cf  qui  doit  faire  croire  qu'il  n'a  aucun  moyen 
de  contestation  A faire  valoir , et  d'autant  moins 
que  son  avoué  refuse  aujourd'hui  de  conclitre,  » 
le  condamne  à payer  à la  veuve  Scholer  la 
somme  de  5.980  fr.  45  c. , monlanl  du  solde  en 
sa  faveur  du  compte  par  elle  établi  devant  le 
notaire. 

Le  délai  d'opposition  expiré,  appel  de  la  part 
de  Dengler.  A l'appui  de  sa  prétendue  lilséra* 
(lun,  il  produit,  comme  émanée  de  Scboler, 
une  lettre  qui  se  trouve  n'avnir  point  de  date; 
et  de  (dus,  il  offre  de  prouver  par  témoins 
qu'il  cxisiail.  dans  les  papiers  de  la  succession, 
un  carnet  où  devait  être  consignée  la  preuve 
qu'il  avait  rendu  compte  des  recouvrements 
opérés. 

Mais,  le  15  <léc.  1833,  arrêt  de  la  Gourde 
Colmar  qui,  adoptant  les  motils  du  jugement 
par  défaut,  en  confirme  les  dispositions.  A U 
charge  toutefois  par  la  veuve  Scholer  d'affiniier 
p.ir  serment  qu'il  n'étail  pas  à sa  connaissance 
qu'aucune  des  sommes  qu'elle  réclamait  eût  été 
leinlKnirsée  A son  mari. 

POURVOI  de  Dengler. 

l»  Violaiinii  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  en  ce  que 
la  preuve  d’une  obligation  au-dessus  de  150  fr. 
ne  pouvait  être  admise  que  par  acte  notarié  ou 
sous  signature  privée;  et  de  l'art.  1556  du 
même  Code,  en  ce  que  l'ariél  attaqué  n'avait  pu 
diviser  l'aveu  judiciaire  contre  celui  qui  l'avait 
fait- 

9*  Violation  de  l'art.  1567,  C.  civ.,  en  ce  que 
la  Cour  royale  avait  déféré  le  serment  supplé- 
toiie  A la  veuve  Scholer  sans  que  rien  dans  la 
cause  rendit  sa  prétention  vraisemblable;  eide 
l'art.  7,  de  la  loi  du  90  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'avait  point  été  motivé  sur  ce 
point. 

Au  nom  de  la  défenderesse  on  répondait  : 
1*  L'arrêt  attaqué  n'a  nullement  ordonné  une 
preuve  (esliraoniale,  contrai  rement  A l'art.  1941, 
pour  établir  le  droit  de  la  veuve  Scholer.  Ce 
droit  est  résulté  pour  elle  de  l'art.  534,  C.  proc., 
qui  veut  que,  faute  par  le  rendant  de  présenter 
son  compte  dans  le  délai  fixé,  il  puisse  y être 
contraint  jusqu'à  concurrence  d’une  somme 
arbitrée  par  le  tribunal.  D'ailleurs  l'action  en 
reddition  de  compte  est  tnujniiri  la  suite  de 
quasi  contrats  : la  prohibition  portée  en  l'arti- 
cle 1541  ne  s'y  appliquerait  donc  pas.  Quant  au 
moyen  tiré  de  l'indivisibililé  de  l'aveu  judi- 
ciaire, outre  qu'il  n'avait  pas  été  projiosé  devant 
la  Cour  royale,  il  ne  pouvait  être  iiivoi|ué  dans 
la  cau&e.  En  appel , aussi  bien  que  dès  l'origine 
du  procès,  Dengler  avouait  qu'il  avait  fait  des 
recouvreinenis,  mais  qu'il  s'éiail  libéré.  Cepen- 
dant le  jugement  préparatoire  du  13  juin  a ren- 
voyé les  parties  devant  un  notaire  |H>ur  y établir 
leurs  comptes.  Or.  une  pareille  mesure  a eu  évi- 
demment pour  effet  de  diviser  t'aveu  de  D^*ngler. 
Et,  comme  le  Jugement  a acquis  raiitorhé  de  la 
chose  jugée,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  plus  re- 

Po  hier,  Oblig.,  o»  993  ; Merlin,  Eip.,  Serment  t 
Touiller,  Droit  eiuU,  t.  10,  n*«  4U3  et  i08  ; Durao* 
(•n,  Droit  feançsds,  1. 13,  o«  617. 
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vrnir  aujourd'hui  sur  la  qursiion  d'indivisibilité 
df  l'avpu. 

2*  Puisque  ta  préienüon  de  la  veuve  Si'holer 
élaii  non  spiilenienl  vraiseinhlnltle.  mais  même 
élabüe,  le  serment  siippléUure  pniivail  lui  élre 
déféré.  C'<  ût  été  h elle  sMile.  et  non  à son  ad- 
versaire, «I  se  plaiiidr  e d'une  pareille  dis|)()sitii>n. 
Qiianl  .'lu  défaut  de  motifs,  ee  moyen  ne  saurait 
se  soutenir,  piii'U{ue  la  Cour  royale  a adopté  les 
mniifs  des  premiers  juges,  et  que  ce  iiVsl  que 
suraboiulamment  qu’elle  a déféré  le  sertneiil. 

ARftÈT. 

• LA  COCR,  Sur  le  premier  moyen,  liré 
de  la  prétendue  violation  des  art.  1341  et  1350, 
C.  riv.  : — Cnnsidérant  que,  dans  l’espèce,  s'a- 
gissant d’un  réglemi-nt  de  compte  que  Dm.qler 
avait  lui-méme  offert  devant  notaire,  lequel  fut 
exprès  commis,  du  consenleinenl  des  parties, 
par  te  jiigi  ment  du  13  juin  18i0.  la  veuve 
Scboler  avait  établi  conir.idicioirement  les  arti- 
cles de  ses  répétitions,  auxquelles  Deiigler  n'a- 
vait depuis  Opposé  aucuns  contredits;  que  ces 
articles  étaient  de  leur  nature,  fondés  sur  des 
faits  conlre  lesi|uels  ils  ne  pouvait  être  opposé 
que  des  quittances  ou  des  délia'i.  el  qii'ainsi  l'on 
ne  |>eul  tirer  contre  la  coiidamnahon  prononcée 
aucun  argument  de  l'art.  1341,  lequel  ne  saurait 
être  applicable,  el  par  conséquent,  n'a  point  été 
Violé; 

• Ouant  à l'art.  1356.  relatif  à rindivisiliililé 
de  l'aveu  judiciaire  : — Considérant  que.  dev.anl 
la  Cour  royale,  il  n'a  pas  même  été  question 
d’aveu  judiciaire;  que,  par  conséqut’iil.  elle  n’a 
pu  le  diviser  el  contrevenir  à l'ai  l.  1356; 

» Sur  le  deuxième  moyen,  liré  de  la  prétendue 
violaiion  de  l'art.  1367,  C.  dv.,  relalif  au  ser- 
ment siipplétoire,  el  à celle  de  l'art.  7 de  la  loi 
du  30  avril  1810,  pour  n'avoir  pas  donné  de 
mniifs  de  raffirmatloii  ordonnée  par  t’arréi  at- 
taqué : — Considérant  qu'en  confirmant  la  cori- 
dainnaiion  prononcée  par  les  prr-ruiers  juges, 
avec  adiqiiion  de  leurs  motifs,  il  éiail  au  pouvoir 
de  fa  Cour  royale  d’imposer  â la  \euve  Scboler 
l'obligation  de  taire  le  serment  prescrit;  qu’une 
telle  disposition  ii'a  rien  de  contraire  à riiiii- 
cle  13t)7,  et  qu’elle  n’avait  pas  besoin  d'étre 
motivée.  — Rrjelte,  etc.  • 

Du  3 août  1836.  Cfi.  civ. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Ihtm»ogatoirb 

scs  FAITS  ST  ARTICLES.  — EXtCOTlOR  — No- 
TAISB  EN  SECOND.  — DONATION.  — iNSCRIFTION 
DE  FAUX. 

l*tnlerrogatvire  tur  faits  et  articles  qui  a été 
subi  en  vertu  d’un  jugement  par  défaut,  et 
te  dépôt  fü't  au  greffe  d’une  pièce  arguée  de 
faux,^  ensuite  d’un  Jugement  qui  l’ordonnait 
aussi  par  défaut,  sont  des  actes  de  ta  nature 
de  ceux  d’après  lesquels  fart.  159,  C.  pt'OC., 


(1)  Z',  conf.  Mmes,  Idjanr.  1841.  — Une  loi 
fiaoçaise  do  21  join  1843,  |>orle  que  les  actes  oula- 
riéo  pavsés  depuis  la  loi  sur  le  notari.it  ne  peuvent 
être  annulés  par  ce  motif.  — f’'.  aussi  Cai^.,  6 août 
1833,  et  Bourges,  B3  mai  1840.  — auui  Boo- 
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réputé  les  Jugements  par  défaut  exécutés, 
(Rés.  p.ir  la  Cour  royale  heiiiemenl.) 

Le  défaut  d’assistance  réelle  de  l’un  des  deux 
notaires  qui  sont  dits  avoir  concouru  A re- 
cevoir un  acte  authentique  peut  être  un 
juste  motif  de  faire  annuler  cet  actSî  en 
conséquence,  H.r  a tieu  à déclarer  pertinents 
et  adm  sslb.es  des  faits  qui  hndent  à prou- 
ver t’tihsenee  de  t’un  des  deux  notaires  (1;. 
(b.  25  veni.  an  11,  art.  9el  6H.) 

Les  stipulations  contenues  dans  un  acte  qua- 
lifié donaiion  «‘iilie-vifs , par  lesquelles  le 
donataire  se  soumet  à certaines  obtigafions 
envers  te  donateur,  ne  lui  font  pas  perdre 
nécessairemtnt  son  caractère  d’acte  de  fibé‘ 
ratité,  pour  lui  faire  prendre  celui  d’acte  A 
titre  onéreux,  (Ré*,  par  la  Cour  royale  seule- 
meni.) 

L’eiécution,  de  ta  part  du  donateur,  d’un 
acte  de  donation  qui  contient  des  vices  de 
nature  à en  entraîner  la  nullité,  ne  couvre 
pas  ces  vices  et  ne  rend  pas  l'héritier  du  do- 
nateur Irrecevable  A les  opposent).  (C.  cIv., 
1338  et  1339;  Kés,  par  lat'oiir  royale  seulement  ) 

Après  la  mort  de  Jeanne  Baxon,  son  héritier, 
Claude  Bazon.  voulut  se  mettre  en  (mssession  de 
ses  biens  ; il  éprouva  de  l'opposition  de  la  part 
des  hénliers  iFAlexis  Meletle,  à qui  elle  en  avait 
fait  le  8 avril  1826,  la  donaiion  entre-vifs  par 
acte  passé  devant  le  notaire  Dt  lngiaiige  et  son 
confrère,  la  chitgeparle  donataire  de  fournir 
h la  donatrice  toutes  les  choses  nécessaires  à ton 
existence  et  à son  entretien. 

Cet  acte  ayant  été  attaqué  par  Claude  Bazon 
pour  cause  de  iiiillilé.  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été 
{tassé  eu  présence  des  deux  notaires  désignés, 
les  héritiers  Meteile  tirent  citer  Ddagrange  en 
garantie. 

Un  premier  jugement  par  défaut,  profil-joint, 
fut  rendu  contre  ce  deiiiier,  le  18  Jaiiv.  1830; 
el  un  second  jugement,  aussi  par  défaut,  du 
30  mars  suivant,  ordonna  qu'il  serait  interrogé 
sur  faits  et  articles. 

A la  suite  de  son  interrogatoire,  Bazon  forma 
conlre  l'acte  une  inscription  de  faux,  qui  fut 
admise  p.ar  un  jugi-ment,  également  par  défaut. 

Ce  jugement  qui  ordonnait  l’apport  au  greffe 
de  la  minute  de  l'acte  incriminé,  fut  signifié  à 
Debigrange,  qui  l'exécuta. 

Un  autre  jugement,  loujouri  par  défaul,  en 
date  du  7 déc.  1830,  qui  fut  aussi  signifié  à De- 
tagraoge,  admit  plusii  urs  moyens  de  faux  dont 
il  uidoona  la  preuve,  tant  par  titres  que  par 
témoins.  Delagrange  y forma  (qipoMUoti  ; mais 
Il  en  fut  débouté  par  jugement  du  8 mars  1831, 
qui  l'y  déclara  non-rcccvable,  el  prorogea  le 
delai  {loiir  faire  l'enquête  ordonnée. 

Deiagrange  appela  de  ce  jugement  et  de  tout 
ceux  qui  l'avaient  précédé.  — Devant  la  Cour,  il 
a soutenu  contre  celui  du  8 mais  1851,  qui  avait 
accueilli  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre 
son  ojqiosition,  en  ce  que  le  Jugeinenl  aurait 
reçu  un  commencement  d'exécution  par  la  si- 


canoe,  n**  303.  — Quant  à la  res}>oniabilité  du 
notaire  en  second,  i;o/.  Cass.,  11  oov.  1835,  et  la 
note. 

(3)^.  Grenoble,  31  déc.  1837,  et  la  note;  — 
Coio-Delislr,  sur  fart.  931,  C.  civ,,  n«  9. 
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gnificalfOn  qui  lui  en  avait  été  failt;,  contenant 
sommation  d'étre  présent  a rcnqnéle,  qu'un  IH 
acte  n'élnil  pas  de  la  nature  de  ceux  auxquels 
l'art.  150.  C.  [in»c..  alirlbtie  la  vertu  de  donner 
au  drfaiilanl  connaissance  de  l'exécution  du 
junetnent  par  défaut  qui  a été  rendu  contre  lui. 

Il  a soutenu*  au  fond,  que  le  jiigeinenl  par  lui 
attaiiué  avait  mal  à propos  admis  commeperti- 
nenis  et  admissibles  des  faits  qui  ne  |»ouvnient 
être  déclarés  tel::  qu'aiiianl  qu'jl.s  eiilralnfraiciit 
nécessairement  r'iniiulalion  de  l'acte  ar^tiié  de 
faux  ; et  que  ceux  qui  avaient  été  articulés  par 
Baion  n'élaient  pas  de  nature  à produire  ce 
résultat. 

Que  si  l'art.  9.  L.  95  vent,  an  11,exineail 
que  les  actes  publics  fussent  reçus  par  deux  no- 
taires* la  nécessité  de  leur  présence  simultanée 
n'avait  point  été  admise  dans  la  pratique,  ainsi 
que  le  constate  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nitnes  eu 
date  du  ISjiiin  1830.  dans  une  espèce  qui  offrait 
une  parfaite  analogie  avec  la  cause  actuelle(l); 

Que  d'ailleurs,  les  stipulalimis  el  les  obliga- 
tions réciproques  des  parties  conlMctaiites,  que 
renferme  l'acie  du  8 avril  1826.  lui  donnaient 
plijldl  le  caractère  d'un  rouirai  à titre  onéreux 
que  d'un  acte  de  libéralité  ; qu'en  le  considérant 
sous  ce  point  de  vue,  quand  nié^e  i!  pourrait 
être  annulé  comm>'  acte  aullienlique,  il  ne  cou- 
liuuerait  pas  moins  d'exister  comme  acte  sous 
signature  privée; 

Enfin  que,  même  en  ne  considérant  l'acte  que 
comme  une  donation,  el  en  supposant  fondé  le 
moyen  de  nullité  cause  du  vice  qui  lui  est  re- 
prorbé, ce  vice  aurait  été  couvert  par  l'exéculion 
volontaire  de  la  donation  de  la  part  de  la  dona- 
trice, et  son  liérilier  serait  non  recevable  à en 
exciper.  aux  termes  de  l'art.  1338,  C.  civ.,  no- 
nobsianl  l'art.  1330,  dont  ou  essayerait vaine« 
meut  de  se  prévaloir,  parce  que  la  prohibition 
qu'il  i-enrt  rtiie  ipa  pour  objet  que  Pacte  confir- 
matif de  la  donation  nulle  eu  la  forme  , et  non 
Pexériitioii  qui  eu  aurait  eu  lieu  de  la  part  du 
donateur. 

Le  30  août  1831  .arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
ainsi  conçu  ; — » Considérant,  en  premier  lieu, 
qli'en  siihissanl  l'interrogatoire  sur  faits  et  arli* 
désordonné  par  lejngeineul  du  39  mars  1830, 
M*  Delagrange  t'a  exécuté  ; 

* Qu’il  a exécuté  égaieinenl  celui  du  38  avril 
1830,  lequel  admet  l'iiiscnpliou  de  faux,  el  or- 
donne le  dépôt  au  greffe  di*  la  pièce  incriminée, 
en  dé|»osa(il  lui-méme  la  mimile  de  celle  pièce 
au  greffe  du  tribunal; 

• En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  7 déc. 
1830,  adjugeant  le  profil  du  défaut  prononcé 
contre  M*  Delagrange  par  jugement  du  18  janv. 
précédent,  et  ordonnant  Petiquéie;  que,  si. 
d'une  part,  et  conformément  à l'art.  158.  Code 
proc.,  i'op|M)Sition  en  était  recevable  jusqu  e 
l'exécution,  ce  qui,  aux  termes  de  Part.  455, 
G.  proc.*  en  eût  rendu  jusque-là  aussi  l'appel 
irrece\able,  il  est  constant,  d'autre  part,  que 
ledit  jugement  a été  rxériiié  aul.«nl  qu'il  pouvait 
l'élre,  soit  par  sa  seule  sigiiificaiiun,  soit,  el 


(1)  y.  cel  arrêt,  rapporté  avec  Parréi  de  rejet  du 
6 août  1833. 


Cour  de  cauaf/om.  (3  août  1830.) 

plus  évidemment  encore,  par  l'assignation  don- 
née à M«  Ot'lagrange  d’étre  piés<mi  à Penquéie 
ordonnée  par  ledit  jugement,  el  que  cette  exé- 
niliou  lui  a é'é  positivement  connue;  qu'ainsi 
il  n'y  avait  plus  lieu  à y former  up|to$iliun  ; 

» En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  8 mars 
1831,  qui  a déboulé  l’appelant  d'une  première 
opimsilion,  que,  d'après  Part.  105.  dit  Code, 
aucune  ojipnsilion  u'y  pouvait  étie  faite;  qu'en 
conséquence,  M*  Delagrange  a pu  valablement 
prendre  la  voie  de  l'appel  contre  ces  deux  juge- 
ments; 

> Considérant,  en  second  lieu,  1<>  à Pégard 
du  jiigi'meiil  du  7 déc.  1830.  que  les  faits  arti- 
culés par  PInitiné  sont  perliuems  el  admissibles; 

» Qu'en  effet,  l'absence  du  second  notaire  à 
la  passation  de  Pacte  du  8 avril  1890  étant  le 
fait  principal  el  déterminant  dont  la  preuve  est 
ordonnée*  il  résulte  évidemment  et  de  la  préci- 
sion d'expression  des  art.  0 el  68*  L.  95  vent, 
au  11,  el  de  la  furispriulence  la  plus  favorable 
dans  te  système  de  rappelant  à Pinterprétalion 
de  ces  articles,  que  l'inobservation  de  Part.  9 
peut,  du  moins  en  certains  cas  et  circonstances, 
enlritiier  la  nullité  de  Pacte;  el  qu'en  consé- 
quence de  sa  nature  le  fait  articulé  est  pertinent, 

; et  que  le  résultat  de  Penqiiéie  peut  seul  en  faire 
I apprécier  la  positive  iiinunice  ; — 9*  à l'égard 
(lu  jugement  du  8 mars  1831,  que  le  (ribiiiial  a 
fait  une  juste  application,  dans  l'espèce,  des 
art.  153  et  1U9,  C.  proc. 

• Considéraiit.  sur  la  troisième  question,  que 
Pacte  du  8 avril  189C,  soit  (priiidéptmdauitnenl 
de  sa  dénommalion  ou  eu  considère  l'esprit,  soit 
qu'oii  se  rallacbe  à sa  forme  et  à ses  disposi- 
tions* présente  les  caractères  les  plus  prouotués 
d une  donation  sériruse,  i-t  que  les  conditions 
qu’jl  reufciine  n'eu  changeul  aucunement  la 
nature;  qu'ainsi  sou  exécution  même  n'en 
couvrirait  pas  la  nullité,  déclare  M*  Deia- 
grange  non-recevable  dans  son  appel  du  juge- 
ment du  18  janv.  1830  el  de  ceux  des  99  mars 
el  92  avril  même  année;  nçox,  au  coiiiraire, 
sou  appel  des  jiigeiiienls  dt-s  7 déc.  1830  el 
8 mars  1851;  y statuant  et  sans  avoir  aucun 
égard  à l'exception  tirée  de  la  prétendue  exécu- 
tion de  Pacte  du  8 avril  189(^,  non  plus  qu'à 
toutes  autres  fins  de  noii-recevoir  dont  l'appe- 
lant est  déboulé,  a mis  et  met  Pappellaliuu  au 
néant;  orüumie  que  ce  dont  est  appel  loilira 
son  plein  el  entier  effet.  > 

POURVOI  par  M*  Ddagrange  pour  fausse  ap- 
plication des  art.  9 et  08,  L 25  veut,  an  1 1 . el 
suiisidiairemcDl  pour  violation  de  Part.  1338, 
C.  civ. 

àihIt. 

• LA  COUB,  — Ailemlu  que  Parrét  attaqué, 
en  jugeant  qu'en  ceriams  cas  et  en  certaines 
circonstances,  l'absence  d'uii  second  notaire 
pouvait  entraîner  la  nuflité  d'un  acte  «loiarié, 
et  eu  autorisant*  en  conséquence,  une  enquête, 
pour  constater  cette  irrégularité,  loin  d'avoir 
violé  les  ail.  9 el  08,  L.  95  vent,  an  11,  a fait 
de  ces  dispositions  une  juste  application  à la 
cause,  el  n'a  pas  d'ailleurs  violé  Part.  1538  Code 
civ.,  — Rejette,  etc.  • 

Du  3 août  1836.  — Ch.  req. 
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EXPPRTISE.  — Actio»  rariciPALK.  — Incidbrt.  ' 

— ACQCIESCeiE!«T. — EXPBlTISa  NOCVBLLB. — : 
— Orracs  atEiiEa. 

La  partie  qui  a ccnsen/f  une  expertise ^ nommé  i 
son  expert,  et  présenté  ses  pièces  aux  ec^ 
perts  réunis,  ne  peut  exe/per  ultérieurement  \ 
de.ee  que  la  demande  en  ejpertise  aut'ait  I 
été  formée  princ'paiemtnt , tandis  qu*elte  1 
devait  rètre  incidemment.  \ 

tes  Juges  peuvent  refuser  une  nouvelle  exper-  } 
lise,  lorsqu'elle  leur  paraît  inutile,  sans  que  | 
leur  décision  donne  prise  à eassat  on. 
tes  Juges  peuvent  valider  et  déclarer  suffis 
sanitê  les  offres  réeUes  de  ce  qui  est  aKoué 
à une  partie  par  des  experts,  encore  bien 
qu^aucune  offre  n*ait  précédé  i*expertise. 

I.aury  avait  ilmiandé  contre  sa  majesté  Louia- 
Phlllippe.alors  duc  d'Orléans,  de«  sointtips  con- 
sidérables <|irn  sontenait  hii  être  dues  pour 
travaux  rffecliiéR  d joh  ses  propr  iétés. 

L<‘  prince  demanda  par  action  principale  la 
nomiiialinn  d'exporls. 

Jii|*<  m(nt  du  avril  1825)  <|ui  fait  droit  à 
sa  deinanite. 

I.aiiry  nommesonexperî  cl  produit  scs  pièces. 
Rapport  (|ui  Rxe  les  sommesdues  A 9H.1Ü4  fr. 

Il  est  fait  offre  de  celle  somme  au  nom  du 
prime;  puis,  on  demande  IVnlérinrinent  du 
rapport  et  iiicidemmenl  lu  validation  des  offres. 

Laiiry  soutient  qii'tl  lui  est  dû  177)816  fr.,  et 
il  conclut  A ce  (prune  nouvelle  expertise  soit  or- 
donnêf,  attendu  (pie  des  erreurs  et  omissions  se 
sont  };l]ssées  dans  la  première. 

Jugement  <pii  repousse  ces  alléga'ionS)  enté- 
rine le  rapport)  et  valide  les  offres. 

Appel.  — Le  24  juill.  18ô0.  arrêt  ( onfirmalif) 
dont  les  moiifi  sont  ainsi  conçus  : — « Consi- 
dérant 4{u'il  est  constant  (|u*il  ii'a  jamais  existé 
de  convention  entre  le  duc  d'Orlé.ins  et  Lamy 
pour  le  mode  de  lègleineol  des  travaux  exécu- 
tés, par  ce  dernier,  aux  chAleaiix  dir  Neiiiliy  et 
(le  Vtliiers.  pendant  les  années  1822,  1823)  1824, 
1825  et  1820; 

« Coiisidéraiil  (pie  IVxpertisG  judiciaire  de 
ces  travaux,  demandée  par  le  prince  et  consentie 
p^r  Lauiy,  sans  restriction  ni  observation  ipiel- 
comjue  de  la  part  d(*  ce  dernier,  a été  ordonm^e 
par  la  sentence  du  22  avril  1826;  rpie  tes  (rois 
experts  nommés,  deux  par  les  parties  intéres- 
sées. et  le  troisième  d'office  par  le  Inbunal.  ont 
rempli  leur  mission  d’un  commun  accord  et 
d'une  manière  satisfaisante  sous  tous  les  (ap- 
ports; 

> Considérant  (jue  les  alb'galions  d'erreur  ou 
d'oinissions  faites  par  r;<p(i(daul  ne  sont  ni  pré- 
cises ni  jusiibées  ; (jii'clles  se  trouvent)  d'ail- 
leurs. détruites  par  les  cxpLCi'ilions  et  éclair- 
cissements sigmriés,  en  rép:>iHe , delà  pari  de 
l'intimé; 

» Ou'eti  cet  é(nt)  la  nouvelle  expertise  que 
sollicite  Laury  est  Inadmissible  et  ne  pourrait 
être  qu'un  objet  dispendieux,  sans  résultat  pour 
la  jijNlice.  etc.  t 

POURVOlen  rassation  de  Laury,  1»  pour  vio- 
lation (les  art.  302  et  532,  en  ce  que  l’expertise 
ne  pouvait  è:re  de(nandée  et  ordonné'*  que  par 
voie  incidente  et  non  par  voie  principale,  ce  qui 
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frappait  d'une  nullité  radicale  le  jugement  du 
32  avril  1826  ('t  tout  ce  qui  s'en  était  suivi; 
^ (moyen  inampianl  en  fait);  3*  violalion  de 
l’art.  1258.  C civ„  en  ce  que  l'^s  offres  avaient 
été  reconnues  valables,  bien  qn’eJes  n’eussent 
pas  précédé  la  demande  d'expei  lis<‘. 

AERAT. 

• LA  COL  R,  - Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 

la  violalion  des  art.  303  et  323,  C.  proe.  : At- 

tendu nu'il  est  (oiistaié.  par  l'arrél,  que  le  tri- 
hiinal  de  preinièn*  Instance  ayant  ordunné  qu’il 
serait  fait  une  experiiie,  le  demandeur  qui  la 
jugeait  aussi  U(■el•ssa(^e)  nomma  un  cxperl, 
présenta  se.s  mémoires  aux  trois  experts  n'mnis, 
et  assista  à leurs  ope-rations;  — Attendu qu'ay.ml 
aiii'l  lecunmi  (|iie  la  d(*mande  en  expertise  était 
régulièrement  introduite,  il  éi.ail  non  recevable 

[ A^soulenir)  plus  lard,  (|iie  celle  même  diMnaiide 
(l’avait  pu  être  formée  qu'incidemiment  ; — At- 
tendu. quant  à l’art.  392,  C.  proc..  (pie  la  dis- 
position de  la  loi  est  faeullaiive,  el  ep(e  la  Cour, 
ayant  jugé,  en  fait,  qu'nno  nouvelle  expertise 
ne  serait  i|ii'iin  objet  dispendieux  et  sans  résul- 
tat. n'a  aucum  ment  violé  cet  article  du  Code  de 
procédure;  — Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  1258,  C.civ.,  relatif  aux  oiTres 
réelb'S  : — Aüi  ndu  (|iie  l’eX[>erlise  ayant  été  re- 
connue régulièie,  ( t la  somme  à réclamer  par 
le  dein.mdeiir  éUut  celle  (pli  lui  était  encore 
due,  d’apri's  ce  régîcmeiu.  la  Cour  royale  a pu, 
sans  violer  la  loi.déclan  r bonnes  et  valables  les 
offres  du  inontim  du  reliqual  de  compte  faites 
au  demandeur,  — Rejette,  etc.  • 

^Du  3 août  1836.  — Ch.  reij. 

ABUS  DE  CONFIANCE. — Rfeisb  de  titres. 

— Dépôt. 

ix’S  termes  de  Vart.  408.  C.  pén.,  relatif  à l*a- 
bus  de  confUmee,  ne  sont  pas  sacramentels, 
//  n*esl  pas  nécessaire,  pour  qu*itr  ait  lieu 
à t*appHcation  de  cet  article,  que  le  titre  dé~ 
tourné  ail  été  r«  m»'  a lUie  de  iièpôt. 

En  contérjuence,  Uj  a Heu  de  condamner,  pour 
abus  de  confiance,  le  porteur  d’un  billet,  dés- 
intéressé  par  un  des  endi>ssf  urs,  qui,  con- 
trairement  aux  recommandations  faites  par 
celui-ci,  a remis  cependant  ce  billet  au  sou- 
scripteur {l). 

arrAt. 

• LA  COUR, — Vu  l'art,  (08,  C.  pén.;— Allemlii 
•pie  Gargain  a donné  en  payement  A Cèb'sle 
Gohin.  sachant  (pi'il  ne  lui  éiail  p^sdû.  un  billi-l 
de  115  fr.  souscrit  parledit  Gobiii.alorsoiiueur, 
renouvelé  plusieuis  fois  elacquitié  par  Anioine 
Gobin,  endosseur,  et  plaignant  de  cet  abus,  en- 
tre les  mains  dudit  Gargam; 

» .^llemlii  (|ue  ce  bdlei  n'avait  été  laissé  entre 
les  mains  d(*  Girgam,  au  moment  Je  sou  payi*- 
ment  par  Antoine  Gobin.  que  sous  la  condition 
expressif  ou  tacite  ipic  ce  billet  lui  serait  remis 
pourenlrerdans  les  eomples  entre  Céleste  et  An- 
toine (iobin  frères  ; que  la  dation  de  ce  billet  en 
payi’ineiU  A Céleste  Gobin , qiioKpie  le  titre  fût 
éteint  au  proHt  d’Antoine  Gobin,  conslilue  èvi- 
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demraent  le  détoiirnemenl  frauduleux,  au  pré- 
judice du  propriél.iire  du  lutlet  aci|iii(lé,  de  la 
pari  de  celui  ipii  nVn  élait  réglé  que  déposilairo; 
que  la  Iradition  iiiaiiuelie  iiVsl  pas  une  coridi- 
lion  esseiiiielle  de  la  remise  à Idre  de  dépôl, 
prévue  par  cet  arl.  -108;  que  les  expressions  de 
l'art.  408  ne  sotil  pas  sacramenlelies.  e(  .admel- 
teril  des  équ'valenis  ; qiiele  défaiil  de  reslilithon 
d'un  bille!  qui  ne  lui  apparletiail  plus,  et  la  dation 
de  ce  billet  en  payement  à Céleste  Goliin,  qui  se 
trouvait  auloiiséà  en  réclamer  la  valeur  d'An* 
toiue  Gobfii.  qm  s'élail  prévalu  de  Pacquil  qu'il 
en  avait . constituent  rabiis  de  conliance  prévu 
et  réprimé  par  ledit  art.  408  ; 

» Que  c'est  restreindre  les  termes  et  l'esprit 
de  cet  article  que  d'exiger,  pour  son  application, 
qu'il  y ail  eu  remi-c  de  conbance  de  la  part 
des  propriétaires  du  hilb't.el  accepiation  volon- 
taire de  la  part  de  celui  qui  le  reçoit,  et  qu'il 
toit  intervenu  un  contrat  de  dépôt;  d’où  il  suit 
qu'en  renvoyant,  dans  l'espèce,  le  nommé  Gar- 
gain  de  la  plaiiile  dirigée  contre  lui.  le  irilMiiial 
de  Troyei,  )iigeant  sur  appel  de  police  correc- 
lioniielle  a violé  l'art.  408  précité, — Casse, etc.  t 

Du  4 août  1836.  Ch.  crim. 


ACTION  CIVILE.  ~Rfispo^SA8iLiTt.  — Forêts. 

t*fndîvidu  eUè  comme  civUrment  respontab/e 
dt't  taUt  de  son  dometlique  chargé  de  la 
conduite  de  bestiaux  trouvés  en  délits  quij 
lors  de  sa  comparution  df'vant  le  tribunal^ 
déclare  gu*U  est  te  propriétah'e  de  ces  bes- 
tiauXf  prend  par  cela  même  le  fait  et  cause 
de  son  domestique,  et  se  soumet  aut  consè‘ 
qucnces  de  l'action  intentée  contre  celui-ci. 
(C  lor.  I99;C  crim..  16i.J 
Üst  nul,  en  conséquence,  le  Jugement  qui  re- 
fuse d'appliqaer  à cet  individu  les  peines 
portées  par  la  loi  contre  le  propriétaire  de 
bestiau  t trouvés  en  délit,  en  se  fondant  sur 
eeque  ta  citation  d lui  donnée  ne  lui  attribue 
pas  cette  qualité. 

ARRÊT. 

c LA  COOR.  — Altendii  que  l'adminislralion 
des  forêts  avait  cité  Martin  comme  civilement 
responsable,  parce  que  celle  qualité  était  la 
seule  qu'elle  lui  connût,  et  qu'elle  ne  l’a  jamais 
poursuivi  à aucun  autr**  litre  ; — > Que  , ti . lors 
de  la  comparution  de  Martin  h l'audience,  le  tri- 
bunal a acquis  la  preuve  qu'il  était  propriétaire 
des  animaux  trouvé  en  délit,  et  l'a  condamné,  Ê 
ce  titre,  en  rel.<xan(  Marteau,  contre  lequel 
avaient  élé  dirigées  les  poursuites  principales  de 
radimnislraiion  celte  circonstance , étrangère 
à radminisiratloii,  ne  peut  lui  faire  perdre  le 
bénéfice  de  ses  poiirjiiiles  ; — Qu’en  acceptant 
celle  qii.i|itéde  propriétaire  des  aniiiiaiix  trouvés 
en  délit,  Marlin  a réellement  pri:i  le  fait  et 
cause  de  son  dninestique  Marteau,  et  s'est  volon- 
tairement soumis  aux  conséquences  de  l’arlion 
régulièrement  intentée  contre  celui-ci; — Qu'on 


(1)  Z',  arrêts  anal.  Cass  , 1«r  fév.  16ii,  6 fév. 
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ne  peut  dire  que  la  condamnation  de  Marlin  ait 
entraîné,  à son  égard,  la  violation  du  liroit  de 
défense,  puisque  ses  moyens  de  défense  étaient 
nécessairement  les  mêmes,  soit  qu'il  parût 
comme  civilement  responsable  des  faits  de  son 
doiiiesliqiie , soit  qn'M  se  défendit  comme  pro- 
priétaire des  bestiaux  Irniivél  en  délit  ; — Qu'il 
n’y  a donc,  dans  l'espéci*,  aucun  motif  de  laisser 
impuni  un  délit  r^'giilièrement  constaté; 

> Alteiidu  que  le  jiigeinenl  attaqué,  i-n  ne  pro- 
nonçant pas  contre  Martin,  reconnu  auteur  du 
délit.  |i*s  peines  portées  en  l’art.  199.  C.  for.,  et 
les  condainnalions  énoncées  en  l’art.  168,  Code 
crim..  a violé  ces  deux  articles.  — Casse,  etc.* 

Du  4 août  1836.  — Cli.  crim. 

AUTORITÉ  municipale. -CoiUGSO.^fAGl.- 
lasiGRts.  — Port.  — Dtr\0T  b AtTOii- 
SATIOtl. 

Le  maire  qui,  dans  l'intét'èt  de  la  sûreté,  et  de 
ta  tranquillité  publiques,  et  pour  prévenir 
des  rixes,  rend  un  arrêté  par  lequel  il  défend 
aux  ouvriers  de  sortir  dans  les  rues  revêtus 
des  rubans  et  insignes  du  compagnonnage, 
agit  dans  te  errete  de  set  attributions;  cet 
arrêté  est  ohOgatoire  pour  tous  les  citoyens 
et  les  tribunaux  »où\  1790,  lit.  Il, 

an.  3.) 

Ceux  qui  ont  contrrvenu  à cet  arrêté  ne.  sont 
pas  excusables  alors  qu’ils  allèguent  s'être 
présentés  à ta  mairie  pour  obtenir  la  pt  r- 
mission  du  mah'e,  mais  que,  ne  t'arant  pas 
ti'ouvé.  ifs  se  sont  décidés  à s'en  passer,  et 
que,  de  plus,  iis  prétendent  qu'dt  étaient 
prêts  d cncher  leurs  rubans  en  boutonnant 
leurs  habits  si  (es  cit'constances  t'avaient 
exigé. 

ARRÊT. 

• LA  CODR,  — Sur  le  pourvoi  régulièrement 
formé  le  37  juin  dernier  par  le  commissaire  de 
police  de  la  vdle  de  Tours  coiiire  le  jugement 
du  tribunal  de  police  de  ladite  ville  du  34  du 
même  mois,  qui  a renvoyé  sans  peine,  amende 
ni  dépens,  les  imnimés  Cazes  . Siiiion.  Châtre  et 
Grimaull.  tous  quatre  ouvriers cordonuiersaudit 
Tours,  inculpés  d é:re  sortis  dans  les  rues  de 
celle  ville  re\élus  de  rubans  de  coinpagrionnage, 
et  sans  aiiiortsalion.  contrairement  à un  arrêté 
du  main*  du  17  mai  précédent  : 

• Vu  le  mémoire  fourni  par  le  commissaire 
de  police  ô l'appui  d*  son  pourvoi; 

> Sur  l'iiniitiie  moyen  de  cass.ilion.  fondé  sur 
la  violation  des  .art.  3,  til.  11  de  la  loi  Ou 
16  34aoùt  1700;  46,  (it.  I'*’de  celle  du  19-33juil- 
let  1791  ; l*'  et  8 de  l'arrélô  du  maire  de  Tours 
du  17  mai  18.36,  approuvé  le  10  pir  le  préfet 
d’Indre-elLoire: 

• Vu  lesdils  articles;  — Attendu,  en  droit, 
que  l’arrêté  du  maire  de  Tours  du  17  mai  1850 
était  prisdaris  te  cercle  de  ses  allrilMiiinns  ; qu’il 
éiail  fondé  sur  les  plus  graves  motifs  de  sûreté 
et  de  tranquillité  publiques,  et  avait  principale- 


Les  inhuoanx  ne  peuvent.  Ion  môme  que  l'arrêté 
serait  coulraire  à d’ancicns  usages,  diapeaier  de  soa 
czéculioo.  ^ Z'.  Cass.,  84  déc.  1813. 
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ment  pour  but  la  nécessité  de  prévenir  les  qu(t-  ' 
relies  el  tes  rixes  qui  avaient  fréquetnmf'nl  lieu 
entre  les  divers  rompagnnns,  et  qui  sVlaient 
renouvelées  la  veille,  î6  mai.  avec  plus  de  force 
que  jamais;  que  cet  arrëlé  avait  été  visé  et  ap- 
prouvé par  le  préfet  du  départemeni  ; qu'il  éta^l 
donc  nbUf^aloire  (>otir  les  Inluinaiix; 

• El  ailendit.  en  fait,  qu'il  éiaü  suffisamment 
justifié  que.  le  30  juin,  plusieurs  ouvriers  cor- 
donniers, au  nombredesquelsélaienl  les  nommés 
Ca2ei.  Simon.  Chaire  et  Grimaull,  avaient  été 
rencontrés  dans  les  rues  de  Tours,  revéiusde 
cniileiirs  ou  rubans  de  compagnonnage,  qu'ils 
portaient  en  bandoulière  et  en  sautoir;  qu'inter- 
rogés pourquoi  ils  contrevenaient  ainsi'à  l'arrélé 
du  maire,  ifs  auraient  répondu  qu'il  s'étaient 
présentés  à la  ro-iirie  pour  obtenir  la  permitisioii 
du  maire,  mais  que,  ne  rayant  pas  trouvé,  ils 
s'étaient  décidés  à s'en  passer;  qu'au  reste  ils 
étalent  prêts  il  cacher  leurs  rubans  en  boulon- 
nant leurs  habits; 

• Allendi!  que  ces  faits  ainsi  établis  devaient 
entraîner  contre  les  quatre  inculpés  l'application 
de  la  peine  portée  par  l'art.  471 . n*  15,  C.  pén.  ; 
qu'en  ne  la  prononçant  pas.  qu'en  les  renvuy.ini, 
au  contraire,  par  son  jugement  du  34  juin , de 
la  demande  contre  eux  furinép  par  le  commis- 
saire de  police  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  pré- 
cisément constaté  que  les  rubans  que  portaient 
les  défendeurs  fussent  des  insignes  ou  in  irqiies 
de  compagnonnage,  pui5que  la  couleur  n'en 
était  pas  indiquée;  que  les  rubans  élairiil  sous 
les  habits,  el  non  des>tis,  ItMribunal  de  simple 
police  de  Tours  a commit  un  excès  de  pouvoir, 
el  violé  tant  ledit  art.  471 , G.  pén.,  et  l'arrélé  du 
maire  de  celle  ville  du  17  mai  dernier  que  les 
an.  3.  lit  11  delà  loi  du  10*34  août  1700.  e(46, 
til.  1'*  de  la  lot  du  l9-3i  juill.  1701  : — Par  ces 
motifs,  — Casse,  etc.  • 

Du  5 août  1850.  — Ch.  crim. 

JUGEMENT.  — Oaissiox  de  PEoaoacxR. 

Lorsque  ie  mlnh/êre  publie  a requis  la  dèmo^ 
lilion  ou  l*enfèvemenl  de  travaux  exicutèsp 
sans  rtu/orisatiofif  à fa  façade  d’une  maison, 
ta  tribunal  de  police  ne  peut  se  borner  à 
ordonner  la  suppression  d’une  partie  de  ces 
travaux  et  s’abstenir  de  statuer  quant  au 
surplus.  (C.  crim.,  408  el  413.) 

AEitT. 

t LA  COOR,— Vu  les  art.  408  el  413.  C.criro.; 
— Attendu  que  le  jugeinent  dénoncé  a con- 
damné Louis  Beanchame  à 5 fr.  d amende,  pour 
avoir  fait,  sans  autorisation  de  l'autorité  muni- 
cipale, ef^Tluer  plusieurs  changements,  inno- 
vations et  répai allons  A la  façade  de  sa  maison, 
et  uolainmenl  l*couper  dans  toute  leur  liauleur, 
pour  en  élargir  l'oiiverlure,  les  tableaux  de  la 
boutique;  3” démolir  el  supprimer  l'ancien  appui 
de  Cette  boutique;  3"  poser  une  marche  en  pierre 
de  taille  dans  toute  la  longueur  de  l'oiiveiiure 
de  la  même  boutique;  4*  poser  au  jambage  du 
cdlé  de  la  maison  de  la  veuve  Desch.unps  un 
pi-lit  morceau  de  pierre,  el  5*  poser  également 
A ladite  Imutique  de  nouvelles  serrures  el  ferme- 
lures;  que  le  roinisière  public  avail  formelle- 
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ment  reipiis  la  démolilion  nu  l’enlèvemenl  de 
Ions  CCS  ouvrages;  que,  néanmoins,  le  tribunal 
de  simple  police  n'a  fait  droit  A ses  réi|uisilions 
que  quaiit  aux  Iroisiéme,  qualrièine  et  cinquième 
rbcf»  de  la  prévi-iitioii  ; en  quoi  il  a omis  ou  re- 
fusé de  statuer  sur  les  deux  premiers,  ~ Casse 
le  jugement  en  ce  qu'il  ii'.i  pas  prononcé  sur  les 
premier  el  deuxième  chefs  de  la  poursuite, etc.» 
Du  6 août  1836.  — Ch.  crim. 

EXCUSE.  - COHTEATEI*lTi05.  — RtCLBlEXT  OB 
POLICE.  — ABEOGATIOX.  — No.X-lSAGE. 

Le  prî^venu  d’une  contravention  d un  arrêté 
de  potier  légalement  rendu  ne  peut  être  r«J- 
laxêf  sur  le  motif  que  les  dispositions  de  cet 
arrêté  sont  tombées  en  désuétude  ou  abrogées 
par  te  non  usage,  surioul  s’il  n*esl  rendu 
que  depuis  quelques  mois  (t).  tC.  crmi.,  161.) 

ABBtT. 

€ LA  COUR,  — Vu  l'art.  161,  C.  crim.;  — 
Allenda  que  l'arrélé  de  police,  dont  l'iiifraclion 
était  poursuivie  dans  t'e»pèce,  n'a  été  rendu  par 
le  maire  de  Mareniies.  dans  l’exercice  légal  de 
ses  altriliiition-;,  que  le  19  mai  dernier;  que, 
néanmoins,  le  jiig  iiient  dénoncé  a relaxé  le 
prévenu,  notamment  sur  le  muiif  que  les  dispo- 
sitions de  cet  arrêté  sont  (omiiées  en  désuétude, 
ou  abrogées  par  ie  non-ii»age;  en  quoi  il  a 
commis  un  véritable  déni  de  justice  el  une  vio- 
lation non  moins  manifeste  de  l'article  précité, 
— Casse,  etc.  • 

Du  6 août  1836.  ^ Ch.  crim. 


VOIRIE.  — CoxsTBUCTiox.  — Excgsb.  — Oboeb 
SCPBBIECB. 

La  contravention  résultant  de  ce  qu’une  par* 
lie  d’un  mur  de  clôture  touchant  à un  chC’ 
min  public  n été  n construUe  sans  une  per- 
mission préalable  de  t’autoriié  ne  peut  être 
excusée  par  te  motif  que  ta  reconstructfon 
n’apo»nt  dinvnué  la  largeur  du  chemin. 
fx>rsque  t’nrréfé  d’un  maire  a défendu  à tout 
maçon  ou  entrepreneur  de  bâtiments  de 
commencer  des  travaux  de  construction  le 
long  des  chemins,  rues  ou  places,  sans  que 
le  propriétaire  leur  ait  représenté  t’ari'étè 
d’alignement  ou  ta  permission  de  bâtir,  tes 
tribunaux  ne  peuvent  relaxer  le  maçon  qui 
ne  s’est  pas  conformé  à cet  arréfé,  en  te  /on* 
danl  sur  ce  que  te  propriétaire  a prit  fait 
et  cause  pour  celui-ci  et  declai'é  qu’it  n’a- 
vait  agi  que  sur  ta  demande  et  d’api^s  ses 
ordres  exprès 

ABBÈT, 

« LA  COCR.  — Vu  les  art.  3.  n*  l»',  til.  11, 
de  la  loi  ries  16  34  août  1700.  el  46.  til.  1»',  de 
celle  des  10-33  juill.  1701  ; — Vu  l'art.  9 de 
rarrélé  du  maire  de  Saint- Pierre-de-Vassols,  en 
date  du  iO  mars  1833,  et  l'art.  471,  n»  15, 
C.  pén,;  — Alleiidii,  en  droit,  que  de  Joaniiis, 
par  cela  seul  qu'il  a fait  reconstruire  une  partie 


(1)  Ce  serait  tNmmiier  dsos  la  coooaissance  d'uo 
acte  admiuislratif.  — Cass.,  33  sept.  1836, 
(3)^.Cast.,19êoAi  1836. 
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du  imir  (!e  clO(iirr>  de  ton  jardin  (michanl  à iint* 
rue  ou  chemin,  sin«  avoir  |ir^ai;«ltlem'‘ii(  nhieiiu 
la  |»erinisftion  et  ratÎKnement  du  maire,  avait 
eiicoiirii  rapidirahnn  de  la  |»eiiie  atlacli^e  A celle 
mniraveiiliiin  : d'où  il  su'l  qu'en  d<^ridaiit  le 
coniraire.  «iir  te  motif  que  la  cous'ruclioii  dudit 
mur  n'a  |»oiiil  dlmtmié  la  larf^enr  de  la  rue  ou 
chemin,  le  jiif'ement  dénoncé*  a commis  une 
violation  ex|>re&se  deit  dinim^ilions  ci'deA«uf  vi- 
»êe*;  — En  con-<é(|iieiice,  C.iue; 

• El,  slaliiant  sur  le  réquiiilnire  préienlé 
d'office  daiiii  l'intéiét  de  la  loi  : — Vu  l'art.  442, 
C.  cri.n.,  les  deux  articiei  des  premières  lois 
déjà  ciléef  ; l'.irl.  tO  de  l'arrêté  sn<diîé,  lequel 
est  conçu  en  ces  termes  : • ConCorniéinenl  à la 

• déclaration  du  ro:  du  10  avril  1785.  et  â l'ar- 

• lêl  du  rons«  it  du  30  mars  178.S.  il  est  défendii 
» à tout  maçon  ou  entrepmieur  de  bâiiments 
1 de  rninmeiicer  des  travaux  de  (ouiilructiuu  le 
I loti};  des  ch'-mms.  dans  les  rues  el  places. 

• sans  i|ue  !«•  propriétaire  leur  représente  l'ar* 

» rélé  d alif^nemenl  ou  de  (lerinission  de  hà* 
tir  \ • les  art.  471 . ii®  !.*».  «•!  65.  €.  péii.; 

• Allt'iidn  que  Tari.  10  de  rarrété  précité  est 
lép,  d el  oh!i]piloirn  dans  sa  disposition  : d'où  il 
ié<ulte  qu'eu  relaxaiil  le  maçon  l.nhett  de  l'ac- 
Immi  séparément  exercée  ronlie  lui  personnelle' 
ment,  parce  qiie^  de  Joannis  a pris  son  fait  el 
cause,  el  qu’il  u'a  a];i  que  d'après  sa  coimnande 
*^1  son  ordre  exprès,  le  Inhiiiiai  de  simple  police 
de  Mortnoirou  a expressément  violé  h s arlicles 
Ci-dessus  visés;  —En  conséquence.  Casse,  dans 
rinléiéi  de  la  loi.  ce  jiiqeineiil  en  ce  chef.  • 

Du  C août  1856.  Ch  crim. 

FLAGRANT  DÉLIT.  — Uomtiiii  l'»«T.  — 
Rüqcisitioa.  — Puai.  — Exciisi. 

Let  officiers  de  poPce  auxUiaim  du  procureur 
du  ml  peuvt  ni,  dans  ca$  dr  flagrunt  délits 
ou  lorsqu’ dt  sont  requis  de  la  pm  t d’un  chef 
de  mfl/son,  se  faire  accompagner^  ainsi  que. 
pourrait  le  faire  ce  magistrat , d’une  ou  deux 
personnes  prèsumêeSf  par  ieur  professtonf 
capabl*  s d’apprécier  ta  nature  et  tes  crcon~ 
stances  du  délit  ou  du  crime  â constater. 
((^  mm..  13  el  Su.) 

Ces  personnes  encourent  les  peines  portées  par 
la  loi  lorsqu’elles  refusent  ou  négtigenl  d’ob' 
tempérer  aux  l'êquisitions  qui  leur  sont  ré- 
gui'èrement  adressées.  C.  p«  n.,  475,  n«  12.) 
Une  leur  suffit  pasy  pour  échapper  à ta  can- 
damnationy  d’alléguer^  elles  doivent  prouver 
qu’elles  n’ont  pu  obéir. 

te  tribunal  Hoity  en  conséquence  apprécier 
les  preuves  produiles,  et  ne  relaxer  h s pré- 
venus de  la  poursuite  qu’en  déciaranl  et- 
pressémeni  qu’il  x a eu  impossibilité  de  la 
par!  de  ceux  cl  d’obtempérer  aux  ordres 
qu’ils  onl  reçus. 

ARIlÈr. 

• I..A  COL’R.  — Vu  l’art.  475,  n®  12.  €.  péri.; 
— . Alletidu,  en  dioil.  que  l'art.  50.  C.  rriin., 
autorise  les  officiers  de  police  auxiliaires  du  pi  n* 
Ciireiir  du  lui  à faire  les  actes  attxqitris  ce 
maipslial  doil  procéder,  dans  le  cas  de  H.q;ranl 
délil,  ou  dans  le  cas  de  réqusiilioii  de  la  part 
d'un  chef  de  maison,  eu  se  conformanl  aux 
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mêmes  règles;  qu'ils  peuven!  donc,  en  vertu  de 
l'art.  45  du  même  Code,  se  faire  accomi>agner. 
comme  lui.  s'ils  le  jugent  nécessaire,  d'une  ou 
deux  personnes  présumées,  par  leur  art  oti  pro< 
fession,  capdiles  d'apprécier  la  nature  el  les 
circorislances  du  crime  ou  du  délit  b constater; 
que  ces  personnes  encourent  la  peine  pioiioncée 
par  l'arl,  475.  ii*  12,  C.  pén.,  lorsqu'elles  refu- 
sent ou  négligent  d'opteinpérer  à leurs  réquisi- 
tions ; qu'il  ne  leur  suffit  pntni,  pour  échapper 
à celle  condamnation,  d'alléguer  qu'elles  n'onl 
pas  pu  obéir,  qu'elles  doivent  jiisitScr  de  ce  fail 
devant  le  Irihiinal  saisi  de  la  prévention  : d’où  il 
siiii  que  celui-ci  est  tenu  d'apprécier  la  preuve 
produite,  el  de  déclarer  exprcaséiiieid,  s'il  les 
relaxe  de  la  poursuite,  qu'elles  se  sont  réelle» 
ment  trouvées  dans  rimpossihlhtéqiii  |>etii  seule 
rendre  leur  refus  ou  leur  négligence  excusa- 
sahle; 

« Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  re<'onnii,  dans 
l'espèce,  que  E.  R iinonhordes.  ciffirii  r de  .«anlé- 
chirurgien,  n'a  pas  déféré  h la  léqinsMion  qui 
lui  a été  faite  par  le  ui  dre  de  Caiineille  pour 
qu'il  eût  à se  irau<iporter  dans  celle  commune 
adii  de  procéder  à la  visite  d’un  cadavre  qui  s'y 
trouvait  pendu  ; qu'il  s’est  coiileiilé  d'alléguer 
qu'il  n'avail  pas  pu  y ohteinpéri-r  à tai.ion  de  sa 
grande  fatigue  et  de  ses  souffrances  instan- 
tanées;  que.  néanmoins,  le  jugement  dénoncé 
l'a  renvoyé  de  l'aclton  exercée  contre  lui,  parce 
qu'il  est  possible  que  ceit*-  «excuse  soil  fondée  ; 
qii'on  irap<-rçoit  dans  son  refus  aucune  inanifes* 
talion  de  dé>idiéi$s.ince  , et  qn'd  a rendu,  dans 
d'antres  occasions,  di*  pareils  services  aux  aulo- 
riléa  : <i*où  il  résulte  qu'en  .slatinnl  .ainsi,  ce 
jugeiiifiil  a fimsseinent  iiilet prété.  el.  par  suite, 
violé  expreNséiiieiU  rarlicle  ci'd>  .SKU.<  visé;  en 
Cuuséqueiice,  casse  le  Jugement  du  Inbiinal  de 
Simple  police  de  Peyiecborade  du  29  juin  der- 
dier.  * 

Du  6 aoû>  1856.  »»  Cb.  crim. 

TRIBUNAUX.  — ExcEs  dc  pouvoir.  — Amon 
I DO  IIXISTÈRE  PIBLIC.  ~ UsiXR.  — ËTABLISSR- 
iii.xT.  ~ Défaut  d AtTORiSATiofr. 

Les  Cours  et  tribunaux  ne  peuventy  en  aucune 
sortCf  s’immiscer  dans  ta  recherche  el  ta 
poursuite  d>  s délits  et  des  crimes  ; ils  ne  sau- 
raient régler^  <Tc//Vcr,  ou  contrarier  l’exer- 
cice de  faction  uniquement  réservée  au  mi- 
siistére  public. 

Est  nul  en  conséquence,  f arrêt  qui  surseoit  d 
statuer  à l’égard  du  prévenu  poursuivi  pour 
avoir  étabii  sans  nutorisation  une  usine. 
Jusqu’à  ce  que  le.  vérilable  propriétaire  de 
cet  établissement  soil  mis  en  cause. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Vu  l’arrél  rendu  le  9 juin  der- 
nier, p.ir  lequel  la  Cour  de  Douai,  par  le  motif 
qu’il  élait  allégué  que  Beruardon,  régisseur  des 
hauts  fouriieaux  de  Duiiion,  ne  serait  que  l'in- 
slrumenl  passif  du  fait  déclaré  coiilraVeiiiHm 
dont  ce  cfliicessionnaiie  se  seiatl  déclaré  auteur, 
a sursis  de  proiKtncer  jiiS4|u'à  ce  que  le  conccs 
Htoiinaire  Diimon  ail  pu  èire  mis  en  cause;  — 
Vu  les  ail.  4.)  cl  47  dc  la  loi  du  20  a\ril  1810,  el 
l'art.  22,  C.  crim.; 
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• Attendu  que,  hors  les  deux  cas  prévus,  le 
premier  par  Tari.  255.  C.  rrim.,  le  second  par 
l’art.  1 1 de  la  loi  du  30  avril  1810,  el  e'ieore  au 
cas  de  flagrant  déhl.  où,  d*a|Hés  l'an.  59.  Code 
criro..  le  juge  d'instruction  peut  faire  directe^ 
mml  et  par  lut-méme  les  acies  aiirihiiés  au  pro> 
cureur  du  roi,  la  loi,  en  remellanl  aux  procii> 
reurs  généraux  et  à leurs  suhsiiluis,  dans  l'éten- 
due de  leurs  ressorts  respectifs,  l'action  de  la 
justice  criminelle,  1rs  a spécialement  chargés  de 
la  recherche  et  delà  poursuite  de  tous  les  délits; 

• Attendu  que  les  Cours  et  tribunaux  ne  peu- 
vent, en  aucune  sorte,  s’immiscer  dans  l’exer- 
cice de  celte  action,  ni  l’activer,  la  contrarier, 
la  régler  ou  la  paralyser;  qu’il  apparlicnl  exclu- 
sivement A ces  Cours  et  Iribiinanx  de  prononcer 
sur  le  sort  des  individus  Iraduits  devant  eux  ; 
mais  que,  hors  les  cas  spécialement  prévus  par 
la  loi.  Ils  n'oni  rien  à prescrire  aux  officiers  du 
ministère  public  sur  l’élendue  ou  le  mode  de 
poursuites  qu’ils  ont  à exercer; 

• Et  ailendii.  en  faii,  qu’en  ordonnant,  par 
son  arrêt  du  0 juin  dernier,  qu’il  serait  sursis  à 
prononcer,  k l'égard  de  Bernardoii , prévenu 
d’avoir,  sans  autorisation,  établi  des  lavoirs  â 
Minerais  et  à Fernères-la-Grande.  Juiqu'A  ce 
que  Dumon,  propriétaire  de  ce  domaine,  ail  pu 
être  mis  en  cause,  la  Cour  de  D«>uai  a excédé  les 
bornes  de  sa  compéience.  commis  un  excès  de 
pouvoir,  el  violé  les  dispositions  tant  d^s  art.  45 
et  47  de  la  loi  du  30  avril  1810  qpe  de  l'an.  33, 
€.  crtm.; 

t Àltendii  en6n  que,  par  la  loi  de  son  inslilu- 
(ion,  la  Gourde  cassation  est  appelée  11  m.nD- 
tenir  les  lois  telles  qu’elles  sont,  el  à les  faire 
régner  uniformément  dans  les  Cours  et  tribu- 
naux ; ^ Casse,  etc.  ■ 

Du  6 août  1^56.  — Ch.  crira. 


ORDRE.  — Rasiation.  — Paix  aox  DisraiBut. 

— Errir.  — Tiarspoit. 

La  main  levée  des  inscriptions  prononcée  tors 
de  ta  ctôture  de  t*urdre  n*éteint  pas  le  droit 
/t,rpothèeaire  des  créanciers. 

Bn  conséquence f te  créancier  sur  qui  tes  fonds 
ont  manqué  peut,  nonobstant  ta  radiation 
de  son  inscription,  venir,  dans  le  rang  que 
lui  a donné  t*ordre,  et  par  préférence  à tous 
. cessionnaires  ou  créanciers  chirographaires, 
exercer  son  droit  ht pothécalre  sur  la  somme 
attribuée  à un  créancier  qui  te  primait,  et 
qui  s^est  trouvé  pajé  depuis.  (C.  civ.,  1366; 
C.  proc.,  759.) 

Sur  le  prix  d’un  immeuble  vendu  par  Jean  k 
Durai,  un  ondre  s’ouvril  en  1830  au  Iribunal 
de  Beauvais. 

Au  premier  rang  fut  col'oqiié  Vallot,  pour 
une  somme  de  30,000  fr.,  que  l'acquéreur  devait 
garder  entre  ses  mains  à l’effet  de  lui  servir 
une  rente  viagère  de  1 .OOO  fr.  — Ensuite,  et 
sur  ces  mêmes  30,000  fr.  vint  Bibas.  qui  devait 
les  loucher  lors  de  l'extincUon  de  la  rente  via- 
gère. 

Il  n’y  eut  pas  lieu  de  colloquer  en  rang  utile 
d’autres  créanciers  hypothécaires,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  tes  mariés  Despierret. 

AK  1886.  — rAlTIl, 


Le  18  juin  1839  le  règlement  déSnitif  eut 
lieu,  el  par  siiile  le  juge-commissaire  ordonna 
la  radiation  des  inscriptions.  Celle  radiation  fut 
effectivement  opérée. 

En  1830,  un  nouvel  ordre  s’ouvre  sur  le  prix 
d’un  autre  immeuble  vendu  par  Jean.  Bihas  y est 
colloqué  pour  la  majeure  partie  de  sa  créance,  et 
ainsi  se  Irouvenl  dégrevés  d'autant  les  30.000 fr. 
restés  entre  les  mains  de  Duval  pour  le  service 
de  la  rente  viagère.  Les  mariés  Despierres  sont 
eux-inéines  colloqués  pour  une  partie  de  leur 
créance. 

Le  19  août  1831.  clOiure  de  cet  ordre. 

Ce|>endaiil,  dès  le  36  déc.  1830,  Jean  avait 
cédé  k Cavelan  et  compagnie  16.000  fr.  à pren« 
dre  par  antériorité  sur  les  30.000  fr.  réglés  entre 
les  mains  de  Duval,  el  qu'il  savait  devoir  être 
affranchis  de  la  créance  de  B. bas. 

En  1833,  décès  de  T.tlloi,  créancier  de  la 
rente  viagère.  Alors  question  de  savoir  qui  devra 
toucher  les  30,000  fr.  laissés  entre  les  mains  de 
Duval. 

D’un  côié  Cavelan  et  compagnie  excipent  de 
la  cession  du  36  déc.  1830.  D'un  autre  côté,  les 
mariés  Despierri'i,  D»^laiinay  et  autres , deman- 
dent à éire,  par  préférence,  payés  d>*  ce  qui  leur 
reste  dû.  en  venu  de  leur  hypothèque  sur  l’im- 
meuble vendu  à Duval.  Cavelan  et  compagnie 
leur  opposent  la  radiation  de  leur  inscripiion  en 
vertu  de  l’ordonnance  du  Jiige-commts.saire,  et, 
par  luile,  t’exlinclion  de  leur  hypothèque. 

Les  mariés  Despierres  répondent  que  la  radia- 
tion de  leur  inscription  a été  subordonnée  k 
rimpossibililé  de  venir  en  ordre  utile  et  d’étre 
payés  sur  le  prix  objet  deda  distribulion  ; mais 
que,  celle  iinpossihiliié  ayant  cessé  par  le  paye- 
ment fait  au  créancier  qui  les  primait,  leur 
inscripiion  a repris  toute  sa  force  el  leur  donne 
un  droit  de  préférence  sur  de  simples  cession- 
naires ou  créanrii  rs  chirographaires. 

Jugement  du  iribunal  de  B ‘aiivais  qui,  ac- 
cueillant ce  système,  ordonne  que  Duval  payera 
entre  les  mains  des  mariés  Duspierres  ou  de 
leurs  cessionnaires,  par  ces  motifs,  entre  autres: 
— c Que  la  radiation  des  créances  qui  m'oiiI  pas 
été  utilement  colloquées  dans  l'ordre  ordonné 
p.ir  le  juge-commissaire,  en  vertu  des  art.  759 
et  767,  C.  proc.,  a pour  but,  non  de  libérer  le 
débiteur,  mais  de  déclarer  que  la  propriélé  est 
affranchie  au  regard  du  nouveau  propriétaire  ; 
que,  comme  cessionnaires  de  Jean,  les  deman- 
deurs ne  peuvent  avoir  à cet  égard  {dus  de  droits 
que  leur  cédant  ; que  la  radiation  jirnnoiicée  en 
vertu  du  jugement  du  18  juin  1839  n’aurait  pu 
lui  profiler  et  lui  donner  le  droit  de  toucher  le 
reliquat  du  prix  que  si  elle  avait  été  fondée  sur  le 
payement  intégral  des  créanciers  produisants  ; 
que,  loin  de  là.  celte  radiation  ii’a  eu  pour 
cause  que  l’insuffisance  des  fonds,  et  a laissé 
subsister  év«  ntuellemt  nl  les  droits  de  créanciers 
non  payés,  alors  surtout  qu'ils  avaieni  été  re- 
connus dans  le  règlement  provisoire.  • 

Appel.  — Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d’A- 
miens, du  4 avril  1835. 

POURVOI  de  Cavelan  el  compagnie,  pour 
violation  des  art.  3134,  3166  et  1690,  C.  civ., 
et  750,  C.  proc. 
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En  pr^ionlanl  le  rapport  de  cette  aff^l^e,  le 
conseiller  Uru'Te  de  Vdllf;ny  disait  : — « Cn 
créancier  liypolhi^caire  a p!0<luil  inuiilein<'it( 
dans  lin  ordre  ; les  fonds  ont  n)an<|tié  sur  lui. 
Ou'imiKjrle  à racquéreur  ? il  n p.iyé  tout  ion 
ptiX,  lia  purp;<^  sou  aci|tiisliiufi;  rnnin'iilile 
est  piusé  lilire  dans  ses  mains;  à son  é]'ard  la 
müialiup  est  rompiAie.  détiiiiiive.  Elle  ^e^l  eiw 
eore  à I éf^ard  du  rréaiu'ier  qui  a n-çii  (nul  ce 
qui  lui  était  dû,  car  sa  créance  est  éteinte; 
mais  pour  celui  qui  n'a  nni  reçu  ou  qui  n’a  reçu 
qirune  partie,  sa  créance  siib->ible,  et,  à l'aide 
de  riiyiKiIhéqite  et  du  droit  de  suite  qui  y est 
attaché,  il  se  remplira  sur  les  autres  biens  de 
son  déhitetir.  Dins  le  vyslème  des  deiiiandeurt 
«Il  ca!»satton,  ce  dioit  de  suite  lui-méme  aiirnit 
été  anéanti  par  iVIfet  de  la  radialiuii.  CVsl 
ici  qu'fU  rontondent  l'inscription  et  l'iiypoihé- 

que L'iiypolhèipte  iiihsist  iit  encor**,  même 

sur  les  bi<  ns  qu'elle.  n‘a\ai(  pu  d'aluir.I  aitem- 
dre,  si  l'obstacle  qui  IVn  asaii  écartée  venait  à 
cesser.  La  radiation  n'y  faisait  rien  : car,  dans 
cette  es|*éce,elle  n'avail  pu  être  i|trhypoliié(iqtie 
et  condilionnelie  entre  les  créanciers  ; elle  ii'é- 
tait  détiniii>e  que  pour  l'acipiéreur  ; 

• Dans  tous  les  cas,  ce  qu'il  est  impo-^sible 
d'admettre,  cVsl  que  la  somme  de  ^O  OOOfr., 
devenue  libre,  fût  retournée  an  vendeur.  Uni 
qu'il  re>lail  des  ciéaiiciers  là  payer.  C riait  en- 
tre ceux-ci  qu’était  le  ü<  bal.,.  • 

AftllT. 

« LA  COUR,  — Allemlu  en  droit  que  la  main- 
levée prononcée  dans  un  ré((!eincfil  déhtnlif 
d’ordre,  par  le  juj^-ctmimissaire,  des  inscrip- 
lions  dcsciéaiiciers  non  utiL ment  colloqués,  n'a 
pas  pour  cfIVl  d’anéantir  les  droits  de  ces  créan- 
ciers, mais  seuleiiii  nt  d'en  affranchir  l'imincu- 
ble  dont  le  prix  est  distribué,  sous  la  condition 
que  ce  prix  sera  eiitièreiiicnl  employé  .nu  paye- 
ment des  créances  uliieinent  colloijuées  ; — At- 
tendu que.  Si,  par  une  en  constance  qiielcompie, 
ces  créance.s  sont  cl«*in(es  en  luialité  on  en  pai- 
lie.  atitr* meut  que  par  l'effet  des  collocations, 
la  purliUii  du  prix  qui  se  trouve  par  là  df»pun>- 
ble  ne  rentre  pas  dans  les  mains  du  débiteur, 
mais  doit  être  aitrilniée  aux  créanciers  qui  au- 
raient eu  droit  à la  cullocalum,  si  les  fonds 
eussent  été  l.bres  lurs  de  la  confection  du  ré- 
t;lein*  ni  de  l'oidre  ; — on  n’est  pas  foiule  à 
se  pi  Évaloir  eonlie  ceuv  ci  de  la  radiaiion  de 
leurs  inscriptions,  puisque  celle  radiation  ii’an- 
rait  pas  été  la  suite  d'une  faute  on  d'une  né{;li- 
({ence  de  leur  part,  et  qu  elle  n'anratl  été  or- 
donnée cl  effectuée  que  dans  rhypoihèse  de 
i'épuisetiienl  du  prix  distribué,  par  son  appli- 
cation au  payement  des  creances  plus  ancicn- 


(1)  r.  conf.  Cass.  ,S5  avril  1808  et  3jsnv.  1820. 

— au*si  loii.  delà  ré|;  e,  et  1537,$  77 

et  86;/e  Dlct.iifs  dr.  d*em'f  tnstancef  n®  73. 

— Toutefois  II  ii'esi  pas  ncce-s.iire  que  le  jugeiut  ut 
}>ortc  eo  If  rmes  toruu  U qii'.t  y a m rapi>ort  d'im 
joijK,  et  que  ce  rapport  a < lé  tait  en  audience  publi- 
que; la  preuve  ne  i'otd  gatiuii  de  celte  lorihalilé 
(>eul  résulter  du  rapprut  bciiinut  de*  dit  erses  dispo- 
sitions dti  Jiigeineiil.  — f' . t'.ass.,  14  août  1832. 

(2)  Mais  les  reconnaissances  de  dettes  dans  utt 


(8  AOUT  1856.) 

nés;  — Aliendii  fn  fait  que  la  radiation  des 
inscri|iliuni  liypothéraires  des  matiéi  Despier- 
res  on  de  U iirs  cessionri  ilres,  en  ce  qu'elles  frap- 
paient sur  rimineiiiile  acquis  par  D>ival , n’a 
été  oïdomiéc  et  n’a  eu  lieu  que  comme  coiisé- 
«iueiire  de  rein(»liii  de  la  totalité  du  prix  dû  par 
Diivat,  à rextinclioii  de  créances  antérieures  , 
et  *>pécialemriil  de  celle  de  Bibas.  colloqué  |»our 
louciier,  après  rexiinclinn  de  la  rente  viagère 
df  Vaiiol,  la  somme  de  20.000  fr.  laissée  entre 
It'X  mains  de  Üiival  |Kmr  te  service  de  cette  rente 
vinf»ére  Attendu  ipie  Bibas  , ayant  été  dés- 
intt*re»Ké  par  le  payement  de  sa  créance  sur  le 
prix  d’un  ;iutres  immeuble  du  débilenr,  la  somme 
qui  lui  avait  i té  attribuée  doit  appartenir  aux 
créanciers  qui  le  suivent  dans  l’onii  e «les  hypo- 
theque», et  qui  auraient  été  coliot|iiés  8 son  dé- 
faut ; que  la  Cour  loyale,  en  le  décidant  ainsi, 
n’a  contrevenu  à anciiiie  disposition  de  la  loi, 
et  qu  elle  a fait  une  saine  disposihuii  des  priD- 
cipes  de  la  m.iiiére, — Rejiqte,  etc.  * 

Du  8 aoi)(  1850.  — Cil.  req. 

ENRFXiISTRK.MENT.  — RAproKT  Di  jrex.  — 
Clrtipicai.  — Hypotuxqcr.  — ScmxixiT. 
Vn  certificat  défloré  />ar  le  gn  fjïer  du  tribu- 
un!  ne  peut  pas  supptéer  au  dt  faut  de  men- 
tion ^ dans  un  jug,  mtnt  rendu  en  matière 
dU’nifgiàtrementf  gue  ce  Jugement  ail  été 
rendu  sur  te  rapport  piêaiab'e  de  l*un  des 
Juges  ^1).  ^L.  22  fnm.  an  7.  art  65.) 

ARRÊT. 

. I,A  roUR.  — Vu  l'art. 05,  L.  22  friin.  an  7; 
— AKeridu  que  le  jiig<  ment  altaipié  ne  fait  au- 
cune imutlioii  <111*11  an  été  rendu  sur  le  rap|>orl 
préalable  de  l'tin  des  ju^t  s , aux  termes  du 
susdil  article  ; que  le  ceriifirat  produit  par  le 
dffembur,  et  qui  lui  a été  délivré  par  le  gref- 
lier  du  ir  ibun'il.  ne  peut  suppléer  8 ce  defaut 
de  meiilion  dans  le  Jugement  ; que  c’est  un  acle 
evlraiiidiciaire  <}Ue  la  loi  «t  la  jurisprudence 
n'miineiunl  point  pour  constater  (également 
robs**ivation  des  formalités  prescrites  pour  la 
validité  des  jugements  : — Par  ces  motif,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  8 août  18S6.  — Ch.  civ. 

TESTAMENT.  — Morilier.  - Rkcornaimarce. 

— ImKRKîS  moratoires.  —EnREGISTREMEXT. 

Lorsque  dans  son  fesfantenl  un  mari  recon- 
naît  /^apport  ffiu6///cr  de  sa  frmme,  qu’il 
devait  f d’après  son  Contrat  de  mariage, 
faire  constater  par  un  Inventaire  et  un  état 
en  forme,  il  n’y  a point  là  une  obligation 
nouvelle  gui  donne  ouverture  à un  droit 

ps'oporOonneld’cmegistrt  meid  |2;.tL.  22  friui. 

iGiiament  sont  pai*ib‘c«  du  droit  de  1 •/•,  quanl 
e les  neresuli'-nl  pa<d*acti-seDregisiré«.— ^/'.  Ilélib. 
2 friin.  an  t3,  27  ocl.  1822  ; iiisl.,  200,  $ — 

A<u*i  un  droit  d'ohi'gaiion  est  exigib  e,  ouiie  le 
ilroit  fixe,  Mir  le  ie»Uracnl  d’un  nun  qui  reeonnall 
avoir  reçu  <te  sa  femme  une  somme  délermoiée 
)UMir  ses  droits  do|aox,si  la  quoiilé  4tesdil9  droits 
n’a  pas  éié  éiabtiesoii  par  leur  coutral  de  in.inage, 
soit  par  unit  autre  titre  aiilét  leur  au  tesiameiil.  — 
F.  Solut.,  17  oian  1829.  et  Inslr.,  1382,  S 9. 


.^ssntajonsJfnoe  de  la  Cour  de  cateation. 
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an  7,  an.  68.  S ï*’’.  no  6,  el  an.  69,  S n"  3.  ) 

Ln  rrÿîc  de  l*vns eg'slrrmt  nt  ne  élre  con~ 
damnée  à payer  lei  intérêts  des  sommes 
dont  ta  restitution  est  prononcée  contre  elle. 

(L.  fnm.  an  7,  an.  61.} 

AKRÈT. 

• LA  COUR.  — AUpndii , lur  le  moyen  prin- 
cipal. i|U(f  la  toi  N'ie.ile  ne  8otim<'l  qti'^  iiii  droil 
fix*»  le»  acif.'i  présentés  à iVfirejîisiremeiil  îms- 
qu'ila  ne  *onl  on  q.n  il8  ne  rontlentient  <jue  IVxé- 
cu'lnn,  le  cnmpS'MDenl,  la  réjH'litton  on  la  con- 
Rominatjnn  (l'nhltfr^lions  ou  île  conventions  sil- 
puléf»  cl  cuncine»  ilatis  «les  acie»  précédemnienl 
enref>isirés  ; lians  iVspén-,  la  f!é<'lataltnn 
ou  ta  reconnaiss  tncr  par  l»i|iieiie  Mort-hii  $Vst 
acqnlllé  dans  «nri  leiiamenl  «le  rohligalion 
«pi’il  avall  conlraclée  par  son  contrat  île  iiianage 
de  reinlre  coinpii*  â sa  fem«ne  ile*.«  dolet  île  se» 
reprises.  H imiammetii  «lu  mnhiiter  «pii  lui 
éclM'rraii  (Uiram  leur  inaria(;e.  H même  de  l'in- 
demniser , sM  ne  te  Faisaii  pas  constaOT  p.«r 
inveiilaire,  nVsl  «pie  la  pure  excctiUon  d'une 
clause  dudit  conlral  de  mariage.  el  «|tie.  dés 
lues,  elle  ne  pouv.ait  être  suinuise  à un  droit 
proporlionne)  comme  constiiiumt  «me  obliga- 
tion nouvelle, 4'1  «|ii‘en  le  décidant  ainsi,  le  jiige- 
liienl  alta<|(ié  sV.sl  exncleineiit  confurniéà  lâtoi, 
cl  spécialement,  à Tari.  GH.  J 1«'.  n**  G.L.'i'i  fnm. 
an  7 , — He|etie  ce  moyeu  ; — Mai»,  slaluaiil 
sur  le  moyen  reiaüf  au  chef  du  jugemeni  roa- 
ccriiaiil  le  payement  «les  interéu  ; — Vu  l’aiti- 
cbf  01 . L.  93  frmi.  an  7 ; — Attendu  que  celle 
loi  . m aucune  auirt*.  n’aiiloriie  les  tribunaux, 
en  cas  de  restilutioa  oniuiitu>e  de  dioils  lodù 
rnenl  perçus  pü'  la  régn%  à la  condamner  au 
payelDeiii  des  itiléièls  des  >omiiie:<  p,«r  elle  res- 
tiloêcs;  el  «piVii  cc  faisanl,  le  (rjbuiial  d’Aibois 
a é\idemiiieitt  c\t*é«lé  ses  ]«ouTuirt,  Casse  en 
ce  clief  seulement,  etc.  » 

Lu  8 août  IHÔG.—  Cb.dv. 


EXPERTISE.  ^ E^KtGisTRBMtnr.  — ^oalls.iT. 

Lorsque,  sur  ta  demande  en  expertise  formée 
par  (a  ngie  de  t'ennffisiremint , en  veHu 
de  l'art.  17.  L.  “i9  fr  m.  an  7,  la  partie  mi- 
verse  a nommé  eUe-^mème  son  r Xpert f it  n'est 
pas  nécessaire  qu'un  jugt  ment  l'ex‘ 

pertise  (1^  II..  3'i  rnm.  m\  7,  art.  18  ) 

Lorsque  l’expertise  ne  doit  po/7er  que  sur  un 
seul  immeuble  f U n'y  a pat  lieu  de  renvoyer 
les  experts.,  pour  ta  prestation  de  serment, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bien 
est  situé.  (L.  15  uuv.  1888,  art.  l<r  ) 

ARRtT. 

» I.A  COUR,  — Attendu  que  les  arl.  17.  18 


(1)  L'expertise  doit  éire  poiirmiivie  eu  cons«;> 
queoce  de  ra^tei'limeot  du  coiilnhii  'ble.  sauf  eu- 
•une  à Eure  eut*  riner  le  rapooit.  — y,  li»*tr.  de  la 
lY-ftie,  1598,  Ç 9i.  — Lor»<|u<-  iVxperi  cb  riii  par  la 
réK<C  a éü'  .«i;>-ué  |ur  ju|'euieMt,il  ne  |ieiil  l«ii  citéire 
iiominé  un  atiire  tl'utRoe  sauf  coiilreieuir  à la  ebuse 
jugée.  — / . Cal».,  S7  avril  1887. 

{%)y.  eonf.  C.'iM.,  16  mus  1840.  — f'.  aussi 
Cass. , 31  déc.  1831,  19  déc.  1837,  el  le»  ootci,  el 
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'Cl  10,  L.  99  frirn  an  7,  ont  autorisé  les  deman- 
des en  expertise  de  la  en  délerraiiiaut  la 

funiie  el  le  délai  à observer  pour  la  préseula- 
lion  el  le  jtigeiiKtiil  des  dein.indes  | — Attendu 
({UC  ci'S  ailicies  ne  sont  pas  exclusifs  «lu  con»eu- 
leineiil  voionUme,  d«i  la  part  du  la  partie  ad- 
verse, A reX(»erlise  di'maudée.  el  de  la  nomma- 
lion  par  elle  faite  d'un  expert,  sur  la  soinma- 
lioii  qui  lui  est  faile  d«^  satisfaire  à celte  numiiia- 
lion  dans  les  trois  iours  ; que  c'est  seulement  en 
c.is  d«‘  refus  qu’il  doit  être  pourvu  à cel  e noiui- 
naliou  d’oHîce  par  le  tribunal;  — AUemiu.  dans 
IVspéce.que  l’aciion  de  l.i  régu;  a élé  iiiiroduite 
p.*ir  une  requête  au  tiibunal  de  Saverne  du 
8 sept.  18.31,  coiilenani  nomination  d un  expert 
et  soinmaiioti  à Henri  Karcber  de  numiiii  rson 
expert  dans  les  trois  jours  i.e  la  signiOcation  de 
la  detiiaiide;  que  ceUe  reipiêle  el  la  sommatiun 
qiiVlle  renferme  ont  élé  signibi'es  te  U diiJil 
inoi.s.  H suivies  d'une  nominaitoii  «i’expert  le 
13  sept,  suivant,  cl. ainsi  dans  tes  trois  jours  de 
la  sigiiiüeaiioii.  confurmemeni  à ladue  somma- 
tion; — Alleudii  que,  dans  cel  état,  ledit  Kar- 
cher,  ayant  rempli,  sur  une  soiRiiiatiou  légale 
et  avant  i'obteiiiion  d'un  jugement,  le  vœu  de 
ladite  sijininaliun  el  de  l'an,  18,  L.  friiu.  sii^é- 
noncée,  le  jiigi  ment  .ii  laqué  ti'a  pumt  violé  cet 
article  en  décidant  qu'il  él.iil  inutile  et  frustca- 
toire  de  rendre  un  }ugeiu<‘n(  qui  onloiwiail  iVx- 
pertise;  — Àlteiulu  que  la  lot  du  15  iiov.  1808 
n'a  rien  changé  au.v  dcsposiiions  des  art.  17.  18 
et  lu.  L.  39  fnm.  an  7;  <(u  elle  est  seuU-iuent 
applicable  à un  casqui  ne  se  renconirail  p^s 
dans  l'espère  ; qu’.tu  surplus , elle  n'a  pu  e;re 
violée,  — Rqelie,  etc.  » 

Du  8 aoùi  183G.  — Cli.  rcq. 

E^'REGISTREMEM.—  Lu:«  hahuil.  — Prbgve. 
La  reconnaissance  faite  par  une  mère  dans 
l’acte  de  liquidation  entre  elle  et  ses  enfants^ 
après  le  décès  du  pèrCf  d'un  don  manuel 
qui  aurait  été  fait  â l'an  de  ses  enfants  par 
son  père  et  par  sa  mère,  constitue  un  titre 
sur  lequel  il  y a Heu  de  percevoir  te  dioH 
pè'oportionnel  (9i.(L.99  trim.  an  7,  ati.  4 et  69, 
S 4,  II*  !•».) 

Parade  notarié  du  ISJanv.  1833,  il  fut  pro- 
cédé entre  la  veuve  Rouot  el  ses  «leux  enfanls, 
Auioiiie  Huuol  el  Louise  Rouot,  feiniiiH  Marc,  à 
la  liquidation  tant  de  la  communaulé  qui  avait 
i-Xisié  enire  les  époux  R«»uoi  que  de  la  succes- 
sion du  premier.  Dans  cet  acte,  il  fut  reconnu 
qu'il  avau  été  attribué  à la  daine  M irc  par  son 
contrat  de  mariage  une  dot  de  8 000  fr.;  mais 
qu'Aiiiuinc  Rouot  ayaiil  n-çti  de  ses  père  et  mère 
une  siiiiiine  <M|Uivaleiiie  à l’inlégraiilé  de  la  dot 
de  sa  sœur,  il  n'y  avait,  de  la  part  d'aucun  d’eux. 


IG  inar»  1840;  --Rih'.nuil  et  Championuiêrr,  Traité 
des  droits  d’enreg.,  l.  3.  ii»  9308.  — Ma<»  d en 
e.«t  auti  eui>'iit  «le  la  «un. -le  énoncut  on  dan»  uti 
conlral  de  mart.ige.  «pi'uo  don  mimiel  a éié  f.iit 
antérie'ireiiicot  à 1*1111  d«  > épotix.  bim  «pie  It:  d'ioa* 
tfur  au  Clé  tiré,>M*ulà  l'acli*,  »«  cel  acte  n«*  reofc-r.itc 
aucune  siipulaliou  dosa  part,  el  s'il  n'y  a ais:»lé 
«pi'A  titre  de  |>arcn(.  — Cau.,  91  d-^c.  1851  el 
18  avril  1831. 
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aucune r^lamahon  à f.iire  contre  l’aiiire.  Lp  re- 
rprpnr.contidérsnl  cpUp  reconnaissancpcoinme 
consiaianl  une don*Uion  dp8,000  fr.  fatleparles 
époux  Roiint  à leur  fili,  perçut  iur  cette  «oidrip 
le  droit  de  1 »/• 

Oppotilion  p^r  les  enfants  Butiol,  qui  soutien- 
neni  qu*aurun  droit  nVsl  dû.  — La  léqie  ré|>oncl 
que  la  demande  en  restitution  ne  |»eiit  être  fon- 
dée que  relativement  k la  moitié  des  8.000  fr. 
donnée  par  le  père;  mais  que  la  présence  de  la 
mère  à l’acle  imprimait  â la  disposition  dont  il 
s*a5il  tous  les  caraclères  d’une  donation  entre- 
vifs. acceptée  relativement  à l'autre  moitié,  et 
que  la  perception  faite  sur  4,000  fr.  devait  éire 
maintenue. 

Le  27  août  1853.  jugement  du  Irihunal  de 
Saint-Michel  : ~ • Attendu  que  la  reconnais- 
sance d'un  don  manuel  de  8.000  fr.  fait  A An- 
toine Rouot,  dans  ta  liquidution  de  la  commu- 
naiilé  qui  a exitléenire  ses  |iére  et  mère,  et  reçu 
par  Renaul.  notaire  A Vaucouieurs,  le  15  jaiiv. 
1833.  ii'est  qu'une  énonciation  ou  alégation 
niillemenl  constitutive  d'un  titre  passilde  du 
droit  d'enregislremeiil  déterminé  par  la  loi  ; 

• Attendu  que  les  offres  de  I administration 
de  t'enregislremenl  de  reiiielire  la  moitié  de  la 
somme  de  110  fr.  perçue  û raison  de  i'énuncia- 
tion  Misrappelée  soni  insuffisantes 

I Le  tribunal  cuitdamne  l'.idinûHstralion  de 
reiiregislremenl  à rembourser  la  somme  de  110 
fr,.  etc.  » 

POCRVOl  par  la  régie  pour  violalton  des  ar- 
ticles 894.  t.  CIV.,  4,  et  00,  ^ 4,  ii*  1*,  L.  22 
frim.  an  7. 

AiaÊT. 

. LA  COrR.— Vu  les  art.  4 et  69.  S 4,  n-  !•», 
L.  22  frim.  an  7 ; — Considérant  que  hi  recon- 
naissance faite  par  la  mère  donatrice  el  par  le 

(1)  Ou  bien  encore  quand  il  ne  fait  qii'ordonnerf 

Pesccieioii  d'un  précéili-'iti  jugement  auquel  il  ré- 
fère ei  qui  coniirnt  toute'  l<-i  énoncoilion^  exigées 
par  la  loi.  — f'.  Cas'.,  16  août  t8i9.  — l.'expu»é 
sommaire  des  |K>inls  de  fait  e(  de  droit  »ooi  des 
formes  substantielles  dont  l'omi'iioo  cmiiorCe  nul- 
Idé  du  jugemcni.  — > Z',  1er  mars-19  avril 

1831.  21  déc.  1834  t i 7 juill.  1835. 

(2)  Kl  elle  don  percevoir  les  droiis  d'après  la 
subslauce  des  actes  et  leurs  formes  extriusèques.  — 
r . Cass.,  23  fi-v.  1824,  2t  déc.  1831,  19  juin  1836 
et  9 juiil.  1039. 

(3)  C'est  ce  que  la  chambre  des  requêtes  avait 
déji  jugé  par  un  arrêt  du  21  déc-  1831 . — La  cbam- 
bic  l’ivde  par.dlrail  avoir  adopté  une  ittrisprudeucc 
contraire  par  un  arrél  du  32  mai  1833,  que  la  régit* 
tiivoqiiaii  dans l’es|tèce  aciuetle.  — Toutefois,  D'his 
devons  dire  (|ue  le  rapporteur  a ueuié  que  ces  deux 
ai  réls  n'.ivaieril  rieu  d'inconciiuible.  Voici  les  pas- 
sage' de  son  rapport  sur  ce  poinl  : « La  Cour  recoo- 
U.dli  a que  dec)  Sileiix  arrêts,  l'uD, de  la  chambre  des 
requêtes,  a adopté  la  doctrine  que  professe  de  nou- 
veau le  tribunal  deCompicgoe.  L'autre,  de  la  cham- 
bre civile,  contient  un  motif  qui  lui  parait  opposé, 
savoir  : que  la  mutation  ti'ay.inl  pas  été  opérée  par 
un  acte  authentique  controani  partage,  elle  ne  pnu- 
vaii  être  placée  dans  IViceplioii  étab  ic  par  l'an.  3 
de  la  loi  du  16  jiiiD  1824.  — Il  est  A observer  sur  cet 
arrêt  et  sur  le  motif  qu'il  renferme,  que  l'iosUnce 
relative  aux  enfanU  Rerger  avait  clé  iDiroduile  eo 
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KIs  donaintre  dnns  l'ncle  de  liquidation  fait  avec 
sa  sœur  le  13  i^nv.  1833.  ilev.nnt  le  notaire  de 
Vaucottli'ura.  d'un  don  manuel  de  8.000  fr.  qui 
avait  élé  fait  audit  6U  par  son  (>ére  et  par  m 
mère  pour  muilié,  consiitue  un  litre  sur  lequel 
la  percrqilion  du  droit  pru(K>riioiitiel  a pu  être 
faile;  — Que,  le  père  étant  décédé,  et  la  régie 
ayant  offert  la  resliluiion  de  la  moitié  des  1 10  fr. 
irerçus  pour  les  4,000  du  père,  A l'égard  duquel 
tout  était  coosouimé.  le  tribunal  n'a  pu,  sans 
violer  les  articles  ci-dessus,  condamner  la  régie 
A reslilupr  la  lulalité  des  110  fr.  : — Donnant 
défaut . « Casse,  eic.  • 

Ou  9 août  18-36.  — Cb.  civ. 

JCGKMENT.  — Point  dk  paît  kt  di  moit.  ~ 
ENaKGISTAKXIVT.  - PABTACK  D'ASCBNBANT.  — 
Acte  socs  sxi.vo  ptivt. — Foiib  du  actu.— 
Fbaidb. 

Un  Jugement  ne  doH  po/nf,  sout  peine  de  nul’ 
i/té.  contenir  t*expo9è  tommaire  det  pointt  de 
tait  et  de  rf»*o 7 torigue,  d'atilcurst  il  ren- 
terme  tes  conclusions  respectives  des  pnr- 
ties  où  se  trouve  cet  exposé  (L.  (C.  proc  , 141  ; 
L.  2U  avril  1810,  ait.  7.) 

La  régie  de  /^enregistrement  n*a  point  gualitè 
pour  critiquer  ta  vatidilé  det  formes  des 
actes  (2). 

Sjiéfua  lemeni , une  donation  portant  partage 
d*ascendant,  bien  que  faite  sous  seing  privé, 
au  lieu  de  l'être  par  acte  authentique,  doit 
Jouir  de  ta  réduction  de  droits  prononcée 
par  fa  foi  du  \6Juin  1824  '3  . (L.  92  tnni.  au  7, 
art.  69,  $ 6,  n»  2;  L.  16  jiuo  1824,  art.  3 } 

Le  7 août  1834,  jugi-meni  du  tribunal  civil  de 
Tliionville  ; — s Considérant  qu'il  est  de  princi|ie 
qui:  la  perception  des  droits  d'enregistremenl  se 
fait  d'après  la  nature  même  des  actes,  et  non 
d'après  leur  forme  apparente; 

vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  de  fritnaire.  |>arprésomp- 
lioi)  légale  de  rmilaiion  ré'Uliaol  d'ioscriptiofl  an 
lOle  des  conlnbiilioiii  en  1828  et  de  payement.  Les 
enfants  Refgi'r,  sans  désavouer  la  prise  de  |H>sses- 
sion  ni  le  payi-mtni  des  contributions,  ont  exc  p*^ 
d'une  donation  suiis  s*-ing  privé...  C'est  alors  qu'uo 
leur  a dit  que  'a  miiialion  prouvée  remontait  A 1828, 
par  un  titre  qui,  quel  qiTil  |nU  être,  n'avait  pas  été 
soumis  a Li  lorm.iliiê  dans  les  trois  mois  de  la  prise 
de  possession,  el  devait  être  frap|iê  des  droits  flxêt 
p.ir  la  loi  lie  frim  vire.  L'arrêt  ;sl*u{r  : puisque  cette 
mutation  n'a,ranl  pas  été  opérée  par  acte  au- 
fhentique  contenant  partage,  elle  ne  pouvait 
être  placée  dans  l'exception  portée  par  l'arl.  3 
de  la  loi  du  \^juin  1834.  • Celle  dernière  parue, 
d'après  les  base'  du  raisonnement,  semblerait  indi- 
quer une  simple  discus'ion  «le  date.  La  mutation 
n'ayant  pas  été  opérie  par  acte  aiKhentiqoe.  anté- 
rieur à la  prise  de  possession^  la  lot  de  itiroa<re 
devenait  seule  applicable.  Tel  est  le  sens  qn'on  sem- 
ble devoir  attribuer  A l'arrêt,  et  en  effet  il  se  ter- 
mine par  une  phrase  ipii  en  rend  le  sens  clair,  el  la 
loici  : • qu'ainii,  leiribiinal  civil  ii'a  po,  sans  coo- 
trc'enirA  i'ari.  60.  prendre  en  coQ'idération  l'acte 
de  ilonalion  porianl  partage  du  18  sept.  1829,  |mh- 
térieur  a re|KH|ue  A laquelle  le  droit  el  demi  droit 
de  la  mtilaiion  o|iérée  m 1828.  était  acquis  A la 
régie,  pour  faire  restituer  une  partie  de  ce  druit.  • 
— y.  aussi  Rigaud  et  Cbampionn'tère,  Des  droits 
d'enreg,^  t.  3,  o«  2625. 
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• Om»,  par  l’acie  du  C nov.  1883,  Pierre  Kall 
et  ta  feinioe  onl  abandonné  lotit  leurt  bieiit  à 
eurt  Iroit  enfanit; 

» Oiie  reUe  ttipiilalion  continue  pMenliHIe* 
me  ni  une  donation  enir»  -vift  porianl  par(a{;e  de 
présuccettton  par  un  |>ère  el  une  mère  au  profil 
de  Inut  leiirt  enfanlt  ; 

• Qiie,  de»  tort,  la  (>erceplton  det  drollt  d'en* 
regitlrenienl  a dû  élre  faite  conformément  à la 
loi  du  16  juin  18i4; 

• tfu’il  e»l  vrai  quelet  formaliiét  du  Codeciv. 
n*on(  point  étéobtervéet  dant  l'acte  de  donation, 
mait  que  l’adininitlralîon  n*a  pat  plut  drotl  de 
critiquer  un  acte  pour  n'éire  poinl  auiheiilique 
que  de  criijquer  en  pareil  catunacieautlieiUiqiie 
pour  élre  eotaché  d'une  autre  nulliléqiielconqiie; 

« Le  Iribunal  dit  que  la  perception  du  droit 
tur  la  donation  du  6 nov.  1858.  tdou  la  loi  du 
10  juin  1834.  a élé  régulièrement  faile,  etc.  . • 

POCfiVQl  par  la  régie  pour  1"  violation  det 
art.  141,  C.  pioc.,  rl  7.  L.  30  avril  1810.  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  ne  contenait  |K)int,  en 
tète  det  moiift,  IVxpo^é  toinmaire  det  poiuUde 
fait  et  de  droit;  V violation  det  art.  00,  L.  33 
frim.  an  7,  J 6,  n»  3,  et  54.  L.  38  avril  1816; 
8*  iKiur  fautte application  de  l'art. S„L.  lOjuiii 
1834, 

ABXÉT. 

• Là  COt'R,~  Sur  le  premier  moyen,  résullant 
d'une  prétendue  violation  en  la  forme  det  ar- 
liclet  141,  C.  proc..  el  7,  L.  30  avril  1810,  par 
l'abtence  de  l'expoté  tommaire  de»  puinit  de 
fait  et  de  droit  Attendu  que  l'expOMé,  contenu 
au  jugement  attaqué,  det  concliitiont  retpeclivet 
det  parliet,  renferme  tout  let  délailt  qui  contli* 
tuent  let  poinli  de  fait  et  de  droit,  et  qu'ainti  le 
vœu  det  loit  ciléet  a élé  rempli;  ~ Sur  let 
deuxième  el  iroitième  moyent.qiit  te  confondent  : 
•Attendu  que  la  dérogation  contenue  dint  l'ar> 
licle  8,  L.  16*  juin  1834.  aux  üispositinnt  det 
art.  69.  5 6.  n»  3,  L.  33  frira,  an  7,  et  54,  L, 
38  avril  1816,  excluait  l’application  de  cet  dit- 
potiliont  de  la  loi  de  l'an  7 el  de  celle  de  1816, 
s'il  était  vrai  que  la  loi  de  1834  dût  régler  la  |ier- 
ception  det  droit!  d'enregitlremenl  de  l'acte  du 
6 nov  1833;->  Allendù,  sur  cette derntèreqiiei- 
lion,  que  cet  acte  prétentait  un  abandon  par  Kaïl 
el  ta  femme  au  profil  de  tout  leiirt  enfanlt  pré>> 
•enltel  acceplanlt,  el  partage  entre  eux  detdilt 
bieijt;  que  cet  tlipulaliont  étaient  de  la  nature 
de  celles  prévues  par  Tari  8,  dite  loi  10  juin  1834, 
qui  devait  recevoinionapplicalion;— Atlendu  que 
le  défaut  d'auiheiiiiciiédecet  acten'enchangeait 
pat  la  nature  à l'égard  de  la  régie  de  l'enregit* 
ment,  A laquelle  il  était  présenté  pour  recevoir 
la  formalité  ; qu'elle  n'a  aucune  action  |Hiur 
crilM|uer  la  validité  det  formes  des  actes,  et 
qu'en  conséquence  le  jiigemeut  attaqué  a fait 
une  juste  application  à ia  cause  de  ladite  loi  du 
16  juin  1834,  — R<  jelte,  etc.  > 

Du  9 août  1836.  — Ch.  req. 


(1)  coof.  Cait.,  35  ooT.  1831. 

(3)  Par  exemple,  si  uo  tetlatneiil  éiail  annulé  A 
raison  d'une  surcharge,  Toulouse,  39  avril  1896; 
ti  le  le'Umeni  se  trouvait  o'éire  pas  daté,  Rouen, 
34  juin.  1838;  s'il  ne  faitail  pas  la  mention  de 
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TESTAMENT.  • Mobiubu.  — Rxcoxnaimavci. 

— IxnatTSIOIATOlBU. 

Du  9 août  1856.  — Cats.,  8 aoûl  1886.) 

NOTAIRE  EN  SECOND.  InscRimoB  de  facx. 

— DOItATJON. 

Du  9 août  1886.— (é^.  Cau.,  8 aoûl  1886.) 

NOTAIRE.  — lascaimoit.  — RBsroasABiLiTt. 

CVa/  aux  Juges  du  fait  qu*it  appartient  de  pro- 
noncer iur  te  mode  d*cxécution  et  sur  let 
eontéquencet  du  mandat  donné  d un  notaire 
en  dehors  de  tes  fonctions  (I). 

Bn  conséquence,  en  cas  de  rédaction,  dans  t*ê- 
tudcdece  notaire,  d’unbordereau  d'tnscrfp- 
thn  qui  s*est  trouvé  n'ètre  pat  valable,  la 
Cour  royate  a pu  faire  peser  tes  conséquences 
de  cette  nullité,  partie  tur  le  notaire,  et 
partie  tur  le  créancier  à qui  te  bordereau 
avait  été  remit  pour  requékr  lui-même  Cln- 
scrJpfion, 

Let  faits  de  cette  cause  sont  rapporlét  dana 
un  jugement  du  tribunal  de  Montauban,  du 
3fl  janv.  1885,  et  dans  un  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  (le  Toulouse,  du  35  juillet  suivant. 

POURVOI  det  héritiers  Lalreille  conirycet  ar- 
rél.  pour  violation  det  art  1883,1885,  1991  et 
1903.  C.  civ.  Une  jurisprudence  contlanle.  di* 
tail-on  |H)ur  eux,  turletcoiitéquencet  dont  sont 
leniit  let  notairetdant  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, c'est  que  la  violation  du  fond  du  droit  ne 
saurait  jamais  donner  lieu  contre  eux  A des 
dommaget-iniéréit.  — Quant  A l'inaccomplitte- 
ment  det  formaliiét  pretcrilet  |mur  la  validité 
det  actes,  on  diiiingiie  entre  celles  qui  appar- 
tiennent A la  substance  de  la  stipulation  et  cellee 
qui  constituent  la  solennité  ou  raulbeiilicité.— 
Que  le  notaire  toit  responsable  en  cas  d'inobser- 
vation de  cet  d('rniéret,  cela  se  conçoit  (3)  : car 
c'est  pour  let  remplir  qu'il  a élé  créé,  el  que  la 
loi  l'a  revêtu  d’un  caractère-  public.  El  même 
encore  pourrail*on  dire,  A la  rigueur,  qu'il  fau- 
drait que  le  notaire  te  fût  rendu  coiipahlede  dol, 
de  fraude  ou  de  faute  lourde.  Mais  il  n'en  est 
plut  de  même  en  ce  qui  concerne  let  formalités 
qui  tiennent  A la  substance  même  de  la  stipula - 
lion,  comme,  par  exemple,  l'acceptaiion  d’une 
donation,  la  désignation  exacte  de  biens  hypo- 
théqués, etc.  Dant  cet  différents  cas,  il  dé;»end 
det  parties,  tout  aussi  bien  que  du  notaire  (S), 
de  prévenir  une  omission  qui  leur  est  préjudi- 
ciablf.  Elles  n'avaient  d'ailleurs  qu'A  mieux  pla- 
cer leur  confiance  el  choisir  un  guide  plus 
éclairé.  Elles  ne  peuvent  donc  s'en  prendre  qu'A 
elles-mêmes  det  tuiles  de  leur  inexpérience  ou 
de  leur  imprudence.  Ainsi  riéJA , en  tup|>otaa( 
qu'un  bordereau  d'inscription  fût  un  acte  nota- 
rial, le  défaut  d'indication  de  la  date  el  de  la 
nature  du  titre  constitutif  d*by|>oihëque  ne  sau- 
rait reiumt>er  tur  le  notaire. 


la  lecture  au  testateur  eo  préseoce  de  témoiot.— 
auui  Cau.,  13  juill.  18X5;  Riom,  18  juitl.  1830; 
elLyoD,  ISJaov.  1833. 

(3)/^.  Riom,  38  juin.  1830. 


Juritpnêdemee  de  la  Cour  de  caesation. 
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Eosnile,  vif>ndrait  U qiiP«(ion  de  tnvoir  si  » 
dons  l;i  résidé,  linp  omiM^oi»  <Ip  c*-Up  nîdtir»*  d**- 
Tr»il  enlraitier  la  de  rinscripiion.  Toul* 

Ih  r \a  jlM(|irà  dire  ({n'on  peitl  se  disp^'n^er  de 
faire  aucune  menüoti  diihlff*  derréauce. 
Ainsi,  la  <|UP*tion  esl  C'*nln»ver«ée.  lors, 
comm'-id  faiie  pes^-r  sur  le  noi.Tre  rimpiPalion 
d'une  faille  lourde,  équivalente  au  dal  ? 

Mais,  évidi  inmeni , un  Inudereaii  d'insrrlp> 
tinu  n'est  pas  un  ae^ir  <(ui  rentre  dans  |<*s  aitri- 
hiilions  du  nul.iire;  c'est  imijouis  ü un  autre 
litre  que  le  notaire  le  rédtfî»"  ou  le  fajl  rédi|;er 
dans  son  éluile.  It  n’y  a donc  point  de  remiirs 
p6.«sil)!e  contre  le  notaire  en  cas  d'irréjjnlartlé 
de  ce  liordcr-  au.  Que  ii  Ton  op|>ose  (luM  y avait 
alors  tnandal  et  mandat  salarié,  on  répondra, 
d'abord,  que  ce  salaire,  en  supponani  (|ii'il  ait 
existé,  était  si  faible  qu'on  ne  saurait  vérUble  - 
■leiil  lui  donner  ce  nom.  C'esl  plutôt  dans  lin- 
lérôl  de  leur  clientèle  que  {MMir  le  pioftt  qu’ils 
en  retirent  que  les  notaires  font  dresser  les  bor- 
dereaux d'inscript’on.  En^uile,  y avatt-il  eu 
loandat  ? C’est  ce  qu'il  eût  fallu  établir,  et  c est 
ce  qu*on  n'avait  pas  établi. — Enfin,  en  snppo> 
tant  qu  i!  y au  eu  inamiai . ce  mandai  aurait 
cé<sé  par  la  remi>e  que  Lalreille  avait  faîte  à 
Delmas  tirossin  de  mmi  bnrdere.iu,  pour  aller 
prendre  lui'Cnéme  rinscriplmii.  Si  Laireilleavaii 
pris  cette  inscripiion,  on  aurait  pu  dire  que  le 
mandai  n'avait  cessé  que  posiériemeineni.  Mais, 
après  avoir  irçu  son  bordereau.  Uelmas-Gios^in 
Ta  encore  gardé  d«ux  jours  araiit  d’en  faire 
usage.  Ain^i,  outre  qu'il  avait  connaiisance  de 
la  cessation  de  son  mandat,  il  araii  eu  loul  le 
temps  nécessaire  pour  s'assurer  si  le  bordereau 
était  coniplel  ; par  suite,  il  est  censé  sVnèire  ap- 
proprié la  l'édaciion.  U doit,  dès  lors,  eu  subir 
toutes  les  conséquences. 

ARRÊT. 

• LA  COUR . Attendu  qu^n  déclarant  que 
la  faute  du  mandataire  Laireiile  était  une 
faute  lourde,  el  quVn  ajoutant  que  Delmis- 
Grussiii  s'était  associé  à celle  faute,  l'artéi  atta- 
qué a pu,  par  suite  de  cetle  déclaration,  faire 
peser  éttalemelil  sur  l'un  et  sur  l'autre  les  con- 
séquences des  oinissmiis  commises  dans  le  bur 
dereau;  qu'en  le  décidanl  ainsi,  U Gourde 
Toulouse  s'est  bornée  é apprécier  des  faits  dont 
l'examen  rentrait  dans  son  droit  souverain,  et 
qui  échappent  à la  censure  de  la  Cour  supiême, 
— Rejette,  fie.  • 

Du  y août  1830.^  Ch.  req. 


ACTION  POSSESSOIRE.  ~ CocRS  d’rad. 

Ce  n^esf  point  cumuler  le  pétHoire  avec  te  pot- 
sessoiee  que  de  dire  que  fa  JuuUsance  des 
eaux  d'un  ruisseau  afiparNent  exclusive- 
ment à l'une  des  parties  ptndanf  ta  bette 
saison^  et  qde^  durant  le  reste  de  t'ann^ej 
ce*te  Jouissance  est  commune  aux  deux  par- 
ties ll^  ;.C.  pruc.,  *.■>.) 


(fj  /•'.  Ca««.,  2o  avril  lAil. 

C'eni  d'apiè*  le  même  pnncttie  que  |>-  jiije  du 
posiKSSoire  t pu  oi  iluunei  i«  itluremeui  d<j  bui  tiss 


(8  AOUT  1688.) 

En  conshjuencey  en  ordonnant  tes  mesures 
nêcessaii'es  pour  te  maintien  de  eette  Jouis- 
sance y te  Juge  du  potsessoiee  n'a  point  ex- 
cédé ses  pouvoirs  2 . et  n'est  point  réputé 
avoir  fait  un  règtemenl  d'eau, 

B'Un  est  proppolaire  d’un  pré  bordé  parle 
ruisseau  de  BHloune.  En  hv.iI  est  un  moulin  qui 
.'ipliartienl  h Fatirmmel. 

Eu  1^188,  Brun,  se  ptaignani  que  F.nuconnrl, 
père  et  fils,  ajuès  avoir  pa-'sé  rur  son  pré  avec 
des  inslriimeiils  d'agrteulliire,  se  fussent  permis 
de  pécher  dans  le  riilsse^o  et  de  détruire  plu- 
sieurs prises  d'eau  pratiquées  pour  rirrigaiinii 
de  son  pré.  cita  Faiiconnet  père  ilevnnt  le  juge 
de  piix  pourvoir  dire  que  lui . demandeur,  seiall 
mainienii  dans  la  possession  annule  de  ces  prises 
d'Hau.  el  qu'en  ruismi  du  trouble  commis,  le 
défendeur  serait  condamné  en  50  fr.  de  domma- 
ges inlérèls. 

Fauconnet  répondit  que  depuis  un  temps  im- 
mémorial il  élaiten  )»o-Kession  des  eaux  du  ruis- 
seau. avec  jouissance  du  droit  d’aller  sur  le  pré 
de  Brun  |K>ur  fermer  les  rigoles  quand  son  mou- 
lin veiMil  Ê maniiier  d'eau.  En  conséquence, 
demande  recmneiitioimelle  contre  celui-ci  en 
100  fr.  dedoinin  iges  intérêts,  pour  avoir  prati- 
qué en  travers  du  luissenu  un  b.irrage  dont 
I elTei  avait  été  de  priver  le  moulin  d«  l'eau  qui 
lui  était  nécessaire. 

Le  14  mai  laôâ.  jugement  qui. — • Alleridu  que 
le  droit  réclamé  par  Fauroiiiiet  coiisU;ue  une 
servitude  discoolimie  et  non  apparente  qui  ne 
peut  s'acqiiéiir  que  par  litre,  eloon  par  |M)ssrs* 
sion,  coiulamne  Fauconnel  à p iycr  A Brun  10 
francs  de  domniageÀ-iiitéréts  pour  s'èire  permis 
de  passer  sur  le  pré  avec  des  instruments  d’a- 
griculture, el  sou  fils  s'éire  pei  misde  péi  ber  »ur 
la  proi>i-tété  dudit  Brun,  et  déboute  ledit  Fau- 
connet, défendeur,  de  la  demande  reconven* 
tioiinelle  par  lui  formée.  > 

D'  puis.  et  par  suite  de  nouvelles  entreprises 
de  Bniii  sur  Ir  ruisseau,  action  de  Faiicoiinel  è 
fin  de  inainlenne  en  possesvion  d<-s  eaux,  elen 
coMtlainnaiion  de  Biun  en  100  francs  du  dom- 
mages'iiiléréts  pour  avoir  fait  absorber  A son 
pré  la  totalité  des  eaux  au  moyen  d'un  bairags 
pratiqué. — Diuii  .'lyant  excipé  d'une  possession 
contraire,  jugeineni  qui  ordonne  une  enquête  et 
une  cuutre-eiiqiiéte  sur  lus  lieux;  el  eiisiiilu, 
jugeiiteni  UefiiiMif  qui,  attendu  que  les  deux  par- 
ties justifient  égaietm-fU  de  la  possession  annale, 
les  I envoie  A su  pourvoir  eu  règlement  d'eau. 

Sur  l'appel  du  Fjuconiiet,  jugement  du  liibu- 
liai  du  Confolens  : 

■ Attendu  que,  s'il  est  de  principe  que  celui 
dont  une  eau  courante  borde  la  propriété  prul 
en  user  A son  passage,  cria  doit  s'unluiidre  A la 
charge  par  lui  de  respecter  les  droits  acquis  par 
les  pi'upriélairus  inférieurs; 

> Allmdu  que  drs  enquête  et  conlru-eiiquèle 
il  résulte  que  Fauconnet  est  ilaiis  la  possession 
aiiij  de  de  jouir  des  eaux  du  ruisseau  de  Belluime 
pour  reinrclien  du  sou  muiitm,  exclusivuiiiuiil 

pour  Pxur  la  ligne  ^éparativa  Ha  deux  bérilagei. 

A . Cass,.  27  avr,l  4 01 1 el  <8  jiovk  1024^ 
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à tout  attiras,  à pAHir  rie  la  fin  riem^ii  rie  cha- 
que ann^e  jus<|irà  la  fin  rie  la  hHIe  saitton;  que, 
depiiit  rhiver  iusqirà  la  Hn  riuriii  tnnis  rie  tuai, 
leüii  Brun  jouit  simiitlaru^ini'nt  ricstitles  eaux 
avec  leriil  Fauconnet,  fl  que,  riuraul  celte  der- 
nière époque,  il  etU  en  dtoil  riVlaltlir  fur  ledit 
ruisseau  riei  harraf'es  nu  prises  d'eau;  — Fai- 
sant droit,  mainlieiit  Fauconnet  dans  ta  pns.<te«- 
tion  anunlenù  il  était  depuis  lont^lemps  au  mn- 
inenl  du  trouble  rie  jouir  excliuiveu^oiil  ries 
eaux  itu  ruisseau  rie  Brlionne  ''epuls  la  fin  de 
mai  rie  chaque  aun/'e.  et  rimant  toute  la  lu-lle 
saison,  comme  aussi  d’en  jouir  pend  >ut  le  sur- 
plus rie  rauiiée  simiitlanémeni  avec  Brun: — Or- 
donne qii*A  partir  de  la  6n  de  chaque  mors  de 
mai,  et  tiurani  loiile  la  belle  saison,  ledit  Brun 
sera  tenu  d'enlever  les  barrages  par  lui  él.iblis 
sur  le  ruisseau  <ie  B>  lionne  ; — Condamne  ledit 
Brun  it  100  fr.  de  dommattes-inléréls.  etc.  • 

POURVOI  de  Brun  pour  fausse  application  de 
Part.  :I5.  C.  proc. . d'après  letpiel  le  (tosgetsoire 
et  le  péttloire  ne  peuvent  être  ruiniitéi.el  pour 
violation  de  Part.  93  même  Code,  ainsi  que  rie 
Part.  92J0,  C.  civ.  — Le  irihimal  n'avait  à pro- 
noncer que  sur  une  question  riè  complainte.  Ce- 
pendant il  a fixé  le  mode  de  jouissance  des  par- 
lies  pour  Paveiiir.  el  il  a fait  à ce  sujet  un  véri- 
table rèfjlemenL  d'eau.  Or,  c'est  lli  une  question 
de  fond,  une  question  de  piopriêté.  ]l  y a donc 
eu  dans  le  jijf^emeut  attaqué  cumul  du  posses- 
soire  et  du  péliloire. 

Pour  le  délendetir,  on  répondait  que  la  dis- 
position ordonnée  par  lejiif^ement  attaqué  n'a- 
vait peur  objet  que  rie  prononcer  sur  une  «pies- 
tion  de  possession  annale;  que  les  mesures 
jirehcntes  avaient  «lû  être  néeessatri-m<-nt  or- 
données, si  Poil  voiibiil  que  la  maiiiieoue  en 
possession  ne  fût  pas  Illusoire;  et  qu’iiisi  le  tri- 
iMinai  n'avait  ni  fait  uii  icgleinenl  d'eau,  ni  sta- 
tué sur  une  question  de  propriété. 

AtnÊT. 

« L.^  COURi^Altcnilii  qn*en  mainlenant  Fau- 
connet dans  la  [tossession  et  jouis«ance  ries  eaux 
du  ruisseau  de  Bellonoe,  le  tribunal  n*a  point 
niiniilé  le  péliloire  avec  le  possessoire  pour 
avoir  «lit  que  la  joiiis.sance  des  eaux  êiail  exi  lii- 
•ive  durant  la  belle  s^iisou  pour  le  travail  dePu- 
sine  de  Fauconnet,  el  qu'eüe  était  romimme 
pemLint  le  reste  de  l'année  eiihe  les  pirties  ; que 
le  Jugement  n'a  fait  en  ce'a  que  reconnaiire  et 
déclarer  Péliit  el  la  nature  de  la  possession  .an- 
nale acquise  A Fauconnet  pour  te  setvice  de  son 
usine,  sans  préiiiriice  de  Paciion  que  le  dnnnn- 
rieiir  peut  faire  valoir  au  péliloire  pour  le  main- 
tien du  droit  qu'il  prétend  ; 

> Attendu  qu'en  recoiinaisvant  et  dérlaranl 
les  faits  de  possession  annale,  le  Iributial  n'a 
point  excédé  ses  pouvoirs,  ni  fait  un  de  ces  rè- 


(1)^  Déiit),,  18  vrDi.  au  10,  7 juin  18.11,  et 
lo'ir..  S ^ ris  il  n’est  ilù  ipie  b-  droii  fixe 
sur  Pacte  par  b quel  un  riéfeleiir  Uoi.iie  hypeihèquc 
sur  «es  Imineiittles  i son  cré.mcier  |M>ur  sûreté  de 
Pobbxstmn  qu'il  R contractée  envers  re>u  -ci  p:ir 
ün  acte  intericup.  — Ca«i..  20  lé».  IHIT.  — La 
Ii8ur  dtt  itssaiioo  a «|aiBiaebi1U||d  qut  la  litnpte 


glemenis  d'eau  qui  rentrent  dans  les  allrihti- 
lions  rie  Paiitorilé  administrative  , — Re- 
jette, et«M> 

Du  0 août  1830.  — Cli,  civ. 


ENREGISTREMENT.  — Caütioxxehext.  — Ht- 

PuTOiQLE. 

UaffvctaCon  d*hypothèque  consentie  par  un 
tiers  sur  un  immruhte  qui  lui  appartient, 
pour  sûreté  du  payement  d’une  dette  qui  tul 
est  étrangère,  constitue,  de  la  port  de  C9 
tiers,  un  cautionnement  pour  sommes  et  ob- 
jets mnbiliers,  qui  donne  Ut  u ù /a  perception 
du  droit  proportionnel  tlabÜ  par  fart.  89, 

S 2,  n»  8.  L.  'l'ifrim.  an  7 \ \j,  (L.  22  fnra.  an  7, 
art.  65,  § 2,  n»  8.) 

ABRÈT, 

• LA  COÜR.  — Vu  les  art.  A et  69,  § 3,  n»  8, 
L.  22  frim.  an  7 ; — Altemlii  qu’il  r<  siitie  des 
di'>pn%itions  ci-ilessiis  que  le  droit  proportionnel 
est  dû  pour  toutes  obligations  de  sommes  el  va- 
ItMirs,  el  spécinletneni  pour  les  cautionnements 
de  sommes  et  objets  mobiliers,  sur  les  garanties 
mobilières  el  les  imlemnités  de  même  ii;iture  ; 
— Atlenriii  que.  selon  Part.  3.  même  loi.  le  droit 
fixe  ne  s'applique  qu'aux  actes,  soit  civils,  soit 
Judiciaire^,  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni 
Itbéralion,  ni  conriamnntion , collocation  nu 
liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  Iransint-'t- 
sionde  propriété.  d'u>iifiuil  ou  de  joiiusance  de 
biens  meubles  et  immeubles;  el  que,  d'après 
Part.  68,  § I*',  n“*  15  el  16,  de  ladite  loi,  il  iPy  a 
de  «ouini«  au  dioil  fixe  pour  les  cautiooneineiits 
(|iie  Ceux  des  personnes  à leprésenler  à jiislice 
el  les  cerlificalions  deeaulions;  Ei  attendu  que 
dans  la  série  des  actes  soumis  au  droit  propor- 
tionnel. d’après  celle  même  loi.  se  Iroiiveiil  norn- 
méiiienl  compris  les  actes  (jii'it  s'agit  d'apprécier, 
el  qu'aucune  des  distinctions  propivs  A les  ranger 
dans  une  exception  pailiculière  ii'exisle  dans  la 
loi  spéciale  de  la  matière  , que  Pon  ne  peut  re- 
courir à la  loi  générale  toutes  les  fois  que  la  loi 
.spéciale  est  claire  et  précise;  — Atlemlu  qu'il 
s'agissail.  dans  la  cause,  d'un  cautionriemeiil  en 
immeubles  ou  garantie  hypothécaire  tournie 
par  un  licis  sur  «les  immeiibb  s qui  lui  apparte- 
naient, et  ce  pour  la  sûreté  du  payement  d'une 
somme  d'argent  cmpruiilée  et  due  par  le  frère 
de  ce  tiers  A des  pi-rsomies  étrangèies,  tant  à 
l'emprunteur  qu'à  la  caution,  ce  qui  cunsliluail 
évidt  minent  une  obligation,  de  la  part  de  ce 
tiers  caution,  de  |iayei  la  soimnc,  si  Pmdividu 
caiiiioiiiié  ne  le  faisait  pas,  ou  de  lai^ser  vendre 
Piiiiim-uble  bypotiieque  à ce  payement  ; que  c'é- 
tait par  conséquent  un  caiilionm  meut  pour 
soinnies  et  objets  mobiliers  iloiit  parle  le  susdit 
art.  69.  L.  22  fnm.  an  7 ; — Que  cet  ariicle,  en 
ajoutant  que  ce  droit  sera  perçu  indépendam- 

nfTeriation  Iiyjiothécatre  cntuenlie  p^r  le  ttébilt-ur 
même  lie  leiires  «le  cbanne  ou  bit'cls  A ordre,  con- 
si'luaii  tiiic  olii>n>'it’on  «iirlincte  rie  ci  Ile  rr«uliaiit 
lie ce«  (iiri'A,  el  comme  lelie  i-Ui(  ruuiii  au  ilro  t 
liropofiioi  net.  — / . .*>  woûl  1815,  20  août 

18.14  ot  50  miirj  1890. 
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in«*nt  de  celui  de  U ditpotilion  que  le  caiiüon- 
iiement,  la  garantie  ou  Tindemnilé  aura  pour 
objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder,  et  qiiM  ne 
•era  perçu  qu'un  demi>dr<ul  pour  1rs  cati(ionne> 
menti  de  compiahles  envers  l'Élal,  fail  claire- 
nieiU  connaître  qu’il  était  dans  rinlenlion  du 
législateur  de  comprendre  soiisla  dénomination, 
plut  ou  moins  exacte  en  droit,  decauiinnne- 
ment,  les  garanties  purement  immobilières, 
pmsqu’è  cette  époque  les  caulionnemrnis  des 
receTrurt  de  deniers  publics  coriiislaient  le  plus 
souvent  en  immeubles;  — Que  d'ailleurs  la  loi 
du  15  janv.  1817  sur  les  Militaires  obsen/s, 
qui  est  une  loi  de  droit  civil,  rouriiil  dans  son 
art.  9 un  nouvel  exemple  de  IVmplol  du  mot 
cau//onftemen(  dans  le  sens  d'une  pure  garantie 
immobihére.  puisqu'il  y est  dit  que  les  parties 
qui  auront  requis  les  déclarations  d'absence, 
lorsqu'elles  posséderont  des  immeubles  reconnus 
siiffiiants  pour  répondre  de  la  valeur  des  objets 
susceptibles  de  restitution  en  cas  de  retour, 
pourront  être  admises  par  le  tribunal  à se  cait> 
lionnersur  leurs  biens;~AUendii  que,  quoique 
le  cantioniiemerii  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne 
fût  pas  indéfini  et  tel  que  radmeltenl  les  articles 
du  Code  civil  énoncés  au  iiigeroent  attaqué; 
qu'il  fût  limité  à des  immeubles  sans  s'étendre 
b la  personne,  ce  n'était  pas  moins  un  véritable 
cautionnement  de  sommes  et  objets  mobiliers, 
dont  le  droit  a percevoir  est  tarifé  par  le  susdit 
art.  69.  $ S.  n”  8 ; — El  attendu  que  le  jugement 
dénoncé  a décidé  en  droit  que,  pour  donner  lieu 
à la  perception  du  droit  proimrlioiine).  il  était 
nécessaiie  que  le  cautionnement  fût  illimité  et 
s'appliquât  tant  à la  peisoniie  qu’aux  biens; 
qu'il  a en  cela  établi  une  distinction  que  n'admet 
pas  la  loi  s|ièciale  de  la  matière,  dont  le  tribunal 
a négligé  de  s'occuper,  quoique  ce  dût  être  la 
base  de  sa  décision  ; ^ Qu'en  Jugeant  ainsi  il  a 
violé  expressément  les  articles  précités  de  la  loi 
du  ^ frira,  an  7.  --  Casse,  etc.  • 

Du  10  août  1836.  — Ch.  civ. 

CONTRAT  ALÉATOIRE.  — Indivision.  — Do- 
nation A CAUSE  DE  HOET.  — OBLIGATION.  — 

Caeactèib. 

La  convention  par  laquelle  deux  coproprié- 
taires s’ohligênt  à ne  diviser  ni  ticiter  un 
immeuble  indivis,  et  stipulent  en  outre  que 
la  part  du  pi'èdécédi  appartiendra  en  toute 
propriété  au  survivant  des  deux,  ne  consti- 
tue qu*un  contrat  commutatif  et  aléatoire, 
auquel  on  ne  doit  appliquer  ni  tes  formes  ni 
les  effets  de  la  donation  ou  du  testament  (1). 
(Ord.  1731. an.  1«s3el4;ord  1735,  art.  14, 
90.  93  et  77;  C.  civ.,  815,  893,  1104,  1709  et 
1964.) 

Par  un  acte  sous  seing  privé  du  15  nov.  1798, 
Jeanne-Catherine  Fiirel  et  Jean-Margueriri  Furet 
s'étaient  partagé  la  succession  du  |>ère  commun. 
Après  avoir  attribué  à chaque  lot  la  moitié  en 
propriété  d'une  maison  sise  à Bernay,  il  fut  dit  : 
c La  maison  de  Bernay  ne  sera  ni  divisée  ni 
• licilée;  mais  la  moitié  le  trouvanldans  chaque 


(l)r.MelE,  1er  avril  1894. 


(10  AOUT  1856.) 

> lot  retournera  en  propriété  au  survivant  des 
• lotissants.  » 

Décès  de  Margiierin  Furet,  laissant  deux  en- 
fants, Adolphe  Furet,  et  Marie  Furet,  femme 
Langlois. 

Jeanne-Catherine  Furet,  se  regardant  comme 
seule  propriétaire  de  la  maison,  la  vend  en  1896 
A Stvary  moyennant  une  rr-nte  de  500  fr. 
Quelque  temps  après,  elle  décède,  ayant  institué 
sa  nièce,  la  veuve  Langlois,  pour  légataire  uni- 
verselle. 

En  1834,  Adolphe  Furet  forme  entre  les 
m.*iinsde  la  veuve  S.avary  opimsilion  à ce  qu'elle 
se  désaisiite  d'aucuns  deniers  formant  le  prix  de 
la  maison,  attendu  qu'une  partie  lui  en  était  due 
à liii-méme. 

Sur  la  demande  en  mainlevée  d'opposition 
formée  par  la  veuve  Langlois,  jugement  du 
iriliiinal  civil  de  Bernai,  du  30  mars  1835,  qui 
déclare  nulle  la  clause  précitée  du  partage  du 
13  nov.  1798.  comme  dépourvue  des  formalités 
jiretcriies  par  les  ordonnances  de  1731  et  1735, 
maintient  l'opposition  de  Furet,  et  autorise 
celui-ci . comme  héritier  de  son  |>ère,  soit  A re- 
vendiquer la  portion  qui  pouvait  lui  revenir  dans 
la  maison,  soit  A toucher  une  portion  du  prix 
en  provenant. 

Appel.  — > Le  30  juilt.  1835,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  qui  infirme  par  le  motif.  ~ c Que  1^ 
convention  par  laquelle  Jean-Nargiierin  Furet 
et  Jeanne-Catherine,  sa  sœur,  avaient  arrêté 
que  la  maison  de  Bernay  ne  serait  ni  divisée  ni 
iii'itée,  mais  que  la  moitié  se  trouvant  dans 
chaque  lot  reioiiriierail  en  propriété  au  survi- 
vant des  lotissants,  ne  pouvait  être  rangée  dans 
la  classe  des  donations  enire-vift,  soit  dans  la 
forme,  soit  au  fond,  et  qu'elle  devait  plutôt  être 
assimilée  A un  contrat  d’échange,  et  surtout  A 
un  contrat  commuiaiif  et  aléatoire,  y ayant 
chance  éventuelle  et  incertaine  pour  l'une  ou 
l’autre  des  parties.  • 

POURVOI  de  Furet  pour  violation  des  art.  1, 
3 et  A,  ord.  fév.  1731 , sur  les  ütmations  ; des 
art.  14.  30,  33  et  77,  ord.  août  1735.  sur  les 
Testaments  ; des  ait.  815,  893,  931,  968.  969, 
970,971  et  1001,  C.  civ.;  et  |K>pr  fausse  appli- 
cation desarl.  1104,  1703  et  1964,  même  Code. 
— La  conveiftioii  de  ne  point  diviser,  de  ne 
)>oini  liciier  la  maison  de  Bernay,  était  contraire 
A l'ordre  public.  Une  pareille  convention,  nulle 
sous  l'ancien  droit,  l'est  également  sous  le  nou- 
veau. La  itipu  ation  en  question  avait  pour  effet 
d avantager  Jeantie-Caiheriiie  Furet  aux  dépens 
des  enfants  de  son  frère.  Ainsi  c'était  une  véri- 
table donation  A cause  de  mort  : or  cette  dona- 
tion, dépourvue  de  toutes  formes  et  de  toute 
solennité,  ne  saurait  être  valable. 

L'arrêt  attaqué  a considéré  cette  donation 
comme  un  contrat  aléatoire;  mais  A ce  compte, 
toute  donation  mutuelle  pourrait  être  consi- 
dérée comme  un  cotiirai  aléatoire,  et  échapper 
ainsi  aux  formes  rigoureuses  et  sacramentelles 
prescrites  par  la  loi.  Au  surplus,  la  clause  dont 
il  s'agii  ne  saurait  être  assimilée  A une  conven- 
tion aléatoire  : car  il  n'y  avait  pas  A la  fois 
chance  de  |>erte  et  de  gain  pour  chacune  des 
parties  coniracUnles  ; il  y aval!  seulement 
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chance  de  (^eiie  pour  lea  liérUiert  du  prémou* 
raot. 

AKBftT. 

« LA  — Ailendu  <juVn  déclarant  que 

la  convention  dont  il  t'agil  était  un  contrat 
cominulnlir  et  aléatoire,  l.t  Cour  royale  n'a  violé 
ni  les  anciennes  ordonnances  sur  les  donations 
et  leslamenis,  ni  les  diverses  dispositions  du 
Code  civil  invoquées  par  le  demandeur,  «i  a 
fait  une  Juste  a|iplicalion  de  l’art.  1104,  même 
Code.  — Rejette,  etc.  • 

Du  10  août  1856.  - Ch.  req. 

DISCERNEMENT.  — Agb.  — Loi  artciALi.  — 

Chamk. 

Zet  art.  1 et  suivants  de  ta  toi  du  30  avril 
1790,  les  art.  \ et  Z du  décret  du  4 mal  1819, 
ne  mentionnent  aucune  exception  à l*appU- 
cation  de.  ta  peine  en  raison  de  t*àge  du  dètin- 
guant  ou  de  son  défaut  de  discernement  1 1 ), 
Les  tribunaux  ne  peuventf  en  conséquence^ 
renvoyer  de  ta  plainte  le  prévenu  convaincu 
du  double  délit  de  chasse  en  temps  prohibé 
et  sans  permis  de  port  d*armesj  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ce  prévenu^  âge  de  13  anSf 
a agi  sans  discernement. 

AiatT. 

■ LA  CODR.  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
reconnaît  et  déclare  que  Théodore  Lahesse  s’est 
rendu  coupable  du  délit  de  chasse  en  temps  pro- 
hibé et  sans  |>ermission  de  port  d'armes;  que  ce 
double  délit  est  prévu  et  puni  par  les  art.  1 et 
suivants  de  la  loi  du  80  avril  1790,  et  par  les  at- 
ticles  1 et  8 du  décret  du  4 mai  1819,  lesquels 
ne  mentionnent  aucune  exception  A t’applica- 
lion  de  (a  peine  en  raison  de  l’Age  du  délinquant 
ou  de  son  défaut  de  discernement;  — Attendu 
que  d’après  l’art.  484,  C.  pén.,  les  dispoxilions 
de  ce  Code  ne  sont  pas  apjilicables  aux  matières 
qui  ne  sont  pas  réglées  par  lui  et  qui  sont  ré- 
gies par  des  lois  et  des  réglements  parliciiliers  ; 
qu’ainsi,  en  renvoyant  de  la  plainte  Th.  Labesse, 
auteur  du  délit,  sur  le  motif  que,  n’élant  Agé 
que  de  13  ans,  il  a agi  sans  discernement , et 
endécliargeanien  consé<|uence.  Labesse  [léredes 
suites  de  la  res|>onsabililé  civile  A l’égard  de  son 
fils,  l’arrêt  attaqués  faussement  appliqué  l’arti- 
cle 66,  C.  |>én.,  et  violé  les  articles  précités  de 
la  loi  de  1790  et  du  décret  de  1819. — Cass.,  etc. 
Du  11  août  1880.  — Ch.  criai. 

POIDS  ET  MESURES.  — DtatTANT.  — PbopbiA* 

taibb. 

La  défense  faite  à toutepersonne  par  i*art.  479, 
V.pén.y  de  faire  usage  de  poids  ou  de  mesures 
autres  que  ceux  établis  par  la  loi  est  absolue 
et  n*admet  aucune  exception  (9). 

tribunaux  ne  doivent  avoir  aucun  égard 
à la  qualité  de  non-commergant  du  prévenu, 
non  j.tus  qu*au  iieu  et  aux  circonstances 
dans  lesquels  H a été  fait  usage  des  poids  et 
mesures  non  autorisés  (3J. 

Le  procureurgénéral  de  la  Cour  de  cassation. 


(l)GreDoble,  19  Janv.  1895.  f',  aussi  Brux.,cait., 
31  mari  1836 , mais  voy»  Chauveau,  I.  I , p.  959 , 
édition  de  1843. 


syr  l’invilation  A lui  faite  par  le  garde  dea 
sceaux,  conformémenl  à l'art.  441.  C.  crim.,  a 
déféré  A celte  Cour,  pour  être  cassé  dans  l’inié- 
rét  de  la  loi.  un  jugement  rendu  le  99  ocl.  18.35, 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Guérande.  par  lequel  ce  tribunal  a renvoyé  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  B'*noisl.  convaincu 
d’avoir  fait  usage  de  mesiiroi  différentes  de 
cellesélablies  par  les  lois,  sur  le  motif  qu’il  n’é- 
ni  marchand  ni  fabricant. 

Le  ministère  public  a soutenu  que  le  tribunal, 
dans  celte  décision,  avait  confondu  la  disposi^ 
lion  du  n»  5 de  l’art.  479,  C.  pén.,  avec  le  n*  6 
du  même  article. 

Le  n*  5 punit  le  simple  fait  de  la  possessioa 
|»ar  les  marchands,  fabricants,  etc.,  dans  les 
magasins,  ateliers,  boutiques,  foires  ou  marchés, 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures.  Ce  fait 
est  puni  comme  une  contravention,  abslraclion 
faite  de  tout  emploi  de  ces  faux  poids  et  de  ces 
fausses  mesures;  s'il  en  a été  fait  emploi  pour 
tromper  sur  la  quantité  des  rhuset  vendues, 
le  fait  n’est  plus  une  simple  contravention,  c’est 
un  délit , que  l’art  498  punit  d’un  emprisonne- 
ment  de  trois  mois  au  moins  el  d’un  an  au  plus. 

Le  n*  6 du  même  art.  479  prévoit  un  fait 
tout  différent.  Faisant  nbilractioii,  comme  l'ob- 
serve la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du 
91  mai  1894,  des  boutiques,  magasins  et  autres 
lieux  destinés  A la  veiite.au  pesage  et  mesurage 
des  marchandises,  il  s'applique  d'une  manière 
générale  A tous  individus  qui  feraient  emploi, 
sans  fraude,  de  poids  el  mesures  autres  que 
ceux  qui  sont  lég.demenl  établit,  même  lorsque 
l’emploi  en  serait  faii  de  gré  A gré  entre  l'ache- 
teur et  le  vendeur;  cette  üiS|iositîoii  pénale  n’est 
autre  choseque  le  complément  ü'uiie  disposition 
précédente  du  même  Code,  celle  de  l'art.  494, 
qui  avait  s|»écialement  déterminé  le  cas  dont  il 
s'agit,  et  renvoyé  A des  dis)K>sitions  ultérieures 
pour  la  Bxaiion  de  la  peine.  C’est  précisément 
celte  fixation  que  contient  le  § 6 de  l’art.  479. 

Ceci  posé,  dès  lors  qu’il  était  reconnu,  dans 
l’espèce,  que  Benoist  avait  fait  usage  d’une  me- 
sure différente  de  celles  établies  par  les  lois  en 
vigueur,  qu'iinporlail  que  le  mesurage  ne  fût, 
comme  le  dit  te  jiigemeiil  attaqué,  qu'un  mesu- 
rage de  convention  entre  celui  qui,  sur  son  ter- 
rain, livre  le  produit  de  sa  récolle  et  celui  qui 
rachète;  qu'importait  que  Benoist  ne  fût  ni 
marchand,  ni  fabricant,  ni  palt^nié;  qu'impor- 
tait qii’il  n'o|»érAi  ni  dans  une  boitlique,  ni  dans 
un  dépôt  public,  halle,  foire  ou  marché,  mais 
bien  sur  le  terrain  dont  la  propriété  ne  lui  était 
pas  contestée?  Aucune  de  ces  circonstances 
n’einpéchail  qu'il  y eût  de  sa  part  la  conlraven* 
tion  prévue  par  len**6  de  l’art.  479,  C.  pén. 

ABBftT. 

« LA  COCR,  — Vu  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  . en  date  du  9 juillet  dernier, 
formé  d'après  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ea 
date  du  19  février  précédent; 


(9-3)  Cati.,  93  sept.  1896, 98  août  1 899, 5 mars 
1831  et  91  déc.  1839. 
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» Attendu  (|iie  Tari.  470.  C.  pén..  dans  sno 
8ixi^m(^  pirngrnphe.  défi-nd  A Imilft  persnnnt?t 
<!i»  faire.  de  potd<  ou  de  mestires  autres 

que  ceux  établis  par  la  loi  ; qtie  celte  défense  est 
ahso’tie  et  irndmet  aucune  modiHcalion; 

* Ailendu  que  le  jugement  dont  M s’agit  a re- 
connu, en  fait,  que  B noist  avait  fait  innge  d’une 
meMire  imn  autnrisêe  par  la  loi  ; (|iie.  dès  Inrs  , 
il  était  inutile  d’examiner,  comme  l'a  fait  le  ju- 
gement, quelle  était  tn  qualité  de  Benuisl,  et 
dans  quel  lieu  ou  dans  ipielles  fircoiislHnees  il 
avait  fciil  usage  de  la  mesure  illégale  dont  il 
s'agit;  — Qu’en  se  déturiniiinnl,  par  des  eonsl- 
dératioiis  du  celle  nature,  à relaxer  Bentiisl  des 
poiirsiilles  dirq;ées  lonlre  lut.  le  pigemeul  atta- 
qué a faussement  app!i<|ué  le  $ 5 de  l’art.  479, 

0.  pén.,  et  Violé  le  ^ 6 du  même  article;  — 
Casse  dans  l'irilértH  de  la  loi,  etc.  • 

Du  11  août  1650.  — Ch.  crirn. 

NOVATION.  — CaR4Ct»be.  — Exrkgistbkmbivt. 

Lortqu*une  rentfi  foncière  a éfè  convcHIe  en 
un  citp'tn/  pprabie  avec  inliréf*  d une  épo- 
que déienninér‘,  et  que  les  parties  ont  dé- 
claré maintenir  les  dro  pr-vfièges  et  Kx‘ 
pothèques  Uér  vaut  des  actes  primilift,  U n’j' 
a point  là  une  novnüon  qui  doive  entraîner 
pour  ta  nouvelle  dette  un  droit  proportionnel 
d*enrFgisteemenl  (Ij.  {!..  frun,  .an  7,  art.  3,  , 
4.  OS.  5 t»r,  n®  Ü , et  69,  g 3,  n«  3.) 

Du  moinSf  c*est  là  une  appréciation  d*aetes 
qui  échappe  à (a  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Par  un  .acte  passé  devant  M®  Laroche,  no- 
laire,  |t*  .50 nov,  1832, Perrin.  Sarrége,et  aulns, 
ont  libr^uneiit  et  volontaiieinenl  leconnii  que 
Lasteyras.  présent  et  acceptant,  est  buir  créan- 
cier d’une  leiile  <le  50  fr-  pay.ible  le  î*r  juill.  de 
chaque  année,  dont  ils  ont  résolu  il'elfei  luer  le 
rembDiirsemeiU  : — • A cet  coiiilniie  l’acte, 

« Sarrége  a payé,  pour  sa  part  coiilribulive, 

> 1*3  fr.  33  c.  â Lasleyras,  qui  a irçii  ctdte 
» somme  sans  préjudice  à la  soUdarilé  et  sous 

> réserve  espresse  contre  ledit  Sirrége  de  Ions 

• ses  droits,  privilèges..  . aux  ienues  ci-aprés 

• convenus;  — L«'<dils  François  et  Ro|»erl  Pe- 

• riu...,  tous  solidairement  et  sans  discussion 

• avec  ledit  Sirrége,  ne  pouvant  se  libérer  en 
i ce  ino. lient,  promeimil  el  s’oblig'uil  d»*  jiayer 

> et  porter,  chacun  dan«  la  proportion  ci-dcasiis 
» établie,  a>i  1 ® nov.  1855  et  avec  inléié(.s,..,  la 
s HOüitne  totale  de  910  fr.  60  c..  i:oinj>'ément  du 
» capital  de  la  rente  dont  il  s'agit;  — Les  titres 

• constitiit  fs  et  lécognilifs  de  ladite  rente 

• conserveront  toute  leur  force  jusqu’à  l’enlicr 
s acquittement  de  la  smntiie  susdit*',  sans  aucune 

> innovation  ni  dérogation  aux  droits  et  piivi- 
» leges  qui  en  pésiiltenl...  • 

Le  MJanv.  1833,  le  même  noiaire  reçoit  un 

(1)^.  Avis  du  comilé  des  finances  apinomé  le 
3 fév.  1829.  el  lasir.  1o97.  n«  l®®.  — Touti  fois,  ilé- 
cidé  rpiR  iQi'^qne  In  rertiboursemi'iU  de  la  renie  n'est 
p.is  oldiRal'tire  et  indispenaihln  de  nari  <ln  dehi* 
leur,  el  qu'il  e«l  l’ettél  de  son  Idire  Con»c  leinent, 
cnimne  l»r»qne,  moyennant  nnc  iCdiictinn  du  ca|Oial 
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autre  acie  rontenanl.  entre  les  mêmes  Perrin» 
Sirrége  et  rnnsorls,  d’une  part,  el  la  dame  de 
Vr-rdonnel*  d’autre  pari,  les  roiivt-nlions  sui- 
vantes : — I Tous  lesquels,  de  luir  plein  gré  el 

• volonté,  voulant  se  mellre  désormais  à l’abri 
« des  poursuites  auxquelles  ils  soni  journelle- 

• mml  exposés . à cause  du  payement  d’une 

• rente  de  Cl  fr  95  c.,  au  service  de  laquelle 

• ils  sont  obligés  lotidairt'menl..,,  ont  reconnu 
■ devoir  ù la  dame  de  Vrrdonnet . stipulant  par 

• son  mandidaire,  acceptant,  la  somme  de  1.839 

> francs,  pour  inoniani  du  capital  de  la  siit4lile 

• rente;  laquelle  somme  ••-r  i payée  par  lesdits 
t confessants  qui  s'y  obligent  solidairement,  el 

> «lans  la  proportion  ci-aprés  indi.piée.  le  1|  no- 

• vembre  présente  année,  avec  iniérèisan  taux 

• légal..;  — Quoi  faisant,  \r$  confessants  de- 

• meureronl  libérés  du  capital  de  la  renie,  dont 

• les  litres  resleni  és-marns  de  la  dame  de  Ver- 
» donnel,  en  faveur  de  laquelle  il  est  fait  ex- 
» pieisément  réserve.  jti«qu'â  l'enlier  acquKle- 
» ment  de  la  somme  susdite  et  de  tous  Intérêts, 

• de  Iniii  les  drolis,  |»rivileges  el  hypothèques 

• qui  en  déiiveni,  sans  aucune  Innovation  ni  dé- 
» rog.iiion.  » 

Lors  de  l’enregislremenl  de  ces  deux  actes, 
le  receveur  p-rçut,  outre  le  droit  de  libération 
sur  les  sommes  payées,  un  droit  d'obligaiion 
sur  celles  restant  dues. 

Deman  le  par  M*  Laroche  afin  de  reslitulion 
de  ce  droit  d'oblig:Uion. 

Le  4 fév.  1835,  jugrin*  nt  du  Irlbiinal  deClep- 
motii-Ferrand  : — • Vu  les  actes  des  50  nov. 
1852  r\  14  jaov.  1855; 

• Attendu  que  le  remboursement , objet  des- 
dils  actes,  et  la  fixation  du  terme  pris  pour  l’ef- 
fectuer, ont  pour  but  rextinclion  des  reniea 
foncières  menlioniiées  auxdils  actes;  que  lea 
droits,  privilèges  et  hyimtliéqu>‘S  dérlvaiu  des 
tilres  primitifs  son!  formelleinenl  réservés  ; que, 
dans  cet  étal  des  faits,  il  est  impossible  de  trou- 
ver dans  ces  actes  la  suluiiliition  d'un  nouvel 
engagement  à celui  qui  exislait  déjà  entre  les 
parues,  motif  sur  lequel  aurait  été  basée  la  per- 
ception dont  il  s’agit;  qu’en  etfel , l’art.  550, 
C,  riv..  déclarant  les  renie*  foncières  essentiel- 
menl  raihelables,  l’ai  le  par  b'quel  le  débileor 
pf  omet  el  s’oblige  de  rembourser  une  rente  de 
celle  nature  à un  terme  qu’il  détermine  n’a  évi- 
déminent  d’autre  objet  que  l’exécillion  el  le 
coinptémenl  du  contrat  priinilif;  que.  dès  lors, 
l’art.  08.  L.  22  friin.  nn  7,  élail  applicable; 

» Condamne  l’adminisiraiinu  à restituer  au 
deinatiiieur  la  somme  de  2!  fr.  50  c. 

PüCRVül  par  la  ré.;ie  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  3 el  08,  ^ 1*',  O®  0.  L.  22  frim. 
an  7,  et  violation  dus  url.  4 el  69,  Ü 5,  n*  5 , 
mému  lui. 


remboirser  ce  capital  ainsi  réduit  a anc  époque  dé- 
terminée, lcd'O'l  d’olPigation  est  <lù  sur  ce  nouveau 
capiial  indépendamment  du  droit  de  1/2  •/»  sur  la 
somme  dont  la  remise  e»l  aci-Ofdée.  — P‘.  Avm  du 
cumité  df*  finances,  approuvé  le  29  sept.  18214  et 
iniir.  lOiTi  n*ti 


(t$40DT  1859.) 
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ABKiT.  I une  importance quel»  si(YnlAcAlion 


c liA  COrfi,  — Sur  le  moyen  unique  que 
raiiminisir^iion  fait  r«i*iil»erdr«arl.  4 69 , § -l, 

II**  5,  t.  ââ  frlin.  an  7 . et  <)i>  la  fausse  a|>plu-a- 
lion  des  art.  5 el  08.  § t''.  i>«  6,  lui»  — 

Allendii  que  la  novanon  ne  se  présume  pat  \ que 
les  aciis  h i^ieiix  n'av.iient  pas  pour  ul>iet  d'é- 
leindre  une  créauci',  mais  ilVn  opérer  (e  rem- 
tioiirseinent  parliel  en  conservant  au  profli  d«  s 
eréiiiciers  Oiijjlnaires.  jnsqu'A  la  lihéralum  . les 
droits,  privilèges  el  hypoihéqu<‘S  dérivani  des 
actes  primitifs  ; <|uVn  cet  éiai,  le  jugeuieiU  at- 
ta«|ué  a pu  déclarer. sans viuleraiicune  loi,  qu'il 
ne  résuit  dl  point  de  ces  actes  no\alion  ni  nbü- 
galion  |>assiiile  de  l'applicalion  de  l'art.  00,  §5, 
n®  3.  L.  "ii  fnm.  an  7,  — Rejette,  etc.  » 

Du  11  août  1830.— Cil.  leq. 

JUCEUENT.  — SicairicATiox.  — ûisrri».  — 
SlGXATCllE. 

L*omlsihn , dftnt  /a  copie  J*un  Jugement  ou 
arrêt  ordonnant  une  enquètej  ite  la  mention 
de  ta  siy$inture  du  greffier  qui  a délivré  l*e  c* 
pcdii'on^n'rntrüine  pm  nuiiité  de  cette  tignl- 
flcuUon  et  de  Venqnéte  qui  l’a  suivie.  (Code 
proc  , 147.  *i57  cl  1Ü3Ü.; 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  10  juil- 
let 1833.  avait  admis  la  dame  d'Hervilly  à la 
preuve  de  difTcrenlt  fsits  par  elle  arliculés,  dans 
un  procès  qu'elle  soutenait  contre  la  cotninune 
de  D ye,  au  sujet  de  la  propriété  d'une  fmél. 

ExpèdtHou  d«*  cet  arrêt  fut  levée  à la  diligence 
de  la  daine  d'Hervilly,  et  copie  en  fut  signiHee 
à la  conuniin:*  de  Itiye.  Dana  cettu  copie,  on  omit 
de  menlionni-r  la  signature  du  grtflîer  ou  cum> 
mis-gieffier,  apposée  au  has  de  l'expédition. 

Lors  de  renquète  et  d"  la  conlre-enquéie,  la 
coininmie,  tout  en  faisant  entendre  des  lénioms, 
déclara  se  réserver  expirssém>'nl  d«’  demander 
la  nullité  de  i'cn<|uéle  d»'  la  d.^ine  d'Hervilly,  à 
raison  de  l'oiniSsioM  dont  nous  venons  de  parler; 
et  plus  lard  e)|r  forma  en  effet  cetie  demande 
par  «Il  g cnncliHions  formeileR. 

Arrêt  du  13  mars  1833  dans  ce  sens. 
POURVOI  pour  fausse  application  de  l'art. 147, 
C.  pro<‘.,  el  violation  di'S  art.  337  et  301,  même 
Code.  — En  prononçant  la  nullité  de  renqnéle, 
a-l-on  du  poiu  la  di  inandir>sse,  pai  le  inulif 
que  le  mnn  du  gr<  ffi<  rsigiiutairr  de  rcxpédilion, 
avait  été  omis  dans  la  mpie  signifiée,  la  Cour 
de  Bt'saiiçon  m créé  une  niillilé  qui  n est  écrite 
dans  aucune  des  dixposMioiit  du  Code  de  procé- 
dure civiie.  El  d almrd.  l'art.  I47de  ce  Code  qui 
est  la  base  unique  de  i'ariél  attaqué,  se  borne  à 
établir  que  les  jugements  ne  imurront  être  exé- 
cutés qu'apiès  avoir  été  sigiii8és4  avoué,  s'il  y 
a eu  avoué  en  cause.  U ne  s'explique  nuliemmt 
sur  les  formalités  di‘  la  signification.  Il  faut 
donc  examiner,  toutes  tes  lois  qu'une  partie 
prétend  qu'une  siguidcaiion  de  jugement  qui 
lui  a été  faite,  est  ii  régulière,  si  l'omissioii  dniil 
elle  se  plaint  lient  ï une  furmalilé  esseipielle,  ou 
si  au  contraire  la  formaliié  n'est  qii'accessoire . 
leliemenl  que  son  oiQissmn  ne  puisse  altéier 
rauiheniicité  de  la  signification.  Orp  rénoncia^ 
lion  du  nom  du  greffier  dans  uoê  copie  d'arrêt, 


de  celle  copte  doive  être  cons  dérée  comme 
mille  â défaiil  de  celte  énonciation?  C'est  ce 
qu'il  e.it  impossible  de  soutenir,  siirioul  en  pré- 
s<  me  df*  la  disposition  de  l’art.  1030,  C.  proc., 
portant  qu'aucune  nullité  do  procédure  ne  peut 
éirc  pronom  ée,  si  elle  n'est  formellement  éiablie 
par  la  loi. 

Pour  la  commune  défi  iideresse,  on  répond  ; 
Dr  Ce  principe  incoiilcsl  ibb*.  posé  par  l’ariét 
allaqné,  que  la  copie  d'un  jugement  lieiil  beu 
d'onginal  à la  parue,  la  Cour  royale  a tiré  la 
conséquence  non  moins  juste,  (lu'il  fallait  que 
la  copie  reiiiVruiâl  toutes  les  comiilions  de  régu- 
larité requises  pour  en  garantir  raiiibeiiltctlé. 
Or,  tel  n'rsl  pas  a»surémenl  le  caractère  de  la 
copie  d lin  jiigrinenl  dans  taipielle  ne  se  trouve 
ptûiil  tneulioonée  ta  signaluie  ilii  gn  fKer  qui  a 
délivré  IVxpédilion.  La  stgmiicatiüii  d'une  pa- 
reille copie  est  donc  nulle.  D-*  ce  que  l'art.  147, 
C.  proc.,  u'a  pas  spécifié  les  divers  caractères 
de»  significations  de  jugrineuU.  il  ne  s’ensuit 
pas  que  crs  xigiiiHiadoiis  puissent  échapper  à 
raimul.ilion  par  tes  (nbuiidux.  lorsque ie.s juges 
recoiimiisirni  qu'elles  sont  incomplètes,  irrégu- 
lières et  sang  auiheiificdé.  A cet  égaid.  du  re»te, 
leur  appréciation  est  souveraine  et  ne  pi'Ul 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

ABRftT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  147,  173  el  1030, 
C.  proc.  ; — Attendu  <|ue , par  un  arrêt  passé  en 
füice  de  chose  jugée,  les  p.iriies  avaient  été 
l'écipruqiieineut  admises  à faire  enquête  et 
omilre-eiiquéte  des  tailf  articulés  du  part  el 
d'autre  ; <-  Que  la  giguiRcatiou  de  cet  arrêt  a 
été  faite  par  copie  d iceiiii,  dûment  certifiée  par 
l'avoue  des  demandeurs;  — Que  si,  dans  celle 
copie,  il  s'est  glissé  une  irregiilurilé.  consistant 
dans  l'uiiiission  de  la  mention  de  la  signature 
du  gnfiier,  aucune  dis|iosaiun  de  loi  ne  dé- 
clare qu'rlie  doit  entraîner  la  nullité  de  l'en- 
quplu  et  de  la  corilre  eiiquéte , dont  la  point  de 
départ  commun  est  celte  sigmfiealion.  en  vertu 
de  laquelle  ta  coiiiinuiie  a , elie-méuie , procédé 
à sa  coulre-«înquêle;  — Qu'au  contraire,  l'arti- 
cle 1030,  C.  pioc.,  porte  qu'aucune  nullité  d'ex*< 
pluit  ou  autre  acte  de  procédure,  ne  peut  être 
prononcée  par  le  juge,  si  elle  u'e»t  furmi  tlement 
prononcée  par  la  loi  ; — Qu'eu  Annulant,  dans 
l'espèce,  r«iiquéte  des  demandeurs . la  Cour 
royale  a faussement  appliqué  lésait.  147  el  173, 
et  violé  l'apt.  103U  ci-dessui  référés;  — Qu'elle 
a,  par  suite,  en  jugeant  le  fond  du  procès,  privé 
la  cause  d'unües  éiumeiils  qu'elie  avait  recuiiiiiis 
nécessaire  par  une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée:  —lUrces  motifs, — Cnise,  etc.  s 

Du  10  août  1856.  — Oti.  civ. 


CAUTION.  — Sdbiogatioiv.  — SouftAtiTê.  — 
Oarautis. 

La  caution  solidaire  peul^  tout  aussi  bien  que 
la  caution  simple , invoquer  la  décharge 
prononcée  par  Vari.  3uà7 , Ç.  civ , tonque 
t$  ordancitr  ne  ptui  plut$  pur  ton  lé 
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subroger  à ses  droits,  privilèges  et  hypothè- 
ques (I  I.  (C.  Civ.,  8057.) 

Piiglieii  t'éiail  engagé  enveri  radminUlraiioii 
dea  douane»  comme  caution  lolidaire  de  San- 
doz  à rais<m  de  droit»  du»  par  celui-ci.  Pour* 
suivi  par  U régie,  il  lui  op^msaque,  ne  pouvant 
le  subroger  dans  ses  droits  et  privilèges , elle 
avait  perdu  toute  action  contre  lui.  La  régie  ré* 
pondait  qu*en  fait  il  n’y  avait  pas  eu  faute  de  sa 
pari,  et  qu’en  droit  la  décharge  prononcée  par 
Tari.  9037,  C.  civ.,  ne  s'appliquait  pas  à la  cau- 
tion solidaire. 

Jugement  du  tribunal  d'Ajaccio-  qui  annule 
les  poursuites  de  la  régie  par  ces  motifs  : — 

• Que  la  régie  a laissé  éteindre  par  sa  négligence 
la  garantie  que  le  débiteur  offrait  lors  et  après 
la  souscription  des  billets  cautionnés  par  Pii- 
gliesi  ; quM  est  en  effet  constant  que  Sandoz, 
principal  obligé,  élail  solvable  tors  de  l’échéance 
de  ces  billets  et  lors  du  jugement  de  condamna*. 
lion  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  deSartèiie, 
puisqu’il  possédait  des  navires,  un  magasin  de 
Commerce  , un  café,  et  qu'il  offrait  de  payer 
comptant  les  deux  tiers  de  sa  dette;  que  ce  fut 
donc  à tort  que  t’adininisifalion  ordonna,  le 
95  mars  1895.  la  cessation  des  poursuites  faites 
tant  contre  Sandoz  que  contre  Pugliesi;  qu'il 
est  résulté  de  U que  Pugliesi,  contre  lequel  au- 
cune poursuite  n’avait  été  dirigée  depuis  1817, 
a dû  croire  que  Sandoz  était  libéré;  et  si,  dans 
tous  les  cas,  Pugliesi  avait  été  poursuivi  en 
temps  utile,  il  aurai!  pu  se  faire  subroger  dans 
les  droits  de  l’adiniDislration  contre  Sandoz, 
alors,  solvable  ; que,  si  cette  subrogation  ne 
peut  plus  se  faire  aujourd’hui,  l'adminislration 
doit  se  le  reprocher,  et  les  irihiinaux  sont  tenus 
de  lui  appliquer  l'art.  9037,  C.  ctv.,  qui  porte 
que  la  caution  est  libérée  lors<|ue  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier, ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s’opérer  en  faveur  de  la  caution. 

POURVOI  de  la  régie,  pour  fausse  application 
de  l’art.  9037. 

AtatT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  jugement 
attaqué  décide  en  fait  que  la  c juiion  n’avait  au- 
cun intérêt  dans  l’opération  du  débiteur  princi- 
pal sur  les  sels,  et  que  le  caulioiineiiieiit  a été 
purement  bénévole  ; qu’il  constate  encore  qu’elle 
est  demeurée  étrangère  5 tout  ce  qui  s’est  passé 
entre  le  débiteur  principal  et  l’administration, 
depuis  1817  jusqu’en  1835.  époque  à laquelle  a 
été  exercé  le  recours  contre  elle;  — Que  la  su- 
brogation de  la  caution,  soit  simple,  soit  soli- 
daire, aux  droits  et  privilèges  du  créancier,  est 
de  droit,  d’après  les  art.  1951  et  9090,  du  Code  ; 
et  que  le  créancier  n’est  plut  recevable  à la 
poursuivre,  quand  c’est  par  son  fait  qu'il  s'est 
mis  dans  l'impossibilité  d’opérer  celte  subroga- 
tion ; — Oue  l’art.  9037,  au  cliap.  de  t*ExUnc- 

(I)  ooof.  Cass.,  14  juin  1841,  et  ta  note.  — 

aussi  Agen,  96  nov.  1836  ; Cass.,  99  mai  1838, 
et  la  note;  — Poihier,  Oblig.,  n»*  880  el  357  ; Mer- 
lin, Quest,,  V*  Sotidarlté,  $ 5;  Deliincourt,  Cours 
de  Code  eiv.,  t.  7,  p.  871  ; Touiller,  Droit  eiv., 


Cour  de  eaeeation.  (17  aodt  1686.) 

lion  du  cautionnement,  dont  la  disposition  est 
absolue  et  sans  distinction,  n’est,  nu  fond,  que 
l’application  des  art.  1389  et  1383  du  Code,  el 
embrasse  ainsi  iiécessain  ment  les  deux  espèces 
de  cautionnement  ; — Que  le  jugement  aliaqué 
constate  encore,  comme  preuve  jiiconlestabie  de 
négligence,  qu’au  décès  des  époux  Sandoz,  lors 
duquel  une  apposition  descellés  a eu  lieu,  ainsi 
qu'une  vente  aux  enchères  publiques  du  mobi- 
lier garnissant  leur  établissement,  l’administra- 
tion fi’a  fait  aucun  acte  conservatoire  des  droits 
et  du  privilège  du  trésor  sur  les  S. 070  fr.  qui 
ont  été  le  produit  de  ladite  vente  el  sur  lesquels 
il  avait  un  privilège  incontestable;  — Qu’envain 
on  invoque  l’art.  9030  du  Code;  qu’il  ne  s'agit 
pat  dans  l'espèce,  d'une  simple  prorogaiion  de 
deux  années,  mais  d’une  suspension  indéfinie 
de  poursuites  accordée  par  l'autorité  tu|>érieure, 
sur  la  seule  rédamaiioii  du  débiteur  principal, 
et  dont  rien  ne  constate  que  sa  caution  ail  éié 
avertie;  — Que  c’est  pendant  celte  tus|iention 
queloutesles  valeurs  mobilières  de  la  succession 
acceptée  bénéficiairerocnl  ont  complètement 
disparu,  tans  qu’il  ail  été  tenté  aucune  démar- 
che, aucun  acte  conservatoire  des  droits  et  pri- 
vilèges de  la  créance  de  l'adminislration,  lors~ 
qu'il  pouvait  y avoir  encore  quelque  et|>oir  de 
recouvrement  au  moins  partiel;  qu'en  jugeant, 
d'après  l'ensemble  et  l'apprédaiion  de  tous  les 
faits  cl  circonstances  de  la  cause,  que  c'esl  par 
le  fait  et  la  négligence  du  l'administrâtion  que 
la  subrogation  aux  droits  el  au  privilège  du 
trésor  nu  peut  plus  s'opérer  en  faveur  de  la 
caution,  ei  que,  par  suite,  elle  est  déchargée, 
aux  fermes  de  l'art.  9U37  du  Code,  le  jugement 
; attaqué  n'a  violé  aucune  loi  et  s’est  comoriné 
I aux  principes  du  l'art.  9037  : — Donnant  défaut 
I contre  Pugliesi,  — Rejette,  etc.  • 

I Du  17  août  1856.  — Ch.  civ. 


COURS  D'EAU.  — TaooBLi.  — Action  eossia- 
aotta.  — Aerii.. 

Uoetion  Intentée  par  le  riverain  sDun  cours 
d*eau  contre  un  riverain  supérieur,  dans  te 
but  de  faire  cesser  le  trouble  résultant  pour 
sa  Jouissance  de  travaux  entrepris  sur  ce 
cours  d*eau  et  d'obtenir  réparation,  est  une 
action  possessoire{it). 

Lorsque  te  (nbunat  d'appel  infirme  la  sentence 
d'un  Juge  de  paix  pour  avoir  cumulé  te  pos- 
sessoire  et  le  pélitoite,  il  doit,  au  fieu  de  se 
borner  à l'annuler  pour  cause  d'incompé- 
tence, prononcer  lui  même  sur  te  postes- 
sotre  (3).  (C.  proc.,  473-85.) 

Crebassa  el  Mas  avaient  demandé  par  voie 
d’action  possussoire  devant  le  juge  de  paix,  con- 
tre Bayle  et  autres,  la  suppression  d'un  barrage 
en  maçonnerie  et  de  plusieurs  autres  ouvrages 
établis  par  ces  derniers  depuis  quelque  temps 
sur  un  cours  d’eau  dont  ils  étaient  riverains,  et 
dont  rexiiieoce  avait,  disaient-ils,  pour  effet  de 


t.  7,  n»  178,  et  Duraotoo,  Droit  français,  U 18, 
n*  388. 

(8)  r.  Casi.,  86  JsDv.  et  6 déc.  1836. 

(3)  coof.  Cass.,  T juin.  1836. 
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les  d(^pot$édfr  d*une  |»ar!ie  considérable  du  vo* 
lume  dVa4  dont  ils  Jouissaient  iirécédemmenl 
pour  rirrigation  de  leurs  prairies,  el  les  privait 
même  de  la  presque  lolalilé  des  eaux  pendant 
les  temps  de  sécheresse. 

Après  une  descenie  sur  les  lieux  et  une  exper- 
tise, le  juge  de  paix  prononça,  le  16  nov.  1839. 
une  sentence  ainsi  conçut*  : 

c Considérant  que  la  chaussée  en  litige,  telle 
qirelle  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  dimen- 
sions que  nous  et  les  experts  lui  avons  recon- 
nues . peut  servir  dans  toutes  les  saisons  à l'ir- 
rigaiion  des  propriétés  des  défendeurs,  sans 
nuire  à celle  des  dumandeiirs  ; — Considérant 
qu'il  est  reconnu  que  le  birrage  que  pratitpienl 
les  défendeurs  en  amoni  de  la  chaussée  en  litige, 
de  même  que  rexliaussemeni  qu'ils  consiruiseni 
en  gazonnage,  et  pierres  sur  ladite  chaussée,  en 
lui  donnant  une  élévation  indéterminée , sont 
nuisibles  aux  demandeurs,  ainsi  qu'il  appert  des 
vertiges  que  nous  et  les  experts  avons  remar- 
qués, chose  qiuî  les  défendeurs  ont  avoué  avoir 
pralii|uée  dans  la  saison  dernière  de  la  sécheresse 
et  de  la  baisse  des  eaux  , — Le  li  ihuiial  déboute 
Pierre  Crebas»a  et  Mas  de  leur  demande  en  dé- 
molition de  la  chaussée  en  litige...  ; ordonne 
que  celte  cheiussée  restera  maiiiieniie  avec  les 
dimensions  désignées  dans  l'avis  des  experts, 
qui  sont  que  le  fond  du  canal  a la  prise  des  dé- 
femleurs  se  trouve  à SI  centimètres  au-dessous 
du  point  le  plus  bas  du  couronnement  de  ladite 
chaijssétr,  et  à 44.  centimètres  au-dessous  du 
point  le  plus  élevé,  et  que  ledit  couronnement, 
du  côté  inféneur,  est  élevé  de  79  centimètres 
au-dessus  des  eaux  ordinaires  de  ladite  rivière  ; 
— Ordonne  aux  défendeurs  d'enlever,  dans  les 
trois  jours...,  tous  les  vestiges  de  barrage  et 
clayonnage  qu'on  remarque  encore,  soit  au- 
dessus  de  ladite  chaussée,  soit  sur  le  couronne- 
ment de  celle  même  chaussée,  et  leur  fait  dé- 
fense de  pratiquer  à l'avenir,  sur  les  mêmes 
lieux,  de  pareils  ouvrages  , etc.  « 

Appel  de  Bayle  et  consorts;  ils  soutiennent 
que  le  juge  de  |»aix  a excédé  les  bornes  de  sa 
compétence  en  cumulant  le  imssessoire  et  le 
pétiloire. 

Du  39  avril  1833  , jugement  du  tribunal  du 
Béziers  : 

• Considérant  que  le  juge  de  jMix  en  or- 
donnant le  maintien  de  la  chaussée  'construite 
par  les  appelants  et  la  desiriielion  des  autres 
ouvrages,  en  déterminant  la  hauteur  actuelle 
de  la  chaussée  et  la  dimension  de  leur  béai,  et 
en  leur  faisant  défense  de  pratiquer  à l'avenir, 
sur  les  mêmes  lieux,  des  ouvrages  tels  <|ue  ceux 
dont  il  ordonnait  la  deslriiclion,  a cumulé,  dans 
son  jugement  du  IC  nov.  1833,  le  pétiloire  avec 
le  possessoire,  et,  par  conséquent  , ^iolé  les  rè- 
gles de  sa  compétence,  ainsi  que  les  disposilioitt 
de  l'arl.95,  C.  prw.,  — Annule,  pour  incompé- 
tence. le  jugeroeol  rendu  par  lu  juge  de  paix 
de  Saint-Gervais  ; relaxe  , par  voie  de  suite,  les 


(1)  Le  demaDdeiir  sup|K>ie  ici  que  les  Juges  d'ap- 
pel auraient  pu  l'absleoir  déjuger  le  püttesM>ire  et 
le  renvoyer  devant  uo  autre  Juge  de  paix;  c'est  li, 
seloo  nous,  une  erreur,  A laquelle  oo  s'eit  trouvé 
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appelants  des  demandes  à eux  faites,  fins  et 
conclusions  contre  eux  prises.  * 

POURVOI  en  cassation  par  Mas  et  Crebassa. 

— Les  demandeurs  s'attachent  d'abord  à établir 
que  la  demande  par  eux  formée  était  une  véri- 
table action  poisessoire  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  ;en  second  lieu,  que  le  juge  rie  paix 
n'avait  point  cumulé  lu  pétiloire  avec  le  posses- 
loire.  — Raisonnant  ensuite  dans  la  supimsi- 
lion  contraire,  ils  soutiennent  que  le  jugement 
dénoncé  n'en  devrait  pas  moins  être  annulé 
pour  violation  derarl.473,  C.  proc..  et  déni  de 
Justice,  en  ce  que  le  tribunal  n'a  ni  statué  lul- 
méme  sur  le  fond  de  U contestation,  ni  renvoyé 
la  décision  à cet  égard  au  juge  de  première 
instance  (1).  — C'est  un  principe  reconnu  par 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  disent  les 
demandeurs,  que  l'art.  473,  qui  confère  aux 
Juges  d'appel  le  droit  d'évoquer  et  déjuger  le 
fond  lorsqu'ils  infirment  un  jugement  définitif, 
s'étend  au  ras  d'tnfirinalioii  pour  cause  d’incom- 
pélenre.  — Sans  doute,  ce  droit  est  purement 
facultatif,  et  le  juge  d'appel  peut,  en  réformant 
par  ce  motif  ou  tout  autre  , renvoyer  devant  te 
juge  inférieur  pour  statuer  sur  le  fbnd.  s'il  n'en 
Veut  pas  retenir  ta  connaissance  potirliii-mème. 

— Mais,  dans  l'espèce,  le  tribunal  du  Béziers 
n'a  fait  ni  l'un  ni  l'antre  ; il  s'est  borné  A an- 
nuler la  sentence  du  Juge  de  paix,  sans  renvoi 
ni  jiigumenl  du  fond.  £n  procédant  ainsi,  il  a 
violé  l'art.  473,  et  commis  un  déni  de  justice. 
Son  jugement  doit  donc  être  cassé,  et  ce,  avec 
d'autant  plus  du  raison,  qu'il  ne  renferme  aucun 
motif  du  rejet  on  relaxe  de  raciioo  possessoire 
dont  le  tribunal  se  trouvait  saisi. 

AialT 

• LA  COUR,  — Vu  l'art.  10,  lit.  3 de  la  loi 
du  94  août  1790  . I'arl.93,  C.  proc..  et  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  avril  1810  ; — Attendu  que  l'ac- 
tion dont  il  s'agissait  avait  pour  objet  de  faire 
cesser  le  iroutUu  que  les  demandeurs  disaient 
leur  avoir  été  causé  par  des  ouvrages  faits,  dé- 
puis trois  mois  , sur  un  cours  d'eau  dont  ils 
prétendaient  avoir  la  jouissance  et  possession, 
et  de  faire  réparer  le  préjudice  par  des  domma- 
ges-intérêts; que  cette  action  était  évidemmurrt 
possessoire  ; qu’elle  était  expressément  qualifiée 
telle  dans  la  citation  du  37  déc.  1839  ; quu,  dès 
lors , ellu  était  de  la  com|>éience  du  juge  de 
paix;  — Que,  si  ce  juge  a outrepassé  scs 
pouvoirs  , un  faisant  entre  les  parties,  d'après 
la  pru|>osiiion  des  experts,  une  sorte  de  régle- 
ment d'eau,  et  si  la  décision  était  susceptible 
d'éire  réformée  en  ce  chef,  le  tribunal  de  Bé- 
lieis  n'en  devait  pas  moins  statuer  sur  l'action 
possessoire  exercée , et  dont  il  était  saisi  par 
l'appel;  — D'où  il  suit  qu'en  annulant,  pure- 
ment et  simplement,  comme  Incompétemment 
rendue,  la  sentence  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Saini-Gervais,  et  en  relaxant  de  toutes  les 
demandes,  fins  et  conclusions,  sans  y pronon* 


conduit,  CD  se  plaçant  dans  l'hypotbése  tome  gra- 
tuite d'une  évocaiioo  qui  se  pouvait  avoir  lieu  daoa 
l'espèce. 
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c^r  f(  «ans  moiivfr  cHIe  dinimBUion  iIr  son  jn* 
le  iril»iin»l  civil  de  B«-ziers  n oppressé* 
ment  violé  les  lois  précitées  et  F;iiiss<'iiieri(  a{)> 
|ili<|tié  Part.  33.  C.  pror.,  et  rai-i.  G45f  G.  civ.; 
— H.ir  c«*s  moi  ifs.  Gosse,  etc.  • 

Du  17  août  1856.  — Gh.  civ. 

SOCIÉTÉ.—  Fovds.  — Expropriation-  — Meu- 
bles.— ApJlIDtCATlON. — EnREUISTRIXERT. 

Une  soc’êté  (jul  a pour  ohjvt  de  revendre  par 
divisions  les  immrub'es  apportés  par  (es  os- 
sodét  fiwt  par  l’expropriation  du  fonds  so- 
cial. fC.  CIV..  186.'i  ) 

Dès  lors,  les  immeuhfrs  cessent  d'être  réputés 
meubles  à^l’è^nrtl  de  chaque  <Tf.*oc^é,  et  ce- 
tui-ci  a un  droit  porlicqtier  et  indiv's  dans 
la  propriété  de  crs  immrub  es.  (C.  eiv..  5'29  ) 
En  conséquencfif  si  l’un  des  assoc'és  se  et  nd 
adjudicataire  des  Immtubfes  exni'opriés,  d 
y a là  simple  llcitalion  et  non  pus  vente,  et 
tes  droits  d’enreijistrement  doivent  être  per- 
çus en  conséquence  il;>.  (G.  c.v.,  8H3,  8K8, 
*1865  el  <879;  G.  99  frini.  an  7,  art.  15^  uo  G,  tt 
an.  66,  $ 7,  D«  4.) 

aRrIt. 

• LA  COUR,  — Alieniiii,  en  droit,  que  s'il  est 
incontt  stalile  (iiie  le  iinnieiiliies  apparii-nant  aux 
sociétés  sont  r«  putéH  meubles  a ré|*ant  île  «dta- 
qiie  associé  scnleint'iii  tant  tpie  iture  !a  sm  iété 
(art.  D39,  C.  Civ.),  il  est  aussi  consîant  que  cel 
oriiie  de  dioiies  ccüse  d'avoir  son  i-tfel  du  mo- 
ment üù  cesse  la  société  ; «jue  tes  soi  iélés  tinis- 
seiit  par  rextmctimi  de  la  ciio>e  un  la  eonsoiii- 
m.itiuri  de  1.1  né;{onaiion  (art.  iMGo,  C.  cIv.); 
qn'lf  i-n  résulte  que  rexproprialioti  d'iin  lumis 
social  formé  en  iiinneiibtes  pour  en  faire  la  rc- 
Veille  p.il*  divisions  aiiéanlil  pour  la  sueiélé  la 
ciiose  «(iti  en  a été  l'objet  et  consomme  la  né|fo- 
aatiuii  ; — Alleiidu  qu'apres  la  Hn  de  la  société 
le»  immeubles  qni  lui  appartenaient  deVM*nnenl, 
sauf  toutes  stipiilalioiis  contraires,  la  propriété 
indivise  et  comniMoe  des  nticiens  sociétaires  ; — 
AUi-ndii  en  fait  t*  que  la  société  dite  des  Ter- 
rains de  Pa^sy,  établie  par  acte  du  31  avril  1835 
el  jours  suivants,  passé  devant  M*  Glall^ny, 
notaire  à Paris  , avait  pour  ubiei  la  revente  par 
divisions  «le  terrains  mis  en  socuié  par  les  as- 
socies; 3*  que  la  durée  de  celte  société  était 
limitée  au  moment  où  t'opet  aiion  serait  it  riiiinée 
par  la  revente  eflecluée  de  tous  les  objets  dirnl 
elle  serait  devenue  piopnétaire  (art.  3 et  3 de 
l'acie  susdalé)  ; 3”  que  les  biens  composant  te 
fonds  de  ladite  sociéié  ont  été  saisis  el  vendus 
par  adjudication  du  37  juin  18i3  au  profil  de 
quarant  et  un  des  signataires  de  r.icle  susdalé 
ou  y ayant  adliéré;  — AlleMiti  qii’cii  cet  étal 


(1)  Il  eu  est  de  même  en  fait  de  cesdon  p.ir  des 
associés  à leur  co.^ssocié  du  teur  pari  dans  riiiiiiieu- 
bie  foi  m.ii»  leur  nii-tc  sociale.  (/'.Cass,  U janv. 
1835  ) t/associé  qui,  5 la  dotsoluliuo  <ie  la  sociélé, 
demeure,  jiar  «one  di*  licri.-Ttiou.  propritMaire  du 
rtaïuieuble  tpH  iorniaa  sa  ai  »e  suciaie.  nu  itoil  au- 
cun droit  d'enregikireiueniy  ni  de  gruAFe,  atiuodu 
qu'aux  tenues  des  art.  883,  1841  el  1879,  C.  viv., 
Il  est  censé  avoir  toujouri  possédé  ce  même  immeu- 
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l’expropriaiion  du  fonds  social  falssii  d-spa- 
railre  robjel  de  la  société,  et  quVn.cuitsidéMiil 
Leroux  et  roosoris,  .ndjudic.ltatres  (loilr  lesquels 
1.1  qualité  de  < omniunisres  siicrédaU  iinmédmie- 
ment  à ct  lie  de  sociétaires,  comme  des  collci- 
Unls.  le  jugement  attaqué  a f.iii  une  juste  ap- 
plicalinn  des  art.  883.  888.  1805  el  1873.  Code 
civ..  el  n*a  point  violé  les  art.  15  ei69,  L.  33 
frim.  an  7.  — R'  ieite,  etc.  > 

Du  17  août  1830.  — Cb.  req. 

COMPÉTENCE.  — Rlliqcat.  — Jige  de  paix. 

La  demande  en  payement  d’une  tomme  infé‘ 
rU  ure  de  lOii  fr.  excède  la  compétence  du 
Juge,  de  paix  lorsqu’elle  forme  te  reliquat 
d'une  créance  sufiérieure  à 100  fr.,  sur 
l’i'xislence  de  laqutlle  te  juge  est  nécaissai- 
m>  nt  Irnu  de  statuer  i).  (L.  16-34  aoiU  1790, 

(il . 3.  ail.  9.) 

Une  partie  du  cbemin  d'ArgenUn  à Triin 
étant  devenue  iiupr-ilic.ibl<‘,  (ilusiiurs  proprié- 
laites  intéressés  R ce  i|u*i}  fût  réparé  suiiscri- 
vireiii  R cet  < ffet  pour  différeiiii’s  sommes;  le 
montant  de  cbaipie  sotiscnpiion  devait  être  payé 
A i'eiiirepienenr,  -«(ir  les  mandats  à lui  délivrés 
pur  les  rominissaires  qui  avaient  été  désignés  ^ 
pour  la  lécepimn  des  travaux. Goiipd  de  Préfeln. 
l'iin  de  ces  commlssairet,  délivra  un  m indat  de 
15b  fr.  sur  ta  d-ime  veuve  Foitcasie  de  Noirville, 
qui,  disail-il,  s'élait  verhiitemeiil  engagée  pour 
cette  somnie.  .Mais  celle-ci . h la  préHiMilaliun  dit 
mandai,  preleiidil  ne  s'élre  obligée  que  pour 
100  fr..  et  refusa  le  payement  du  sur  pliiK  De  là 
aHsignnilon  devant  le  juge  de  paix  du  caiiloii  de 
Tnin , enqiié.e;  puis,  à U date  du  4 déc.  1834, 
jugement,  qiiaiihé  en  dernier  reswiri,  qui  con- 
damne ia  dame  de  Noirviile  à payer  tes  50  fr. 
réclamés. 

Sur  rappel  iiilprielé  devant  le  tribunal  d'Ar- 
genian,  la  dame  de  Noirville  conclut  à l’annu- 
latioN  du  jiig ‘ment,  attendu  que  la  créance  ser- 
vant de  hase  à la  demande  de  de  Préfeln  était, 
selon  lui.  de  150  fr.,  comme  excédant  la  coro- 
péience  du  juge  de  paix  ; et,  le  34  déc.  18.35.  le 
tnbuiia!  com.ai'ia  compléiem.  iit  ce  sy;.léine  |iar 
la  décision  suisantc  : — » « Cotiitdérani  qu'il  est 
iiicoMlestnble  que  la  demande  formée  par  de 
Préfein  devant  te  juge  de  paix  de  Trun  n*:ivail 
d'autre  but  que  de  contraindre  la  dame  de  Noir- 
Vitle  au  payement  d'une  soniuie  de  50  ir.  res- 
tant due  sur  celle  de  150  fr.,  fflontaiil  d'une 
obligation  prise  envers  lui  par  ladite  dame  de 
Noirville  ; 

• Cnnsuléraiit  que.  si  celte  obligalion  n'avait 
pat  été  méconnue,  et  qu'd  nVû<  éléqucsliuii 
entre  les  parties  que  du  poiiil  de  savoir  si  la 


hK  _ iiébb.,  11  ftv.  !834.  — y.  aii«M  In*tr. 
de  la  régie,  1598.  ^ 13.  cl  Rigau  l el  Cb.impiuuicére, 
Tra-lé  des  droits  d’enreg.f  t.  3.  i.*  9701 . — Mais 
voy - Oetangte,  u*  707.  — Quani  an  dion  de  lian- 
srrtpimn,  voy.  Ca^^.,  14  no>.  i84l. 

(i'  / . toiiieîoio  Ca»s.,  Il  avril  l8ô6  'arrêt  qui, 
dans  un  cas  analogue,  fait  applicalioD  ruiière  du 
piincipe  que  le  juge  de  l'aclioo  l'est  aussi  de  l'ei- 
Oepiioo). 
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somme  <le  50 fr.  svsitéléou  non  payée,  le  juge 
de  paix  eû(  é(é  éviilemmeiil  ( uinpi^ieiit  puur  ju- 
ger la  cause;  mats  qiiu  (elle  u éiail  pas  la  véi> 
Uhle  quesUuu  qui  lui  était  soumise,  puisque’ 
dans  son  exploit  d'aciioii  l‘réfelii  (ieuiaiulait  | 
à prouver  <)ue  la  dame  de  N«ûrviile  s*él.«it  ubli*  j 
gée  envers  lui  au  payement  d'une  somme  de  ! 
150  fr.,  obligation  foruieliemeiU  iiiécoiiuui'  par  i 
celle  datne;  ^ 

» Cunsidéranl  en  efFt*t  qti'avant  de  slaïuer  sur  ! 
la  demande  de  60  fr.  formée  par  de  Préf'-ln.  le  ! 
juge  de  paix  devait  ordonner  la  preuve. de  IVxis*  I 
lence  de  rohitgalion  de  150  fr..  et  que  c’Cdt  à I 
celte  preuve  i|ue  de  Piéfelil  a élé  appuiiité; 

> CoitsidéraiU  <|ue  le  juge  de  paix  n'était  pas 
compétent  pour  ordonner  cette  preuve,  ni  en 
apprécier  le  résultat,  car  aliir»  il  s'agissait  de 
juger  rmiique  question  de  savoir  si  la  dame  de 
Noirville  s’éla.l  obligée  ou  non  envers  de  Pré* 
fein  d'une  sonime  de  150  fr..  somme  qm  excé- 
dait sa  compéliMice, 

• Le  tribunal  .imuile.  comme  itiroinpélem- 
ment  rendu,  le  jiigemiiil  du  juge  de  paix  de 
Tniii.  du  A déc.  dernier,  ele.t 

POURVOI  en  cassatiun  par  de  Préfeln,  |»our 
viidatiui)  de  l'art.  Ü.  lit.  3.  L.  IC  24  août  1700. 
— Aux  termes  deC'-l  article,  duail-oii,  lejug» 
de  paix  connail  de  loules  les  causes  purement 
personnelles  et  inobiliéris,  sans  ap)»el,  jiiiqit'a 
la  valeur  de  50  fr.,  et  à charge  d’appel  jusqu';! 
la  valeur  de  100  fr.  Aussi.ee  qui  justice  la  com- 
péleiicedii  juge  de  paix,  c'est  la  valeur  de  la 
cause.  Or,  la  cause,  c’est  le  procès,  c'est  la 
chose  même  n claiiiée  par  le  demandeur  et  cou- 
tfslée  par  son  adversaire,  c’est  l’objet  sur  Icqui  l 
le  juge  peut  ex'-rcerson  pouvoir  eu  i'allribuanl 
à l'une  ou  à l'autre  des  parlies.  Peu  imiiurte 
que  la  somme  demandée  provienne  d'une bomme 
plus  forie,  car  ce  n'est  pas  cette  deruiero 
somme  qu'il  s'agii  d'attribuer  A t’uo  des  contes- 
laiils.  loaii  seulement  le  leliqii.'il.  objet  réel  du 
lilige(l).  Appliquant  ces  primi|ies  A i*esi»éce . i 
on  voit  que  le  juge  de  paix  de  Trun  éiail  cum-  | 
pèlent  pour  prononcer  en  dernier  ru^sorl.  car 
la  somme  ileinamlée  par  de  Préfeln  ne  s'étev.iii 
qu’.i  50  fr.  Il  e.«l  vrai  que  cette  somme  formait 
le  reliquat  de  celle  de  150  fr..  {nontant  de  la 
souscription  de  la  dame  de  ^n^^vll(e;  mais  le 
juge  n'avail  qu'à  attribuer  la  somme  d - 50  fr. 

12  est  à remarquer  que  la  c(mlesiuliuii  ne  por- 
tail pomi,  même  accessoiremeiil,  sur  la  totalité 


(I)/'.  Carré,  Tra}!é  de  ta  compét.f  n"298. 

(8;  Le  rjppnriciir  itia.iit  : u On  O'*  peut  pan  logi* 
quemenl  nepaier  iiu  effet  lie  sa  Cause;  o.i  ne  peut 
pas  en  justice  dire  qu’un  a un  droit,  une  action,  ii 
i'tiD  ne  veut  pa'  ilirc  de  quel  f ùl,'du  quel  a.  le,  ce 
droii  et  celle  arlioo  dêrivroi.  Vous  me  dtMuand'Z 
SU  fr.  que  je  ne  reconnais  pas  vous  «tcvoir.  Kxp  i- 
quez  d’abord  comuienl  je  vous  les  dois  Vous  me 
les  «levez,  «iiles  *“U*,  parce  que  vous  avez  aouitcril 
dans  lel  objet  pour  une  somme  de  150  fr.,  et  que 
vous  u'avi  z payi'-  qu’un  â'Comple  de  luvi  fr.4e  ré* 
ponds:  j'ai  sou*crn  pour  JOO  fr.  »eu  eincni,  je  leu 
ai  |»ayés,  je  nu  dois  plus  neu.  La  deininde  et  la  <1<'> 
feiise  ne  form<‘»i*eHei  pas  ici  un  loul  ladivisiitie? 
Sur  i|uoi  |>orle  eo  effet  le  débat?  bvideoiment  sur 
le  moolaDl  de  1a  souscription;  il  y est  telieoaeoi, 
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de  la  créance  de  150  fr.,  cl  qu'elle  so  concentrait 
iinii|m*ineiu  sur  les  bO  fr.  réclamés.  EneffetlOO  fr. 
de  soiisciiption  avaient  été  payé>  p;ir  la  dame  de 
Noirville.  fl  cela  était  reroniiti  par  lmit«‘s  les  par- 
ties. .SeubMiietii,  li  dame  de  Noirville  prétendait 
(pic  son  citgagenienl  se  boi  naît  à ceüf  somme  par 
elle  acquittée,  h de  Pié  fin  soiiienail  que  l'obli- 
gallon  s'élend.iit  à 50  rr.  en  plus.  Cette  dernière 
somme  foriiiait  donc  le  xeiil  objet  en  disi  uision. 
Enfin,  si  une  enquèle  est  devenue  nécessaire 
pour  fixer  te  monianl  de  l.i  créance  duni  on  i-é- 
ciamait  te  reliquat.  U ne  faut  pas  cnnfondie 
avec  robjel  de  ta  demande  ce  qui  n éta  l qu'un 
moyen  U«<  preuve  pouvant  conduire  à l'êciaiicis- 
sefuent  du  point  litigieux  (2). 

ARIttT. 

« La  COUR,  — .Uteiulu  (]tie.  quoique  le  de- 
mandeur n’aU  conclu  dari'i  sun  exploit  intro- 
dui'lif  d'iiisiancf  i|u’;«ti  p;i>emeiil  d'une  somme 
de  50  fr.,  néanmoins  il  a foiidi*  sa  demande  sur 
ce  (|Ue  la  daine  de  Fiuirville  s’éiait  engagée  eii- 
vet's  Ini  an  payement  d'une  somme  de  150  fr., 
fl  que  ie  juge  de  paix  a élé  par  suite,  mais  né- 
ces>airfiiii-nl , saisi  de  la  ((uestlnn  de  savoir  si 
la  dame  de  Noirville  avait  cuiitiaclé  cel  engage- 
ni*'nt  «te  payer  15Ü  fr.,  (|ues(ion  qui  excédait  la 
coinp*  tiriiee  du  jiigij  de  paix;  — Allemlu  «pie  le 
tribunal  d'Argeuiun,  eu  le  jugeanl  ainsi,  n'a 
commis  aucune  violai  ton  de  U loi , — Re- 
jette, etc.  s 

Du  17  auût  1NÔ6.  — Ch,  req. 

VOIRIE.  — COXSTRCCTIO.X.  — AI'TORISATIOX 
XarABIXTE, 

Lorsque  le  pruprlétah'e  d*une  mnhon  sujette 
à l’aCigneml  nt,  qui  n’ava>t  été  aufor'’sé  à x 
faite  ceriofurs  construcf'otis  ou  réparnthns 
qu'à  fa  co/iUUion  expresse  de  les  fairt^  en 
plâtre^  tes  a exécuféet  en  pierres  de  latlte^ 
te  tr  bunnt  ne  peut  le  retoxer,  sur  le  motif 
qu*ii  n’a  contrevenu  ni  à f^arrétèqul  /'aw/o- 
nsatt  ni  au  règlement  de  petite  voirie.  (Loi 
1(h34  auûi  17üU,  lil.  Il,  U';  L.  19-iJ  juill. 
17P],  lit.  Iflf,  an.  46.1 

Du  18  août  1836.— Ou  crira. 

INJURES.  — PROVÜCATIOX. 

Pour  que  la  pfovocatîon  soft  un  iworcn  rfVz:- 
cusCf  il  n’est  pas  nécessaire  qu'ette  ait  pré- 


q>ic.  hors  de  ià,  le  inge  «le  patX  est  dans  l'inqKissihi- 
lité  de  Juger.  t.<*s  50  fr.  sont  hi<  u l’«>bjel,  et.  si  t'un 
veut,  encore  la  valeur  de  ta  d^nlan>le;  mais  ds  oont 
dus  ou  ils  no  ^Ol>l  pa>  «lu^,  suivant  «(u'd  sera  jugé 
i|U<’  la  soiisci  iptioii  ciail  du  150  ou  «le  10  J fr.  Vonà 
e du  ju^e  de  paix  qui  s'eiuiid,  qui  sort  du  cer- 
cle dan»  lci|ucl  II  ne  part  e a prélemlu  ü;  redrenidre, 
rl  cel  office,  le  juge  de  paix  l'a  templi,  puisqu'il  a 
ordonné  une  cinpiéle  ; que  c’rst  d’apres  «e  reiuliat 
de  «etie  enquête  qu'il  a icconnn  l'exiMence  de  la 
de  (e  «1  prononcé  la  condatnn.iiinn...  • U.  l’avocat 
gi  nér.-)|  ^n■od  concluait  à l a’liiipstuD  du  (Kiorvui  en 
disant  t\>\v.  le  jugeiiieni  .ilia«|ué  ava  l cuuiouiiu  avec 
Tubjei  «le  la  demaiide  ce  qui  u’uiail  qu'un  chef  de 
preuve  lendaul  à fixer  le  point  litigieux. 
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<édé  Immèdîntement  (ei  injuret  quî  en  ont 
été  fa  suite  (1).  (C.  iiéo.,  471,  d*  11.) 

Gautier,  pour  justifier  les  injures  qu'il  avait 
proférées  contre  Brnu!»se  , allé|{iiail  que,  quel- 
ques heures  au|iarawol.  Brousse  l'avaU  traité 
de  mauvais  sujet.  Ce  moyen  rejeté  par  le  Ihliu- 
nal  de  police  avait  été  sur  Pappel.  accueilli 
par  le  tribunal  correctionnel.  — POURVOI  de 
Brousse. 

AfttfiT. 

■ LA  COUR  , — Attendu  que  le  Ç 1 1 de  rarli- 
cle  471,  C.  péii.,  n'a  |Uis  fixé  l'iniervalle  qu’il 
devrait  y avoir  entre  une  provocation  et  les  in- 
jures qui  en  seraient  la  suite,  pour  ijue  celles- 
ci  fussent  ou  non  exriisables,  et  qu'en  fait , le 
tribunal  a reconnu  l'existence  de  la  provocation, 
— Rejeiie.  etc.  • 

Du  16  août  163C.  ~ Ch.  crim. 

VOIES  D'I^STRÜCTION.  — Droit  rovi  lu 
nota. — ExPRRTist.  — ExqcAtb. 

Les  voles  d'insirucihn  sont  laissées  à la  pru- 
dence et  à (‘arbitrage  des  Juges  du  fait  toutes 
tes  fols  que  ta  foi  ne  porte  pas  d cet  égard  de 
prescriptions  spéciales  pour  certaines  ma- 
tières ou  certains  cas  particuliers  (3s 
Une  Cour  l'orale  ^leut  refuser  d'ordonner  une 
experiisr  lorsqu'elle  déclare  que  cette  me- 
sure d'instruction  est  inutile j et  que  tes  mo- 
gistrats  peuvent  faire  eux-mêmes  t'adapta- 
Hon  des  titres  3). 

Les  Juges  peuvent  rejeter  la  demande  tendante 
à faire  ordonner  une  enquête  destinée  à con- 
stafer  une  possessionf  lorsque  tes  titres  pro- 
duits au  procès  établissent  que  cette  pos- 
session n'a  pas  existé  (4). 

Atatr. 

• LA  COUR.  ^ Sur  le  moyen  tiré  d'un  pré- 
tendu excès  de  pouvoir,  résultant  de  ce  que 
l'arrèl  a refusé  d'ordonner  IVxperlise  et  la 
preuve  par  témoins  qui  étaient  demandées  : — 
Aileiidu  que  l'arrêt  a déclaré,  en  fait,  quant  à 
l'expertise,  qu'elle  était  inutile,  la  Cour  (touvant 
faire  elle-même  l'adapiaiion  des  litres;  — Et 
quant  à la  preuve  par  témoins  . que,  d'ores  et 
déjA.  les  faits  dont  la  couiiniine  demandait  à 
faire  la  preuve  étaient  délruils  par  les  pièces  du 
procès  ; 

» El  allendu,  en  droit,  qu’il  est  de  principe 
que  les  VOÎP4  d'instrudioii  soni  iaiii^ées  à la  pru- 
dence et  à l'arbitrage  du  juge  du  fait, toutes  les 
fois  que  la  loi  ne  porie  pas,  à cet  égard,  des 
prescripiions  spéciales  pour  cei  laines  matières 
ou  certains  cas  particuliers; 

• Sur  la  préii  nihie  viohiion  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  94  août  1700,  et  du  ilécret  du  16  fiucl. 
an  S : — ARendu  qu'en  citant  cumulativement, 


(1}  toutefois  Ca-s.,37  metsid.  an  10. 

(S)  0«t  une  Kolulion  cutisacréc  par  nue  jiiri«pru- 
deiice  ctiQsUnie.  — f'.  Paris,  ca«s  , 14  mars  1837, 
et  les  notes,  qui  indiquent  (le  nombreux  arrêts,  ainsi 
que  la  doclrioe  des  auiitiirs. 

(3j  é'.  conr.Cass.,31  fêv.  1834  : — Berriai,  195; 
Carré,  Q«  1155. 
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comme  preuves  de  la  possession  de  Percln , tes 
divers  actes  judiciaires  intervenus  en  juillet , 
septembre  et  décembre  1791 , el  de  la  part  de  la 
commune  demanderesse  en  revendication,  de  la 
pan  de  Percin,  demandeur  en  dommaiTes-inté- 
réls,  ainsique  les  aulres  faits  et  actes  énumérés 
dans  le  même  objet,  el  les  trois  arrêtés  adminis- 
tratifs de  juillet,  août  et  septembre  1791,  ;>or- 
lani  défense  aux  habitants  de  Cognac  de  renou- 
veler leurs  violences  et  voies  de  foi!  sur  les 
ramiers  de  Percin,  et  injonction  de  produire, 
devant  les  Irihiinaiiv,  leurs  litres,  s'ils  en  avaient, 
l’arréi attaqué  n'a  nullement  interprété  les  actes 
administratifs  dont  il  s'agit,  ni  violé  les  lois  sur 
la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  el  adminis- 
tratif ; 

• Sur  la  prétendue  violation  des  arliclei  549, 
550.9968,9969  cl  1155,  C.  civ.  : — Attendu 
qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que 
la  première  demande  en  revendication  formée 
par  la  commune  de  Gaguoc,  le  17  déc.  1791,  n'a 
eu  pour  résultat  qu’un  jugement  du  5 janv. 
1799.  qui  a maintenu  de  Percin  dans  sa  pro- 
priété, possession  et  jouissance  «^Rejette,  etc.» 
Du  18  août  1856.  — Ch.  req. 

ENQUÊTE.  — DAlai,  — DAlécatioev. 

La  fixation  d'un  délai  pour  commencer  et  pour 
achever  une  enquête  qui  doit  être  faite  hors 
du  lieu  où  le  Jugement  a été  rendu,  est  aban- 
donnée à ta  prudence  des  Juges,  et  ne  peut, 
en  aucun  cas,  donner  ouverture  à cassation. 
(C.  proc.,  958  ) 

Les  tribunaux  français  peuvent,  en  ordonnant 
une  enquête  qui  doit  avoir  Heu  en  pars  étran- 
ger, déléguer,  pour  x procéder,  tes  Juges  de 
ce  paxs  : ils  ne  sont  pas  obligés  de  renvoxer 
d cet  effet  devant  le  consul  français*  (Code 
proc.,  955  et  1055.) 

Tèleet  Hargons,  négociants  à la  Vera-Crux 
(Mexique),  étaient  en  instance  avec  Germain  et 
compagnie,  négociants  à Miinipelller,  devant  la 
Cour  royale  de  celle  ville,  relativement  à la  li- 
quidation d'opérations  connnerciales  (|u|  avaient 
eu  lieu  entre  les  parties.  Le  litige  portail  plus 
partrculièremenl  sur  le  compte  de  la  cargaison 
d'un  navire  expédié  en  consignation  aux  négo- 
ciants mexicains  , par  les  négociants  fran- 
çais. 

Par  un  arrêt  inlerlociiloire  du  SI  août  1839, 
la  Cour  royale  admit  la  preuve  de  divers  faits 
res|>eciivement  allégués  par  les  parties,  el  or- 
donna <|ue  les  enquêtes  auraient  lieu  devant 
le  chef  de  raiilorité  judiciaire  siijiérieure  de  la 
Vera  Crux,  et,  en  cas  d’empêchement,  devani 
son  dévolutaire,  que  la  Cour  commit  à ccl  efFet. 
L'arrêt  fixa  ensuite  à neuf  mois  le  délai  dans  le- 
quel les  enquêtes  seraient  commencées  el  para- 
chevées. 


(4)  Ce  pouvoir  que  la  loi  laisse  aux  Juges  s été 
fréquemment  reconn  ..  — f'.  Cass..  9 nov.  1814  j 
Rennes,  1U  Janv.  1890;  Cass.,  91  juin  1897,  95  juin 
1899.  3 janv.  1839;  — Carré,  sur  l'art.  953,  Proc., 
n®973  ter.. 
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PODRTOI  en  çassaUnn  par  Télé  e(  Hargoni 
contre  cel  arrêt  interlocutoire;  — !•  pour  excès 
(le  pouvoir,  en  ce  que  la  Cour  de  Montpellier  a 
ordonné  que  t'enquéle  serait  faite  dans  un  délai 
de  neuf  mois,  délai  matériellement  insiiBlsant  à 
cause  de  la  distance  qui  sépare  le  Mexique  de  la 
France,  et  des  circonstances  ordinaires  qui 
retardent  les  communications  entre  ces  deux 
pays. 

1“...  — 3°  Autre  excès  de  pouvoir  de  la  part 
de  la  Cour  royale,  en  ce  qu'elle  a soumis  à des 
juges  étrangers  et  aux  formes  d’une  procédure 
étrangère,  une  enquête  de  faits  qui  doivent  dé- 
cider du  sort  du  procès.  Les  demandeurs  sou - 
tiennnent  (|ue  te  consul  français  était  seul  In- 
vesti  d'une  magislraiure  compétente  pour  pro- 
céder è l'enquéle.  Ils  font  observer  que,  par  sa 
décision,  la  Cour  royale  se  trouverait  dépouillée 
de  tout  droit  de  révision  de  l'enquéle,  puisqu'elle 
serait  dans  l'impossibilité  d’apprécier  si  les  for- 
mes de  la  législation  du  Mexique  ont  été  obser- 
vées. 

Sur  ce  moyen,  le  rapporteur  a dit  dans  tes  ob- 
servations :•  Sans  doute,  les  consuls  sont  investis, 
il  l'égard  des  Franfait  résidant  en  pays  étran- 
gers, d'une  juridiction  qui  embrasse  les  actions 
civiles  et  criminelles , et  de  diverses  autres  at- 
tributions que  réclament  les  intérêts  des  natio- 
naux et  la  dignité  de  la  France.  C'est  même 
sous  peine  d’amende  (édit,  de  juin  1778,  arti- 
cle S),  que  les  Français  sont  tenus  de  porter  de- 
vant eux  leurs  actione.  Mais  c'est  un  principe 
du  droit  des  gens,  que  la  justice  est  une  émana- 
tion de  la  souveraineté;  et  il  en  résulte  que  le 
droit  de  cçntraindre  à l'exécution  , par  l'em- 
ploi de  la  force  publique,  n'apparlient  pas  aux 
consuls  dans  les  pays  étrangers  (1).  De  là  sont 
résultées,  même  pour  les  Fronçai*  qui  se  trou- 
vent en  pays  étrangers,  diverses  exceptions  au 
principe  jiosé  par  l’édit  de  1778,  exceptions  qui, 
par  la  nature  deseboses,  les  forcent  de  recourir, 
pour  certains  actes,  à l’aiilorité  judiciaire  du 
pays.  — Or,  une  en(|uéle  et  une  contre-enquête, 
qui  sont  des  aclesdaiis  lesquels  il  fautconfrain- 
</re  des  sujets  étrangersà  venir  donner  leurs  dé- 
positions, seraient-elles  prudemment  déléguées 
à un  consul,  auquel  manquent  les  voies  de  la 
conlrainle?  Vous  examinerez,  MM.,  si  telle  n'a 
pas  été  la  considération  qui  a tlA  déterminer  la 
Cour  rie  Montpellier,  et  si  elle  a violé  aucune 
loi  par  une  disposition  dont  l’objet  était  de  ne 
pas  rendre  un  arrêt  inutile,  qui  edt  forcé  les 
parties  à revenir  à grands  frais  lui  en  demander 
un  second.  On  ne  cite  d'ailleurs  aucune  loi  i|Ui 
prescrive  aux  tribunaux  de  ne  donner  leurs  dé- 
tégations  qu'aux  conculs , et  il  est  évident  qu’un 
(lareil  principe  serait  susceptible  de  tant  d'ex- 
ceptions, que  la  loi  a dû  préférer  de  s’en  rappor- 
ter à la  prudence  des  magistrats  français.  i 


(1)  Il  a cependant  été  posé  en  principe  dans  un 
arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du  S9  mars  1809, 
qu’un  gouvrrncmeol  étranger  qui  a consenti  i l'é- 
tablisiemenl  d'un  consul  françaissurson  territoire, 
est  censé  avoir  pris  l'engagement  de  souffrir  l'exer- 
cice de  sa  juridiction,  et  l'exécution  des  ordonnances 
de  ce  consul. 

AU  1836.  — rAXTii, 
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AxatT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  , tiré 
d'un  prétendu  excès  de  pouvoir,  résultant  de  ce 
que  l’arrêt  a limité  à neuf  mois  le  délai  pour 
commencer  et  parachever  l’enquéle  et  la  contre- 
enquête  au  Mexique  ; — Attendu  que  des  arti- 
cles 358  et  378,  C.  prne.,  il  résulte  que  la  Hxation 
du  délai  pour  commencer  et  parachever  les  en- 
quêtes, est  abandonnée  à l'arbitrage  et  à la  pru- 
dence du  juge,  lorsque  ces  enquêtes  doivent  être 
faites  à une  plus  grande  distance  que  celle  dé- 
terminée par  l'ati.  357 

• Sur  le  troisième  moyen,  tiré  d'un  prélendii 
excès  de  pouvoir,  résultant  de  ce  que  l'arrêt 
n'a  pas  délégué  le  consul  de  France  , pour  faire 
les  enquêtes  : — Attendu  que  si  les  consuls  de 
France  en  pays  étrangers  ont  le  droit  deprocéder 
aux  enquêtes  dans  les  affaires  de  leur  juridiction, 
aucune  loi  n’impose  aux  Cours  royales,  ni  aux 
autres  tribunaux  français,  le  devoir  de  1rs  délé- 
guer pour  les  enquêtes  que  ces  tribunaux  or- 
donnent dans  l'exercice  de  leur  propre  juridic- 
tion, et  qui,  devant  être  faifes  en  pays  étranger, 
nécessiteraient  le  plus  souvenl  l’audillon  de  té- 
moins qui  ne  seraient  pas  sujets  français,  et 
pour  lesquels  le  consul  de  France  lui-même 
pourrait-étre  forcé  de  recourir  à d'autres  auto- 
rités; qu'ainsi , en  ordonnant  que  l'enquéle  et 
la  contre-enquête  seraient  faites  devant  le  chef 
de  l'autorité  Judiciaire  supérieure  de  la  Vera- 
Crux.el,  en  cas  d'empécbement,  devant  son 
dévolutaire , commis  i cet  effet,  par  l'arrêt , la 
Gourde  Montpellier  n’a  commis  aucun  excès  de 
pouvoir,  et  n'a  fait  qu’user  du  droit  de  déléga- 
tion qui  résulte  des  art.  355  et  1035,  C.  proc.,— 
Rejette,  etc-  s 

Du  18  août  1836.  — Ch.  req. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Alimuts.  - 
RicoiiAnnATion. 

Le  débiteur  Incarcéré  qui  a été  recommandé 
par  d’autre*  créanciers^  et  pour  tequet  it  a 
été  fait  ptusieur*  consignation*  votontaires, 
est  censé  vivre  par  portions  égaies  d la  fols 
sur  tes  unes  et  sur  tes  autres  (3).  (C.  civ.,  791 
CI793;  !..  ITsvril  1833,art.  3g.)  > 

Hewit,  Anglais,  débiteur  de  Hue  est  Incarcéré 
le  17  août  1835,  à la  requête  de  son  créancier. 
Le  même  jour,  il  i;st  recommandé  par  Gratiot 
jusqu'au  I*  mars  1836.  Les  aliments  sont  com- 
muniqués, soit  par  l'un,  soit  par  l’autre  des  deux 
créanciers.  Hue  étant  tombé  en  faillite  le  3 mars, 
Gratiot  consigne  30  fr.  pour  le  mois  de  mars  et 
la  huitième  période.  Le  10,  JaucourI,  autre 
créancier  de  Hewit,  le  fait  recommander  et  con- 
signe 60  fr.  que  le  greffier  impute  pour  les  neu- 
vième et  dixième  périodes.  Le  3 avril  Hewit 
désintéresse  Jaucourt,  qui  aussilét  donne  main- 


ts) Colmar,  37  mars  1817;  Paris,  7 Janv. 
1836;  — Coin-Deliste,  Contr.  par  corps,  n«  83; 
Favard,  v«  Contrainte  par  corps,  J 4;  Carré, 
nos  9697  et  3747  ; Patllel,  Diet.  géniér.,re  dllments, 
t.  4,  p.  51,  S 7.  no  30. 
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levée  de  sa  reromin^mialion , H réclame  la 
somme  consignée  par  lui.  Le  4 avril,  IL  wii  fati 
assigner  Graiiot  afin  d*ob(cnirsa  iiberié  à défaut 
d'alioienls. 

Le  6 avril  1836.  jugement  du  tribunal  delà 
^ • Attendu  (|u'il  n'y  a |his  de  réciprocité 
dans  les  obligations  désincarcérations,  et  des 
recommandrurs  ; et  que.  l'on  peut  changer  les 
Imputations  d'aliments,  que.  dès  lors.  Hewil 
manque  d'aliments,  ordonne  qu’il  sera  mit  en 
liberté.  » ^ Appel  deGraliot. 

Le  S6  avril  1886,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris: 
— • Considérant , en  fait,  qu'en  recommandant 
Hewit,  Graliot  a déposé  des  aliments  pOur  une 
période  qui  commençait  le  3 mars  et  finissait 
le  2 avril  inclusivement  j que  la  coiisigimlion 
faile  par  Jaucourl,  autre  créam  n r recomiiian* 
danl,  pour  une  autre  |>ériodc  de  trente  jours,  a 
eu  lien  le  10  mars  ; 

• Considérant  quf  la  restitution  Faite  A Jau- 
court  par  Hewit.  le  2 avril  suivant,  des  aliments 
non  consommés,  n’a  point  eu  pour  effet  de  lais> 
•er  le  débiteur  incarcéré  sans  aliments; 

• Qu'en  effet,  si  les  obligations  de  riiicarcéra- 
lion  et  des  recommandants  ne  sont  pas  lécipro- 
ques,  ce  principe,  fondé  sur  le  texte  précis  de 
la  loi,  ne  s'applique  point  aux  relations  des 
créanciers  recoinmandanis  Hitro  eux;  que  leurs 
droits  et  leurs  obligations  étant  les  méint-s.  ce- 
lui qui  le  premier  a consigné  des  aliinenis  peut 
coiilraindre  le  créancier  dont  la  tecuinmanda- 
Uon  survient  après  la  sienne,  A la  consignalinn 
par  portion  égale  ; que  ce  partage,  qui  peut  être 
exigé  en  justice,  peut  èire  consenti,  cuinmc  dans 
l’espèce,  par  le  second  rccoinmaiidanl,  et  nu 
saurait  être  modifié  par  l'iinpiitalion  que  Fait  lu 
greffier  des  atimeiit»  du  (elle  un  tulle  |NMiod<  ; 

■ Que,  d'après  ces  principes,  !e«  alinienib  con- 
signés par  Graliot  n’unl  été  roiooitimes  p.'ir 
Hewil.  du  10  mars  au  2 avril,  que  pour  moitié, 
puisque  l’autre  moitié  a été  Fournie  par  la  ron- 
signation  de  Jaucuuri  ; «l'oO  il  suit  que  lu  5 avril. 
Jour  de  la  nouvelle  consignation  de  Gratiut,  le 
débiteur  ne  se  trouvait  pas  sans  aliments  ; 

• Déboute  Hewil  de  sa  dem.nde  tn  élargisse' 
ment,  etc.  > 

HcWil  s’est  pourvu  en  rassation  pour  violation 
des  art.  791,  C.  proc.,  et  28,  L.  17  avril  1852. 

AKBtT. 

• LA  CODR,  — Attendu,  en  droit,  qu'il  ré- 
aulie  de  l'art.  793,  C.  proc.,  H de  la  nature 
même  des  choses,  que  chacun  des  créanciers 
reroromandaiiit  doit  conirihiter  aux  aliments  du 
débiteur  détenu;  que  si  le  recommandant  est 
dispensé)  au  naomeni  du  la  recommandation,  du 
consigner  des  aliments,  c’est  sriilrmcnt  lorsque 
des  aliments  sont  déjà  consignés,  et  sauf  te  droit 
du  créancier  quia  faitempnsunner,  de  sc  pour* 
voir  contre  lui  pour  lu  faint  con(nhu>T  au  paye- 
rot  ni  des  aliments  par  portion  ugale;  — Ailcndu 
que  la  consignation  volontaire  faite  par  le  re- 
commandant « quivaut  à celle  qu’il  pourrait  être 


(t)  La  (ioiir  <te  r.i*Milioii  décutu  con^iammont 
•iuu  le»  tnbiioaux  uu  peokeni,  dans  aucun  rus, 
laimr  impunie  l'infracliou  aux  arréié»  de»  auto- 


Cour  tle  cassation.  (19  aoot  1836.) 

Contraint  de  faire  p iir  contrihiier  au  payement 
des  atiments,  stiiva  ( i'alin.  2,  art.  79->,  précité; 

— Attundu,  en  fait,  qu'il  est  reromiu  pai  l'arrêt 
allaqué  (|ue  Gratin',  en  rcconiinanilanl  Hewil. 
avait  consigné  d*a\.ince,  conformément  A l'ar— 
(icie  791,  C.  pr<>c.,  les  aliments  qu’il  était  tenu 
de  fournir,  et  i|u'il  avait  fait  culte  consignation 
pour  nnc  période  de  trente  jours,  ainsi  que 
iVxige  l'art.  28.  L.  17  avril  18^2;  qu'il  avait 
ainsi  satisfait  à toiiles  les  prescriptions  de  la  loi; 

— Attendu  que  Jaïu'ourt  avait  aus-sî.  mais  poi- 
(érieurem*  ni  à Graliot,  recommandé  HewU  et 
consigné  des  aliments;  — Attendu  que, dans  cet 
éta.(  des  faits,  ut  d'après  la  règle  ci-dessus  rap- 
pelée, les  deux  ret  oininandunis  nul  dû  contri- 
huer  égaienieiU  aux  atiinunls  du  déhileiir,  peu- 
dant  tout  lu  temps  que  leurs  recommandations 
ont  existé  sirauItanémeiU  ; — Allendu  que  l.i 
Cour  royale,  en  le  dét-idanl  ainsi,  a fait  une  jiisie 
et  très-exacte  nppiicalioii  de  cette  règle,  et  n'a 
commis  aucune  violation  des  lois  invoquées,  — 
HcjrtU;  etc.  • 

Du  18  août  1836.  — Ch,  req. 

AMENDE.  — MatiAbb  riscALi.  — Coiplicit*. 
Bien  ^wV»i  général  1rs  auteurs  et  complices 
d'un  même  délit  soient  passibles  chacun 
d'une  amende  distincte,  cependant,  comme 
en  matière  fiscale,  U s amendes  ne  sont  con- 
sidérées  que  comme  unf  réparation  ehfite 
du  préjudice  causé  à l'Etat  par  la  fraude, 
il  résuite  tant  de  ce  principe  que  des  termes 
mêmes  de  ta  toi  du  28  avril  1816,  que  i'entè‘ 
vemeni  au  te  transport  de  boissons , sans 
déclaration  pi'éalable  ou  sans  représentation 
d'un  congé,  acquit'â  caution  ou  panavant 
pris  nu  bureau  de  la  régie,  ne  donne  Heu, 
contre  ('expéditeur,  l'acUeleitr  et  te  x^oitu 
rier,  qu'â  une  seule  amende  dont  its  sont 
solidairement  responsables.  (C.  pCo-,  69;  Loi 
28  avril  1819,  ail.  6, 17  et  19  ) 

Du  10  août  1856.  — Ch.  criin. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE. — Errtr  oblioatoiri. 

CUITCRB.  — PROPRtXTk. 

L'arrêté  du  maire  qui,  par  un  motif  de  sûreté 
publique,  prescrit  ta  clôture  d'un  terrain 
donnant  sur  la  voie  publique  est  vnlabfe. 
Les  Juges  ne  sauraient  se  dispenser  d'en  or- 
donner ('exécution  sous  le  pr'étexte  qu'il 
porte  atltinte  au  droit  de  propriété  (I). 

Du  10  août  1836.  — Ch.  crim. 

MANÜFACTIIREINSALCBRE.-DUït  nocvEvt. 

— Excuse.  — Autoxisatiox  dahaxdêe. 

L'exploitation  d'un  établissement  insalubre 
pour  lequel  il  n'a  pas  été  obtenu  d'autorrsa- 
lion  donne  Heu  d t'appiication  des  peines 
portées  par  la  loi. 

La  contravention  dans  ce  cas  résulte  moins  de 
la  formation  et  de  l'existence  non  autorisée 
de  cet  établissement  que  de  son  vxiiloiiaiioit. 


ritêt  mmnct|i.iles,  ayant  pour  but  la  sûreté  ou  la 
salubrité  imhlique. 
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Chaque  fois  que  cette  exploitation  se  renou- 
velle  Hy  a un  fait  nouveau  dont  ta  poursuite 
exige  une  répression  (1). 

Les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d*or^ 
donner  cette  répression,  en  se  fondant  sur  ce 
que  Pautorisation  a été  demandée,  et  sur  ce 
que  Pètablissement  existe  depuis  plusieurs 
années,  {Kti.  50  rie  ia  lui  du  14  déc.  1780;  3, 
no  5,  Ul.  11  de  la  loi  du  16-94  août  1790;  46, 
tu.  1«r  de  celle  dei  19'3S  juill.  1701  ; art.  1,  S et 
7,  du  décret  du  15  oct.  1810.) 

Du  10  août  1836.  — Cb.  cHm. 

Conforme  à la  iioiice. 

VOlTDRËSPUBUOUES.-lHDEMiiiTi.-M&iTii 

DE  POSTE. 

V entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui  n*a 
pas  payé  à un  maître  oie  poste  Vindemnilé 
fixée  par  ta  loi  de  vent,  an  13,  ne  peut  pas 
être  excusé  sur  le  motif  que  le  maître  de 
poste  nt  se  serait  pas  conformé,  aux  devoirs 
qui  lui  étaient  imt>osés  par  tes  réglements  de 
son  service.  {L-  IS  tte.at.  an  13,  art.  i^f.) 

AKH&T. 

1 LA  COIR,  - Vu  les  art.  !•'  et  2,  L.  15  vent, 
an  13.  et  65.  C.  — Attendu,  en  droit,  que 
riudctimiié  allouée  aux  roaltrcs  de  posU  par 
l'art.  1«',  loi  précitée,  leur  est  due  par  tout  le* 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  sont 
pas  exceptés  de  cette  dis|>o$ilion  ; — Que  Tin- 
fraction  de  oel  article  entraîne  nécessairement, 
contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  l'a* 
roende  prononcée  par  Tari.  2;  — Que  les  tri- 
bunaux de  répression  ne  peuvent  accueillir, 
pour  excuse  des  contraventions,  que  les  faits 
admis  comme  tels  |»ar  une  loi  formelle  ; — Que 
raccomplissement  de  l'obligation  imposée  aux- 
dits  entrepreneurs  de  voitures  publiques  n'est 
l>oint  subordonnée  à l'observation  ou  l'inobser- 
vation des  devoirs  imposés  aux  maîtres  de  poste, 
par  les  réglements  de  leur  service;  qu'en  ad> 
menant  que  le  demandeur  eût  contrevenu  à ces 
reglements,  celte  circonstance  même  ne  |K>urrait 
éteindre  l'action  par  lui  exercée  contre  le  défen- 
deur;—El  attendu  qu'il  est  constant,  dans 
l'espèce,  que  celui-ci  est  entrepreneur  d'une 
messagerie  qui  relaie  sur  la  route  de  Poiiloiieà 
Paris,  el  qui!  n'a  pas  payé  l'indemnité  dont  il 
t’agd;  d'où  il  suit  qu'en  te  renvoyant  de  la 
poursuite,  sur  le  motif  de  sa  bonne  foi,  et  qu'il 
t'est  écoulé  plus  de  quinxe  mois  sans  que  le  de- 
mandeur ait  réclamé  cette  iiideionjlé,  lejuge- 
ineni  dénoncé  à commis  une  violation  expresse 
des  articles  ci-dessus  visés  : — En  conséquence, 
caue  le  jugement  du  tribunal  de  Versailles 
du  10  mars  dernier,  etc.  • 

Du  20  août  1856.  — Gb.  crim. 


APPEL.  — CoiHonx.  — Copie.  — Cassation. 
Du  21  août  1836.  — (r.  24  août  183G.) 


(1j  conf.  28  janv.  1832;  Brui.,  24  Juin  1843. 


MOTIFS.  — ColfCLCSIOIlS  8CBSlDtA.lHIS.  — Ri- 
qoEte  utili.  — Cassation.  — Abeiide.  — 
Indigence. 

Le  demandeur  en  cassation,  qui  produit  un 
certificat  d’indigence  régulier,  ne  peut  être 
déclaré  non  recevable  sous  prétexte  qu*U 
ne  serait  pas  rêeUement  indigent  en  ce  qu’il 
paye  20  fr.  22  c.  d’impôt. 

Lorsque  Indépendamment  de  ses  conclusions 
principales,  appuyées  sur  des  titres,  le  de- 
mandeur en  revendication  d’un  terrain  a 
pris  des  conclusions  subsidiaires  tendant  â 
être  admis  à prouver  une  possession  suffi- 
sante pour  prescrire,  doit  être  catsé,  comme 
manquant  de  motifs,  l’arrêt  qui,  tans  s’oe- 
cuper  des  conclusions  subsidiaires,  se  con- 
tente de  repousser  tes  conc/usions  prin- 
cipales, par  la  raison  aue  les  litres  ne  peu- 
tfentétre  opposés  au  defendeur  pour  contes- 
ter ta  possession  actuelle,  et  que,  d’un  autre 
côté,  H n’est  pas  démontré  que  le  terrain 
énoncé  dans  tes  titres  soit  te  même  que  le 
terrain  revendiqué.  Vainement  on  dirait  que 
r/ans  ce  cas  te  défaut  de  motifs  constitue  une 
omission  de  statuer  et  non  une  omission  de 
motiver,  et  que,  dès  tors,  U y a lieu  de  se 
pourvoir  par  requête  civile,  et  non  par  re- 
cours en  cassation  {9),  (C.  proc.,  141  et  480, 
n«  6.) 

AiatT. 

« LA  CODR,  — En  ce  qui  louche  la  8n  de  non- 
recevoir  opposée  par  le  défendeur  contre  le 
pourvoi,  el  fondée  sur  le  défaut  de  consignation 
d'amende,  de  la  part  de  la  demanderesse  ; — 
Attendu  que  la  demanderesse  JusilBe  d'un  oer- 
âcal  à elle  délivré  le  1 3 mari  1 834,  par  le  maire 
de  la  commune  de  Vaulx,  lieu  de  son  domicile, 
lequel  cerliEcat,  légalisé  par  le  sous-préfet  de 
rarroiidissemenl  de  Fontainebleau  et  approuvé 
tant  par  ledit  sou»-préfe(  que  par  le  préfet  du 
département  rie  Seine-et-Marne,  atteste  que  la 
veuve  Limosin  est  dans  rimpossibilité  de  sub- 
venir aux  frais  du  procès,  et  que  son  étal  d'in- 
digence est  d'autant  plus  grave,  qu'elle  a 
plusieurs  enfants  en  bas  Age;  — Atlemiu  que  foi 
est  due  audit  acte,  — Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir  ; — En  ce  qui  touche  le  moyen  de  cassation  : 
— Vu  les  arl.  141 , C.  proc, , el  7,  L.  20  avril 
1810;  — Attendu  que,  devant  les  premiers  ju- 
ges, indépendamment  de  ses  conclusions  prin- 
cipales, appuyées  sur  ses  litres,  la  veuve  Limosin 
avait  pris  drs  conclusions  subsidiaires  par 
lesquelles  elle  opposait  la  prescription  et  de- 
mandait à élr<'  admise  A faire  preuve  d'une  pos- 
session suffisante  pour  prescrire;  — Attendu  que 
le  jugement  a rejeté  les  demandes  de  la  veuve 
Limosin,  sans  donner  aucun  motif  relaiivemenl 
au  rejet  de. ses  conclusions  subsidiaires;  ^ 
Attendu  que  les  mêmes  conclusions  ont  été  re- 
produites'devant  ia  Cour  royale,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  et 
que  la  Cour  royale,  eu  coufirmaiil  la  décision 
, des  premiers  juges,  s'est  bornée  A l'adoption 
pure  el  simple  de  ienrs  laotits  ; que,  dés  lors,  k 
I rejet  des  conclusions  subsidiaires  n'a  pas  été 


(2)  P'.  Ca»s.,  23  nov.  1818,  2 août  1826,  ôu  jaui. 
1853. 
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molîTépar  l^dil  arrél;  d*o0  il  suit  quf  TarrAl 
de  la  Cour  de  Paris  du  SO  nov.  1858  a exprès» 
sénienl  violé  les  lois  précUéet.  — Casse,  etc.  > 
Du  tf  août  1836.  — Cfi.  crim. 

TESTAMEWT.  — JoGiuxaT  iitbhi.ücctoire. 

Lorsque  des  héritiers  It  ffiOmrt  sont  Intervenus 
dans  une  Instance  en  nullité  de  plusieurs 
testaments  Introduite  par  l*un  des  légataires 
insti/uéSf  si  ces  testaments  ont  été  annutiSf 
, hormis  un  seul,  fait  au  profit  d'un  légataire 
universel  qui  n'étalt  point  en  cause,  ces  hé- 
ritiers ont  pu  être  déclarés  sans  intérêt  dans 
la  contestation,  sauf  à eux  à faire  valoir 
leurs  droits f s’Hx  a lieu,  contre,  le  légataire 
universel,  non  près.mt  au  procès,  dont  l*in- 
stitution  a été  reconnue  valable. 

Vn  Jugement  interloc'ttoire  qui  admet  <1  faire 
une  preuve  n'cst  pas  susct-plible  d'acquérir 
l’autorité  de  ta  chose  jugée  sur  1rs  questions 
que  doit  résoudt'e  le  jugement  définitif  en  sta- 
tuant sur  le  fond  du  procès  (1).  (C.  civ.y  1551.) 
L’arrêt  qui  dispose  au  profit  d’un  tiers  non 
appelé  en  cause  ne  contient  point  d’excès  de 
pouvoir,  et  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
de  ta  défense , il  laisse  tous  les  droits  intacts. 
Ixi  révocation  d’un  premier  testament  faite 
par  un  testament  postérieur,  qui  est  annulé 
pour  cause  de  démence,  est  tans  effet  (Ij. 

En  1853,  décôs  du  f;éiuTal  comlede  Videreau, 
laissant  plusieurs  tesiamenls  olo(;raphes.  Par  le 
• pt-eroier  de  ret  Irslaments,  en  date  du  35  août 
1830.  il  avait  iiulilué  la  demoiselle  d’Hozier  sa 
léfçalaire  universelle,  et  il  avait  légué  h la  dame 
d'Hozier,  sa  nièce,  une  renie  de  1,600  fr.,  et  h 
la  dame  de  la  Barhellerie,  sa  cousine,  une  renie 
de  3,400  fr.  Une  disposition  postérieure,  ajoutée 
A ce  leslamenl  le  17  sept,  suivant,  accordait, 
en  outre,  A la  dernière  légataire  une  renie  via- 
gère de  1,500.  fr. 

Deux  autres  tesiamenls,  Piin  du  et  Taulra 
du  15  déc.  de  la  même  année  1830.  annulaient 
ct'liii  du  35  août,  et  instituaient  la  dame  de  la 
Bachellcrie  légataire  universelle.  A la  place  de  la 
demoiselle  d'Unzicr.  EnBn.  un  deniier  testa- 
ment, du  36  mars  1850,  confirmait  cette  der» 
niére  disposition. 

Le  général  de  Villereau  avait  été  interdit  en 
1850.  pour  cause  d'aliénation  mentale. 

Apres  ton  décès,  la  dame  d'Hozier,  Piin  de 
tes  liériliers  légitimes,  et  en  outre  instituée  !é- 
g.ilaife  par  acte  de  dernière  volonté  du  35  août 
1830,  intenta  contre  la  dame  de  la  Bacliellerie 
line  aciiimen  nullité  des  teiiamenis  en  sa  fa- 
veur, comme  faits  |)ar  le  lestaleur  dans  iiii 
inoini-nt  où  il  ne  jouissait  jitus  de  ses  facilités 
inlellecluelles.  Le  marquis  de  Villereau  et  les 
représentants  Fiiz-Gibl>on  , aulres  héritiers,  in- 
intervinrent,  et  prirent  les  mêmes  conclusions 
que  la  dame  d'Hozier.  — La  demoiselle  d'Hozier, 
qui  avait  été  iniUtuée  légataire  universelle  par 


(l,'/*'.  conf.  Cat«..37n>v..  35«eni.an  11,11  tiriim. 
an  13,  17  jsnv.  1810.  6 juin  1811, 14  )iiill.  1818; 
Brus..  34  nov.  1810;  Cass.,  17  fcv.  1835,  10  mai 
1836,  11  jaov.  1837,  33  nov.  1831,  34  nov.  1833; 
^ Cirré,  Lois  de  la  proc.,  (.  3,  p.  178,  ri  Lois  de 
la  compéi.,  1,  P-  95,  n«  55;  Merlin  Quesl.  de 


les  acles  testamentaires  du35  août  ei  du  17  sep- 
tembre, ne  se  présenta  pas  dans  Tinstance  pour 
soutenir  la  validité  de  la  libéralité  dont  elle  avait 
été  l'objul. 

Un  jiigeinent  interlocutoire  admit  la  dame 
d'Hozier  A faire  prouve  des  faits  par  elle  arti- 
ciités  à rappni  de  son  action  en  nullité.  Ce  ju- 
gement, statuant  ensuite  sur  rinlervention , la 
déclara  recevable,  p.ir  le  motif  qu'elle  était 
fondée  sur  la  qualité  d'héritiers  des  interve- 
nants, et  sur  les  droits  qui  en  résultaient  A leur 
profil. 

L'eiii|iiéle  qui  fut  faite  ét.iblil  que  le  comte 
de  Villereau  était  depuis  longtemps  alleint  d'a- 
liénation mi'iitaie  et  d'iroliécililé. 

Du  50  mars  1834,  jugement  définitif  qui  dé- 
clara nuis  tous  les  leHiamenls  du  comte,  sans 
s'expliquer  lonlefois  sur  celui  du  30  mars  1850. 
qui  était  le  dernier.* — Appel  principal  de  la 
part  de  la  dame  de  la  B.icbellerie  ; appel  incident 
de  la  part  des  héritiers. 

Du  Mjiiill.  1835.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  déclara  Te  marquis  de  Villereau  et  1rs  reprt^- 
sent.ants  Filz-Gddmn  sans  droit  et  sans  intérêt 
dans  la  cause,  et  qui , statuanl  sur  la  demande 
de  la  dame  d’Hozier.  annula  seulement  la  dispo- 
sition testamentaire  du  17  sept.  1839.  et  lestes- 
laniiMls  des  1%  15  déc.  cl  30  mars  suivants, 
par  les  molifi  que  voici  : 

« Considérant  que,  s'd  résiide  des  enquêtes 
qu'anlérieiiicinenl  au  mois  de  sept.  1839,  le 
comte  de  Viilereaii  avait  de  l'irrésolulion  dans 
les  idées  et  était  sujet  à des  absences  de  mémoire, 
ses  r.iciiiiés  intellectuelles  ii'avaicnl  pas  ce- 
pendaijl  éprouvé  une  altération  de  nature  A le 
faire  considérer  comme  n'élani  pat  sain  d'esprit  ; 

• Qu'en  etfel , Charles  Bon.  témoin  proiluit 
par  la  femme  d'Hozier,  etc.  (Ici,  l’arréi  lire  de 
certains  f.iiis  de  l’enqiiéte  la  conclusion  que  le 
comte  de  Villereau  iravall  pas,  eiijndl.  cl  jiis^iu'à 
la  fin  d'août  1839.  perdu  l’usage  de  scs  f.icullés 
inlellecluelles.); 

• Considéraiii,  d'ailleurs,  que  le  leslamenl  du 
35  août  1830  ne  contient  que  des  dis)K)sitions  tout 
à fait  en  harmonie  avec  les  sentiments  et  les  in- 
tentions par  lui  aiilérieuiTment  manifestés,  iio- 
(ainnoi'iu  à l’égard  de  ses  nièces  et  de  la  femme 
de  la  Dnchellerie;  , 

» Mais  considérant  qu’il  est  tiiffliammenl 
établi  par  les  enquêtes,  dont  la  contre-enquête 
n'a  pas  détruit  la  force,  que,  pn'squc  aussitôt 
après,  le  35  août  1839,  rirrésolulion  et  le  peu  de 
précision  des  idées  du  coinle  de  Villereau  ont 
dégénéré  en  une  altération  complète  de  ses 
facultés  jiUdlcciuelles;  Que,  déjà.  lors  de  sa 
disposition  testamentaire  du  17  siqd.  1839, 
coinine  lors  des  actes  poilérieiirs  de  dernière 
volonté,  il  n'éiait  plus  sain  d'espnl; 

" Que,  si  le  testament  ologapbe  est  celui 
contre  lequel  la  preuve  de  démence  est  le  plus 


droit,  I.  3,  p.  690.  et  Rép-,  t.  15,  p.  133  ; Favard, 
(.  5,  p.  G90  ; Poticel,  1. 1,  p.  70  et  tOl.  n»  78;  Haute- 
feonie,  p.  ^6. 

(3J  Celle  question  ne  pouvall  être  douteuse.  — 
Z',  conf.  Cass  , 35  fév.  1854. 


jÿit 


(M  AOtrt  1856.)  Juriêprudence  dé  ia  Cour  dé  caêtation.  aodt  1886.)  5^ 


difilcilcmenl  accuetilie,  parce  qoc  TécrHure  du 
l«slaleur  semble  constater  In  spontanéité  maté- 
rielle i‘l  inleltecluelle  qui  a dû  présider  aux 
dispositions  testamentaires,  celle  faveur  doit  dls> 
parallre  lorS4(u"il  esl  (iniuvé,  comme  dans  la 
cause,  <|iie.  même  à répo<|ue  de  rinlerdiclion , 
4|ui  a suivi  de  près  les  testamenls  dont  il  s'agit, 
le  tesinliMir  prêtait  une  main  docile  à tracer  des 
caractères  et  des  mots  auxquels,  devant  les  ma* 
gistrals.  il  ne  pouvait  donner  aucun  sens; 

• Considérant  <|iie  la  demande  principale  de  la 
femme  d’flozier,  et  ses  conclusions  postérieures 
devant  les  premiers  jug^s,  ainsi  que  celles  de 
Parfait  de  Villereaii  i-l  des  enfants  Fiiz-Giiiboii. 
avaient  pour  objet  la  nulltéde  lous  1rs  testa- 
ments invo(|ués  par  la  remme  de  la  Bichellerin, 
CO  qui  comprenait  nécessaircmeiil  celui  du 
96  mars  1850,  sur  lequel  le  tribunal  a omis  de 
slaluer , ~ Déboute  la  femme  d’IIozirr  et  cou- 
sorls  de  leur  demande  en  niiililé  du  testament 
du  25  août  1820,  qui  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ; 

• En  ce  qui  concerne  les  dispnsiiions  lesta* 
raentaires  postérieures:  — Coiisidéronl  que, 
par  l'effet  de  la  décision  qui  précéile,  Parfait  Je 
Vtlirreau  et  les  enfants  Filz*Gibl)On  se  trouvent 
sans  intérêt  dans  la  conlestation,  etc.  • 

POURVOI  du  marquis  de  Villereau.  — 1*  Ex- 
cès de  pouvoir,  H violation  des  art.  723,  721 , 
751  et  750,  C.  civ. . en  ce  que  le  demandeur  et 
les  enfants  Fitz-Gibbon  ne  pouvaient  pas  être 
déclarés  sans  intérêt,  lorsqu'ils  u:  |>résen(aienl 
lians  la  cause  en  qualité  d*liérilii-rs  légitimes. 

Violation  de  Part.  1351 . relatif  à l’aulo- 
rilé  de  la  chose  jugée,  en  ce  <|ue  le  jugement, 
inlerlociiloire  qui  admit  la  preuve  des  faits 
d'aliénation  mentale  articulés  par  la  dame  d'Ho- 
zier  avait  reçu  Tintervention  du  demandeur, 
ce  qui  était  reconnaître  son  intérêt  dans  le 
débat. 

5*  Excès  de  pouvoir  et  violation  du  droit  de 
défense,  en  ce  que  la  Cour  royale  avait  validé  la 
disposition  faite  au  proRt  de  la  dame  d'Hozier, 
légataire  universelle,  sans  ordonner  sa  mise  en 
cause. 

A*  Violation  des  art.  1055  et  1037,  C.  civ.,  en 
ce  que  le  testament  du  25  août  1829  avait  été 
maintenu  nonobstant  la  révocation  formelle  faite 
par  lu  testateur. 

AhRlT. 

• LA  COUR;  — Sur  V*  premier  moyen  : — 
Attendu  que  le  marquis  du  Villereau  n*a  pas  été 
déclaré  non  recevable  à faire  valoir,  s'il  y a lieu, 
contre  la  deiiioisellu  Jenny  d Hozicr,  légataire 
universelle  instituée  parle  testament  du  comte 
de  Villereau  du  25  août  1820,  les  droits  qui 
ircuvenl  lui  appartenir  comme  héritier  pré- 
somptif en  partie  dudit  comte  de  Villereau  ; — 
Ou’ainsi  les  articles  du  Code  civil  concernant  les 
droits  et  actions  «les  liériliers  légitimes  ii'onl  pas 
été  violés  par  l'ariél  attaqué  ; 

• Sur  le  second  moyen  : — AUcndii  que  le 
jugement  interlocutoire  qui  admet  ^ faire  une 
preuve  n'est  pas  susceplible  d’acquérir  autorité 
de  cliose  jugée  sur  les  questions  que  doit  ré- 
soudre lu  jugement  définitif,  en  statuant  sur  le 


fond  du  procès  ; — 0u*eii  effet,  lors  de  cei  deux 
jugements , la  question  â juger  ne  peut  pas  être 
la  même,  en  sorte  que  l'une  des  conditions  exi- 
gées par  l'art.  1351.  C.  civ..  manque; 

» Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  le 
marquis  de  Yillureau  pouvait,  s'il  le  croyait 
utile  â ses  intérêts,  appeler  en  cause  la  demoi- 
.selle  Jenny  d'Hozier;  que  la  Cour  royale,  eu 
n'ordonnant  pas  culte  mise  en  cause,  qui  ne  lui 
éiait  |uis  demandée,  n'a  commis  aucun  excès 
de  pouvoir  et  n'a  porté  aucune  alleinte  au  droit 
de  défense; 

* Sur  le  quatrième  moyen  : ^ Attendu  que 
la  révocation  d'un  premier  testament  faite  par 
un  testament  postérieur  qui  reste  sans  exécution 
ne  peut  avoir  son  effet  qii'Auianl  que  le  second 
lesiaineiii  esl  valable  en  soi,  quoiqu'il  reste  sans 
exécution  par  l'incapacilé  de  riiérilier  institué 
ou  du  légataire,  ou  |tur  leur  refus  de  recueillir  ; 
mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsque 
le  second  leslainenl  esl  nui,  suit  par  l'insanité 
d’esprit  du  testateur,  soit  par  tout  autre  motif; 

• t>ue  la  Cour  royale,  en  le  jugeant  ainsi,  n'a 
pas  violé  les  art.  1055  et  1037,  C.  riv.,  mais  ena 
fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application , 
— Rejette,  etc.  • 

Du  22  août  1836.  — Ch.  rtH|. 


CASSATION.  Fonts.  — CoFii  siGiviriâi. 

Le  pourvoi  en  cattation  â l*appul  duquel  ne 
se  trouve  pas  Jointe  une  copie  de  l’arrêt 
dt:noncé  est  non  recevable.  U n’y  pas  Heu 
â examiner  les  moyens  que  le  demandeur 
aurait  développés  ou  indiqués  dans  sa  re* 
quête. 

AtRÉT. 

• LA  COUR  ; — Considérant  que  les  deman- 
deurs n'unl  pas,  conformément  au  règlement  de 
1738,  joint  à leur  requête  en  |K>urvoi  une  copie 
de  l'arréi  par  eux  attaqué  ; que , dans  cet  étal , 
le  pourvoi  est  non  recevable,  — Déclare  les  de- 
mandeurs non  recevables,  etc.  » 

Du  22  août  1856.  — Ch.  req. 

PRIVILÈGE.  — Trésor  robuc.  — Orrrb. 

Le  privilège  sur  tes  meubles  et  les  immeubles 
que  ta  loi  du  5 sept.  1807  accorde  au  trésor 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  Justice 
doit  être  exercé  de  la  même  manière  que  tes 
privilèges  généraux  sur  tes  meubles  et  les 
immeubles  établis  par  te  Code  civil.  tC.  civ., 
2098  et  2105.) 

Dés  lors,  le  trésor  ne  peut  exercer  son  privilège 
sur  tes  immeubles  du  débiteur  qu’aulatü 
qu’il  n’a  pas  négligé  de  te  faire  valoir  sur  le 
mobilier  J;. 

Le  1*'  mars  1854,  le  tribual  de  Saiol-Dié  a 
rendu  le  jugeinenl  suivant,  où  se  trouvent  suffi- 
samment rapportés  les  faits  de  la  cause  : — 
a Considérant  en  fait  que,  le  14  mars  1832, 


(I)  conf.  Maleville,  Analyse  raisonnée  du 
Code  civil,  l.  4,  p.  455;  Pcr>ü,  Régime  Itypolh.f 
sur  l'art.  2104,  et  Troplong,  Hypoth.^  n»  91  ter. 


530  (iS  AOCT  !8ô6.)  JuHtpruttënce  de  la 

Joseph  Antoine,  cullivnteur  aux  Raide  de-Bo^ 
lâche,  dépendance  de  la  ville  de  S.iinl*Dié,  a été 
condamné  pour  vol,  avec  circonslances  agi^ra* 
vanles,  en  six  ans  de  réclusion  par  la  Cour  d'as- 
sises des  Vosges  ; que  les  frais  avancés  dans 
celle  affaire  ont  été  (axés  à la  somme  de  343  fr. 

5 cent.; 

• Considérant  qu'antérieumneiit  à cet  arrêt 
de  condamnation,  mais  postérieurement  à Par« 
restalion  d'Antoine,  il  y a eu,  le  30  nov.  1831 , 
par  le  ministère  d'un  cointnissaire  priseur,  vente 
des  meubles  dudit  Joseph  Antoine  ; que  te  prix  de 
cette  vente,  tous  frais  payés,  s'est  élevé  à 983.  fr. 
96  cent.;  que  celle  somme,  arrêtée  entre  les 
mains  du  commissaire-priseur  par  différents 
créanciers  opposants,  n'a  été  répartie  entre  eux 
que  le  18  mars  1833.  par  suite  d'une  disiribulion 
par  contribution  amiable,  homologuée  parle 
tribunal  civil  te  30  du  même  mois  ; 

• Considérant  que  les  créances  privilégiées 
payées  avec  le  prix  de  ces  meubles  ne  se  sont 
élevées  qu'à  la  somme  de  317  fr.  39  c.  ; que,  dés 
lors,  la  somme  reslanle,  qui  a été  distribuée 
entre  les  simples  créanciers,  se  portant  à 665  fr. 
80  c.,  était  plus  que  suffisante  pour  üésinté* 
resser  le  domaine,  dont  la  créance  n'est  que  de 
543  fr.  5 c.; 

» Considérant  que,  si  le  domaine  ne  sVsl  pas 
fait  payer  sur  le  prix  du  mobilier,  il  ne  doit  im- 
puter qu'à  lui  seul  cet  acte  de  négligence,  puisque 
le  receveur  de  reni  egislirmeni  et  des  domaines 
au  bureau  de  Saini-Dié,  chargé  du  recoiivr**- 
meni,  a eu  connaissance  de  la  vente  du  mobilier 
d'Antoine,  et  par  le  procès-verbal  du  commis- 
saire-priseur, qu'il  a enregistré,  et  par  les  diffé- 
rents actes  d'opposition  des  créanciers;  qu'il  est 
même  constant,  d'après  les  contredits  formés 
par  t'administraiion,  que  ce  receveur  a pris 
communication  du  projet  de  distribution  quel- 
ques jours  avant  qu'il  fût  déBiiilivcmenlairêlé; 

» Considérant, en droii,qiie  le  privilège  snries 
immeubles,  créé  par  Tari.  ii04,  C.  civ.,  en  fa- 
veur des  créances  énoncées  en  l'art.  3101  du 
même  Code,  n'est  qu'un  privilège  ajouté  à un 
premier  privilège  ; que  ce  droit  de  piérérence  ne 
peut  être  exercé  sur  les  intmeubics,  aux  lernn  s 
de  l'art.  3105,  qu'à  défaut  du  mobilier; 

» Que,  ce  prlnclt»e  ne  fûi-il  put  écrit  dans  la 
loi , la  raison  et  l'équité  en  réclaitieraieiii  l'ap- 
plication; qu'il  serait  en  effet  souverainement 
injuste  qu'un  créancier  privilégié  sur  les  meu- 
bles fl  sur  les  immeubles,  après  avoir  négligé 
de  *e  faire  payer  sur  le  prix  du  mohilier,  suit 
par  insouciance,  soit  dans  le  dessein  d'avantager 
des  créanciers  chirographaires,  pût  se  raire 
colloquer  de  préférence  à d'autres  créanciers 
privilégiés,  ou  même  à de  simples  créanciers 
hytmlhécaires,  qui  n'ont  aucune  fanie  à se  re- 
procher, et  les  rendre  victimes  de  sa  négligence 
ou  de  sa  mauvaise  foi  ; 

• Qu'admettre  un  pardi  système  serait  mé- 
connallre  les  notions  les  plus  éiémeniaires  du 
droit,  la  négligence  ne  devant  préjudicier  qu'à 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable,  et  les  droits 
de  priorité  et  de  préférence  entre  les  créanciers 
ne  pouvant  déi>endre  du  caprice  de  l'un  d'eux  , 
mais  uniquement  d«  la  loi  ; 


Cour  de  eaëialion.  (33  aoct  1830.) 

• Considérant  que  la  loi  du  5 sept.  1807,  dont 
se  prévaut  radministralion  des  domaines,  loin 
d'apporter  aucune  exception  à ce  principe  gé- 
néral, posé  en  l'art.  3105.  ne  fait  au  contraire 
que  le  confirmer  ; que  cei  le  loi , complément  du 
Code  civil,  s'y  réfère  entièrement,  ainsi  que  cela 
résulte  de  son  art.  1*'  ; que.  comme  lui,  elle  ro- 
conriail  deux  droitsde  préférence  qui  ne  peuvent 
s’exercer  que  l'un  à défaut  de  l'autre  : le  premier 
sur  les  meubles,  qu'dle  ii'assujettil  par  son  ar- 
ticle 3 à aucune  formalité;  le  deuxième  sur  les 
immeubles,  qu'elle  subordonne  par  son  art.  3, 
à une  inscription  à prendre  dans  les  deux  mois 
du  jugement  de  condamnation , et  que,  par  son 
art.  4.  elle  soumet  à l'application  même  de 
l'art.  3105,  €.  civ.  ; qu'il  eût  été  en  effet  absurde 
que  le  privilège  du  trésor  fût  traité  avec  plus 
de  faveur  que  les  privilèges  de  l'art.  3101 , que 
la  lui  du  5 sept.  1807  elle-méme  déclare  lui  être 
bien  préférables; 

* Considérant,  dés  lors,  quo  le  juge-commis- 
saire, en  repoustianl  la  prétention  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  et  en  la  déclarant  déchue 
de  son  droit  de  préférence,  a bien  agi  : 

> Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboule  l'admi- 
nislraiion  de  l'enregistrement  de  ses  contredits 
à l'état  de  collocation  provisoire  du  5 oct.  1833; 
maintient  ledit  étal  de  collocation  pour  être 
suivi  selon  sa  teneur,  > 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  1 S Juil- 
let 1834 , qui , adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  confirme. 

POUBVOI  de  radininislration  des  domaines, 
pour  violation  de  la  loi  du  5 sept.  1807,  et 
fausse  application  des  art.  3101 , 3104  et  3105, 
C.  civ. 

AaitT, 

c LA  CODR,  — Attendu  que  l'art.  3105,  Gode 
civ.,  relatif  à la  nature,  à l'ordre  et  à l'exercice 
des  privilèges  que  l'art.  3104  a étendus  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  est  applicable  au  pri- 
vilège du  trésor  public  |>oitr  le  remboursement 
des  frais  dont  il  a fait  l’avance  en  matière  cri- 
minelle; — Qu'eu  effet  la  loi  du  5 sept.  1807, 
sans  changer  la  nature  du  privilège  du  trésor 
public,  en  ce  qui  concerne  îe  remboursement 
des  frais  dunl  la  coiidaouialion  est  prononcée  à 
son  profil,  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  ne  fait  qu'en  régler  l'ordre  et 
l'exercice,  et  par  cela  même  n'apporte  aiictiiie 
exception  au  princi)if  général  consacré  par 
l'art.  3105,  d'.'iprès  lequel  ce  n'esi  qu'à  défaut 
de  mobilier  que  les  privilégiés  sur  les  meubles 
et  les  immeiiblrs  peuvent  te  préieoler  pour  être 
payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence 
avec  les  privilégiés  surledil  immeuble;^- Qu'en 
disant,  arl.  1*^,  que  c'est  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle 3098,  C.  CIV.  que  le  privilège  du  trésor 
public  est  réglé,  cette  loi  énonce  clairement 
qu'ellu  n'est  que  le  complément  du  Gode  civil 
sur  celle  matière,  et  iion-seulemenl  elle  e«( 
silencieuse  sur  l'exception  qu'invoque  la  régie, 
bien  qu'une  exception  doive  être  exprimée,  m.iis 
encore  il  résulte  de  ses  dispositions,  d'après  les- 
quelles le  privilège  réclamé  pour  le  trésor  public 
ne  s'exerce  qii'après  les  privilèges  désignés  aux 
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art.  9101  t'1 3103,  G.  civ.,  que  son  esprit  résinte 
h PiniroiUicUon  <Ie  cotk*  exr**plion  j — Atlendu, 
en  fait,  <|ue  l'arrèl  atiaqui';  a déclaré  qu'il  élail 
constaté  que  c'étatl  par  sa  faute  que  le  domaine 
ne  s'était  pas  fait  payer  sur  le  prix  du  mobilier 
du  condamné  ; qu'il  suit  de  ce  qui  précèdequVn 
repoussant  la  préleiiUun  de  radministraimn  , 
en  maintenanl  Télal  de  col!ocalion  provisoiie, 
la  Cour  de  Nancy  s'esl  confurinée  à la  loi , 
Rejette,  etc.  • 

Ou  93  août  1836.  — Ch.  civ. 

FAUX  INCIDENT.  — Pucvom  discr^tiokhoke. 

— ACTt  IRPORie. 

La  voie  de  l'inscription  de  faux  est  purement 
facultative  pour  les  ttihunaux,  et  ils  peu- 
vent t'admet/re  ou  la  rejeter  suivant  gu'its 
ta  ju<fent  utile  ou  non,  sans  qu'il  .r  ait  à 
distinguer  le  cas  de  faux  formel  de  celui  de 
faux  matériel  [C  proc.,314.) 

Si  la  contexture,  la  forme  et  ('ensemble  d'une 
pièce  signalée  comme  fausse  présentent  des 
vices  tellement  matériels  que  sa  lausseté  ou 
sa  falsification  résulte  évidemment  de  la 
simple  inspection,  tes  Juges  peuvent  la  dé- 
clart  r fausse  ou  falsifiée,  sans  être  obligés 
de  subordonner  leur  Jugemeni  â l'inscription 
de  faux  (G.  proc.,  314  et  »uiv.) 

Boiicaud,  poursuivi  par  les  époux  Daviol  en 
payement  d'une  somme  de  13,000  fr.,  munlanl 
d'une  ublii^aiioii  souscrite  le  l'*'  mare  1701, 
opposa  line  quittance  qu'il  (iréiendit  lui  avoir 
été  donnée  le  3 oci.  de  la  même  année. 

• Ces  époux  Daviot  soutinrent  que  cette  quit- 
tance était  fausse  ; ils  en  demandèrent  le  rejet, 
et  suhsidmimnenl  ils  annoncèrent  l'intention 
de  s'inscrire  en  faux. 

Le  tribunal,  et  par  suite  la  Cour  de  Lyon, 
sans  recourir  à l’inscription  de  faux,  qu'ils  ju> 
^nl  inutile,  et  se  fondant  sur  les  vices  maté- 
riels et  spiiareiils  de  la  quittance,  aiusi  que  sur 
l’élal  de  la  signature  y apposée,  et  sur  certains 
l'ails  personnels  à Boncaiid,  déclarent  la  pièce 
fausse,  la  rejetienl  du  proa'^s,  fl  cundamneiiUe 
débiteur  au  payement  de  la  somme  réclamée. 

POURVOI  par  ce  dernier,  pour  violation  de 
l'ai'l.  914,0.  proc.,  enceqiie  l'inscription  de 
faux  était  un  préliminaire  lndis|>ensable  pour 
que  le  pièce  pût  être  déclarée  fausse. 
arrAt. 

I LA  COUR,  — Atlendu  en  droit  que,  d'après 
la  disposition  formelle  de  l'art.  914,  C.  proc., 
celui  qui  prétend  qu'une  pièce  est  fausse  nu 
raisitiée  peut  seulement , s'il  y échet,  èt^  r«*çu 
à s'inscrire  en  faux  incident  civil  ; qu'ainsi  ce 
n'csl  pas  une  nblq;ation  que  celle  di»]»osilioo 
iinpo»e  aux  jiit4<  s.  mais  bn m une  faculté  qu'elle 
leur  accorde,  tfl  dont  elle  smiruet  l'cxercicc  à 
b uts  conscience  el  b urs  iiiiUièivs  ; — Que  si 
la  conlexlure,  la  forme  cl  renseiiible  delà  pièce 

(l-9j  r.  Grenoble,  7 iuilt.  1810;  Ca*!.,  SSjuttl.- 
lH*i7  ; Mine»,  mars  1837  ; — Merlin.  Bépert., 
r®  inscript  on  de  faux,  S 1'-’*^^  »*l  Quest.,  in- 
scription de  faux;  «.aire-ChauVi  au,  le*  774  el 
b(>8.  - fl  « U Cft  >tu  luéine  »i  le  taux  ne  tioil  avuir 


présenlent  des  vices  (cllemenl  matériels  que  sa 
fausseté  ou  sa  falsiRcaliun  résulte  évidemment 
de  la  simple  inspection  oculaire  ellr*méme,  les 
jtiftes  peuvent  la  déclarer  fausse  ou  falsifiée, 
sans  être  astreints  A subordonner  leur  conviction 
et  leur  jugement  è riiiscription  de  faux;  » El 
aitendu  en  fait  que  les  jiif,es  ont  constaté  que 
le  simple  aspect  soit  de  plusieurs  parties  de  la 
quittance  sous  seiiif;  privé  dont  il  s'agit , soit  de 
la  signature  ellc-méme,  oblige  A voir  matériel- 
lemeiii  le  faux  ; que  même  Boucaud  a payé  à son 
frère,  créancier,  des  intérêts  poitérieuremant  A 
la  quittance  en  question  qui  t'aurait  déchargé 
de  sa  dette;  que.  dans  ces  circonstances,  en 
déclarant  celle  quittance  fausse  sans  une  io- 
sniption  préalable  de  faux,  l'arrêt  attaqué  a fait 
une  juste  application  de  l’art.  914,  G.  proc.,  in- 
voipié  par  le  demandeur  sans  se  mellre  en  cod« 
Iradicliori  avec  aucune  loi,  •*-  Rejette,  ete.  • 

Du  93  août  1836.  Ch.  req. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  - GÉ.Airr.  — 
QUAUTt.  — ÜKRART  provisoirb.  Corvbi- 
SlOfl.  — Stxdic.  — ADBtSiOX.  - Saisib  i«- 
MOBILIÈRB.  — QcaUTB. 

L'expropriation  des  immeubles  dépendant 
d'une  société  commercia/e  en  comman^te 
doit  être  poursuivie  contre  le  gérant  seuL 
Les  associés  commanditaires  ne  peuvent  être 
reçus  intervenants  ou  tiers  opposants  dans 
l'instance.  iC-  cotuiii.,  9.>,  35,  97,  28  et  43.) 

Le  directeur  gérant  a droit  de  demander  la 
conversion  des  poursuites  de  saisie  Immo- 
bilière en  vente  sur  publications  Judiciaires. 
(C.  proc.,  748  el  717.) 

Il  conserve  ce  droit,  maigri  sa  démission,  non 
publiée,  lorsque  d'ailleurs  U a cosUinué  à 
prendre  la  qualité  de  gérant  dans  tes  actes 
de  la  procédure. 

ia  déclaration  de  faillite  de  ta  société  ne  sus- 
pend pas  l'action  en  expropriation  du  créan- 
cier saisissant. 

Les  syndics  provisoires  de  la  faillite  ont  çua- 
Ülé  pour  adhéf'er  à la  demande  en  conver- 
sion d'une,  saisie  immobilière  formée  avant 
leur  et  par  conséquent,  avant 

celle  des  définitifs  '3|.  (C.  cornai.,  5S9.) 

Après  rincendie  de  l'ancien  Ambigu-Comique, 
une  société  en  commandite  s'établit  imur  ta  re- 
corislnicliori  cl  l'exploitation  de  ce  ihéAire.  Par 
ade  des  93  juin  , 14  et  15  juilL  1899  , Touf' 
nnnine  en  fut  nommé  gérant  unique,  sous  U 
raison  sociale  Touniemine  et  compagnie. 

Le  16  juirf  1830.  saisie  immobilière  du  IbéA- 
tre  par  Pnionié,  créancier  de  la  société,  et,  le  96, 
«lénunciaiioiiüe  celte  saisie  à Touniemine.  Celui- 
ci  obtenait  le  même  jour  une  ordunnaoce  de 
référé  qui  lui  donnait  acte  de  sa  démission  des 
func  ions  de  gérant,  el  nommait  aduiimsLraleur 
provisoire  de  la  société  Vincent. 

Le  7 juin.  I8o0,  Vincent,  comme  adminislra- 


anetme  influence  «ur  !«  ilèciskm  du  fond.— Z'.  Cass., 
19  aniU  1899,  et  la  iin'e. 

'3)/'.  Üi-I.it)gle,  n»319  ; Dttvergler,  8oc.,  n®  S17; 
boiiceitne,  n*  30. 
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I«iir  proviioire,  el  Touro<îmine,  comme  ancien 
dlrecleur  « asiif$nen(  conjoinicment  Polonié  en 
nullité  de  la  laitie  immobilière  par  lui  pratiquée, 
et  lubiidiairemenl  à fin  de  converiion  en  vente 
sur  publications  judiciaires. 

Le  8 juin.  1830.  jugement  qui  maintient  la 
saisie,  el  ordonne  la  conversion.  Dans  cH  état, 
Potonié  fait  déclarer  le  théâtre  en  faillite. 

Le  90  juin.  1830,  Calloii.  Guédé  el  autres, 
commissaires  des  cr^nciers  de  rAnibigu-Comi> 
que  firent  assigner  Tournemine,  Vincent  el  Po- 
lonié,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour, 
attendu  Tétai  de  faillite  du  théâtre,  en  voir  or- 
donner. la  visite  et  Teslimation  parex|»erls. 

Le  10  août  1 830 , jugement  qui  ordonne  Tex- 
pertise.  D*un  autre cOlé,  Desfontaines  et  autres, 
comme  syndics  provisoires  de  la  faillite  du  théà* 
(re,  se  rendirent  parties  intervenantes,  el  décla- 
rèrent s’en  rapporter. 

Le  SI  août  1850,  jugement  qui  reçoit  les  syn- 
dics intervenants,  entérine  le  rapport  d’experts 
el  ordonne  la  vente  sur  publications  judiciaires 
du  théâtre. 

Ou  allait  procéder  à Tadjtidicalion  définitive, 
lorsque  Alkan,  Fiqiietel  autres  actionnaires  de 
TAmbigu -Comique,  prétendirent  que  Tourne- 
mine et  Vincent  n’avaient  point  eu  qualité  pour 
consentir  la  conversion  de  la  saisie  immobilière 
pratiquée  par  Potonié  , que  la  nullité  de  la  con- 
version entraînait  celle  de  la  saisie.  En  consé- 
quence , ces  associés  commanditaires  con- 
cluaient â être  reçus  tout  â la  fois  iniervenants 
dans  la  procédure  de  saisie  immobilière  el  dans 
celle  de  converiion.  et  tiers  opposants  mix 
trots  jugements  des  8 juilt.  10  et  SI  août  1830. 

Le  9 août  1839.  Jugement  qui  accueille  ces 
conclusions;  mais,  sur  l’appel,  arrêt  infirmalif  ' 
rendu  par  la  Cour  de  Paris , le  15  août  1833, 
qui  déclare  les  actionnaires  non  recevables  en 
leur  intervention,  par  les  motifs  suivants  : — 

« Considérant  que  la  société  formée  pour  Tex- 
pluilaiion  du  théâtre  de  rAnihigu-Comiqiie  est 
une  société  en  commandite  dont  les  acitonn.')!- 
res,  propriétaires  d’une  ou  de  plusieurs  aclions 
mobilières,  sont  seulement  associés  comman- 
ditaires ; 

• Considérant  que  le  gérant  de  la  société  â 
toute  capacité  pour  défendre  même  aux  actions 
immobilières  qui  inléressent  cette  société  ; 

■ Considérant  qu’il  existait  une  saisie  immo- 
bilière, dont  te  gérant  ne  pouvait  arrêter 
Teffe  I ; 

• Que  te  consenleroenl  par  lui  donné  â la 
conversion  ne  constitue  pas,  de  sa  part,  une 
aliénation,  mais  simplement  une  adtiéslon  â un 
mode  de  vente  plus  favorable  |>our  toutes  les 
parties  intéressées  ; 

» Considérant,  d’ailleurs,  qu'â  Tépoque  où  la 
conversion  a été  consentie,  la  société  de  TAro- 
bigu-Comique  était  réellement  en  faillite,  et 
que  les  syndics  nommés  depuis  ont  adhéré  au 
• jugement  qui  ordonne  la  conversion  ; 

• Qu’aiiisi,  sous  tous  les  rapports,  les  action- 
naires ont  été  légalement  représenté;  que,  dès 
lors.Jeur  intervention  n'eil  pas  recevable.  » 

POLRVOl  en  cassation  pour  violation  des 
art.  748  el  747,  C.  proc.,  el  539,  C.  comin. 


AtXkT. 

< LA  COUR,  ~ Attendu  que  la  société  dont 
il  s'agit  était  une  société  en  commandite  , régie 
par  un  directeur  gérant  ; que,  d’après  les  arti- 
cles 93,  95,  97,  98  el  43,  C.  cnmm  , Tassocié 
cooimabüilaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  ges- 
tion, ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la 
société,  même  en  vertu  de  procuration;  que  son 
nom  ne  peut  faire  partie  de  la  raison  sociale,  ni 
être  inséré  dans  l’exploit  de  l’acte  social  affiché 
dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  de  com- 
merce, ni  être  même  réputé  légalement  connu 
des  tiers  qui  contractent  avec  la  société  ; que, 
dés  lors,  pour  Texéculion  des  engagements  so- 
ciaux, on  ne  doit  el  ne  peut  s’adresser  qu’au 
gérant,  qui  représente  la  société,  et  par  coiisé- 
qiienl  |Kiur  une  saisie  immobilière,  dans  la  pour- 
suite de  laquelle  lesaasocics  commanditaires  ne 
peuvent  ni  iniervenir,  ni  être  appelés  ; ^Attendu 
que  la  conversion  présenté  par  L'art.  747,  Code 
proc.,  est  de  droit  commun,  et  que  ta  vente 
qui  en  est  la  suite  est  une  vente  judiciaire',  sou- 
miseà  des  formalités  protectrices  des  Intérélsdes 
(larlies  ; qu'on  ne  peut  donc  pas  admettre  que 
le  législateur  a entendu,  sans  Tavoir  dit  expres- 
sément, priver  les  actionnaires  d’une  société  en 
commandite  d'un  droit  de  celte  nature  que  leur 
mandataire  invoque  comme  le  mode  de  vente  le 
plus  avantageux  ; — Attendu  que,  dans  Tes|»èce, 
Tournemine,  en  demandant  la  vente  sur  pubti- 
calion  judiciaire,  conformément  â Tari.  747 pré- 
cité, n'a  fait  que  pourvoir  à ce  qui  était  le  plus 
avantageux  â ses  mandants,  auxquels  la  loi  re- 
fusait le  droit  d’intervenir  pour  y pourvoir  eux- 
mêmes;  — Attendu  qu'il  implique  contradiction 
de  dire  que  le  gérant  ne  peut  demander  la  con- 
version delà  saisie  immobilière  qu'avec  le  con- 
cours de  ses  commanditaires,  auxquels  toute 
parlicipation  aux  affaires  de  la  société  est  inter- 
dite;  — Attendu,  en  fait,  1"que  le  jitgetnenl  du 
8 juin.  1830,  ordonne  la  conversion;  9**  que  la 
vente  définitive  de  TArobigu,  opérée  d’après  les 
formalités  preKriles  pour  IVxpropi  iaiion  forcée 
en  verlii  de  nouvelle  saisie  immobotlère  exercée 
en  1834,  a produit  un  prix  inférieur  ù celui  de 
Tadjudicalion  préparatoire  faite  en  1830  sur 
publications  judiciaires  ; — Attendu  que  Tour- 
nemine, depuis  sa  démission  des  fonctions  de 
gérant,  el  la  nomination  de  Vincent  {mur  adini- 
riistraleur  provisoire,  n’a  pas  moins  continué 
défigurer,  en  qualité  de  gérant,  dans  les  de- 
mandes H jugements  qui  sont  intervenus  ulté- 
rieurement, el  que  même  les  différents  actes  de 
procétUire  de  la  nouvelle  saisie  immobilière 
faite  en  1834,  eide  la  vente  définitive  de  TAin- 
btgii-Coinmiqiie  par  expropriation  forcée,  lui 
ont  éié  signifiés  en  la  même  qualité;  — Attendu 
que  rien  dans  la  disposition  des  art.  74G  cl  747, 
C.  proc.,  ne  fait  obstacle  â ce  que  le  jugement 
qui  a ordonné  la  conversion  soit  exécutée  par 
le  saisissant  ; — Atli'ndii  d’ailleurs  que  les  syn- 
dics provisoires  de  la  faillite  du  l'Ambigii-Comi- 
que  ont  adhéré  à la  demande  en  conversion,  el 
' que,  si.  d'après  Tari.  539.  C.  eomm.,  Tiniliative 
de  la  vente  des  immeubles  de  la  faillite  n'appar- 
tient qu'aux  syndics  difiniUfs,  ce  n’est  qu'autaut 
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qu’il  n’exisie  pat  d'acUon  en  expropriation  for> 
niée  avant  Irur  nomination  ; qu’en  effet,  il  ne 
peut  y avoir  de  raison  pour  que  la  déclaration 
de  faillite  doive  suspendre  l'action  du  créancier 
saisissant  jusqu'à  la  nomination  des  syndics  dé- 
finitifs; — Qu'il  suit  de  tout  ce  <|iii  précédé 
qu'en  déclarant  les  actionnaires  du  théâtre  de 
l'Aoihigu-Comique  non  recevables  dans  leur  de- 
mande en  nullité  de  la  conversion  ordonnée  sur 
la  réclamation  de  Tourneminr.  gérant  de  la  so- 
ciété, l'arrél  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  746 
et  747,  C.  proc. , ni  l'art.  532,  C.  comm., 
Rejette,  etc.  • 

Du  93  août1836.  — Ch.  Civ. 

VENTE.  — Rexte  vactuE.  — Dtci  ahatioh.— 
Exfertisk, 

Du  93  août  1856.  — (f^.  Cass.,  3 août  1856.) 

COLLOCATION.  — Deiaxoe  liLTERiEthE.  — 
Caosi  JOGÉE. 

Du 93  août  1856.-  (f'.  Cass.,  95  août.  1857.) 

GARANTIE. — Sesvitcde.  — VixTS.— Jugehert. 

En  matière  de  garantie  formelle,  ei  le  garant 
prend  les  fait  et  eaute  du  garanti,  et  tl  celui- 
ci  ne  demande  pas  à être  mis  hors  de  cause, 
te  demandeur  principal  doit  agir  tant  contre 
l*un  que  contre  t'autre  (1). 

Spécialement,  dans  te  cas  d*une  Instance  d fin 
de  réclamation  d'un  droit  de  servitude  sur 
des  biens  vendus,  bien  que  le  vendeur  ait 
pris  fait  et  cause  pour  l'acquéreur,  si  ceiui- 
ci  n'a  pas  demandé  sa  mise  hors  d'instance, 
H continue  d'être,  en  sa  qualité  de  déten^ 
teur  des  biens,  le  défendeur  direct  à l'action 
principale  ; cl  la  servitude  a pu  être  décla- 
rée acquise  par  suite  d'une  enquête  à la- 
quef/e  le  vendeur,  garant  formel,  n'a  pas 
été  régulièrement  appelé, 
tes  tribunaux  ne  sont  obligés  de  donner  des 
fictifs  spéciaux  que  sur  les  poi$its  qui  ont 
été  l'objet  de  conclusions  expresses^  et  non 
sur  les  argumentations  diverses  présentées 
dans  ta  défense. 

Le  10  juin.  1899,  vente  par  les  é|Kiux  de  Puy* 
ségiir  et  de  Meau{K>u  à la  comtesse  d'Uugon  des 
Ihms  de  Charmol,  de  Foii  et  de  Boulot,  avec  dé- 
claration qu'ils  sont  francs  et  quilles  de  toutes 
dettes  charges,  servitudes  et  hypothèques. 

Madame  d'Hiigon,  devenue  propriétaire,  porta 
plainte  eu  police  correctionnelle  contre  un  ha> 
lutanl  de  la  commune  de  SalFrcs,  dunl  les  bes- 
tiaux avaient  été  trouvés  en  pacagedaiis  ses  buis. 
Le  maire  de  la  commune  intervint  dans  riiislance 
pour  sotilenir  que  ses  habitants  avaient  sur  les 
bois  un  droit  de  vaine  pâture. 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  les  (ribmiuux  ci- 
vils, et  le  maire  de  Saffres  fit  assigner  madame 


d'Hugon  devant  le  tribunal  de  Semur.  en  recon- 
naissance du  droit  de  sa  commune,  fondé  tant 
sur  la  possession  immémoriale  que  sur  deux  an- 
ciens litres  de  concession  de  1583  et  de  1755. 

La  dame  d'Uugon  ayant  appelé  ses  vendeurs 
en  garantie,  ceux-ci.  par  acte  signifié  à la  com- 
mune le  19  avril  185U,  déclarèrent  prendre  fait 
et  cause  en  main  [mur  elle;  et,  concluant  au  tond, 
demandèrent  que  la  commune  fût  repoussée  par 
fia  du  non-recevoir,  vu  que  les  titres  dont  elle 
excipail  lui  im)>osaient  des  obligations  qu'elle 
n'avait  jamais  remplies,  et  que,  d'ailleurs,  ils 
étaient  frappés  de  prescri|ilion. 

Du  29  juillet,  jugement  interlocutoire  qui 
donna  acte  de  la  déclaration  des  garants,  et  ad- 
mit la  commune  à la  preuve  de  sa  possession 
immémurinle,  en  réservant  seulement  à la  com- 
tesse d'Hug<in  la  preuve  contraire. 

Il  fut  alors  procédé  à une  enquête,  à laquelle 
de  Puységur  et  de  Meanpoii  furent  appelés  aussi 
bien  que  Madame  d'Uunon;  mais  aucun  des  dé- 
fendeurs ne  se  présenta,  les  premiers  ayant  pré- 
tendu que  leur  assignation  était  nulle  pour  inob- 
servation du  délai,  et  l'enquéle  eut  lieu  par 
défaut. 

En  1831,  madame  d'Uugon  fil  sommation  à la 
commune  de  lever  et  de  signifier  le  procès-ver- 
bal d'eRqiiéle,  sous  |)«iiie  de  déchéance.  La  com- 
mune reconnut  la  nullité  de  ren<|iiéle  vis-â  vis 
des  garants;  mais  elle  releva  le  second  chef  de 
Ses  conclusions  primitives,  relatif  aux  litres  de 
1583  et  1755,  au  sujet  desquels  rien  ii'avait  été 
préjugé.  — 91  juin.  1851,  jugement  qui,  eu  se 
fondant  sur  ce  que  l'enquête  éiait  reconnue  vi- 
cieuse, renvoya  les  garants  et  la  dame  d'Hugon 
de  l'action  de  la  commune.  — Ap|>el. 

Arrêt  de  défaut  profil  joint  contre  de  Puysé- 
gur et  de  Meaupou. 

Pins  tard  la  commune  fit  signifier  à toutes  les 
parties  le  procès-verbal  d'enquête,  avec  dét  la- 
ration  qu'elte  entendait  s'en  prévaloir  au  procès. 
~ 11  fut  répondu  [>our  madame  d’Hugon  1*  qu'il 
y avait  chose  jugée;  9*  qn’on  ne  pourrait  suivre 
utilement  contre  les  errements  d’une  procédure 
dont  la  nullité  vis-à-vis  de  ses  garants  formels 
était  rrconiiue. 

Du  91  déc.  1839,  arrêt  de  la  Gourde  Dijon 
ainsi  conçu  : 

« Considéranl  que,  la  dame  d'Hugon  étant 
restée  en  cause,  nonobstant  la  prise  en  main 
faite  par  ses  garants,  et  n'ayant  point  demandé 
son  renvoi  dans  l'instance,  et,  d'un  autre  côté, 
la  commune  demanderesse  n'ayant  point  con- 
senti à reconnaître  pour  ses  seuls  adversaires 
lesdiis  garants,  il  en  est  résulté  que  la  commune 
a conservé  tous  ses  droits  et  actions  cunire  la 
dame  d'Hugon...;  — Qu'il  y a,  d'ailleurs,  dans 
res|»èce,  autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qtte, 
par  le  jugement  interlocutoire,  auquel  toutes  les 
parties  ont  acquiescé,  il  a été  formellement  décidé 
que  l'enquête  serait  |>oiirsuivie  contre  la  dame 


{V)y,  conf.  Cass.,  9 jaov.  1837.  — Mai*  jugé 
que,  lorsque  Pînstance  est  liée  avec  le  garant,  s'il 
li'y  a pas  eu  disionction  prononece,  la  cause  oe  jieut 
plus  êire  jugée  qifavec  le  gar.im  ou  iui  dûment 
appelé.  — y.  Cass.,  18  janv.  1833;  — Rottier  et 


iMtparc-PouUain,  sur  les  art.  9 et  10  du  lit.  8 «le 
roidonnance  ; Pigeau,  t.  1,  p.  171  ; Detmau-Crou- 
ziibac.  p.  149;  Carré,  Lots  de  la  procédure,  sur 
l'an.  183. 
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dHugon,  K que  l.idUe  dame  aurait  le  droit  de  1 
faire  la  preuve  cnniraire;  — Qu'il  suit  de  1.^  que  j 
Iff  inU^ôli  à discuter  entre  la  commune  et  la 
dame  d'Hugoh  étaient  entre  ellei  dans  la  niéine  , 
pniition  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  garantie.  > 

Le«  parties  firent  diverses  réserves  contre  cet 
arrêt;  mais  il  intervint,  le  19  janv.  185^,  un 
arrêt  définiUr.qui  consacrait  pleinement  le  droit 
de  la  commune  : 

c Considérant  que  du  jugement  interlocutoire 
du  99  juin.  1850  il  est  résulté,  ainsi  que  i'a 
reconnu  l'arrêt  du  91  déc,  1839.  que  nontditlanl 
la  prise  en  main  faite  par  Puykégtir  et  de  Meau- 
pou,  la  demande  de  la  coinioune  et  la  procédure 
pour  la  vérifier  devaient  se  suivre  particulière- 
ment  contre  la  dame  d'Uugnn,  et  non  pas  contre 
ses  garanti;  que  cette  prise  en  uiam  dans  la 
cause  n'avail  dVlTet  qu  erilre  les  garants  et  le 
garanti  ; qu'elle  rendait,  à la  vérité,  les  garants 
passihiesde  tout  ce  qui  pourrait  intervenir  contre 
le  garanti,  et  terminait  entre  le  garanti  et  les 
garants  les  difficuMé»  qu'occasionne  souvent  la 
demand*  en  garariije.  mais  qu'ille  n'a  jamais 
rendu  (es  garants  les  véritables  adversaires  de  la 
commune  ; 

» Considérant  que  c'est  bien  en  ce  sens  que  |e 
jugement  du  99  Juill.  1850a  été  entendu  et  exé< 
culé  par  les  parties;  que.  si  la  disposition  qui 
maintenait  (a  dame  d'Hiigon  pour  la  véritable 
adversaiie  de  la  commune  préjudiciait  à i'uiie 
ou  l'autre  des  parties,  elle  aurait  dû  en  inlerji‘« 
ter  appel;  qu'au  lieu  de  suivre  celle  marche, 
toutes  les  parties  nul  acquiescé  h celle  disposi- 
tion par  leur  procédure  imsiérieure; 

• Que  la  dame  d'Hugon,  notamment,  par  plu- 
sieurs soroiiialions  faites  4 ses  garants,  recon- 
naissant que  le  jugement  la  cousiilu.iil  l'adver- 
saire principale  de  la  commune,  malgré  la  prise 
en  main  di*s  garants,  dénonçait,  en  coiiséi|ueiice, 
à Ces  derniers,  tous  les  act»*s  de  la  procédure 
émanés  de  la  commune,  et  les  interpellait  d'avoir 
à lui  fournir  leurs  moyens  responsifs; 

• Que  l'arrél  précité,  du  91  déc.  1859,  n'.iu- 
rail  point  autorisé  la  lecture  de  l'enquête,  décla- 
rée valable  vis-à-vis  la  dame  d'Hugon,  s'il  eût 
été  dans  l'intention  de  la  Cour  de  fiire  profiter 
la  dame  d'Hugon  du  moyeu  de  nullité,  qui  u'é- 
lait  admis  qu'à  l'égard  des  garants,  dont  U 
présence  à l'enquête  n'était  pas  indispensable  h 
ne  devait  nécessairement  être  sollicilée  et  opé- 
rée que  par  la  commune  ; qu'il  serait  d'ailleurs, 
contre  toute  justice  et  toute  raison,  lorsque  le 
fait  de  |>osse8siou  serait  clairement  et  légalement 
prouvé  vis  à-vis  de  la  dame  d'Hugon,  t>arlie 
principale,  de  décider  cepend.int  qu'il  ne  sera.t 
pas  prouvé,  parce  qu'il  v aurait,  à*la  forme, 
une  nullité  dans  la  procédure  contre  deux  ga- 
rants dont  la  présence  au  procès  a'iutéresse  nul- 
lement le  demandeur  principal  ; 

A Qu'il  suit  de  là  que  ce  qui  fut  jugé  contre  la 
dame  d'Hugon  devra  être  jugé  contre  les  garants, 
qui.  par  leur  acquiescement  mi  jugement  du 
99  juin.  1850,  ont  cunsenti  à cette  consé- 
quence. etc.  • 

Il  paraît  que  l'on  avait  en  outre  plaidé  devant 
la  Cour  de  Dijon  que  la  commune  avait  ac- 
quiescé à la  oulUU  de  l'coquéle»  et  que,  déa 
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lors,  elle  n’avait  pu  l'invoquer  poslérieureinenl. 
Mais  ce  dernier  moyen  ne  fut  point  l'ohjei  de 
conclusions  expresses,  cl  la  Cour  put  se  dispen- 
ser d'y  statuer. 

POCKVOl  en  casiâlioii  de  Piiységiir  et  de 
Mau|>ou  : 

1*  Pour  violation  des  art.  189,  184  et  956 
C.  proo.,  et  fausse  application  de  l'autorilé  de  la 
chose  jugée; 

9”  Pour  déf.tiii  de  motifs  sur  l'exception  tirée 
de  l'acquiescement  de  la  commune  à la  nullité  de 
renqiiéle. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Sur  le  premier  moyen,  relatif  à 
une  préleitduv  violation  des  art.  18i,  184  et  956, 
C proc..  et  a une  fausse  application  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée:  — AKetidii  qu'il  ll>' peut  exÎA 
teraucune  viuialioii  des  susdits  art.  189  et  184, 
C.  proc.,  puisque,  d.ins  l’esi^éce.  la  daine  d’Hu-  ' 
goii.  la  seule  assignée  par  la  commune  de  Saf- 
très,  et  qui  avait  exercé  sa  gaiatiite  contre  les 
Ch.ilenay-de  Piiységur  et  deMaiipnii.  ses  ven- 
deurs. n'avait  pas  demandé  à être  mise  hors 
d'insiance,  ei  y était  constamment  demeurée  ; 
que.  quoi<|iie  ses  g.irants  eussent  pris  fait  et 
cause  en  mains  |K>ur  elle,  il  n’en  résultait  pas, 
pour  cela,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  arrêts 
all.iqués,  que,  mmolntaiil  cette  prise  en  mains, 
la  demande  de  la  coininiine  de  SafTres,  dirigée 
conlre  la  dame  d'Hugon,  coiniiie  seule  déteiilrice 
des  hois  dont  il  s'agissait,  ne  dût  continuer  à 
être  poursuivie  conlre  ladite  daine,  afin  d'obte- 
nir, à son  égard  et  sur  les  immeubles  par  elle 
détenus,  l'exécution  des  cotidamnalions  qui  de- 
vaient frapjier  ces  immeubles,  comme  étant  gre- 
vés de  la  servitude  de  pac.age  dont  il  était  ques- 
tion, ce  qui  a efTeclivement  eu  lii'U  par  les  arrêts 
qui  sont  intervenus;  — Qu'eu  déclarant  i)ue celte 
prise  de  fait  et  cause  n'avait  d'elft  l cl  ne  pouvait 
en  avoir  qu'entre  le  garanti  et  set  garants; 
qu'elle  rendait,  à la  vérité,  ceux-ci  passibles, 
pécuniairement,  de  tout  ce  qui  pourrait  interve- 
nir  conlre  ie  garanti,  et  terminait  enire  eux  tes 
diflÜcullés  qu'aurait  pu  occasionner  c«<te  de- 
mande en  garantie,  mais  qu'ette  n'avail  Jamais 
rendu  les  gar.inls  tes  véritables  ailversaires  de 
la  commune,  la  Cour  de  Di|uu  n'a  violé  eo  cel.i 
aucune  loi.  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  celte 
commune  avait  le  pius  grand  interet  à inaiiite- 
iiir  en  cause  la  dame  d'Hugun,  par  les  motifs 
ci-deisiis  exprimés,  et  qu'elle  y est  demeurée 
sans  aucune  contestation  sur  ce  point;  — Que 
ladite  Cour  n'a  pas  non  plus  vio!é  l'art.  956  du 
laùuie  Code,  sous  le  rapport  de  la  nullité  résul 
t.'tnlde  l'inobservaiion  des  délais  pour  IVnquéte 
à l'égard  des  garants,  puiS4|ue  cette  nulliié  a été 
prononcée  eu  ce  qui  les  coucenwiil;  mais  que, 
cette  enquête  étant  régulière  relalivemeiil  à la 
véritable  et  seule  adversaire  directe  de  ia  cou- 
. inune,  ladite  Cour  de  Dijon  n'a  {kiuiI  violé  cet 
arlicie;  elle  en  a.  au  contraire,  sagement  appli- 
qué les  dispositions;  — Qu'il  n'exisie,  dans  les 
arrêts  attaqués,  aucune  fausse  application  de 
raiilorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  in- 
terlocutoire du  99  juill.  4830,  en  ce  qu'il  n'au- 
rait réserré  qu'à  la  dame  d'Hugon  le  droit  de 
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faire  enquête  contraire,  «ans  !a  réserver  ati%  ga>  ' 
ranU,  H qu'aucun  appel  n'avait  été  iiuerjeié  de 
cette  disjiotiiinn  du  jugement^  ce  qui,  dil-oii, 
n'étail  pas  nécessaire,  puisque  cette  faculté 
résultait  de  la  loi  même  pour  les  garants^  — 
Attendu  que  ladite  Cour  royale  ne  s'est  pas 
bornée  è ce  motif;  qu'en  le  supposant  erroné, 
ceux  qu'elle  a d’ailleurs  exprimés  suffisent  pour 
justifier  sa  décision;  que  cVst  plutôt,  comme 
raisonnement  h l'appui  de  son  système,  qu'elle  a 
invoqué  ce  défaut  de  réscivc  et  d'appel  pour 
établir  que  In  ilame  d'Hugon  avait  été  constam* 
ment  envisagée  au  procès  comme  la  véritable 
adversaire  de  la  commune,  celle  sur  laquelle 
seule  pouvait  peser  l'exercice  de  la  servitude  en 
qualiié  de  détentrice  de  la  forêt,  celle  (|ui  devait, 
par  consé«|ueni,  en  supporter  direcleinont  tous 
les  effets,  sauf  à ladite  dame^d'Hiigon  à obtenir 
son  recours  contre  ses  vendeurs,  pour  en  être 
Indemnisée  par  une  diminution  sur  le  prix  de 
son  acquisition  ou  de  toute  autre  manière;  que 
c'était  à ci'la  seulement  que  se  Imrnait  la  garan- 
tie, le  rachat  de  taservitude,  de  la  part  des  ga- 
rants, paraissant,  sinon  impossible,  du  moins 
très-difficile  ; d'où  il  suit  que  les  arrêts  aUai|ués 
ne  peuvent,  en  tout  ce  qui  a irait  à ce  premier 
moyen,  être  soumis  à aucune  censure; 

> Sur  le  deuxième  moyen,  relatif  â un  pré- 
tendu défaut  de  motifs  sur  l'exception  tirée  de 
t'ac<iuie$cement  de  la  commune  à la  nullité  de 
sou  enquête,  de  l'usage  tardif  qu'elle  en  avait 
fait,  ainsi  que  de  son  aveu  à cet  égard  : >> 
Allendu  que  les  Cours  et  tribunaux  ne  sont 
obligés  de  donner  des  motifs  spéciaux  que  sur 
les  points  qui  ont  été  l'objet  de  cuiicliisions 
expresses,  ei  non  sur  les  argumentations  diver- 
ses employées  dans  une  défense;  que  les  arrêts 
attaqués  satisfont,  sous  tous  les  rapports,  A ce 
que  la  loi  exige  A c«  i égard,  — Rejette,  etc.  * 

Du  93  août  1836,  — Cb.  cîv. 


DEGRÉS  DE  JDRIOICT.  — Saisii  immobiliAni. 

Le  Jugement  gui  statue  sur  un  incident  de 
saisie  immobilière  ^ par  ^emple . sur  une 
demande  en  sursis  Jusgidaprès  te  partage 
des  biens  saisit f entre  le  saisi  et  set  copro- 
priéfalret  indivis,  est  en  premier  ressort, 
bien  que  ta  créance  en  vertu  de  laquel/a  la 
saisie  a été  pratiquée  soit  inférieure  d 

i.OOO  fr.  (Ij  (L.  16-S4  août  1790,  ui.  4,  art.  5; 
C.  proc.,  453.) 

AlKftT. 

c LA  COtR,  - Vu  l'art.  5,  Ut.  4,  L.  94  août 
1700,  et  453,  C.  proc.;  — Attendu  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas,  au  procès,  du  sort  des  créances  des 
«léfendeurs,  dont  les  litres  n'étaient  pas  conies- 
lés.  et  dudi  la  somme  totale  excède  1.000,  fr.; 
~ Ou'i)  s'agissait  du  sort  des  propriétés  saisies; 
proprii  lés  d'une  valeur  indéterminée,  et  supé- 
rieure à 1,000  fr.;  — Que  la  poursuite  d'expro- 
priation avait  pour  objet  de  les  faire  adjuger 


(1)^.  Rennes,  27  juin.  1827;  Grenoble,  12  .mûi 
1898;  Toulouse,  20  mai  1828;  IHancy,  0 juili.  Id29; 
Grenohle,  7 Juill  1830,  et  Cat«.,  22  mai  1833. 


définitivement,  comme  appartenant  au  saisi 
(Ducarpe  de  Lille),  quoiqu'il  existât  une  demande 
en  partage  (formée  contre  lui  et  ses  frère  et 
sœurs  par  la  dame  Dupont  ta  sœur)  de  la  suc- 
ci'ssion  paierntlle,  dont  lesdits  biens  faisaient 
partir  ; — Que  cette  demande  avait  été  notifiée 
de  suite  par  le  saisi  aux  défendeurs,  à l'appui 
de  sa  demande  tendant  à ce  qu'il  fût  sursis  A 
l'ailjudicalion  définitive , jusqu'à  l’événement 
dudit  partage,  dans  lequel  la  loi  leur  donnait  le 
droit  d’intervenir,  même  celui  de  le  provoquer 
(art. 9^05.  C.  civ.),  si  la  provocation  delà  dame 
Dupont  n’rùt  pat  été  sérieuse;  — Que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Libourne,  sur  cette  demande 
en  sursis,  n’a  pu  être  rendu  qu’à  la  charge  de 
l'appel;  — Qu'en  déclarant  non  recevable  cet 
ap|iel.  dans  leipiel  les  frère  et  sœur  du  saisi 
étaient  intervenus,  la  Cour  de  Bordeaux  a mani- 
festement violé  les  lois  précitées,  — Casse,  etc.  • 

Du  93  août  1830.  ^ Ch.  civ. 

FAILLITE.  — Cae&acK  HTVOTHicAiBi.  — 
OBDas. 

Le  concordat  obtenu  par  un  failli  n*est  pat 

obligatoire  pour  le  créancier  liypothécaire 
ui  n*a  pas  été  appelé  à l'assemblée  où  il  a 
té  délibéi'é  (2  « (C.  comm.,  520  rt  524.) 

En  iaiiv.  1830,  les  époux  Lavaquerie  vendent 
A L.  6.  un  immeuble  grevé  d'une  inscription 
mililaiU  au  profil  de  U veuve  Turpiii.  Aux  ter- 
mes du  contrat,  l'acquéreur  s'oblige  à payer  à 
celle  dernière  la  somme  de  5,606  fr.  70  c., 
innntani.  en  principal  et  Intérêts  a'ors  échus,  de 
son  obligation. 

Dans  le  cours  de  la  même  année,  L.  B.  se  dé- 
clare en  faillite.  It  |>orie  à l'actif  de  son  bilan 
l'immeuble  acquis  des  époux  Lavaquerie  }>our 

10.000  fr.,  et  au  passif  cr  même  immeuble {>our 

8.000  fr.  restant  dus  sur  le  prix;  mais  il  necom- 
prend  nominativement  dans  la  liste  de  sescréan- 
ciers  ni  la  veuve  Tiirpin,  ni  les  époux  Lavaque- 
rie. Aussi  ceux-ci  ne  sont  appelés  A aucune  des 
opérations  de  la  f iillile. 

Le  15  juin  1831,  L.  B.  obtient  un  concordai 
suivant  lequel  il  lui  est  accordé  une  remise  dt 
85  <*/.,  du  moulant  de  ses  déliés. 

Quelques  mois  après,  les  héritiers  Tiirpin , 
comme  étant  aux  droits  de  leur  mère  décédée, 
déclarent  accepter  purement  et  simplement  la 
délégaiion  A eux  faiw  par  les  époux  Lavaque- 
rie. sous  la  réserve  ilr  leurs  droits  hypothécaires, 
et  iiniaimnml  de  rinscriptioii  existant  sur  les 
biens  vendus. 

Notification  de  cet  acte  à L.  B.,  et  comman* 
dément  de  payer  les  b, 506  fr.  70  c.  — Opposi- 
tion du  débiteur,  qui  excipe  de  son  concordai, 
et  prétend  qu'il  est  obligatoire  pour  les  héritiers 
Turpiii. 

Le  10  mai  1839,  jugement  du  tribunal  de  Joi- 
gny  qui  déboute  L.  B.  de  son  o|»posilion. 

Appel. -«Le99  mars  1835.  arrêt  confirmatif  de 
la  Gour  d'appel  de  Paris,  ainsi  conçu  : — ■ Gon- 


(2) 17  •anv.1826;  — Pardessus,  l.  4, 
1151  ei  1184,  et  Buiilay-P.iiy,  t.  1.  n»*  158  et 
213.  MaU  vqr.  Nancy,  14  déc.  1829. 
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lidi^rinl  que  Turpin , créancier  hypolhécaire, 
aurait  dû  i^lre  ap|>eté  au  concord  ii  ; que.  ne 
rayant  pat  été.  on  ne  saurait  lui  opposer  ce 
roncnrd.1t.  la  Cuiir  ordonne  la  contiiiuaüon  des 

poorsiiitHS.  • 

POURVOI  de  L.  B.,  pour  violation  des  arti- 
cles 520  el  524»  C.  coimo. 

ARtÈT. 

• LA  COUR  , — AlUndu  qiir  de  IVnsemble 
d<-s  ditposiUoni  des  art.  471.470»  502»  504  , 
514  el  519»  C.  comin.,  il  résulte  : 1*  que  le 
lolan  du  fiiilli  dutl  contenir  Télat  de  scs  délies 
actives  et  passives  ; 2*  que  cVsl  sur  cet  élat  que 
le  ju^e-coiumissaire  doit  dresser  la  liste  des 
créanciers,  el  les  faire  cnnv(H|iier  par  leltres, 
atticlies  et  insertions  dans  les  journaux  \ Z*  que 
tous  les  créanciers  doivent  éire  avertis  . par  les 
papiers  publics  et  par  lettres  des  syndics  pru- 
visoirei,  de  se  présenter  pour  faire  procéder  à 
la  vériticitioii  et  affirmation  de  leurs  créances. 
4*  que  tout  créancier  dont  la  créance  A éié  vé- 
rifiée et  affirmée  a le  droit  d'assisliT  aux  véri- 
fications faites  et  à celles  «i  faire;  5*  que  les 
créanciers  dont  les  rré  tnres  oui  été  admises 
doivent  éire  coitvtHjués  à l'assemblée  dans  la- 
quelle les  créanciers  doivent  délibérer  soit  t>our 
la  rormatioii  du  coiiconlal,  soit  pour  la  forma- 
tion de  ruiiioii  el  ta  nomination  des  syndics  défi- 
iiilirs»  s'il  n'intervient  pas  de  traité  en<re  le 
■failli  et  ses  crcancieei;  6*  enfin,  que  ce  n'est 
qu'aprês  l'observalloii  de  toutes  ces  forraaliléj 
qu'il  (NMit  être  consenti  un  Irailé  entre  les  créan- 
ciers el  le  raillt;  — Alleiidii  que  les  dispositions 
des  divers  articles  ci-dessus  cités  sont  conçues 
dans  des  termes  (généraux  et  absolus,  et  doivent 
par  conséquent  etre  oliscrvees  U l'égard  de  tous 
les  créanciers , sans  distinction  aucune  entre 
les  créanciers  privilégiés,  les  créanciers  by^K)- 
Ihécaires,  les  creinrriers  nantis  de  gages  el  les 
créanciers  chirographaires  ; — Aüendii  que.  si 
de  la  cortihinaisoii  de  l'art.  590  avec  l'aii.  594 
dudit  Code  l’on  doit  induire  que  le  concordai 
régiiliéreineiil  formé  el  homologué  lie  les  créan- 
ciers hy{K>lliécaires  quant  ài  l'exercice  de  leurs 
droits  sur  les  biens  mobiliers  du  failli,  la  dis- 
|M>si(ion  de  l'art.  594  ne  peut  élre  opposée  à des 
créancers  privilégiés  . hy|M)thécaires  ou  chiro- 
graphaires, qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le 
bilan  du  failli,  qui  ii'niil  été  appelés  h aucune 
des  opéialioiis  de  la  faillite,  et  û l'égard  des- 
quels  aucune  des  foimalit^s  prescrites  pour  par- 
venir au  concuid.it  ii’a  été  observée  ; — Attendu 
qu’il  résulté  des  faits  conslalés  I*  que  L B.  n'a 
pas  pu  Ignorer  qu'il  était  débiteur  des  héritiers 
Ttirpiii  ; 9*  que  lesdils  héritiers  n'ont  été  appe- 
lés ni  pour  la  vérification  de  leurs  créances,  ni 
|K>ur  ralermolemenl  offert  par  ledit  L.  B à ses 
créanciers;  — Attendu  que.  dans  cei  état  des 
faits,  en  (iéclaraiii  que  les  héritiers  Turpin  au- 
raient dû  élre  appelés  au  concordai,  et  que.  n'y 
ayant  pas  été  appelés»  le  concordat  ne  pouvait 
pas  leur  être  opposé,  la  Cour  de  Pans,  loig  de 

conf.  Ca>>s. , 90  juill.  1839;  bordeaus, 
99  jaiiv.  1830.  au»»i  en  cc  «ens  les  circulaiies 
ummtéVielles(lev8 maielSsoOt  1839 el  15jntii  IS.tb. 


OoMr  iiê  eoMêatian,  (94  aovt  1856.) 

violer  les  art.  590  el  594,  C.  comm. , n'a  fait 
qu'une  saine  -application  de  Part.  519,  même 
Code,  — Rejette,  etc,  • 

Du  94  août  1836.  — Cb.  civ. 


COURTIERS  DE  COMM.  ~ CoaHiss.-MusEDKS. 

Ce  n’est  gu’à  défaut  de  courtiers  de  commerce, 
et  en  remplissant  d’aitteurs  les  formaWés  gui 
sont  imposées  aux  courtiers  eux-mèmes,  g%se 
tes  commissa  res-priseurs  peuvent  procéder 
aux  ventes  à l’encan  de  marchandises  neu- 
ves (1). 

Vne  Cour  royale  use  du  droit  gui  lui  appar- 
tient en  condamtxanl  à des  dommages-inté- 
rêts te  négociant  gui,  sans  se  soumettre  aux 
formalités  prescrites  par  ta  toi,  a fait  pro- 
céder par  un  commissaire-priseur  à une 
vente  à j’enedn  de  marchandises  neuves. 
L’arrêt  gui  alloue  ces  dommages-intérêts 
n’est  pas  sujet  d cassation. 

Plusieurs  négocianls  de  Baîonne  ont  assigné 
Lévy  pourvoir  dire  qu'il  lui  serait  fait  défense 
de  continuer  la  vente  û l'encan  de  ses  toardian- 
dises  neuves  aiiiremcoi  que  par  luis  d’une  valeur 
de  5.000  fr.  au  moins,  fixée  par  le  tribunal  de 
commerce  (D.  17  avril  1819,  art.  0),  et  le  voir, 
à raison  des  ventes  déjû  faites,  condamner  ù ürs 
dommages-intérêts  envers  les  demandeurs. 

Cette  prétention  fut  accueillie  par  te  tribunal 
de  première  instance,  el,  sur  l'ap|>el  de  Lévy,  la 
Cour  de  Pau  rendit  le  19  déc.  1839  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

« En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recovoir  : 
--  Attendu  que,  ces  ventes  étant  faites  contrai- 
rement à la  loi,  el  nolamment  à ('ordonnance  du 
9 avril  1819.  les  parties  de  Toiixel  (les  négo- 
ciants) pouvaient  en  éprouver  un  préjudice  plus 
ou  moins  considérable; 

• Au  fond  : — Attendu  que,-d*â|irês  les  lois 
des  96  juill.  1790, 17  sept.  1793  et  97  iiiv.  an  5, 
il  ne  pouvait  être  procédé  aux  ventes  à l’eucan 
des  biens  meubles  que  par  les  notaires,  gref- 
fiers. huissiers;  — Que  la  loi  du  97  vent-  an  9 
attribua  leurs  tondions,  |iour  Pans  seulement, 
à «les  commissairn-priseurs  qui  furent  établis 
dans  cette  ville,  en  disposant,  par  Part.  1",  que 
la  prisée  des  meubles  el  la  vente  publique  aux 
enchères  ê'effels  mobiliérs  seraient  faites  ex- 
clusivement par  des  commissaires-priseurs  ven- 
deurs de  meubles;  — Que  les  dispositions  de  cet 
article  furent  étendues  ê tous  les  départements 
par  la  loi  du  98  avril  1816;  ^ Que,  suivant  les 
anciennes  lois,  confirmées  par  le  Code  civil,  tes 
expressions  biens  meubles  et  effets  mobiliers 
comprennent  tout  ce  qui  esl  ceiué  meuble  dans 
le  sens  le  plus  étendu  ; — Qu'il  ii'esl  donc  pas 
douteux  que,  si  la  loi  du  97  vent,  an  9 éUit  an- 
cure  en  pleine  et  entière  vigueur,  les  commis- 
saires-priseuit  n’eussent  seuls  le  droit  de  pi'océ- 
der  publiquement,  et  par  ta  voie  des  enchères,  à 
(a  Vente  vuloiilairc  ou  par  justice  de  tontes  is- 
pèces  de  meubles,  et  par  conséquent  à celle  des 


y .contra,  OuurEes,  14  déc.  1899;  Cjen,  51  déc. 
1899.— A',  aussi  Beuoii,  Manuel  du  commissaire* 
priseur,  p.  546. 
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marchandises  Mais  qii*ll  a été  dérogé  à ceue 
loi  par  le  Code  de  commerce,  les  décrets  des 
99  nov.  1811. 17  avril  1819»  et  rordonnnncc  du 
9 avril  1819.  interprétative  de  la  loi  des  finances 
du  15  mai  1818; 

• On'en  effet  les  lois  postérieures  dérogent  à 
celles  qui  précédent»  expressément  ou  tacite- 
ment  : expressément,  qu.ind  le  législateur  le 
déclare  en  termes  formels  ; tacilemnii,  quand 
leurs  dispositions  sont  inconciliahles  ; — Qu'à 
cet  égard,  l'art.  éOi,C.  romm..  ordonna  que  les 
veiiie.i  piihliques  des  marchamiises,  en  cas  de 
faillite,  auraient  lieu  par  l'entremise  des  cour- 
tiers ; — Que  le  décret  du  99  nov.  181 1 déclara 
que  ces  sortes  de  vente  pourraient  être  faites 
|»ar  eux  dans  tous  les  cas,  même  à Paris,  avec 
l'autorisation  du  tribunal  de  commerce;  — Que 
celui  du  17  avril  1819  spécifia  les  marchandises 
dont  les  ventes  à l'encan  leur  étaient  attribuées 
par  le  décret  précédent;  — Que  ces  lois  furent 
créées  dans  riiilérëi  public  et  dans  celui  du  com- 
merce sédentaire,  puisqu'elles  voulurent,  entre 
autres  formalités,  d'une  pari,  qu'avant  deprocé- 
der à de  telles  ventes,  il  fût  dressé  et  imprimé  un 
catalogue  des  objets  à vendre.  Indiquant  leur 
nature,  leur  qualité,  le  taux,  les  avaries;  et, 
d'autre  part,  qu'elles  ne  pussent  être  faites  que 
par  lois,  qui  ne  pouvaient  être,  à Paris,  moindre 
de  9,000  fr.,  et.  ailleurs,  de  1,000  fr.,  ou  au- 
di^sous,  si  les  tribunaux  de  commerce  le  per- 
ineliaient . conformément  à l'ordonnance  du 
0 avril  1819.  c'est-à-dire  sous  la  réserve  (art.  5} 
de  rtc  pas  autoriser  les  ventes  des  articles  pièce 
à pièce,  ou  en  lots  à la  portée  iininédiale  des 
paiiiculiers,  mais  seulement  en  nombre  et  quan- 
tité suffisants  pour  ne  pas  contrarier  les  usages 
du  commerce  eu  détail  ; — Qu'ainsi  il  est  bien 
évident  que  les  décrets  de  1811,  de  1819,  et 
l'ordonnance  de  1810,  dérogèrent,  au  moins 
tacitement,  à la  loi  dii97  vent,  an  9;  qu'il  serait 
impossible,  en  effet,  de  concilier  les  diipoiiiions 
de  ces  décri  ts  avec  celles  de  l'art,  t'%  de  la  loi 
de  ventôse,  qui  attribue  aux  commissaires-pri- 
seurs, exclusivement  à tous  autres,  le  droit  de 
procéiler  à In  vente  aux  enchèi  es,  puisque,  d'un 
côté,  les  cmirtiers  ne  pourraient  vendre  à l'en- 
can aucun  effet  mobilier,  $1  les  commissaires- 
priseurs  avaient  exclusivement  ce  droit,  et  que, 
d'un  autre  côté,  on  ne  pourrait  non  plus  faire 
profiler  le  commerce  sédentaire  d'une  législation 
établie  en  sa  faveur,  si,  malgré  ces  décrets,  les 
commissaires-priseurs  ne  pouvaient  vendre  pièce 
à pièce,  ou  en  lots  à la  portée  des  consomma- 
teurs ; 

• Que  c'est  une  erreur  de  soutenir  que  le  dé- 
ciet  de  1811  n'accorda  aux  courtiers  que  la  fa- 
culté de  vendre  concurremment  avec  les  commis- 
saires-priseurs : car  ce  décret  ne  fut  promulgué 
que  pour  mettre  entre  eux  une  ligne  de  démar- 
cation, ainsi  qu'un  ledit  dans  *e  considérant  du 
décret  du  17  avril  1819;  mais  cette  démarcation 
n'existerait  pas  si  les  fonctions  élaienl  attri- 
buées aux  uns  et  aux  autres,  ou.  en  d'antres  ter- 
nies, si  les  UHreomme  lésant  res  pouvaient  vendre 
ces  marchandises  aux  enchères;  — Qu'on  peut 
bien  induire  des  luis  des  27  vent,  an  9 et  98  avril 
1816  qu'à  défaut  de  courtiers,  les  cummissaires- 


prlsetirs  et  autres  officiers  publics  peuvent  les 
suppléer  dans  leurs  opérations;  mais  que.  lians 
ce  ras,  n'agissant  qu'en  qualité  de  suppléants,  < l 
rie  pouvant  avoir  conséquemment  des  attribu- 
tions plus  étendues  que  les  leurs,  ils  doivent, 
comme  eux.  se  conformer  aux  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  précités,  comme  eux,  ob- 
tenir l'autorisation  du  tribunal  de  commerce, 
comme  eux,  enfin,  ne  vendre  que  par  lots,  et 
I non  pièce  à pièce  ; que,  les  dispenser  de  remplir 
les  formalités  si  rigmireiisemeiil  presciites  aux 
courtiers,  ce  serait  rendre  inutiles  les  précau- 
tions que  In  toi  a prises  dans  rinlérét  du  com- 
merce, autorisée  les  surprises  et  les  fraudes 
qu'elle  a voulu  prévenir,  et  anéantir  nu  rendre 
sans  effet  ses  sages  disposiitons  ; — Attendu  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Biïonin*  avait  fait, 
d'après  l'autorisation  du  ministre  un  tableau  des 
marchandises  qui  pouvaient  être  vendues  par  les 
courtiers;  — Que  dans  ce  tableau  élaienl  coin- 
prises  les  marchandises  eX|K>sées  en  vente  par 
bévy;  que,  dès  lors,  il  n'appai  tenait  qu'aux 
courtiers  de  Baîoiine  de  procédt  r à cette  vente  ; 

I Attendu  que  la  demande  en  dommages- 
iniéréls  formée  p.^r  les  parties  de  Touzet  n'est 
pat  suffisamment  instruite  ...  — Ordonne,  etc.  • 
Par  arrêt  du  30  mars  1853,  la  Cour  de  Pau 
condamna  Lévy  h 600  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  les  négociants  de  Baïotme. 

Lévy  s'est  pourvu  en  cass.ilinn  contre  l'arrél 
du  19  déc.  1839.  en  ce  que  la  Cour  royale  avait 
refusé  aux  commissaires-priseurs  le  droit  de 
procéder  à la  vente  à l'encan  de  marchandises 
neuves,  et  contre  l'arrél  du  30  mars  1833,  en  ce 
que  des  domroages-mtérèls  avaient  été  accordés 
aux  négociants  de  Bjluniie  à raison  des  ventes 
qui  avaient  eu  lieu. 

ARiàr. 

c LA  COCR>  — Sur  le  premier  moyen,  contre 
le  premier  arrêt  : — Considérant  qu'en  décidant, 
d'après  les  lois  invoquées  par  l'arrél,  que  les 
courtiers  seuls  avaient,  dans  l'espèce,  le  droit 
de  procéder  à la  vente,  la  Cour  royale,  bien  loin 
de  violer  les  textes  des  lois  citées,  « est  confor- 
mée à ces  lois  et  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce  ; 

• Sur  le  deuxième  moyen,  contre  te  second 
arrêt:  — Considérant  qu'en  usant  du  droit  qui 
lui  appartenait,  la  Cour  royale  pouvait,  d'après 
les  cléments  de  sa  conviction,  fixer,  comme  elle 
l'a  fait,  la  quotité  des  domiuages-intéréls;  — 
Rejette,  etc.  ■ 

Ou  91  août  1836.  — Cb.  req. 

DOT.  — AuKtlATtON.  — COMIURAÜTà. 

L*inaiiénabUité  de  la  dot  s*étend  aux  revenus 
des  biens  dotaux  (In 

Enconséqueticef  ct:s  revenus  ne  peuvent,  même 
après  ta  dissolution  du  mariaffe,  être  saisis 
à la  requête  des  créanciers  de  la  femme  pour 
raison  des  obligations  par  elle  contractées 
pendant  son  existence 


(1-9;/^.  Cais.,  95  juin  1818  cl  9 a«nl  1893; 
Ai:«o,  15  Jsov.  1894;  Han,  19  août  1894;  Cass., 
38  mars  1897,  96  aoûi  1838,  et  96  fév.  1831. 


5S8  (34  AOÛT  I j36.) 

Âlort  même  quct  tout  en  stipulant  dans  son 
contrai  de  mariage  te  régime  dotal  pour  tous 
ses  immeubles  présents  et  à ven>r,  la  femme 
se  serait  soumise  au  régime  de  ta  commu- 
nauté- 

te  contrai  dr  mariage  det  époux  Laurenl 
porte  stipiitaiion  du  régime  de  communauté; 
mais  on  même  temps  l;i  femme  se  constitue  en 
dot  tous  ses  biens  immeubles  présenis  et  i 
venir. 

Pendant  son  mariage  ta  dame  Laurent  con- 
tracta solidairement  avec  son  mari  plu:iieurs 
obligations  au  profit  de  divers  créanciers , aux- 
quels elle  hypotliéqua  ses  biens  dotaux.  Laurent 
étant  mort.  Reverard,  Ttin  de  ces  créanciers, 
crut  pouvoir  pratiquer  une  saisie  sur  les  revtmus 
de  ces  biens.  La  dame  Laurent  soutint  que  ces 
revenus  étaient  inaliénables  comme  le  fonds  lui- 
même,  et  insaisissables,  même  après  lem-triage, 
pour  dettes  contractées  pendant  son  existence. 

Jugement  qui décideqiie robtigalion souscrite 
par  la  dame  | aurenl  solidairement  avec  son 
mari  est  nulle  quant  à la  consliluiinn  d’hypo- 
thèque sur  ses  h ens  dotaux  : mais  (|u'ellerst  va  • 
table  comme  obligation  persoiinellc  d’une  femme 
mariée  en  communauté,  et  qu’elle  peut,  en 
conséquence,  recevoir  son  exécution,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  sur  les  revenus 
des  biens  dotaux  qui  ont  dès  lors  perdu  leur  ca- 
ractère d’inaliénabilité. 

Sur  l’appel,  arrêt  de  la  Cour  de  P.irii  du 
30  mai  1835,  ainsi  conçu  : 

c Considérant  que  les  époux  Laurent,  par 
l’art.  1*'  de  leur  contrat  de  mariage  en  date  du 
19  janv.  1895,  se  snni  mariés  sous  te  régime  de 
la  communauté  tel  qu*ii  e>l  défini  par  le  Code 
civil  J 

* Considérant  que,  si  par  l’art.  19  du  même 
contrat  iU  ont  soumis  les  iinmeubtrs  présents 
ou  à venir  de  la  femm»*  Laurent  à la  disposition 
prohibitive  de  l'art.  1551  du  C.  civ. , ils  noiit 
entendu  qu’apporliT  une  restriction  au  régime 
en  communauté  en  ce  qui  concerne  seulement 
les  immeubles  de  la  femme;  qu'il  résulte  de  là 
que  les  revenus  de  ces  Immeiible.s  ont  dû  né- 
cessairement tomber  dans  la  cominiiiiauté; 
qu’en  consé<|«iei)ce  |.i  dame  L.aiirenl  a pu , du 
consentement  de  son  mari,  s’obliger  sur  les  re- 
venus comme  sur  les  biens  de  la  communauté  ; 
— Confirme.  • 

POURVOI  en  cassation  de  ta  dame  Laurent 
pour  violation  des  art.  1554,  15C0  et  1571,  Code 
civil. 

On  a soutenu  que  le  principe  tl’inaliénabililé 
consacré i>ar l’art.  1554,  C.  civ., s’appliquait  aux 
revenus  de  la  dot  aussi  bien  qu’au  fonds  cl  aux 
capitaux.  Peu  importe  qu'en  stipulant  le  régime 
dotal  pour  certains  biens  le^  époux  se  soient 
soumis  en  ce  qui  concerne  les  autres  biens  au 
régime  en  communauté.  Celte  stipulation  de 
communauté  ne  saurait  influer  en  hen  sur  la 
nature  et  le  sort  des  biens  déchirés  dotaux.  Peu 
impoite  égaleiiienl  que  l'art.  1401  fasse  tomber 
dans  i.i  cominiinanié  les  revenus  de  tous  les 
biens  des  époux.  Sans  doute  le  législateur  a 
voulu  que  tous  les  revenus  contribuassent  aux 
charges  du  ménage,  sans  disUnclion  de  leur  na- 
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lure  : mais  il  n’a  pas  entendu  dépouiller  les 
revenus  dotaux  de  leur  caractère  iiarticulier,  et 
les  rendre  cessibles  par  aniicipalinn  au  profil 
des  créanciers  soit  du  mari,  soit  de  la  fèmme. 

Ed  vain  dirait-on  que  le  contrat  de  mariage 
a dérogé  à ces  principes,  et  voudrait-on  faire 
considérer  l’arrél  attaqué  comme  fondé  sur  une 
appréciation  d’acte  qui  échapperait  à la  censura 
de  la  Cour  de  cassation.  Cet  arrêt  n'est  nulle- 
ment motivé  en  fait  et  par  forme  d’interpréta- 
tion sur  une  clause  qui  serait  dérogatoire  ; il  ae 
borne  à mettre  en  présence  la  double  stipulation 
du  régime  dotal  et  du  régime  en  cominunauté; 
puis  il  en  tire  la  conséquence  que  les  revenus 
tombant  dans  la  communauté  ont  neessMir»- 
tnent  été  aliénables!  Mais  celle  conséquencce 
est  fausse  et  entièrement  opposé  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi. 

Pour  Ri'verard  on  convenait  que  les  revenus 
de  la  dot  sont  en  principe  inaliénables  comme 
la  dot  elle-même;  mais  on  disait  que  ce  princi|>e 
ne  devait  recevoir  son  application  que  lorsque 
le  régime  dotal  avait  été  adopté  par  tes  é|MHix 
comme  règle  absolue  et  prédominante  de  leurs 
couveniiona  matrimoniales;  mais  qu'il  n’en 
était  pas  ainsi  loiiMiiie  la  stipulation  du  régime 
en  coinmiinatilé  était , comme  dans  l’espèce , la 
stipulation  principale.  On  ajoutait,  au  reste, que 
l’arréi  était  basé  sur  une  appréciation  d'acte  qui 
ne  pouvaittomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 

Axatr. 

• LA  COUR,— Vu  les  art.  1654,  1560 et  1571, 
C.  civ.;  — Attendu,  en  droit,  que  l’art.  1554  dis- 
pose que  les  immeubles  constitués  en  dot  à la 
femme  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypothéqués 
l>endant  le  mariage;  que  cette  disposition  ne 
distingue  pas  mire  les  fonds  et  les  revenus;  — 
Que,  la  destination  des  biens  dotaux  étant  de 
supporter  les  charges  du  mariage,  leurs  revenus 
doivent  être  employés  à fournir  des  alimenta  à la 
famille;  que,  si  tous  ces  revenus  pouvaient  être 
Saisis  par  les  créanciers  envers  lesquels  la 
femme  s’esi  obligée,  même  lorsqu’ils  seraient 
nécessaire  à la  nourriture  et  à l'entretien  de  la 
famille,  la  friume  serait  immétliatcment  forcée 
de  recourir  à la  vente  de  son  bien  dotal,  l'ina- 
liénabilité  de  ce  bien  manquerait  d’efficacité , 
et  la  protection  que  la  loi  a voulu  lui  accorder 
serait  éludée; 

» Attendu,  en  fait, qu'il  est  constaté  par  Tarréi 
attaqué  que  les  époux  Laurent  ont  stipulé,  par 
Tari.  12  de  leur  contrat  de  mariage  du  19  jan- 
vier 1835,  que  les  immeubles  présmts  et  à venir 
constitués  en  dot  à la  future  ne  pourraient  être 
aliénés  ni  hypothéqués  pendant  le  mariage,  et 
se  trouveraient,  en  conséquence,  frappés  de  la 

prohibition  portée  dans  Part.  1554,  C.  civ.; 

Que, parcelle  clause, ils  ont  imprimé  le  caractère 
de  dotalilé  aux  biens  constitués  et  les  ont  soumis 
à toutes  les  conséqin-nces  de  l’inaliénabiliié  ; 
que  l’une  de  ces  conséquences  est  de  rendre  les 
revenus  insaisissables  de  la  part  des  créanciers 
de  ia  comiuiiiiatité;  que  l’arrèl  attaqué  a limité 
celle  inaliéiiabilité  au  fonds  de  la  dot  et  a dé- 
claré que  les  revenus  avaient  pu  être  saisis  ; 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  coêsaHon* 


(S4  AODT  1S36.) 

qu'il  o'a  pns  moiivë  celle  décision  en  fait  et  par 
forme  (rintcrpréialion  sur  une  clause  du  contrat 
fie  roariaf^e  qui  aurait  riéroRë  au  principe  gé- 
néral du  droii  ; qu'il  contient  une  violation  ma- 
iMfesledt'S  règles  posées  dans  les  art.  1554,  1560 
t*l  1571,  C.  civ.; — Par  cesmoUf»,  —Casse,  etc.  * 
Du  i4  août  1836.  — Ch.  civ. 

COPIE.  — Coifluni.  Camation.  — Frais. 

La  copie  d*un  appel  vgniflé  à une  commune 
peutf  en  Cabsence  du  maire  de  celte  com 
mune,  être  remise  à l'adjoint  (l).(L.  frucl. 
an  S.  art.  3;  pluv,  an  8,  art.  13;  31  man 
1831,  art.  5;  C.  proc..  160.) 

Le  défendeur  à la  cnisalion  d'un  arrêt  peut, 
quoiqu'il  se  soit  désisté  du  bénéfice  de  cet  ar. 
rél,  être  condamné  aux  frais  faits  depuis  ta 
signification  de  son  désistement  im- 

pUc.) 

I.a  ville  d'Avignon  avait  obtenu  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Niines,  déel.irani  nul  un  acte  d'appel 
à elle  signifié  par  Delpech,  par  le  motif  que  la 
copie  avait  é(é  laissée  à un  des  adjoints  du 
maire  de  ectie  ville,  en  l'absence  de  celui-ci. 
Delpech  se  pourvut  contre  cet  arrêt. 

La  ville  senlit  qu'une  cassation  était  inévi- 
lahle.  En  conséquence  elle  déclara  devant  la 
chambre  civile  renoncer  au  bénéfice  *le  l’airét 
par  elle  obtenu,  et  demanda  à n'ëlre  condamnée 
qu'aux  frais  nnlérû'urs  à celte  renoncialioii. 
Elle  invoqua  les  priiiciprs  accueilli»  par  le  juge- 
ment du  4 vent,  an  3;  mais  la  Cour  a condamné 
la  commune  à tous  les  dépens. 

AIIBtT. 

• LA  COUR.  Vu  l'art.  2 de  la  loi  du 
22friiel.  an  3,  l'art.  13  de  I.a  loi  du  38  pluv.  an  8, 
l'art.  6 de  I.a  loi  du  21  mars  1831 . sur  l'orga- 
nisaiion  miiuici|>ale,  ;>orlanl  : En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé  par 
l'adjoint  disponible  If  premier  dans  l'ordre  des 
nominations;  en  cas  d'absence  ou  d'empéche- 
menl  du  maire  el  des  adjoinU,  le  maire  est 
remplacé  par  le  conseiller  municipal  le  |irv- 
mier  dans  l'ordre  du  tableau , leq  iel  sera 
dressé  suivant  le  nombre  d(>s  siiff'r.iges  obtenus; 
— Vu  pareillement  l'art.  69,  C.  proc  ; — At- 
tendu que,  d'après  les  dispositions  des  lois 
munici|»aies  ci-dessus  relatées,  les  pouvoirs  et 
les  fonctions  du  maire  o'uiie  commune  passent 
de  plein  droit , en  cas  trabsence  ou  de  vacance, 
à l'adjoint  qui  exerce  temporairement  ces  fonc- 
tioiiB  el  ces  pouvoirs;  <|iie,  dès  lors,  toutes  bs 
fois  que  l'absence  d'un  maire  est  légalement 
constatée,  l'assignatinn  donnée  à la  coiiimime, 
au  domicile  et  en  la  personne  de  ('adjoint,  reçue 
«l  visée  par  lui  comme  r mpl.içanl  le  main*,  est 
valablement  donnée  et  visée;  — Oue  la  disposi- 
tion du  susdit  art.  09,  C.  proc..  relative  au  visa 
du  juge  de  paix  ou  du  procureur  du  rni  ne  s'a;i- 
p]i(|tie  pas  exclusivement  aux  assignaiionsdon- 
nées  aux  communes;  qu'elle  est  générale  pour 


(1)  La  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cas!>ation  est 

niatDten.im  arrêtée  sur  cc  point.  — 8 mars  et 

7 juin.  1834. 

(2)  ê'.  Jufemeot  cootraire  du  IribuDal  de  cassa- 
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les  cas  d'absence  des  fonctionnaires  publics  dont 
il  fil  question  dans  tout  l'article,  el  de  leurs 
suppléants  naturels  et  légaux;  que  cet  urlicle 
n'a  porté  aucune  alleinie  au  principe  de  la  per- 
péliiilé  des  pouvoirs  administratifs,  tels  qu'ils 
ont  été  réglés  par  les  lois  spéciales  de  la  matière, 
rcnouveléi»  dans  les  termes  les  plus  formels 
par  celle  de  1831  sur  rorganisalion  municipale  ; 

» Aliendu  dans  l'espèce  que  la  Cour  de  Niines, 
en  annulant  l’exploit  d'appel  dont  il  s'agissait, 
uniquement  parce  que  la  copie  de  cet  acte  avait 
été  reçue  pat*  l'adjoint  et  l'ongiiial  visé  par  lui 
en  l'absence  du  maire  . el  sans  vouloir  s'expli- 
qua sur  la  nalirVe  de  celte  absence,  a violé  les 
lois  précitées  , — Casse  l'arrêt  rendu  entre  les 
parties  par  la  Cour  d>f  Nîmes  le  17  décem- 
bre 1833;  condamne  la  commune  d'Avignon  aux 
dépens,  etc.  • 

Du  34  août  1836.  — Ch.  civ. 

USURE.  — HaBITCOB. — SeCOXOB  COtlDAINATIOir. 

Vne  condamnation  pour  délit  d'habitude  d'u~ 
sure  réprime  fous  les  faits  antérieurs  qui 
pouvaient  constiiuer  cette  habitude,  ceux 
même  qui  n'auraieni  pas  été  compris  dis- 
tinctement dans  te  Jugement  qui  l'a  punie. 
Bn  conséquence,  si  le  même  individu  se  rend 
coupable  de  nouveaux  faits,  les  Juges  doi- 
vent, pour  la  fixation  de  t'amende,  écarter 
(es  faits  antérieurs  à la  précédente  condam- 
nation (3).  (L.  3 sept.  18U7,  art.  4.) 

AHEÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu,  en  droit,  qu'une  con- 
damnn'inn  pourdélit  d'habitude  d'usure  réprime 
nécessairumenl  tous  les  faits  antérieurs  qui 
pouvaient  constituer  celte  habitude,  et,  dès  lors, 
ceux  même  qui  n'aiiraieiil  pas  élé  com)>ris  dis- 
linclentCDl  dans  le  jugement  qui  l’a  punie;  — 
Que  l’amende  altacRée  par  la  loi  à ce  délit  ne 
doit  donc  être  réglée  qu'à  raison  des  faits  qui 
sont  déclarés  le  c.iractériier  de  nouveau  ; d'où 
il  suit  qu'eu  le  décidant  ainsi , diiis  res|>êce,  el 
en  écarl.inl  de  la  jicine  par  lui  prononcée  les 
faits  antérieurs  à 1.1  précédente  conilaiiinalion , 
l'airêt  dénoncé  n'.i  commis  aucune  violation  de 
l’.irl.  4,  L.  3 sept.  1807,  — Rejette,  etc.  » 

Ou  35  août  1836.  — Ch.  crim. 

POIDS  ET  MESURES,  • Facx ÉTorrui. 

Le  marchand  d'étoffes  qui,  pour  toute  mtsure, 
possède  un  bâton  sur  lequel  se  trouve  une 
entaitle,  "doit  être  condamné  comme  contre- 
venant aux  fois  relatives  aux  poids  et  me- 
sures» 

arb4t. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  6 el  1 1 de  la  loi  du 
1*'  vend,  an  4.  les  proclamations  fl  arrêtés 
émanés  du  gouvernement  en  exécution  de  celle 
loi  les  37  pluv.  an  6,  19  germ.  el  11  iberm. 
an  7;  cnsemb'e  l'arl,  479,  n»  5,C.  pén.,  et  l'ar- 

(iuD  du  4 vent,  an  2.  — Ce  jugeroent  ooui  semble 
plus  équitablo  que  l'arrél  ci-tlessu>. 

(3)  F,  Pelil,  De  l'usure,  p.  333. 
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licle  65  fin  inAnu>  Code;— A(l<‘iidii,<»n  fait,  qiCil 
est  confiait  pt  rpconini,  dans  IVspècp,  que 
G.  Crochard  a expose  en  vcnif  de  TélofFe,  A la 
foire  de  SaviMiay  » ne  possédant  d*aii(re  mesure 
qu*un  hâton  sur  lequel  existait  une  entaille  dite 
coche; 

• AUendii,  en  droit , que  ces  fails  conslilurnl 
line  conlravr-nlion  au  n“5de  Tari.  479,  C.  )»én., 
piiis(|ii'aiix  lermes  de  la  loi  et  des  arrêtés  préci- 
lés,  la  déiention  d'inie  mesure  <|ui  n>st  pas 
léRale  eU  et  doit  être  considérée,  de  la  pirt 
d*un  individu  qui  expose  en  vente  des  marchan- 
dises quelconques,  comme  la  déteiilion  d’une 
fausse  mesure,  lors  même  qu'il  oVn  aurait  point 
fait  usage  ; d’ou  il  suit  qu’en  décidant  le  con- 
traire et  en  relaxant  ledit  Crochard,  le  jugement 
dénoncé  a expressément  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées;  — En  conséquence,  — Casse, etc.  * 
Du  â5  août  1636.  — Ch.  crim. 

ÉVOCATION.  — IncoMPftTincB.  — DtGKts  db 

JiraiDiCTiofi. 

Let  Juyei  d‘appcl  ne  peuvent  évoquer  le  fond 
d*un  procèt  et  /e>i/ocr,  lorsquUU  annulent 
lejugemenl  de  première  instance  peurincom’ 
pètence  (ration<t  maiei  ia)).  Même  alors  que  le 
litige  serait  de  ta  compétence  des  Juges  d'ap- 
pel comme  Juges  de  première  in.*tance  ; par 
exempte,  au  cas  où  ils  annulent  la  sentence 
d'un  Juge  de  paix  pour  avoir  statué  sur  le 
pétiloire  (I }.  (C.  pitic.,  473.) 

Voici  une  Je  ces  questions  ardues,  sur  les- 
quelles les  variations  successives  de  la  Jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  laissent  les  auteurs 
et  les  tribunaux  eux-mémes  dans  une  grande 
l»erplcxilé.  Témoin  ce  passage  du  consciencieux 
Carré,  dans  son  commentaire  sur  l’art.  473, 
C.  proc.,  n*  1704,  où  ildil  : c Nous  fondant  sur 

• un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  93  Juin 

• 1811,  nous  avions  décidé,  dans  notre  >^sia(rBe, 

• qijesl.  1550,  que  le  juge  d’appel  pouvait  reie- 

• nir  lefoiid,  même  lorsqu’il  infirmait  pour  cause 
••  d’incompétence,  quelle  quelle  fût.  Nous  coin> 

• haltinns  alors  i'upinion  de  Bomat  Saiiil  Prix 

• [Ut.  Jppelf  pag.434,n«  113).  à laquelle  nous 

• nous  sommes  rangés,  ir  9490de  notre  Traité 
» et  Questions,  par  suite  d’un  arrêt  de  la  Cour 

> de  cassation  du  50  nov.  1614,  qui  consacrait 

• les  princi|>ei  invoqués  par  notre  savant  ami. 

• Mail  il  est  probable  que  le  premier  système  que 

• nous  avons  adopté  aurait  aujourd’hui  la  pré- 

> férence,  puisqu'il  est  formellement  consacré 

> par  un  dernier  arrêt  de  la  même  Cour  du 

• 94  août  1819.* 

Ainsi,  au  moment  où  Carré  mettait  la  dernière 
main  à ses  excellents  commentaires  sur  la  pro* 
céilure.  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  changé 
deux  fois  de  système  sur  la  question  que  nous  oc- 
cupe. et  elle  jugeait  que  l’évocation  peut  avoir  lieu 
alors  même  que  le  litige  n’aurait  subi  un  premier 
examen  que  devant  un  juge  incompétcni.  --  De- 
puis, deux  autretarrêls  des96avril  I839el6janv. 
1855,  semblaient  avoir  définitivement  consacré 


Cass.,  Il  avril  1837. 
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cetledoclrine,Iorsqu’atijourd’huinousen  voyons 
apparaître  un  nouveau,  qui  ta  renverse  entière- 
ment.  — Cel  arrêt,  dont  au  reste  nous  adoptons 
pleinement  la  solution,  fixera  l-il  ta  jurispru- 
dence? C’est  ce  que  nous  n'oserions  afllrmer; 
car  les  fluctuations  que  nous  venons  d’indiquer 
doivent  faire  ]>enserque  les  opinions  des  magis- 
(rafs  qui  composent  la  Cour  de  cassation,  comme 
relie  des  auteurs  les  plus  recommandables  qui 
ont  écrit  sur  la  procédure,  sont  à peu  près  éga- 
lement partagées  sur  la  question. 

Selon  nous,  et  selon  rintentlon  générale  qui 
nous  a paru  présider  à la  rédaction  de  l’art.  473, 
C.  proc.,  révocation  ne  doit  avoirpour  objet  que 
de  simplifier  la  procédure,  sans  cependant  pri- 
ver absolument  les  parties  d’un  degré  de  juridic- 
(ion. 

Ainsi,  lorsque  la  loi , dans  la  première  partie 
de  l’art.  473,  permet  aux  juges  d’appel,  en  ré- 
formant un  inter/ocutoire,  de  siatuer  sur  le 
fond,  c'eit  qu'elle  suppose  que  le  fond  a éié  dis- 
cuté en  première  instance,  et  qu’il  y a déjà  reçu 
itii  examen  approfondi  et  en  quelque  sorte  une 
décision  préjudicielle  par  lejugemenl  inlerlocu- 
loire.  Aussi  ne  permet-elle  aux  juges  d’appel 
d’évoquer  que  si  la  matière  est  disposée,  et  en- 
..ore  à la  charge  de  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement,  c’est-à-dire  si  la  cause  leur  parait 
avoir  reçu  un  degré  suffisant  d’instruction  en 
première  instance.  Sur  ce  point , an  surplus,  il 
faut  reconnaître  qu’elle  s’en  n'inel  à leur  sagesse 
et  qu’elle  leur  laisse  un  pouvoir  discrétionnaire 
d’appréciation. 

Les  mêmes  considérations  nous  semblent  de- 
voir se  reproduire  lorsqu’il  s’agit  d’un  jugement 
définitif.  — En  effet , un  tel  jugement  ne  peut 
être  infirmé  que  pour  vice  de  forme  ^ ou  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  ou  pour 
mal  Jugé. 

Aucasd’inBrmationou  plutûl  de  réfomuUion 
jKiiir  mal  jugé  t nulle  difficulté  ; les  juges  d'ap- 
pel ne  font  antre  chose  que  remplir  leur  mission 
déjugés  supérieurs  ou  de  deuxième  degré,  après 
que  la  cause  a subi  le  premier  degré  de  juridic- 
tion ; ils  font,  en  réformant,  ce  que  les  pmniers 
juges  auraient  dû  faire. 

Les  difficultés  ne  se  raanifesleiit  que  lorsqu’il 
y a infirmation  pour* r/ce  de  forme  ou  titcoin- 
pètence,  positive  ou  négative. 

Le  vice  de  forme  embrasse  toutes  les  nullités 
de  procédure,  toutes  les  infractions  aux  lois  qui  la 
règlent.  — Dans  ces  divers  cas,  on  conçoit  encore 
que,  malgré  les  irrégularités  commises,  la  cause 
peut  avoirreçu  un  degré  assez  avancé  d’instruc- 
tion devant  les  premiers  juges,  et  si  cette  in- 
struction. jointe  à celle  qui  aura  eu  lieu  devant 
les  juges  d’appel,  est  trouvée  suffisante,  l'évoca 
lion  sera  |>crmite.  Là  encore,  on  |K>urra  dire  que 
le  premier  degré  de  juridiction  a été  rempli, 
quoique  imparfaitement. 

Mais,  lorsqu’il  s'agit  de  compétence,  la  diffi- 
culté se  complique.  — Il  peut  arriver  que  le  pre- 
mier juge  se  soit  mal  à propos  déclaré  incom- 
pétent , ou  qu’il  ail  statué  sur  une  chose  qui 
n’était  pas  de  sa  compétence. 

Dans  le  premier  cas,  s’il  s’est  mal  à propos 
déclaré  iiicompéleol,  il  u'est  pas  impossible  de 
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concevoir  encore  i|iie , malgré  le  ju('einen(  par 
le«|iiel  il  refuse  de  juRer,  le  fond  de  la  cause  ail 
pu  recevoir  devant  lui  un  commcncemeni  d*in- 
siriiclion  lel , que  les  jURes  d’appel  se  irotivenl 
aulorlsés  à évoquer  la  cause  el  à la  juger  déAnU 
livHoent. 

Dans  le  second  cas,  si  le  premier  juge  éUil 
incompétent,  ei  que  son  jugement  sur  le  fond 
soit  infirmé  {>our  ce  motif,  |mmiI  on  dire  qu'il  y 
a eu  en  première  instance  une  insiriiciion  ou 
commencement  d'instruction  qui  autorise  les 
juges  «rappel  8 évoquer?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Nous  ne  saurions  comprendre  une  inslruc> 
lion  valable  devant  un  juge  qui  n'avait  pas  de 
IKMivoir  pour  la  faire.  Il  nous  semble  alors  que 
le  litige  arrive  enlirr«‘ment  neuftievanl  lesjuges 
d'appel,  et  que  dés  lors  iU  ne  peuvent  y statuer 
en  dernier  ressort  sans  priver  les  parties  d’un 
degré  de  juridiciion. 

Dans  l'espèce  qui  va  suivre,  il  y avait  cela  de 
|>articulier.  qu'il  s'agissait  d'un  jugement  du 
juge  de  paix  frappé  d'appel  pour  avoir  louché 
au  pélUoire,  et  que  le  tribunal  saisi  de  cet  appel 
était  celui  qui  aurait  dû  connaître  en  premier 
ressort  delà  question  du  pétiloire.  Mais  s'ensui- 
vait-il qu'il  pût . d’office,  évoquer  et  jtiger  cette 
question  comme  juge  de  première  instance  et  à 
charge  d*a[ipet  ? Merlin,  dans  son  l**"  vol.  d'ad- 
dilionsàses  Que.'ition$  de  droit,  M. 

art.  1,  ri*  10  (page  505  el  suiv.),  se  pronoiire 
pour  raffirm.alive.  Quelque  grave  que  soit  celte 
autorité,  ^ laquelle  on  pourrait  opposer  celle  du 
présideni  Heiirion  de  Pansey.  de  V Auiotitè  judi^ 
ciaire,  (ch.  99),  et  celle  de  plusieurs  juriscon- 
sultes qui,  sur  celte  matière,  ont  adopté  des 
principes  tout  5 f dt  différents,  nous  ne  saurions 
nous  ranger  à cette  opinion,  noiis.y  voyons  deux 
inconvénients  graves  : te  premier,  Je  soustraire 
les  parties  an  préliminaire  de  la  conciliation  ; le 
second,  de  rétablir  mie  sorte  ü’évocaliufi/»ro;/rio 
moiu,  que  le  législateur  a voulu  proscrire,  el 
d'obliger  des  parties  à engager,  souvent  malgré 
elles,  à l'iiuproviste.  une  discussion  pour  la- 
quelle elles  peuvent  n'avoir  pas  encore  préparé 
leurs  moyens  de  défense... 

D'autres  devoirs  sont  imposés  aux  juget 
d'appel,  lorsque  le  juge  de  paix,  tout  en  louchant 
au  pélitoire,  a cependant  statué  sur  le  posses- 
soire  ; ou.  en  d'antres  termes,  lorsqu'il  a cumulé 
le  possessoire  et  te  pétiloire  ( cc  qui . du  reste, 
existait  dans  l'espèce  qui  va  suivre;  mais  ce  sur 
quoi  la  Cour  de  cassation  n'a  point  eu  à se  pro- 
noncer). Alors  le  tribunal  civil,  saisi  de  l’appel, 
et  infirmant  pour  incompéti-uce  . méconnaîtrait 
liti-mèroe  sa  propre  Juridiction,  s'il  se  bornait  à 
cette  infirmation,  ou  s'il  i envoyait  les  parties  à se 
pourvoir.  Il  est  évident  qu'il  doit  alors  . tout  en 
infirmant  la  sentence  du  premier  juge  pour  in- 
compétence sur  le  pétiloire.  se  réserver  le  pos- 
sestoire  et  y statuer  comme  juge  d'appel.  C’est 
ce  que  la  Gourde  cassation  a formeliemenljugé 
par  un  arrêt  que  nous  avons  recueilli  le  17  août 
1036  ci-dessus.  Mais  ce  n'est  plus  là,  à vrai  dire, 
une  question  d’évocation. 

Après  ces  observations  préliminaires,  venons 
à l'arrèl  qui  fait  l'objet  de  ce  article. 

L.-M.  Dtviuiifsvvs.  ' 


Un  procès-verbal  dressé  contre  Boiissard, 
conslaiaii  qu'il  avait  traversé  avec  un  chariot 
l'héritage  de  Colinot.  Ce  procès-verbal  Futhienlût 
suivi  d'une  assignation  devant  le  juge  de  paix. 
— Botissard  se  défend  en  disant  qu’il  jouit  de- 
puis un  temps  immémorial  de  la  faculté  de  passer 
sur  ce  terrain,  et  il  demande  recenveiitionnelle* 
ment  à établir  le  fait  de  cette  jouissance.  — 
Son  advers.iire  lui  répond  que  s'il  avait  passé 
quelquefois  sur  son  héritage,  c'était  par  l'effet 
d'une  pure  tolérance,  et  après  en  avoir  demandé 
l’aulorisaiion. 

Jugement  qui  ordonne  une  enquéle.  — Et 
le  9 déc.  1839,  nouveau  jugement  qui  déclare 
que  Boiivsard  est  san«  droit  pour  passer  sur  le 
terrain  de  Colinot. 

Appel  devant  le  tribunal  de  Clainecy.  ~ On 
soutient  pour  rappelant  que  le  juge  de  paix  a 
prononcé  incompélemroenl  sur  la  demande  re- 
conveni  ionneile,  qui  ne  pouvait  être  jugée  qu'au 
pétiloire. 

97  mal  1833.  jugement  qui  décide  qu'en  effet, 
le  juge  de  paix  a excédé  sa  com|>élenre,  en  dé- 
clarant que  Rüii’tsard  n'avait  pas  la  possession 
immémoriale,  dont  il  avait  exdpé;  mais  « At- 
tendu que  la  cause  est  en  élat  et  susceptible  de 
recevoir  une  décision  définitive;  que  le  tribunal 
peut,  conformément  à l'art.  473,  C.  civ.,  évo- 
quer l'affaire  et  la  juger;  et  allendii,  au  fond... 
que  tes  faits  de  passage  établis  par  Buussard 
n'ont  pis  le  catactère  de  roni  milité  voulu  pour 
acquérir  la  prescription  du  droit  de  passage; 
qu'il  y a lieu,  dès  lors,  de  déclarer  Boussar<l 
mal  fondé  dans  sa  demande  reconventioiinelle , 
ie  Iribnnal . jugeant  en  dernter  resso/t» dé- 

clare Bniitsard  m,il  fondé,  etc.  • 

POURVOI  en  c«ass.ation  par  Boussard,  pour 
vinlalion  de  Tari.  19  du  lit.  3 de  la  loi  du 
94  août  1790, el  de  l'arl.  473,  C.  cIv.  — On  di- 
s.'iil  en  son  nom  : Un  juge  «rappel  ne  pi'iit  avoir, 
quant  à sa  compétence,  d’autres  droits  que  ceux 
«lu'avait  le  juge  du  pn-mier  ressort.  Quand  le 
juge  du  premier  resiorl  est  incompétenl,  le 
juge  du  second  «legré  Vesl  aussi . en  tant  qu'il 
Juge  comme  tribunal  d'appel.  — Dans  l'espèce, 
le  tribunal  de  Clamcry  avait  reconnu  l'incom- 
péience  du  juge  «le  paix  dont  émanait  la  sen- 
tence frappée  d'appel  ; il  ne  pouvait  donc  con- 
naître du  litige  cmnine  juge  d'appel,  par  voie 
d'évocation . car  l'art.  473,  C.  proc.,  ne  permet 
aux  juges  supérieurs  d'évoquer  que  ce  que  le 
juge  inférieur  aurait  pu  juger,  — Vainement  on 
dirait  «pie  le  tribunal  de  Clamecy  devait  être 
appc’é  à connaître  du  litige  comme  juge  de  pre- 
mière instance,  lorsque  les  parties  se  pourvoie- 
raienl  au  }»étiloire.  Mais  alors  le  tribunal  devait 
attemlre  qu'il  fût  saisi  par'  1rs  parties  elles- 
mêmes;  il  UC  pouvait  pas,  d’office,  évo<|uer  une 
affaire  qui  n'avait  pas  été  soumise  au  juge  du 
premier  degré,  qui  n'avait  pu  recevoir  encore 
aucune  inslniclion  valable,  el  «|iii,  par  consé- 
quent, ne  pouvait  être  en  état,  comme  te 
veut  la  loi,  iH)ur  qu'il  y ail  lieu  à évocation. 
Une  telle  manière  de  procéder  aurait  pour  ré- 
sulUil  de  priver  les  pariM'S  du  préliminaire  de 
conciliation,  et  ce  serait  encore  une  vtulalioii 
de  l’art.  48.  C.  civ.  — D’allleuis,  ce  u'rsl  pas 
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comme  Jtifçe  de  première  initance  que  le  tri- 
bunal de  Clamecy  a siatué  dans  l'eipèce;  cV«l 
bien  comme  jii^e  d*8ppel  du  juge  de  paix, 
qu'il  a déclaré  que  luu  juHemenl  était  en  der~ 
«lier  rtMort.  Au  turptu»,  qu'on  voie  dans  ce 
Jugement  une  évocation  de  premier  ou  de  second 
degré,  toujours  esi-il  que,  dans  Tune  comme 
dans  l'autre  hypothèse.  les  parties  ont  été  pri> 
Vées  de  t’un  des  degrés  de  juridiction  que  leur 
accordait  la  loi.  cVst>b-dire  du  premier  diq^ré,  si 
le  tnhmiat  de  Clainecy  a prononcé  comme  juge 
d'appel  du  juge  de  paix,  et  du  deuxième  degré, 
s'il  a prononcé  comme  juge  de  première  in- 
stance. Sous  quelque  rapport  qu'on  envisage  le 
Jugement  attaqué,  on  y trouve  donc  toujours 
taiisse  application  de  l'art.  473  sur  la  faculté 
d'évocation,  et  violaiion  de  la  règle  des  deux  de- 
grés de  jundiriioii.  — A l'appui  de  ce  moyen, 
le  demandeur  invottuad  les  ai  réu  de  ta  Cour  de 
cassation  qui  oui  repoussé,!  i faculté  il'évocalion, 
lorsque  l'affaire  n'a  stihi  un  pr  emier  degré  de 
juridiction  ou  d'instruction  <|ue  devant  un  juge 
incompétent  (V.sis^iira.) 

Pour  le  dt  b ndeur,  on  a répondu  : que  le 
pouvoir  d'évoquer,  lorsque  le  juge  supérinir 
trouve  la  cause  en  état  de  recevoir  tioe  décision 
définitive,  est  consacré  par  l'art.  473,  C.  proc.. 
d'une  manière  générale  et  d ms  des  termes  «jiji 
n'admetieiil  aucune  disimction,  qu'en  effet, 
l'art.  475.  porte  que  celle  facii'té  existe  dans  les 
cas  où  les  Cours  ou  autres  tribunaux  d'appel 
infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme,  sot/  pour 
tout  autre  cause,  des  jugements  definiiits{  que, 
dès  lors,  le  tribunal  de  Clamecy  Uouvatii  la 
cause  suffiiamineul  instruite  et  dispn>ée  A rece- 
voir jugement,  cVsi  è bon  droit  qu'il  a évoqué 
te  fond  et  qu'il  y a statué;  qu'au  surplus,  Bous- 
sard  n'avait  excipé  devant  le  irihunHl,  ni  du  dé- 
faut de  préliminaire  de  conciliaiioti , ni  de  la 
privation  d'un  degré  de  juridiction,  et  que  celle 
double  exception  ne  pouvait  être  proposée  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  après  que  h-s  parties 
paraissaient  s'élre  entendues  pour  proroger  ta  ju- 
ridiction du  li  ihuiial;  qu<' si  l'on  s'arrête  à la 
qualification  de  dernier  ressort  donnée  au 
Jugement,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  celle 
qualification  n'emjiéciiait  pas  d'en  interjeter 
appel;  que,  dès  lors,  c'était  par  la  voie  d'appel, 
si  l'on  était  encore  dans  les  délais,  qu'it  fallait 
rallaqiier,  et  non  par  la  voie  de  cassaiiuu.  Enfin, 
aux  airéls  invoqués  par  le  demandeur,  le  défen- 
deur ojiposail  ceux  qui , jugeant  < n sens  con- 
traire, avaient  consacré  en  pi  incijM*  que  révo- 
cation est  permise  dans  lous  les  cas , même 
alors  que  le  premier  juge  avait  été  incompétent. 

ARKÈT. 

« LA  COUR  ; — Vu  l'ai  I.  13  du  lit.  3 de  la  loi 
du  94  août  1790  et  l'ait.  475,  C.  civ. ; — Al- 
tt-iidu  que  l’art.  473,  C.  civ.  , n'autorise  un  iri- 
biiiial  a retenir  sur  i'a|>pet  une  cause  pour  y 
siaiuer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  renvoyer 
devant  les  juges  du  pieiiiter  ressoit,  qii'aulanl 
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que  la  malièi*e  est  disposée  4 recevoir  une  déci- 
sion définitive;  que  la  matière  ne  peut  être  dis- 
posée à être  définilivemrnl  jugée,  lorsque  le 
premier  juge  n’a  pas  été  compéieioinHni  saisi , 
puisqu'il  ne  peut  être  jugé  sur  l'appel  que  les 
questions  qui  auraient  été  de  la  coropélence  du 
tribunal  qui  a rendu  le  jugement  attaqué,  et  de- 
vant lequel  elles  auraient  dû  éire  portées  pour 
épuiser  le  premier  degré  dr  juridiction  ; 

Que,  dans  l'espèce,  quoique  la  Citation  d«*van( 
le  juge  de  paix  n'eùl  pour  ohjei  que  U dénon- 
ciation d'un  trouble  que  Golirntl  soutenait  avoir 
été  apporté  h l.i  possession  dont  il  jouissait,  le 
défendeur  Botissard  y a répondu  en  excip.vnt  de 
son  droit  et  par  l'exercice  d'une  vériluhle  action 
l>éliloire,  dans  ses  concluiinns  reconvention* 
Relies;  que,  dés  lors,  si  le  inhiinal  «le  Clamcry 
devait  néfeisairemcnl  annuler  la  sentence  dont 
était  apjK'l,  comme  .ly.int  inroni(>é(emmefit  cu- 
mulé te  péliioire  et  le  possessone.  ce  Inbuiialne 
pouvait,  par  nouveau  jugement , prononcer  sur 
le  fond  du  droit,  sans  jinver  lu  demandeur  d'un 
d"gré  de  juridiction  ; qiiVn  procédant  ainsi,  le 
tribunal  de  ClamiTy  a faiissemeiit  appliqué  la 
disposition  de  l'art.  473,  C.  civ.,  et  forirtelleinent 
violé  la  loi  qui  éiahhl  les  deux  degrés  de  juri- 
diction; — Casse,  etc,  • 

Ou  99  août  1830.  — Ch.  civ. 


LETTRE  LE  CHANGE.  — AccxPTATion  auLu. 
— Paovisiua. 

Bit  nuHr  t^neceptat>on  d*une  lettre  de  change 
tirée  à plusieurs  jours  de  vue,  torsgue  cette 
acceptation  porU  une  date  antérieure  d cette 
de  ta  souscription  de  la  lettre  (1).  (C.  comm., 
19i.) 

Lors  même  que  te  protêt  n*a  pas  été  Mt  en 
temps  utile,  te  tireur  est  tenu  de  prouver 
l'existence  de  ta  provision  entre  tes  marnsdu 
tiré  qui  a donné  une  pareille  acceptation  v9j. 
(C  comtn.,  1 17.) 

Le  28  fév.  1835,  Talon  et  Gaillard.  d’Elbcuf, 
avaient  tiré,  à l'ordre  de  Javal. sur  Samuel  Haas, 
tailleur  A Ncuf-Brisach,  une  lettre  de  change  du 
749  fr.  98  c.  payable  k (rois  jours  de  vue. 

Cette  tetire  pasiia,  par  suiie  d'endossements 
succegniri,  entre  leiv  mains  de  Graiidin,  Chevré, 
Rüulland , fl  ères  R il«»buune.  HteilsaiDer,  et 
Bapst.  Une  allonge  fui  ajoutée  j>ar  ce  dernier, 
qui  y apposa  sa  sq'ualure  pour  servir  d'acquit 
dans  la  cas  où  la  lettre  >>eiait  payée. 

Le  9 avril,  la  Mire  présentée  4 l'acceplatiuii , 
Haas  écrivit  sur  rallonge  : < Acceptée  pour 
» m'étre  présentée  le  31  mars,  1'''  et  9 courant. 

• Neuf-Brisach,  le  9 fév.  1833.  .Vi^né  Haas.  • 
L'hutssier,  considérant  une  pareille  accepta- 
tion comme  ifltisoire,  puisqu'on  était  au  9 avril, 
fil,  le  lendemain  3,  à la  requête  de  B «pS(,  uo 
protêt  faute  de  payement,  dans  ieijue)  il  fuLcon- 
slaié  que  Haas  avait  répondu  « n'avoir  point  de 
> fomls,  quant  4 présent,  pour  solder  la  lettre  de 

• iliange  susdite,  et  qu'il  ne  pourra  la  solder 


change,  art.  199,  n»  11;  ^•itlfftner.  Lettre  de 
change,  n**  995.  — é'.  aussi  v:ass,,  31  mars  i8U9. 
(3)  Bat  dessus,  ÜroU  tomm.,  u<*435. 
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» f|Ufi  vert  Ia  ISjuitL  de  Ia  pré««n(e  année.  » 

La  lettre  étant  revenue  eiiire  les  maint  des 
Orandin,  une  action  en  rerobourteioeiil  fut  in- 
trndiiiie  par  eux  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'KIbeuf  contre  lei  Ureurt  Tulon  et  Gaillaril* 
Ceux-ci  excipérenl  et  den  vicea  du  protêt,  et  de 
ce  que  la  preuve  de  la  provision  réaultait  de 
raccepiatinn  donnée  par  ilaat.  Toutelois,  l'aé* 
faire  en  resta  là  pour  le  moment,  par  tuile  du 
désislciiient  donné  par  les  demandeurs. 

De|HJit,  il  parait  que  Chevré  redevint  poeset- 
aeurde  ia  traite.  Se  trouvant  encore  dans  les  six 
mois  qu'aroordc  l'art.  100,  C.  cuinm.,  pour  de> 
mander  raceepiation  ou  le  payement,  puisque, 
dans  l'espèce,  i'arceplaiiun  devad  être  considé- 
rée  comioe  non  avenue,  et  que.  d ailleurs,  elle 
n'avait  point  d'existence  légale,  faute  d’avoir  été 
relatée  dans  le  protêt,  d Ht  passer  la  lettre  de 
change  aux  frères  Ratisbonoe  pour  la  présenter 
de  nouveau  à l’acceptation  de  Haas. 

Mais  refus  du  tiré  et  d'accepter  et  de  payer; 
et  par  suite  protêts  faute  d'acceptation  et  de 
payement, en  date  des  37  et  St  mai.  Chaque  fois 
le  tiré  répondu  qu’il  n'avait  pas  de  ronds  pour 
payer. 

La  traite,  moins  l'allong) . qui  avait  disparu,  î 
ayant  été  rHouniée.  à Chetré  . celui-ci  deuonça 
les  deux  pndets  aux  tireurs  Talon  et  Gaillard 
avec  assignai  ion  à fin  de  reiuboiirsemenl.  — Les 
défendeurs  exci|>6reiit  de  ce  que  la  lettre  éUit 
iiicoin}dète.  puis<|ue  l'allonge  un  avait  été  re- 
tranchée; et.  de  plus,  que  Chevré  éUit  sans  droit 
pour  les  poursuivre,  puisque  les  Gramiiii,  qui 
étaient  endosseurs  avaul  lui,  s'étalent  désistés  à 
leur  égard. 

Chevré  répliqua  que,  propriélaire  de  la  traite 
il  avait  droit  d'en  poursuivre  le  payement  contre 
les  débiteurs,  et,  tout  en  avouant  l'existence  de 
racceptalion  de  Haas,  il  demanda  acte  de  ce  que 
cette  acce|Malion  était  conçue  dans  les  termes 
que  nous  avons  rapportés  plus  haut. 

Le  5 juilL  1654.  jugnuenl  du  tribunal  de 
commerce  d'Elbeuf,  ainsi  conçu  : — «Le  iribu- 
oal  accorde  acte  à Chevré  de  ce  qu'il  reconiiait 
que  la  lettre  de  change,  objet  du  procès,  coule- 
naît  une  allonge  revêtue  de  signatures  et  d'uiie 
acceptation  quelconque  du  tiré,  faits  articulés 
par  Talon  et  Gaillard;  — Attendu  que  l'action 
de  Chevré  contre  Talon  et  Gaillard  a pour  basr* 
un  litre  lacéré,  cl  reconnu  |»ar  lui  avoir  été 
lacéré;  — Attendu  que  Talon  ri  Gaillard  ue 
peuvent  être  inquiétés  t-n  vertu  d'un  tel  titre; 

— Attendu,  en  outre,  qu’il  y a grave  atteinte  à 
l'ordre  public  en  produisant  des  titre>  lacérés  et 
dénaturés;  — Par  ces  mtitifs,  déclare  Chevré 
non  recevable  dans  sa  demande,  le  condamne 
aux  dépens,  el  ordonne  que  les  pièces  resteront 
déposées  au  greffe,  pour  être  envoyées  au  minis- 
tère public,  à l'effet  de  procéder  contre  qui  de 
droit,  s’il  y a lieu.  » 

POURVOI  de  Chevré  pour  violation  des  arti- 
cles 117,  HO  el  160,  C.  comm.,  ainsi  que  de 
l'art.  1515,  § 3,  C.  civ.,  ni  ce  que,  la  lettre  de 
change,  avec  ou  sans  allonge,  constatant  tou- 
jours une  obligation  de  la  part  des  tireurs, c'était 
à eux  de  prouver  leur  libératiüo. 

Pour  les  défendeurs  on  répoudait  : C*esl  au 


contraire  à Chevré  à prouver  robligaGoii  dont 
il  demande  l'exécution.  — Le  porteur  n’a  droit 
de  recourir  ronire  le  tireur  qu’autant  que  le 
protêt  a été  fait  en  temps  utile,  ou  bien,  si  le 
protêt  n'a  pas  été  fait  en  temps  utile,  qu’aulant 
que  le  tireur  n'a  pas  fait  provision  (art.  117  et 
170).  Or.  dans  l'espèce,  c’est  un  fait  constant 
qu'il  y a eu  acceptation  de  la  part  du  tiré.  Cette 
acceptation  doit  être  représentée  pour  savoir  si 
le  protêt  a été  fait  en  temps  utile,  et,  par  consé« 
queiU,  si  le  porteur  a conservé  son  recours  con- 
tre le  tireur.  ~ Quant  à la  provision,  outre 
qu'elle  était  supposée  par  l'acceptation,  le  por- 
teur ne  l’avait  jamais  niée.  ~ Reslerait  la 
question  de  validité  de  l'accepUtion;  mais,  en 
admettant  que  celte  accepiaiioii  fût  conçue  dans 
li-s  termes  allégués  |»ar  le  demandeur,  il  ne 
s'rnsuivrail  pas  <|u'elle  fût  nulle.  H s'y  trouvait 
le  inoiaccep/éylesiuil  que  l'arL  133  exige  comme 
formaliié  substantielle.  La  date  n'est  pas  aussi 
rigoiireusoinenl  prescrite,  puisque  le  même  arti- 
cle dit  que  le  défaut  lie  date  rend  seulement  la 
lettre  exigible  au  terme  y exprimé  à compter  de 
sa  date.  — La  date  du  3 /Scrîer,  apposée  lors  de 
l'acceptation,  n'a  sans  doute  été  que  le  résultat 
d une  erreur,  cl  Ha:»s  lura  voulu  écrire  leS  am7, 
date  du  jour  de  la  présenlatiun.  Dès  lors  le  pro- 
têt, qui  n'avait  dû  être  fait  qu'après  l'expira- 
tion de  (rois  jours  de  vue.  se  irouveiait  nul 
comme  prumatuié.  — Que.  si  l’on  veut  conser- 
ver à l'accepialiun  la  date  du  3 février^  le  pro- 
têt aurait  dû  être  fait,  d’après  I art.  133.  dans 
les  (rois  jours  de  la  diilc  de  la  souscription  de  la 
leltrc.  Le  protêt  du  3 avril  se  trouverait  dune 
tardivement  fait,  aussi  bien  que  ceux  des  37  et 
SI  mal,  et  le  porteur  ne  saurait  être  admis  à s'eo 
préveloir. 

Aiiftr. 

• LA  GOCR,  — Vu  les  art.  HO.  160  et  117. 
C.  coram.;  — AUeudu  qnc  Talon  et  Gaillard 
étaient  tireurs  de  la  lettre  de  change  dont  il  est 
qiieslion  au  procès;  — Altendii  que.  lors  même 
que  la  lettre  de  change  auiail  été  acceptée  par 
Haas,  les  termes  de  cette  acceptation,  tels  qu'ils 
sont  rapportés  dans  l'aveu  du  demandeur,  el  1a 
réponse  du  tiré  dans  le  prolél  faille  d'accepta- 
tion du  37  mai.  la  rendraient  absolument  mille  ; 

• ANendu,  an  surplus. que  la  lettre  de  change 
a été  protesiée.  soit  faute  d'acceptation,  soit 
faute  de  payement,  les  3 avril,  37  et  31  mai,  et 
que  le  tiré  a toujours  déclaré  n’avoir  pas  de 
fonds  ; — Que.  dans  de  trties  circonstances,  et 
même  dans  le  cas  où  le  protêt  n'rûi  pas  été  fait 
dans  le  délai  utile,  d'après  l'art.  1 17,  C.  comm., 
les  tireurs  étaient  dans  l'obligation  de  prouver 
qu’ds  étaient  libérés  envers  le  tiré,  ou  qu'ils 
avaient  fait  les  fonds  chez  lui  ; — Casse,  etc.  • 

Du  39  août  1836.  ^ Ch.  civ. 


M.A1RE.  — CoiMUXi.  — BAirtUiaiitk. 

Le  maire  gui f par  suite  d^une  vole  de  fait  com- 
mise par  tui  dans  l* intérêt  de  ta  commune,  a 
été  cité  en  son  nom  personnel  et  ne  s‘e$t  pas 
fait  autoriser  à ester  comme  représentant  la 
commune,  a pu  être  personnellement  con- 
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damné  avx  dépens f et  sans  fût  besoin 
de  l*avtorlsation  prèaiabte  du  eonseU  d*État. 
(Ooon.  du  Si  frim.  an  8«  an.  75;  C.  proc..  130.) 
La  réinlégrande  doit  ètr*'  ordonnée  en  fave.ur 
du  demandeur  dont  on  ne  conteste  pas  la 
possession  f encoi'c  bien  que  le  défendeur 
exciperait  de  ce  que  le  terrain  litigieux  sê- 
rait  un  chemin  public  (1). 

Perrin  et  ThiTmoz,  d^na  le  IhjI  dt*  le  procu- 
rer (les eaux,  av.iieiit  acqiiisconjoiniemenl.  dria 
demoiselle  Fuiier,  une  source  (|iii  |ir»‘nai(  nais- 
unce  dans  un  de  ses  bois. 

Pour  amener  les  eaux  cliei  eux.  les  deux  ac- 
quéreurs étaient  ohlif^és  de  les  faire  passer  sur 
an  terrain  apparlenanl  à Perrin,  et  <)>ri  était  ira- 
versé,  à tilre  de  servitude,  par  les  canaux  d'une 
source  apparlenanl  h la  commune  d'Aprien. 

En  169i,  Bailly , maire  de  celle  commune, 
préleiulanl  que  les  travaux  exécutés  par  Perrin 
et  Th(*rmoz  avaient  déraii);é  les  canaux  de  la 
commune,  et  avaient  même  été  exécutés  en  par- 
tie sur  un  chemin  public,  se  rendit  avec  i|Uei- 
ques-iins  (les  habitants,  sur  le  terrain  de  Perrin, 
J détruisit  presque  lous  les  travaux  0|>érés,  et 
réunit  même  les  eaux  de  la  nouvelle  source  à 
celle  de  la  commune. 

Perrin  et  Therinozayanlinleriléalorsuneaclion 
en  réinté^rande  contre  Bailly  i>ersonnelleroent, 
ils  furent  déboulés  par  un  juf^emeril  du  juge  de 
paix  de  Lemps.  Mais,  sur  l'appel,  jugement  du 
tribunal  de  Boiirgoin,  du  11  avril  16S3,  «{ui 
réintégré  Perrinc-l  Thermoz  dans  la  possession  de 
leurs  eaux;  mais,  reconnaissant  toutefois  qu'un 
trouble  avait  été  apporté  A la  servitude  de  la 
commune  par  les  travaux  exécutés  dans  le  ter- 
rain asservi,  ordonne  le  rétablissement  des  lieux 
dans  un  délai  délnrmiiié  ; A défaut  de  quoi,  il 
sera  permis  au  maire  de  la  commune,  en  la  qua- 
lité qu'il  agit,  de  le  faire  faire  aux  frais  des  ap- 
pelaiiis  cl  au  bail  au  rabais,  suivant  les  formes 
ordinaires. — Quant  aux  travaux  prétendus  faits 
en  partie  sur  le  chemin  public,  le  tribunal  se  dé- 
clare Incompétent. 

Perrin  et  Thermoz  établirent  l^s  lieux  dans 
leur  ancien  état,  à l'exception  (oniefois  du  che- 
min public,  sur  lequid  ils  conlimii-mit  A diriger 
leurs  e.mx.  de  manière  A m*  troubler  en  rien 
l'exercice  de  la  servitude  appartenant  à la  com- 
mune. 

Le  16  août  1833,  ces  travaux  ayant  été  de 
nouveau  (léiToits  par  Bailly,  qui  s'était  rendu  sur 
les  h»*ux.  ceint  de  son  i'charpi*  elAla  léte  de  plu- 
sieurs d(>  ses  administrés,  une  mmvellK  action 
en  réinlégrande  fut  intentée  contre  lui  person- 
ocUement  par  Perrin  et  Thermoz.  — Avant  de 


(1;  ■ l orsque  b violence  a dé{»otiiné  celui  qui 
jO(iis>ai(,  rien  «le  plus  naturel  qut'  il'ordonner  préa- 
iabbmeni  la  réintégraiMie,  sauf  cii«uiic  A examiner 
et  à peser  les  moyens  el  les  (tires  de  s«in  adversaire: 
le  oiatnUin  de  l'barmonie  soctalc,  te  re>peoi  dû  A ta 
|iosse»kioii,  et  le  prCjU}:êqui  en  résuUe,  coiidmscul 
également  A ccite  idée.  » Heoriuti  «le  Punsey,  Com^ 
pt'fence  des  Juges  depa/Xf  p-  ^63. 

Il  en  eût  été  auiremenl  s'il  se  fût  agi  d'une  ac- 
tion en  complainte.  Comme  k «lemandeiir  eût  été 
alors  ubll|«  de  )usti6er  d'une  pu?sc;>stoii  régulière, 


statuer  sur  celte  demande , le  juge  de  paHc  or- 
donna que  les  demandeurs  seraient  leiiiis  de 
prouver  que  les  travaux  qui  molivaieni  leur  ac- 
tion avaient  été  faits  ailleurs  qiiedans  le  chemin 
mentionné  au  jugement  du  1 1 avril  ; el,  de  pins, 
que  Bailly  avait  agi  de  son  atilorilé  privée,  et 
non  comme  maire  de  la  commune,  sauf  audit 
Bailly  la  preuve  conlran*e. 

Apfvel  ; el  le  39  janv.  1633,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Boiirgoin  : 

« AUendti  qu'il  est  constant  que  les  travaux 
faits  par  Perrin  et  Thermoz.  pour  conduire  dans 
leur  domicile  la  source  du  fonds  deM  irie  Firzier, 
ont  été  détruits  par  Bailly  de  vive  force  el  sans 
mandat  de  justice  ; 

• Attendu  qu'il  n'est  permis  A personne  de  se 
faire  justice  A soi-méme,  cl  que  la  qualité  de 
Bailly  ne  peut,  dans  cette  circonstance,  lui  don- 
ner pliisde  droits  qu'à  un  simple  particulier; 

I Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l’état  d’ap- 
précier le  mérite  de  la  possession  des  apimlants, 
mais  seulement  de  ilatiier  sur  une  action  enréin- 
légrande,  Inbrme.  condamne  personnelie- 
ment  le  maire  A rétablir  les  iravaiix  qu'il  avait 
détruits,  et  le  condamne  aussi  personnellement 
aux  dépens.  • 

POURVOI  de  Bailly; 

1*  Violation  de  la  chose  jugée  el  de  l'art.  75 
de  la  constitution  de  l'an  8,  et  fausse  applica- 
tion de  l'an.  130,  C.  proc.,  en  ce  que  te  deman- 
deur, agissant  comme  maire,  avait  élècondamné 
personnellement  aux  dépens. 

Pour  que  Bailly  pût  être  condamné  aux  dé- 
pens, il  eût  fallu  qu'il  BgurAi  comme  partie  et 
on  son  propre  nom  dans  le  procès.  Or,  il  ii'rn 
a pas  été  ainsi  : sll  a agi,  c'est  .vu  nom  seul  de 
la  commune  dont  il  était  le  représentant  légal  ; 
c'est  A ce  titre  seul  qu'il  a arrêté  l’exécution  de 
travaux  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  com- 
mune, et  A l’égard  des(iuels  il  y avait  litre  ac- 
<|Uis  par  celte  commune,  dans  le  jugement  du 
11  .ivril  1633,  passé  en  force  de  chose  jugée.  Ce 
qui  prouve  que  Bailly  a agi  commet  maire,  c'est 
qu’il  s'est  rendu  sur  les  li«  tix  ceint  de  son 
écharpe.  D'aÜleiirs.  le  but  même  de  l'opération 
ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  eût  pu  agir  en 
son  nom  personnel.  Le  jugement  du  11  avril 
ordonnait  le  rétablissement  des  lietjx,  c'est-à- 
dire  la  destruction  des  Iravaiix  faits  par  les  dé- 
fendeurs; et  cependant  ceux-ci  continuaient  les 
mêmes  travaux.  Pour  s'opposer  à celle  coiUi- 
niialion,  il  fallait  avoir  un  inlérét  à le  faire.  Or, 
Bailly  personnellement  n'avait  ni  inlérét  ni  qua- 
lité pour  «agir.  Lejugemenl  availété  rendu  (MHir 
fa  commune;  c'élail  pour  (‘Ile  et  en  son  nom 


on  aurait  pu  lui  opposer  que,  Puhjei  litigieux  o'é- 
lant  pan  rf.-tns  le  commerce,  il  n's>ait  |iu  acquérir 
la  possession,  el,  par  suite,  eu  élrc  présume  |»ro- 
jH-iéiaire.  — é' , Cass.,  18  nor  1834.  ^ Dans  la 
complaiulc  on  oxamme  laquelle  des  «leux  parties  a 
droit  à la  pusses«iou.  La  rémiégraniie  a |H>ur  objet 
de  runédier  avant  lmi(  A une  voie  de  faii,  et  ü’em- 
pécber  ipi'ou  ne  sc  fj.ise  juslice  A soi-rnéme,  sauf 
ensuite  A voir  qui  a «Iroit  A la  |K>ssession  par  la  voie 
lie  1.1  coui)ilaintc,  ou  qui  a droit  A la  prophélé  par 
U voie  du  pétiioirc. 


(31  àoct  1836.)  Jurisprutlenc*  île  la 

qu’il  devait  être  ex^ulé.  C’e§l  donc  elle  feule 
qui  eti  ceniiV  avoir  agi  par  rinlennédiaire  de 
ton  reprétenlant.  — Que  ti  la  commune  alun 
l’etl  trompée  et  a uté  d'un  droit  qui  ne  lui  ap- 
parlenait  pat,  il  faut  la  pourtuivre  comme  un 
timple  particulier  et  lui  faire  tiihir  Ica  cnnié- 
quencet  de  ton  erreur,  liait  celui  qui  n’a  agi  que 
comme  ton  mandataire  nu  reprétenlant  ne  tau- 
rait  être  alteinl  par  une  condamnation  perton- 
n«Ile.  — Quanta  Bailly,  ti,  comme  maire,  il  a 
ce  amit  un  etcèt  de  pouvolrt , tans  doute  on 
peut  avoir  une  action  contre  lui  ; maii  il  ne  peut 
être  l'nlijet  d’aucunet  pourtuilrt  relativement  à 
tet  foncliont.  avant  que  let  formalilét  prescrilea 
par  la  contlilution  de  l’an  8 n’aient  été  préala- 
hlemetil  rempliet, 

>*  Tiolalion  de  l’art.  40,  tit.  3,  de  la  loi  du 
98  tepl.  1701,  ainsi  quedecelleduO  vent,  an  13, 
en  ce  que,  t'agittanl  de  fait  de  nature  à établir 
l’incompétence  du  tribunal,  le  jugement  avait 
rejeté  la  preuve  admise  par  le  juge  de  prix, 

Bailly  avait  offert  de  prouver  que  let  travaux 
en  quettinn  avaient  été  exécutés  lur  un  clirmiu 
public.  Or,  cet  travaux  constituaient  ou  un  em- 
piétement, ou  une  timple  dégradation.  Dani  le 
premier  cas,  c’était  1 l'autorité  administrative 
seule  1 en  connaître  ; dans  le  second,  il  s'agit- 
aail  d’un  délit , sur  lequel  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  était  teiil  appelé  1 statuer.  Il  y 
avait  donc,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  motif  d'in- 
ciimpétence  pour  le  tribunal  civil. 

Pour  let  défendeurs  on  a développé  let 
moyens  consignés  dans  l’arrêt  qu'on  va  lire. 

aaalT. 

« LA  CODR,  — En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  Attendu  que,  dans  l'ex|>loit  introduc- 
tif d'instance,  Bailly  a été  cité  en  son  nom  per- 
sonnel ; qu'on  ne  voit  pat  qu’il  ail  été  autorité 
1 comparaître  en  justice  comme  représriilant 
la  commune  d'A|irien  ; que  celte  commune  n'a  I 
pat  été  condamnée,  mais  Bailly,  maire  ;qu'ainti, 
le  tribunal  de  Boiirgoin  , en  lui  faisant  prnire 
la  cause  par  lui  défendue,  a eu  juste  motif  |iuur 
le  condamner  aux  dépens  en  ton  nom,  person- 
nel, et  qu'en  conséquence,  l’art.  75  de  la  con- 
stitution de  l'an  8 n’a  pu  être  violé,  puisqu’il 
était  tant  application  dans  l'espèce  ; 

s En  ce  qui  toiicbe  le  second  moyen  : — At- 
tendu que  le  tribunal  de  Bourgoln  était  saisi 
par  Perrin  et  Tbormoi  d’une  action  en  réinté- 
grande  dirigée  contre  Bailly,  maire  de  la  com- 
mune d’Aprirn  j que  le  jugement  attaqué  a re- 
connu qu’ils  étaient  en  |)ostettion  du  terrain 
sur  lequel  s'exécutaient  des  travaux  de  conduite 
pour  let  eaux  par  eux  acquises  de  la  demoiselle 
Fuiier  j que , dès  lors,  le  tribunal,  tant  pronon- 
cer sur  le  fond  du  droit,  a dû  ordonner  la  réin- 
légrande  en  faveur  de  la  pouettion,  — Re- 
jette, etc.  > 

Ou  31  août  1836.  — Cb.  civ. 
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JDRY.  — RtccsATiov. 

La  récusation  d’un  Juré  ne  peut  avoir  lieu 
qu’au  moment  où  son  nom  sort  de  l’urne; 
elle  ne  saurait , en  conséquence,  être  admise 
alors  que  le  Orage  de  plusieurs  noms  a été 
fait.  (C.  criu).,  399.) 

ÀialT 

f LA  COUR,  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  390,  C.  crim.  : — Vu  ledit  article, 
§ 3 ; — Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  tant  do 
procès-verbal  de  la  formation  du  tableau  du 
jury  que  do  |>rnréS'Vrrbal  de  la  séance  que,  le 
nom  de  Vergne  étant  sorti  de  l’urne  tant  qu’au- 
cune récusation  eût  été  d’abord  prononcée  con- 
tre lui,  ce  Juré  avait  été  ensuite  récusé  |>ar  le 
ministère  public,  mais  seulement  après  que  les 
noms  de  quatre  autres  jurés  furent  sortit  de 
l'urne,  après  même  que  deux  de  cet  quatre  ju- 
rés eurent  élé  récusés,  l'un  par  le  conseil  des 
accusés  et  l’autre  par  le  ministère  public  ; que, 
par  l’effet  de  cette  récusation , Vergne  n’a  point 
fait  partie  du  jury  de  jugement  ; 

• Attendu,  en  droit,  que  let  formalités  établies 
par  l’art.  399,  C.  crim.,  ayant  pour  objet  la 
contlilution  legale  du  jury , sont , par  cela 
même,  subslantielles,  et  qu’elles  doivent  être 
observées  à peine  de  nullité  ; qn'aux  termes  du 
ÿ 3 de  cet  article,  ti  l’accusé  ou  son  conseil  et  le 
procureur  général  veuillent  user  de  la  faculté 
que  la  loi  leur  donne  de  récuser  tels  jurés  qu’ils 
jugeront  à propos,  ils  doivent  le  faire  A mesure 
que  let  noms  des  jurés  sortent  de  l’urne;  qu’il 
suit  de  là  que,  lorstpie  la  sortie  du  nom  d’un 
juré  n'a  donné  lieu  à aucune  récusation,  et  que 
l'o|iéralion  du  tirage  a été  continuée,  ce  juré  est 
acquis  à la  cause,  et  ne  peut  être  éliminé  du  ta- 
bleau par  une  récusation  tardive  ; qu'il  est  im- 
possible d’admettre  que  ton  acceptation  doive 
être  subordonnée  à la  préférence  qu’on  accor- 
derait |ilus  lard  à d'autres  jurés  dont  les  noms, 
par  l'événement  du  tirage  au  tort,  teraieiil  res- 
tés dans  l'urne  ; que  l'esprit  comme  la  lettre  de 
la  loi  re|ioussent  de  telles  combinaisons , — 
Caste,  etc.  > 

l)u  Ivrsepi.  1836.  — Ch.  crim. 


CALOMNIE.  — OirrAHATioii.  — AvovAt.  — 
NoTAiaia. 

Lorsqu’on  matière  eorrecllonnelle  II  a été 
rendu  deux  arrêts,  t’un  sur  la  compétence 
et  l’autre  au  fond,  le  prévenu  qui  a été  con- 
damné à t'emprisonnement  par  ce  dernier 
Jugement  peut  se  pourvoir  contre  celui  seu- 
lement qui  a statué  sur  la  compétence  sans 
se  constituer  préalablement  prisonnier.  (Code 
crim.,  491 .) 

On  ne  peut  point  considérer  tes  avoués  ni  les 
notaires  comme  dépositaires  ou  agents  de 
t’autorité  publique,  ni  comme  agissant  dans 
un  caractère  public  dans  le  sens  des  lois  ré- 
pressives de  la  diffamation  (IJ. 


(1)  è'.  conf.  Cbattan,  Traité  des  délits  de  ta 
parole,  t.  I,  ji.  389,  noie  3,  cl  de  Gralticr,  Com- 
mentaire sur  les  lois  delà  presse,  I.  l.p. 908 


note  1",  et  p.  419,  noie  1~.  — è'.,  au  surplus, 
Cass.,  93  juin  1809.  — infra.  Pari*,  19  nov. 
1836.  — Ce  point  avait  déjà  élé  décidé  relative- 
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Les  chambres  de  dlstfpVme  des  notahes  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  des 
corps  constitués  dans  le  sens  de  t*art  15, 
L.  17  mai  1819  ^1). 

Ert  conséquence^  ta  dffjhrmntion  commise  par 
ta  voie  de  la  presse  envers  un  avoué,  un 
notaire  ou  une  chambre  de  discipline  des 
notaires  est  de  la  compétence,  du  tribunal 
correctionnel  et  non  de  là  Cour  d* assises  (3). 

M**  Bocmelle,  avoué,  Clauste.  nolaire.  ella 
chambre  dei  notaires  de  Paris  iioursuivii-ent  dis 
vanl  le  tribunal  correclionnei  Foumier-Ver- 
Deuil,  rédacleur-gérant  du  journal  le  Censeur, 
pour  avoir  publié  dans  plusieurs  numéros  des 
arlicles  relatifs  à Pexercice  de  leurs  fonctions, 
ot  qui  leur  parurent  suscepiihies  de  porieral* 
teinte  à leur  honneur  et  à leur  considéraliort. 

Mais  le  prévenu  déclina  lajuridiciion  correc- 
tionnelle.sur  les  motifs  que  lesplaignanis  devant 
être  considérés  soit  comme  fonctionnaires  pu- 
blics, agents  ou  dépositaires  do  raulorilé  pu- 
blique, soit  comme  agissant  dans  un  caractère 
public,  c'était  6 la  Cour  d'assises quM  apparte- 
nait de  connaître  de  l'affaire. 

Le  tribunal  correctionnel  acrueiilii  cette  ex- 
ception. — Mais  sur  l'appel , la  Cour  royale  a 
rendu  le  même  Jour,  95  Juin  1950,  trois  arrêts 
iDârmalifs  et  déclara  la  juridiction  correction- 
nelle compélente.  — Ces  arréis  sont  ainsi  con- 
çus t 

I«  ABBÉT.  — Arrêt  Hocfnotle. 

i Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1,  L. 
8 oci.  1850,  tous  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  sont  de  la  compétence  de  la  Cour 
d'assises  ; — Que.  par  exe»*ption  à ce  principe. 
Part.  9,  même  loi,  a maintenu  l'art.  14,  L. 
96  mat  1819.  qui  attribue  aux  iribunnux  correc- 
(ionnels  lejugemeni  d**s  délits  de  diffamation  et 
d'injure  par  une  voie  de  pubiualion  quelconque 
contre  les  particuliers;  Que  cette  expro^sion, 
particuliers,  ne  peut  être  entendue  dans  un 
sens  absolu;  qu'elle  n'a  été  employée  que  par 
opposition  aux  diverses  classes  d'autorités  ou 
des  agents  spécifiés  dans  les  articles  précédents 
de  la  même  loi,  ei  que  tout  individu  revêtu  loêrai* 
de  certaines  fonctions  autres  que  celles  indiquées 
doit  être  considéré  comme  un  simple  particulier  ; 
— Considérant  qu^  si  l'art.  9u.  eu  admettant  la  , 
preuve  des  faits  diframaloirrs  en  cas  d'imputa- 
tion cüolreles  dépositaires  ou  agents  de  l'auto- 
rité judiciaire,  ajoute:  « et  contre  toute  per- 
• sonne  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  * 
ces  dernières  expressions  se  réfèrent  aux  dis- 
tinctions faites  précédemment;  qu'elles  ne  se 
trouvaient  pas  dans  le  projet  de  loi  présenté  ê la 
chambre  des  députés;  qu'elles  y ont  été  iniro- 


ment  aux  avoués,  par  un  arrèi  du  14  avril  1831.— 
Rerearqoors  tnutefois,  que  les  avoués  ont  été  aMi- 
miléf  aux  fonelkmnaires  publics,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  les  astretartre  au  serment  politique  prescrit 
par  la  loi  du  31  août  1830. 

(î)  coüf.  Chassan,  Traité  des  délits  de.  la 
parole,  t.  1,  p.  408,  note  3,  cl  de  Gratiier,  Conv- 
mentaire  sur  les  lots  de  ta  presse,  i.  8.  p.  47, 
note  ivt. 


dultes  comme  amendement  par  la  coromtssion, 
et  qu'il  résulte  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
d.*>ns  le  sein  des  deux  chambres  que  leur  unique 
nhiet  a été  de  soumettre  encore  à la  preuve  tes- 
timoniale les  fonciionnaires  n^nlrés  dans  la  vie 
privée,  pour  des  faits  qu'on  aurait  ê leur  repro- 
cher pendant  qu'ils  agissaient  avec  un  carao- 
1ère  piihlic;  — Considérant  que  le  principal  ca- 
ractère qui  distingue  les  dépositaires  ou  agenU 
de  l'auiorité  le  rencontre  dins  les  garanties 
qui  leur  sont  accordées,  et  qu'ainsi  aucune  ao« 
tion  ne  peut  être  intenli'e  contre  eux  sans  l'au- 
torisatioii  du  conseil  d'Élat,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 75,  consl.  an  8,  et  qu’une  procédure 
spéciale  n été  autorisée  par  le  Code  crim.  pour 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiclaire;~€onst* 
dérant  que  les  avoués  ne  sont  que  des  oAelers 
ministériels,  lotimia,  en  cas  de  poursuites,  aux 
formes  de  procédure  autorisées  pour  loua  lescl- 
loyeris;que  leurs  fonctions  consistent  à repré- 
senter les  parties  devant  les  tribunaux;  qu'ils 
ne  sont  revêtus  d’aucune  portion  de  l'autorité 
publique;  qu'ils  n'agissent  qu’en  faveur  d'inié- 
réts  individuels  dont  la  défense  leur  est  volon- 
tairement confiée  par  les  parties;  qu'ils  ne  |»eu- 
veot,  en  conséquence  être  considérés  «Uns  la 
causu  comme  ayant  agi,  soit  comme  deadéiKwi- 
laires  ou  agents  de  l'autorité  publique,  aoit 
comme  agissant  dans  un  caractère  public-  » 

9*  ABBÊT.  — Arrêt  Clausse. 

t Considérant  qu’il  résiiUe  de  la  combination 
des  aH.  16, 17  H 18,  L.  17  mal  1819,  que  la  di^ 
famation  commise  par  rmi  des  moyens  énoncés 
en  l'art,  l"*  de  cette  loi  est  diversement  punie, 
selon  qu'elle  a pour  objet  les  cor|M  constitués  , 
les  agents  ou  dépositaires  de  l'autorité  publique, 
les  ambassadeurs  ou  autres  agents  diplomati- 
ques, ou  qu’elle  a pour  objet  les  particuliers; 
que  celle  dernière  déuomiiialion  de  l'art.  18  est 
oécessairemeni  applicable  k tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  furinelleinent  compris  dans  les  cas  des 
art.  15,  IC  et  17;  — Coiisitléroiit  que  les  no- 
Ldrei.  qui,  par  la  lui  Je  leur  institiilioii»  sont 
qualifiés  fonctionnaires  publics,  ne  peuvent  et 
ne  doivent  pas  élie  rangés  dans  la  classe  des 
agents  ou  déimsilaires  de  l'auioriié  publique 
dont  il  est  parlé  dans  l'art,  10  précité;  — Qu'eu 
effet,  sans  s'arrêter  au  texte  même  de  cette  loi , 
celle  du  96  mars  1999,  dans  son  art.  6,  quia 
pour  objet  le  délit  d'outrage  commis  contre  les 
fonctionnaires  publics,  et  la  loi  du  90  mai  et 
autres  relatives  k la  diffamatiou,  cotisidéreol 
seuleineitl  les  personues  qui  y sont  désignées 
comme  des  agents  ou  dépositaires  de  l'autorité 
publique  ; — Considérant,  d'ailleurs,  que  si  l'ar- 
ticle 90,  L.  90  mai  1819,  a dit  que  la  preuve  Ics- 


(2)  Mais  si  cet  fonclionn.vires  avaient  reçu  un 
mandat  «le  justice  |>our  re|>rêsenter  un  tribunal,  ne 
devralenl-ils  pas  être  consMiérét  comme  detégiul's 
du  pouvoir  public,  '*t  par  ciMi«éi{u«‘iU  protégés  |»ar 
1rs  lois  répressives  «le  la  diffautalioo,  dans  le  cas  ou 
ils  viendraieut  à éire  diffamés  à l*occ.ision  des  actes 
qu'ils  aurateoi  fait  à ce  cura? 
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liCDonialt!  ferait  admise  contre  loulei  lef  autret 
personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public, 
H s'a(;it  évidemment  de  per.  onnes  donl  ta  ma- 
gistrntiire  a élé  temporaire,  mais  qui  rentrat^'iil 
originairenirnt  dan.s  les  catégories  de  fonction- 
naires établis  par  les  dispositions  précisées;  — 
('.oniidérant  que  les  notaires,  comme  officiers  pu- 
blics, n'agissent  (|ue  dans  ta  mesure  des  inté^ls 
privés  rt  selon  la  mission  que  leur  donnent  les  par- 
ties ; qti'ils  sont  compl^cmenl  dé|Hiurvus  de  tout 
exercice  de  l'aulurilé  publique  ; qu'ils  ne  ren- 
trent point  dans  les  cas  spécifiés  parles  art.  15. 
16, 17  Ht  20.  L.  17-26  mai  1810  ; — Que  . dés 
lors,  Us  dispositions  de  ces  articles  leur  étant 
élrangérei,  ili  restent  néceisaireioenl  tous  l’ap- 
plication des  art.  18  cl  14,  L.  17-26  mats 

1810.  t 

8«  ARRtT.  — Arrêt  relatif  d la  chanü>re  de$ 
notaire». 

• Considérant  quo  les  notaires,  iostilués  pour 
recevoir  Ions  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  venlciit  faire  donner  le  carac- 
tère d’authenticité,  ne  sont  ni  dépositaires  ni 
agents  de  rauioriié.  et  ne  sont  revêtus  d'aucune 
portion  de  la  puissance  publique;  — Qu'aiiisi, 
les  notaires  doivent  être  eoniidérés  comme  des 
particuliers,  aux  termes  des  art.  14,  L.  26  mai 
1819,  et  1«',  L.  8 ocl.  1850;  d’où  il  suit  que  les 
délits  de  diffamation  ou  d'injure  commis  ti  leur 
égard  ne  peuvent  être  soumis  aux  Cours  d'assi- 
ses, confoim*  ment  aux  dispositions  des  lois  des 
17-26  mai  1819  et  25  mars  1822.  et  «|u'll8  doi- 
vent être  jugés  par  les  Irlbiiiiaiix  de  police  cor- 
rt^lionnelle;  — Con.sidérant  que  les  chambres 
de  discipline  des  notaires  sont  instituées  pour  la 
discipline  intérieure  de  leur  corps;  qu'elles  ne 
peuvent  prononcer  que  des  censures  un  répri- 
mandes ; qu'au  surplus  leurs  délibérations  ne 
sont  que  des  actes  d’adminislraiion,  d'ordre  et 
de  slmple.s  avis;  que  leurs  membres  ne  peuvent 
être  considérés  comme  dépositaires  ou  agents 
de  l'antorilé  publique > 

Au  fond,  la  Cour  royale  condamna  par  défaut 
Fournler-Verneiill  à des  peines  d'emprisonne- 
ment el  d'amende. 

POURVOI  par  Fournler-Vernewll  contre  le 
premier  arrêt,  pour  fausse  interprétation  des  ar- 
ticles 16  et  18,  L.  17  mai  1819;  14  et  20.  L. 
26  mai  1819,  l»'  et  siilv.,  L.  25  vent,  an  11  : 
contre  le  second  arrêt,  pour  fausse  interpréta- 
tion des  mêmes  textes,  el  encore  des  art.  1,  2 el 
suiv.,  arrêté  2 niv.  an  12;  contre  le  troisième 
arrêt,  pour  fausse  inlerprélalioD  des  arlicles 
précités,  des  lois  17-20  mai  1819,  en  outre,  dt-s 
art.  OS  et  94,  t.  27  vent,  an  8;  enfin,  contre 
les  trois  arrêts  ensemble,  pour  violation  des  ar- 
licles 145,  146,  169,  175,  174,  175,  209,  224, 
250  el  suiv.,  251  el  255,  C.  pén„  L.  8 oct. 
1850,  et  15  et  20.  L.  26  mai  1819,  en  ce  que  les 
notaires,  les  chambres  de  notaires  et  les  avoués 
doivent  être  réputés  agissant  dans  un  carac- 
tère public,  et  que,  par  suite,  les  actions  à rai 
ion  de  diÂmaiions  commises  contre  eux  par 
voie  de  la  presse  doivent  être  portévs  de^ahl  le 
Jury. 


AftBiT. 

iLA  COUR,  — filn  ce  qui  touche  l’exception  ; 

— Attendu  qu'd  existe  réellement  deux  arrêta 
de  la  Gourde  Paris,  l'un  qui  a infirmé  le  juge- 
ment de  première  instance,  rejeté  le  déclina- 
toire du  demandeur,  et  ordonné  par  voie  d'é- 
vocation qu'il  serait  passé  outre  au  jiigeroenl 
du  fond  de  l'affaire,  l'uitlre  a condamné  le  d^ 
mandeur  à une  année  d’emprisonnement  et  A 
2.000  fr.  d'amende;  — (Jue  le  |>ourvoi  est  di- 
rigé seulemcni  contre  le  premier  de  ces  arrêts  : 
qu'atiisi  l'ail.  421,  C.  ci  im  , ne  doit  pas  être  ap* 
pliqiié,- Rejette  l'excrption;  ^Et  en  ce  qui  tou- 
che le  pourvoi;  AUcndii  que  la  loi  du  17  mai 
1819.  qui  prévoit  el  punit  les  délits  de  diffama- 
tion ci  d'injiires  publiques  en  distingue  de  plu 
•leurs  sortes  dans  les  art.  15, 10,  17  et  18,  selon 
les  personnes  envers  lesquelles  ils  sont  com- 
mis;Qu'aprës  s’étfc  occupée,  dans  les  Iroit 
premiers  de  ces  articles,  des  Cours,  tribunaux  ou 
autre  corps  conitilnés.  des  dépositaires  ouagents 
de  l'autoriié  publique,  et  des  ngepls  diploma- 
tiques accrédités  prés  du  roi,  elle  fixe,  dans 
l’article  18,  des  peines  moindres  contre  les  diffa- 
mations et  injures  publiques  envers  les  particu- 
liers ; que  ce  dernier  article  doit  donc  compren- 
dre tous  les  cas  qui  ne  rentrent  point  dans  les 
précédents  ; — Attendu  que  les  art.  15  el  14, 
L.  26  nui  1819,  remis  en  vigueur  par  ta  loi  du 
8 oct.  1850,  dans  le  partage  qu'ils  font  entre  les 
Cours  d'assises  el  les  tribunaux  correctionnels 
quant  à U connaissance  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication,  attribuent  A la  juridiction  correc- 
lionnelln  toutes  les  diffaioations  contre  des  par- 
ticuliers; que  celle  disposition  doit  s'entendre 
confuruiément  à la  distinction  entre  les  divers 
délits  de  diffamation  spécifiés  par  les  articles  ci- 
dessus  cités  de  la  loi  du  17  mai  1819.  en  sorte 
que  la  Cour  d'assises  connaisse  des  délits  prévus 
par  les  art.  15,  16  el  17  de  cette  loi,  el  le  tribu- 
nal correctionnel  des  délits  prévus  par  Part.  18; 

— Que  Part.  20,  L.  26  mai,  qui  déclare  1a 
preuve  des  faits  diffamatoires  admissible,  non- 
seulement  à Pégaid  des  iléposilaires  ou  agents 
de  Paulorilé,  mais  aussi  à l'égard  de  toute  per- 
sonne ayant  agi  dans  un  caractère  public,  n'a- 
joute rien  aux  dis|>osi(ions  ci-dessui  sur  la  con^ 
péiencb  ; qu'eu  effet,  ces  dernières  expressions 
n'ont  pour  objet  que  d'étendre  la  disposition  de 
cet  article  à ceux  qui  auraieol  cessé  leurs  fonc- 
tions ù l’époque  des  poursuites,  ou  qui,  sans  être 
revêtus  d’une  manière  permanente  de  la  qualité  de 
dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique,  au  - 
rairiil  agi  cependant  en  cette  qualité  leinporai- 
remeiUou  pour  quelque  affaire  spéciale;  — Que 
d'après  l’esprit  général  et  le  but  de  la  législation 
en  cette  matière,  c'est  au  caractère  de  dé{K>si- 
laire  ou  agent  de  Paulorilé  cbex  ta  personne 
qui  se  prétend  diffamée  qu'est  attachée  la  com- 
pétence de  la  Cour  d'assises  ; — AtieiHlu  qu'il 
s’agit,  dans  l'espèce,  d'une  diffamalion  qui  au- 
rait été  commise  par  la  voie  de  la  presse  contre 
un  avoué  pour  des  faits  relatif  à ses  fonctions; 

— Que  les  avoués  ne  peuvent  être  considérés 
comme  dépositaires  ou  agents  de  Paulorité  pu- 
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bliqiie  dans  le  sens  drs  lois  précitées,  puis«|u*ils  ne 
sont  chargés  d'aucune  partie  de  l'administration 
publique,  et  n'exercent  leurs  fonctions  que  dans 
les  intérêts  privés  ; qn'ainii  les  dis|>osiliims  de 
Part.  16.  L.  17  mai  1819.  ne  les  concernent 
point  ; — Ouecelles  des  art.  15  et  17.  même  loi, 
ne  leur  sont  pas  moins  étrangères  ; — Qii'its  ne 
peuvent  donc  invoquer  tpie  l'art.  18  pour  la  ré- 
pression des  diffamations  dont  ils  sont  l’olijet , 
et  que.  par  suite,  la  compétence  doit  être  ré- 
glée par  l'art.  14.  L.  36  mai  1819;  — AUendii 
que,  d’apn's  ces  principes,  la  Cour  de  Pari* 
s'fst  conformée  à la  loi  en  relenant.  par  l'arrêt 
attaqué,  la  connaissance  de  la  plainte  portée 
par  M*  Hoemelie  : — Par  ces  motifs,  — Rejette 
le  pourvoi.  — Et  condamne  le  demandeur  à l'a* 
meiide  de  150  fr.;— Sur  le  pourvoi  formé  contre 
Tarrèt  rendu  dans  l'affaire  Clausie.  l'arrêt,  après 
la  iraiiscripiion  des  principes  ci-dessus  conti- 
nue en  ces  termes:  — Allendii. qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d’une  diffamation  qui  aurait  été  com- 
mise par  la  voie  de  la  presse  contre  un  notaire, 
pour  des  faits  relatifs  à ses  fondions  ; que  les 
notaires  ne  peuvent  être  considérés  comme  dé- 
|K>silaires  ou  agents  de  l'autorité  publique  dans 
le  sens  des  lois  précitées, — Rejette,  etc.; — En- 
fin. sur  le  pourvoi  formé  contre  Parrèt  relatif  à 
la  chambre  des  notaires,  la  Cour  statue  comme 
il  suit  : — Attendu  que,  du  rapprochement  des 
art.  15, 16,  17  et  18,  L.  17  mai  1819,  il  résulte 
que  le  dernier  de  ces  articles  doit  comprendre 
les  diffamations  commises  envers  lotis  cttux  qui 
ne  sont  pas  protégés  parles  aKicles  précédents; 
— Que,  de  la  combinaison  des  mêmes  articles 
avec  les  art.  IS  et  14.  L.  30  mai  1819.  il  résulte 
que  la  Cour  d'assises  doit  connaître  des  délits 
prévus  par  les  art.  15.  16  et  17,  L.  17  mai,  et  le 
Inlmiial  correctionnel  des  délits  prévus  par  son 
art.  18;  — Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
d'une  diffamation  qui  aurait  été  commise  con- 
tre la  chambre  de  discipline  des  notaires  du  dé- 
partement de  la  Seine  ; que  les  notaires  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique  dans  te  sens  des 
lois  précilées,  puisqu'ils  ne  sont  chargés  d'au- 
cune partie  de  radininisiralioii  publique  et 
n'exercent  leurs  fonctions  que  dans  des  intérêts 
privés  ; — Attendu  que  les  mots  corps  consft- 
filés  de  l'art.  15,  L.  17  mai  1810,  ne  peuvent 
s'entendre,  que  des  corps  qui  sont  dépositaires 
d'une  partie  de  raulorilé  publique  ; que  ce  ca- 
ractère ne  se  rencontre  point  dans  les  chambres 
des  notaires,  qui  ne  sont  instituées  que  pour  la 
discipline  intérieure,  et  qui  ne  procèdent  que 
sous  forme  d'avis,  toutes  les  fois  que  la  mesure 
de  discipline  d prendie  louche  Tétai  du  notaire 
ou  que  des  tiers  y tout  iiitéi*essés  ; — Qu'ainsi 
lesdils  art.  15  H 16,  même  loi,  ne  concernent 
point  la  chambre  des  notaires  ; — que  Tari.  17 
leur  est  complètement  éiranger;qii'elletnrr  peu- 
vent donc  invoquer  Tari.  18,  pour  la  répression 
des  diffamations  dont  elles  sont  Tobjel,  et  que, 
par  suPe,  la  compétence  doit  être  réglée  d'après 
Tari.  14,  !..  30  mai;  — Allendu  que,  d'après 
ce*  principes,  la  Cour  de  Paris  s’est  conformée 
à la  loi,  en  retenant,  par  Tarrèt  attaqué,  la  coii- 
nattisance  de  la  plainte  portée  par  la  chambre 
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des  notaires  de  la  Seine  : — Par  ces  motifs , — 
Rejette,  etc.  i 

Du  9 sept.  1830.  — Ch.  crim. 

COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  - OïDonnincic. 
— isocveao.  — Renvoi.  — Désuna- 

TION.  — JCCE  D'INSTKICTIUN. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  incompé- 
tents pour  statuer  «le  filano  sur  les  délits  nou- 
veaux gui  te  révèlent  aux  débats  et  n*ont 
été  compris  ni  dans  ^ordonnance  de  renvoi 
ni  dans  ta  citation  ; ils  doivent  seulement  ré- 
server au  ministère  public  ('action  d laquelle 
ces  nouveaux  délits  peuvent  donner  lieu  (1). 
(C.  crim.,  183  et  579.) 

Sp<ci.ilemeni,  un  tribunal  correctionnel  salsiy 
par  une  ordonnance  de  renvoi,  d’un  délit  de 
vagabondage,  est  incompétent  pour  connaître 
d*un  délit  de  rupture  de  ban  qui  se  découvre 
aur  débats.  (C.  crim.,  ibid.,  et  C.  pén.,  45  et 
371.) 

Le  Jugement  d’un  tribunal  correctionnel  qui, 
au  sujet  d’un  nouveau  délit  révélé  aux  dé- 
bats, renvoie  le  prévenu  en  état  de  mandat 
d’amener  devant  un  Juge  d’instruction,  pour 
être  par  ce  magistrat  informé  ainsi  qu’il  ap- 
partiendra, est  nul  pour  atteinte  portée  au 
libre  exercice  de  l’action  publique,  incompé- 
Unce  et  excès  de  pouvoir.  (C.  crim.,  33,  408 
el  413.) 

ARIÉT. 

• LA  CODR,  — Sur  la  violation  prétendue  de 
Tan.  183,  C.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué, après  avoir  acquitté  ledit  Reiof  Hubert 
du  délit  de  vagalioiuJage  qui  lui  était  imputé,  a 
refusé  de  statuer  sur  le  délit  de  rupture  de 
ban  qui  était  résulté  des  débats  contre  ledit  Hu- 
bert ; 

*>  Attendu,  en  droit,  que  Tari.  183,  C.  crim., 
dispose  que  le  tribunal  en  maliète  correction- 
nelle est  saisi  de  la  connaissance  des  délits  de  sa 
com|>éicnce,  soit  parle  renvoi  qui  lui  en  est  fait 
d'après  les  art.  180  et  160  dudit  Cmle.  soit  par 
la  citation  donnée  directement  au  prévenu  ; 

» Allendu  qu'il  suit  de  lùque,  si,  dans  le 
cours  des  débats  qui  précèdent  le  jugement,  il 
se  révèle  contre  le  prévenu  un  délit  iiouveauqui 
n'ait  été  compris  ni  dans  l’ordonnance  de  renvoi 
ni  dans  la  citallon , cl  que,  par  sa  nature,  il  en- 
traîne une  peine  plus  grave  que  le  délit  |iour  le 
quel  le  prévenu  est  en  jugement,  le  tribunal  ne 
se  trouve  pas  valablement  saisi  de  la  connais- 
sance de  ce  délit  nouveau,  sur  letpiel  Tincult>é 
li'a  pas  été  mis  en  demeuie  de  préparer  sa  dé- 
fense, el  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  doit  se 
borner  A statuer  sur  le  délit  de  la  connaissance 
du(|iie|  il  a été  régulièrement  saisi,  et  doit  en 
même  temps  réserver  au  ministère  public  l'ac- 
tion à laquelle  peut  donner  lieu  le  délit  nouveau 
révélé  aux  débats  ; 

> Attendu  en  fait,  que  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Louviers,  en 
date  du  11  mai  1830,  le  nommé  Olivier , avait 
été  renvoyé  en  police  correctionnelle,  comme 
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(1)  y.  conf.  Ca»!.,  34  juin  1836. 
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préTenii  iPiikmenl  tlii  délit  de  vagabondage; 
que  riéonmoinii,  les  débats  à Paudience  onl  fait 
corinaUre  que  ledit  Olivier  avait  pris  ce  nom, 
qui  n«‘  lui  appartenait  pas,  et  q(Pi1  nVlait  aulre 
que  Remy  Hiiherl,  réclusionnaire  libéré,  placé, 
pendant  toute  sa  vie,  suus  la  surveillance  de  la 
haute  police,  et  ayant  quitté,  tans  auloris;ilion, 
la  ville  de  Rouen,  qm  lui  avait  éié  assignée 
comme  résidence,  ci*  qui  le  constituait  en  étal 
de  rupture  de  son  ban,  délit  qui  entraînait  une 
peine  plus  forte  que  le  délit  de  vagabondage; 

» Attendu  quVn  cet  état  le  tribunal  correc- 
lioiinel  a renvoyé  Ri*my  Hubert  de  la  préven- 
tion du  délit  de  vagabondage,  par  le  motif  que 
ce  prévenu,  étant  porteur  d'une  somme  de  7 fr. 
environ,  ne  se  trouvait  pas  saut  moyen  d'exis- 
tence; mais  qii'en  même  temps,  le  tribunal  l'a 
condamné  à 3 ans  d'emprisonnement  pour  délit 
deruplure  de  ban  ; 

t Attendu  que,  sur  i'ap)H*l  interjeté  de  ce  ju- 
gement par  Remy  Hulierl,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Ëvreux,  jugeant  en  appel  de 
police  correctionnelle , a , par  jugement  du 
11  août  1836,  mis  au  néant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  |H)lice  correctionnelle  de  bouviers,  par 
le  motif  que  Remy  Hubert  avait  été  condamné 
pour  un  fait  à raison  duquel  il  n'avail  pas  été 
cité,  et  dont  le  tribunal  n'avail  pas  été  saisi  par 
l'oidonnaoce  de  la  chambre  du  conseil  ; 

B Attendu  qu'en  pi-ünonçanl  ainsi,  le  jugement 
du  tribunal  d'Évreux,  jugeant  en  appel  de  po* 
lice  correctionnelle,  n'a  aucunement  violé  l'ar- 
ticle 18S,  C.  crim.,  et  en  a fait,  au  contraire, 
une  Juste  application,  — Rejelte  le  premier 
moyen  ; 

* Sur  le  second  moyen  , tiré  de  ce  que  le  ju- 
gctneni  attaqué  aurait  commit  un  excès  de  pou- 
voir en  renvoyant  Remy  Hubert  en  étal  de  man- 
dat d'amener  devant  h*  jugn  d'instruction  de 
Rouen  pour  être  informé  ainsi  qu'il  appartien- 
dra : ~ Attendu  que  l'art.  2S,C.crim.,  a chargé 
le  minisière  public  de  la  recheiche  et  de  la 
poursiiiie  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  et  aux  Cours  d'assises  ; qu'il 
est  de  l'essence  du  ministère  public  d'étre  indé- 
pendant dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  lui  prescrire  de  faire 
des  poursuites  correctionnelles  ou  criminelles 
que  dans  les  cas  spécialement  délcrminés  par  la 
loi; 

• Attendu  qu'aucune  dis|K>silion  de  loi  n'au- 
loriie  les  tribunaux  jugeant  en  appel  de  police 
correctionnelle  à ordonner  au  ministère  public 
de  faire  des  |>oursuMes,  et  qu'à  cet  égard  son 
action  n'est  subordonnée  qu'à  ce  qu'il  juge  con- 
venable et  nécessaire  au  bien  de  la  justice  ; 

> AUcndii.  néanmoins,  que  le  jugement  atta- 
qué, après  avoir  annulé  le  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Lonviers,  en  ce  qu'il  avait 
condamné  Remy  Hubert  comme  coupable  du  dé- 
lit de  rupture  de  ban,  a renvoyé  ledit  Hubert  en 
étal  du  mandât  d'amener  devant  le  juge  d'iti- 
slruciion  de  Rouen,  pour  être,  par  ce  magistral, 
informé  ainsi  qu'il  appartiendra,  au  lieu  de  se 
borner  à réserver  l'action  du  ministère  public 
contre  Hubert , à raison  du  délit  de  rupture  de 
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ban,  et  qu'en  prononçant  ce  renvoi,  et  en  or- 
donnant une  information  dont  l'initiative  n'ap- 
parlaient  qu'au  ministère  public,  le  jugement  at- 
taqué a porté  atteinte  au  libre  exercice  de  l'ac- 
tion publique,  a méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pélunce,  et  a commis  un  excès  de  pouvoir, — 
Casse,  etc.  « 

Du  10  sept.  1836.  ~ Ch.  crim. 

LOGEMENT  MILITAIRE.  — Rarus.  — Pbine. 
Tout  ht  iiabUantt  d*un  Oeu  où  tèjoument  des 
mUilalret  tu  marche  tant  indittinctemeni 
tenut  de  /et  loger,  tur  ta  timp/t  production 
de/eurthiUeltde  logement.  (L.  83  janv.-7  avril 
1790;  8-10  juin.  1791.  lit.  5,  art.  9.) 

Le  reCut  de  loger  cet  militairet  conttUue  une 
contravention  punitsable,  tort  même  çu*au* 
cun  règlement  de  police  tpéciai  n'a  rappelé 
nux  habilanlt  t*obligation  dérivant  pour  eux 
de  la  toi.  ilbid.;  I..  14  déc.  1789.  art.  50; 
16-24aoül  1790,  lil  11,  n>  19-98  juill.  1791, 
lil.  art.  46  ; C.  péo..  471,  d<*  15.) 

Les  officiers  et  autres  fonctlonnaii'es  mUital- 
ret,  dans  leur  garnison  ou  résidence,  sont 
également  soumis  à cette  obligation  tors~ 
qu*ilt  reçoivent  eux-mèmes  leur  logement 
en  argent,  et  que  celui  qu*ils  occupent  ex^ 
cède  de  la  proportion  affectée  à leur  grade 
et  à leur  emploi.  (L.  piéciiéet,  ci  t^lcmeot 
api>roiivé  par  la  loi  du  83  mai  1798,  art.  18, 
S 1") 

Si  Vofflcier  ou  fonctionnaire  militaire  auquel 
on  veut  Imposer  l*ohllgation  de  loger  des 
troupes  oppose  comme  exception  que  le  loge^ 
ment  a lui  fourni  en  argent  n*excède  pas  ta 
proportion  de  son  grade  ou  de  son  emploi,  la 
vérification  de  ce  fait  doit,  à peine  de  nulUté, 
être  ordonnée  par  le  tribunal,  surtout  lors- 
qu*eUe  est  requise  par  le  ministère  public. 
(C.  cnm.,  408  et  413.) 

ABXtT. 

« La  COUR,  — Vu  les  arl.  50  de  la  lot  du 
14  déc.  1789;  5,  n«  l*',  lit.  11,  de  celle  des 
16-84  août  1700,  et  46,  lit.  1**,  de  la  loi  des 
10-88  juin.  1701;  la  loi  des  88  janv.  - 7 avril 
1790,  qui  soumet  tous  les  citoyens,  sans  excep- 
tions, au  logemenl  des  gens  de  guerre  ; l'art.  9, 
til.  5,  de  celle  des  8-10  Jiiili.  1791,  portant  que, 
dans  le  cas  de  marche  ordinaire,  les  troupes 
seront  logées  chet  les  habitants  ; les  art.  11  et 
13  du  règlemenl  approuvé  par  la  loi  du  83  mai 
1798,  relative  au  logement  et  casernement  des 
troupes  et  des  fonctionnaires  militaires.  lesquels 
articles  sont  ainsi  conçus  :...  (Voir  ces  articles.); 
i Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu 

• du  leur  h.ibilalion  ordinaire,  ils  seront  tenus 
» de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile 

• propre,  comme  tous  les  autres  bahilaiils;  * 
Ensemble  les  arl.  408  et  415,  C.  crim.,  et  lus 

art.  65,  el  471,  n*  15,  C.  |>én.; 

« Attendu,  endroit,  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  six  premières  luis  précitées  1«  que 
tous  les  habitants  d'un  lieu  où  séjournent  des 
troupes  en  marche  sont  iiidistincleineiU  tenus 
de  les  loger,  chacun  à son  tour  ; qu'aucun  règle- 
ment local  de  police  n'eit  nécessaire  pour  leur 
prescrire,  spécialement  et  d'avance,  l'exéculion 
de  ces  dispositions  d'ordre  public.;  qu'ils  sont 
légalement  mis  en  mesure  de  remplir  les  obli^a- 
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UofiiquVU(>«  leur  imiHMHU  p»r  l;i  seule  |>réseiH 
lallun  (jeft  billets  lie  loftentrnl  délivras  aux  mili* 
Uirei  qui  l«*s  produiHeut;  que.  ili^s  Inrs,  le  refus 
de  loger  ces  iiiiii(;un*t  enitnitie  contre  tous  ceux 
qui  sVn  sont  rendus  cmipabtes  Tcipplieation  de 
Part.  471,  n**  13,  C.  pén.; 

• Que  les  oftiriers  et  auires  ronctionnaires 
niilit.iires  <|Ui,  dans  leur  réiidencc  ou  gsmisoii. 
reçoivent  leur  logement  en  ;irgenl,  ne  sont  soii- 
mis  il  la  rondiiioti  commune,  sous  ce  double 
rappoil,  que  dans  le  cas  où  le  logem ‘ut  excède 
la  propm  llon  affeclêe  A leur  grade-  que  le  refus 
de  loger  ne  dml  donc  leur  faire  aiqdiqiier  la 
peine  duiltl  art.  471,  qu'auiaul  que  le  mmisière 
publie  |irouve  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'excepiion  établie  par  U loi  ; mais  que , la  véri* 
ficaiioii  du  fait  ne  devenant  nécessaire  que  lors> 
que  le  prévenu  invoque  le  béiiéHce  »le  celte  ex- 
oephon,  il  siiSl  qu'elle  soll  provoquée  alors,  et 
qu'aux  termes  des  ari.  408  et  413,  C.  crim.,  le 
tribunal  tnist  de  la  prévi-nlion  ne  peiil  pas  se  dis-  * 
penser  de  l'ordonner  ; 

s Et  attendu  qu’il  est  reconnu,  dans  IVspéce,  ' 
que  le  lieulcnant  de  gendarmerie  de  Brocas.  qui 
reçoit  son  logniient  en  argent,  a refuse  de  loger 
les  inililaires  que  le  maire  de  Viilefrsnche  lui 
avait  envoyés  à cH  effet  ; — Qu'il  s excl(»é,  |»our 
être  renvoyé  de  radian  «*xercée  contre  lui,  de 
l'excrpiion  résultant  du  premier  alinéa  de  Tar- 
(icle  12  du  réglement  annexé  ù la  lot  du  23  mai 
179ÏÎ 

• Que.  de  son  côté,  le  ministère  public  a sou- 
tenu qu'elle  ne  lui  était  point  applicahln,  et 
rt^uis  qu’une  vérification  de  son  logement  fût 
ordonnée  pour  s'en  assurer; 

• Que,  néanmoins,  le  jugement  dénoncé,  au 
lieu  de  faire  droit  à cidte  réqiiisitiori,  a relaxé 
ledit  d>*  Broras.  sur  le  motif  qu'elle  avait  été 
tardivement  formée;  que  cet  offleier  a loii]oiirs 
été  dispensé  du  logemem  des  troupes  depuis 
qu  il  est  en  résidence  dans  ladite  ville  { qu'il  n’y 
existe  aucun  réglement  üh  police  qui  puisse,  A 
cet  égard,  le  couslilu>‘rencoiilravvntion,e(que, 
d'ailleurs,  son  refus  n'auiorise  l'auioriié  i|u’é 
poursuivre  par  la  ^oie  c;vile  le  remboursement 
de  lu  )>üinme  payée  A l'aiibergisie  chez  lequel  ont 
élé  placés,  pour  son  comple,  les  militaires  dont 
i'agi(  ; — D'où  il  suit  qu'en  slaluanl  ainsi,  ce 
jugement  s commis  une  violation  expresse  des 
dispositions  ci-dessus  visées  ; 

I En  conséquence,  faisant  droit  au  |»ourvoi, 
— Casse,  etc.  • 

Du  10  sept.  1836.  — Ch.  crim. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  — StiioaXAtioa.  — 
Accissoiie. 

Le  crime  de  subornation  de  ièmoint  ne  peut 
exister  çu^au/anl  </ue  le  fdux  témoignage 
a été  réeitement  porté,  et  que  son  existence 
est  tégaiemtnt  prouvée  (1,.  (c.  péD.,36S.) 


(]}  Le  fait  d'avoir  eogagé  des  témoins  k faire  de 
fauMOS  rtépositioos  ne  conslilua  fias  par  iubreétne 
U subornation  daus  le  sent  légal;  il  faut,  en  outre, 
que  ii  faux  lémoigoage  ail  été  consommé;  jusque- 
U les  maoeruvres.  coupables  sans  doute  aux  yeux 


(IBnrr.fêse.) 

En  conséqueticef  quoique  Vaeeusé  de  suborna^ 
lion  ait  été  reconnu  par  te  Jurf  comme 
axant  engagé  des  témoins  à déposer  d*un 
fait  faux,  il  ne  peut  intervenir  contre  tu! 
de  condamnation  si  tes  accusés  de  faux  té- 
moignage ont  été  acquittés,  sans  que  tejurr 
se  soll  prononcé  sur  ^existence  et  la  fausseté 
de  leurs  dépositions  '8  . (Ibid.) 

AftltT. 

■ LA  COOR,  — Vu  les  art.  362.  1”  alinéa,  et 
365,  C.  pén.;  — Atiendii  que  la  subornation  de 
lémnins  nVst  qu'iin  fait  de  complicité  du^  crime 
de  faux  témoignage,  bien  qu'il  puisse  être  per- 
pétré pnr  des  moyens  autres  que  ceux  s|iéciâéi 
en  l'art.  60,  C.  pén„  c'esl-à-dire  sans  qu'il  y ait 
eu  dons  ou  promesses  ; que  celle  astimilailon 
résulte  de  l'identité  de  peiof'  prononcée  par 
l'art.  865,  du  même  Code.  avi'C  celle  établie  par 
l'art.  362.  cunlre  le*  faux  témoins  ; 

s Que  ce  crime  de  subornation  ne  peut  donc 
exister  que  lorsque  le  faux  témoignage  a été 
|»OrIé; 

• Que.  si  racqiiltletnenl  des  Individus  accusée 
de  faux  témoigniiges.  qui  a pu  résuHrrdii  défaut 
d'intention  criminelle  qui  a suffi  pour  détermi- 
ner la  non-ctilpahiliié  de  ces  acculés,  ne  fait  pas 
absolument  obstacle  à la  culpabilité  de  celui  qui 
est  accusé  de  subornation,  il  faut  au  moins, 
pour  que  la  condamnation  repose  sur  une  base 
légale,  que  le  jury  soit  interrogé  et  qu'il  ré|M)nde 
affirmativement  sur  l'exlsbmce  de  la  dépoeition. 
en  même  temps  que  sur  la  fausseté  du  fait  sou- 
mis à un  débats  judiciaire  ; Que  rien  ne  peut 
suppléer  à celle  affirmation  pour  établir  ta  cer- 
titude judiciaire  ; 

» Et  attendu  que.  dani  l'espèce,  celle  affirma- 
tion ne  peut  résulter  de  la  première  déclaration 
do  jury,  sur  la  question  relative  aux  quatre  in- 
dividus accusés  du  s'étre  rendus  coupables  de 
faux  lémaignagr.eii  matière  correelioiinelle.  en 
faveur  de  Nicolas  Ferrey,  puisi|ua  celte  décla- 
ration négative  ne  fait  pas  connaître  si  elle  a été 
déterminée  (>ar  l'inexistence  du  faux  témoi- 
gnage. ou  seulement  par  le  défaut  d'intention 
I criminelle  des  accusés; 

I Alletidu  qu'elle  ne  résulte  pas  davantage  de 
la  seconde  réponir  affirmolive  du  jury,  sur  la 
question  de  savoir  si  Ferrey  avait  engagé tesdils 
témoins  à déposer  è l'audienoe  « que  Ferrey,  è 
un  jour  dét»*rminé,  ne  (lortait  pas  de  inousia- 
clips,  V taudis  que  ce  fait  était  faux,  et  s'élait 
ainsi  rendu  coupable  de  subomaiion  de  témoins 
en  muliôre  correctionnelle,  puisqu'il  est  incer- 
tain si  la  déposition  fausse  a été  consommée  «a 
faveur  de  Ferrey,  et  s>  le  jury  n'a  pas  allaché  la 
criminalité  de  la  subornation  au  mm/  fait  d'avoir 
engagé  les  témoins  à se  parjurer; 

• D’où  il  suit  que  la  cundamnation  prononcée 
contre  le  demandeur,  par  appbcsitoii  de  l’arii- 
eJe  365,  C.  pén„  manque  d^  base  certaine; 

» Uais  atleiidu  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'ae- 


de  la  mor.'tic,  n'ont  peint  rocore  produit  l'eflihi  que 
la  loi  a voulu  punir.  —0^,  coof.  CaM.,  9 mars  1609, 
4 déc  1818,  18  fév.  1813,  36  avril  1816,  80  août 
1819, 16  oov.  1881  St  U sept.  1886. 

{%)r.COSst.  Cass*,  30  lapt.  1886  et  8 juin.  1830. 
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cusatlon  avait  saisi  la  Cour  d'atsfaM  de  la  qii»*»- 
lloii  de  savoir  si  le  faux  léinnignage  avali  élé 
rMlemenl  irorlé;  d*oû  il  suit  que  la  qu^slinn 
poire  apr^s  la  soliilion  n^gailve  de  la  qursiton 
reîailve  atix  individus  accus<'‘s  de  ce  faux  témoi- 
gnage sur  la  siihornatlon  était  insuffi^ianle.  el 
que  sa  solution  incomptèie  n’a  pas  purgé  raccii- 
tailon  ; 

• Casse  la  «piesiinn  posée  au  Jury  relative  à 
Nicolas  Perrey,  la  réponse  du  jury,  el  l'arrél  de 
coudntniiallon  rendu  par  la  Cour  d'assises  du 
départemeut  de  l’Aube  le  56  août  dêi  nier.  • 

Du  15  sept.  1856.  — Ch.  crlra. 

COUR  D’ASSISES.  — ProcIîS-tbrbal.  — Décls- 
BATIOX,  — LeCTCIBX. 

//  doitf  à peint  de  nullité^  étee  donné  lecture 
par  le  gretper  de  la  déclaration  du  Jury  en 
prétence  de  Vaccuséf  aprèt  que  te  président 
des  assises  Va  fait  comparaître  (I  j.  tC.  cnm.. 
357  f I 372. 

On  ne  saurait  conclure  qu*Üy  a eu  lecture  de 
cette  déclaraiion,  par  cela  que,  te  ministère 
publie  ayant  fait  des  réquisitions,  V accusé  y 
aurait  réfHfndu, 

£n  pareil  cas,  ta  nultiié  frappe  non  seutement 
Varrét  de  condamnation,  mais  encore  la  dé^ 
elaration  du  jury  e^le^mime. 

ABBtT. 

« LA  COUR,  — ?u  les  art.  357  et  573,  Code 
crim.;  — Attendu  qu'aux  termes  du  second  de 
ces  articles,  loiilu  formalité  non  consl.itée  par  le 
procês-verhalesi  légalement  préiuiiu^*  avoir  été 
omise;  — Attendu  qu’aux  termes  de  Part.  857, 
le  greflBer  doit  lire  en  présence  de  l'accusé  la 
déclaration  du  jury,  après  que  le  président  des 
assises  l’a  lait  compar.iltre  ; 

Attendu  que  cette  lecture  est  cssertiielle  A 
I exercice  du  droit  de  défense,  el  que  les  réqui- 
sitions du  ministère  public  ne  sauraient  en  tenir 
ireii;  qu’il  n’est  ]>as  non  plus  exact  de  conclure 
du  fait  que  Paccusé  a répondu  à ces  réquisilions 
qu’il  ait  nécessairement  eu  lecture  de  ladite  dé- 
claration; qu'ainsi  les  énonciailons  du  procêh> 
verbal,  telles  qu’elles  ont  eu  lieu  dans  l’espèce, 
n’ont  pas  couvert  la  nullité  ré.sulfani  de  Pinob- 
servaiion  dudit  art.  557; 

» Atlendit  que  rette  nuttilé  n’afTecie  pas  seule- 
ment Parréi  intervenu  sur  ladite  déclaraiion, 
mais  aussi  la  déclaration  elle-même,  puisque, 
d’une  pan,  la  lecture  dont  il  s’agit  doii  avoir 
lieu  en  présence  des  Jtirés  (|iii  Pont  émise,  et  que, 
d’autre  pari,  la  f.icitUé  qu’a  l’accusé  d’élever 
ooiiire  cette  déclaration,  en  sa  forme  et  en  sa 
siibsiaiicc,  des  difiicullés  qui  nécessiterareut  le 
renvoi  du  jury  dans  sa  chambre,  pour  en  déllbé- 
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rer,  ne  pourrait  pîu«  recevoir  son  exécution  ; 

* Par  ces  molif:^,  casse  e|  annule  l’arrél  rendu, 
le  10  août  1830  par  la  Cour  d^assises  dti  dépar- 
icmi*nl  de  la  Sein»*,  ronln*  Chjrlcs-Fraaçois 
Deranssard,  ensemble  la  déclaration  rendue  par 
le  Jury  A son  égaid,  etc.  ■ 

Du  15  sept.  1836.  — Ch.  ciim. 


COUR  O'ASSISËS.  “ Aot.  — DtaciBBEUiTr. 

Lorsque  Vaccus*^se  prétend  âgé  de  moins  de 
seize  ans,  il  appartient  rxetusivt  menl  à ta 
Cour  d’assist  s de  prononcer  sur  son  âge 
(C  ci  îin  . 340.) 

En  cunséqurner  est  nulle  la  déclaration  du 
Jury  portant  sur  Vâge  de  Vaecusé,  (Ibid.) 

abbAt. 

• LA  tOUR . — Alli'fidu  que  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle  énuméré  toutes  les  questions  qui 
doivent  élie  soumises  nu  jury,  et  i|u’il  ne  com- 
prend pas  Uaiu  Celle  éiiiitnération  la  question  re- 
lative à l’Age  lie  l'accusé  ; — Alleiidu  que , dans 
l'ordre  progressif  des  débats  devant  la  Cour 
d’assises,  lorsque  cellequestion  se  présente,  elle 
doir  éire  jugée  préalablemeni  A loute  positroo 
de  quesiioiis  au  jury,  puisque  de  sa  soliiiioD  dé- 
)>eiul  le  point  de  savoir  s'il  y a lieu  de  poser  au 
jury  la  question  de  discernemetil,  dans  le  cas 
prévu  par  I art.  540,  G.  crim.;  que,  par  eonsé- 
quenl,c’esl  à la  Cour  d'assises  qu’il  appnrlienl 
exclusivement  de  prononcer  sur  PAge  de  l’aeousé 
qui  se  prétend  Agé  de  moins  de  teixe  ans  ; 

• Attendu,  néanmoins,  que,  roiitrairemeni  A 
ces  principes,  la  Cour  d’assises  du  département 
de  la  Corse,  en  l'absence  de  toute  preuve  ou 
document  sur  PAgn  de  Ange-Marie  Roghi,  el  sur 
l’articulation  do  cet  accusé  qu’il  était  Agé  da 
moins  de  seixe  sus,  au  lieu  de  résoudre  elle- 
même  celte  difficulté,  dont  le  jiigt^roeiu  lui  ap- 
partenait, a posé  ao  jury,  qui  l’a  résolue  uéga- 
liveiUetit,  une  question  ainsi  conçue  : • Ledit 
accusé  Roglii  éUii-il  Agé  de  moins  de  seite  ans 
au  moment  du  crime  ? * ~ Attendu  qu’en  pro- 
cédant ainsi,  la  Cour  d’assises  a formellement 
violé  les  régies  de  la  compétence;  — Vd  Parti- 
de  408. C.  cnm.,  casse,  rtc.  • 

Du  10  sept.  1856.  — Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  — ëtauqb  bb 

UABCBAnDtaiS.  ~ COLPOBTBftl. 

Le  régit  ment  de  police  qui  défend  A tous  mur- 
chands  autres  que  ceux  qui  sont  proprfé* 
taires  ou  locataires  de  magasins  dans  ta 
ville  dUlnler  des  marchandises  aitteurs  que 
sur  une  place  déterminée  est  pris  dans  le 


(1)  è'.  conf.  Cas«.,  i avril  1829.  — Sousjle  Code 
du  3 brum.  ao  4.  t/qr-  Ca^s.,  13  flor.  an  19. 

tf  i Cette  solution  nous  p.iralt  devoir  (aire  Juris- 
prudence. En  effet,  vainement  vmidralt-on  attri- 
buer au  jury  la  détermination  de  PAge  de  Paecusé 
comme  cireobslaoce  conitiiulive  du  crime  i car  tl 
s’agit  ici  d'uD  fait  eolièremeot  éiraoger  A la  perpé- 
tration do  crime,  et  qui  n'a  d’ioRuence  que  pour 
l'application  de  la  iwine,  exclusivenienl  réservée  A 
la  Cour  4’aisiMs.  Tout  ce  que  la  loi  exige,  c’est  que 


le  j'iry  soit  mis  à même  d’apprécier,  d’une  part, 
tVtislonce  ni.ttéi  iell**  du  fait  ii>cnmlt)é,  it,  de  Pau- 
lie,  1.1  culpabilité  iritentioiiiielle  de  Paccuse,  d’après 
ton  âge.  Pour  poser  au  Jury  la  qiiesiloo  «le  dlscer- 
oement,  il  faut  nécessairement  que  PAge  de  l’accusé 
•*y  trouve  exprimé  : or  c’est  la  Cour,  par  l'organe 
«k  ion  prviidem . qui  est  cbargée  de  ce  som;  c’est 
donc  elle  aasDi  qut  a dû  préalablement  rediercber 
et  constater  l'âüe  de  l'accusé. 


Dlgiiized  by  CjOOglc 
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cercle  da  attribuiîons  munielpate*,  et,  à ce 
titre,  obligatoire. 

AiRtr. 

• LA  COUR,  — Vu  1rs  arl.  3,  n®  1*^,  lit.  H,  de 
U loi  dri  16-54  .ioû(  1790,  el  40.  lit.  de 
celle  des  19-55  juill.  1701  ; Pari.  1®'  de  Pariélé 
de  i^oHce  émané  du  mnire  de  Mirepoix,  en  d.iie 
du  13  mai  1833;  ~ Attendu,  en  droit,  que  Par- 
ticie  l®*  de  Parrélé  précité  ne  permet  d'étaler 
des  marchandises  ailleurs  iwe  sur  la  grande 
place  de  Mirepoix  qu'aux  marchands  qui  sont 
propriétaires  ou  locataires  de  magasins  de  cette 
ville;  ~ Qu'il  n’est  nullement  prouvé  que  le 
prévenu  se  trouve  dans  Puiie  ou  Pautredeces 
deux  exceptions;  — D'où  il  résulte  qu'en  se 
déclarant  néanmoins  incompétent  pour  statuer 
sur  l'action  exercée  contre  lui,  comme  contre- 
venant à l'article  dont  il  s'agtt,  le  Jugement  dé- 
noncé a commis  une  violation  expresse  des 
dispositions  ci-dessus  visées  et  des  régies  de 
compétence,  ~ Casse,  etc.  • 

Du  17  sept.  1856.  — Cb.  crim. 


TÉMOIN.  — pRtsinci  adx  débats.  • 

Lorsçu^un  témoin  a été  valablement  assigné, 
et  que  ses  nom,  profession  et  dtmeurv  ont 
été  notifiés  à Paccusé,  son  témoignage  est 
acquis  tant  à Paeeusatlon  qu*à  la  défense. 
(C.  crim.,  315  et  317.) 

Vindividu  ainsi  assigné  ne  peut  perdre  ta  qua- 
tité  de  témoin  qu'autant  qu'une  iucapanlé 
li'gale  lui  surviendrait}  cette  incapacité 
n*exlste  pas  aiort  que  le  témoin  ne  s*est 
présenté,  qu’api'és  Pouverture  des  débats  et 
alors  que  Pinterrogatoire  de  Paccusé  était 
déjà  commencé. 

Kst  nu/,  vn  conséquence,  Parrét  de  condam- 
nation, si,  dans  ce  cas,  te  témoin  a été  en- 
tendu sans  prestation  de  serment  et  d titre 
de  renseignement  (1). 

La  Cour  peut  seulement  condamner  te  témoin 
à P amende. 

abéét. 

« LA  COUR , — Vu  le  procès-verbal  de  la 
séance  qui  constate,  en  fait,  que  Jeannot,  inscrit 
aur  la  liste  des  témoins  A charge  cités  par  le  mi- 
nistère public,  et  dont  les  nom.  profession  el 
résidence  avaient  été  dttmeiif  notifiés , ne  s’était 
présenté  à la  séance  qu'après  Pinterrogatoire  de 
l’accusé  commencé,  el  que  le  président,  ayant 
décidé  que,  par  cet  unique  motif,  le  témoin  ne 
pouvait  plus  dé|K)8er  avec  prestation  de  serinent, 
l’avait  seulement  fait  entendre  à litre  de  simple 
renseigiiemeut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
Itonnaiie;  Vu  aussi  lesart.  315,  317,  569,  el 
408,  G.  crim.,  el  attendu,  en  droit,  qu'il  résulte 
de  ces  articles  combinés,  que  lorsqu'un  témoin 
a été  inscrit  sur  la  liste  des  (éiiioins  qui  doivent 
être  entendus,  el  que  ses  nom,  profession  el 
résidence  ont  été  dûment  notiHës  à cet  effet , il 
est,  comme  tous  les  autres,  acquis  tant  à l’ac- 
cusation qu'à  la  défense  ; que,  dès  ce  moment,  il 
ne  peut  plus  perdre  sa  qualité  de  témoin  qu'au- 


lant  qu'une  incapacité  légale  lui  surviendrait 
ensuite;  que,  dans  le  cas  même  où  il  vient  se 
présenter  après  la  séance  commencée,  ion  ab- 
sence momentanée  de  l’audience  ne  peut  lui  faire 
perdre  la  qnalilé  de  témoin  que  lui  avait  impri- 
mée la  cilaiion;  que  le  seul  droit  que  cette  ab- 
sence momentanée  donne  à la  Cour  d'assises  est 
de  prononcer  conire  le  témoin  retardataire  la 
peine  de  la  loi,  mais  qu'elle  ne  peut  jamais  au- 
toriser sa  radiation  de  la  liste  des  témoins,  sous 
le  piéiexle  d'une  incapacité  qui  n'y  est  attachée 
par  aucune  loi  ; 

* Que.  par  conséquent,  lorsque,  dans  l'espèce, 
le  témoin  s’est  présenté  pour  déposer,  il  aurait 
dû  être  entendu  sotsf  la  foi  du  êêrtnei^,  et  non 
pas  seulement  à litre  de  simple  renseignement; 
d'où  il  suit  qu'en  l'entendant  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  et  sans  serment,  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  a excédé  les  |>ouvoirs 
qui  lui  étaient  attribués  par  l'art.  569,  C.  crim., 
et  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
arl.  315  el  317  du  même  Code,  — Casse,  etc.  • 
Du  17  sept.  1836.  — Ch.  crim. 

ESCROQUERIE.  — Cabactéei.  — PEtr,  — 
USDEFATIOa  DE  QUALITÉ. 

TJusurpation  d*une  fausse  qualité  d Paide  de 
laquelle  un  Individu  se  fait  remettre  des 
objets  qu^il  s*approprie  constitue  une  escro- 
querie ii). 

JtX  a lieu  en  conséquence  de  condamner  aux 
peines  portées  d Part.  405  du  Code  pénal 
celui  qui,  pour  inspirer  confiance  à ta  per- 
sonne qu*ii  veut  spoüer,  prend  te  tftre  de 
frère  d*une  femme  qui  a des  rapports  avec 
celle-ci  : H y a également  lieu  à condajnna- 
tion  contre  ta  femme  qui  a déterminé  fa  re- 
mise des  objets  en  faisant  croire  à Pexlstence 
d*une  parenté  imaginaire. 

La  611e  Esther  présenta,  dans  le  courant  de 
1834,  à la  veuve  Mohammetl-Bent-Avis,  sa  maî- 
tresse, dont  elle  avait  la  conâance,  un  juif 
nommé  Mesrich,  qu'elle  disait  être  ion  frère. 
La  611e  Esther  demanda,  peu  de  temps  après,  à 
emprunter  les  bijoux  de  sa  maîtresse  pour  en 
parer  i'une  de  ses  nièces,  qui,  suivant  elle,  devait 
aller  à la  noce.  Ces  bijoux  lui  furent  promis 
|K>ur  le  lendemain;  Uesricb  vient  les  demander 
au  nom  de  la  6lle  Esther,  les  oblinlel  en  disposa 
à son  prü6t. 

Plainte  de  la  part  de  la  veuve  Mohammed- 
Benl-Avis,  par  suite  de  laquelle  le  tribunal  cor- 
rectionnel d’Alger  condamna  Esiher  et  Mesrich 
chacun  à treixe  mois  de  prison,  comme  coupa- 
bles du  délit  d'escroquerie. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  supérieur 
d'Alger  en  date  du  54  janv.  1 835,  qui  inârme  la 
décision  des  premiers  juges  : — * Attendu  que  le 
fait  principal  est  un  prêt;  que  peu  importe  la 
conduite  de  U femme  Esiber.  soit  du  juif  Mes- 
rich, postérieurement  au  prêt  des  bijoux;  que  les 
caractères  et  la  nature  de  ce  contrat  n'ont  pu  en 
recevoir  atteinte  ; qu'elle  ne  fait  que  dévoiler 
la  turpitude  dudit  juif  Mesrich  et  de  la  femme 


(1)^.  ronf.  Cass.,  6 fCv.  1835  el  17  sept.  1834. 


(8)/^.  Chauveau,  7A.dwro^p(bi.,t.  4,  p.  105. 
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Krflber;  qu'au  fond,  il  ne  t'agil  que  d'une  action 
immorale  et  indélicate  concertée  entre  deux  in- 
dividus, mais  qui  n'eil  prévue  ni  qualiAée  par 
aucune  loi  pénale.  * 

POCRVOi  du  ministère  public. 

AlEtT. 

t LA  COUR,  — Vu  l’an.  403,  C.  pén;.  — At- 
tendu que  le  jugement  .iltaqué  déclare  que  la 
conduite  soit  de  la  femme  Eslher.  soit  du  juif 
Moiichl-Mesrich,  relativement  nu  prêt  des  bijoux 
de  la  dame  Rosa,  veuve  Mohammed-Bent-Avis,  ou 
aiitiemeni  Rosa  Benl-Kalil-Kodjia,  n’a  fait  (|ue 
dévoiler  la  turpitude  de  ce  juif  et  de  la  femme 
Eslher;  qu’au  fond,  il  s’agit  d’une  action  immo- 
rale t'I  indélicate  concerté  centre  ces  deux  indi- 
vidus ; 

» Que  cette  déclaration,  publiée  par  un  tribu- 
nal français,  au  milieu  de  la  population  indigène, 
impose  A la  Cour  le  devoir  de  vérifier  s’il  est  vrai, 
comme  l’a  proclamé  le  jugement  attaqué,  que 
celle  action  n'est  prévue  ni  qualidée  par  aucune 
loi  pénale,  et  à en  rechercher  la  nature  et  les 
circonsiances; 

• Attendu  que,  le  13  sept.  1835.  Eslber,  qui 
fréquentait  la  maison  de  la  veuve  Mohammed, 
a demandé  à celle-ci  ses  diamants  pour  en  pa- 
rer une  de  ses  nièces,  à une  noce,  ei  lui  a pré- 
senté le  juif  Mesrich  comme  son  frère  pour  lui 
proposer  rachat  de  deux  bagues  et  d’une  mon- 
tre ; que.  le  lendemain,  Eslher  ne  se  présenta 
point  pour  prendre  les  diamants  que  la  veuve 
Mohammed  avait  consenti  à lui  prêter,  mais  fil 
présenter  à sa  place  Mesrich,  ès-main  duquel, 
après  qiiHipie  hésitation,  la  veuve  Mohammed 
consentit  à remettre  les  diamants  qui  sont  l’objet 
de  la  pl.iinip  en  escro(|iierie,  Mesrich  ayant  eu 
soin  de  se  présenter  avec  les  mêmes  bijoux  que 
la  veille; 

n Atlendu  que  le  concours  dans  une  action 
indélicate  et  immorale,  imputée  par  le  jugement 
attaqué  à la  femme  Estlier  et  à Mesnch,  et  la 
qiialihcalion  de  turpitude  que  ce  jugement  attri- 
bue A leur  conduite,  s'appliquent  aux  faits  qui 
viennent  d'éire  rappelés,  et  consliluenl  la  fraude 
et  les  manœuvres  qui  ont  déterminé  la  remise 
des  (liainanis  contre  la  volonté  libie  et  sponta- 
née de  la  veuve  Mohammed;  que  les  raisonne- 
ments A Taide  desquels  le  jugement  attaqué  a 
expliqué  la  démarche  secondaire  de  Mesrich  lors 
de  la  délivrance  des  diamants  et  son  influence 
sur  la  délermination  de  la  veuve  Mohammed  ne 
détruisant  pas  l’usurpation  de  qualité  ni  l'inlcn- 
lion  frauduleuse  qui  a présidé  au  concert  dont 
le  jugement  attaqué  déetnre  Eslher  et  Mesrich 
conVriincus  par  les  débats; 

> Attendu,  dès  lors,  que  ces  faits  rentrent 
dans  l'applicalimi  de  fart.  405,  C.  pén.,  et 
qu'en  se  refusant  A prononcer  la  peine  que  cet 
article  établit,  le  tribunal  supérieur  d'Alger  a 
faussement  interprété  et  a violé  ledit  article,  et 
par  suite  l’art.  413,  C.  crira.,  — Casse,  etc.  • 

Du  17  sept.  1836.  — Ch.  crim. 

(1)^.  Brtix.,  3 mars  1819. 

(9)  Cependant  on  ne  se  pourvoii  pas  en  cassation 
contre  les  motifs  d’un  arrêt  ou  jugement.  La  coq- 


CHAMBRE  D’ACCUSATION.  — QciuriCATion. 
— SARATBRfl.  — DtCt.ABATlOa.  — FstlX  TA- 
HoicnscB.  — Motifs.  — Disroarriofv. 

Lorsque  l'ordonnance  de  ta  chambre  du  con- 
seil n'a  pas  donné  aux  faits  imputés  au 
prévenu  Jes  qualifications  ^ul  leur  appar- 
tlrnnenf  d'après  ta  loi  penale , ta  Cour 
royale,  chambre  d'accusaliony  doit,  même 
d'office  et  indépendamment  des  réquisitions 
du  ministère  public,  régulariser  et  compléter 
ces  qualifications  {C.  crim.,  991  el  931.) 

La  toi  du  10  avril  1895,  ///.  8,  art.  11,  est  ap- 
pticabte  à celui  qui,  sans  être  capitaine  j 
maître  patron  ou  pilote,  a été  momentané- 
ment appelé  à en  remplir  les  fonctions  et  tes 
devoirs,  et  s'est,  dans  de  telles  circonstances, 
rendu  coupable  du  crime  de  baraterie  prévu 
et  puni  par  cet  article. 

La  fausse  déclaration  faite  sous  ta  foi  du  .tpi*- 
ment  par  des  hommes  de  l'équipage  d'un 
vaisseau  naufragé,  devant  le  juge  auquel  te 
capitaine  fait  son  rapport  sur  te  naufrage 
du  bâtiment,  porte  te  caractère  d'un  faux 
témoignage  en  matière  civHe{\).  (('.  (lén.,  30**.) 
Doit  être  cassé  /'arrêt  de  ta  chambre  d'accu- 
sation, statuant  sur  l'opposition  du  minis- 
tère public  à une  ordonnance  de  la  chatnbrt' 
du  conseil,  lorsque  tes  motifs  de  cet  arrêt 
tendent  d écarter  l'un  des  chtfs  de  préven- 
tion contenus  dans  vette  ordonnance,  et  que 
cependant  te  disjiositif  se  maintient  dans  son 
intégralité {i).  (C.  crim.,  999.) 

AlBÈT. 

« LA  COUR,  — Vu  les  art.  ÎSI,  393,  931, 
408  cl  416.  C.  crim.;  11,  lit.  i,  L.  10  avril 
1895,  el  363.  C.  péri.  ; — Attendu  que  les  art.  391 
et  33i,  C.  crim.,  veulent  que,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  133  el  155  du  même  Code,  les 
Cours  royales.- chambre  des  mises  en  accusation, 
examinent  s’il  existe  contre  le  prévenu  des 
preuves  ou  des  indices  d’iiii  fait  qualiHé  crime 
par  la  loi,  el  qu’elles  ordonnent  son  renvoi  aux 
assises  si  elles  trouvent  des  charges  suffisantes 
pour  motiver  la  mise  en  accusation;  qu'il  en 
résulte  que  cet  examen  doit  embrasser  tous  les 
faits  sur  lesquels  a |K>rté  l’instruction  ; qu’ils 
doivent  être  considérés  sous  loiiies  leurs  faces, 
et  que,  si,  devant  les  premiers  juges,  iis  n'ont 
point  reçu  toutes  les  qualifications  qui  leur  ap- 
partiennent d'après  la  loi  pénale,  la  chambre 
d'acciuatinn  doil,  même  d’office,  el  indépen- , 
dammeiu  des  réquisitions  du  ministère  public, 
régulariser  el  compléter  ces  qiialiflcalions; 
Qu'ainst,  dans  l’espèce,  le  renvoi  des  pièces  de 
la  procédure  au  procureur  général,  son  rapport, 
scs  réquisitions  et  i’iqqiosition  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  Marennes,  soumettaient 
A l’examen  de  la  Cour  de  Poitiers,  chambre  d'ac- 
cusation, la  généralité  des  faits  imputés  A Coii- 
pron  et  Des  bordes  ; qu’elle  devait  donc  rechercher 
si  rinstruclion  fournisiail  des  indices  suffisants 
d’un  ou  de  plusieurs  f.iits  qualifiés  crimes  |>ar 
la  loi;  qu'elle  devait  en  déterminer  soigneuse- 

iradiciion  qui  peut  exister  entre  les  motifs  el  te  dis- 
positif n'eil  pas  une  cause  de  nuilité. 
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ment  la  nature,  assigner  à chacun  sa  qiialiAca' 
lion  sp^f laie.  et.  si  les  premiers  juges  avaient 
omis  lie  fe  faire»  Kparrr  celle  oroinsion  ; — Et 
attemiu  1*  que  Part.  11,  lit.  3,  t.  10  avril  1835, 
punit  d'une  peine  :)ffliciive  et  infamante  tout 
capitaine,  m dire,  patron  ou  pilole,  chargé  lie 
ta  conduite  (1*1111  navire  ou  atilrc  hâlimetil  de 
cominerer,  ()iii,  voloniaireineni  el  daii^  une  in- 
tention frauduleuse  , le  ferait  périr  par  des 
moyims  quelcomines  ; que  rindicalioii  de  la 
qualité  de  la  personne  chargée  de  la  couduile 
du  Mlitnenl  ne  doit  pas  èirit  consMlnric  comme 
limitative,  en  ce  sent  que  laquaiiiêde  capitaine, 
malin*,  patron  ou  pilote,  soit  loujoiirs  une  con- 
dition nécesisire  pour  qin*  le  crime  de  b iralerie 
devienne  punissahle  j que  cet  article  a esseriliel- 
lemeiit  pour  tiiil  d'ailelndre  celui  qui,  .ihiisanl 
de  t'aiilorilé  dont  il  est  investi,  mi  trahi'isant  la 
confiance  dont  ti  est  déposilBire,  consoiütue  vo- 
lonlaireinefit  et  dans  des  vues  crMuinelles  la 
perle  du  hétiimiil  remis  à sa  garde;  qu*il  sud 
de  là  4|ue  la  dis|H>silion  de  Part.  1 1 est  applica- 
ble k celui  qui,  sans  être  revêtu  du  litre  de  ca- 
pitaine. maître,  patron  ou  pilote,  aurait  été 
rnomeiilanément  appelé  A en  remplir  les  fonc- 
tions fl  les  devoirs,  et  se  serait,  dans  de  letles 
circonstances,  rendu  coupable  du  crime  prévu 
par  ledit  article;  — Attendu  que  Pariét  dénoncé 
constat!*  en  fait  qu'il  ré<ui!le  de  la  procédure 
que  le  chasse-marée  ie  7'ntlent,  apjturtcnanl 
pour  moitié  à François  Coiiprou  (de  Méchers), 
employé  il  bord  en  qualité  de  mateiol,  et  |>our 
l’iiutre  moitié  à EtieJoiix,  constructeur  à Royaii, 
partit  de  Bordeaux  le  38  avril  18S5.  sous  le 
comunndemeni  du  ranlioine  Gonrbaies.  avec  un 
chargement  de  vin  fl  dVau-de-vie  pour  le  compte 
de  divers  négociants,  el  à la  deslination  de 
Nanifs,  et  <|iPapu*i  une  relAchc  de  plusieurs 
Jftnia  k Méchers.  où  te  capitaine  mourut,  et  où 
ledit  Coupron.  aulé  ilc  lb*sbordes,  autre  mate- 
lot. débarqua  une  certaine  quantité  de  marrhau- 
diset,  qu*il  détourna  k son  ptofit,  le  bâtiment 
reprit  la  mer.  fominaniJé  par  un  autre  pitron, 
le  nommé  Chauvet  ; — (Vue.  dans  la  nuit  du 
91  mai  au  W juin,  à lu  hauteur  de  ChafTéray, 
H pendani  que  Chauvet  prenait  du  repos  dans 
la  (hambre.  Coupron.  qui  ralsail  le  i{imrt.  et 
avait  dans  te  momeril  la  conduite  du  bâtiment, 
ouvrit  une  voie  dVau  qu’il  avait  prép;iK*e  d’a- 
vance dans  le  dessein  de  le  faire  péiir,  ipie  la 
submersion  suivi!  de  prés,  el  que  Coupron,  qui 
avait  fait  assurer  le  hâlimerit,  eu  a lotirhi*  la 
valeur,  réduite,  par  composition  aiiilHlde.  2i  ta 
somme  de  5,500  fr.;  — Allendii  (pie  ces  f.iii» 
constituaient  le  crime  de  buralerie,  prévu  et 
puni  par  l’art.  11.  lit.  S,  b.  10  avril  1835;  qui* 
la  chambre  des  mises  eu  accusation  devait  leur 
donner  cette  (piallflcaüon.  el  qu'en  ne  le  faisaiil 
pas.  elle  a violé  les  art.  331  et  351,  C.  cnm.,  et 
méconnu  les  régies  de  la  ivnipéiem  e;— Aliemlu 
)*  que  le  capitaine  qui  a fait  naufrage  doit,  aux 
ferme!  des  arl.  540  el  547,  C.  cornm.,  se  pré- 
senter devant  le  juge  du  lieu  pour  y lain*  .*<on 
rapjiort  el  le  faire  vérifier  par  les  gens  de  l’é- 
quipage dont  i'inierrogatoirc  est  reçu  par  le 
juge;  (|ue  ce  raptmrt  ainsi  vérifié  a loi  eu  jus- 
tice, el  ne  peut  être  üéiruil  que  par  des  preuves 
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contraires;  qu*il  forme  ainsi  le  premier  élément 
de  preuve,  soit  pour  régler  les  conséquences  de 
la  responsahililé  du  capitaine,  soit  pour  déter- 
miner les  droits  et  les  obligations  des  assurés  el 
des  assureurs,  des  propriétaires  du  bétinn*nt 
naufragé,  des  expéditeurs  el  destinalnires  des 
marchandises  qui  ont  composé  son  cbargeioeni  ; 
— Attendu  que  tes  faits  contenus  Jmis  le  rap- 
port du  p.ilrun  Chauvet  devant  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Roihello  sont  «n 
opposition  manifeste  avec  ceux  que  l’arrêt  atta- 
qué déclare  être  le  résultat  de  l.i  procédure; 
que  cependant  ils  ont  été  affirmés  sincères  el 
véritables  par  Coupron  el  Deslmrdes.  snus  la  foi 
du  serment;  que  celle  déclaration  porlerait 
donc  le  caractère  d’un  faux  lémuigo.age  en  ma- 
tière civile  ; que  néanmoins  l.i  ciiainh'  e d'a'  CU- 
saiion  a omis  de  leur  donner  celle  qualification; 
en  quoi  elle  a violé  toiitù  la  fuis  les  an.  331  et 
3ôl.  C.  crim.,  l'ail.  365.  C.  pên..  et  les  règles 
de  ta  compétence;  — En  ce  qui  touche  la  pré- 
veiilion  d’escrorpierie  î — Alleiidii  que,  si  l’or- 
donnance de  prise  de  corps  décernée  par  If  iri- 
hunat  de  première  instance  de  Maremies  ne 
in>'iitioime  que  le  crime  de  sousirai'lion  fraudu- 
leuse qui  aurait  été  commis  k bord  du  chasse- 
marée  le  7’ndenf,  par  Coupron  et  Dtsbordes, 
l'ordonnance  de  cette  cbaïuhre  les  avait  mis  en 
prév»-nijon.  tant  pour  ce  vol  «jue  pour  ce  délit 
(re.>croqiie(ie;  que  le  pioeureiir  du  roi  avait 
formi*  opposilinn  à cette  ordonnance,  parce 
que.  Selon  lui,  les  faits  résultant  de  l'instruction 
ne  présentaient  p.is  les  c.araetères  de  IVscro- 
<iueiie.  tels  i|u’ilt  sont  spécifiés  l'art.  405, 
C.  pén.;  — Que  les  considérants  de  l’arrêt  dé- 
noncé, relativement  à ce  chef  de  prévention, 
lendant  à l’écarter  par  le  même  motif,  devaient 
avoir  pour  coiiséqueiuT  nécessaire  la  réforma- 
lion,  en  celle  partie,  de  l'ordonnaiice  de  la 
chambre  du  conseil  ; qu’au  lieu  de  le  prononcer 
ainsi,  cet  arrêt  k laissé  subsister  ladite  ordon- 
nance cl  rejedé  l’opposition  du  procureur  du 
roi  ; cpi’il  en  résulte  une  contradiction  fotmelle 
entre  les  motifs  el  te  dispositif  de  l’arrêt  atta- 
qué. et  de  plus  une  violation  manifeste  de  l’ar- 
Icrle  356,  C.  crim.  : — Par  ces  motifs,  mainte- 
nant la  disposition  de  l’arrêt  remlii  par  la  Cour 
de  Poitiers,  chambre  des  mises  en  accusation, 
le  38  Juill.  1856,  qui  renvoie  Coupron  el  Des- 
bonles  devant  la  Cour  d’assises  du  département 
d la  Chareiite-loférieure,  sous  la  pj*évenuon  de 
sniisir.iclion  traiidulcuse  commise  à bord  du 
navire  le  7’Hi/enf,  — Casse,  pour  le  sur- 
plus, etc,  > 

Du  17  sept.  185G.  — Ch.  crim. 


RÈGLEMENT  MlNlCIPiL.  — DfjilltTtDE.  — 
Excusa.  — Pièces  B’aaTiricE. 

gui  fi  contrevenu  à un  arrêt  municipal 
portant  défense  de  tirer  des  arti/tees  ou  des 
coups  de  feu  dans  t*intérieur  de  ta  ville  ne 
peut  être  excusé  sur  ie  motif  que  t*usage 
longtemps  toléré  de  tirer  des  artifices  a pu 
fui  faire  cieire  que  cette  diepoeiiion  était 
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t<mbie  en  désuétude  (1).  (C.  criia.t  161  ; Coda 
|»éu.}  6$  et  471,  oo  15.) 

Du  aî  aq>t.  I8S0.  “ Ch.  crim. 

COCR  D’ASSISES.  — Aui.  — QiiSTion  bk  droit. 

— Attentat  aox  morcrs. 

Ma  fuesttoH  de  tnvolr  si  hauteur  tPun  attentat 
à fa  pudeur  sur  une  fftte  de  moins  de  quinze 
ans  avait  autorité  sur  oetle^ci  est  une  eues» 
ifon  de  droit,  qui  ne  doit  pas  être  posée  au 
Jury,  et  que  la  Cour  seule  doit  résoudre  (S). 
(C.  pén.f  33a  el  333.) 

ARRftT. 

• LA  COUR,  — AUendiJ  <|ue  parmi  les  ques- 
tions posées  an  Jury  se  (route  celle  de  savoir  si 
t'accusé  avait  aiilorité  sur  la  jeune  fille,  victime 
du  crime,  et  que  celte  question,  résolue  affirrna- 
livemeitl.  a emporté  une  aggravation  de  peine, 
d'après  i'arl.  858.  C.  pén.  AU«  ndu  que  celle 
question,  étant  une  question  de  droit,  ne  pou  • 
vait  être  résolue  que  par  la  Cour  d'assises,  et 
non  par  le  jury,  qui  élait  inrompétenl  A cet 
égard  ; — Attemlii  que,  dés  lors,  celte  question 
a été  Irrégulièretoenl  posée  et  rncompétemmcni 
résolue,  et  n'a  pu  servir  dehase  légale  à la  con- 
damnation prononcée  contre  le  demandeur;  — 
Casse,  etc.  » 

Du  99  sept.  1886.  “ Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Exccsi.  — Provocation. 
lorsque  l'individu  accusé  d'homicide  volon- 
taire demande  formelfemt  nt  que  la  question 
de  savoir  s'il  a été  provoqué  par  des  coups 
et  violences  graves  soit  posée  au  Jury,  celte 
questiondoU,  à p<  incd<?  nullité,  itreposée  (3). 
(C.  pén.,  3S1  ; C.  crim..  359.) 

AR&tT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Jean-Marie  Che- 
val, demandeur  en  cassation,  était  accusé  et 
qu'tl  a été  condamné  comme  coupable  d'homi- 
cide volontaire  avec  préméditation; 

> Alleiidn  qu'il  résulte  de  l'art.  331,  C.  pén., 
que  le  meurtre  est  excusable  s’il  a été  provoqué 
par  des  coups  ou  violences  gravra  envers  les 
personnes;  d'où  il  suit  que  la  provocation  était 
une  excuse  légale,  el  qu’ayaiil  été  forinellemeiU 
proposée  par  l'accusé,  la  question  y relative  de- 
vait être,  à ;»eine  de  nullité,  posée  au  jury,  d'a> 
près  l'art.  339,  C.  crim.; 

• Attendu  que,  dès  lors,  en  refusant  de  poser 
cette  question  au  jury,  la  Cour  d'assises  a violé 
l'art.  339  précité,  combiné  avec  i'arl.  391,  Code 
pén.,  ~ Casse,  etc.  ■ 

Du  39  sept.  1836.  — Ch.  criio, 

FRAIS.  — Acqiitterirt.  — Diksrrrmrnt. 

ti^accusé,  déclaré  coupable,  mais  reconnu  en 
même  temps  pour  avoir  agi  sans  discerne- 


(1  ) A',  conf.  Ca»s.,  6 août  1836. 

(9)  Juroprodence  conslaote.  — conf.  Cas*., 
35  m^r*  1830  cl  4 avril  1835.  — Jogé  aussi  qti«;  le 
jury  doit  être  inli'rrofié  sur  l'AEt  de  la  vtclime  rte 
l'aiteoUt.  — Cau.,  l«r  ocl.  1834  ; — Chauveau, 
Th,  du  Code  pén.,  t.  3,  p«  Sli. 
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ment,  doit  être  condamné  aujs  frais  i4).  (Code 
péo.,  66;  C.  enm  , 368  ) 

ARRfcT. 

• LA  COUR . — Vu  les  art.  60,  C.  |*én.,  .368, 
C.  crim..  el  I'arl.  1383,  C.  civ.  ; — Attendu  <(ue 
Bernard  Olhagar.iy  ayanl  été  déclaré  coupable, 
mais  sans  disceimement,  la  Cour  d'assises, 
usant  de  la  faculté  que  lui  dunn«nit  l'art.  6G, 
C.  pén.,  a ordonné  qu’il  serait  n*mis  A ses  pa- 
rents. H l'a  ac(|Uiiié.  selon  ledit  article,  de  l'ac- 
rusalion  contre  lui  portée  ; 

• Aili'iidu  qui.‘  l'art.  3C8,  C.  crim.,  dispose 
que  racctisé  <|ui  succombera  sera  condamné 
aux  dépens;  — Atiendu  qîio,  par  ces  mots, 
f'occusé  91S1  succombe,  il  faui  eiiicmire  celui  A 
l'égard  duquel  le  jury  déclare  constants  tes 
fails  qui  lui  sont  imputés;  qu'en  effet,  la  cir- 
constance de  l'Age  el  du  déf.iut  de  discernement, 
tout  eu  donnant  à la  Cour  d'assises  la  possibi- 
lité de  dispenser  l'accu*é  de  la  peine,  n'efface 
que  itiiaiit  A la  peine  la  conséquence  dus  fails 
«léclarés,  et  laisse  subsister  l'obligation  de  payer 
les  dépens  qui  ont  été  cause.'»  |iar  le  fait  dont  il 
est  déclaré  l’ouleur  ; 

• AMeiidu  que  ta  cniiséqiienoe  |»élia)e  de  ce 
fait  8ut>sisie  toujours,  au  moins  cvcntuellementy 
puisque  la  Cour  d'a.ssisrs  à ta  f^icullé  de  sou- 
mettre l'individu  acquitté  par  défaut  de  discer- 
nement A un  emprisonnement  correctionnel  ; 

• Aliendii  que,  dés  lors,  la  Cour  d assises 
dcvail  cond  amner,  dans  tous  les  cas,  Bernard 
Olhagatviy  aux  dépens  du  procè.>,  el  qu'en  ue  le 
faisant  pus,  ladite  Cour  a vlu!c  lai  t,  368,  Code 
crim..  — Casse.  « le.  » 

Du  99  sept.  1850.  — Ch.  crim. 

POURVOI.  — DEFAUT  DI  ROTiriCinOR.  — Dft» 
CStANGR. 

Le  défaut  de  notification  du  pourvoi  dans  tes 
délais  fixés  par  l'art.  418,  C.  Crim.,  n'opère 
pas  ta  déchéance  de  ce  pourvoi  ; fl  ouvre  seu- 
lement ta  vole  Je  l'apposition  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation. 

L'art.  397,  C.  proc-,  relatif  à la  péremption, 
n'est  pas  applicable  aux  matières  crimi- 
nelles. cnm,,  657  ut  636.) 

ARRÊT. 

c LA  COUR.  — Allendu  quVn  axécullon  rte 
sou  ariét  du  6 aoûi  de  nier,  il  est  constaté  que 
le  domirdu  de  Tina  11  (Alfred)  depuis  troisaris 
inconnu  aux  autorités  locales;  — Que  le  défaut 
rte  iiotiHcaiion  du  pourvoi  rtms  tes  rtéiats  fix<  s 
par  I’arl.  418.  C.criin..  n'opérnpas  de  déchéance 
de  ce  pourvoi,  el  ouvre  seulement  au  défendeur 
ta  voie  de  roppostlinii  ai  ce  imiirvoi  est  ac- 
cu» ilii;  — Attendu  que  la  péreinpiion  établie  par 
l'art.  397,  C.  civ.,  n'esl  pas  applicable  aux  ma- 
lièrvicnininelles;  — Kl  que  la  prescription  éta- 


is y.  conf.  CS'S. . 14  dcc.  1835,  15  mal  1831, 
Ir*  (h;i.  et  13  nov.  1835. 

(4)  voy  Biiix..  Cas*.,  SI  mars  1838. 
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btie  par  Part.  640,  C.  crim.,nVil  pai  applicable 
il  rcspècc;  ~ Déclare  qu*il  y a lieu  de  statuer 
sur  le  présent  pourvoi,  rtc.  • 

Du  i3  aepl.  1836.  — Ch.  criro. 

MAGISTRAT.  — Ciambri  du  consiiL.  — Rap- 

PORT.  — M18K  EÜ  JU6BREKT. 

Lorsqu*une  hutruetion  criminelle  a ità  faite 
par  un  magistrat  désigné  en  vertu  de  t*ar- 
iiele  i%0,  C.  erim.,  contre  un  des  fonction- 
naires publics  spécifiés  dans  Vart.  479  du 
même  CodCy  d raison  d'un  crime  coiDfTil«  bort 
de  ses  fonctionsj  c*est  devant  la  chambre  du 
cemseM  que  le  rapport  doit  être  faitt  parce 
que  c'est  à ce  tribunal  qu^ll  appartient  de 
statuer  sur  la  prévention. 

La  désignation  faite  par  le  premier  président 
de  ta  Cour  royale  du  magistrat  qui  a fait 
l'instruction  ne  constitue  paSy  djoi  ce  cai, 
une  délégation  de  pouvoir  qui  puisse  ap- 
porter une  dérogation  à la  marche  ultérieure 
de.  l'instruction  et  aux  règles  ordinaires  de 
compétence  (1). 

ARRÊT. 

« I.A  COUR,  — Attendu  que,  sur  la  plainte 
en  spoliation  de  la  succession  du  curé  Chauvin, 
portée  parla  demoisHIe  Clncharl contre  Dcreaii, 
suppléant  du  ju|;e  de  paix  de  Chauvi(;ny,  le  pre- 
mier président  de  la  Cour  de  Poilicrs.  H le  pro- 
cureur général  prés  ladite  Cour  . avaient  dési- 
gné pour  procéder  A rinforniation  sur  cette 
plainte,  conformément  A Part.  480,  C.  crim., 
savoir:  le  premier  président,  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Monimorilinn.  le 
procureur  général,  et  le  substitut  du  procureur 
du  roi  près  le  même  tribunal  ; que  Pinformation 
ayant  eu  I ieu  en  conséquence  de  ces  désignations 
et  se  trouvant  terminée , le  ministère  public  a 
retpiisque  ce  rapport  fût  fait  à la  chambre  du 
consi'il  du  tribunal  de  Montmorülon  ; — Attendu 
que  le  président  de  ce  Inhunal  a rendu  . sur  ce 
i^qiiisilnire,  une  ordonnance  portant  qu'il  n'a- 
vait ni  ^rouvoir  ni  qualité  pour  faire  A la  cham- 
bre du  conseil  le  rapport  de  l'affaire  par  lui  in- 
siruile.  sur  la  désignalion  du  premier  président 
de  la  Cour  de  Poitiers  \ que.  sur  l'opposition  for- 
mée par  le  ministère  public  A cette  ordonnance, 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
de  Poitiers  a rendu,  le  37  fév.  1835,  un  arrêt 
qui  a annulé  l'ordonnance  par  laquelle  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Monlmorillon  s'éiait  déclaré 
incomi>élenl,  et  que  cet  arrêt  a renvoyé  l'affaire 
au  tribunal  de  Montmorillon  pour  y être  fait 
rapport  de  Pinslritclion  à la  chambre  du  con- 
trit, conformément  A la  loi;  — Attendu  que, 
nonobstant  le  renvoi  prononcé  par  ledit  ar- 
léi,  le  tribunal  de  Monlmorillon  a rendu,  le 
34  mars  t855,  une  ordonnance  en  la  chambre 
du  conseil  par  laquelle  il  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  entendre  le  rapport  de  l'instruction 
dont  il  s'agil  Altendii  que  de  la  contrariété 
qui  existe  entre  ladite  ordonnance  , aujourd'hui 


(1)  f'.  conf.  Cass.,  14  nov.  1835;  — Legravrrend, 
1. 1,1».  353,  a*  180.  — Contra  Caraol,  l.  3,  p.  566. 
(S)  Jugé  que  les  présklents  des  tribunaux  cor- 
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passée  en  force  de  chose  Jugée,  el  rarrèt  de  la 
chambre  des  mises  en  arciisalion  de  la  Conr  de 
Poitiers,  il  résulte  un  conflit  négatif  qui  inter- 
rompt  le  cours  de  la  justice,  qu'il  importe  de 
rétablir; 

• Tu  les  art.  525  et  sulv.,  C.  crim.,  sur  les 
règlements  déjugés;  vu  pareillement  l'art.  480 
dudit  Code;  — Attendu  que,  lorsqu'une  instruc- 
tion criminelle  a été  faite  par  un  magistral  dé- 
signé A cet  effet  en  vertu  de  l'art.  460,  C.  crim., 
contre  un  des  fonctionnaires  publics  spéciflés 
dans  l'art.  479  du  même  Code.  A raison  de  cri- 
mes commis  hors  de  ses  fonctions , c'est  devant 
la  chambre  du  cnns4tildu  tribunal  auquel  appar- 
tient le  magistrat  instructeur  que  le  rap|K>ri  de 
l'affaire  par  liiiiiistruile  doit  être  fait,  parce  que 
c’est  aussi  A ce  tribunal  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  la  prévention;  — AUendu  que  la  dé- 
signation faite  par  le  premier  président  'd'une 
Cour  royale  de  la  personne  d'un  œagistial  A 
l'effet  de  procéder  A rinslruction  d'une  affaire, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  480,  C.  crim.,  n'est 
point  une  délégation  de  imiivoirqui  déroge  pour 
la  suite  et  la  marche  ultérieure  de  l'instrut  timi 
aux  règles  ordinairesde  la  coin|»élence,  ~ Ren- 
voie les  inculpés  Doreau  et  6lle  Élisa  Génois, 
devant  le  tribunal  Je  première  instance  de  Poi- 
tiers, pour  être,  par  le  juge  d'instruction  dudit 
tribunal,  fait  rapport  A la  chambre  du  conseil, 
et  par  ledit  tribunal  de  première  instance  de 
Poitiers,  statué  sur  ladite  instruction  confor- 
mément à la  loi.  etc.  s 

Du  28  sept.  1886.  — Cli.  criro. 

TÉMOIN.  — RiasiicaxMxaT.  — Tribunal  de 

FOLICE. 

Le  droit  d'entendre  des  témoins  sans  presto^ 
tion  de  serment  et  à litre  de  renseignement , 
accordé  par  la  loi  aux  présidents  des  Cours 
d'ass‘ses,  est  un  droit  ercrptlonnet  qui  ne 
saurait  t'ètendt'e  au  juge  d'un  tribunal  de 
simple  police  mm.,  155  et  369.) 

ARRÊT. 

« LA  COCR,  — Vu  Part.  155,  C-  crim.;  — At- 
tendu. en  droit,  que  tous  tes  témoins  entendus 
en  justice  doivent,  .A  |>eine  de  nullité  de  l'in- 
slruclion,  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  ; 
que  l'exception  établie  A cette  règle  générale 
par  l'art.  260  du  Code  précité,  qui  autorise  les 
présidents  des  Cours  d'assises  A ne  recevoir  des 
déclarations  de  témoins  qu’à  litre  de  renseigne- 
ment, en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont 
ils  sont  investis,  est  nécessairement  limitative 
et  ne  peut  s'éiendre  aux  juges  de  simple  iio- 
lice  ; 

> D'où  il  suit,  dans  l'rspùce,  qu'en  ordonnant 
que  le  garde  champêtre,  dont  il  avait  précédem- 
meni  Jugé  l'audition  nécessaire,  serait  entendu 
sans  preslalion  de  serment,  cl  seiileineiil  A titre 
de  renseigncmenl , le  tribunal  de  simple  police 
de  Cliarlevitle  a fausscmeol  appliqué  ledit  arti- 


recUonnels  tic  peuvent  non  plus  entendre  tes  té- 
moins en  vertu  du  |H>uvoir  «tiscréiionnaire.  — 
r»  Cass.,  34  mai  1833  el  Brus.  Cass., 33  déc.  1887. 
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de  SÔ9,  et  commis,  tout  eiiieinble,  un  excès  de 
pouvoir  et  une  violation  expresse  de  la  disposi- 
tion d'dessus  visée.  — Casse,  etc.  • 

Du  iS  sept.  1SS6.— Ch.  crim. 

POSTE  ADX  LETTRES.  — Toirrni».  — 
FtHVt.  ~ PlKQOISITION. 

tes  femmes  des  conducteurs  de  voitures  pu- 
btiçues , voxogeant  avec  leurs  maris  t ne 
peuvent  être  assimilées  à de  simples  voya- 
geurs en  ce  qui  touche  tes  contraventions 
aux  lois  sur  te  transport  drs  lettres  et  pn- 
quets  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à 
l'administration  des  postes;  mais  elles  doi- 
vent être  considérées  à cet  égard  comme 
participant  de  droit  au  service  et  à la  con- 
duite des  voitures  de  leurs  maris,  encore 
que  leur  participation  de  fait  ne  soit  pas  éta- 
blie. (Ar.  37  prsir.  ao  9,  art.  1,  3 et  5.) 

En  conséquence  elles  sont  assujetties  aux  per- 
quisitions autorisées  sur  les  me«»agers  et 
piétons  pour  la  recherche  de  ces  contraven- 
tions. (Ibid.) 

AlKÈT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  femme  voya- 
geant dans  la  voiture  de  son  mari,  conducteur 
de  voitures  publiques,  ne  peut  être  assimilée  à 
un  simple  voyageur,  mais  qu’elle  doit  être  con- 
sidérée comme  participant  au  service  et  à la 
conduite  de  la  voiture  de  son  mari  ; d’où  il  suit 
qu’en  celte  qualité,  elle  doit  être  assujettie  aux 
lierquisitions  et  saisies  autorisées  par  Part.  3 de 
l'arrêté  des  consuls  du  97  prair.  an  9,  sur  la 
personne  et  dans  la  voiture  des  messageries  ou 
autres  conducteurs  de  voilures  publiques; 

• Attendu  qu’il  résulte  d’un  procès-verbal  ré- 
gulier, dressé,  le  K)  avril  1836 , par  deux  gen- 
darmes à la  résidence  de  Chà(eatiroux,que  ledit 
jour,  Madeleine  Piiiault,  femme  Torsi  t,  pala- 
chier  demeurant  à Saint-Gaultier  allant  de  ChA- 
leauroux  à Saint-Gaultier,  a été  requise  de  souf- 
frir la  perquisition  de  toutes  les  correspondan- 
ces , lettres  et  Journaux  dont  elle  pourrait  être 
chargée,  en  contravention  aux  lois,  et  an  pré- 
judice des  droits  du  trésor  public  ; que  par  suite 
de  cette  perquisition,  il  s’est  trouvé  que  ladite 
femme  Torset  transportait  en  fraude  six  lettres 
missives  adressées  b divers  particuliers  deSaiiit- 
GauUier  ; 

» Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  sans  méconnaî- 
tre ces  faits,  a cependant  renvoyé  la  femme  Tnr- 
sel  de  la  poursuite  intentée  contre  elle  à raison 
de  cette  coiitravenlioii.  et  qu’il  s’est  fondé  sur 
ce  qu’il  n’était  pas  établi  que  celte  femme  fût 
chargée  de  la  conduite  de  la  voiture  de  son 
mari,  et  sur  ce  que  sa  qualité  de  femme  de  ce 
vuilurier  n'aulonsail  pas  les  perquisitions  qui 
ont  été  faites  surelle,  et  enfin  sur  ce  que  lesdites 
perquisitions,  ayant  été  faites  illégalement,  ne 
pouvaient  servir  de  base  à une  poursuile  ni  à une 
condamnation; 

' > Attendu  qu’en  jugeant  ainsi , i’arrét  attaqué 
a faussement  interprété  l’art.  S de  l’arrêté  des 
consuls  du  97  prair.  an  9 , et  foroielleinent 
violé  les  art.  1 et  5 dudit  arrêté,  — Casse,  etc.* 
Du  93  sept.  1886.  — Ch.-crim* 

AU  1836.-1'*  PAkTlB. 
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SIMPLE  POLICE.  — JcGBxenT.  — Tbxoix.  — 

SiRXBRT. 

Ünjugement  de  police  correctionnelle  est  nul, 
lorsque  rien  ne  constale  dans  ce  Jugement, 
ni  dans  aucun  autre  document,  que  les  té- 
moins, sur  les  dépositions  desquels  il  a été 
rendu,  aient  prêté  te  serment  exigé,  d peine 
de  nullité,  par  l'art.  155,  C.  crim. 

Du  94  sept,  1836.  — Cli.  crim. 

Conforme  à la  notice. 

FAUX  EN  ÉCRITURE.  — Paânox.  — Rimpla- 

ÇANT  NIUTAIBB. 

Le  fait,  par  un  Individu  qui  se  présente  comme 
remplaçant  miiitaire , d'avoir  signé  d'un 
faux  prénom  t'acte  de  remplacement  passé 
devant  te  préfet  du  département  constitue 
un  faux  en  écriture  publique  (Ij.  (C.  péo., 
147.) 

abrAt. 

• LA  COUR,— Vu  les  art.  595  et  suiv.,  C.crim., 
— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  relevés  par  les 
deux  décisions  donnant  lieu  aucooOil,  que  Pierre 
Parsouil  se  serait  fan  admettre  comme  rempla- 
çant, I(s13  avril  1836,  en  signant  du  prénom  de 
Gabriel,  qui  ne  lui  apparieuaii  pas,  un  acte  de 
remplacement  passé  devant  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Deifx-Sévres,  président  du  conseil  de 
révision  de'  ce  département,  et  en  produisant 
aussi  divers  certificats  à lui  délivrés  sous  le  pré- 
num  de  Gabriel , qu’il  s'altribuail  faussement , 
dans  le  but  de  parvenir  à se  faire  recevoir 
comme  n-mplaçanl  ; — Attendu  que  ces  faits  ne 
constituaient  pat  seulement  des  manoeuvres 
frauduleuses,  mais  qu'ils  avaient  le  caractère  de 
faux  en  écriture  publique,  puisqu’il  y aurait  eu, 
de  la  part  de  i’incutpé  Parsouil . non-seulement 
emploi  du  prénom  de  Gabriel  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  mais  encore  signature  de  ce  prénom 
dans  l’acte  de  mnpiacemeiil  reçu  par  le  préfet 
des  DenX'Sëvres,  fonciionnaire  public,  préposé 
par  la  lui  à la  réception  dudit  acte;  d’où  il  suit 
que  les  faits  rentraient  dans  ceux  spécifiés  en 
l’art.  147,  C.  cl  constituaieol  un  crime 
dont  la  connaissance  ne  saurait  appartenir  à la 
juridiciion  correctionnelle  : — Par  ces  motifs, 
faisant  droit  sur  la  demande  en  règieroenl  de 
juges,  formée  par  le  procureur  général  du  roi 
prés  la  Cour  de  Poitiers,  sans  s’arrêter  ^ l’or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Mort,  en  «taie  du  5 août 
1836,  laquelle  sera  considérée  comme  non  ave- 
nue, ~ Renvoie  Pierre  Parsouil,  devant  la  Cour 
de  Poitiers,  pour  être,  par  ladite  Cour  statué, 
tant  sur  la  prévention  que  sur  la  compé- 
tence, etc.  > 

Du  99  sept.  1856.  — Cli.  crim. 

COUR  D’ASSISES.  — JoiA.  — CapacitB. 

U n'y  a pas  lieu  d'annuler  l'arrêt  rendu  par 
une  Cour  d'assises  lorsque  l'un  des  jurés 
portés  sur  ta  liste  éiait  frappé  d'ineapaciié 


(1)  cüdF.  Cass.,  !•'  mai  1813  cl  7 mars  1835, 
et  la  note. 
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pour  avoir  été  témoin  tors  de  t^instrucHon, 
si  ce  Juré  a été  récusé  f et  si  y d’ailleurs, 
Vaccusé  n’a  pas  épuisé  son  droit  de  récusa- 
tion (1).  (C.  chm.,  393.) 

AlttT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  prétendue  violation  de 
Tart.  895  C.  crlm. , en  ce  que  Pagèi  entendu 
eomtne  témoin  dana  rintlruclion  écriie  , a fait 
partie  de  ta  liste  des  jurés  notifiée  auh  accusés , 
et  a concouru  à la  furmalion  de  la  lisie  des 
SSJurés,  sur  laquelle  a éié  faille  tirage  du  Jury 
de  Jugement,  ce  <^ui  a limité  et  restreinl  iliéga* 
lemenl  le  droit  de  récusation  appartenant  aus 
accusés. 

• Attendu  que,  s'il  est  constant  en  fait  que 
Pagés.  entendu  comme  témoin  dans  rmstruction 
écrite  , é fait  partie  de  la  liste  des  Jurés  notifiée 
auK  accusés , et  s'il  a concouru  ù la  formation 
de  la  liste  des  59  jurés,  sur  laquelle  a ru  lieu  le 
tirage  des  19  jurés  de  jugement  et  de  9 jurés 
suppléants,  dont  l'adjonction  avait  été  ordonnée 
par  la  Cour  d'assises,  vu  ia  longueur  présumée 
des  déhall,  Il  résulte  aussi  du  procés-veibal  de 
tirage  du  Jury  de  jugement  que  , le  nom  de  Pa- 
gès  étant  sorti  de  Turne,  ce  juré  a été  récusé 
par  les  accusés,  qui  n'ont  exercé,  y compris 
cette  récusation,  que  7 récusations,  et  n'ont 
point,  par  conséquent,  épuisé  hur  droil  de  ré* 
Cusalion,  qui,  sur  le  nombre  de  39  jurés  pré* 
aenlB,  pouvait  s'élever  à 9 ;d'où  il  suit  que  c'est 
à tort  que  les  demandeurs  prétendent  qu'il  a été 

£mé  atteinte  à leur  droit  de  récusation  , — 
^eite,  etc.  t 

Ou  30  sept.  1836.  ~Cb.  crim. 

EMPLOYÉ  DE  SOOS-PRÉFECTURE.  — Coaacv- 

TIOII  00  TBHTàTlVB  DK  COHaUPTIO:S« 

Les  employés  des  bureaux  de  sous-préfectures, 
quelle  que  soit  ta  nature  des  travaux  qui 
leur  sont  confiés  par  le  chef  de  t’adminis- 
iration,  quelle  que  soit  ta  confiance  dont  ils 
sont  investis,  et  encore  bien  qu’ils  ne  soient 
personnettement  dépositaires  d’aucune  por- 
tion des  pouvoirs  publics,  doivt  nt  cependant 
être  contidéi^s  comme  agents  d'uoe  ailuuuiS' 
IradOD  puhnquexS;. 

La  tentative  de  corrwp//o«  envers  ces  em- 
ptoy  ès  doit  être  en  conséqutnce  punie  des 
peines  déterminées  par  l’art.  179,  C.  pén. 

Buchot,  cabarelier  â Mâcon,  fut  condamné 
par  le  tribunal  correctionnel  de.  celte  ville  à un 
nuis  de  prison  et  à 100  fr.  d’amende.  |»our  avoir 
tenté  de  corrompre,  B l'aide  d'une  somme  d'ar- 
gent, le  secréiaire  du  bureau  militaire  de  la 
sous-préfecture  de  Mauriac. 

Sur  l'apiKil  interjeté  par  Bucbol,  le  tribunal 
de  Châioiis*sur*Sa6ne  infinue  la  décision  des 
premiers  juges,  en  se  funüanl  sur  ce  que  le 
commit  cbaigé  par  un  sous-préfel  du  service 


contra,  Cass.,  14  usai  1895  et  10  mars 

1896. 

(9)  Sont  coosidérés  comme  agents  ou  préposés 
d^ne  administration  publique  les  secrétaires  des 


(50  am.  1836.) 

lutliiairc  n'élall  pas  un  agent  ou  préposé  d'une 
administration  publique  ; que,  dés  lurs.  la 
(enlaiive  de  currupüoii  à l'égard  de  ce  commis 
ne  coüsliluait  ni  critne  ni  délit. 

POURVOI  du  ministère  public. 

akkIt. 

c LA  COUR.  — Vu  les  art.  177  et  179, 

C.  péri.;  — Vu  l’art.  7 de  l'arrèlé  des  consuls, 
du  96  vent,  an  8 (17  mars  1800);  l'art.  8 de  la 
loi  du  98  pluv.  an  8,  et  l avis  du  conseil  d'Étal 
du  ISauOl  1807  ; — Attendu  que  l'art.  179, 
C.  pén.,  prévoit  et  punit  le  ^il  de  celui  qui  aura 
corrompu  ou  len'é  de  corrompre  un  fonction- 
naire public  de  l’ordre  adiniriisiratif  ou  judi- 
ciaire. uit  agent  ou  préposé  d'une  administra- 
tion publique:  — Attendu  que  ces  mots  agent 
ou  préposé  d'une  esdmistration  publique  s’ap- 
plii|ueni  aux  employés  des  bureaux  de  sous- 
pééfeciurea; 

• Attendu,  qu’en  effet, les sous-préfeclures sont 
des  adm  mslrations  publiques,  puisque  les  fonc- 
tions des  magistrats,  investis  de  ces  places, 
sont  délerininées  par  l'art.  8 de  la  lui  du  98  pluv, 
an  8,  qui  organise  les  diverses  autorités  admi- 
nislraiives  du  territoire  français;  — Attendu 
que,  si  les  employés  dt'S  sous-préfeclure.<i  sunl 
numioés  par  les  sous*préfe(s,  et  Uesittuahles  par 
eux  à volonté , leurs  Iraileinenls  respectifs 
sont  payés  par  les  d« mers  publics,  aux  termes 
de  l'an  été  des  consuls  du  96  vent,  an  8,  art.  7 ; 
^Attendu  que  l'avlsdu  conseil  d'Étal  du  18  août 
1807,  relatif  aux  ex|»éüilions  d'actes  émanés  des 
autorités  admimslralives,  classe  formellement 
les  sous-;>réreciiires  parmi  ces  autorités; 

O Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  employés 
des  sous-préfectures  ne  soient  personnellement 
dépositaires  d'aucune  portion  des  pouvoirs  pu- 
blics; que  Ce  n'esl  pas  de  la  nalure  des  allribu- 
lions  des  pré|>osés  corrumpus  que  dépend  l'ap- 
plicalioii  de  l’art.  179,  C.  pén.;  que,  dés  lors 
que  ces  individus  sont  attachés  comme  agents 
ou  préposés  à une  adinmistraiiou  constituée  par 
la  loi,  la  disposition  pénale  leur  est  applicable, 
quel.e  que  soit  la  nature  de  la  coupéraliuli  que^ 
le  chef  de  radiitiiin<lraiion  leur  ail  attribuée,  et 
quelle  que  soit  la  confiance  dont  il  les  ail  in- 
vestis ; 

• Alli  ndn  que,  dès  lors,  le  Jugement  attaqué  a 
refusé  d'appliquer  â Uniri  Buchot  les  dis|H)si* 
lions  de  la  loi  pénale,  sous  prétexte  que  i't-m- 
pluyéde  suui>-préfeclure,  sur  lequel  la  leotative 
decorruplioii  aurait  eu  lieu,  ne  devrait  pas  être 
considéré  comme  agent  ou  préposé  d’une,  admi- 
nistration publique  ; ü où  il  suit  que  , par  là  le- 
dit jugement  a faussement  inierprétéet  par  suite 
violé  les  art.  177  H179.C.  pén. , — Casse  le 
jtigemeiil  rendu,  le  19  août  dernier,  par  le  tri- 
bunal correciionnd  de  Chàluns-aur-SaOue,  etc.  • 

Du  30  sept.  183G.  — Gb.  crim. 


mairies  (Cass.,  17  Juin.  189S);  les  médecins  char- 
ges d'examioer  les  jeunes  gens  appelés  au  recrute- 
ment de  l'armée  (Cass.,  15  fév.  1898). 


Cour  de  cauüiion. 
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JtJRË.  — Dohicilk.  — NoTiricATiofi.  — Sir- 

niAHTS.  — ÜILIBfeRATIOIf.  — TiTÜLATRBS. 

La  fausse  indication  du  domicile  d*un  Jurèf 
tur  la  liste  notifiée  â l’accusèy  n*est  put  une 
cause  de  nullité,  encore  ùien  çu*it  se  trouve 
au  domicile  inditfué  vn  individu  du  même 
nom,  mais  n* ayant  point  les  mêmes  prénoms 
ni  ta  même  profession  '■  \ . (C.  cnm..  395.) 
tes  deux  Jurés  supptéanls  adjoint*  uux  douze 
Jurés  titulaires  sont  présumés  de  droit  n'rt- 
volr  pat  pris  part  à ta  déitbération,  lorsque 
le  procès-verbal  des  débats  n’énonce  pat  que 
Pun  det  Jurés  titulaires  ait  été  empêché  de 
concourir  d ta  déclaration.  (C.  criai.,  394.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Sur  W.  moyen  pris  de  la  pré- 
tendue Violation  des  art.  303.  305  et  300^  Code 
crira.,  en  ce  que  Froihée-Broiotiii.  qui  a con- 
couru au  liraj^e  au  soi-i  pour  la  Formation  du 
jury  de  jugement , figure  dans  la  liste  notifiée 
aux  deroaudeurs.  comme  douikilié  à Blois , où 
exikle  en  effet  un  autre  juré  portant  le  même 
non  palroiiitnique . tandis  qu'il  réside  A Ven- 
dôme; — AUendiique  le  surnom,  le  prénom  et 
Pétai  de  Proihée-Brossiri  sont  diffêients  de  ceux 
de  son  homonyme  demeurant  à Blois  ; que,  dès 
lors,  IVrreiir  dont  il  s'agit  dans  la  désignation 
de  ce  juré  n'a  pu  nuire  aux  demandetirs  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  de  récusation  ; que, 
d'ailluurs,  rien  ne  constate  qu'ils  l'aient  récusé, 
et  que  ce  juré  ti'a  point  fait  partie  du  lalileau  ; 
— >Sur  le  moyen  tiré  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 394  et  399,  C.  crim.,  en  ce  que  le  procès- 
verbal  des  débats  ne  constate  point  que  les  deux 
jurés  suppléants  qui  avaient  été  adjoints  aux 
doiixe  jurés  itiulaires,  pour  connaître  de  l'af- 
faire, s’il  y avait  lieu,  n'ont  pas  concouru  ù la 
déclaration  portée  par  ces  derniers  contre  les 
demandeurs;  — Attendu  que  le  procès  verbal 
des  débats  n'énonce  pas  qu'aucun  des  douze 
jurés  titulaires  au  été  empêché  de  concourir  à 
celte  déclaration;  qu'il  y a donc  présomption 
légale  qu'ils  l'ont  si'Uls  délibérée  et  formée,  alors 
surtout  que  les  demandeurs  n'allégiient  pas 
même  que  les  jurés  buppléaiiis  y aient  pris 
part,  — Rejette,  etc.  • 

Du  30  sept.  1836.  — Ch.  crim. 

COUR  D'ASSISES.  — Joré.  — Capacité.  — 
Réouctiüx. 

L*eecusé  ne  peut  demander  la  nullité  de  Par- 
rél  de  ta  tour  d*atsises  qui  le  condamne  par 
te  motif  qu*un  des  Jurés,  qui  ne  s’est  pas 
présenté,  a été  rayé  de  ta  l>ste  du  Jury  sans 
avoir  Justifié  d’une  excuse  valable. 

arrêt. 

c LA  COUR,  — Sur  le  moyen  résiillanl  de  ce 
que  Lalarine.  porté  sur  la  liste  générale  des  jurés 
notifiée  à l'accusé,  sous  ie  rc*  ^3  a été  éiiiniiié 
de  la  liste  du  jury  devant  siéger  dans  le  cours 
de  la  st'ssion  de  ta  Cour  d'assises,  par  arrêt  de 
la  Cour  d’assises  du  16  août  1836,  fondé  sur 


(1)La  Cour  repousse  le  moyen  do  nullité  chaque 
fois  qu'elle  reconnaît  que  l'accusé  n'a  pas  pu  être 
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I un  arrêté  du  préfet  de  Lot-et-Garonne,  en  date 
I du  30  juin.  1830.  lequel  a prononcé  'a  radiaiioii 
de  la  lisie  générale  du  Jury  Lnlanne,  pour 
l'année  1830*1837.  par  le  inohf  qij«*  ce  juré  ne 
paye  plus  le  cens  électoral  ; de  laquelle  élimi- 
nation est  résultée,  suivant  la  demanderesse  , 
une  coiiipusilioii  illégale  du  Jury,  de  laquelle 
doit  résulter  la  nullité  des  débats  et  de  l'an  él  de 
condainuatiun  ; 

» Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  par  la  Cour  d’assises  du  déjiarlement 
de  Lot-et-Gaionne  en  date  du  16  août  1836, 
jour  fixé  pour  l’ouverture  de  la  session  de  ladite 
Cour  d’assises,  que,  ledit  jour,  Lalanne,  juré 
régulièieinent  cité,  n'a  pas  répondu  à l'appel  ; 
que,  par  suite  de  son  absence,  et  sur  les  con- 
clusions du  minslère  public,  la  Cour  d'assises, 
vu  l’arrété  du  piéfet  de  Loi-el-Oaronne  en  date 
du  30  juill.  1836,  a ordonné  que  Lalanne  sefait 
défiiiiiivetiii  ni  rayé  de  la  iisie  des  juiés  ; 

> AilemJu  que,  par  suile  de  celle  radiation,  et 
de  radinission  par  la  Cour  d'assises  d'excuses 
proposées  par  sept  autres  jurés  . la  liste  des  ju- 
rés présents  audit  jour  16  août  su  trouvait  ré- 
duite à vingt-huit  jurés  titulaires  de  la  liste  des 
ireiite-six,  et  aux  quaiie  jurés  supplémentaires  ; 

• Attendu  qu’il  lésulle  pareilleineiil  du  procès- 
verbal  de  tirage  du  jury  de  jugement  dre>sé  le 
19  août  1836.  jour  auquel  ont  commencé  les 
déliais  de  l'alF.iiru  de  la  deimnderesse,  que  La- 
I l iiinr*,  juré,  n'a  pas  répondu  à l'appel  des  Jurés, 

I lesquels  su  sont  présentés  au  noiubiede  trente  ; 

> Attendu  que,  quelque  illégale  que  fût  l'ab- 
; seiicudu  juré  Lalanne,  puisque,  étant  électeur 
: inscrit  sur  la  liste  des  jurés  pour  l'année  1835- 

1836,  à partir  du  30 oct.  1835,  ii  avait,  d'après 
le  principe  de  la  permatieme  des  listes  électo- 
rales résuUaiu  de  la  loi  du  19  avril  1831,  le 
droit  de  coiicuiirir  soit  aux  ojiéraiions  électora- 
les, soit  aux  fonclion.-!  de  jurés,  jusqu'au  20  oc- 
tobre de  l'annéi;  1836;  que,  par  conséquent, 
nonobstant  la  raduiion  prononcée  par  l’arrélé 
du  préfet  de  Lot-et-Garonne,  le  devoir  de  ce 
juré  était  de  se  piésenler  à la  Cour  d’assises 
pour  laquelle  il  avait  été  assigné,  à l'effet  d y 
remplir  ses  fonctions,  mais  que,  ne  l'ayam  pas 
fait,  il  y a eu  néce»»ilë  de  pourvoir  A son  rum- 
placi  meni,  cl  de  compléter  le  jury,  aux  lurines 
de  l’art.  3ü5,  C.  ciim.,  quel  que  lût,  d'ailleurs, 
le  motif  de  l'absence  de  ce  juré,  et  qu’en  procé- 
dant ainsi  qu'elle  l’a  tait, la  Conrd'asstses  du  üé- 
parlenii-iu  de  Lot-et-Gironne  n’a  pas  commis 
U’trrégulai  ilé  dans  la  coiiip<»siiiüii  de  la  listedes 
treille  jnré.i  sur  lesquels  s'est  opéré  le  tirage  dans 
le  procès  de  la  demanderesse , — Rejette  etc.  • 
Du  6 oct.  1836.  — Ch.  crim.  * 

COUR  D’ASSISES.  — Faox.  — Caractère.  — 
Attribotiox».  — Jury. 

Les  questions  soumises  au  jury  ne  doivent 
porter  que  sur  (et  faits,  teurmoraHié,  et  tes 
circonstanct  s qui  s’y  rattachent.  A ta  Cour 
d’atshes  seule  appartient  de  qualifier  ces 
fait*  et  d’y  faire  l’application  de  ta  toi. 


imluit  en  erreur  nur  ridenttté  du  juré;  elle  fait  ici 
une  application  de  cette  règle. 
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On  ne  doit  donc  pat  poser  aux  Jurés  ta  tjuet' 
tlon  en  ces  termes  : • Vn  tel  est-il  coupable 
d'avoir  commit  le  crime  de  faux  en  écriture 
de  commerce  ou  privée  par  contrefaçon  de 
signature  {\)1  • 

AIRÈT. 

«LA  COUR , ~ Attendu  que.  s'il  appartient 
au  Jury,  en  matière  de  faux,  de  constater  le  fait 
matériel  du  faux  et  sa  moralité,  ainsi  que  les 
diverses  circonstances  qui  s'y  rattachent  et  dé- 
terminent son  caractère  légal,  il  n’appartient 
qu'â  la  Gourd'assises  de  quaiiher  le  fait,  en  rap« 
prochanl  les  circonsianccs  déclarées  constan- 
tes par  le  jury  des  dis(>ositions  de  la  loi  qui 
distinguent  les  faux  commis  en  écriture  authen- 
tique et  publique,  en  écriture  de  commerce  ou 
de  banque,  ei  en  écriture  privée  ; 

• One,  pour  mettre  la  Cour  d'assises  en  état 
de  prononcer  sur  la  qualification  , il  est  indis- 
pensable de  faire  décider  par  le  jury  les  diver- 
ses circonstances  de  fait  d'où  cette  qualification 
|)eut  ressortir; 

» £(  attendu  <|ue,  dans  l'espèce,  le  président 
de  la  Cour  d'assises  sVsl  borné,  dans  la  question 
qu'il  a soumise  au  jury,  à lui  demandeur  si 
l'accusé  Pierre,  dit  Genieys,  était  coupable  d'a- 
voir, dans  le  courant  de  l'année  1835,  commis 
un  faux  en  écriture  de  commerce  ou  privée,  par 
contrefaçon  de  signature,  au  préjudice  de  Ga- 
briel; et  que,  sur  la  ré|>onse  du  jury,  portant  : 

• Oui  en  écriture  de  commerce  • , la  Cour  d’as- 
sises a condamné  le  demandeur  aux  peines  dé- 
termqiées  par  l'art.  147,  C.  pén.  ; 

a Que,  parcelle  manière  de  poser  la  question, 
te  jury  a été  appelé  à juger  d’une  qualification 
sur  laquelle  la  Cour  d'assises  avait  seule  le  droit 
de  prononcer;  qu'en  ouinr , on  ne  Va  point  ap- 
pelé i s'expliquer  sur  les  circonstances  qui  sont 
constitutives  du  faux  en  écriture  de  commerce, 
telles  que  la  nature  de  l'écrit  ou  la  qualité  de 
ta  personne  dont  la  signature  a été  conlrefaiie  ; 
en  sorie  que  la  condamnation  k la  peine  du 
faux  en  écriture  de  commerce  manque  de  base 
légale;  — Ou’aiiisi.  il  y a eu  à la  fois  violation 
des  règles  de  compétence  et  fausse  application 
de  l'art.  147.  C.  |>én. , — Casse,  etc.  • 

Du  6 ocl.  1836.  — Ch.  crim. 

OCTROI.  — CàSSATtOIf.  — COItSIGKATlOn 
d'ahbsdb.  — Maire. 

Le  maire  gui  se  pourvoUf  au  nom  de  ta  com- 
mune j en  cassation  d'un  Jugement  rendu  à 
son  préjudice,  en  maiiêtv  d'octroi^  ne  peut 
être  assimilé  a un  agent  piibUc,  etf  ü ce  tltrCf 
dispensé  de  consigner  l'amende  : ce  n'etty 
en  ce  cas,  gu'un  agent  particulier  de  la  com- 
mune.  tC.  cnm.,  41^  et  42ü.) 

ABBtr. 

• LA  COUR,  — Vu  le  pourvoi  fermé  au  greffe 
du  tribunal  correctionnel  de  Loos-le-Saulnier, 

(1)  P'.  Br.,  Cass.,  91  sept.  1839  et  Paris,  Cavs., 
98  dèc.  18â0,  96  Janv.,  B et  19  avril,  9 mars.  8 ei 
15juia  1897,  11  mars  1830,  9 avril  et  50  juin  1831, 
et  6 avril  1839; —Carnot,  t.  9,  p.  597;  — Chauveau^ 
t.  9j  p.  98. 
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le  20  sept.  1834,  par  M*  Bouqu>q,  avoué,  agis- 
sant ^ la  fois  tant  |H>tir  l'administralion  des  con- 
tributions indirectes  que  pour  l'octroi  de  la  ville 
de  Salins  ; 

• Vu  les  art.  419  et  420,  C.  criro.;  — Attendu 
que,  par  le  premier  de  ces  articles,  la  partie 
civile  qui  s'eti  pourvue  en  cassation  est  leiuie,  à 
peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende 
de  150  fr.,  et  que  le  second  ne  dispense  de  cette 
amende  que  les  condamnés  en  matière  correc- 
tionnelle et  les  agents  publics  pour  les  affaires 
qui  concernent  directement  l'adminitiralion  et 
les  domaines  et  revenus  de  l'Étal  ; — El  attendu, 
en  fait,  que  l’affaire  dans  laquelle  est  intervenu 
le  jugement  attaqué  concerne  l'octroi  de  la  ville 
de  Salins,  matière  dans  laquelle  le  maire  ou  son 
représentant  n'est  considéré  que  comme  un 
agent  parlirulier  de  la  commune;  — Que,  dès 
lors,  le  maire,  ou,  8 son  défaut,  son  représen- 
tant. doit  satisfaire  aux  dispositions  dudit  arti- 
cle 419,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  doit  être 
déclaré  déchu  de  son  pourvoi,  — Déclare  le 
maire  de  Satins  déchu  de  son  pourvoi.  • 

Du  7 oct.  1836.  — Ch.  crim. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Peirb.  -- 
Agcbavatior. 

L'appel  interjeté  par  te  prévenu  seul  n'a  pour 
but  et  ne  doit  avoir  pour  résultat f si  le  Juge- 
ment de  première  instance  n’ est  pas  confirmé , 
que  la  décharge  ou  l'atténuation  dos  peines 
qui  ont  été  prononcées. 

Cet  appel  ne  saurai/ f dans  aucun  cas,  aggraver 
la  position  du  prévenu. 

Les  magishats  ne  peuvent  donc,  sur  cet  appel 
uniq%se,  renvoyer  le  prévenu  devant  un  Juge 
d'ins/ruction  par  le  motif  que  le  fait  qui  lui 
est  imputé  est  susceptible  de  constituer  un 
crime  (9). 

arrAt. 

« LA  COUR.  — Vu  les  art.  202,  205  et  205. 
C.  crim.,  et  l’avis  du  conseil  d'Élat  du  25  oct. 
1806.  approuvé  le  12  nov.  de  la  même  année; 
— Attendu,  endroit,  que  l'appel  interjeté  par  le 
prévenu  n'est  formé  que  dans  l'intérêt  de  celui- 
ci.  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  avoir  pour  but  et 
|)our  effet  que  de  produire  soit  la  décharge  dea 
condamnations , soit  l'atténuation  des  (leioet 
prononcées  conire  lui  ; 

> Et  attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel du  Puy  n'a  été  saisi  de  l'affaire  dont  il 
s'agit  dans  l'es|>èoe  qu'en  vertu  de  l’apiiel  relevé 
par  Marguioi  et  Sadournyde  la  sentence  rendue 
contre  eux  par  le  (nhunal  de  police  correciion- 
nelle  de  Brioude,  le  15  nov.  1835;  — Que,  dans 
cet  étal,  et  dans  le  silence  du  ministère  public, 
qui  n'avait  point  usé  de  la  faculté  de  se  porter 
appelant  de  cette  décision,  il  ne  pouvait  aggraver 
la  condition  des  prévetnis  ; — D'où  il  suit  qu'en 
considérant  le  fait  à eux  imputé  comme  suscep- 
tible de  constituer  le  crime  prévu  et  puni  par 


(2)/'.  conf.  Cjss.,  30  mars  1837. — f.  aussi 
anal.  Brux.  Cass.,  14  juitl.  1837. 
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i'arl.  437f  C.  p4n..  e l en  les  renvoyant  devant 
le  juge  d*int(ruclion  dudit  arrondissement  de 
Brioude,  le  jugement  dénoncé  a fait  une  fausse 
a|»piicaiion  de  Fart.  3l4yC.  crim.,  et  commis 
une  violation  expresse  des  articles  et  de  l’avis 
du  conseil  d’Éiai  cMessus  visés,  Casse  le  ju- 
gement  du  triliunal  correctionnel  du  Puy  du 
16  Juin.  1850.  • 

Du  7 ocl.  1856.  — Ch.  crim. 


POIDS  ET  MESURES.  — Règlevixt  db  roucB. 

— Ressort  DKr&RTBBE5TAL. 

Les  règlements  de  police  d*un  département  sur 
les  poids  et  mesures  sont  obligatoires  pour 
tes  marchands  qui  y ont  un  étalage  de  mar- 
chandises, encore  bien  qu*ils  ne  soient  pas 
domiciliés  dans  ce  département. 

ARRtT. 

I LA  CODR,  — Tu  la  loi  tlu  l»*  vend,  an  4, 
sur  les  poids  et  mesures,  et  les  arrêtés  rendus 
pour  son  eiécution;  l’ordonnance  réglementaire 
du  18  déc.  1835,  l’art.  471,  % 15,  C.  pén.;  — 
Attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu  que  Mantei, 
marchand  de  rouenneries,  avait  b Saint-Denis  un 
étalage  de  ses  marchandises,  eiqii’une  aune  dont 
il  était  nanti  pour  S4in  commerce  n'était  point 
revêtue  du  poinçon  de  vérification  prescrit, 
pour  l’année  1835,  par  l’arréié  du  préfet  de 
police  de  la  Seine  du  36janv.  1875; 

> Attendu  que,  dés  lors.  Maniet  était  passible 
de  la  |>einr  prononcée  en  l'art.  471 , § 15,C.  pén.; 

Attendu  qu’il  im|K)rlail  peuqueNaatet  (ainsi 
que  le  déclare  le  jugement  attaqué),  demeurant 
et  domicilié  à Grusiay  (Seine-ei<Oise) , n’ait  pas 
élé  mis  en  demeure  dansce  département  de  faire 
poinçonner  l’aune  dont  il  s’agit;  que,  dés  le 
moment  où  il  avait  boutique  ouverte  et  vendait 
dans  le  département  de  la  Seine,  Il  était  assujetti 
aux  réglements  de  police  concernant  les  poids  et 
mesures  dans  ce  dépariemetit,  et  que,  se  trou- 
vant ea  coniraveniion  au  règlement  du  préfet  de 
jiolice  du  36  Janv.  il  devait  lui  être  fait  appli- 
cation de  l'arl.  471,  § 15,  C.  pén.  , — Casse  le 
Jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Saint- 
Denis  du  93  janv.  1856.  • 

Du  8 oct.  1836.  — Ch.  crim. 


POIDS  ET  MESURES.  Poinçon.  — Exccsi. 

Vn  tribunal  doit  ordonner  la  saisie  et  in  con- 
fiscation d*une  mesure  non  poinçonnée,  et 
non  pas  qu*elte  sera  rendue  au  contreve- 
nant, si  par  suite  de  t*examen  elle  est  trou- 
vée Juste.  (C.  i*éo.,  481.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Tu  l’art.  481.  C.  pén,,  qui 
prononce  que  les  faux  poids  et  les  fausses 
mesures  seront  saisis  et  confisqués  ; Attendu 
que  le  jugement  attaqué  a reconnu  et  déclaré 
qu’une  mesure  non  poinçonnée,  n’offrant,  par 
conséquent,  aucune  garantie,  eldevani  être  assi- 
mitée  aux  faux  poids  et  aux  fausses  mesures, 
avait'été  trouvée  chef  Croc,  marchand;  que,  par 
suite,  et  admettant  les  circonstances  atténuantes, 
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le  tribunal  a prononcé  contre  Croc  3 fr.  d’a- 
mende ; 

» Hais  attendu  qu’aprês  avoir  ainsi  réprimé 
la  contravention,  le  tribunal  desimpie  police, 
au  lieu  de  prononcer  la  saisie  et  confiscation  de 
la  mesure  réputée  fausse,  a ordonné  que  celte 
mesure  serait  examinée  et  rendue  à Croc  si  elle 
était  trouvée  Juste  et  poinçonnée;  en'quoi  ce 
tribunal  a créé  une  distinction  qui  n'est  pas  dans 
la  loi,  et  faussement  appliqué  l’art.  481,  Code 
pén.,  — Casse,  etc.  • 

Du  8 ocl.  1856.  — Ch.  crim. 

PROCÊS-TERBAL.  — Ttaoms.  — Prigtb  Süp- 

PLEMBXTAIRB.  — RlllSl  DI  CAUSE. 

Lorsque  des  témoins  contredisent  ^exactitude 
des  énonciations  d’un  procès-verbal,  et  que 
le  ministère  public  demande  ta  remise  de 
l^affaire,  à Veffet  de  faire  entendre  des  té- 
moins à l’appui  de  cet  acte,  le  tribunal  ne 
peut  refuser  celte  remise  et  rendre  immé- 
diatement son  Jugement. 

AREfiT. 

< LA  COUR , — Tu  l’art.  154,  C.  crim.;  — 
Attendu  que  les  dépositions  des  témoins  à dé- 
chargequionl  étéenlendusdans  res|>èce  tendent 
à écarter  la  contravention  résultant  du  procès- 
verbal  dressé  contre  Anloinelle  Coiichard  le 
50  août  dernier  ; — Que  le  ministère  public  a 
eu  (lès  lors  le  droit  de  requérir  la  remise  de  ta 
cause,  afin  d'avoir  le  temps  de  produire  des  té- 
moignages à l’appui  de  cel  acte  ; — Que  néan- 
moins le  jug-*tnenl  dénoncé  a refusé  celle  remise 
et  renvoyé  la  prévenue  de  l'aclion  exercée  contre 
elle;  D'où  il  suit  qu'en  procédant  ainsi,  ce 
jugement  a commis  une  violation  expresse  des 
dispositions  précitées , — Casse,  etc.  • 

Du  8 ocl.  1856.  — Cb.  crim. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL  — CfllMiiv  ticiral. 

L’arrêté  d’un  maire  qui  enjoint  d un  individu 
de  combler  (es  fossés  qu’il  a pratiqués  sur 
un  chemin  vicinai  est  pris  dans  les  limites 
des  attributions  de  l’autorité  municipale. 
(L.  33  juin.  1791,  tit.  1*r.  art.  46.) 

L’infraction  à cet  arrêté  doit  être  punie  par 
I l’autorité  Judiciaire.  (C.  |)éo.,  471,  n«  5.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Tu  l’art.  471,  n«  5,  C.  pén.;— 
Attendu,  d’une  part, que  te  chemin  dont  il  s’agit 
au  procès  a été  classé  parmi  les  chemins  vici- 
naux de  la  commune  de  Blanzais,  par  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Tienne,  du  19  mai  dernier;  — 
Atlendii,  d’autre  part,  que  la  surveillance  de* 
chemins  vicinaux  appartient  à l’autorité  muni- 
cipale ; — Qu’ainsi.  l’arrèlé  du  maire  de  Blan- 
zais. du  37  mai,  qui  enjoignait  à Hillairel  de 
combler,  dans  les  34  heures,  les  fossés  qu'il 
avait  creusés  sur  ledit  chemin,  ayant  pour  objet 
la  liberté  du  passage  sur  un  chemin  vicinal, 
était  un  véritable  arrêté  en  maiière  de  petite 
voirie,  pris  dans  la  limite  des  ailribulions  de 
l’autorité  municipale,  et  dont  Tinfraclion  devait 
être  réprimée  par  t’aulorilé  judiciaire  ; 
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• Que  de  tels  arrAli^s  coni  obüRaloins.  quand 
ils  ne  consHIiieraienl  |ias  des  rèf'l  meiils 
proprement  dils,  el  ne  conliendMienl  qiii'  des 
iojonrUons  individuelles,  aiiist  que  cela  résiihe 
et  des  drsposilmns  (j^nérales  de  l'art.  40.  lit 
de  la  loi  du  jtiill,  1701,  el  de  la  seconde  dis* 

position  du  n”  5 de  Part.  471.  C pén.;  El 
alU'iidu  que  la  i oiir  de  Poitiers,  sans  méconnai* 
tre.  en  fait,  qu'linla  ret  avau  t eftisé  d exécuter 
l'arréié  du  maire  de  Blanzats,  l'a  cependant 
renvoyé  de  l'aetion  du  iiunisléie  public,  sur  le 
motif  que  cet  arrêté  ne  contenail  (|itedes  injonc- 
tions particulières  au  prévenu  ; 

■ En  quoi  ellea  forraellement  violé  l’art.  471, 
n*  5,  cl-dessus  ciié  , — ('a'se  Tarrél  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  6 août  1856  • 

Du  8 ocl.  1836.  — Ch.  crim. 

DÉLIT  RURAL.  — RIcolti.  — pATORAei. 

La  défense  faite  par  t*art.  22,  tit.  2 du  Code, 
rural  du  2S  s/7>/ -6  oct.  1701,  de  mener  les 
troupt  nux  d'aucune  espèce  dans  les  champs 
moissonnes  el  ouverls^  avant  l'cxplralion  de 
deux  jours  depuis  l'ent  er  enlèvement  de  la 
récolte^  comprend  les  proprièlaires  ou  fer- 
miers mêmes  de  ces  champs,  comme  tous  au- 
tres individus 

ta  défense  du  parcours  ou  pâtutas^e  dans  les 
d»  ux  jours  de  la  récolte,  s'applique  même 
au  cas  où  la  recolle,  déjà  coupée,  n'aurait 
pas  encore  été  enlevée-,  elle  s'applique  no- 
tamment au  cas  où  il  s'agit  d’un  />ré  dont  les 
foins  sont  encore  en  meule  sur  le  fen  a’n  (I). 

Le  frihunal  de  (lolice  de  Monldidier  avait,  par 
un  ju;;emeiit  du  51  août  1836.  déridé  cunlrai- 
reinenl  au  sommaire  qui  précède,  que  la  prohi- 
bition contenue  dans  Tari.  22.  tit.  2 du  Code 
rural  du  28  sepl.-6  oct.  1791 , ne  concerne  pas 
le  pro|)riélaire. 

Ce  jtqtemeiil  esl  ainsi  conçu  : — • Attendu 
quM  esl  cunsianl  que  le  champ,  dans  lequel 
Louis  neuriaux  a fait  pâturer  le  troupeau  de 
moulons  dont  il  esl  berger,  est  exploité  par 
Bennezon,  son  maître,  en  qualité  de  fermier  de 
l'hospice;  — Attendu  que  lors  du  pacage , une 
portion  de  la  récolte  en  blé  de  ce  champ  était 
encore  sur  pied  ; qu'une  autre  partie  sciée  cou* 
vrail  le  sol  où  elle  était  mise  eu  dizeaux,  et  que, 
du  reste,  la  propriété  ,dans  une  certaine  étendue 
de  sa  superticie,  se  trouvait  déjà  moissonnée; 
— Que  ce  fut  exclusivement  sur  la  surface 


(1)/'.  aussi  Ca>s.,  19  uct.  1836.  — Celle  der- 
nière décision  sup|K)s«  la  pr«*tni6re,  c'i-st-â-dire 
qu'elle  s'applique  au  piopnéuire  ou  fermier  cormne 
à tous  autres.  — l)u  reste,  ede  est  cunionne  à un 
airéi  de  ia  Cuur  de  cassatiou  du  19  hrum.  an  8,  qui 
a décidé  que  te  parcours  ne  peut  avoir  lien  sur  un 
champ  laul  (|ue  la  récolte  n'en  a pas  été  entiére- 
nienl  enlevée.  — A cette  doctrine,  qui  a pour  base 
la  conservation  du  glanai^e,  raleiage,  grapdta);e, 
établi  en  certains  lieux  en  faveur  des  in<tigems,  on 
n'a  pas  manque  d'opposer  les  arrêts  as.^cz  réernts 
de  la  (luur  de  cassation  qui  ont  jugé  ipie  le  pi  oprié- 
taire  a toute  facidié,  asaoi  l'enlèvement  de  sa  ré- 
colte, de  glaner  sur  soo  champ  iHJur  son  propre 
compte  (t/cir.  Cass.,  £ sept.  1835).  Mais  autre  chos« 
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moissonnée  (où  le  glanage  avait  même  eu  lieu* 
à ce  qu’il  parait),  que  le  prévenu  introduisit  le 
bétail  rorifié  à sa  garde,  exécutant  â cet  égard, 
l’ordre  qu’il  avait  reçu  de  son  maître; 

s Aliendti  que  l'art.  22.  lit.  2 du  Code  rural 
de  17Ul.  invoqué  contre  lui  par  le  ministère 
public,  lépnme  le  fait  des  (lâires  et  bergers  qui 
conduisent  au  pâturage  les  troupeaux  dans  lea 
champ*  moissonnés  H ouverts,  lorsque  deux 
jours  complets  ne  sont  pas  écoulés  depuis  la  ré- 
colte entière  ; — Que  celle  di>posiiion  n’est  pas 
applicable  an  pâtre  ou  berger  du  fermier  Je 
rirnmeuhie  pâturé,  qui  a reçu  de  son  maître 
l'ordre  d y conduire  le  bétail  dans  les  deux  jourt 
postérieurs  â la  récolte  entière;  — Que  ce  fer- 
mier, en  donnant  un  ordre  de  celle  nature  â son 
pâtre  ou  à son  berger,  esl  tout  â fait  daoi  son 
droit,  puisque,  producteur  de  la  récolte,  celle- 
ci  esl  sa  propre  chose;  qu’il  peut,  en  consé- 
quence. en  disposer  absolument;  que  ce  qui  en 
reste  c'est-à-dire  les  épis,  le  chaume,  les  herhej 
parasites,  lui  apparltenl  encore  d'une  manière 
incontestable . en  vertu  du  principe  général 
meum  est  quod  ex  reme.a  sufteresi; 

» Aikndii  que  la  dernière  paiiie  de  Particla 
susmentionné,  où  le  légolaleiir  prévoit  l’inlro- 
diictmn  du  bétail  dans  un  enclos  rural,  en  inBi- 
geanl  à ce  fait  plus  grave  une  amende  double, 
parle  des  bestiaux  d’OM/risi;  — Que  celle  ex- 
firessiou  remartjuahle  ne  permet  pas  de  donner 
à la  première  partie  une  interprétation  absolue, 
contraire  par  là  même  au  droit  de  propriété;  — 
Attendu  qu'il  esl  impossible  de  la  rétorquer  en 
faisànt  remarquer  que  le  glanage,  permis  dans 
les  champs  ouverts,  esl . au  contraire,  défendu 
dans  ceux  en  étal  de  clôture;  — Que  la  conscr* 
vation  du  glanage  nVsl  point,  en  effet,  l'objet 
de  la  première  disposition  de  l’arlicle  dont  il 
s’agit  ; — Que  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  gla* 
nage  u’est  autorisé  que  dans  les  seuls  endroits 
où  il  fait  partie  des  usages  locaux  (art.  21» 
môme  lit.  2,  C.  rural);  et  que  l’article  en  ques- 
tion, psr  la  généralité  de  ses  leniies,  s'applique 
même  au  pays  où  cei  usage  fondé  sur  rhunuoilé 
el  la  religion,  n'est  |H>inl  reconnu; 

> Attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lion,  le  glanage,  dans  les  lieux  de  la  France  où 
cet  usage  est  l•-çu,  n'esl  pas,  à proprement 
parler,  une  charge  mhéreiuc  à la  propriété  ru- 
rale ouverte  ; — Attendu  d’ailleurs  que,  d'après 
son  texte  littéral,  l’art.  22,  tit.  2,  C.  rural , ne 
coricetiK*  pas  le  vain  pâturage  dans  les  terres 


est  Ift  glanage,  .viiire  chose  est  le  parcours  ou  le 
pâturage.  Le  glanage,  avant  l'enlèvement  déAiittif 
rte  la  réeolti',  avec  (|U)-l<|ue  rigueur  qu'il  soit  opéré, 
laisse  tnojiiurs  au  pauvre  i'e<ipiMr  d«  quelques  épis 
écbap|>és  à la  main  du  propriétaire  ou  fermier; 
tandis  que  le  parcours,  l'eovoi  des  bestiaux  sur  le 
terrain,  pendant  que  ta  recolle  est  en  gerbes  nu  en 
meures,  fait  di<par  dire  entièrement  cet  espoir,  et 
anédout  |>ar  cun>èquctU  le  droii  que  le  législateur 
a cm  jusqu'ici  devoir  réserver  à l'uidigrnce.  C’est 
du  mo  ns  en  ce  sen*  que  nous  |iara1l  rendu  le  second 
(ies  arrêts  qui  va  Mdvre,  consacrant  de  nouveau  ce 
pr*ice|iie  de  récriuire  ; Cum  messuerls  segeteê 
terra  tuœ,  non  tondekis  usque  ad  solum,  su- 
parfiekem  terrm.  L.-M.  Dsv. 


(1^  o(TT.  1836.)  Jurfêprudence  de 

non  closm,  mointonnéfs  en  partie  seulement. 
comme  dan$  l’espèce  présente:  — Que  ce  (ter- 
nier  pâlur.i}*e  (en  adiniMtAiii  l.i  nécesiiléde  rei- 
Ireliïdre  Tari,  22,  (H.  2,  C.  riir^l , aux  seule» 
coiilr^e»  où  le  f;lanaf;e  est  érigé  en  usage  local), 
doit  être  considéré  comme  un  Pail  plu»  grave; 
1°  parce  ipi'au  moment  où  i)  a lieu  la  propriété 
n>»l  pa»  même  ouverte  à l’i-xerclce,  non  de  'a 
servitude  réelle,  mais  de  la  simple  faciillé  du  gla- 
nage; 2®  parce  «prou  prive  l'exploitant,  pro- 
priétaire ou  rmnier,  de  produits  ipie  rien  ne 
démontre  qu'il  eût  rinlenlinii  d'ah  indoriner  aux 
indigents,  à plus  fnile  raison  au  bétail  de  lotit 
propriétaire  quelconque  du  lien;  5*  parce  que 
surtout  on  expose  à un  endommagement  presque 
inévitable  les  fruits  pendant  par  racine  ou  déta- 
chés du  sol  ; — » Qii'ainsi  celte  indue  dcpaissanle 
est  plutôt  à réprimer  par  l'art.  479,  n**  10, Code 
pén.,  reproductif  d’une  disposition  identique  du 
Code  rural;  — Qfi'il  est  certain  que  l’art.  26, 
(il.  2.  C.  rural,  srrail  applicable  si  tes  bestiaux 
pacageants  n'avaient  pas  été  soigneusement 
cuncenirés  sur  la  partie  du  sol  vidée  et  dé- 
pouillée de  sa  récolte,  et  avaienl  par  conséquent 
endommagé  les  grains  sur  pied  ou  les  gerbes 
réunies  en  dizeaiix;  — Que  ji'S  dispositions  pé- 
nales ci-dessus  parlant,  la  première,  du  terrain 
d'aulrui.  la  si'cotide  des  récoltes  d'autrui,  sont 
tout  à fait  étrangères  au  pâtre  ou  au  berger  du 
fermier  d«  l'héritage  pâturé,  alors  qu'il  ne  se 
trouve  dépouilié  que  dans  une  partie  de  sa  cir- 
conférence, ce  qui  prouve  de  plus  fort  rinappli- 
cabilité  par  rapport  â ce  pâtre  ou  à ce  berger, 
de  l’an.  29,  lit.  9.  C.  rural; 

> Attendu  enfin  que  dans  la  Iriple  hypothèse, 
1*  oO  Cet  article  ne  s'appliquerait  pas  d'une  ma- 
nière exclusive  aux  bergers  étrangers;  9®  où  sa 
première  disposition  devrait  être  réputée  con- 
servatrice du  glanage  (et  par  consé<|uent  limitée 
à certains  lieux)  ; S''  où  le  g'anage  aurait  le  ca- 
ractère d'une  vérilahié  servitude,  comme  ce 
droit  ne  s'ouvrirait  qu'au  moment  de  la  récolle 
entière,  rien  ne  s'op|>oserait,  en  cas  de  dépouille 
partiellel^  ce  que  le  fermier  envoyât  son  bétail 
au  f>acage  sur  le  chaume  de  la  portion  mois- 
sonnée de  l'immeuble  compris  dans  son  bail; 
dépaissance  qui,  allachée  au  droit  de  jomr.  pré- 
rogative de  ce  droit,  serait  un  acte  tout  â fait 
licite , et  qui , sous  aucun  rapport,  n'ex|>oserail 
le  pâtre  ou  le  berger  à l'exerrice  d'une  aclion 
publique  Par  ces  motifs . le  Irihunal,  jugeant 
en  premier  et  dernier  ressort,  déclare  l'action 
publique  non  recevable;  renvoie  en  conséquence 
le  prévenu  des  fins  d'icelles  sans  dépens.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  du  minis- 
tère public. 

AxatT. 

1 LA  COUR. — Vu  les  art.  2,  sert.  1*^  du  lit.  9, 
et  91 . 29  du  lit.  9 de  la  loi  du  28  sept. -6  octo- 
bre 1791  ; — Attendu  . en  droit . que  le  premier 
de  ces  ariicles  ne  donne  aux  propri*'laires  des 
biens  ruraux  le  droit  d'user  de  leurs  propriétés 
comme  bon  leur  semble,  que  sims  les  modifica- 
tions que  les  loi»  ont  apportées  â l'exercice  de 
ce  droit  ; — Que  rarl.  21  du  lit.  9,  C.  rural  des 
28  sept. -6  oct.  1791 , a maintenu  le  glanage,  le 
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ratriage  el  le  grapilhge  dans  les  champs  ouverts, 
en  faveur  des  hahiiants  des  lieux  où  l'usage  était 
reçu;  — Que  l'art.  29  du  même  titre  a pour 
objet  la  conservation  de  cet  usage  ; qu'il  défend, 
en  consé<|uence , dans  sa  première  disposition, 
de  mener  paître  les  bestiaux  quelconques  sur 
les  champs  moissonnés  el  oiiverls,  dans  les  deux 
jours  qui  suivent  renlèvemeni  entier  de  la  ré* 
rolie;  — Que  celte  défense  étant  générale  et 
absolue  re'aiivemenl  aux  champs  ouverts,  com- 
prend nécessairement  les  propriétaires  eux- 
oiêines  de  ces  champs,  comme  les  autres  indi- 
vidus; — Que  la  seconde  disposition  du  même 
article,  en  énonçant  quVlIc  ne  s'applique qu'â 
rintrodiiclion  des  bestiaux  d'owirisf.  prouve 
évidemment  que  la  première  doitéire  appliquée 
â rintrodiiclion  des  bestiaux  du  propriétaire  du 
ch  imp,  comme  â celle  des  bestiaux  qui  ne  lui 
appartiennent  point  ; d'où  il  suit  que  le  proprié- 
taire qui  contrevient  à celle  défense  encourt  la 
peine  qui  en  est  la  sanction,  el  que  le  ju* 
gemeni  dénoncé,  en  décidant  le  contraire,  a 
expressément  violé  le»  articles  précités;  — En 
conséquence,  vidant  le  délibéré  par  elle  ordoooA 
à l'audience  du  7 courant,  el  faisant  droit  lU 
pourvoi,  ^ Casse,  etc.  » 

Du  13  oct.  1836.  -•  Gb.  crim. 


TAPAGE  INJURIEUX.  — Agtioii  pdiliqdi.  — 
PlAIXTI.  — USAGI  LOCAL.  — EXCOSB. 

Les  bruits  et  tapages  connus  ious  le  nom  de 
charivaris  sont  nécessairement  Injurieux 
par  cela  séulgu*ils  sont  dirigés  contre  une 
personne,  déterminée  f bien  qu*il  n*ait  été 
proféré  contre  celle  personne  aucune  injure. 
(C.  pen..  479.  S 8.) 

ils  doivent  être  considérés  comme  troublant 
la  tranquillité  publique  torsqu*H  est  constaté 
quCf  par  suite  du  tumutte  occasionné  par  ce 
rassemb/emenif  des  tables  de  revendeutee 
ont  été  briséeSf  et  qu’il  se  trouvait  dans  te 
quartier  des  malades  pour  qui  les  brûlis  pou* 
voient  être  dangereux. 

Vaciion  du  ministère  publie  pour  la  répres- 
sion des  contraventions  résultant  de  pareils 
charivaris  n’est  point  subordonnée  à ta 
plainte  des  particuliers  (1). 

Les  contrevenants  ne  peuvent  être  excusés 
par  le  motif  que  les  charivaris  à l’occasion 
de  secondes  noces  sont  l’effet  d’un  ancien 
usage  local. 

ABlâT. 

. LA  COUR,  — Vu  l'art.  479,  § 8,  C.  pén., 
qui  punit  les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou 
tap.iges  injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la 
tranquillité  des  habitants:  — Vu  Part.  134, 
C.  crim.;  — Attendu,  en  droit,  que  les  bruits 
et  tapages  prévus  dans  te  premier  de  ces  articles 
sont  nécessairement  injurieux  lorsqu'ils  sont, 
sous  le  nom  de  charivari  ou  autre  semblable, 
dirigés  contre  un  individu  déterminé; 

> Aitendii  que  la  loi  ne  subordonne  point  la 
répression  de  cette  contravention  à la  plainte  des 
particuliers  injuriés,  el  qu'elle  n'admel  point 


(I)  r.  Gonf.  CbiSmS  avrU  1830. 
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qu'aucun  usage  local,  quelque  ancien  qu'il 
puisse  élre,  serve  d'excuse  aux  conirevenants  ; 

• Attendu,  en  fait  «qu'il  résulte  de  plusieurs 
procès-verbaux  dressés  par  le  commissaire  de 
police  de  Marennes,  les  ^ et  95  août  dernier 
que,  lesdiU  jours . vers  huit  heures  du  soir,  il 
t'élail  formé  des  rassemblements  nombreux,  où 
se  trouvaient  plusieurs  personnes  munies  d'in- 
struments bruyants  et  discordants,  qui  causaient 
un  grand  bruit,  et  avaient  |>our  objet  un  chari- 
Tari  dirigé  contre  Condurier,  h roccasiiiii  des 
publications  d’un  second  mariage;  que,  par 
suite  du  tumulte  occasionné  par  le  rassemble- 
tneni,  des  tables  de  revendeuses  avaient  été 
brisées,  et  que , dans  le  quartier , te  trouvaient 
des  malades  tumr  qui  les  bruits  |K>uvaienl  être 
dangereux,  et  que  ces  faits  n'ont  pas  été  dé- 
mentis par  une  preuve  contraire; 

> Attendu,  dès  lors,  que  ce  tapage  était 
injurieux  et  troublait  la  tranquillilé  des  habi- 
tants; 

* Attendu  qu'au  lieu  d'appliquer  aux  contre- 
venants les  dispositions  de  l'art.  479,  § 8,  le  ju- 
gement attaqué  les  a renvoyés  de  la  plainte,  sur 
le  motif  que  les  charivaris  étaient  l'cfFei  d'un 
ancien  usage,  que  tout  s'éiail  borné  à des  dé- 
monstrations de  joie  inoffeniives,  el  <|u'aucune 
parole  injurieuse  n'avait  été  dirigée  contre  les 
futurs  épou5,  qu'on  ne  pouvait  considérer  la 
réunion  comme  ayant  voulu  tnuibbr  l'ordre 
public  ; en  quoi  il  a été  fait  une  fausse  applica- 
tion de  Part.  150.  C.  crim.,  et  commis  une  viola- 
tion de  l'art.  154  du  même  Code,  el  de  la  foi  due 
au  procés-verhal , — Casse,  etc.  • 

Du  13  oct.  1850.  — Ch.  crim. 


FAUX.  — ËcftiTcai  pcbliqdx.  — Sopposition 
DI  piRsonai.  — RiiPLACiaifiT. 

Vinciilpation  contre  un  individu,  de  t*êire 
fait  admettre  par  le  jury  de  révision  comme 
remplaçant  mllHaire  d*un  conscrit,  en  con- 
tractant l*acte  de  remplacement  sous  un  nom 
auti'e  que  le  sien  propre,  et  en  produisant  à 
cet  effet  t*acte  de  naissance,  tes  cevtificatt 
d'exemption  et  de  bonnes  vie  et  meeurs  du 
remplaçant  supposé , et  le  consentement 
donné  à ce  dernier  par  sa  mère  pour  con- 
tracter le  remplacement,  constitue  un  crime 
de  faux  en  écriture  publique  par  substitu- 
tion de  personne^}).  (L.  31  mars  I83ü,  art.  43  ; 
C.  pcD.,  147.) 

ARRÊT. 

« LA  CODR,  — Vu  la  requête  et  les  pièces 
jointes;  — Attendu  que,  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  en  date 
du  19  mai  1836,  Fnnçois  UeiirauK  et  Pierre- 
Augustin  Livet  ont  été  renvoyés  en  police  cor- 
rectionnelle comme  prévenus;  savoir  : Heurault, 
d'avoir,  en  1859,  employé  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  effectuer  le  remplacement  mili- 
taire de  Brochet,  et  Livet,  de  s'ètre  rendu 


(1)  Il  y a dans  ce  sens  jurisprudence  con«t.intc.— 
F",  conf.  Cass.,  1*r  mai  1819,  3 nov.  1896,  14  mai 
1897,  9 sept.  1831  et  7 mars  1835. 
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complice  de  ce  délit,  en  concourant,  avec  con- 
naissance, audit  remplacement,  délit  prévu  par 
les  art.  43  de  la  loi  du  91  mars  1833  , 59  el 
60,  C.  pén.  ; 

> Attendu  que,  par  jugement  du  94  août  1836. 
le  tribunal  correctionnel  du  département  de  la 
Seine  . saisi  par  ce  renvoi , s'eil  déclaré  incom- 
péltml  par  le  motif  que  les  faits,  tels  qu’iU  sont 
résultés  des  débats,  ont  le  caractère  de  faux 
dans  un  acte  authentique,  et  constituaient,  non 
un  délit,  mais  un  crime; 

• Attendu  (|ue  ce  Jugement  a acquis  la  force 
de  chose  jugée,  au  moyen  de  la  renonciation 
faite  parle  procureur  général  du  roi  près  la  Cour 
de  Paris  d’en  interjeter  appel  ; 

I Attendu  que  rordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  trilninal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine,  en  date  du  19  mai  1836, 
a pareillement  acquis  la  force  de  chose  jugée, 
n'ayant  point  été  attaquée  en  temps  de  droit  par 
la  voie  de  l'opposition  ; 

> Attendu  que  de  la  contrariété  qui  existe 
entre  ces  décisions  il  résulte  un  conflit  négatif 
qui  interrompt  le  cours  de  ta  justice,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  l.a  rétablir  ; 

• Vu  lesart.  525  et  luiv.,  C.  crim.  ; — Attendu 
qu'il  résulte  des  faits  relevés  dans  les  deux  dé- 
cisions d'où  résulte  le  conflit  que  l'inculpation 
dirigée  contre  Heurault  consiste  A s'élre  fait  ad- 
mettre comme  rempt.içani  militaire  de  Brochet 
par  le  jury  de  révision  du  déparlcuieiil  de  la 
Seine,  en  contractant  ledit  acte  de  remplace- 
ment sous  le  nom  de  Livet,  qui  n'était  pas  le 
sien.el  en  produisant  A cet  effet  l'acte  de  nais- 
sance dudit  Livet,  le  certificat  d'exemption  de 
cet  individu,  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
dudit  Livet,  el  enfin  le  consentement  donné  A ce 
dernier  par  sa  mère  A ce  qu'il  contraclAi  un  acte 
de  rempl.icemetil . et  que  ces  faits  constitue- 
raient, s'ils  sont  suffisamment  établis,  la  pré- 
vention du  crime  de  faux  en  écriture  publique 
par  substitution  de  personne; 

• El  contre  Livet,  de  s'élre  rendu  complice  de 
ce  faux  en  fournissant  A Heurault  les  pièces  à 
l'aide  desquelles  celle  substitution  s'est  o|iérée, 
sachant  qu  elles  devaient  y servir  ; 

■ Attendu  que  ces  faits  ii'ont  pas  te  caractère 
d'un  simple  délit  prévu  par  l’art.  43  de  la  loi  du 
I 31  mars  1832.  mais  présenteraient  les  carac- 
tères des  crimes  prévus  par  les  art.  147,  59  et 
60,  C.  pén..  s’ils  sont  appuyés  de  charges  suffi- 
santes, — Renvoi  François  Heurault  et  Fierre- 
Louis-Aiigusiin  Livet,  devant  la  Cour  de  Reims, 
pour  être  statué  tant  sur  la  prévention  que  sur 
la  compétence,  etc.  > 

Du  13  oct.  1H36.  — Ch.  crim. 

POIDS  ET  MESURES.  — DItirtior.  — üsagr. 

Uindividus  chez  lequel  on  trouve  des  mesures 
non-autoriséesne peut  être  dispensé  de  t’np- 
pheathn  de  la  peine  déterminée  par  la  toi, 
sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  vu  fai- 
sant usage  de  ces  mesures  (9). 


(S)  A'.  conF.  Cass.,  99  août  1899,  19  fév.  1895, 
et  15  mars  1898. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Diglti^ea  by  vjuu^Ic 


(13  OCT.  1836.) 


Juriapruâence  de  la  Cour  de  cauaiion.  {is  oct.  1836.)  565 


AIRÈT. 

* la  CODR  , — Vu  Tari.  479.  § 6.  qui  prévoit 
et  punit  le  cas  où  il  a élé  fait  iiiaRe  de  poids  ou 
de  mesures  différentes  de  ceux  qui  sont  élaldis 
par  les  lois  en  vigueur  ; — El  attendu  qu’d  a éié 
constalé  par  un  proc^s-verhal  régulier  1*  (|ue  la 
femme  Audren,  cahareliére,  n’éiail  point  nantie 
des  mesures  prescrites  par  un  arrêté  du  préfet 
du  Finistère;  2*  qu'elle  n'avait  pas  d'atilres 
mesures  que  des  vases  en  terre  connus  sous  le 
nom  de  chopinea,  et  que,  sur  les  représenlaliniis 
â elle  faites  par  le  vérificateur,  elle  aurait  ré- 
pondu qu'elle  n*en  avait  pa$  et  qu'elle  n'en 
üiiraïf  pa$  d'autres;  d’où  il  résulte  nécessaire- 
ment qu’elle  employait  ces  mesures  pour  le 
débit  de  scs  boissons  ; 

• Attendu  que  ces  faits , demeurés  constants, 
devaient  entraîner  contre  rinciilpée  Pappiica  • 
lion  du  § 6 de  Part.  479,  la  plus  forte  de  cdles 
qui  étaient  encourues  par  la  double  conlravim- 
lion;  que  néanmoins,  le  iriimnal  de  simple 
police,  sans  qu’aucune  preuve  contraire  eût 
atténué  tes  faits  exposés  au  procès-verbal,  a ren- 
voyé l’inculpée  des  fins  de  la  plainte  qiiant  à 
cette  seconde  contravention , sur  le  motif  que 
les  rédacteurs  du  procès-verbal  ne  l’avaient  pas 
vue  fdire  usage  des  vases  en  terre  ou  ctuy 
piius  ; en  quoi  ledit  jugement  a créé  une  excuse 
qui  n’est  pas  dans  la  loi,  violé  l’art.  65 , Code 
pén.,  et  l’art.  479,  § 6,  du  même  Code,  — 
Casse,  etc.  • 

Du  13  oct.  1836.  — Ch.  criro. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — PoucK  cobrec- 
TioaniuB.  — litcoMrArrvTB.  — Favx  bfi  écbi- 

TUBE  SB  COlIBBCB. 

Hy  a lieu  à règlement  de  JugeSf  par  la  Cour 
rfc  cassation,  lorsque  la  Cour  royale  »*est 
déclarée  Incompélente  pour  connaître  d'une 
affaire  qui  avait  été  renvoyée  â la  police 
correctionnelle  par  la  chambre  du  conseil  ( I ) . 
(C.  crim.,  5:15  et  suiv.j 

Le  fait  par  un  homon^mr,  à qui  un  effet  de 
commerce  est  parvenu  par  une  erreur  de  la 
poste  aux  leitres,  d'avoir  fabriqué  un  en- 
dos  sur  eet  effet,  d'y  avoir  apposé  sa  signa-  ; 
turc  pour  simuler  celle  du  véritable  desti- 
nataire , et  de  s'être  approprié , par  ce 
moyen,  le  montant  du  billet,  constitue  te 
crime  de  faux  et  non  un  délit  de  vol  i8) 
(C.  pén..  147.)  ' 

Aittr. 

« LA  CODR,  — Attendu  que,  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine,  en 
date  du  29  avril  1836,  Pierre  Julien  Laroche  a 
été  renvoyé  en  police  correctionnelle,  sous  la 
prévention  d'avoir  soustrait  frauduleusement, 
en  1834,  au  préjudice  de  Bessières,  négociant  à 
Lausanne,  une  somme  de  3,000  fr.,  en  s’appro- 


t1) F',  conf.  Cass.,  17  Jiiill.  1835. 

(9)  Jugé  de  mène  dans  la  même  affaire  par  l’arrêt 
de  la  Cour  de  casiaiioD  du  30  jaill.  1836.  — On  oc 


priant,  à l’aide  d’un  ordre  souscrit  par  ledit  La’ 
roche,  delà  signature  Laroche  aîné,  un  mandat 
de  3,000  fr.  contenu  dans  une  lettre  missive, 
parvenue,  par  suite  d’une  erreur  de  la  poste  aux 
lettres,  audit  Laroche,  au  lieu  de  Laroche  alué, 
qui  en  était  le  véritable  destinataire;  et  en  faisant 
loucher  par  un  tiers  le  montant  dudit  mandai  à 
la  caisse  delà  maison  de  Banque  Roiigemotii-de- 
Loweuiherg:  — Attendu  que  l’ordonnance  pré- 
citée a considéré  ces  faits  comme  ne  constituant 
que  le  délit  prévu  par  les  art.  379  et  401 , C.  pén., 
et  que  cette  ordonnance,  u’ayanl  point  élé  atta- 
quée par  la  voie  de  l’opposition,  a acquis  l’auio- 
rilé  de  ia  chose  jugée  ; — Attendu  que  le  Iribunal 
de  police  correctionnelle  de  la  Seine,  saisi  par 
ordonnance,  a considéré  les  faiis  sous  le  même 
aspect,  et  a,  par  jugement  du  19  mai  1836,  con- 
damné Pierre-Julien  Laroche  a un  an  d’empri- 
sonnement, et  16  fr.  d’amende,  comme  coiip.ahle 
du  délit  de  vol  simple,  prévu  par  l’art.  401, 
C.  pén.;  — Que,  sur  l’appel  interjeté  de  ce  ju- 
gement par  le  condamné  et  par  le  ministère  pu- 
blic, la  Cour  de  Paris,  chambre  des  appels  de  |in- 
lice  correctionnelle, a,  par  arrêt  du  0 juin  1835, 
confirmé  ce  jugement;  — Mais,  attendu  qui-,  par 
arrêt  du  80  juill.  1830.  la  Cour  de  cassation, 
chambre  criminelle,  sur  le  pourvoi  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  Paris,  a cassé  l'arrêt 
susdaté  pour  violation  des  art.  147  et  150,  Code 
pén.,  et  fausse  ai»plicatinii  de  Part.  401  dudit 
Code,  et  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant 
la  Cour  d'Orléans,  chambre  des  appels  d«*  police 
correctionnelle;  — Attendu  que  la  Cour  d'Or- 
léans s’est  déclaré  incoropétenle  par  arrêt  du 
17  sept.  1836,  par  le  motif  que  le  fait  imputé  à 
Julien  Laroche  constituait  un  faux  par  fabrica- 
tion de  disposition  en  écriture  de  commerce, 
prévu  par  l’an.  147,  C.  pén.;  — Vu  les  art.  525 
etiuiv.fC.  crim., sur  les  règlements  de  police  ; 
— Attendu  que  la  signature  apposée  par  Julien 
Laroche  au  bas  de  l'endos  par  lui  fabriqué  sur 
l’effet  de  3,000  fr.  n’était  pas  la  sienne;— Qu'elle 
avait  pour  objet,  au  contraire,  de  faire  croire 
qu’elle  élait  celle  de  Laroche  aîné,  destinataire 
dudit  mandat  j—  Que,  par  consé<|uenl,  elle  con- 
stiluail  le  crime  de  faux,  puis<|u'à  l’aide  de  ente 
fausse  signature,  Julien  Laroche  esl  parvenu  à 
taire  toucher  â sou  profit,  par  un  tiers,  le  mon- 
tant de  cet  effet  ; d’où  il  suit  que.  si  des  charges 
suffisantes  existent  dans  l’insiruciion  relalive- 
ineui  à ces  faits,  ils  devront  conililuer,  non  le 
délit  de  vol  simple,  mais  bien  les  crimes  de  faux 
et  d’usage  dudit  f;;ux,  lesquels  appartiemlraieiit 
à la  juridiction  de  la  Cour  d’assises , — Renvoie 
Pierre-Julien  Laroche,  devant  la  Cour  de  Paris, 
chambre  des  mises  en  accusation,  pour  èire  par 
ladite  Cour,  statué  tant  sur  la  préveiilioii  que  sur 
la  compétence,  etc.  » 

Du  13  ocl.  1836.  — Ch.  crim. 


trouve  évidemment,  dans  cette  espèce,  aucun  des 
caractères  du  délit  de  vol. 
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TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
PARENTt  — SiRIlIfT. 

Le  témoin  qui  dêdarr  qu*il  ett  pnrenf  dft  ne- 
Cttiés,  *ttns  pouvoir  dire  à qürt  degrés  nr 
doit  pn$  être  présumé  être  parent  oualhé  de 
c*  s accusèt  au  degré  prohibé. 

C*est  donc  à tort  que  ta  Cour  d^assises  annufe-^ 

rait  te  serment  qu'il  aurad  prêté  en  guatité 
de  témoin,  et  que  le  président  ordonnerait 
son  audition  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
Ci'éHonnniret  alors  surtout  que  tes  aecusès 
à cet  égard  n'ont  formé  aucune  opposition. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR,  — Vu  l’art.  517,  et  l’arl.  52î, 
C.criro.;—  AUenilii que  (oui  !»‘moin  rfoil  pr^ier 
St-rmenl  av.ml  d« déposer,  à peini*  de  nullKé;  — 
Que  le  second  de  re-i  ardcles  n’interdil  pas  dVn- 
lendre  comme  lémoini  Ions  les  parenî*  et  alliés 
de  l’accusé,  à «juelque  def»ré  «pie  ce  poisse  êlre. 
mais  seulement  ses  ascendants,  desremlanls. 
frères  H sœurs,  et  alliés  .*hi  mèmedeg-é;  — 
Allendii,  en  fail.  que  Macoiiillard.  (éiiioin  cité  et 
notifié  à la  requête  du  procureur  général,  après 
avoir  prêté  serment,  et  déclaré  ses  noms.  Age. 
profession  et  demeure,  a aimiléquM  était  pa- 
rent des  accusés,  sans  pouvoir  dire  A quel  de- 
gré ; que,  sur  celle  déclaration,  qui  était  lom  de 
constaierqu'il  fût  parent  ou  allié  des  accusés  au 
degré  prohibé,  et  sans  aucune  opposition  de  la 
part  de  ceiu  ci.  le  président  de  la  Cour  d’assises 
a annulé  le  serment  qu’il  venait  de  prêter,  et  a 
reçu  sa  déclarapon  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire et  à titre  de  renseignement  *eiil.-mein; 
— Qu’en  cela,  il  y a eu  fausse  application  de 
l’art.  322,  et  violation  f»>rmelle  de  l’art.  517  cl- 
dessiis  visés , — Casse,  etc.  • 

Du  l7ocl.  1836.  — Ch.  crim. 


POIDS  ET  MESORES.  — Dêtirtior,  — Osaci 

PERSONRÊL. 

La  possession  d'anciennes  mesures  non  au- 
torisées donne  lieu  à i'appUcation  des  peines 
déterminées  par  la  toi;  tes  trbunaux  ne 
sauraient  se  refuser  à cette  appheation  par 
le  motif  que  ces  mesures  ne  devaient  être 
employées  qu'à  l'usage  personnel  du  contre- 
venant (!>• 

ARRÊT. 

• LA  CODR.- Vu  l’art.  47ft,  §5,C,  pén.,qiii 
punit  d’amende  reux  qui  auront  de  fausses  me- 
sures dans  leurs  magasins , bonliqiies.  ateliers 
ou  maisons  de  commerce  ; — Alleiidii  qu’il  ne 
8*agisKait  pas.  dans  l’espèce,  de  l’exécution  de* 
rëglementsqui  prescrivent  aux  marchands  de  se 
munir  de  certains  poids  et  mevures.  et  du  point 
de  savoir  s’ils  avaient  assujetti  certains  mar- 
chamln  à se  pourvoir  de  poids  ou  mesures  non 
servant  à leur  commerce;  — Que  la  contraven- 
tion imputée  consisterait  en  ce  que  les  inciil[fés 
auraient  eu  dans  leurs  magasins,  des  mi  sures 


(t)f'.  Pardessus,  Droit  comm.,uo  113;— Cass., 
3oct.  1836. 


de  l0  Cour  de  cOMSation.  (18  ocr.  1836.) 

I anciennes  réputées  fauiseï;  et  al'enilu  que  l’ar- 
licle  479,  § 5.  est  général  et  absolu,  qu’il  ne 
renferm**  aucune  distinction  et  n’accorde  pas  la 
faculté  de  rechercher  si  les  poids  ou  mesures 
trouvés  dans  des  musons  de  commerce  n*au- 
ratenl  pas  servi  simplement  ft  des  usages  per- 
sonnels ; 

• El  attendu  «(ii'il  résulte  d'un  procès- verbal 
régulier  qu’il  a été  trotivé  cIihï  les  inculpés,  et 
dans  teiir*  boitMipies.  des  mesures  anciennes, 
appeléesAocAins.qui.  ne  (mi  tant  enellesaiicune 
garantie  légale,  sont  réputées  fausses  ! 

I Allemlu  «(ue.  dès  lors,  les  inculpés  deve- 
naient passibles  des  peines  portées  en  l’art.  479, 
§ 5.  C pén.;  que.  néanmoins,  le  tribunal  de 
simple  police  les  a renvoyés  de  la  plainte,  sur  le 
motif  qii’iU  se  servaient  des  mesures  dont  il 
s’agit  uniquement  poiirles  usages  parliciiliersde 
leurs  maisons;  en  quoi  ce  jugement  a créé  une 
distinction  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  et 
admts  line  excuse  qir«*Me  ne  prévoit  pas,  et  violé 
par  suite  l’art.  05.  C.  pén..  et  l’art.  479,  5 5,  du 
iiiénie  Code,  — Cas^e,  etc,  » 

Du  18  ocl.  1856.  — Ch.  crim. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —Voirie.  — Trot- 
toir. — COXSTRUCT.  — AUfîtIBIBRT. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  excuser  ta  contra- 
d un  arrêté  municipal  qui  défend 
aux  habitants  d’une  ville  de  construire  tes 
trottoirs  de  leurs  maisons  sans  avoir  obtenu 
de  t'adm-nistration  tei  alignements  et  profits 
nécessaires,  en  se  fondant  sur  ce  que,  ('au- 
torilé.  municipale  en  fournissant  elle-même 
la  hoedUi-e  exiéi  ieure  des  trottoirs  et  faisant 
la  pose,  il  résultait,  dans  différentes  cir- 
constances, qu'ii  y avait  autorisation  tacitê 
pour  ta  construction  du  surplus  du  trot- 
toir. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Vu  le  règlement  fait  par  le 
maire  de  Bergues,  le  26  mai  dernier,  lequel  ren- 
ferme. louchant  U reconstruciinn  des  trottoirs 
qui  bordent  les  maisons  de  certaines  rues,  des 
dispositions  qui  ont  pour  objet  la  commodité  et 
la  libre  circulation  des  piétons,  et  assiijetlil  tous 
les  propriétaires  dont  il  s'agit  à ne  procéder  à 
ce  travail  qii’aprés  qu’ils  auront  reçu  de  l’ad- 
ininisltalion  les  aligneineiils  et  profils  néces- 
saires ; 

• Allendii  qn'il  résulté  d’un  procès-verbal 
régiiih'ret  non  roiitredil  que  la  veuve  Gonlier, 
dual  U maison  cal  située  d.iiis  une  des  rues  dont 
il  s’agit,  a recoiiiiiiuit,  la  luiti,  une  portion  du 
trottoir  ou  IL-gard  qui  horde  sa  maison,  sans 
avoir  obiriui  de  raulunté  l’alignement  et  les 
tracés  requis  ; — Allendu  que.  traduite  en  siiD* 
pie  police,  elle  a été  renvoyée  de  la  plainte,  sur 
te  motif  que,  t'auloriié  municipale  fourmssaiit 
(pour  la  plus  glande  régularité  de  la  voie  publi- 
que) à cha  jiie  |»roprieiairc  les  gresseries  for- 
manl  la  borduio  extérieure  des  troiloirs,  et  pré- 
sidant à la  pose  deces  bordures  cette  opération 
I emportait  avec  soi  aulorisalîon  et  aligueoMiit 
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pour  le  du  iroltoir  ; ^ Maie  allendii  t|ue  le 
r^glemetil  n'avalt  |>as  pour  objel  cps 

bordures  exlérifiires  du  Iroiloir;  qu'il  r^nfer- 
mail  austi.eur  divi  rs  poinU  iiiiporlarUe.  le’s  que 
la  p^nte  des  (rolloire.  les  iMitrées  de  cave,  les 
perrons,  elc.,  etc.,  des  djxposilioiis  pour  IVxé- 
culion  desquelles  était  indispensabK  un  aligne- 
ment uniforme,  que  ne  préjugeait  nullement  la 
pose  de  (a  horduie  exiérreure  du  iroiloir;  — 
One.  dès  lors.  In  vfttve  Gantier,  n'nvait  pu  re- 
construire  tout  ou  partie  de  son  Iroiloir  sans 
avoir  obtenu  les  profils  de  radminislraiion, — 
Casse,  eic.  * 

Du  18  oci.  1836.  — Ch.  crim. 


VOIRIE.  ~ Kubarr^s.  — Haie, 

Le  fait  d*avûir  hitrrcepté  par  t*ètnbliisement 
d*une  hn(a  ta  circulaifon  sur  un  chemin  pu- 
blie est  une  comravmthm  prévue  et  punie 
par  te^M  de  t*ari.  479,  t*.  pèn. 

On  ne  saurait ^ en  conséquence ^ l'aire  nppfica 
tien  à ce  fait  du%  \ de  i*ar'.  471,  yu/  prévoit 
seulement  te  cas  d'embarras  momentané  par 
des  choses  quelconques  déposées  sur  les  che- 
mins publics. 

Le  jugement  qui  reconnaît  l'illégalité  de  l'en- 
treprise doit  ordonner  que  cette  entreprise 
toU  immédiatemen!  délruHéy  et  non  accorder 
un  délai  quelconque  à cet  effet.  (C.  mm..  !6I.) 
Ce  jugement  doit  non  seulement  prescrire  celte 
destruction,  mais  encore  qu'en  cas  de  non- 
exécution  de  la  part  du  contrevenant,  elle 
aura  lieu  à ses  frais. 

AaRfcT. 

■ LACOCR,  — Vu  Tari.  161,  C.  crim.;  — 
Attendu,  que  le  Jiigemeni  atlac|ué  reconnaît  cl 
déclare  en  fait  que  le  chemin  intercepté  par  Ber- 
not  (qui  y avait  établi  une  rlôltiiK  momenlanée) 
est  un  chemin  public  servant  a rexploilaiion  de 
divers  héritages,  «i  servant  aussi  de  communi- 
cation entre  les  chemins  vicinaux  et  commu- 
naux ; — Allendij.  dès  lors,  que  IViitreprisc 
dont  li  l'agit,  et  qui  cimsislail  dans  rélahlisse- 
ment  d'une  haie  morte,  comtiliiait  la  contra- 
venlion  prévue  h punie  par  Fart,  470.  n*  60, 
puisque  le  chemin  en  était  dénaturé  au  point  de 
n'élre  plus  praticable  que  pour  les  gens  à pied  ; 

> Alleiidii,  loulefois,  que  le  Irihunal  de  sim- 
ple police  d'Ervy  a faussement  appliqué  l'arti- 
cle 471,  § 4.  leijiiel  psévoit,  non  les  entreprises 


(1-3)  Cet  arrél  adopte  itnplicilement  le  i*rincit>e 
consacré  pari'arréldu  13  oci.  1856;  il  reconuali 
que  h défense  de  mener  palire  le<  hesliaux  av.int 
les  deux  jours  qui  suivent  la  récolte  entière  s ap- 
plique anisi  bien  aux  (•roonéiaires  du  champ  lu'à 
tous  autres  individu*.  Mais  il  consacre,  en  outre, 
uu  autre  priiicq>e  : c'est  que,  (tour  le  propriéuire. 
le  droit  de  ramasser  tes  épis  s jusqu'à  l'enlè- 
vement des  gerbes  ii'entrala'*  pas  celui  de  faire 
paître  son  iroiipean  avant  « et  enlèvement.  On  a eu 
pour  but  de  concilier  rintéréi  du  propriétaire  et 
celui  du  pauvre,  |mur  leipiel  le  glanage  est  une  si 
grande  ressource  : sans  priver  le  propriétaire  de  sa 
chose,  ce  qui  aurait  lieu  si  on  ne  Im  permettait  pas 
de  ricDatser  les  épis  échappés  à la  main  de  ses  mois- 
sonneurs. 9%  n'a  pas  voulu  cependant  qu'il  arnvèl, 
per  t'abui  qu'il  en  ferait,  i anéantir  par  avance  le 


qui  allèrent  l'essence  même  du  chemin,  mali 
seulement  l’embarras  morneiilané  qu'on  y ap- 
porle  en  y dépos.inl  des  choses  quelconques;  — 
AHendii  qti'aprés  avoir  reconnu  l'iilégaiité  de 
t'enlreiinse  de  B>-rnoi,  le  jiigcinent  atiaqtié  lui  a 
donné  un  délai  de  qnainiaine  pour  la  faire  dis- 
paraître ; eu  quoi  il  a inécnnnii  les  dispositions 
de  i'arl.  ICI.  C.  crim..  qui  ridvIlgiMit  à statuer 
sur  la  r<‘|iaratiun.  suite  de  la  roniraveniion  re- 
connue, et  les  règles  de  sa  compétence,  puisqu'il 
laissait  mihsMier.  (mur  un  lenips  donné,  une  en- 
treprise qu'il  rernnnait  ilîégate; 

• El  aliendii  enfin  que.  (nul  en  Ordonnant  la 
destruction  de  l’œuvre  de  Beriinl,on  n'en  metlait 
ce|M>ndant  pas  les  frais  h sa  charge  pour  le  cas 
Où  il  ne  l'aiirail  pas  etferluée;  en  quoi  le  juge- 
ment .1  commis  une  nouvelle  violation  de  l'arli- 
de  ICI.  C.  cnin..  puisque  celle  réparaliun, 
quelque  minime  qu'elle  fût,  ne  pouvait  être  qu’à 
la  charge  du  coiitrevcnunl.  et  pouvait  d«-vcnir 
impossible  si  on  ne  déchirait  pas  qu'il  devait  en 
siJ|>porler  les  frais,  — Ca^S'*,  etc,  a 
Du  18  oci.  1836.  — Ch.  crim. 


DÉLIT  RURAL.  — Récolte.  — Glaisagb. 

Le  droit  accordé  au  propriétaire  d'un  champ 
moissonné  de  recueillir  et  foire  ramasser  tes 
épis  épars,  même  après  que  la  t'écolte  est 
coupée,  mais  tant  que  l'enlèvement  euuiT  des 
gerb'-s  n'a  pas  eu  U*  u,  ne  lui  donne  pas  celui 
d'r  iniroduire  son  troupeau  (1).  (L.  28  s»*pi.- 
6 oci.  1791,  .irl,  21  et  32.) 

Jutre  choie  est  cette  sorte  de  glanage  anti- 
cipé permis  au  propriétaire,  et  le  droit  de 
parcourt  et  de  pâturage  pour. tes  hesliaux  l3). 
Lrs  mots  chimps  nmo.onnés  employés  par  l'ar- 
ticle 23  de  ladite  loi  ne  doivent  pas  être  pris 
dans  un  sens  restreint.  Sirérialement,  ils 
s'entendent  des  prés,  même  cultivés  en  four- 
rage. comme  des  champs  proprement  dits,  la 
où  l’usage  de  râteler  est  reçu. 

Les  Fontaine,  prévenus  d'avoir  fait  paître 
leur  troupeau  sur  un  de  leurs  champs  nouvelle- 
meni  fauché,  m.iis  dont  les  foins  n'étaient  |iae 
encon*  rentrés , ont  soulemi  que  le  droit  de  pâ- 
turage, qui  n'élait  qu'une  conséquence  du  droit 
de  propriété,  pouvait  être  exercé  jusqu'à  l’en/é- 
tement  de  la  récolle,  puisrpie  ce  n'élail  qu'à 
celte  ép>x|ue  que  s'ouvrait  la  faculté  de  glanage. 


dro'l  de  gUinage  ré**’r»é  l'indigence  ; or  loi  serait 
évidemment  le  rèsn'tsi  de  t'iolroiiuctlon  des  bes- 
li.tiix  avant  que  re  droit  n'»‘ûl  été  exers.é.  On  a 
même  été  plus  ioin.  et  le  droit  de  glanage  a paru  si 
re»|H'Ctahie  qu'd  a été  jugé  |>ar  la  Cuur  «le  cansailun, 
183S.  que  le  pi'oprtélaue  ne  pouvait  en 
gêner  |i.ir  avance  l'exorctce  eu  acconlant  à cei  taios 
iuiiivniuv  la  faculté  de  gianer  avant  icn  èveiueut 
entier  de  la  récolte  : te  glanage  appartient  à ton», 
c'est  raiimOn"  du  |»aiivre,  c*e«l  *ou  p.iin.  c'est  sa 
vie.  et  ta  jiiri«)iru<lenre  qui  le  prend  sous  sa  pro- 
trctioD  en  ne  (vermettant  pi«  «pie,  «lirretement  ou 
indtrect«‘meul,  dans  un  tnlOrét  «le  lucre  pei  soonel, 
il  y soit  |)orié  atteinte,  nous  parait  t>m)ireinte  il'un 
haut  cachet  de  moralité.  — é'".  Cass.,  19  britia. 
an  8. 
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En  nuire,  ils  arguiient  de  la  miliilé  du  procès- 
verh.ll  dressé  contre  eux. 

Dti  7 sept.  1856,  iugement  du  tribunal  de 
Moni-Didier.  qui  accueille  ce  système  de  défense; 
il  est  ainsi  ronçu  : 

c Atlendii  que  le  proeès-verbal  du  8 août 
dernier  est  nul  p.ir  suite  des  lois  de  la  matière; 
que  toutefois,  sa  nullilé  absolue  ne  s’o|>poserail 
point  j!i  C-*  que  les  faits  quM  tend  h constater 
fussent  justifiés,  même  par  la  déposition  de  son 
•aiiipiir,  si,  d'une  part,  la  preuve  subsidiairement 
offerte  par  le  prévenu  et  par  ton  père  n’était 
point  de  nature  à prouver  leur  réalité,  et  si, 
d’autre  pari,  ils  raraclérisaienl  essentiellement 
une  contravention  rurale;  — Attendu  que  ce 
caractère,  quel  que  soit  l’iisaRe  local  en  ce  qui 
louche  le  rAlelafp'.  ne  leur  appartient  pas.  et  ne 
peut  leur  appartenir  dès  lors  qu’il  est  constant, 
en  premier  lieu,  que  le  père  du  jeune  prévenu 
est  fermier  du  champ  sur  lequel  il  aurait  donné 
l’ordre  h son  fils  de  faire  dépaiire  ses  bêles  à 
laine:  en  second  Heu,  que  la  récolte  en  four- 
riRp  de  ce  champ,  se  trouvant  mise  en  meules, 
ou,plii’ôt.  cnmofM.  selon  l'expression  vulRaire 
du  pays,  était  encore  A enlever;  — Attendu, en 
effet,  que  l’art.  W.  lit.  l•^  de  la  loi  du  Î8  sept, 
et  G oct  1791,  fondement  de  l'action  publique, 
réprime  le  fait  des  pâtres  et  bergers  qui  condui* 
sent  au  paliira(?e  les  troupeaux  dans  les  champs 
moissonnés  et  ouverts,  lorsque  deux  jours  com* 
pletf  ne  sont  pas  écoulés  depuis  la  récolte  en- 
— Qitp  rei  article  ne  concerne  conséquem- 
ment pas  le  vain  pâHiraf»e  dans  les  terres  non 
mises  en  étal  de  clôture  dont  la  récolte  coupée  est 
encore  A enlever  en  totalité  ou  même  en  partie; 

I Attendu  que  ce  dernier  pâliirn.qe  (eu  admet- 
tant la  nécessité  de  restreindre  ledit  article  aux 
seules  contrées  de  la  France  où  le  (;lanage,  le 
le  râtelage  et  le  grapillage  sont  érigés  en  usages 
locaux,  doit  être,  en  ce  qui  touche  les  pâtres  et 
bergers  étrangers,  considéré  comme  un  fait  plus 
grave,  t*  parce  qu’au  moment  où  il  a lieu,  la 
propriété  n'est  pas  même  ouverte  â l’exercice  du 
glanage,  du  râlelage  ou  du  grapillage;  V parce 
qu’on  prive  l’exidoilanl,  propriétaire  ou  fermier, 
de  produits  que  rien  ne  démontre  qu’il  eût  l’in- 
tention d’abandonner  aux  indigents,  â plus  forte 
raison  au  bétail  de  tout  propriéraire  quelconque 
du  lieu;  S*  parce  que  surtout  on  expose  â un  en- 
dommagement pre8<|iieinévitablilcs  fiuits  gisant 

sur  le  sol;  — Qu’ainsi  cette  indue  dépaissance 
exercée  par  le  fait  des  p.llres  et  bergers  élrangers 
est  plutôt  â réprimer  par  l’art.  479,n«10,  C.  pén., 
qui,  reproductif  d'une  disposition  identique  delà 
loi  rurale  de  1791,  punit  le  pacage  de  bestiaux 
que  l’on  se  per<nel  d'introduire  sur  le  terrain 
d'autrui;  — Qu’il  est  certain  que  l’art.  26,  lit  2, 
de  celle  loi  rurale,  répressif  du  pâturage  dans  les 
récoltes  d’autrui  des  animaux  gardés  A vue, 
serait  applicable  si  les  bestiaux  pacageant  n a- 
vaienl  p.is  été  soigneusement  concentrés  sur  le 
chaume  de  l’immeuble,  et  avaient,  par  consé- 


(1)  98  janv.  1890,  et  5 sept.  1855.— Sans 

doute;  mais  jusqu'où  ce  droit  doit-il  s’étendre? 
C’est  ce  que  ces  deux  arrêts  ne  jugent  pas,  et  spé- 
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quenl.  endommagé  la  récolte  étrangère  dont 
l'enlèvement  est  â faire  ; 

■ Attendu,  à l’égard  du  pâtre,  bergerou  pré- 
posé. soit  du  |»ropriélaire.  soit  du  fermier,  qu'il 
est,  quant  â lui,  et  sans  le  moindre  doute,  â t'abri 
de  toute  action  publique,  alors  qite.de  l’ordre 
exprès  de  son  maître  ou  préposant,  il  conduit  le 
bétail  sur  le  chaume  de  l’immeuble  exploité  par 
celui-ci, dont  la  récolte  coupée  est  encore  gisante 
sur  le  sol  ;~Qii'en  effet,  dans  la  triple  hypothèse 
1**  où  le  but  réel  de  l’art.  22,  lil.  2,  de  la  loi  de 
1791,  serait  d’assurer  l'exercice  du  glanage,  du 
râlebige  et  du  grapillage;  2"*  où  il  frapperail  le 
pâtre,  le  berger  ou  le  pré|>osé  quidconqiie  du 
propriétaire  ou  du  fermier,  ni  plus  ni  moins  que 
ceux  des  étrangers;  5*  où  sa  rigueur  serait  ici 
justifiée  par  le  car.ictère  de  véritable  servitude 
que  la  législation  rurale  aurait  cru  devoir  impri- 
mer au  glanage,  au  râtelage  et  au  grapillage  ; 
comme  ces  droits  ne  s’ouvriraient  au  profit  des 
malheureux  qu'au  momenl  delà  récolte  entière, 
et  comme  le  patrimoine  de  l'indigence  se  compo- 
serait iiniquemeul  des  résidus  de  celte  récolte 
complète,  rien  ne  s'opposerait. tant  que  les  fruits 
coupés  seraient  â enlever  lolaleraent  ou  partiel- 
lement. â ce  que  le  propriétaire  ou  le  fermier 
envoyât  du  bétail  au  pacage  sur  le  chaume  qui 
n'appartiendrait  encore  qu’â  lui  du  fonds  par  lui 
cultivé  ; — Que  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation,  par  deux  arrêts,  a décidé  que  le 
propriétaire  d'un  champ  non  encore  dépouillé 
et  vide  de  sa  récolte,  et  dans  lequel  le  glanage 
ne  poiirr.i  s'exercer  que  plus  tard  par  les  pau- 
vres, peut  ramasser  ou  faire  ramasser  pour  son 
propre  compte  les  épis  qui  s'y  trouvent  épars,  et 
que  ce  propriétaire,  sa  femme,  tes  enfants  ou  ses 
ouvriers,  ne  |M!Uvenléire.  à cet  égard,  actionnés 
pour  conlravenlion  â l'art.  471.  n«  10.  Code 
pén.  (1);  — Qu'il  résulte  de  là  que  le  proprié- 
taire et  le  fermier  ont,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
respectif  de  faire  pacager  leurs  animaux  domes- 
tiques sur  le  chaume  de  leur  champ  non  encore 
dépouillé  de  sa  récolte  en  céréale  ou  en  four- 
ragt'n , — Le  tribunal  déclare  l'aclion  publique 
non  recevable  ; renvoie  le  prévenu,  i 

POURVOI  en  cassation  du  mintstére  public, 
pour  violation  des  art.  2t  et  22.  L.  28  sept.- 
6 oct.  1791,  et  § 10,  art.  471,  C.  pén. 

AltitT. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  21  de  la  loi  du 
28sept.-0  oct.  1791  ; — Vu  pareillement  l’ar- 
ticle 22  de  la  même  loi , qui  prévoit  et  punit  le 
fait  d'avoir  mené  des  troupeaux  quels  qu'ils  soient 
dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts,  avant 
que  deux  jours  se  soient  écoulés  depuis  la  ré- 
colte entière;  — Attendu  que,  s’il  résulte  de 
l’art.  21,  de  celle  loi  cl  du  § 10,  de  l’art.  471, 
C.  pén..  que  le  ciillivaieur  ou  propriétaire  des 
fruits  conserve,  tant  que  l’enlèveracnl  entier  des 
gerbes  n’a  pas  eu  lieu,  le  droit  exclusif  de  re- 
cueillir ou  faire  ramasser  â sou  profit  les  épis 


ciatemonl  ils  ne  décidfat  rien  quant  â la  ficollé  de 
pâturage.  La  question  restait  donc  entière. 
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épars»  il  est  ordonné  par  la  disposilion  expresse 
et  formelle  de  l'art.  32.  de  la  loi  de  1791  <|iie  les 
troupeaux  ne  pourront  élre  introduits  dans  les 
champs  moissonnés  que  deux  jours  après  la 
récolte  entière;  — Et  atlendu  que  celte  dispo- 
sition générale  et  absolue  doit  comprendre  aussi 
les  troupeaux  du  propriétaire  des  fruits»  puisque 
avant  renlè\'einent  des  gerbes  il  a pu  compléter 
sa  récoUeaiitaiit  qu'il  l'a  voulu, mais  qu'il  ne  lui 
appartient  pas  d'enlever  la  faculté  de  glaner  à 
ceux  à qui  la  loi  la  réserve,  ce  qui  auroit  lieu  si 
ies.irou|)eaux  pouvaient  être  introduits  dans  les 
champs,  immédiateiDHnl  après  la  récolle; 

• Attendu  que,  si  l'art.  33  emploieseulement 
les  mots  ehantpê  moissonnés,  celte  expression 
ne  saurait  être  entendue  dans  un  sens  restreint, 
et  considérée  comme  excluant  de  ses  prévisions 
les  prés  et  terres  cultivés  en  fourrages,  puisque 
l'art.  31,  en  déterminani  les  obligations  des  gla- 
neurs, râieleurs  et  grapilleurs,  détermine  l'épo- 
que de  leur  entrée  dans  les  prés,  comme  dans  les 
champs  proprement  dils,  et  qu'aucune  distinction 
ne  peut,  dès  lors,  être  faite  à l'ég.ird  des  pièces 
cultivées  en  fourrage,  là  où  l'usage  de  râteler 
est  reçu  ; 

> Attendu  qu'il  résultait  d'un  procès-verbal 
dressé  par  le  garde  champêtre  de  Courlemanche 
que  Parfait  Fontaine,  fils  de  Ferdinand  Fontaine, 
cultivateur,  faisait  paître  des  moutons  sur  une 
pièce  de  terre  sortant  de  fourrage  et  dont  les 
meules  n'éiaient  pas  encore  enlevées  ; que  si  ce 
procès-verbal  est  nul  en  la  forme,  comme  n’étant 
pas  écrit  de  la  main  du  garde,  ni  rédigé  sur  son 
rapport  par  les  ronciiunnaires  compétents,  il 
avait  été  conclu  formellement  à ce  que  la  preuve 
par  témoins  de  ces  faits  fût  admis**;  — Attendu 
toutefois  que  cette  preuve  n'a  pas  été  admise,  sur 
le  motif  que  le  fait  articulé,  s’il  était  prouvé,  ne 
constiliierait  pas  une  contravention  parce  que 
le  propriétaire,  maître  absolu  de  sa  récolte  jus* 
* qu'à  son  entier  enlèvement,  peut  aussi  bien  taire 
consommer  par  ses  bitsliaux  les  portions  éparses 
sur  le  sol  que  les  faire  récucillir  par  ses  mois- 
sonneurs, en  quoi  le  Jugement  a fait  une  fausse 
application  de  l'art.  33  de  la  loi  du  38  Kqd.- 
6 oct.  1791 , — Casse,  etc.  > 

Du  19  ocl.  1836.  — Ch.  crim. 

FORÊTS.  — SciEiiu. — Ihtkoouctior  d'aibees 

ROR  MARQOtS. 

Du  30  oct.  1856.  — {F,  Cass.  03  oct.  1855.  ) 

COUR  D'ASSISES.  — Tehoir.  — Rerskigreirrt. 

— JOET.  — COHIORICATIOR. 

Leprocèt-verbal  qui comtate  que  les  personne* 
appelée*  pendant  te  cour*  des  déliais  n*ont 
prété  aucun  sermenty  et  que  le  président  des 
assises  a averti  les  Jurés  que  ces  personne* 
avaient  été  citées  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  f et  que  leurs  déclaration* 
ne  devaient  être  considérées  que  comme  de 
simptes  renseignements^  ne  peut  donner  lieu 
à la  cassation  de  l'arrêt  f encore  bien  que  ces 
personnes  aient  été  quaU/lées  témoins,  et 
leurs  déclarations  dépositions. 
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Le  fait  de  communication  d'un  tiers  avec  deux 
Jurés  qui  auraient  reçu  la  visite  de  celui-ci 
ne  peut  élre  non  plus  un  mot  en  de  cassation, 
alors  surtout  qu’aucune  déclaration  relative 
à cette  communication  n'est  consignée  au 
procès-verbal  des  séances  de  la  Cour  d'as~ 
sises,  et  qu'elle  n'est  révélée  que  par  une 
déposition  faite  par  tes  Jurés  qui  ont  cessé 
leurs  fonctions  et  qui  figurent  comme  témoins 
dans  une  affaire  postérieure. 

D'ailleurs,  il  ne.  peut  dépendre  d'un  tiers  d'in- 
terrompre  le  cours  de  la  Justice  et  de  placer 
les  Jurés  en  dehors  de  leur  serment  en  éta- 
blissant entre  eux  et  lui  une  communication 
involontaire  de  la  part  des  premiers. 
aseAt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  procès-verbal 
constate  que  les  personnes  entendues  aux  dé- 
bats, sous  les  II**  35, 36,  37, 28  et  39,  et  J.  Bour- 
dois.  II*  55,  n'ont  prélé  aucun  serment,  de 
l'üt-dredu  président,  quia  prescrit  cette  audition 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  qui 
a averti  les  juiés  que  leurs  déclarations  ne 
devaient  être  considérées  que  comme  rensei- 
gnements; 

• Attendu  que,  si  les  formalités  prescrites  par 
le  second  alinéa  de  l'art.  517,  C.  crim.,  ont  été 
remplies  à leur  égard  (ce  dont  le  procès-verbal 
fait  mention  ) , ainsi  que  celles  de  l'art . 319  du 
même  Code;  et  que,  s’ils  ont  été  qualifiés  té- 
moins et  leurs  déclarations  dépositions,  ces 
circonstances  n'ont  pas  détruit  l'effet  de  l'ordon- 
nance du  président,  et  de  l'averlisseinent  par  lui 
donné  aux  jurés,  et  n'onl  pas  donné  à ces  per- 
sonne une  qualité  juridique  qu'elles  n'avaieiupas 
et  qui  ail  pu  induire  les  jurés  en  erreur;  qu'il 
n'en  peut  doue  résulter  une  ouvertuie  eu  cas- 
sation; 

• Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  deux 
jurés  auraient  communiqués  leur  domicile  avec 
un  tiers,  en  violaliun  de  l'art.  513,  C.  criiii.  : — 
Attendu  qu'aucune  déclaration  relative  à cette 
communication  n'est  consignée  au  priKès-verbal 
des  séances  de  U Cour  d'assiaes  dont  iapiocé- 
dtire  est  attaquée;  qu'une  déclaration  faite  après 
lu  jugement  de  la  part  des  jurés  qui  ont  cessé 
leurs  fuiiclions,  et  en  qualité  de  léiouius  dans 
une  affaire  postérieure,  ne  |ieul  invalider  uoe 
procédure  eiuièieineiU  close  et  terminée  par  uu 
arrêt , ni  servir  de  base  à une  ouverture  A cas- 
sation ; 

» Attendu,  d'ailleurs,  que  celte  communica- 
tion prétendue  avait  été  invuloiilaire  de  la  pari 
des  deux  jurés  dont  il  s'agit,  et  qu'il  m-  peut  dé- 
pendre d'uii  tiers,  en  faisant,  hors  de  l'audience, ,, 
à des  jurés,  des  communications  qu'ils  ne  peu- 
vent éviter  d'entendre  et  dont  eux-mêmes  ont 
signalé  l'irrégularité,  d'arrêter  le  cours  de  la 
justice  et  de  les  placer  ainsi  en  dehors  du  ser- 
ment qu'ils  ont  prélé  conformément  à l’art.  512 
précité,  etc.  > 

Du  3 nov.  1856.  ^ Ch.  crim. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.— Plar  dbsliecx. 

— TEIOIR.  — SSERERT. 

Lorsqu'un  plan  levé  en  exécution  d’une  or- 
donnance du  président  des  assises  et  le  pro- 
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cîit-verbaf  cette  opération  ont  été  joints 
aux  pièces  du  procès  dont  t*accusé  a pu 
prendre  commun/catiouf  que,  d'ailleurs,  Il 
n*Y  a eu  de  sa  part  aucune  opposition,  aux 
débuts,  contre  t'usage  de  ce  plan  et  de  ce 
procès-verbal , il  ne  peut  demandtr  ulté- 
rieurement la  nullité  de  la  procédure  en  se 
fondant  sur  ce  qu*\t  n'a  pas  assisté  aux  opé- 
rations de  i*eXf>e>  t,  et  sur  l'absence  de  com- 
munication des  pièces  qui  ont  été  l'étagées  en 
conséquence 

Les  personnes  assignées  à ta  requête  du  minis- 
tère public,  mnii  dont  tes  noms  n'ont  pas 
été  notifiés  à t'accusé,  sont  cependant  revê- 
tues du  caractère  légat  de  témoins,  et  doi- 
vent être  entendues  à ce  titre  et  sous  presia- 
tion  de  sermentjk  ix  ioeiiv  si  ce  dernier 

ne  déctai'e  pas  s'opposer  à leur  nudilion 
(C.  crim.,  317.) 

AimtT. 

c LA  COUR  ♦ — Sur  le  moyen  préseTil^  par  la 
demamteres^'e , fondé  $iir  ce  <|iie  len  plans  levés 
en  exéciihon  d'une  ordonnance  du  président  de 
la  Cour  d'assises  rauraienl  été  hors  la  présence 
de  la  dem.indere>se.  et  sur  ce  ipie  le  procès- 
verbal  de  cette  opération  ne  lui  aurait  pas  été 
C0TDmutii<|iié  : — Attendu  «|Ue  je  pr<-sidetit  d'une 
Cour  d'assises  peut  ordonner  les  actes  d'in- 
struction qu'il  croit  nécessaires  à la  découverte 
de  la  vérité;  que  le  pt.in  levé  eu  vertu  de  l’or- 
doiinance  du  ptésideiit  , et  le  procès- vei ha! 
de  celle  opération  oui  élé  joints  aux  pièces  du 
procès,  dont  la  demanderesse  a pu  prendre  coin- 
niunlcatioii  ; et  <iue.  d'ailleurs,  il  ri'apparait 
d'aucune  opposition  de  sa  part  contre  l'usage 
qui  a élé  fait^  aux  d«-ha{s.  de  ce  pian  et  du 
procès-verbal  ; qii’ainsi,  aucun  préjudice  n'a  été 
porté  au  droit  de  (a  défense,  — Rejette  ce 
moyen  ; 

»*  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'arl.  517  , C.  cnm.  : — Allemlu  que  les  té- 
moins F.  Fauveau  et  L.  Avenard  avaient  été  as- 
signés à la  requête  du  iiunislére  public;  qu'ils 
élaunil  revêtus  du  caractère  légal  de  témoins,  et 
devaient  être  entendus  sous  prestation  de  ser- 
ment ; qui‘  le  défaut  de  noiiHcation  de  li-iirs 
noms  A la  demamiersse  dotin  lil  le  droit  à celle- 
ci  de  s'oppo>.er  à leur  audition;  mais  i|ue, 
n'ayaiit  ]>as  usé  de  ce  droit,  ils  étaient  acquis  au 
procès,  et  devaient  prêter  le  senneul  prescrit 
par  la  lui  ; qu>  .dès  lors,  leprésidenl.  en  décidant 
qu'ils  serat^-nl  eiiteniliis  sans  |oesl.'ilioit  de  ser- 
ment. a violé  l’art.  317  précité,  — Casse,  etc.  " 
Du  3 nnv.  18-50.  — Ch.  cnm. 

INSTRCCTlOiN  CRMU^ELl.E.  — Josctioh.  - 
Expert.  — StMtvT.  — Foevom  oiscrétiox- 
KAIRB.  — SXRIh.ST  tlOCVEAl'.  — ÜtBATS. 

L'art.  307,  C.  erîm.,  n'est  pas  limdatif;  te  pré- 
sident de  la  Cour  d' a SS  ses  peut,  en  consé- 
quence, ordonner  la  jondion  de  plusieurs 
a/fnires  distinctes  qui  donnent  lieu  d des  ac- 
cusations différentes , alors  surtout  que  ta 


(t)  f\,  en  ce  sens,  Cass..  avril  1819,  99  juin 
1820,  39  juUl.  et  7 oct.  1893. 

8i  le  léoioiii  dont  le  uoin  ii'a  ;iss  été  notifié  à 
l'accusé  a élé  eoicoUu  sous  prcsUUou  de  seracni, 
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chambre  d'accusation,  saisie  de  ta  connais- 
sauce  de  ces  affaires  à des  époques  diffé- 
rentes, n'a  pu  prononcer  etle-mème  ta  con- 
nexité tC.  cnm.,  396  et  307.) 

Le  serment  prêté  par  un  expert  appelé  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  n'est  pas 
une  cause  de  nultité.  (C.  crim..  369.) 
Lorsqu'un  expert  qui  a déjà  prêté  serment  est 
chargé  avec  d'autres  d'une  mission  ayant  un 
seul  et  même  objet  avec  celle  qu'îl  >a  déjà 
accomplie,  U n'est  point  nécessaire  de  tut 
faire  prêter  un  nouveau  serment.  (C.  crim., 
44.) 

La  lecture  faite  par  ie  ministère  publie,  sans 
autorisation  du  président,  d'une  lettre  rela- 
tive à un  accusé,  lettre  qui  lut  a été  adressée 
pendant  le  cours  des  débats,  ne  peut  donner 
lieu  à cassation  de  l'arrêt,  surtout  lorsque  le 
président  ni  ta  Cour  n'ont  interdit  ta  lecture 
de  cette  lettre,  et  que  l'accusé  a donné  à ce 
sujet  toutes  tes  explications  qu'il  a Jugées 
utiles  à sa  défense. 

Le  président  a un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
fixer  le  momenl  et  ta  durée  des  intervalles 
nécessaires  pour  te  l'epos  de  ceux  qui  pren- 
nent part  aux  débats  t H peut,  pour  cette 
fixation,  consulter  le  vœu  des  Jurés  et  l'in- 
térêt de  ta  manifeslatian  de  fa  vérité  (3). 
te  jury  peut,  en  déclarant  coupables  les  deux 
accusés  signalés  par  t'accutation  comme 
ayant  pris  part  aux  mimes  faits,  écarter  ta 
question  de  compacité  ; il  n'r  a dans  ce  cas 
aucune  contradiction. 

Lorsqu'il  a été  déclaré  par  fe  Jury  que  tes  ac- 
cusés sont  coupables  du  crime  ae  faux  avec 
les  caractères  qui  te  constituent  tégatement, 
U ne  peut  être  soutenu  devant  la  Cour  de 
cassation  que,  l'acte  étant  nul,  le  faux  ne 
pouvait  être  fe  principe  d'une  action  crimi- 
nelle. 

Peu  après  la  mort  de  Seguin,  le  niunition- 
naire.  un  billet  de  500,000  fr.  portant  la  signa- 
ture Seguin  fut  présentée  d ses  héritiers  ; sur  la 
plairreen  faux  formée  par  ceux-ci,  une  instruc- 
tion eut  lieu  relaliveinent  à ce  litre.  A quelques 
mois  de  1,^  apparut  un  leklainenl  aux  termes  du- 
quel Seguin  disposait  de  sommes  considérables 
et  insinuait  la  dame  de  Waiily  légataire  d'une 
pareille  somme  de  500,000  fr.  Nouvelle  p'aintc 
en  faux  de  ta  pari  des  héritiers  Seguin;  nouvelle 
iii!»tniclion. 

Dans  ces  circonstances,  il  intervint  successi- 
vement deux  arré:s  de  la  chambre  des  mises  en 
acciisalton  : le  premier  renvoya  devant  la  Cour 
d assises  les  nommés  Dot  ncr,  Luurtet,  Hanbaull, 
et  ta  dame  de  Wailly,  comme  accusés  de  fabri- 
cation et  d'usage  du  faux  billet  de  500,000  fr. 
Celle  dei  oière  seulemeul  fut  reovoyée  par  le  se- 
cond ariét  sous  l'accusaliou  de  labricalion  et 
d'usage  du  Icstumeiil.  Celte  double  accusation 
fut  jointe  par  orJuiiiiaiice  du  président  des 
assises. 

Après  seixe  jours  de  débats,  et  à la  date  du 
34  août  1836.  iniervinl  conire  les  accusés  pré- 
sents un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  qui  condamna 


malgré  l'oppostticQ  d'ire  ui,  il  o'ÿ  a pas  cependant 
uiillué.  — Cass.,  Uf  ,ivril  1850. 

^9j  r.  Cass.,  36  mai  1836. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation. 


Digilized  by  Google 


(4  ivoy.  1836.) 

Borner  à cinq  années  i)e  réclusion  e(  à rex|H)« 
sillon,  Loiiret  tl  la  dame  dt:  Wailly  à trois  an- 
nées de  prison. 

POURVOI  de  la  pari  d*Uorner.  A r.ippiii  de  ce 
pourvoi  sepl  moyens  furent  présenlés  : 

1*  Violation  ei  fausse  application  des  arli» 
des  iâO.  3'i7  fl  507.  G.  cnm.,  en  ce  que  cVsl  le 
président  d<'  la  Cour  d'asmses,  H non  la  cham- 
bre d'accusation,  qui,  par  une  ordonnance  anlé* 
rieure  à rouverture  de»  débats,  ajouil  rami^a- 
tioii  dirigée  contre  la  dame  de  Wailly,  Horner, 
Lonrtel,  el  UanhauU.  [Mirlant  sur  te  billet  de 
500,000  fr.  . et  celle  conlre  la  dame  de  Wailly 
feule , relative  à un  faux  icsinnieiit  . lorsque  ce- 
pendant, aux  termes  des  arl.  12^0  et  3:27,  la 
chambre  d’accusalinn  a seule  te  droit  de  joindre 
deux  affaires,  et  que  le  présidi-nl  n’a.  aux  lei  mes 
de  Part.  307,  que  le  droil  de  joindre  plusieurs 
accusations  stsr  un  même  délit, 

3*  Violation  de  l'ai  l.  260.  C.  crim.,  en  ce 
qu'on  a fait  prêter  sermem  à un  experl  appelé 
en  vertu  du  |>ouvoir  discréliumiaire  du  pré- 
sidenl. 

3"  Violation  de  l'art.  44.  C crim.,  eu  ce  qu'on 
a ad|oint  on  expp^ri  qui  avait  prêté  serinent,  la 
veille,  A deux  autres  experts,  sans  lui  faire 
préler  sermenl  en  même  ttm|>s  qu'aux  autres, 
lorsqu'il  $'agi»sail  d'une  opérahuiv,  différente,  le 
premier  expert  ayam,  en  effet,  éfé  app«  lé  pour 
donner  son  ati$  $ur  tin  procédé  de  detiicca- 
tiondu  6oû,  et  les  trois  experts  devant  ensemble 
examiner  le  piocédé,  donner  leur  avis  si  le  secret 
de  ce  procédé  élail  connu,  s'il  avail  été  pro- 
fessé el  employé  et  s'il  leur  parais.sait  être  ovan- 
lageiix. 

4"*  Violation  des  art.  367,  368  el341,  C.  crim., 
en  ce  que  l'avocat  général  a lu  à l'uudience  une 
lettre  relative  A Borner,  sans  y avoir  été  auto- 
risé par  le  pré^rideiil. 

Vioialioii  des  art.  353,  en  ce  <iue  le  prési- 
dent. qui  lie  peut  suspendre  les  débats  que  pour 
iê  repos  des  juges,  des  jurés,  etc.,  les  a sus- 
pendus dans  cette  affaire,  et  a renvoyé  au  len- 
demain, sur  la  demande  des  jurés,  et  afin  qu'ils 
eussent  un  laps  de  temps  plus  long  |K>ur  exa- 
miner les  pièces  et  pour  délibérer. 

6"  Coniradiclion  dans  les  léponses  du  jury,  en 
ce  que  deux  accusés,  Lmlet  et  Horner,  ont  été 
déclarés  coupables  isolément  du  même  fait,  sans 
aucune  énonciation  de  complicité. 

Fausse  application  de  la  loi  pt'nale,  en  ce 
qu’on  a appliqué  la  peine  du  faux  pour  la  fatsi- 
ficatiüii  d’un  acte  qui  ne  pouvait  pas  être  le 
princqie  d'une  action.  En  effet,  la  falsification 
portail  sur  un  endosseiuenl  qui  était  uni,  en  ce 
qu'il  n'indiquait  pas  la  valeur  lourute. 

AXBXT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'art.  307.  C.  crim.,  ne  contient  pas 
une  disposition  limilalive  \ que  la  jonction  peut 
donc  être  ordonnée  dans  d'autres  cas  que  ceux 
qu'il  prévoit  ; qu'elle  peut  l'élre  particuliérement 
dans  le  cas  de  conrnxilé,  surtout  lorsque  la 
chambre  d'accusation,  ayant  été  saisie  des  deux 
affaires  à des  épo<iues  difiérentes,  n'a  pu  appré- 
cier elle-même  celle  coaoexiié; 
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> Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  si, 
d’.iprés  l’art.  360  du  même  Gode,  les  experts 
appelés  en  vertu  du  pouvoir  disciétionnaire 
peuvi  Ml  ne  pas  prêter  serment,  ii  ne  peut,  d'un 
autre  cô  é,  résulier  de  nullité  de  la  prestation 
d’un  serment  que  la  loi  n'exige  pas,  mais  qui  ne 
peut  être  cniisidéi'é  que  comme  une  garantie  de 
plus  pour  la  manifestation  de  ta  vérité;  i|u  ainsi 
en  adinellani  que  Bréaiil,  expert,  ail  été  a|qielé 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  le  seimeiit 
prêté  par  lui  ne  peut  vicier  la  procédure  ; 

• Atieiulu.  sur  le  Iroi.'iième  moyeu,  que, 
d'après  les  énonciations  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  12  août  sur  la  mission  confiée  à l'ex- 
pert Bréani  seul,  et  d’après  les  termes  de  l'arrel 
qui  précisent  la  mission  qui  lui  a été  donnée  le 
lendemain  conjointemeiii  avec  deux  autres  ex- 
pert», il  est  manifeste  que  ces  deux  missions 
avaient  un  seul  el  mêiQ'’  objet;  que,  dès  lors,  il 
n'a  point  été  nécessaire  de  soumettre  cet  expert, 
qui  avait  prélé,  à l'audience  <Ju  13  auùl.  le  ser- 
ment de  l'art.  44,  C.  crim.,  à le  prêter  de  nou- 
veau à l'audienre  du  13; 

» Attendu,  sur  le  ipiatrièine  moyen,  que,  si  le 
procureur  général  a donné  ieciure,  pendant  les 
débats  . d'uiie  lettre  à lui  adressée  par  h*  maire 
de  Dieppe  el  concernant  l'accusé  Borner,  sans 
s‘y  être  fait  autoriser  par  te  président  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrélioniMîre,  aucun  article  du 
Code  d’instruction  criinineUe  ne  le  soumellait  A 
obbmir  préalablement  cette  auionsatiou;  qu'au- 
cune de»  parties  ne  s'esl  opposée  A celte  lecture; 
que  lit  le  président  ni  la  Ci»ur  ne  l'uni  Inlerdile; 
que  Horner  a Fourni  sur  cette  lecture  toutes  les 
explications  qu’il  a cru  utile  A »a  défense  de 
présenter  au  jury;  que  de  ces  faits,  constatés 
par  te  procès-veihal,  il  ne  peut  résulter  aucune 
nullité; 

« Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  que  lu 
président  a un  pouvoir  discréiiouiiaiie  pour 
fixer  le  moment  el  la  durée  di  s inlervalles  né- 
cessaires pour  le  repos  de  ceux  qui  prennent 
part  aux  débats;  qu'il  ne  lui  est  point  interdit 
pour  cette  fixation  de  cuasuitir  le  voeu  des 
jurés  et  l'intérêt  de  la  iiiaiiirustalion  de  la 
vérité; 

» Attendu,  sur  le  sixième  moyen,  qu'on  ne 
peut  voir  aucune  contradiction  dans  les  réponses 
par  lesquelles  le  jury  a déclaré  séparément 
chacun  des  demandeurs  coupable  des  crimes  de 
faux  dont  ils  étaient  accusés  ; 

* Attendu,  sur  le  septième  moyen,  que,  le 
jury  .lyaiil  déclaré  les  accusés  coupables  du 
crime  de  faux  avec  les  caractères  qui  le  consli- 
luuiit  légalement,  il  n'esl  plus  permis  de  sou- 
tenir, devant  la  Cour,  qu'il  n’y  a pas  faux 
criminel,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  pré- 
judice causé,  — Rujetle,  etc.  » 

Du  4 iiov,  1836.  ~ Ch.  crim. 


POSTE  AUX  LETTRES.  — >TBAXsroBT  iuAoal. 
— VisiTi.  — Pkiovx. 

Les  préposés  de  l*eetroi,  lorsqu*Hs  ont  été  dé- 
légués à eet  effèt  par  les  directeurs  des  pos^ 
tes,  ont  gualUépour  rechercher  et  constater 
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le  transport  illégal  des  lettres  (I).  (Arréié 
97  praii-.  an  10,  art.  S;  décret  17  mat  1809, 
art.  156.) 

La  règle  qui  veut  qu*à  défaut  de  procèS'Verbalf 
ou  lorsqu’il  est  infecté  de  nullité^  U x *oii 
suppléé  par  la  preuve  testimoniale,  est  ap- 
plicable aux  contraventions  commises  en 
matière  de  poste  aux  lettres  (9).  (C.  crim., 
154  ; arrêté  97  prair.  an  9,  art.  5.) 

En  annullanl  un  arrêt  dn  la  Gourde  Douai, 
la  Cour  de  cassation  avait,  par  arrêt  du  ISmari 
1836.  renvoyé  Taffairc  devant  la  Cour  d*Amiena. 
Gettc  dernière  Cour  a jugé  comme  la  Cour  de 
Douai.  — Nouveau  pourvoi. 

AtKÊT. 

I LA  COUR.  — En  ce  qui  touche  la  validité 
du  procèi'Vn-lial  du  17  sept.  1835 , constatant 
la  coniravenliun  imputée  A Verdière  ; — Attendu 
que  l'aii.  3,  arrêté  97  prair.  an  0,  autorise  fur- 
inellemenl  les  directeurs,  conlrôi»*iirs  et  Inspec- 
teurs des  postes,  et  les  autres  agents  de  Taiilo- 
rité  piihlique  qui  y sont  désignés,  à faire  faire 
les  |>erquiiitions  et  saisies,  afin  de  constater  les 
couiraventiuns  commises  par  les  messagers  et 
couditcleurs  de  voitures  publiques,  porteurs  de 
lellres  et  dépêches  ; que  celte  autorisation  étant 
illimitée  dans  son  Irxte,  comprend  tous  les 
agents  de  Pauloriié  qui,  par  la  loi  de  leur  insti- 
tution et  parleurs  fonctions,  ont  qualité  pour 
rédiger  des  procès-verbaux  ; — Attendu  que  les 
employés  de  rocirui , api>elés  par  l'art.  156,  dé- 
cret 17  mai  1809,  à constater  les  contraven- 
tions en  matière  d'octroi  et  de  police , peuvent 
être  chargés  par  les  directeurs  des  postes  de  re- 
chercher et  constater  celles  qui  sont  commises 
contre  les  prohibitions  portées  dans  l'arrété  du 
97  prair.  an  9;  qu'il  est  impossible  d’admettre 
4fiie  la  délégation  de  fonctions,  autorisée  parcei 
ariéié,  ne  peut  être  consentie  qu'en  faveur  dis 
agents  dénommés  en  Tari.  3;  que  ce  serait  res- 
treindre et  même  annuler  la  disposition  de  la 
loi  > que  ces  agents  ayant,  de  leur  chef,  qualité 
pour  agir  et  constater  ces  contraventions,  ne 
recevraient  aucun  {toiivuir  nouveau  d'une  délé- 
gation ; que  la  disposition  de  la  loi  serait , à 
leur  égard,  illusoire  et  sans  effet  ; qu'ainsi , elle 
ne  peut  être  limitée  ê celle  classe  de  fonction- 
naires; — Al  tendu  que  l'arrêté  de  t'aii  9n'exigc 
pas  une  délégation  particulière  et  s|>éciale  pour 
chaque  procès-verbal  ; que  ces  réquisitions  spé- 
ciales seraient  souvent  impossibles , parce  que 
lei  contraventions  sont  essentiellement  secrètes 
cl  ne  pourraient  être  désignées,  que  la  déléga- 
tion peut  être  continue  et  permanente  ; — Que 
le  procès-verbal  rédigé  le  19  sept.  1835,  signé 
par  Verdiére  et  constatant  qu'il  était  porteur  de 
trois  lellres  adressées  A des  habitants  de  Lille  est 
régulier;  —En  ce  qui  louche  la  preuve  testimo- 
niale, dans  le  cas  de  nullité  du  procès-verbal  : 
— Attendu  que  la  preuve  devant  les  tribunaux 
correclionuels  doit  être  faite , aux  termes  de 
l'art.  180,  C.  crim.,  de  la  maoière  prescrite  par 


(1-9)  F.  contra,  Douai,  15  nov.  1835. 

(9i  F.  coof.  iSjuill.  1893,  15  mars  1895,  13déc. 
1896»  95  avril  et  6 nov.  1897,  et  11  fév.  1898. 
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lesart.  154,  155  et  166,  même  Code,  concernant 
les  contraventions  de  police  ; que,  suivant  l'ar- 
ticle 154,  ces  coDiraventioDS  peuvent  être  prou- 
vées, soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit 
par  témoins.  A défaut  de  rapports  et  de  procès- 
verbaux,  ou  à leur  appui;  qu'ainsi  la  preuve 
testimoniale  doit  être  reçue,  lorsqu'il  n'y  a pas  de 
procès-verbal  ou  lorsqu’il  est  infecté  de  nullité, 
A moins  que  la  toi  de  la  matière  ne  l’interdise 
par  une  disposition  exceptionnelle;  — Attendu 
que  l’art.  5,  arrêté  97  prair.  an  9,  en  énonçant 
le  procès-verbal  comme  la  preuve  principale  de 
la  contravention,  n’exclut  pas  les  autres  preu- 
ves, notamment  celle  par  témoins;  qu’ainsi  l’ar- 
ticle 484,  C.  pén.,  ne  |>eul  être  appliqué  A l'es- 
l>èce  actuelle,  — Casse,  etc.  • 

Du  7 nov.  1856.  — Ch.  réun. 

JUGEMENT.  — Juge  surPLtANT. — Voix 

DÊLlBiEATlVI. 

Les  Juges  supptéants  ne  peuvent,  à peine  de 
nullité,  concourir  avec  voix  délibérative  au 
jugement  d’un  tribunal  civil  qu’autant  gue 
leur  présence  est  nécessaire  pour  comptéier 
le  nombre  des  Juges  (3).  (L.  97  mars  1791, 
an.  99,  97  vent,  an  8,  art.  19,  et  90  avril  1810, 
art.  41.) 

ABBtT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  moyen  de  forme  pro- 
posé à l’appui  du  pourvoi  contre  le  Jugement  du 
17  sept.  1834  : — Vu  Part.  99,  de  la  loi  du 
97  mars  1791,  l’art.  19,  de  la  toi  du  97  vent, 
an  8,  et  l'art.  41,  de  la  loi  du  90  avril  1810;  — 
Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  lois  il  résulte 
que  les  juges  suppléants  ne  peuvent  concourir 
avec  voix  déhbéraiive  aux  jugements,  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  que  dans  les 
cas  où  leur  concours  devient  nécessaire  pour 
la  validité  des  jugements;  — El  attendu  que  des 
énonciations  portées  dans  le  Jugement  du  17  déc. 
1834,  résulte  la  preuve  qu'un  juge  suppléant  a, 
malgré  la  présence  des  juges  titulaires  au  nom- 
bre déterminé  par  la  loi  pour  la  validité  des 
jugements,  concouru  audit  jugement,  non  pas 
seulement  avec  voix  consultative, mais  avec  voix 
délibérative,  ce  qui  constitue  une  contravention 
formelle  aux  dispositions  de  lois  ci-dessus  citées, 
— Casse,  etc.  » 

Du  8 flov.  1836.  — Ch.  civ. 

A'ofa.  Le  même  jour,  la  Cour  a rendu  un  arrêt 
semblable  dans  une  affaire  de  l’enregislrement 
contre  Gillet. 

SOCIÉTÉ.  — Agtior.  — Maroat.  — Exploit. 

L’exploit  introductif  d’instance  donné  à la  re- 
quête d’une  société  purement  civile  doit,  à 
peine  de  nullité,  désigner  individuellement 
par  leurs  noms,  profession  et  domicile,  cha- 
cun des  membres  de  la  société.  (C.  proc.»  6l  ; 
C.  CIV.,  1845,  1850  et  stiiv.) 

H ne  suffitalt  pas  qu’il  fût  notifié  à la  requête 
de  ta  société,  poursuites  et  diligences  de  son 
directeur  {\). 


(3)  F.  Delangle,  Soe.  comm.,  o*19:  Pardessus. 
o« 978. 
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ta  maxime  Nul  en  France,  excepté  le  roi,  ne  plaide 
par  procureur,  tiynifle  que,  pour  intenter  ou 
soutenir  une  action  Judiciaire,  it  faut  être 
en  nom  direct  dam  les  quatitét  de  t’imtance. 
Si  tes  actes  faits  dans  une  Instance  par  un 
mandataire  agissant  au  nom  de  son  man- 
dant peuvent  être  maintenus,  c’est  seute- 
ment  lorsqu’ils  doivent,  d’après  tes  termes 
dans  lesquels  Ils  sont  confus,  être  considé- 
rés comme  faits  à la  requête  du  mandant, 
et  que  tes  nomSj  profession  et  domicile  de 
celui-ci,  sont  clairement  indiqués,  soit  dans 
l’exploit  même,  soit  au  moim  dans  tes  signi- 
fications placées  en  tête. 

Alix  termei  d'un  acte  nnlarié  des  7 el  1 1 sept. 
1880,1e  comir  de  Monltnarie.  cessinnnaire  des 
droits  et  aciions  de  la  maison  d'Orléans  sur  les 
domaines  engagés  du  Cnienlin,  a Formé,  avec 
Déplacé,  Collin  el  autres  dénommés  au  contrat, 
une  société  purement  civile  t l'effet  d'exploiter 
el  liquider  les  domaines  el  droits  rédés  par  la 
maison  d'Orléans.  — La  soc.élé  a élé  constituée 
sous  le  titre  de  Compagnie  des  domaines  en- 
gagés du  Cotentin. 

L'an.  16  des  statuts  est  ainsi  conçu  : ■ Les 
actions  de  toute  nature  de  la  société  seront  inlen- 
lées  el  suivies  au  nom  de  la  société,  poursuites 
et  diligences  de  Déplacé,  comme  directeur  et 
sociéiaire,  auquel  les  autres  associés  conféreiil 
tout  droit  à cet  égard.  > 

La  société  ainsi  établie  aFaiit  assigné  entre 
autres  débiteurs,  Héroull-Larontaine,  par  acte 
du  19  mars  1834,  l'exploit  lui  fut  donné  à la 
requête  de  la  société,  poursulles  et  diligences  de 
Déplacé,  en  qualité  de  membre  et  directeur  de 
ladite  société.  En  tête  de  la  citation  se  trouvait 
un  extrait  du  contrat  desociélé  contenant  seule* 
ment,  à l'égard  de  chacun  des  autres  associés, 
l'indication  de  leurs  noms.  — Demande  en  nul* 
lilé  de  l'exploit  d'assignation. 

Le  17  fév.  1835,  le  tribunal  de  Cherbourg 
annule  en  effet  rassign.ilioii  à l'égard  de  tous 
les  associés,  par  un  jugement  ainsi  couçu  : — 
I Vu  l'art.  61,  C.  proc.,  d'apres  lequel  tout  ex- 
ploit d’ajournement  doit  contenir  les  noms,  pro- 
fession el  domicile  du  demandeur,  b peine  de 
nullité;  — Vu  l’art.  1089,  même  Code,  d'après 
lequel  aucune  des  nullités  prononcées  n'est  com- 
minatoire; — Attendu  qiTe  l'assignation,  consi- 
dérée comme  faite  à la  requête  des  demandeurs, 
agissant  individuellement , est  évidemment  nulle, 
faute  de  désignation  des  noms,  profession  et 
domicile,  d’après  le  texte  précis  de  l'art.  61, 
C.  proc.,  sauf  en  ce  qui  concerne  Déplacé,  suffi- 
samment désigné,  mais  b l'égard  duquel  il  s'élève 
une  aulre  question  dont  le  tribunal  va  s'occuper 
plus  tard  ; — Attendu  que  l'assignation,  nulle 
comme  donnée  b la  requête  d'individus  insuffi- 
samment désignés,  ne  prut  être  valable  comme 
donnée  b la  requête  de  la  compagnie  des  do- 
maines engagés,  etc.;  en  effet,  la  loi  veut  que  le 
défendeur  connaisse  le  demandeur  qui  l'assigne, 
soit  pour  qu’il  puisse  lui  faire  des  offres  b per- 
sonne ou  domicile,  soit  afin  qu'il  puisse  appré- 
cier sa  capacité  et  sa  solvabilité;  celle  règle 
générale,  tracée  dans  l'art.  61,  C.  proc.,  ne  doit 
recevoir  d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont 
prononcées  lexiuellemeut  par  la  loi,  |iar  exem- 
411  1856.  — 1"  raaria. 
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pie.  b l'égard  drs  communes  el  établissements 
publics  el  des  sociétés  commerciales.  On  ne  peut 
reconnaître  b deux  ou  plusieurs  individus  la 
faculté  de  se  constituer  en  société  civile,  dont  le 
nom  puisse,  en  cachant  les  individus  qui  la 
composent.  Former  nn  être  moral,  capable  d’es- 
ter en  justice  comme  tel.  sans  qu'un  défendeur 
soit  b portée  de  connaître  s'il  a affaire  b des 
gens  capables  ou  non,  solvables  ou  insolvables, 
el  b quel  domicile  il  pourrait  valablement  faire 
des  offres  réelles:  b la  loi  seule  appartient  de 
créer  de  ces  sortes  d'êtres  moraux Cette  opi- 

nion, conforme  b la  saine  raison,  aux  règles 
tracées  dans  le  Digesie,  au  titre  Quod  cujuscum- 
que  unicersitatis  nomine  vet  contra  eam 
agatur,  et  aux  principes  de  notre  législation, 
est  ainsi  résumé  dans  la  théorie  de  la  procédure 
civile  de  Boncenne  : • Les  demandes  intentées 
» par  une  société  civile  doivent  èire  formées  au 

• nom  de  tous  les  associés,  chacun  d’eux  étant 

• tenu  pour  une  somme  et  part  égales,  quoique 

• la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  soit  moiii- 

• dre  ; il  faut  bien  que  le  défendeur  les  connaisse 

• pour  leur  faire  l’application  des  condamna- 

• tlons  de  dépens  ou  dommages-inléréts  qu'il 

• peut  obtenir.  • Donc  l'assignation  sur  laquelle 
le  tribunal  doit  statuer  est  nulle,  comme donnte 
b la  requête  d'une  société  sans  existence  légale. 

— Alteudii,  b l’ég.ard  de  la  question  de  savoir  si 
i'assignation  ne  serait  pat  au  moins  valable  en 
ce  qui  concerne  Déplacé,  dont  les  noms,  profes- 
sion el  domicile,  sont  énoncés,  que  l’exploit  n'est 
point  délivré  aux  noms  d'individus,  mais  au 
nom  d’une  compagnie  non  commerciale  b Hé- 
roiill-Lafontalue,  aux  fins  de  faire  payer  le  mon- 
tant entier  des  arrérages  d'une  rente  domaniale; 
que  tout  repousse  l'idée  que  Déplacé  ait  voulu 
dans  aucun  cas  procéder  comme  simple  individu 
ou  comme  sociétaire  pour  sa  part  seulement; 
que  même,  dans  la  disposition  de  scs  conclusions, 
il  ne  demande  pas  b soutenir  le  procès  en  son 
nom  singulier,  dans  le  cas  o6  l'exploit  d'assi» 
gnaiion  serait  nul  par  rapport  b ses  coasso- 
ciés....; — En  conséquence  déclare  nul  l’exploit 
d’ajournement  tant  b l'égard  des  membres  de  la 
société  qu’b  l’égard  de  Déplacé.  • — Appel. 

Le  34  août  18.35,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  : 

— « Point  de  droit  : !•  l’explnil  d’ajournement 
signifié  b Hérniilt,  dit  Lafontaine,  le  19  mars 
1834,  auiiiom  des  membres  composant  la  com- 
pagnie des  domaines  engagés  du  Coleiilin,  est-il 
nul?  3*  dans  le  cas  de  l'affirmative,  celle  nullité 
existe  l-elle  b l'égard  de  Déplacé,  membre  et 
directeur  de  celle  compagnie,  comme  b l'égard 
de  ses  coassociés;  3”  si  celle  assignation  est  va- 
lable b l'égard  de  Déplacé,  l'est -elle  pour  la 
tolalilé  de  la  rente  réclamée,  ou  seulement  pour 
un  scixiême,  qui  est  la  |iarl  qui  lui  appartient 
dans  l’association  ? 

• Sur  la  première  question,  la  Cour  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges  ; 

• Sur  la  deiixièine  question  : — Considérant 
que  la  créance  dont  il  s'agit  d'opérer  le  recou- 
vrement sur  Héroull-LalOiilaine  n'est  solidaire 
ni  indivisible  entre  les  membres  de  la  compagnie 
du  Cotentin,  cl  ipie  Déplace  pouvait  agir  iiidi- 
viduelleinenl  (mur  oblciiir  le  payciiieiil  Je  sa 
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pari;  — Considérant  <|u*il  a indiqué  d.'^n»  Ox* 
ploil  d’ajournemrnl  nom  . prénom , profes- 
tion  el  domicile  ; qu'ii  a même  fait  cnnnatire 
qu'il  agiisait  non^seuluinent  comme  direcicnr. 
maii  encore  comme  membre  de  la  coropa^iii^^ 
du  Cotentin  ; Considérant  que.  fi,  en  inallère 
de  société  civile,  l'exploii  dans  le<|iie|  un  asfocié 
déclare  agir  tant  |K>ur  lui  que  |M)ur  lef  coatio* 
ciéf  eft  nul  à Pégant  de  ceux*ci,  lorsqu'ils  n’y 
sont  pas  suffitammeni  désignéi.  eet  exploit  doit 
être  déclaré  valable  par  lapimrl  à l'associé  qui 
a rempli  loules  les  tormalilés  présentés  par 
Tari.  AI.  C.  proc.,  s’il  consent  à reslicindre  sa 
demande  à sa  pan,  parceqiiVn  ce  cas  le  défendeur 
est  sans  iniérél  léiplime  pour  exci|>er  de  la  nul* 
lilé;  — Considérant  que  Déplacé  ne  peut  être 
présumé  avidr  aliamionné  sa  part  dans  la  rente 
réclamée  de  Ueroult^Lafonlaine  ; que  pour  la 
lui  refuser  tl  fandraiiune  renonciation  formelle 
émanée  de  lui  à cet  égard;  el  qu'il  n’en  existe 
ni  dans  les  écritures  de  première  iiislance,  ni 
dans  celles  d*ap|>el  ; — Considérant  que  la  de* 
niande  qu'il  m forme  aiijoiird'liui  n'est  point 
une  demande  uouvelle;  qu'elle  était  implicite- 
ment comprise  dans  l'exploit  introductif  d’in- 
stance el  dans  les  cur.dusiuns  prises  devant  les 
premiers  juges  ; de  tout  quoi  il  résulte  que  l’eX' 
ploit  du  19  mars  1854.  est  valable  A IVgard  de 
Déplacé,  el  que  sa  demande  est  régulière  ; 

• Sur  la  troisième  question  : — Coiuidér.int 
que  les  membres  de  la  compagnie  du  CoUntm 
ne  sont  point  créancier;  solidaires  de  la  rente 
qu’ils  réclainrnl  ; que  chacun  n’y  a que  sa  por- 
tion virile  ; que  par  conséquent  l’exploit  régu- 
lièrement sigintié  par  l'un  d'eux,  Déplacé,  ne 
peut  profiter  qu’à  lui  seul,  el  seulement  pour  sa 
part;  — Coiisidéraiil  d'ailleurs  qu’il  est  décidé 
par  la  solution  de  la  première  question  que  Dé- 
placé ne  ;>fut  rien  demander  comme  mandataire, 
nu'il  n’a  de  droit  à exercer  que  comme  membre 
de  la  société,  et  qu'à  ce  litre  il  ne  peut  préieiidre 
qu’à  un  seizième;  ~ Considéiant  qu'il  importe 
peu  que,  par  des  cniivenlions  paciiculières,  De- 
place  soit  obligé  de  ineiire  cette  |»arl  dans  la 
société  et  de  la  partager  avec  ses  associés,  parce 
que  Héroull,  dit  Lafontaine,  est  légalement  ré- 
puté in*  pas  connaître  les  antres  persoiinesqu'on 
lui  tirésenle  comme  ayant  droii  chacune  à un 
seizième  de  la  renie  dont  un  prétend  qu'il  est 
débiteur,  el  qu’il  n'csl  tenu  de  ré|>ondre  qu'à  la 
demande  qui  lui  est  régulièrement  faite....  s 

PODAVOl  en  cassation  de  la  ;i;jit  de  la  com- 
pagnie du  Colenlin,  )*our  \ lulalion  et  fausse  ai>- 
plicalion  des  art.  G1  et  GO,  C.  pruc.;  \ioIalioii 
des  art.  1656  et  1650,  C.  civ..  el  enbo  fausse 
application  de  ta  maxime  Au/ en  /'ronce,  e,z- 
c«p/ê  le  roi,  ne  plaide  par  procureur» 

A»tT. 

. LA  COUR,  - Vu  les  art.  i«45,  1850,  1852, 
1656,  1662,  1865,  C.  civ.,  cl  50,  5V,  01  el  00. 
€.  proc.; 

• Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  en  droit 
que  la  société  civile  est  sans  doute,  romiiie  la 
société  de  eoiumerre,  un  être  moral  dont  Us 
iiiléièis  sont  dislinclsde  ceux  de  chacun  de  i»es 
jucinbicir  vC.  iiv.,  1645,  1650  H l65ij;  mi  etre 
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I moral  qui  peut  charger  un  seul  associé  de  l’ad- 
rainisiralion  de  ses  intérêts  (art.  1856),  admi- 
nistrateur irrévocable  p>  nd;Mit  In  durée  de  la 
société;  tes  tiers  Intéressés  peuvent  agir,  tan| 
que  la  société  existe,  devant  le  Juge  du  lieu  où  la 
société  est  élablie  (C.  proc.,  60  et  .50);  mais  on 
nu  peut  en  conclure  qu'il  est  permis  à cel  être 
moral  d'agir  en  nom  collectif,  sans  donner 
même  l’indication  dus  noms  el  domiciles  de  ses 
membres:  d’une  part,  en  effei.  dans  le»  sociétés 
autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ne 
sont  pas  tenus  solidniremenl  des  deltus  sociales 
(1662(1  1865);  de  l’autre,  l’art.  61,  C.  proc., 
porte  que  l'exploit  d’ajntitnemenl  doit  conlenir 
les  noms,  profession  ut  domicile  du  demandeur, 
ainsique  les  noms  et  demeure  du  défendeur; 
l'art.  60.  excepte  l'Étal,  le  (lésor  public,  les 
adminisiraiions  ou  établisseme  nts  publics,  el, 
§ 0,  les  sociélés  du  commerce,  l.inl  qu'elles 
existent;  il  n’exceple  point  les  sociétés  civiles; 
ces  socK'tés  restent  donc  soiiinue»  au  droit  com- 
mun et  aux  diiposilioiis  iro|iéralives  de  l'arl.  61; 

> AUendii,  en  fait,  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
d'une  sociéié  pun-menl  civile,  et  que  la  compa- 
gnie a figuré  col}ectivem>  ni,  poursuites  et  di- 
ligences de  son  directeur,  dans  l’expioil  intro- 
ductif de  l’action  en  première  instance  et  en 
cause  d’appel,  sans  désigner  individuellement 
les  seize  membres  de  I,i  société  ; 

> Sur  les  di'uxième  el  ittd:;ième  moyens  : — 
Allendii  que,  fondée  sur  ladéelaralion  du  30  nov. 
1540.  la  maxime  Nul  en  France,  excepté  le 
roi,  ne  plaide  par  procureur,  signifie  que, 
pour  intenter  ou  soiilenir  une  acltun  Judiciaire, 
il  faut  être  en  noindans  lesquaüiés  dei'instaoce; 
adinelire  un  m.indalaire  simple,  ordinaire,  vo* 
lonlaire,  à Hgnrercn  son  nom  comme  mandataire 
dans  l'action,  dans  l’instance,  dans  les  juge- 
ments, ce  serait  rassiiniler  à un  tuteur;  la 
raison  el  la  loi  s’y  npimseni  ; un  coïiiléressê  ne 
peut  non  plus,  en  matière  divisible  el  non  solî- 
daiic,  .ngir  seul  .iu  nom  de  ses  cofniéressés,  ni 
subir  personnelleinenl  une  condamnation  qui 
serait  exécutoire  contre  «nx;  Attendu  que 
i'applic.'ition  rigoureuse  de  ces  princi{>es  à la 
cau»e  peut  d'auianl  luoiiis  faire  de  doute  qu'il 
Ile  s’ngri  pas  d'actes  coiiservaloin  s,  mais  d’une 
action  directe  et  principale,  et  <|ue  les  noms, 
professions  et  domiciles  des  membres  de  la  10- 
ciélé  ne  sont  indiqués  ni  dans  l'exploit,  ni  dans 
le  jugement,  ni  dans  l’arréi; 

• Sur  le(juatriènie  moyen  : — Al  tendu  que,  s'il 
)>eul  être  permis  de  maintenir  des  actes  faits 
parle  mandataire •igissanl au  nom  du  mandant, 
c'csl  seulement  lorsque,  d’après  k-s  termes  dans 
lesquel»  il  e»l  conçu,  l'acte  peut  (ire  considéré 
comme  fait  à la  reipiète  du  uiand.<nt  lui-inêine, 
et  que  les  noms,  profession  et  dom.cüe  du  inan- 
d.int  sont  clairement  indiqués  soit  dans  l'acte 
même,  boil  an  moins  dans  des  <iLics  sigmfii's  en 
télé  de  t'exploil;  et.  d.ms  l'esiièce,  l'action  a été 
formée  à la  requête  du  direckur  seul,  rexirail 
qu'on  donne  de  l’acte  de  société  n'iiulH|uc  même 
pas  les  domiciles  : ainsi  les  prescriptions  de 
i'.ii  t.  61, C.  proc..  n'ont  été  remplu'S  sou»  aucun 
rapport;  et,  en  dOclaraiil  iiiifie  ut  inégulière 
ractiun  coHecliveimiil  formée  au  nom  de  la 
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compagnii!  riM  domain<fi  rngagétf  du  Cotendn, 
loin  de  violt^r  pucune  loi,  la  Cour  de  Caen  en  a 
au  contraire  fait  une  juilc  application;  ~ Re- 
jette. etc.  • 

Pu  8 nov.  1836.  Ch.  rei|. 

ÜSAGE.  — PaecTK.  — DÉLiTKAncE. 

VextrcicB  d*un  droit  d*utagê  dam  ies  forél* 
de  l*P.tat  ne  peut  être  prouvé  que  par  de*  j 
procès-verbaux  de  délivrance  ou  des  acte*  ' 
admlnhlraiifs  équivalent*  (1).  <L.  38  vent, 
an  11.  art.  l*';  orC  1669,  til.  37.  art.  Ô3.) 

La  preuve  de  la  possession  ne  saurait  résulter 
de  ce  que  le*  prétendu*  u*ager*  auraient  été 
poursuivis  correctionnellement  pour  enlève- 
mént  de  btds,  et  que^  te  tribunal  axant  ren- 
voi é le*  partie*  devant  te*  Juge*  civil*  pour 
*tatuer  sur  la  question  de  propriété,  il  n*au- 
rait  été  donné  aucune- suite  à l^a/faire  par 
i*admlni*tration  de*  domaines. 

L’ahhaye  de  Mazan  avait  aulrefola  donné  à 
cena  différenla  biens  ^ J»*an  et  Maltiieu  Aliène, 
ainsi  (|u’à  d'autres  habitants  du  village  de  Me* 
zeirac. 

Dans  une  des  reconnaissances  de  ceiisive  four- 
nies à ce  sujet.  Il  fut  dit,  le  30  fév.  1784,  <juc 
facilité  était  d(»nnée  h Je&n  Aliène  • de  prendre 
du  bois  dans  la  fnrél  de  Mazan.  excepté  le  devez, 
pour  )i^  chauffage  et  usage  de  la  maison  tant 
sruleineiii,  san«  en  pouvoir  sendre  ni  donner, 
sons  la  censive  de  «(iialre  (piarlHiéres  d'avoine 
el  trois  deniers.  > 

Depuis  celte  èpo<|ue,  les  descendants  de  Jean  et 
Mathieu  Aliène  prétendent  avoir  constainmenl 
exercé  leur  droit  d'usage  dans  la  forêt,  en  en 
payant  les  censives. 

Toulefuis,  en  1'^  0,  les  frères  Serrouil . 
petilB-flls  de  Malhkt  Aliène,  furent  traduits  en 
police  correctionnelle  par  l'adminislraliun  des 
doioaliifs,  pour  s'èlrc  permis  d’enlever  du  bois 
dans  la  forèi  de  Mazan.  Mais  les  prévenus  ayant 
excipé  de  leur  qualité  de  propriétaires,  le  IrU 
hunal  de  l'Argentière,  p.-ir  un  Jugement  du 
35  frim.  an  9,  se  déclara  incompétent,  el  ren- 
voya les  parties  devant  les  juges  civils.  — De- 
puis. il  ne  fut  donné  aucune  suite  à celle  affaire. 

Aliène  et  les  frères  Serrouil  firent  signiflr'f  au 
préfet  de  l'Ardèche  les  reconnaissances  de  1784, 
el  l'a.ssig lièrent  pour  voir  dire  qu'ils  seraient 
maintenus  dans  l'exercice  de  leur  droit  d'usage. 
A l'appui  de  leurs  litres,  ils  alléguaient  leur  pai- 
sible possession  depuis  1784,  et  demandaient  A 
éire  admis  A en  faire  preuve  tant  par  litres  que 
par  téinuiiis.  Enfin,  les  frèrt*s  Serrouil  iuvo* 
quaienl  le  jugement  correctionnel  du  35  frim. 
an  9. 

De  son  côté,  le  préfet  de  TArdècbe,  se  préva- 
lant d'alKird  de  ce  qu'au  moment  de  la  promul- 
gation du  code  forestier  les  demandeurs  n'étaient 
pas  en  possession,  soutenait  ensuite  que  leurs 
droits  d'usage  n'étaient  nullement  constaléi,  el 


(1)  r.  conf.  Cass  , 31  août  <838,  8 avril  1833, 
36  janv.,  4 fév.,  el  3 Juin  1835ei  <5  ik>v.  <836.  — 
La  preuve  temimoniale  oc  serait  pas  admissible 
(vox-  ces  mêmes  arrêts),  à moins  toutefois  qu'il 
o*y  eût  un  conuoencemeot  de  preuve  par  écrit. 
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qu'au  surplus  ces  droits  seraient  éteints  par  le 
uoii-usage  pendant  plus  de  30  ans. 

Le  37  Janv.  1831.  jugement  du  tribunal  civil 
de  rArgeniière.  qui  rejelte  la  fin  de  non-recevoir 
invo<|uée  par  rÉtai.ei  statuant  au  fond,  déclare 
les  titres  valables  el  suffisants,  el  mainlieot  les 
demandeurs  dans  leurs  droits  d'usage,  A la 
charge  toutefois  de  prouver  qu'ils  sont  les  déten- 
teurs du  biens  concédés  à leurs  auteurs. 

Sur  l'appel  du  préfet,  arrêt  de  la  Cour  de 
Mmes,  du  36  fév.  1834,  qui  confirme  par  les 
motifs  suivants  : 

«Attendu  que  les  actes  produits  par  les  intimés 
justifient  siiffisainmenl  de  la  propriété  d<‘S  droits 
d'usage  par  eux  réclamés;  — Attendu  qu'ils 
preuvent  suffisamment  que  leur  droit  ne  s'est  pas 
éU'ini  par  non-usage  pendant  trente  ans;  par 
divers  actes  el  documents  par  eux  produits,  et 
nolammeni  par  la  représentation  d'un  jugement 
du  tribunal  de  l'Argeniière  du  35  frim.  an  9.  • 

POURVOI  du  préfet  de  i'Anlèche  pour  viola- 
tion de  l'art.  33,  lit.  37.  de  l’ord.  de  1669;  de 
l'art.  1*,  de  la  loi  du  38  vent,  an  11.  Les  actes 
coiislalant  les  droiis  d'usage  par  eux  réclamés 
reinonlaienl  A 1784.  A l'appui  de  l'allégalion  de 
jouissance  qui  avait  eu  lii-u  depuis,  les  usagers 
ne  produisent  ni  procès-verbaux  de  délivrance, 
ni  acle^  de  dépôt  de  leurs  litres,  ni  aucun  autre 
acte  administratif  qui  puiue  les  suppléer.  L'arrêt 
attaqué  aurait  donc  dû  déclarer  les  droits  d'u- 
sage prescrits. 

Pour  les  défendeurs  un  répondait  : Pour  éta- 
blir l'exercice  de  son  droit  d'usage,  il  faut  que 
l’usager  prouve  qu'il  a Joui  coniimieileioent  et 
paisiblement.  Le  plus  souvent  celle  preuve  se 
hit  par  la  représenialioii  de  procès-verbaux  de 
délivrance;  mats  aucune  loi  n'exige  que  cette 
preuve  ne  doive  avoir  lieu  que  de  celle  manière; 
et  la  loi  de  vent,  an  11,  n'impose  aux  usagers 
l'obligatiuii  ÜH  produire  les  actes  écrits  qui  jus- 
Lifieiii  leur  possession  que  s'il  en  esiête.  Ainsi  U 
peut  y avoir  des  équipollents,  dont  la  valeur  est 
laissé,  par  conséquent,  A l'appréciation  des 
Juges  du  fait.  Or,  dans  l'esi>èce,  la  Cour  royale 
a décidé,  d'après  le  Jugement  correctionnel,  et 
le  silence  gardé  depuis  par  radminislratiOD, 
quoique  partie  poursuivante,  que  les  usagers 
avaient  commuelleiocnt  exercé  leur  droit:  celle 
décision  échappe  en  fait  A la  censure  de  la  Cour 
suprême. 

AilÈT. 

« LA  COUR,  — Vu  l'art.  35,  lit  37,  de  l'ord. 
de  1669;  l'art.  W,  de  la  loi  du  38  vent,  an  11  ; 
—Attendu  que  les  défendeurs  ne  prouvaient  nul- 
lement leur  possession  régulière  et  légale;  — 
Que  les  titres  prétendus  par  eux  produits  élaient 
antérieurs  de  plus  de  trente  ans  A l'action  par 
eux  intentée;  qu'ils  ne  produisaient  aucuns  pro- 
rès-verhaux  de  délivrance,  moyen  légal  pour 
prouver  la  possession;  qu'ils  ne  produisaient 
non  plus  aucun  acte  émané  de  radministration 


lvoX‘  Cass.,  15  Juin  <836),  ou  lorsque,  par  le  mode 
de  délivrance  adopté  par  les  propriétaires  de  foods 
servaoi,  les  usagers  oot  été  dans  l'impossiUilité  de 
produire  la  preuve  écrite  de  cette  délivrance.  — 
Caas.,11  mai  1836. 


Juriêprufience  de  la  Cour  de  caêêation. 
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qui  |>Al  y «ii|ipli''i  r ; — Oui;  le  juRemeiil  ilii  Iribu- 
nil  de  l’ArBenlière  lie  prouvait  niillemenl  la 
poisevsion,  mais  indiquail  seiilemenl  que  lesdils 
défendeurs  élaient  poursuivis  précisément  pour 
un  délit  de  la  compélence  correctionnelle,  et 
qu'ayant  allégué  leurs  droits  de  propriélé,  ils 
furent  renvoyés  il  faire  statuer  sur  ce  point  par 
le  tribunal  civil  ; d’où  il  suit  i|u'en  allrlbuaiil  aux 
défendeurs  le  droit  d’usage  par  eux  réclamé,  la 
Cour  de  Nîmes  a violé  les  articles  précités , — 
Casse , etc.  • 

Ou  8 nov.  1866.  — Ch.  civ. 

CODRS  D'EAD.  — Taocatï.  — Couetrinci.  — 
Douaea. 

1*  trouble  apporté  à la  /ouhsance  d'un  pro- 
prlitalrt,  non  par  le  curage  d’une  riiilêre, 
mai*  cependant  par  de*  travaux  exécutée 
dani  son  lit,  eit  de  la  compétence  du  Juge  de 
paix.  IC.  proc.,  33;  L.  13-10  aoOt  1790.  31  frucl. 
an  3,  14  6or.  an  11  ; C.  civ.  645.) 

Lorequ’un  dommage  n été  eauté  par  ptueleure 
pertonnee,  eane  qu’il  toit  possible  de  dêlei'- 
miner  ta  part  que  chacune  d’elles  a prise 
dans  le  fait  qui  l’a  occasionné,  tes  tribu- 
naux peuvent  condamner  toutes  ces  per- 
sonnes solidairement  d pajrer  ta  réparation. 
(C.  civ.,  1303.) 

Vn  tribunal  a le  droit  d’ordonner,  1 lliro  de 
mesure  provisoire,  qu’un  barrage  sera  établi 
dans  une  rivière,  pour  rendre  au  proprié- 
taire d’une  usine  inférieure  tout  le  volume 
d’eau  dont  II  Jouissait  avant  le  trouble  ap- 
porté d la  possession. 

La  rivière  du  Thérain  se  divise  à un  certain 
point  de  son  court  en  deux  bras,  appelés  l'un  le 
Marais  de  la  Place,  l'autre  le  Prieuré.  Sur  le 
premier  bras  est  établie  une  usine  appartenant 
0 Lefebvre  et  Seilliére,  etsur  l'autre  existe  l'usine 
de  Lefebvre-Soyer. 

Il  est  h remarquer  qu’une  espèce  de  barrage 
naturel  s'élant  formé  au  point  de  division  de  la 
rivière,  par  suite  d'atlerrissements  ttircetsifs,  un 
volume  d'eau  plut  considérable  passait  dans  le 
bras  du  Prieuré. 

En  1834,  le  curage  du  bras  du  Macais  de  la 
Place  est  fÉFectué  par  Lefebvre  et  Selliére,  qui 
enlèvent  en  même  temps  le  barrage  naturel  de 
la  pointe  de  l'Ile,  et  diminuent  ainsi  la  masse 
d'eau  du  bras  du  Prieuré. 

Action  en  complainte,  delà  part  de  Lefebvre- 
Soyer.  — Lefebvre  atiié  et  Seilliére  soutieuneiit 
que  le  juge  de  paix  est  iucoinpéienl , attendu 
qu'ils  ii’onl  fait  que  curer  le  lit  de  la  rivière. 

Le  5 niiv.  1834.  tenleiice  du  juge  de  paix  qui, 
sans  s'arrêter  à celte  exce)iliuii,  oïdoiine  le  ré- 
tablitsrmeiil  des  lieux  dans  leur  premier  étal,  et 
condamne  Lefebvre  allié  et  Seilliére,  solidaire- 
Dieiil,  en  400  fr.  de  dommages-inléréis. 

Sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du  tribunal 
de  Sentis,  du  15  déc.  1835  : 

• Attendu  qu'il  résulte  des  expertises  que  Seil- 
lière  cl  Lcfelivre  allié,  au  lieu  de  procéder  au 
curage  delà  rivière  du  Thérain,  en  ont  appro- 
fondi cl  creusé  le  lit  ; qu'ils  nul  notamment 
détruit  un  banc  de  silex  fort  ancien,  et  détourné 
par  le  bras  du  Marais  de  la  Place  les  eaux  qui 
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alimenlaient  l'usine  de  Lefobvre-Soyel  en  pas- 
sant par  le  canal  de  dérivation  ; — Attendu  que 
Lefebvre-Soyez  avait  la  jouissance  plus  qu'an- 
nale des  eaux  dont  il  a été  privé  par  le  fait  do 
Seilliére  et  Lefebvre  aîné,  et  qu’il  devrait  consé- 
quemment être  réintégré  dans  sa  pouession; 
que,  pour  atteindre  ce  hul,  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  étal  primitif  pourrait  paraî- 
tre nécessaire;  que  toutefois  celte  0|iéralinn  est 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible;  et  qu'il  est 
plus  juste,  plus  Àiuitable.  de  prescrire  une  me- 
sure équivalente,  d'une  exécution  facile  et  de 
nature  é assurer  la  conservation  des  droits  de 
tous;  — Adoptant  au  surplus  les  motifs,  etc.,  — 
Confirme;  dit  cependant  que  les  travaux  dont 
l'exécution  a été  ordounee  conformément  aux 
plans  du  géomètre  Breton,  pour  rétablir  les 
lieux  dans  l'état  oO  ils  étaient  avant  rentèvemeni 
de  la  barre  d'alterrissément,  consisteront  dans 
la  construction  d’un  barrage,  etc.  • 

Lefebvre  aîné  et  Seilliére  ont  dirigé  contre  ce 
jugement  un  pourvoi  fondé  sur  trois  muyens. 

Premier  migrtrs.  — Viol.itiou  de  l’art.  S5, 
C.  proc..  des  lois  des  13-30  août  1790, 31  frucU 
an  3.  1 4 flor.  an  1 1 , et  de  l’art.  645,  C.  civ.  — 
Pour  être  admis  à intenter  une  action  posses- 
soire,  il  faut  que  la  jouissance  dont  on  excipe 
soit  une  jouissance  non  précaire,  et  telle  qu'elle 
puisse  conduire  à la  prescription  de  la  pro- 
priété (1).  Or,  la  possession  de  Lefebvre-Soyez 
n'était  point  de  cette  nature  ; car  le  volume 
d'eau  plus  considérable  qui  coulait  par  le  bras 
du  Prieuré  n'était  dû  qu'au  défaut  de  curage  de 
la  rivière.  En  tous  cas,  le  juge  de  paix  était  in- 
com|iétent  pour  prononcer  sur  la  demande  iloiil 
il  avait  été  saisi,  puisque  le  trouble  prétendu  ne 
reposait  que  sur  un  fait  de  curage,  et  que  ces 
sortes  de  faits  et  les  diHMullés  contentieuses 
auxquelles  ils  donnent  lieu  sont  placés  par  des 
lois  spéciales  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative.  Il  y a plus  : dans  l'espèce,  le 
préfet  de  l'Oise  avait,  par  de  réglements  parti- 
culiers, prescrit  aux  possesseurs  d'usines  sur  le 
Thérain  d'en  curer  le  lit.  Or,  de  deux  choses 
l'une,  ou  Lefebvre  aîné  et  Seilliére  ont  scrupu- 
leusitineut  exécuté  ce  qui  était  prescrit  par  les 
ordonnances  du  préfet, et  alors  ils  n'ont  encouru 
aucun  reprrtche;  ou  ils  les  ont  outrepassées,  et 
alors  l’administration,  t;ui  est  seule  habile  à in- 
terpréter ses  propres  arrêtés,  a seule  aussi  le 
droit  de  décider  s'ils  ont  été  violés  ou  non. 

Second  mqjren.  — Violation  de  l'art.  1303, 
C.  civ.,  portant  que  la  solidarité  ne  se  présume 
pas,  en  ce  que  le  tribunal  de  Sentis  a condamné 
les  demandeurs  éventuels  sol idaireiiient en  400  fr. 
de  dommages-inléréis,  bien  que  le  fait  dont  se 
plaignait  Lefebvre-Soyez  ap;iarllnl  divisement 
k chacun  d’eux , et  <iue  les  ré|>arations  qui 
en  étaient  la  suite  fussent  également  suscepti- 
bles de  division. 

Troisième  mqyen.  — Violation  des  règles 
relatives  k la  sé|iaraliuii  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire,  en  ce  que  le  tribunal  a or- 
donné l'établissement  d'un  barrage  artificiel 
dans  le  Thérain  pour  remplacer  le  barrage  na- 


(1)  P,  Cass.,  7 juin  1830  et  6 jiiill.  1835. 
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lurel  qui  pxiilalt  auparaTont.— La  cooslrucUon 
dam  le  lit  d'une  rivière  d'un  barrage  arliSciel 
deilini  à régler  le  niveau  d«  l'eau  e<t  un  acte 
etsenliellement  adminiitralir,  et  let  tribunaux 
lont  évidemment  tant  pouvoira  b cet  égard.  Ce 
qu'ils  peuvent,  ce  qui  est  seulement  dans  leurs 
attributions  , c'est  d'ordonner  que  le  trouble 
cessera  s’il  est  reconnu  qu'il  y a eu  trouble,  que 
les  lieux  seront  remis  dans  leur  premier  étal  s'il 
est  établi  que  l'élat  des  lieux  a été  changé.  Faire 
davanlage,  comme  le  tribunal  de  Senlis,  c'esi 
empiéter  sur  le  pétitoire.  En  vain  objecterail- 
on  que  le  résultat  est  en  définitive  le  même,  soit 
qu'un  barrage  artificiel  soit  édifié,  soit  que  le 
barrage  naturel  soit  rétabli,  si  dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse  chaque  propriétaire  d'usine  a 
la  même  quantité  d'eau  dont  il  jouissait  avant  la 
destruction  du  barrage  naturel.  Il  existe  en  effet 
une  différence  notable  entre  les  deux  cas.  Si  le 
barrage  artificiel  est  détruit  par  un  accident 
quelconque,  on  le  recoustruira.  tandis  qu'au 
contraire,  si  le  barrage  naturel  venait  b être 
enlevé,  on  ne  le  replacerait  point,  et  le  bras  du 
Marais  de  la  Place  serait  affranchi  de  la  dimi- 
nution d'eau  qui'l  lui  cause. 

AiabT. 

• LA  COOR,  — Sur  le  premier  moyen  ; — 
Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  du  cu- 
rage d’une  rivière,  mais  d’un  trouble  apporté 
par  des  travanx,  autres  que  le  curage,  b la 
jouissance  d’un  cours  d’eau,  matière  rentrant 
absolument  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix; 

• Sur  le  deuxième  moyen  : — lllendu  que  le 
dommage  dont  la  réparation  était  ordonnée 
avait  été  causé  par  deux  personnes,  sans  qu'on 
pût  déterminer  la  part  que  chacune  avait  prise 
dans  ce  fait  ; que,  celle  réparation  constituant 
un  objet  indivisible,  le  tribunal  a pu  condamner 
solidairement  les  demandeurs  en  cassation  au 
payement  des  dammages-inléréls  ; 

• Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  d’abord 
que  le  barrage  ii'a  élé  ordonné  que  comme  me- 
sure provisoire  propre  b faire  cesser  le  plus 
promptement  possible  le  trouble  apporté  b la 
jouissance  du  défendeur  éventuel;  — Attendu 
d'ailleurs  que  l'ordre  d'établissement  du  barrage 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  faculté, 
une  alternative  laissée  aux  demandeurs  pour  le 
cas  oé  ils  ne  voudraient  ou  ne  pourraient  pas 
rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif;  et  qu'il 
résulte  de  l’ensemble  du  jugement  que  le  tribu- 
nal n'a  entendu  statuer  que  provisoirement  et 
laisser  aux  parties  tous  leurs  droits,  et  notam- 
ment celui  de  recourir  b l'aulorilé  administra- 
tive |mur  en  obtenir  un  réglement  définitif  des 
eaux,  — Rejette,  etc.  ■ 

Ou  8 nOT.  1836.  — Ch.  req. 

COMPENSATION.  — iRTtllTS.  — CxriTAl.  — 
OinARDI.  — CatARCI  LIQUIOtE. 

La  compeniatlon  entre  lee  intérêt!  uiuralrei 

et  te  capitat  de  ta  dette  ne  l’opère  pas  de 


pteln  droit  : elle  n’exiite  gu’d  compter  de  ta 
demande  en  reititution  de  cei  intérêt!  ou  en 
réduction  du  principal  de  ta  créance^  Jui-^ 
gu'à  due  concurrence,  qui  eit  formée  par 
l’emprunteur  aux  termes  de  l’art.  3,  L.  i sep- 
tembre 1807  (1|. 

diors  surtout  que  tes  pajremenis  d’intérêts 
successifs  avalent  pour  cause  une  conven- 
tion antérieure  à ta  toi  de  1807,  ces  pare- 
ments n’étant  pas  nuis  de  pteln  droit,  la 
créance  purement  facultative  qui  en  résulte 
ne  peut  être  ni  certaine  ni  liquide,  et,  par 
suite,  opérer  une  compensation  légale,  avant 
ta  ré^tillon  exercée  par  l’emprunteur. 

Le  91  germ.  an  9, 1rs  époux  Beaubols  souacri- 
virenl  b Forget  un  billet  b ordre  de  6,000  fr, 
sans  stipulation  d'iiitérét.  Mais,  n'ayant  pas  été 
pbyé  b l'échéance,  cet  effil  fut  converti  en  une 
obligation  notariée  et  hypothécaire,  le 93  messid. 
même  année  ; et  il  fut  convenu  que  chaque  an- 
née, et  jusqu’b  leur  libération,  les  é|ioux  Beau- 
bois  souscriraient  des  billets  représentatifs  d’in- 
térêt b 10  */.,  Aucune  loi  ne  prohibait  alors  ces 
conventions  usuraires. 

Jusqu’b  1807,  et  Ultérieurement,  les  intérêts 
furent  ainsi  payés  annuellemenl. 

En  1830,  un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  d’un  domaine  hypothéqué  b la 
créance  de  Forgel  ; et  la  dame  Pothier,  sa  ces- 
sionnaire, demande  collocation  pour  les  6,000fr. 
de  capital. 

Mais  Cottenau  et  Balaille,  créanciers  inscrits 
après  elle,  opposent  dans  leur  contredit,  b la 
date  du  14  août  1830,  que  toutes  les  sommes 
payées  par  les  époux  Beaubols,  b titre  d'intérêt, 
au  delb  du  taux  légal  fixé  par  la  loi  du  3 sept. 
1807,  doivent  être  imputées  sur  le  principal  de 
la  dette  b compter  du  jour  où  elles  ont  élé  tou- 
chées; etcomme,d'aprésleur  calcul,  ces  sommes 
excèdent  le  c.npital  originairement  dù,  ils  en  con- 
cluent qu'il  s'est  opéré  une  compensation  qui  a 
rendu  la  dame  Pothier  débitrice  des  époux  Beau- 
bols. 

La  dame  Pothier  répond  que,  si  les  intérêts 
qu’elle  a perçus  sont  réductibles  au  taux  légal, 
l'excédant  n'est  imputable  sur  le  principal  qu'b 
la  date  du  contredit  de  Balaille  et  Cottenau,  et 
que, d’après  ce  mo<ledecompler,qui  exclut  toute 
compensation  antérieure,  elle  reste  créancére. 
Le  97  fév.  1839,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Chbteauroux,  qui  accueille  ce  système  : — 
< Attendu  que  l'art.  3,  L.  3 sept.  1807,  en  dis- 
posant qu'il  y aura  lieu  b la  restitution  des  inté- 
rêts perçus  au  delb  du  taux  légal  ou  b l'impula- 
tion  sur  le  capital,  n'a  entendu  prescrire  celte 
imputation  et  celle  réduction  que  du  jour  où  la 
demande  en  serait  formée;  que,  s’il  en  était 
autrement,  on  donnerait  b celte  demande  un 
effet  rétroactif  en  lui  faisant  produire  un  résul- 
tat b une  époque  où  elle  n’existe  pas; 

• Que,  let  époux  Beauhoit  n'ayaiii  réclamé  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1807  que  dans  les  débats  b 
l'ordre  et  par  leur  contredit  du  14  août  1830, 
c'est  seulement  b celte  époque  que  doit  remon- 
ter l'impulation.  ■ — Appel. 


(I)/'.  couf.  Cass.,  tejanv.  1837  cl  Orléans, 
96  août  1840.  — F',  antil  le  renvoi  tout  Parrét  de 


catsaiion  du  31  mars  1813;—  Troplong,  art.  1908, 
u«l97. 
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Et.  le  80  n»n  1 83t,  errOl  de  la  Cour  de  Bour- 
gn  qui  conflrme  la  décliion  dra  prrroieri  Jugea 
rn  adoptant  lea  niolifa,  auxquels  il  ajoute  les 
suivants  : — i ConsidéranI  que  la  loi  du  8 sept. 
1807,  autorise, il  est  vrai,  la  ré|iétllion  roiilre  le 
créancier  de  toutes  les  portions  d'intéiét  excé- 
dant le  taux  légal,  et  que  lea  tribunaux  août 
autorisés  é en  ordonner  la  reatiluiion  ou  l'impu- 
tation sur  le  capital  ; mais  que  le  droit  de  récla- 
mer est  faculialit  pour  le  débiteur  ; qu'il  a, 
lorsque  la  dette  n'est  pas  échue,  l'option  d'une 
action  rn  restitullon  ou  imputation;  que  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  son  droit  n'est  vivlgé  que 
par  la  manifestation  de  sa  volonté,  par  une  de- 
mande judiciaire;  que,  jusque-lé.  il  ne  s'est  p.as 
opéré  de  compensation  tacite  ; qti'ainsi,  ce  n'est 
qu'au  jour  de  la  demande  que  la  réduction  de  la 
créance  jiar  l'imputation  des  intérêts  usuraires 
peut  remanier,  n 

Bataille  etCotlenau  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt. 

Premier  moyen.  — Tiolation  des  art.  1376, 
1378,  1389  et  1390,  C.  civ..  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  S,  L.  3 sept.  1807.  — Le  créancier 
qui  reçoit  des  intérêts  usuraires,  disail-nn,  re- 
çoit sciemment  et  de  mauvaise  foi  ce  qui  ne  lui 
est  pas  dû.  Par  ce  seul  fait,  il  devient,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1376,  débiteur  de  son  débiteur 
originaire.  De  là,  deux  dettes  qui,  d'après  l'arti- 
cle 1389,  s'éteignent  par  compensation,  et,  sui- 
vant l'art.  1390,  de  plein  droit,  c'est-à-dire  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  demande  en  justice.  En 
décidant  le  contraire,  et  en  appliquant  à l'espèce 
Part.  8,  L.  S sept.  1807,  qui  ne  déroge  point  au 
droit  commun,  l'arrêt  attaqué  a ainsi  contrevenu 
à ces  dispositions  et  fait  une  Fausse  application 
de  la  loi  citée. 

Deuxième  moyen.  — Violation  de  l'art.  1378, 
C.  cIv.  — (ju’il  soit  admis,  ainsi  que  l'a  décidé 
l'arrêt  attaqué,  que  la  compensation  entre  les 
intérêts  usuraires  et  le  capital  de  la  dette  ne 
s'opère  pas  de  plein  droit,  qu'elle  ne  peut  exister 
sans  une  demande  judiciaire,  et  qu'à  compter  de 
celte  demande  seulement,  toujours  est-il  qu'il 
s'agit  d'une  perception  indue  et  de  mauvaise  foi 
de  la  part  du  préteur  qui  a reçu  ces  intérêts. 
C'est  donc  le  cas  d'appliquer  l'art.  1378,  qui 
dispose  que,  s'il  y a eu  mauvaise  Foi  de  la  part 
de  celui  qui  a reçu,  il  est  tenu  de  restituer  tant 
les  intérêts  que  le  eapilal.  du  jour  du  payement. 
Donc,  le  préteur  doit  et  les  sommes  usuraires 
reçues  et  leur  intérêt  du  jour  de  la  perception, 
bien  que  la  cuiiipensalion  ne  pût  s'effectuer 
qu'ultéiieuremenl.  De  là  ce  dilemme  : ou  dans 
l’espèce,  il  s'est  0|iéié  une  coinpens.ilion  mire 
lea  inléréis  usuraires  et  le  capital  de  la  dette,  de 
plein  droit  et  du  jour  de  leur  payement,  et  rn  ce 
cas  la  dame  Pothier,  au  lieu  d'être  créancière 
des  époux  Beaubois.  se  trouve  leur  débitrice; 
ou  cette  compensation  ne  s'est  point  effectuée 
ainsi,  mais  le  résultat  est  le  même  à raison  de 
rinlérét  qu'ont  produit  les  Inléréis  usuraires  à 
compter  de  la  perception  qu'en  a Faite  In  dame 
Pothier  : par  conséquent,  l'arrél  attaqué  doit, 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  être  cassé  par  la 
Cour  suprême. 

On  répondait  il  n'y  a de  compensation  dedroll 


qu'entre  deux  créances  également  échues  et  exi- 
gibles; on  ne  compense  pas  un  droit  possible, 
une  action  éventuelle,  avec  une  créance  certaine 
et  liquide. 

Les  époux  Beaubols  étaient  débiteurs,  et  ils 
pouvaient  devenir  créanciers  s'ils  usaient  de  la 
faculté  que  leur  donnait  la  loi  du  3 sept.  1807; 
mais  ils  pouvaient  aussi  ne  pas  en  user,  nidrman- 
derni  la  rrsliluiion  de  l'excédant  d'inlérél  qu'ils 
avaient  payé,  ni  la  réduction  du  capit,il  de  leur 
dette  jusqu'à  concurrence  de  cet  excédant  ; d'où 
la  conséquence  que  c'est  à pnrlir  seulement  de  la 
demande  qu'ils  en  Feraient  que  devrait  s'exercer 
le  droit  que  leur  conFère  la  loi  du  3 sept.  1807; 
quejusque-là  toute  compensation  est  impossible. 

L'art.  3,  L.  8 sept.  1807,  est  formel  : • Lors- 

• qu'il  sera  jirouvé.  dit-il,  que  le  prêt  conveo- 
s llonnel  s été  Fait  à un  taux  excédant  celui  qui 

• est  fixé  par  l'art.  !•'.  le  préteur  sera  condamné 
s par  le  tribunal  saisi  de  la  coiilestalion  à resti- 
> tuer  cet  excédant  s'il  l'a  reçu,  ou  à souffrir  la 
a réduction  sur  le  capital  de  la  créance.  • Ces 
termes  soni  clairs  ; il  y aura  Faculté  pour  le  dé- 
biteur de  se  plaindre.de  porter  son  action  devant 
les  tribunaux,  de  faire  condamner  ie  préteur 
soit  à restituer,  soit  à imputer  sur  ie  capital. 
Mais  il  pourra  aussi  ne  pas  exercer  ce  droit  ; et 
si  par  exemple,  il  a livré  au  commerce  les  capi- 
taux qui  lui  ont  été  prêtés  à 6,  8,  ou  mémo 
10  •/„  que  ces  capitaux  lui  aient  rapporlé  50  ou. 
même  100  ‘/o,  sa  conscience  pourra  le  détourner 
de  recourir  à la  loi  de  1807.  Il  pourra  aussi  y 
renoncer  si  son  créancier  est  venu  à lui  dans 
des  conjectures  difficiles,  si  le  prêt  qu'il  lui  a 
Fait  lui  a sauvé  l'honneur,  lui  a conservé  sa 
fortune  ; en  un  mot,  il  y aura  droit  pour  lui  de 
réclamer,  mais  faculté  de  ne  pas  le  faire.  La 
restitution  ou  la  réduction  ne  devra  donc  avoir 
lieu  qu’à  compter  de  l'époque  où  elle  aura  été 
demandée.  Jusque-là  il  n'aura  eu  qu'une  action 
qu’il  pouvait  même  ne  pas  exercer,  et  dès  lors, 
ipii  n'élait  pas  susceptible  de  se  compenser  de 
droit  avec  la  créance  dont  il  était  luI-méme 
débiteur. 

Ces  principes  sont  enseignés  par  Duraolon, 
I.  13,  p.  513. 

Le  juge,  sans  doute,  n'aurall  pu,  sans  violer 
la  loi,  se  refuser  à condamner  le  prêteur  soit  à 
restituer,  soit  à Imputer;  mais  il  Fallait  qu'il 
condamnât,  et  par  conséquent  qu’on  requit  de 
lui  celle  condamnation  ; la  com|>ensalian  ne 
pouvait  donc  avoir  lien  qu'à  compter  de  la  de- 
mande. C'est  à celle  époque  que  les  inléréis 
payés  rn  trop  devaient  être  réunis  |>our  venir 
en  atténuation  du  capital. 

En  vain  dit-on  que  l'arrél  aurait  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  S,  L.  3 se;il.  1807. 
En  effet,  non-seulement  oel  article  ne  dit  pas 
que  l'emprunteur  ail  droit  à une  compensation 
qui  opérerait  rétroaciivemenl,  mais  il  se  borne 
à disposer  que  le  tribunal  condamnera  la  préteur 
à restituer  ou  à souffrir  la  réduoliou;  ainsi  il  ne 
parle  pas  même  d'imputation. 

Béducliun  et  Imputation  ne  sont  point  syno- 
nymes. St  tout  deux  expriment  une  Idée  de  di- 
minution ; entre  eux  il  y a celle  différence  essen- 
tielle, que  Imputation  signifie  une  diminution 
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opérée  ou  censée  ravoir  été  au  moment  même  du 
fait  qui  y a donné  lieu . tandis  que  réduction 
ne  s'applique  qu'à  un  retranchement  qui  devra 
s'opérer-  laipuiHtion  donne  l’idée  d'un  fait  ac- 
compli, réduction  d'un  fait  à accomplir. 

Du  cette  ar,;mnentation  l'avocat  de  la  défen- 
deresse concluait  que  l'arrél  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  principes  de  la  compensation,  en  a fait 
une  saine  application. 

Quant  au  deuxième  moyen,  il  répomlaU  que 
l'art.  1378,  C.civ.,  était  étranger  à l'espèce,  qui 
ne  pouvait  être  régie  que  par  la  loi  du  3 septem- 
bre 1807  ; et  qut\  cette  loi  n'ay.int  dans  aucun 
de  ses  articles  leconnu  à l'emprunteur  le  droit 
d'exiger  rinlérél  des  inléréls  usuraires,  amé' 
neurement  à sa  demande,  cet  inlérél  n'était 
point  dû  aux  demandeurs. 

ARiftT. 

• LA  COÜR,  — Attendu  qin^  l'art.  5,  L.  3se|»- 
tembre  1807 , qui  dispose  pour  le  cas  où  le  prêt 
convrntionnel  a été  fait  â un  taux  excédant 
celui  qui  est  fixé  par  Tari.  !•'  de  celte  loi,  or- 
donne que  le  préteur  sera  condamné  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  conti'Ataiiun  à restituer  cet 
excédant  ou  à souffrir  la  lédiiction  sur  le  prin- 
cipal de  la  créance; — Que  cette  disposition 
manifeste  clairement  que  la  restitution  ou  la  ré- 
duction n'est  due  qu'en  vertu  de  la  condamna- 
tion, et  par  suite  de  la  demande  formée  parle 
débiteur , et  conséquemment  que  cet  excédant 
n'est  pas  suscepllhle  de  cumpens.'^tion  avec  le 
principal  avant  celle  dciuande;  — Attendu  que 
la  loi  n'autorise  pas  la  compeiisallon  partielle 
de  chaque  |>oition  de  cet  excédant  à l'époque  de 
chaque  payement,  mais  la  restitution  ou  la 
réduction  sur  le  principal,  à l'époque  de  ta  con- 
damnaiion,  de  l'excédant  total  ; — Attendu  que 
la  loi  n'accorde  pas  les  intérêts  de  cet  excédant 
antérieurs  à la  demande  du  déhileur  Qu'ainsi 
le  préleur  qui  est  condamné  à le  restituer  ii'est 
pas  tenu  de  payer  les  intérêts  à partir  de  chaque 
payement  qii'il  a reçu;  que  la  condition  du 
prêteur  qui  est  condamné  à souffrir  la  réduction 
sur  la  capiial  doit  être  la  même;  qu'il  ne  peut 
être  passible  des  intérêts  antérieurs  à la  de- 
mande; —Que  la  Cour,  en  appliquant  à la  cause 
le  principe  de  droit  qui  n'accorde  les  intérêts 
qu'à  partir  de  la  demandi*  judiciaire,  n'a  violé 
aucune  loi;  — Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'es- 
pèce, les  payements  effectués  volonlaireioenl 
par  les  époux  Beaubois,  conrorméroeiU  à une 
convention  qui  était  antérieure  à la  loi  du  3 sep- 
lemhre  1807,  n'éiaient  pas  nuis  de  plein  droit; 

— Qu’ainsi  la  créancu  purement  facultative  ré- 
sultant de  cos  intérêts  excessifs  payés  par  les 
débiteurs  n'était  ni  certaine  ni  liquide  avant  la 
répétition  exercée  par  eux  ou  par  leurs  ayants 
droit,  et  que  la  compensation  légale  ne  pouvait 
s'opérer  avant  cette  demande,  ~ Rejette,  etc.» 

Du  9 nov.  1836.  — Cb.  civ. 


(1)  coQf.  Brut.,  9 août  1810;  Liège,  fl  juin 
1819;  Cass.,  10  1819, 18  mai  1813  al  93  Juin 

1817;^Panlessus,  Dr,  eomm.f  d«>  855;  Nouguier, 
Lettres  de  change,  n<>*  159 , 161  et  164  ; Her»ll , 
art-  137,  o*5. 

(9j  r.  Cass.,  93  avril  1898. 
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ENDOSSEMENT  IRRÉGULIEB.  — PtorKitTt.— 

SOBROOATIOR. 

L* endossement  gu\  ne  porte  que  Vènonc\at\on 
va'nir  sans  indiquer  sa  valeur  fournie, 

doit  être  considéré  Comme  irrégulier,  non 
transtatif  de  propriété,  et  ne  vaut,  dès  tors, 
que  comme  procuration  (1). 

En  conséquence,  te  porteur  d*une  lettre  de 
change  en  vertu  d*un  pareil  endos  n*a  au- 
cune action  de  son  chef  contre  le  tireur  t H 
ne  peut  agir  qu’au  nom  de  son  auteur,  et 
toutes  les  ecceptlons  opposables  à ccfu/-c/ 
peuvent  être  invoquées  contre  lui  (9). 

Peut-il,  s’il  a lui-mème  transmis  la  lettré  de 
change  par  un  ordre  régulier,  se  prévaloir 
du  remboursement  qu’il  aurait  fait,  avant 
l’échéance,  du  prix  de  l’endossement,  pour 
se  prétendre  subrogé  aux  droits  du  erèanclér 
désintéressé,  et  recourir  ainsi,  au  nom  de  ce 
dernier,  contre  te  tireur,  en  vertu  soit  des 
art.  158  et  159,  C.  comm.,  soit  de  l’art.  1951, 
C.  civ. (3)î 

Dans  le  courant  de  l'année  1833,  Allard  et 
Hartmann,  négociants  au  àlans,  ont  passé  deux 
leltM  de  change.  Tune  de  1000  fr.  et  l'autre  de 
500  fr.,  à l'ordre  de  Durand  et  compagnie  de 
Rouen.  Ceux-ci  ont  i leur  tour  transmis  les 
lettres  de  change  à Kern,  changeur  à Paris; 
mais  il  est  à remarquer  que  rendossemeni  fut 
conçu  en  ces  termes  , valeur  reçue,  sans  Indi- 
cation de  la  valeur  fournie.  Enfin,  des  mains  de 
Kern  les  lettres  (lassèrent  par  un  endossement 
régulier,  en  celles  de  Vandekerkove.  — A l'é- 
chéance. Kern  , qui  avait  remboursé  Tandeker- 
kove,  fit  protester  les  lettres  de  change,  et 
actionna  à la  fois  Durand  et  compagnie,  comme 
endosseurs,  et  Allard  et  Hartmann,  en  qualité 
de  tireurs.  Ces  derniers  soutinrent  que  Kern 
n’avait  aucune  action  directe  contre  eux,  parce 
que  l'endossement  en  vertu  duquel  il  se  préten- 
dait saisi  était  irrégulier,  comme  n'indiqiiant 
pas  la  valeur  fournie  : cet  endossement  ne  valant 
entre  sel  mains  que  comme  procuration,  lien 
résultait,  suivant  eux,  qu'ils  étaient  en  droit  de 
lui  opposer  toutes  les  exceptions  dont  ils  pour- 
raient se  prévaloir  vis-à-vis  de  Durand  et  com> 
pagnie,  endosseurs.  Or,  disaient-ils,  à l'égard  de 
ceux  ci  les  lettres  de  change  sont  nulies  et  sans 
valeur , parce  qu'elles  ne  sont  parvenues 
entre  leurs  mains  que  par  suite  d'une  escrooue- 
rie.  Allard  et  Hartmann  ne  peuvent  donc  être 
tenus  au  payement. 

Du  95  juin  1833,  deux  jugements  du  tribunal 
de  la  Seine,  relatifs,  l'un  à la  créance  de  1000, 
Taiitre  à celle  de  SOO  fr.,  condamnent  Allard  et 
Hartmann  au  payement  des  lettres  de  change, 
attendu  que  le  demandeur  est  porteur  de  titres 
réguliers. 

POURVOI  en  cassation  par  Allard  et  Hart- 
mann, fondé  sur  la  violation  de  l'art.  158,  Gode 
comm. 


(5)  Cette  question,  qui  ne  manque  pas  d'intérêt, 
n'a  pas  été  directement  résolue  par  l'arrêt  que  nous 
rapporlooi,  bien  qu'alte  ail  été  soulevée  par  le  mé- 
moire en  drfvoie  produit  au  nom  de  Kero.  Ce 
silence  de  l'arrél  semble  impliquer  une  solution 
néfalive. 
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A Tappui  de  ce  pourvoi  on  a posé  en  principe 
que  rcndossemenl  qui  n*expriine  pas  la  valeur 
fournie  était  insuffisant  pour  transmettre  la 
propriété  d'une  lettre  de  change;  qu*il  ne  va- 
lait que  comme  simple  procuration.  Dès  lors, 
celui  qui  n'a  en  sa  faveur  qu'un  pareil  endosse- 
ment ne  peut  actionner  le  tireur  en  son  nom 
personnel,  il  ne  peut  agir  qu'au  nom  de  l'auteur 
de  l'endossement,  et  uniquement  dans  les  limites 
du  droit  de  ce  dernier.  Faisant  application  de 
ces  principes  i l'espèce,  a-t-on  dit,  il  est  évident 
que  Kern,  porteur  d'un  endossement  irrégulier, 
ne  pouvait  se  présenter  qu'au  lieu  et  place  de 
Durand  et  compagnie  ; et  que,  dès  lors , Allard 
et  Hartmann  avaient  le  droit  de  lui  opposer 
toutes  les  exceptions  dont  ils  auraient  pu  se  pré- 
valoir contre  eux.  Or,  il  est  constant,  en  fait, 
que  Durand  et  compagnie  ne  se  sont  trouvés  en 
possessions  des  lettres  de  change  que  par  suite 
d'escroquerie  : Allard  et  Hartmann  ne  sont  donc 
pas  obligés  au  payement  vis-A-vis  d'eux,  non 
plus  que  vis-à-vis  de  Kern,  qui  n'est  que  leur 
mandalaire.  En  vain  Kern  voudrait-il  se  préva- 
loir ^es  dispositions  des  art.  158  et  159,  Code 
comm.,  et  prétendre  que  l'élémenl  de  l'aciion 
qui  lui  a été  accordée  par  les  juges  du  fond  se 
trouve,  non  dans  l'endossement  consenti  à son 
profil,  mais  dans  le  tait  d’avoir  remboursé  à 
Vandekerkove  le  montant  des  traites.  En  effet, 
les  articles  précités  ne  sont  relatifs  qu'au  cas  où 
un  tiers  par  intervention  paye  sur  protêt  une 
lelire  de  change.  Or,  d'une  pari.  Kern  n'était 
pas  un  tiers , puisque  son  nom  figurait  au  dos 
des  lettres  de  change;  de  l'autre,  il  n'a  pas  payé 
sûr  protêt,  puisque  c'est  lui  qui  a fait  dresser 
le  protêt  comme  ayant  remboursé  avant  l'é- 
chéance. Dès  lors,  il  faut  reconnaître  que  les 
termes  de  Part.  158  lui  sont  seuls  applicables. 

Dans  l'intérét  de  Kern  on  a répondu  que  le 
tiers  de  bonne  foi  ne  pouvait,  sans  injustice, 
souffrir  d'une  escroquerie  à laquelle  il  était  resté 
étranger.  En  droit,  on  a soutenu  que  le  vœu  de 
la  loi  est  rempli  lorsque  rendusseroeot  indique 
qu'une  valeur  a été  fournie , bien  que  la  nature 
et  l'espèce  de  celle  valeur  ne  se  trouvent  pas 
exprimées.  Il  est  vrai  que  Part.  138  réputé  irré- 
gulier l'endossement  qui  n'énonce  pas  la  valeur 
fournie,  el  ne  lui  donne  que  l'effet  d'une  procu- 
ration, sans  lui  accorder  la  force  d'opérer  trans- 
port. Mais  résultet-il  delà  que  le  transport  ne 
puisse  être  c<msidéré  comme  opéré  même  par  un 
endos  irrégulier,  s'il  résulte  d'ailleurs  du  con- 
sentement des  parties  et  du  payement  du  prix 
bien  el  dûment  établis?  Nullement.  Seulement 
le  fait  seul  de  l'endos  n'aura  aucune  puissance 
par  lui-méme;  et  il  faudra  qu'à  cùté  vienne  se 
placer  la  preuve  de  la  valeur  fournie,  de  la 
cause  de  l'endossement  (1).  Telle  doit  être  Pin- 
lerprélation  de  Part.  138,  C.  comm.  Entendre 
aulrementla  disposition  de  cet  article  serait  tout 
Il  fait  contraire  aux  véritables  doctrines  du  droit 
commercial  (3).  Or,  dans  Pes|>èce,  il  n'est  pas 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  d'endos- 
temeni  irrégulier.  |>ai'  exeni|»le,  (Pendusnenient  passé 
cil  blanc,  le  transport  de  la  propriété  peut  être 
prouvé  par  des  actes  exirioaèques  à cet  endoise- 
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douteux  que  la  valeur  des  lettres  de  change  ait 
été  fournie  par  Kern  à Durand  et  compagnie. 
D'ailleurs . dlsalt-on , ce  n'est  |>as  seulement  en 
son  nom  personnel,  en  vertu  de  Peodossement 
qui  a eu  li«m  à son  profil',  que  Kern  se  présente  : 
il  agit  aussi  comme  subrogé  aux  droits  de  Van- 
dekerkove, à qui  il  a remboursé  le  montant  des 
effets.  Il  fonde  son  droit  de  itibrogalinn  sur  les 
art.  158  el  159,  C.  comm.,  el  surtout  sur  Parti- 
c)h  1351.  C.  civ..  qui  déclare  subrogé  dans  les 
droits  du  créancier  celui  qui  a payé  une  dette 
qu'il  avait  iniérét  à acquitter.  Or,  dans  I'es[>èce, 
l'intérêt  de  Kern  à rembourser  Vandekerkove 
était  évident,  puisqu'il  était  obligé  vis-k-vis  de 
lui  en  raison  de  l'endos  qu'il  avait  souscrit.  Il  y 
avait  donc,  pour  les  jugements  attaqués,  double 
motif  de  condanmer  Allard  el  Hartmann  au 
payement  des  deux  lettres  de  change. 

AxatT. 

• LA  COUR,— Vu  les  art.  110.137ell38,Code 
comm.;  — Considérant  qu'aux  lerro<‘S  de  cet 
articles  et  des  art.  187  el  188,  C.  comm.  (dont  la 
relation  manifeste  entre  eux  a luntr  objet  de  re- 
commander l'expression  du  fournissement  de  la 
valeur  et  de  la  nature  de  ce  rournissemeni  pour 
opérer  le  transport  de  la  propriété  de  la  lettre 
de  change),  la  mention  vateur  reçue  par  Du- 
rand, ap|K>sée  sur  chacune  des  traites  dont  11 
s'agit,  n’a  pu  conférer  à Kern  qu'une  proriiralion 
donn^  par  Durand  et  compagnie;  que  l'endos- 
sement apposé  par  eux  n'a  pas  satisfait  à la  con- 
dition néceiisaire  exigée  par  la  loi  dans  l'intérêt 
du  contrat  de  change  |»our  opérer  la  translation 
Je  propriété;  qu'en  Jugeant  le  contraire,  et  en 
condamnant  les  demandeurs  solidairement  et 
par  corps  au  payeroeoi  des  traites  dont  s'agit,  le 
I tribunal  de  commerce  de  la  Seine  .i  violé  les  ar- 
ticles ci-deisus  ; donne  défaut  contre  les  défail- 
lants (Durand  el  compagnie),  — Casse,  etc.  • 

I Du  9 nov.  1836.  — Ch.  civ. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  — Von».  — Alioih- 

■XNT. 

Aucune  eonttmet/on  sur  ou  joignant  ta  voie 
publique  ne  peut  être  entreprise  çu*aprês 
avoir  obtenu  préalabtement  Malignement  de 
Mautorité  municlpaU. 

Cette  formalité  doit  être  remplie ^ alors  même 
u*aucun  arrêté  de  police  n^auiait  été  pris 
cel  égard  par  l’administration  locale. 

Ceux  qui  ont  construit  sans  avoir  obtenu  Ma- 
lignement et  s’x  être  conformés  doivent  être 
condamnés  non-seuiement  à Mamende  fixée 
par  Mart.  471,  $ 5,  C.  pén.,  mais  aussi  d la 
destruction  des  constructions  par  eux  indû- 
ment élevées.  (C.  crim.,  161.) 

AXlfT. 

• LA  COUR, — Attendu,  en  droit, qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1607  avec  le  n*  5 de  l’art.  471 , C.  péo.,  qu'au- 


meni,  vox.  Cait.,  17  déc.  1837;  Paris,  18  Juin 
et  Cass.,  15  juin  1831. 

t3)  f'.  Frémery,  Études  du  droit  comm.,  p.  131 
à 134. 
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cune  conttruclion  ne  peut  élre  entrrpriie  iiir  ou 
Joignant  la  voie  publique  qu'aprit  avoir  priala- 
blement  demandé  et  obtenu  raligneroeut  que 
l'autorité  municipale  doit  doiini'r,  en  vertu  de 
l'art.  8.  n»  I . lit.  Il  de  la  loi  dei  16-34  août 
1790  ; — Qu'aucun  arrêté  local  de  police  n'eit 
néeestaire  pour  que  let  ciloyent  loient  tenui  de 
remplir  celle  formalité  d'ordre  public  : d’où  il 
suit  qu'aux  termes  de  l'arl.  161,  C.  crim.,  ceux 
qui  ne  t'y  sont  pas  conformés  doiveni  élre  con- 
damnés par  le  même  jugement  à la  peinede  leur 
contravenlion.  et  é démolir  let  cnntirucliont 
par  eux  indûment  efléctuées. 

• El  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dénoncé 
a InBigé  k la  prévenue,  dans  l'espèce,  l'amende 
lirononcée  par  l'art.  471,  n*  5 , C.  pén.,  comme 
cou|>able  d'avoir  contlriiil  sur  la  voie  publique, 
sans  autorisation,  une  pelile  écurie  et  un  esca- 
lier; qu'il  a donc,  en  refusant  d'ordonner  en 
même  temps  la  démolition  de  cet  consirucliont, 
sur  le  motif  que  le  maire  de  la  commune 
de  Saint-Pierre  des  Eglises  n'a  jamais  prescrit 
celte  formalité,  commit  une  violation  expresse 
tant  des  princi|iet  de  la  matière  que  dudit  arli- 
cle  161 , — Casse,  etc.  • 

Du  10  nov.  1886.  — Cb.  crim.- 

TOIBIE.  — TRAValiX  CORTOaTATirS.  — Dèro- 

IITIOR. 

Ceux  qui  onl  contti-uli  ou  gui  ont  réparé  un 
mur  sujet  à recutementf  sans  se  conformer 
à l'alignement , doivent  non-seulement  élre 
condamnés  à t'amende  portée  par  l’art.  471, 
S S,  C,  pén.,  malt  aussi  à la  démolition  des 
constructions  par  eux  indûment  élevées. 
C’est  d l’aulorité  administrative  seule  gu’il 
appartient  d’apprécier  si  les  travaux  faits 
au  mur  sujet  à recutement  sont  ou  non  con- 
fortallfs. 

ASatT. 

t LA  CODB,  — Allendii,  en  droit,  que  let  tri- 
bunaux de  simple  police  sont  tenus,  de  statuer, 
par  le  même  jugement  qui  réprime  l'infraction 
des  règlements  de  pelile  voirie,  sur  les  demandes 
en  reslitulioii  et  en  dommages-intérêts;  — Qu'en 
celte  matière,  la  destniclion  des  travaux  entre- 
pris au  méprit  des  lois  et  des  règleinenls  qui  la 
régissent  est  la  consé<|uence  nécessaire  de  la 
contravenlion,  et  qu'il  n’apparlienl  qu'à  l'auto- 
rilé  administrative  d'apprécier  s'ils  sont  ou  non 
conforlatifs;  — El  allendu,  en  fait,  que  le  juge- 
ment dénoncé  a InBigé  aux  prévenus  la  peine 
prononcée  par  l’art.  471,  n°  5,  C.  pén.,  pour 
avoir  exécuté  A une  maison  sujette  à reculement 
des  travaux  que  l'aulorilé  municipale  n'avait 
pas  autorisés  ; — Qu'il  devait  donc  ordonner  en 
même  temps  la  démolition  de  ces  travaux;  — 
D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  faire  droit  sur  ce 
point  aux  réquisitions  du  ministère  public,  par 
le  motif  qu'ils  ne  sont  pat  conforlatifs,  et  qu'ils 
ne  tendent  point  à prolonger  la  durée  du  mur 
de  face  de  ladite  maison,  ce  jugement  à commis 
une  violation  expresse  tant  de  la  disposition  ci- 
detsut  visée  que  des  régies  de  la  compétence , — 
Casse,  etc.  s 

Du  10  noT.  1836.  — Ch.  Civ. 


ABANDON  D'ANIMADX.  — Volaillu.  - 
Ahxrdi. 

Les  volailles  laissées  à l’abandon  et  trouvées 
en  état  de  délH  dans  un  champ  donnent 
lieu  contre  leur  nroprlélah  e à l’application 
des  peines  portées  par  la  loi  du  Î3  lherm. 
an  4 (1). 

araAt. 

t LA  CODB,  — Tu  les  art.  3 et  13,  til.  3,  de 
la  loi  du  38  sept. -6  oct.  1761 . et  l'arl.  3 de  la  loi 
du  3.8  llierm,  .an  4;  et  allendu  que  le  jugement 
dénoncé  constate  que  les  volailles  des  prévenus, 
laissées  à l'abandon,  ont  été  Irotivéct  en  délit 
sur  les  propriétés  dont  il  s'agit;  que,  néanmoins, 
il  a refusé  de  réprimer  ce  délit,  sur  le  motif  que 
l'arl.  13  ci-dessus  cité  ne  prononce  aucune 
peine  ; d'où  il  suit  qu'en  slatuant  ainsi,  et  en 
n'appliquant  pat  la  peine  prononcée  par  la  loi 
du  38  lherm.  an  4,  ledit  jugement  a commit  une 
violation  expresse  des  dispositions  précitées,  — 
Casse,  etc.  s 

Du  10  nov.  1886.  — Ch.  crim. 

rOITDBES  PUBLiQDES.  — SiAcas  A aeasoiT. 

— ScsraasioR. 

Les  voitures  dont  tes  sièges  intérieurs,  bien 
que  non  suspendus,  se  trouvent  couverts  par 
des  coussins  élastiques,  sont  assujetties  au 
droit  de  35  cent,  établi  en  faveur  des  maîtres 
de  poste  par  ta  loi  du  15  vent,  an  13  (3J.  (Ué- 
cret6Juill.  1306,  art.  6.j 

araAt. 

• LA  CODB,  — Tu  la  loi  du  15  venl.  an  18, 
l’ordonnance  du  11  sept.  1833,  le  réglement 
du  6 juin.  1806,  en  ton  art.  6 ; — Attendu  que 
la  loi  du  15  vent,  an  15  n'exceple  du  payement 
des  droits  par  elle  établis  que  let  voitures  non 
suspendues  ; — Attendu  que,  d'après  le  décret 
du6juill.  1806  et  l'ordonnance  dull  sept.  1833, 
réglements  d’administration  publique  interve- 
nus pour  l'exécution  de  la  loi  précitée,  on  doit 
considérer  comme  suspendues  let  voitures  qui 
recevront  duyen  ou  balancement  par  un  moyen 
quelconque,  et  celles  qui  auraient  des  sièges  d 
ressort  dans  l’intérieur  ; 

s Allendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  ré- 
gulier et  du  jugement  attaqué,  que  let  coussins 
servant  de  sièges  à la  voilure  dont  il  s’agit,  ren- 
fermaient des  ressorts  en  fil  de  fér  de  forme 
spirale,  destinés  à donner  de  f élasticité  à cet 
coussins  ; — Allendu  , dés  lors,  que  ces  sièges 
tombaient  sous  les  prévisions  de  l'art.  6 du  dé- 
cret du  G juin.  1806; 

> Allendu, loulefoit,  que  le  tribunal  d'Auxerre, 
jugeant  en  appel  de  police  correctionnelle,  a 
renvoyé  Loude  de  la  plainte,  sur  le  motif  que 
l'élasticité  donnée  d des  coussins  ne  tombait 
pas  sous  la  prévision  des  ditputiliont  de  la  loi 
et  des  règlements,  qui  s’occupent  des  sièges 
proprement  dits;  — Attendu  qu’en  présence  de 
cet  dispositions,  on  no  saurait  établir  de  dis- 

1 

i (1)  / en  ce  sent,  Cass.,  11  août  1808,  33  août 

I 1816  et  18  nov.  1834. 

I (3J  r.  anal.  Cass.,  31  août  1833. 
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llm-tion  fHire  l«*s  pro|»r<»ini*nl  dllielles 

coussins  <(iii,  po«és  sur  les  sonl  déclinés 

h en  adouc  ir  l.i  diiridé»  el  à leur  dunnifr  quelque 
jeu  ou  balancement,  par  le  moy.-n  de  l'élasli- 
cili^  des  reisorta  qu'ils  mifei  raeni  ; — Attendu, 
dèi  lori,  que  le  itif^erniMit  nllaqu^  a fait  une 
f.tiisxe  atqdiC.iiîon  des  dispositinns  de  la  h»i  du 
15  veiil.  an  13»  du  décret  el  de  rordonnafice 
rendus  pour  s*m  exéciilion  ; — Par  res  inuîifs, 
casse  le  du  triinmai  d'appel  de  police 

correctionnelle  d'AUxetre,  du  ÎO  août  der* 
nier»  etc.  * 

Du  10  m»v.  1830.  — Ch.  erim. 

Nota,  Sur  te  renvoi  de  l’affaire  dev.int  la 
Cour  de  P.irss.  relie  Cour  n rêsohi  la  question 
dan»  le  int'iiie  sens  que  la  Cour  de  cassation, 
par  arfèl  du  19|aux,  18"7.  (Ch.  corr.)  — 

VOITURE  PÜBUOUE.  — \UÎTRK  de  foste.  — 
hDEiaiTi. 

Le  droU  de  poste  ne  peut  être  exigé  pour  ver<e- 
m-nl  i'éripx>quR  det  voyngeurt  d’une  voiture 
dans  une  nu^re  qu’autant  qu’il  r a cornes^ 
pondancv  hab'tuetle  entn'  les  deux  voUureif 
et  que  tes  voyageurs  sont  assu>'ès  de  trouver 
pface  dans  ta  voiture  qui  ne  fait  que  succé^ 
deràcelle  qu’ils  quittent  (\). 

Jt  n’y  a pas  viTsemcni  nciproqui;  pur  c^/u  que 
te  départ  de  l’une  coïncide  avec  l’arrivée  de 
l’autre,  alors  qu’U  est  certain  que  t’un  des 
servicrs  n’assure  pas  de  place  dans  i’autre. 
(Décrcl,  ü iutU.  1806.) 

AEEÈT. 

« LA  COUR.  — Vu  la  toi  du  19  venl.  an  13 
cl  le  décrei  du  6 jtiill.  1806  ; — AUenilu  que 
les  eiilreprcrntuia  de  voilures  [luhliques  qui  ne 
relaient  pis»  iiuis  qui  , sans  ntiendre  au  muiui 
six  heures,  le  versenl  récipriKpiemenl  les  voya- 
geurs qu’ils  eunduiseiil,  sont  assujellit  au  paye- 
menl  du  droil  dû  au\  maîtres  de  poste  ; — A(- 
(eiidu  que,  pour  appliquer  cel  article,  il  faut 
que  des  rnlreprises  aïeul  entre  elles  une  cor* 
rcspondanee  hahiluellc  et  fixe  ; que  les  voya- 
geurs de  l’une  soient  assurés  d'éire  reçus  dans 
une  autre  entreprise  qui  n'eu  soit,  en  quelque 
sorte,  que  la  suite;  mais  que  ta  coïncidence 
de  l’arrivée  de  l’une  des  voitures  avec  le  départ 
des  voitures  d’iiii  autre  service  ii’élaliltl  pas 
seule  le  versement  réciproque  prévu  par  le  dé- 
cret de  1800»  lnrii|ii'jl  est  prouvé  que  l’uii  de 
Ces  serviees  n'assure  pas  de  place  dans  l’aiilre  ; 
— Etaiiemlu  que  lejuKemeui  attaqué rccounait 
et  déclare,  en  fait,  qu’aucuu  accord  n’est  éul»li 
entre  les  voilures  de  Va*e?icienues  et  d'Arras  ; 
et  qu’A  Valenciennes  ou  u’ussure  pas  aux  voya* 
geiirs  depiai  e dans  la  voiture  qui  part  de  Douai 
pour  Arras,  et  (|u’H  eu  est  de  même  quant  aux 
voyageurs  venant  d'Arras  à Valenciennes,  pas- 
sant par  Douai . qu'il  existe  une  simple  coïnci- 
dence entre  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des 
deux  voilures  j 

t Attendu  qu'en  cel  étal  des  faits»  le  juge- 
ment attaqué  a pu  décider  qu'on  ne  trouvait  pas 

ii)F.  conf.  Cass.»  14  déc.  1833.  15  mai  1834, 
1«rocl.  et  18  nov*  1838. 


Cour  do  eaêêuiioH.  (10  wov.  f SSO.) 

dans  l’espèce  le  wraesfiaiif  rBcfpnoqise  prévu 
par  le  décret  du  6 Juill.  1806;  et  qu'en  jugeant 
ainsi»  il  n’a  commis  aucune  violation  de  ta  loi , 
— Rejette,  etc.  »* 

Du  10  nov.  1836.'*Cb.  crim. 


CESSlpN — Arwclatioü.  — Dol. 

Une  cession  a pu  être  déclarée  nulle,  comme 
entachée  de  dot  et  de  finaude,  par  te  motif  f 
!•  que  te  prix  de  la  cession  était  Inférieur 
d ta  créance  cédée , malgré  ta  solvabilité 
notoire  du  débiteur  que  te  cessionnaire 
avait  contracté  avec  le  cédant,  bien  qu’il  sût 
que  ce  dernier  était  menacé  d’une  interdic- 
tion et  d'un  conseit  judiciaire  t 3«  que  le 
contrat  ne  porte  pas  mention  d*indication  et 
de  numéra//iiu  des  espèces  au  vu  du  notaire, 
quoique  cela  fût  dans  les  usages  de  ta  secte 
/lébraique,  d laquelle  appartenait  te  cession- 
naire. (C.  civ-,  1116  et  1.’50.) 

Le  mars  1835  , Hoffmann  cè<le , par  acte 
notarié,  à Goiigenheiro,  une  somme  de  3,81 1 fr», 
qui  lut  t-si  due  par  1rs  époux  Rary  par  suite  d'un 
parlat;e  , i taoyennanl.  porte  l'actn  . 3.300  fr. 
p.'iyés  comptant.  • — Le  cessiounaire  fait  coin- 
mamlrment  de  payer  aux  époux  Bary — Opposi- 
tion (leceuX'Ci,  qui  appellent  Ignace  Hoffmann 
en  garantie. 

Cq>endani  ce  dernier,  par  jugement  du 
39  mars  1853,  avait  été  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire. 

Le  17  août  1833.  l’opposition  des  époux  Bary 
fut  rejetée  par  le  tribunal  de  Saverne. 

Appel  par  les  époux  Bary,  qui  demandèrent 
la  nullité  de  la  procédure  en  garantie  intentée 
contre  Ignace  Hoffinarm,  en  ce  que  celui-ci  avait 
été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  avant  l'in- 
stance en  délvoulé  d'opposition,  et  la  nullité  de 
la  cession  du  1^  mars,  comme  entachée  de  dol 
et  de  fraude. 

Le  31  janv.  1833,  arrêt  da  la  Cour  de  Colmar 
qui  annule  la  première  procédure,  et  annula 
aussi  la  cession  comme  entachée  de  dol  et  de 
fraude,  en  se  fondant  P sur  ce  que  la  demanda 
en  nomination  du  conseil  judiciaire  n'ayaot 
SUIVI  que  de  quelque  jours  l'acte  de  cession, 
Gougcnheim  n'avait  pu  iguoier  les  démarches 
faites  par  lataïuilie  d'Hoffmann  pour  empêcher 
sa  ruine  (oiale  ; 3^*  sur  ce  que  la  cession  avait 
eu  lieu  à vil  prix  (en  léatilé  1,300  fr.) , malgré 
la  suivabilité  uoioire  des  é)>oux  Bary;  3<>  sur 
l'absence  de  toute  indication  de  payement,  en 
es{>éi-es,  dans  l'acte  ê vue  do  notaire  et  de  lé- 
iDOins,  indication  habituelle  à ceux  qui,  comme 
les  p-irlies.  professent  le  culte  liébraitiue. 

POURVOI  par  Gougenheini(  pour  violation  des 
art.  1116  et  1350»  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a décidé»  d’après  de  simples  présomptions 
résultant  des  faits  ci-dessus,  qu'il  y a eu  dol  et 
fraude. 

AkltT. 

• LA  COUR»  — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé, 
pour  déclarer  nul  et  de  nul  effet  l'acle  de  ces- 
sion du  mars  1853  dont  il  s'agit  dans  la 
cause,  se  fonde  sur  ce  que  oet  acte  est  entaché 
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de  dol  et  de  fraude,  ce  qui  fait  eiception  k (ou> 
le»  le*  loi  J d où  il  réiulie  que  l’an  dl  dénoncé 
n*a  violé  aucun  dee  arlicles  invi»quéi  par  le 
demandeur, — Rejelle.elc.  ■ 

Du  10  noT.  1836.  — Ch.  req. 

DONATION.  — Ii»C4r*ciTt.  — Mêdkciii.  — 
FcTCIB  ÉPOCSB.  — Do^ATIUIV  UIUVEK8CLLB. 
— RtVOCATlOd. 

ta  nullité  d'une  donation  faite  à une  personne 
incapable  de.  rt'Ct  vo\r  ne  fait  point  obstacle 
à la  validité  d*un  testament  précédemment 
fait  au  profit  de  la  même  personne,  d une 
époque  où  ta  cause  d*lncnpaolté  n'existait 
pas  encore  (1).  tC.  civ.»  909  t'i  1037.) 

La  donation  faite  par  un  malade  à ta  future 
épouse  de  son  médecin , dans  le  contrat  de 
mariage  de  celui-ci,  duH-elle  être  considérée 
comme  faite  au  médecin  lui-même,  par  per- 
sonne interposée,  et  à ce  titre  frappée  de 
nullité  t 

ha  clause  d'une  donation  universelle,  ponant 
révocation  de  toutes  libéralités  antérieures, 
peut,  nonobstant  le  silence  de  l'acle  à cet 
égard,  et  par  interprétation  de  la  wlonté 
du  disposant,  être  réputée  ne  pas  s'appliquer 
à une  première  libéralité  faite  par  testament, 
au  profit  du  même  donataire.  (C.  civ.,  1U35.) 
Miron*Marigny  a,  lulvani  un  leilament  myi* 
tique  du  0 avril  1830,  jnslilué  Amélie  Resmoiid 
pour  sa  légataire  universelle.  Celle-ci  a,  en  1833, 
contracté  mariage  avec  David,  méiteein  de  Ml- 
roo.  Del  donadons  lui  fuient  faites  de  nouveau 
dans  le  contrai  de  mariage  par  Mtron,  qui  re- 
nouvela k son  profit  rinstitution  universelle, 
déclarant,  porte  l'acte,  révoquer  à cet  effet  tou- 
tes dispositions  soit  entre-vifs,  soit  6 cause  de 
mort  qiril  avait  pu  faire  antérieurement.  Il  pa- 
rait qu*à  celte  époque  MIron  était  atteint  delà 
maladie  k laquelle  il  a siiecomhé.  et  dont  il  était 
soigné  par  David.  — Après  sa  mort  ses  héritiers 
ont  assigné  les  époux  David  en  nullité  des  lihé> 
ralités  contenues  en  leur  contrat  de  mariage. 

Le  7 jaiiv.  1885,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
ainsi  conçu  : «....  Considérant  qu*en  fait , 

rinilUulion  du  4 sept.  1833  et  le  testament  du 
9 avril  1830  contiennent  également  en  faveur 
d*Amélie  Resmond  un  legs  k titre  universel  ) 
qu’il  est  vrai  que.  par  rmstituilon  du  4 septem- 
bre 1833,  défunt  Miron-Marigny  déclare  révo- 
qui-r.  è IVffet  de  ladite  instiiutfon,  les  dispoii- 
liona  soit  entre-vifs,  soit  à cause  de  mort  qii*il 
a pu  faire  antérieurement  ; mais  qu'il  est  évi- 
dent que  la  révorolioii  n’élanl  prononcée  que 
pour  assurer  l'exlslence  de  rinsIlUKion  con- 
tractuelle, elle  ne  pouvait  et  ne  peut  encore 
s’appliquer  au  testament  du  9 avril  1850,  qui 
contenait  la  même  disposition  ; qu'il  est  vrai 
que  le  testament  de  1830  contient  également 
des  legs  parUculiers:  mais  que  la  révocaiion  de 
ces  legs  par  i'insiiiiittoii  contractuelle,  loin 
d'établir  un  changement  de  volonté  de  la  part 
du  bienfaiteur  au  respect  d'Amélie  Resmond, 
confirme  au  contraire  l’Intention  où  il  était  de 
l’instituer  sa  légataire  ; 


{i)r.  anal.  Cass.,  It  oov.  1834, 


» Ou'ii  est  encore  vrai  que,  par  rinstitution 
contractuelle  , Miion-Marigny  se  réserve  la  dis- 
position d'une  somme  de  100,000  fr,.,  laquelle, 
f.iiile  de  disposition,  restera  comprise  d.'tris 
rinstitution  ; nnis  ime  le  leslamenl  du  9 avril 
le  laissant  libie  de  disposer  de  tous  ses  biens, 
h reserve  par  lui  faite  le  4 sepi.  1853  n’établil 
de  sa  pan  aucun  ch.ini'eincnl  de  vo!unlé; 

» Ou'eii  v.iin  le»  ininnés  prétendent  que  le 
cliangemeiu  de  volonié  résulte  de  ce  que  le  legs 
universel  est  f.iii  au  profil  d'Amélie  Resmond 
par  testament  <lti  9üViil.  tandis  qu'ii  est  fait 
au  profit  de  D.iviü  par  le  conirat  de  mariage 
du  4 sept.  lB53j  que  l'expression  du  contrat  re- 
pousse cette  préieiitioii  . puisque  le  donaleitr 
institue  expressément  Amélie  Resmond  pour 
son  héritière  iiiiiVt  rseile;  qu'il  Oül,  dés  lors, 
constant  i|ue  le  tesiainent  mystique  du  9 avril 
1830  e.Kisie  encore,  et  piuuve  de  la  maniérR  la 
plus  évidente  que  le  legs  a été  fait  k Amélie  Re:>- 
mond  et  iimi  â David; 

• Que  riii'irlluiion  du  4 sept.  1833  n’est  que 
la  coiifirrnalmn  de  la  volonié  première  du  dé- 
funt .Marigny  ; enfin,  que  ces  deux  actes  se  réu- 
nissent et  ne  forment  qu'une  seule  ui  même  dis- 
posiiion  en  faveurd'Aroélle  Resmond  ; 

> Qu'A  l'époque  du  tesiainent  de  1880.  Amélie 
Resmond  n’éiait  Agée  que  de  Dans;  qu'A  celle 
épuqne,  David  demeurait  k Paris  et  n’étail  pas 
reçu  médrciii  ; qu'jl  est,  dés  lors,  im|»ossible  de 
considérer  Amélie  Resmond  comme  personne 
interposée  au  respect  de  David;  qu'ainsi  donc,  si 
l’exislence  de  ce  testament  ii'étahlit  pas  une  fin 
de  non-rerevoir  contre  la  préUmlion  desiiiiimés, 
il  doit  faire  rejeter  leur  demande,  puisqu'il 
prouve  que  rinsiilution  n’a  pas  été  faite  en  faveur 
d’un  incapable;  d'où  it  suit  que  la  demande  des 
intimés  ne  saurait  être  admise  ; 

• Due  les  faits  articulés  pour  prouver  la  cap- 
uiion  et  la  suggestion  sont  évtdemiiieiil  inad- 
missibles, etc.  • 

POURVOI  en  cassation  par  les  Miron,  pour 
violation  des  an.  900,011,  1037  et  185),C.ciV. 

AsalT. 

f LA  COUR,  — Attendu  que,  par  le  lesUment 
du  9 avril  1830,  Amélie  Resmond  a été  insUluée 
légataire  universelle  de  Mirnn-Marigny  ; que  la 
Cour  de  Bourges  décl.ire  (en  usant  de  son  droit 
souverain  d'apprécialion  des  actes)  que,  loin 
d'avoir  voulu  révoquer  ce  legs  universel  par 
rinstitution  coiilracluelle  du  4 sept.  1833,  la 
même  Mlron-Mangny  a voulu  au  contraire  con- 
firmer de  piiii  en  plus  son  premier  testament  el 
en  assurer  I exécution  ; qu'ainsi , en  ordonnant 
cette  extciiliuii  des  dispositions  qui , à l'époque 
où  elles  élüii  nt  failcs,  ii'élaicnl  et  ne  pouvaieul 
être  aitiMiites  par  les  prohibitions  des  art.  900 
et  911,C.c  v.,  l'.irrèi  attaqué  n'a  milicmentviolé 
ces  arlicles  ni  aucun  autre,  — Rejette,  etc.  • 

Du  10  nov.  1830.  — Ch.  rcq. 

COURS  D'ASSISES.  — Lbttab.  — 

Tioa.  — Jeu. 

La  remise  d'une  lettre  à un  Juré  pendant  ta 

cours  des  débats  n'établit  pas  suffisamment 

contre  ce  Juré  la  présomption  d'incapacité 
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résultant  d'une  communication  arant  pour  ' 
objet  l’a/TalretoumUeàsa  décUion.  (C.  crim.. 
3S3.) 

ÀlitT. 

« LA  corn.  — Aliendu  que  le  fail  articulé 
par  1rs  tleuianiieuri.  à lavoir  l*apport  d*unc  let- 
tre il  un  juré  de  jugeaient  pendant  le  cour»  dei 
déliali,  n'établit  pai  lufBiaminent  contre  ce  juré 
lapréiumption  d'incapacité  réiultant  d’une  com- 
munication qui  aurait  eu  pour  objet  l'affaire 
(oiimiie  à la  décüion,  et  qui,  loil  par  »on  im- 
portance, (Oit  par  >a  dui-ée,  aurait  pu  exercer 
aur  lon  esprit  une  sérieuse  influence,  — Re- 
jette, etc.  • 

Du  11  no».  1856.  — Ch.  criai. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 
DsOnillT.  — ALitlISTIOII. 

L'époux  çul,  aux  termes  de  son  contrat  de 
marlagêf  a fait  donation  à son  conjoint  de 
t'usufruit  de  tous  tes  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès,  conserve  te  droit  d'atiéner  ces 
mimes  biens  â charge  de  rente  viagère(l  ■ 
(C.  CIV.,  1085,  1083,  1988  et  1978.) 

Jean  Couillaud  et  Marie  Talade  se  sont  fait, 
en  >e  manant,  et  aux  termes  de  leur  contrat  de 
mariage  en  date  du  17  janv.  1817,  donation  en 
usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
que  le  prémouranl  d'eux  laisserait  A son  décés. 

Suivant  acte  authentique  du  3 oct.  1831 , Jean 
Couillaud  vend  , A charge  de  rente  viagère , au 
profit  des  époux  Drouillard,  tous  les  biens  qu’il 
possède  actuellement. 

Au  décès  de  Couillaud,  arrivé  peu  de  temps 
après  cette  venir,  Marie  Valade,  sa  veuve,  l’atta- 
qua comme  consentie  au  préjudice  de  ses  droits, 
et  en  contravention  aux  art.  1083  et  1003, C.  civ., 
lesquels  ne  tierrorttent  pas  l'aliénation  A titre 
gratuit  des  biens  déjà  l'objet  d'une  institution 
contractuelle  ; et  elle  soutint  que,  dans  l’espèce, 
la  constitution  d'une  rente  viagère  ne  saurait 
constituer  un  prix  véritable.  Elle  prétendit  en 
outre  que  l'acte  du  5 oct.  1831  constituait  une 
vérilable  donation  déguisée,  car  le  montant  de 
la  rente  était  sans  aucun  rap|>ort  avec  l'impor- 
tance des  biens. 

Du  18  déc.  1839,  jugement  du  tribunal  de 
Juniac  qui  annule  le  contrat  du  3 oct.  1831, 
comme  renfermant  une  disposition  A titre  gra- 
tuit faite  en  fraude  de  l’institution  contrac- 
tuelle. 

Ap[i»l  par  le»  époux  Drouillard  ; et,  le  6 fév. 
1834.  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Poitiers,  mo- 
tivé en  ces  termes  : — • Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  1085  et  1093,  C.  civ.,  le  mari  peut  alié- 
ner, A litre  onéreux,  les  biens  assurés  par  lui  A 
son  épouse  par  contrat  de  mariage;  — Attendu 
que  la  rente  viagère  |>eut,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 1968,  être  constituée  A titre  onéreux  ; — At- 
tendu que  les  charges  portées  au  contrat  attaqué 
consliiuriit  un  prixvéritable  et  sérieux,  comparé 
A la  valeur  des  objets  arrentés;  que,  si  ce  prix 
peut , jusqii'A  un  certain  point , être  considéré 
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comme  inférieur  A la  valeur  réelle  des  biens  dont 
il  s’agit,  il  résulte  de  l’art.  1976,  C.  civ.,  que  la 
rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu’il 
plaît  aux  parties  contractante»  de  fixer,  et  que 
par  coiisésiuent  l’acte  attaqué  doit  conserver 
toute  sa  force  et  valeur , s’il  n’est  prouvé  qu’il 
est  simulé  el  contient  une  donation  déguisée 
sou»  les  apparences  d’un  acte  de  vente  ; — At- 
tendu que  cette  simulation  ne  se  peut  présumer 
entre  le  vendeur  apparent  el  le»  époux  Drouil- 
lard, qui  lui  étaient  étranger»  et  qu'il  connais- 
sait A peine,  quand  surtout  il  est  reconnu  au 
procès  que  ledit  vendeur  n’a  traité  avec  eux 
qu'aprés  avoir  proposé  A plusieurs  autres  de 
leur  vendre  les  objets  dont  il  s'agil  ; — Attendu 
que  des  faits  prouvés  au  procès,  le»  seul»  qui 
puissent  fixer  l’attention  de  la  Cour,  il  ne  résulte 
pas  un  concours  de  circonstances  graves , pré- 
cises et  concordantes,  suffisante»  pour  établir  la 
simulation  et  la  donation  déguisée  interdite  au 
mari  par  les  art.  1083  rt  1093.  C.  civ.;  — At- 
tendu enfin  que  l’Age,  l’état  de  fortune  et  de 
santé  du  vendeur,  expliquent  suffisamment  sa 
détermination  de  vendre  les  objets  dont  il  s’a- 
git, etc.  • 

POURVOI  par  la  veuve  Couillaud  pour  viola- 
tion des  art.  1083  et  1093,  C.  civ.,  et  fausse  ap- 
plication des  art.  1968  et  1976  du  même  Code. 

S’il  est  un  principe  bien  constant,  a-t-ondit 
dans  son  intérêt , c’est  celui  de  l’irrévocabilité 
des  donations  par  contrat  de  mariage.  Il  est  vrai 
que  celles  qui  ont  lieu  entre  époux  sont  soumises 
A une  sorte  d’exception;  il  est  vrai  que,  dans  ce 
cas,  le  donataire  peut  encore  durant  le  mariage 
aliéner,  à litre  onéreux,  les  biens  donnés; 
mais  celle  exception , précisément  parce  qu’eile 
est  une  exception  aux  dispositions  générales  de 
la  loi . doit  être  rigoureusement  restreinte.  La 
question  est  donc  de  savoir  si  une  rente  viagère 
peut  être  considérée  comme  un  prix  vèrilabie. 
Sans  doute,  dans  les  aliénations  ordinaires , la 
stipulation  du  service  d’une  rente  viagère  au 
profil  du  vendeur  d’un  Immeuble  pourra  donner 
A l’aliénation  le  caractère  d’une  vente  A titre 
onéreux  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  A l’égard 
de  l’aliénation  debiens,  objets  d’une  conslitulion 
contractuelle  antérieure.  En  effet,  le  législateur 
B pensé  que,  si  la  faculté  de  renoncer,  durant 
le  mariage,  A une  donation  |iar  contrat  A elle 
faile  par  ton  mari,  ne  devait  pas  être  accordée 
A la  femme,  il  était  néanmoins  utile  de  ne,pat 
frap|>er  d’inaliénabililé  entre  les  mains  des  époux 
les  biens  que  ceux-ci  te  seraient  respectivement 
donnés,  et  pour  cela  il  en  a aulnrité  l’aliénation 
A titre  onéreux,  dans  l'intiril  des  deux  com- 
joints.  Il  faut  donc,  pour  que  le  but  de  la  loi  soit 
rempli,  que  le  prix  de  la  vente  profile  A l’uu  et  A 
l’autre  époux  ; il  faut  donc  que  ce  prix  soit  un 
capital  qui  serve,  s’il  en  est  besoin,  de  ressource 
immédiate,  ou  sur  le<|uel,  dans  l’b]rpoihèse  con- 
traire, répouxdonalatrc  conserve  ses  droits  d’u- 
sufruit. S’il  n’en  était  pas  ainsi,  il  eftt  été  tout  a 
fait  inutile  d’interdire  A l’insliluanl  d’aliéner  au- 
trement qu’A  litre  onéreux.  On  n’a  pat  voulu  que 
la  donation,  qui  peut-être  avait  été  la  cause  dé- 
terminante du  mariage,  devint  un  leurre,  un 
appAI  qui  pût  disparaître,  après  le  mariage,  au 


(I)  fe.  Durantoo,  t.  9,  p.  711. 
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gré  du  donateur.  On  a voulu  que  ce  qui  était  , 
une  foli  donné  le  fût  à loiijoiirg,  ou  quVn  ca« 
d'aliénation  le  hénéôce  de  la  donation  proftiût 
au  moins  sous  une  autre  forme  à rinsUtiié. 

Nicod,  avocat  général,  a conclu  au  rejet, 
en  se  fondant  sur  te  que,  dans  le  cas  d'une  vente 
moyennant  un  pt  ix  en  capital  versé,  le  capital 
pouvait  être  dissipé  par  le  donateur  sans  pro6t 
pour  l'institué;  et  sur  ce  que,  la  constitution 
d'une  rente  viagère  étant  évidemment  un  prix 
et  une  charge,  le  contrat  de  vente  ainsi  fait  était 
un  contrat  onéreux  qui  rentrait  dans  les  termes 
de  ia  loi,  et  qu'il  fallait  maintenir  dès  lors  qu'il 
était  établi  qu'il  avait  eu  lieu  sans  fraude. 

ABtftT. 

c LA  COUR,  — Attendu  «(ue  la  donation  por- 
tant sur  les  biens  que  le  donateur  laissera  à son 
décès  ne  produit  qu'un  droit  dans  la  succession, 
qui  ne  le  réalise  qu'au  moment  de  ^on  ouver- 
ture, et  sur  les  biens  qui  en  font  partie;  — Qu'à 
la  vérité  l'auteur  de  cette  institution  est  géiié 
dans  la  disposition  nouvelle  qu'il  voudrait  en 
faire  à titre  gratuit,  mais  non  dans  le  droit  de 
les  hypothéquer  ou  de  les  vendre;  — Attendu 
que  la  loi  oe  distingue  pas  la  vente  à charge  de 
rente  viagère  ou  ï fonds  perdu  de  la  vente  or- 
dinaire, quant  à la  faculté  qu'elle  accorde  à i'in- 
sliluani;  qu'ainsi  une  pareille  distinction  serait 
arbitraire; 

> El  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a reconnu  en 
fait  que  la  vente  qui  forme  l'objet  du  procès 
était  réelle  ei  sérieuse  ; qu'elle  avait  été  consti- 
tuée à litre  onéreux  et  non  gratuit;  que,  par 
suite,  en  ta  maintenant,  loin  de  violer  les  priiici- 
l>et  invotptés  par  la  demanderesse,  il  en  a fait 
une  juste  applicüiiou , ~ Rejette,  etc.  > 

Du  14  Dov.  1830.  — Ch.  req. 

DATE  CERTAINE.  — Atari  cadsi.  — CatAif- 
ciea.  — SAisiB-AsaiT. 

Le  créancier  çui  forme  une  taUie  arrèt  doit 
être,  par  rapport  au  tiers  saistf  considéré 
comme  /'ayaoi  cause  de  son  débiteur.  (C.  civ., 
1I6C,  13^9  cl  1398.) 

En  conséquence^  te  tiers  saisi  peut  lui  opposer 
des  quittances  sous  seings  privés  et  non  en- 
regisirées  de  ce  débiteuCf  quand  bien  même 
ces  quittances  s'appiiquerêdent  à des  paxe- 
menis  anticipés  (1). 

Parade  sous  seing  privé,  du  99  août  1898, 
Blanc -Laplane,  avoué  h Draguignan,  avait 
vendu  sa  charge  à Guis,  moyennant  la  somme 
de  10,000  fr.,  payable  en  cinq  ans,  à partir  d'un 
an  après  la  nomination  de  l'acquéreur,  et  par 
fractions  de  9,000  francs.  Cependant  Laplaiie, 
ayant  éprouvé  des  bèsoins  d'argent,  s'adressa 
à Guis,  et  celui-ci,  renonçant  aux  délais 


(1)  Ce)>eDitaol  il  a été  jugé  que  l'acquéreur  ne 
«levait  pas  être  considéré  comme  Payant  cause  du 
vendeur,  en  ce  sens  qu'on  piU  lui  opposer  les  actes 
sous  seing  privé  passés  par  ce  dernier  anlérieiire- 
menl  à la  vente,  et  qui  D'avaient  pas  acquis  de  date 
certaine  à celte  époque.— f'’.  Cass.,  90fcv.  1827.— 
f'".  aussi  Carré-Chauveau,  d«196  ; -^r.,97  av.1827. 


qui  lui  étaient  accordés,  paya  la  totalité  de  ion 
prix,  le  95  déc.  1831.  Une  quittance  signée  de 
Laplane,  mais  non  enregistrée,  constata  cette 
libération. 

Tel  était  l'étal  des  choses  lorsque  Perra- 
che  et  quelques  autres  créanciers  de  Laplane 
formèrent,  au  mois  de  Janvier  1834,  des  sai- 
sies - arrêts  eulre  les  mains  de  Guis,  pour 
sûreté  de  leurs  créances,  et  prétendirent  que 
la  quittance  du  93  déc.  1831  ne  pouvait  pas 
leur  être  opposée,  parce  qu'eile  n'avait  pas  date 
certaine  antérieure  au  jour  où  leurs  oppositions 
avaient  été  formées. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
accueillit  celte  prétention;  et.  sur  l’appel,  arrêt 
de  la  Cour  d’Aix,  du  93  mai  1834,  qui  confirme , 
par  (es  motifs  luivunts: 

t Alienduqu'aux  termes  del’arl.  1398,  G.civ.^ 
les  actes  sous  seing  privé  u'oiil  de  date  contre 
les  fiers  que  du  jour  de  renregistremeiU,  ou  par 
l’effet  des  deux  autres  circonstances  limilaUves 
de  ce  même  ariicte; 

v Attendu  que  des  créanciers  saisissants  doi- 
vent être  rangés  dans  la  classe  des  tiers  lors- 
qu'ils agissent  en  vertu  de  leur  litre,  et  con- 
trairement aux  droits  et  intérêts  de  leur  débi- 
teur; 

■ Attendu  qu'il  résulte  de  ce  principe  que  les 
pièces  priKluiies  par  l'appelant  sont  sans  effet  à 
l'égard  des  intimés; 

• Qu'il  est  iiéanmuins  constant  qu'en  miiUère 
de  saisie-arrèl  le  tiers  saisi  peut  être  cru  sur  sou 
afiirinallou  pour  le  payement  des  termes  échus 
de  l'obligati«m,  parce  que,  dans  ce  cas,  it  y avait 
nécessité  et  présomption  de  libération;  qu'au 
euniraire,  pour  les  payements  anticipés,  l’affir- 
roatiun  doit  être  Justifiée  par  actes  ayant  date 
Certaine  avant  la  saisie-arrêt.  i 

POURVOI  de  Guis,  pour  violation  des  arti- 
cle* 1166  et  1399,  C.  civ.,  et  |>our  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1398  du  même  Code. 

En  droit,  a-l-oii  dit  pour  lui,  le  créancier  sai- 
sissant n'a  de  son  chef,  aucune  action  contre  le 
tiers  saisi;  il  ne  peut  agir  que  comme  représen- 
tant son  débiteur  direct  ; il  n'est  donc  que  son 
axant  cause:  la  raison  répugne  à ce  qu'on  lui 
accorde  1a  qualité  de  tiers,  et  dès  (ors  les  quit- 
tances délivrées  par  le  saisi  font  foi  dp  leur  date 
contre  lui,  de  même  que  s'il  y avait  été  partie. 
Peu  injpoile  que  ces  quittances  aient  été  déli- 
vrées avant  l'époque  fixée  par  le  contrat  pour 
l'exigibiliié  du  l'ubiigaiioii  : car  le  débiteur  est 
toujours  libre  de  renoncer  au  terme  introduit 
en  SJ  laveur.  — Dans  l'cspéce,  pour  écarter  les 
quittances  produites  par  le  tiers  saisi,  il  aurait 
fallu  établir  qu  elles  étaient  simulées;  mais  la 
Courroyalea  lecoiinuquc  les  parties  ne  s'étaient 
rendues  coupables  d'aucune  fraude,  et,  dés 
lors,  elle  a fait  une  fausse  application  de  la  loi  ; 

La  doclrioe  des  tiers  et  des  a/ants  cause  a été, 
comme  on  le  sait,  l'objet  de  vives  controverses  en- 
tre les  juriscoutullei.  — Oo  peut  coosuUer  sur  ce 
iiijel  Merlin,  Questions  de  droit,  v«  Tfers;  Toui- 
ller, Droit  chfli,  I.  8,  no*  945  et  suiv.,  et  surtout 
t.  10,  addit.,  576;  Uiiramoo,  Droit  français, 
1. 10,000  544  et  suiv.;  — 8r.,  Cass.,  8 nov.  1845. 
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BM  (18  NOT.  1636.)  Juritprttdênev  de  ta 

Que  si  Ton  veut  detceiidre  à dei  contuiéra  I ions 
«réquilé.  il  cal  à remarquer  que,  dans  r(iiaf;e, 
lei  (léhileuri  te  coiilrnlenl  le  plus  souvent  de 
quiKaiiceü  8UUS  jeiii);  privé,  siirUnil  quand  il 
s'agit  de  la  veille  d’un  office,  et  que,  si  la  doc> 
trine  de  la  Cour  d'AIx  elail  accueillie,  il  n’etl 
pas  un  seul  officier  iiiiiiislériel  4|iii  pûl  dormir 
tranquille,  et  se  l-roire  certain  de  ne  pas  payer 
deux  fuis  le  pMX  de  sa  charge. 

Pour  les  défendeurs  on  a répondu  que,  créan* 
cii-rs  sai^tssanls,  ils  ne  s’étalent  pas  prrsentét 
comme  exerçant  les  droils  d'une  tierce  personne, 
mais  en  venu  de  leur  saisie  «1  du  droit  que  la 
loi  leur  accorde  sur  les  biens  de  leur  débiieui  .' 
Ils  ne  surit  donc  pas  >>ei  ayants  cause;  el.  si  l'é> 
quilé  exige  que  le  droit  l iguureuxÜécliisse  quand 
un  tiers  saisi  représente  des  quittances  non  en- 
tegisirées,  mais  ayant  nue  date  postérieure  à 
rexigibililé  de  U dette,  parce  que,  dans  ce  cas, 
il  y a,  cuiume  i‘uiii  lies*bieii  du  les  juges  du 
fond,  piésuinpiiun  de  payement,  il  ne  saurait  en 
être  du  même  d.ins  le  cas  où  il  s’agit  d'nu  payu> 
peut  anticipé;  le  débiteur  ne  peut,  dans  ce  cas, 
se  mettre  à l'abri  des  |K>ursuiles  des  tiers,  qn'en 
remplissant  les  rurmaiite.t  prescrites  par  raiii* 
cle  13iB,  C.  CIV. 

aeb6t. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  lIflC,  1 167,  11C9, 
1393  et  1398.  G.  civ.;  • Attendu  ipie,  quoi* 
que  les  creancieis  saisissants,  dont  il  s'agissaii 
dans  la  cause,  eussent  argué  de  trauoe  par 
antidate  les  quittances  représentées  par  l’avoué 
Guis,  demandeur  en  castalion.  et  que  des  con- 
clusions expresses  eiisseiil  été  prises  à crt  égaid, 
ainsi  que  te  constate  I arrêt  attaqué,  la  Cour 
d'Aix  a gardé  dans  ses  inotiit  un  silence  absolu 
ur  ces  cunclu«ions  specia  eroenl  relatives  nux 
payements  auticipo,  et  a dcculé  en  droit  que 
de  tels  payements,  ^ils  par  un  débiieur  tiers 
saisi  avant  i'è|»oque  d ex<g  biiité  d«.-s  soiooies 
ri'Ciauiées,  étaient  nuis  par  rapport  aux  créan- 
ciers saisissants; 

s Attendu  que  le  silence  gardé  par  ladite  Cour 
sur  les  coiitluiiutis  piimip.ilet  de  ce  procès  de- 
Tmil  être  considère  comme  nu  rejet  implicite 
desdilta  conclusions,  ctiungcail  la  position  des 
créanciers  saisissants,  qui  jusqu  alors  avaient 
agi  en  vertu  de  leur  litre  personnel,  conforinè- 
meiil  à la  dispusaïun  de  i’ail.  1167,  mais  qui, 
par  l'etfci  de  ce  cliangeiiietit  de  position,  se  trou* 
valent  placés  daiisla  caiegm  le  des  q/‘onfsoaisse 
de  leur  débiieur,  aux  tenues  des  art.  1106  et 
1399,  C.  CIV.; 

n Attendu  que,  dans  un  tel  éial  de  la  cause  la 
Coui'd'Aix  a neatmiuiiis  considéré  ces  créanciers 
comme  des  tier$f  selon  la  disposition  de  rarii- 
cle  1398  du  même  Code,  qu'en  ce  faisanl,  elle  a 
expicssémeiil  viole  les  susdits  art.  1166  et  1399, 
et  tausseuient  applique  fart.  1398, ^Casse, etc.  • 
Du  14  iiov.  1830.  — Ch.  CIV. 

FEMME  MARIEE. — AuTORiaATion.—  JLoxaBisTS 
IHU.  ~ UllANttB  BIf  nCLLITB. 

te*  FOurfuiiet  et  jugements  intervenus  contre 
une  {emme  maeièe  non  autorisée  de  son  mari 
ou  de  tajustice,  à raison  d'obOgatioru  gu*eiie 


Cour  de  ooitation.  (15  rot.  1686.) 

a contractées»  sont  nuis,  et  eetie  nuUHi  peut 
être  prononcée  sur  ta  demande,  même  de  la 
femme , agissant  conjointement  avec  son 
mari f alors  même  qu'elle  aurait  contracté 
sous  son  nom  de  fille  et  sans  donner  connais- 
sance de  son  état  de  femme  mariée  (1).  (Code 
CIV.,  915.  918  et 995.) 

Ln  dame  Catherine  Ferrand,  épouse  Lofficial, 
avait  souscrit,  au  profit  de  Chevrier,  un  bMIel  de 
900  fr.  qu’elle  avait  signé  seulement  de  ses 
noms  de  Aile, 

Ce  hilicl,  n’ayant  pas  éié  acquitté  à son 
échéance,  fut  protesté  ; et  assignation  fut  donnée 
à Catherine  Ferrand,  au  domicile  par  elle  élu 
dans  ce  btllel. 

Le  18  .avril  1833,  jugement  par  défaut  qui  la 
rnndamne  à payer  le  montant  du  hlllel.  Sur 
la  signiAcation  de  ce  jugement  A son  domicile 
réel,  opposition  par  la  dame  Lofficial  et  par  son 
mari,  se  fondant  sur  la  hullité  de  la  procédure, 
comme  ayant  été  dirigée  contre  une  Â>mme  ma- 
riée non  assistée  de  son  mari , et  non  autorisée 
par  jiistice. 

Néanmoins,  le  19  sept.  1833.  jugement  déA- 
nillf  qui  déboute  ta  dame  Lofficial  de  son  oppo- 
sition, par  le  motif  que  l’assignalion  avait  été 
donnée  au  domicile  étii  dans  le  billet  souscrit 
par  la  défenderesse,  et  que  rien  ne  pouvait  dé- 
muni rer  le  besoin  d’assigner  son  mari,  qu’elle 
ava.l  évité  de  faire  connaître. 

POURVOI  des  é[)Oux  Lofficial  pour  1**  viola- 
tion drsart.  915,  318el  995.  C.  civ  , en  ce  que, 
le  protêt,  l’assignation  I I les  jngemt-nii.  n’nyant 
pas  éié  signiAés  an  marl.nl  iwidiis  avir  lui, 
(üiH  ci'S  actes  étaient  frap|iés  de  niiililé.  — Ces 
articles  sont  conçus  en  termes  génér.iux  et  n’ad- 
niPltPiit  aucune  exception  ; il  faut  donc  en  con- 
clure que  toute  pnicé<lure  suivie  contre  une 
remine  mariée , non  aulorisée  ou  assistée  de  son 
mari,  est  nulle.  P<  u importe,  du  reste,  que  la 
feiuine  n'ail  donné  que  les  noms  de  Aile  : il  est 
de  prifici|>e  que  chacun  doit  s’informer  de  la 
condition  de  la  personne  qu'il  veut  aciionner  en 
Jiitlice.  C'esi  ainsi  que  la  jurisprudence  exige 
l'assislance  du  mari . même  dans  le  cas  où  Iç 
mariage  n'a  été  célébré  que  depuis  l’époque  à 
ta(|ijelle  l'oldigallon  a été  contrariée  (9).  Le  sys- 
tème iidoplépar  Iclrlluinal  d'Ëvreux  aurait  pour 
conséquence  de  n ndre  illusoires  les  dispositions 
qui  exlginl  t’aiitorisalion  maritale,  puisqu’il 
suffii  ait  qu’une  femme  ne  |iril  pas  dans  un  acte 
le  nom  de  son  mari  ; 9**  violation  des  aii.  917  et 
919,  même  Code,  en  ce  que  la  femme  avait  con- 
tracté une  obligaiioii  sans  rassiitanre  et  l’auto- 
ris.ihon  de  son  mari;  3“  et  eiihn,  violation  du 
^ l'r,  ar(.  1396,  G.  civ.,  et  fausse  application  du 
§ 9,  même  article,  en  ce  que  le  billet  à ordre  en 
question  ne  contenait  pas  rapprubation  en  tou- 
tes lettres,  pour  la  dam*'  Lofficial,  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  s'obligeait. 

abbAt. 

f LA  COUR,  — Vu  les  an.  215,  918  et  995, 

(!)  y.  Cass.,  7 oct.  18(1;  — Panletsui,  Droit 
comm.,  79. 

(9)  é'.  Cass.»  7 août  1815. 
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C.  cIv.;  — Allendu  qu'il  résnllf  lie  ce»  arlir.les 

que  la  ffiDine  n«  pful  isler  en  iugemenl  sans 
Paitlorisalion  de  son  mari;  qiip,  d’apr#^*  l’arli- 
cle  la  nullilé  Fondée  sur  le  défaut  de  celte 
aulorisaiinn  peut  être  opposée  par  la  femme  et 
par  le  mari  Attendu  (|u'il  est  de  principe  que 
c>st  à celui  qui  veut  intenter  une  aelion  en  Jus- 
lice  à s'informer  de  la  condition  et  de  la  cap.iciié 
de  la  personne  contre  laquelle  il  dirige  des 
poursuites;  — Que  le  défendeur  a il  s’imputer 
de  n'avoir  pas  pris,  avant  l'assignation  sur  la> 
quelle  est  inlervenu  lo  jugement  du  18  avril 
1823.  les  renseignemenUqti'il  a de|nnsol)lenus, 
et  qui  l'ont  rois  dans  le  cas  de  sigpifier,  au  do- 
micile et  il  la  personne  de  la  dame  Catherine 
Ferrand,  le  jugement  par  lui  ühteiiu  contre  la- 
dite dame  sous  son  nom  de  fille;  — Attendu 
que,  sur  cetle  notification,  Lnfficial  et  sa  femme 
elle-même,  mariés  depuis  1817,  ont  été  aiilori- 
sès,  par  les  dispositions  de  l'aii.  935,.^  deman* 
derhi  nullilé  des  poursuites  et  du  jiigemeiit  in- 
tervenus ronlra  une  personne  déclaré  p.'ir  la  loi 
incapable  d’ester  en  Jugement  sans  l’auiorisa- 
Ijon  de  son  mari  ou  celle  de  la  justice;  — Que. 
cependant,  loin  de  prononcer  la  nullité  de  ces 
poursuites,  ainsi  que  du  jugeinenl  par  défanl,  le 
Irihunal  de  commerce  d'Évreux,  par  son  juge- 
ment du  10  sept,  suivant,  lésa  maintenus  avec 
nouveaux  dépens  contre  les  mariés  Lofflcial , 
hors  le  chef  de  la  cond.imnalion  par  corps;  — 
Ou’en  refusant  de  prononcer  la  nullilé  réclamée 
par  le  mari  et  la  femme,  et  fondée  sur  les  dis- 
positions expresses  des  art.  915,  918  et  995  ci- 
tés, le  Jugement  attaqué  a rormelleinent  violé 
lesdils  articles.  ~ Casse,  etc.  » 

Du  15  nov.  1856.  — Ch.  civ. 

INTÉRÊTS.  — Fixation.  — Écbéaucxs  posté- 
aiioais.  — AiafeT.  — Mutips. 

La  st'iputation  <i*un  Intéiéi  supérifor  au  faux 
fixé  par  la  loi  du  3 sept.  1807.  qui  se  trouve 
dam  un  acte  anterieur  à la  promulgalion 
de  celte  loi^  doit  être  maintenuCf  tant  pour 
les  intérêts  échus  depuis  cette  toi  que  pour 
ceux  échus  auparavant  (1>.  tL.  S sept.  1807, 
art.  5.) 

Un  arrêt  est  sufflsamment  motivé,  lorsqu'il 
adopte  les  motifs  donnés  dans  un  jugentt  nt 
arbilrtU  (9;.  (C.  proc.,  141;  L.  9u  août  18IÛ, 
an.  7.) 

En  l'an  13.  Collin,  Jommaid  et  Bérard  avaient 
établi  entre  eux  une  société  qui  avait  pour  ob- 
jet des  opérations  de  vente  d'immeiibles.  1»  fut 
stipulé  dans  Tarte  de  société  que  les  avances 
faites  |»ar  chacun  des  associés  produiraient  à 
son  profit  un  mtérél  de  19  ^/o. 

Après  lie  mimlMeiises  cunleslalions  survenues 
A l'occasion  de  la  liquidation  de  la  société,  un 
Jugement  arbitral  du  99  fév.  1859  constitua 
Collin  débiteur  d’une  somme  totale  de  37.177 
francs  18  c.  Pour  arriver  à ce  résultat,  les 
arbitres  prirent  pour  base  de  leur  décision  la 


cnmention  de  l'Ain  13.  « t calculèrent  les  inté- 
rêts des  avam  es  faites  Collin  par  les  coasso- 
ciés .111  taux  de  19  ”/o.  Il  parait  de  plus  qin*  les 
iniéréis  compris  au  compte  étaient  écliiis  plus 
de  cinq  années  avant  touie  demande  en  paye- 
ment. 

Sur  l'appel,  arrêt  d<‘  la  Cour  de  Nancy. du 
35  mai  1855,  qui.  adopi.inl  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  lOlifirme. 

POURVOI  de  Collin,  pour  !•  fausse  inlerpré- 
talion  et  violation  d(-s  art.  1005,  9'277,  1«r  et  5, 
L.  5 sept.  1807.  — Av.iiii  la  loi  de  1807.  le  taux 
di  rinléfél  él.iit  fieuUatif;  le  Code  civil,  arti- 
cle 1905,  lettneilaU  de  stipuler  des  intérêts 
pour  simple  prêt,  sans  en  fixer  le  taux;  mai.s  la 
loi  de  1807.  art.  !•'.  défendit  d’êlever  r«iilérê(  au- 
dessus  île  5 •/.  en  malièie  civile,  et  C «/.,  en  ma- 
tière (le  coinimTee.  A ta  vérité.  Tari.  5 déclare 
qu’il  nVsi  point  itinuYé  aux  conventions  anté- 
rieures ; mais  le  sens  de  cet  article  se  trouve 
délenniné  par  le  prineipe  de  non-rétroactivité, 
c'esl-à  dire  que  les  inléreis  échus  avant  l i pin- 
miilgaiion  de  la  loi  eoniimieni  A pouvoir  être 
exigés  en  vertu  de  la  convention.  Quant  à ceux 
qui  viennent  à échoir  depuis,  ils  doivent  subir 
la  réduL’iinn  aux  (aux  qiiVlle  a fixé,  car  auire- 
meni  Tintérël  <|iiaiifié  legaT  ment  <riifiiraire  se 
Irouveiait  légitimé  par  la  d.iie  du  contrat , el  la 
force  de  la  convention  prévaudrait  sur  celle  de 
la  loi.  — Au  surplus,  en  supposant  mémo  que 
les  mléréts  échus  depuis  la  loi  de  1807  pussent 
être  exigés,  ils  iTauioiil  p is  été  protégés  contre 
la  preseiiption  (ptlm|iienn«lc  de  Tari.  9977, 
C.  civ.,  et  il  faudrait  nu  moins  déduire  liu 
compte  ceux  de  ces  intérêts  échus  (dus  de  cinq 
ans  avant  la  demande  ; 

2«  Violation  des  art.  141.  C.  proc.,  el  7,  L, 
90  avril  1810,  en  ce  ipie  Tai  rét  attaqué  n'avait 
pas  dmim;  de  molifi  de  sa  décision  ; 

3“  Violation  de  l’art.  1134,  C.  civ,:  i-n  ce  que 
Collin  avait  été  condatiiiié  A payer  les  inté- 
rêts des  intérêts  des  sommes  dont  il  avait  à tenir 
coinpif. 

AKAÈT. 

• LA  COUR,  — Suc  le  pri-mier  moyen,  tiré 
d'une  prélenitiie  violation  de  la  loi  du  3 sept. 
1807,  el  «le  Tari.  9977,  C,  civ.,  — AMciidu  que 
Tiniérél  de  19  •/•  d«‘«  avaiires  «pie,  par  le  résul- 
tat du  compte,  les  associés  se  trouveraient  avoir 
faites  à la  société,  avait  été  ainsi  fixé  par  l'acte 
consliiolif  de  leur  sociélé  en  dale^de  l'an  13.  à 
une  épo(|Uc  où  b?  taux  de  Tintéiét  élail  piireincut 
f.iniUalif  ; et  «pie  hon-seiilemeiit  la  loi  du  3 sept. 
1807  n'a  pas  dérogé  aux  Hltpiilalions  pree<’*dem- 
menl  consenties.  matsqiTellea  au  contiaire  dis- 
|K)sé.  par  son  ail.  5,  qu'il  n'y  avait  riend'mnové 
à cet  égard  . H que  les  loiiventions  aniérumret 
cnuiinucrateiil  à être  exécutées; — .Attindii  d’ail- 
leurs que  rien  ne  prouve  i|ue  le  demandeur  ail 
voulu  se  prévaloir,  devant  les  premiers  juges  ou 
devant  la  Cour  royale,  de  la  prescription  de  cinq 


(1)  (tan»  le  même  sen».  Ci»».,  5 mars  1834; 

— Truplong,  art.  1908,  n«  357  et  art.  19ü8,  d®  918. 

— Il  en  serait  de  mérou  des  intérêts  réglés  par  des 
couirau  passés  «a  pays  éiraogert,  ou  la  loi  permet 


la  i<tipiilalion  «Ton  intérêt  A1u•dc»^u»  de  5 «/o.  — 
Bordeaux.  96  jaov.  1851. 

(9/  f'.  Cass-,  19  juio  I8lü. 
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''’.cANClEllS.  — Paitage.  — Droit  attaché  a 
LA  PLR?<OT8E.  — TE5TAJIt?IT  OLUGRAPIIB  — 

Existcrce. 

ciTftncferi  peuvtnf  detiuindet'f  au  nom 
de  leur  dêbUcurf  le  partage  de  bit  ns  gui  lui 
ont  été  légués  par  testament j lorsque  ce  der- 
nier a déjà  fait  acte  d*acceptation  de  la  libé- 
ralité {A).  (C,  CIV.,  1166.) 

Qulil, avait  pas  eu  acceptation?  S*agi- 
rait  il  alors  d*un  dt  oit  attaché  à la  personne, 
que  les  créanciers  ne  pourraient  exercer  f i;? 
L^exlstencc  d*un  testament  oh>graphe.  et  sa 
validité  peuvent  être  déclarées  constnrJes  à 
l*égnrd  des  créanciers  du  légataire,  bien  que 
le  testament  ne  soit  pas  représenté,  s*il  est 
reconnu  que  cet  acte  est  tenu  secret  par  suite 
d*un  concert  frauduleux  entre  le  légataire 
et  les  héritiers  3).  (.C.  riv..  970.) 

Et  dans  ce  cas,  on  ne  peut  opposer  aux  créan- 
ciers te  défaut  de  délivrance  du  legs,  lorsque 
d*aWeurs  il  est  constant  que  te  testament  a 
été  volontairemint  exécuté  entre  les  parties 
Intéressées.  {C.  civ.,  1001.) 

Thniirn  Beaupré,  cifoncii*»'  Siinl-Marc.  de- 
mandait  an  nnm  de  son  t.i;)>i(t‘ur,  <>{  comme 
exerçant  scs  droits,  coiiire  la  d.niie  veuve  Juin 
et  son  fils,  le  partage  tant  de  la  succession  de 
feu  Juin  pf!re,  que  de  la  coinmtinauliA  qui  avait 
existé  enire  lui  et  sa  veuve.  — Pour  ét,il»lir  les 
droits  de  son  débiteur  à la  succesdmi  de  Juin, 
le  demandeur  disait  que  la  daine  Sainl  Maïc, 
fille  de  ce  dernier  et  son  liériliére  pour  moitié, 
avait  fait,  te  36  siplembre  18i8,  un  Icsiameiii 
Olographe  au  profil  de  sou  mari,  par  lequel  elle 
lui  léguait  l'universalué  de  ses  hieiis.  Et 
comme  il  ne  ^ep^é^entait  pas  le  leslniueiit , qu  i! 
soutenait  être  relemi  par  ses  ailversalres,  et 
dont  ceux-ci  niaient  iVxislence,  il  réclama  leur 
inleriogatuire  sur  faits  et  ai  licles. 

La  veuve  Juin  et  sou  fils  persistèrent  à dé* 
clarer  dans  leur  interrogaluiie  qu'ils  u'avaieiil 


(]}  Le  demandeur  en  cassation  ne  con  estait  pas 
dans  Teqiècc  que  les  cré.mciers  ne  pussent,  en  gé 
néral,  exercer  raclion  en  patiac*'  qui  compèie  à 
leur  débiieur  : lacidté  qui  ressort  en  leur  faveur 
lies  art.  083  et  1 167,  t'..  civ..  et  qui  le  >r  est  d'^il* 
leur»  atliibi  éc  exprc!>>émrnl  p.tr  Pari.  2205,  même 
Coile.  Sculcmi'i]i,  au  moyen  de  ce  que  le  droit  du 
dibileur  à réclamer  te  partage,  ne  pomad  résulier 
que  du  (estament  prcMemlu  fail  à M>n  profil,  un 
disait  que  racooo  en  partage  supposait  l'accepta* 
lion  du  legs,  acceplalion  que  i'on  .«mutcnail  ne  pou- 
voir être  faite  que  p.ir  le  tégataire  lui-n.éme.  .Mais 
la  Cour  royale  ayant  déclaié  que  le  iégatairc  avait 
déjà  fait  acte  d'acceptation  de  la  tihéraliié,  le  moyen 
se  trouvait  |H>rler  sur  une  fausse  base,  et  ainsi  ilis- 
paraissait  eu  grande  partie,  l'ancréi  de  la  qiicsiioo. 

(2)  Il  nous  8cn)ble  qu'il  y aurait  heu  d.>ns  ce  ras 
à l'application  de  P.iri.  788.  C.  civ.,  qui  accorde 
aux  ciéanciers  de  l'héritl*r  le  tiroil  iPaccepteren 
son  lieu  et  place,  cl  de  son  chef,  la  succession  à la> 
quelle  il  rci  once  an  prrjudice  de  iriirs  dioils.  En 
vain  se  préiauüiail-on,  pour  snntinir  le  contraire, 
de  l'iqdnion  do  phmir-urs  auleur5.  notamment  de 
Touiller,  I.  6.  n®  375,  et  t.  5,  n«  21 1 ; Iiiininton, 
t.  10,  II*  559;  Uelviiicouri,  t.  3,  p.  317;  |).vlloz, 
Eec.  alph.y  t.10,  p.136,  u<>  29.  qui  ri  pulent  le  droit 
A8  18ÔG.  ~ I'®  fARTIE. 
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U.  'Une  connaissance  du  testament  et  ils  soiilin- 
reiit  ^ l'audience  que  tant  que  ce  tesiainent  ne 
serait  |>as  produit,  cl  qu'il  u’aurait  pas  élé  fait 
délivrance  du  legs  que  Ton  prétendait  y être 
conlenii.  Thmiiit-Üe.mpré . pas  plus  que  Saint-. 
M.irc,  s ) (h  bilpiir,  ne  pouvait  être  admis  h de- 
inandcr  le  partage  de  la  succession  de  Juin  père. 

15  déc.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Niort 
qui,  acnieilîaiii  ce  moyen,  rejette  la  demande  en 
partage  du  Thoutn-Beaiipré. 

Appel.  -*  31  août  1835,  airét  infirmatif  de  la 
Cour  de  Poitiers  : — « Connidéranl  que  l*  »tj- 
cle  1 Ï66.  C.  civ.,  accorde  aux  créanciers  .d  fa- 
culté d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
Il  ur,  à l’exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à sa  pei sonne;  — Que  raclmn  m par- 
ingeexercée  par  Beaupré,  aunomdeSaint-.Marc, 
et  dont  il  s'agissait  nu  procès,  es>  de  celles  trans- 
missibles aux  héritiers  et  ayants  cause.  e(  ne 
peut  éire  rangée  dans  l'exception  dont  parle  cet 
article;  — Considérant  que  la  preuve  de  f exis- 
tence d’un  lestamenl  olographe  fail  à ta  date  du 
36  sept.  1838,  par  la  dame  Juin,  et  portant  legs 
au  profil  de  Pierre-PliilipiH;  Saint-Marc,  et  de 
son  exécution  par  les  parties  intéressées, 
/é.sulle,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  de  la 
transcription  que  ledit  Saint-Marc  en  a fait  faire 
sur  le  registre  des  actes  sous  seing  privé,  du  bu- 
reau direiregislremenldeNiorl,  le  37  mars  1839, 

du  payement  par  lui  fail  dei  droits  (l*.  nr«*gi^ire- 
inenlde  cet  acte,  de  sa  déclaralion  de  mutation  à 
son  profit  des  b.ensqui  lui  ont  été  Itansmin  parle 
legs  universi  l , de  l’aequiUeimnl  du  m iiitant  des 
dro.ls  auxquels  il  avait  donné  ouxrltire  . etc.; 
— tu  ce  qui  concerne  la  veuve  Juin,  de  sa  ré- 
ponse à riiilerrogatoire  sur  faits  et  articles, 
qu’elle  a prélé  en  première  instance,  dans  la- 
quelle elle  a dilquVlle  approuvait  l.i  déclaration 
de  mutation  à son  profit  par  la  mort  de  madame 
Juin,  femme  Saint-Marc,  sa  fille,  décédée  sans 
avoir  laissé  d'enfants  ou  descendants,  f.iUe  en 
son  nom,  comme  héritière  à réserve  de  sa  dite 


d'accepter  une  donation  comme  exclti.tlveinent  at- 
lacbte  à l i lurrionne  Hu  «lonalaire.  Il  n'y  a aucune 
aisiiDilialion  à établir,  quant  à ce,  cotre  la  dooa- 
lioi)  cl  le  legs;  cl  la  raison  en  est  simple  : c'est  que 
l'arl.  1166  suppo.ic  chfZ  le  débiteur  un  droit  trans- 
missible et  cevMtile;  c’est  même  à l'extstence  ou  a 
l’absence  de  ce  double  caractère  qu’on  reconnaît 
les  liroii»  attachés  ou  non  à ta  personne  du  dé- 
biteur. (A'  !..  196.  ff..  De  dlv.  reg.)  Privilégia,  y 
est -il  dit.  queedam  causes  sunt,  quœdam  per- 
sanes et  ideo  quœdam  ad  hœredem  transmit- 
tunlur,  quœ  causa  sunt,  quœdam  pertonœ 
sunt,  ad  hœredem  non  transeunt.  — p'.  aussi 
L.  7.  ff..  De  exceptionibus.  — Or,  cela  se  rencoo- 
ire-i'il  dans  la  donaiioii  avant  son  accepiaiion? 
iSoii,  évidi-mme  it,  piii<que,  jusqu'à  celle  accepta- 
tion, et  tant  qu'elle  n'e^l  pas  effectuée,  il  n'y  a pas 
de  donation,  ei  que  le  donateur  a toujours  la  fa- 
culté de  se  dédire.  Que  pom-raii  donc  traosmellre 
on  céder  le  donataire ?u/i/r?  ben  est,  au  contraire, 
différemment  à l'égard  du  legs,  qui,  du  jour  du 
décès  du  leslaletir,  constitue  en  faveur  du  légataire 
lin  droit  ii-.insmissiblcà  ses  héritiers  et  cessible  à 
des  tiers  (C.  civ.,  1014);  on  conçoit  aisément  que 
dans  ce  cas  l'ai  t.  1166  trouve  sou  application. 

(3)  A',  conf.  Cass.,  2i  juin  1828. 
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•M  (t9  üOT.  1836.)  JwtiêprméêHet  de  lu  Cour  de  caeeuHon,  (18  fiov.  1838.) 


ille,  par  S«ini*Nare  au  bureau  de  renregiitre* 
ncn(  de  Niorl  le  87  mart  1889.  el  de  la  qualiié 
d'b^rili^re  à réterve  prite  par  ladile  veuve  Juin 
dans  diflférentt  actei  de  procédure;  — ConaU 
déranl  que  let  fortnalilés  prracrHea  par  les  arli> 
des  1004,  1007  et  1008  ne  lont  néceciairea  que 
loraque  le  leatament  etl  conleatéoii  Inconnu,  cl 
que  lea  diapoailioiii  de  cea  articiei  n*inierdiaeii( 
point  aux  légalaireaet  aux  liénliera  léRilimes  la 
faculté  de  reconnalire  entre  eux,  à l'amiable  et 
fana  raccomplUaemenl  deadliea  forroaliiéi,  la 
validilé  du  leatament  el  de  conieniir  à son  exé 
cution;  — Gonsidéranl  qu'un  lesiamenl  ologra- 
phe, dans  le  caa  dont  il  vient  d'étre  dit,  ne  peut 
être  préaenlé  en  original,  par  un  (i<Ta  inléretié  à 
prouvé  ion  exlileiice;  que  louiei  lei  circon- 
alances  de  la  cause  dëinonimil  qu'il  y a,  entre 
Saint-Marc  et  la  veuve  Juin,  com  ert  frauduleux 
pour  loiiatraire  ft  TI)Ouin-B«  aiipié  et  a lajiitlice 
la  conoaiiaancc  du  teitafn<  nt  olographe  dont  il 
a'agii,  et  pour  |iaralyier  l'aclion  de  Thoiiin; 
Gouiidérant  que  Cvtte  action,  connue  Fondée 
sur  le  W^tauifiit  olographe  de  madame  Juin, 
femme  Saint-Marc,  dmi  i‘(re accueillie  ;~Émen* 
danitordoniR*  que  par  (rois  experts,  etc.  • 
POURVOI  en  cassalion  p.ir  In  veuve  Juin, 
1*  pour  fausse  apidicalum  de  l'art.  1 166,  C.  civ. 

Cette  fausse  applicntmii,  dit  la  drnianderesse, 
a eu  lieu  sous  deux  rapports.  D'uin*  part,  en 
effet,  l'art.  11G6  n'aiitoriite  l'exercice  par  lo 
créancier,  que  des  seuls  ilroils  que  le  déhileur 
aurait  i>u  exercer  liii  méme.  Or.  dans  IV^pére, 
Satul'Marc,  d>  biletir  de  Thouin-Beatiprê.  n'au- 
rait  été  admis  à ré<'laitter  des  droits  en  venu  du 
prétendu  testament  de  son  épouse,  qii'enjuiti- 
6ant  de  l'existence  de  ce  testament.  La  même 
obligation  était  donc  imposée  à Bc.iupié,  obliga- 
tion qu'il  n'a  pas  rempile,  et  qui  ét^dt  cependant 
d'autant  plus  im|»érieuse  que  le  testament  allégué 
ptMlvnil  être  vicieux.  — D'autre  pari,  l'art.  1 180 
exclut  le  créancier  de  l'exercice  des  droits  at- 
tachés  U la  personne  du  débiteur.  Or,  tel  était 
évidemment  le  caraclère  de  celui  dont  il  s’agis- 
sait ici.  En  effet,  un  droit  est  lépiiié  «xrhisivi*- 
inent  allaché  à la  per*onn»*.  cohpret  pereonœf 
lorsqu'il  est  de  nature  h ne  pouvoir  se  céder,  ni 
à passer  aux  héritiers  (L.  196.  ff.  r/c  r/ir,  reg.; 
L.  7,  ff.  de  excepiionihitê)  ; et  h is  sont  iiolam- 
ment,  suivant  Tmiliier,  t.  0,  375;  Duranton, 

t.  10,  n<*  550,  et  i)elviitcoiirl,t.8.  p.  735(notes), 
le  retrait  successoral,  l'usage  et  riubilalioii,  la 
révocaitoü  des  drmatinns  pmir  cause  d'ingrati- 
tude. i*u€oepiatfOH  tfune  thnation,  etc.  ^ 
Apt»lû|iMnt  res  priiteipes  à resfiêce,  el  en  ttip- 
posant  t'exlstrnee  et  ti  validité  du  lesiamenl 
atir>hij^à  la  dame  Sdnl-Maïc,  le  droit  d'en  ac- 
cepter ou  d'en  répudier  le  bénéfice,  était  un 
droit  attaché  à la  personne  de  son  mari,  ipii  seul, 
par  suite,  pouvait  exercer  ce  droit.  £l  jusques 
IA,  toute  demande  en  partage  était  non  recevable 
de  U pari  du  créancier,  puiaque  le  pariage  ne 


(1)  K.  anal.  Cass  , 16  août  18^0.  ^ Quant  au 
droit  pour  le  vendeur  de  deman<ter  la  •ésoltuion, 
même  contre  le  tiers  acquéreur,  ii  est  consacré  par 
un  grand  nombre  d'an éit.  ->  f)u..>mmeni  Cass., 
I ilcc.  1811,  11  mars  el  15  nov.  1816,  3déc.  1817; 


pouvait  être  que  la  conséquence  de  l'acceplation 
de  la  libéralité. 

3«  Viol.ilion  des  art.  1004,  1007  et  1008,  Code 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a admis  la  de- 
mande en  partage  formée  en  vertu  du  legs  uni- 
versel prétendu  fait  par  la  dame  Saint-Marc  û 
ion  mari,  bien  que  celui-ci  ni  B<'aupré.  son  créan- 
cier, nViisseiit  réclamé  de  la  veuve  Juin,  héri- 
tière a I éseï  ve  de  sa  fille,  la  délivrance  de  ce  legs 

AlltT. 

V LA  COUR,-'Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la 
violation  et  fausse  application  de  Tari.  1166, 
C.  civ.:  — Attendu  qu'il  estconslalé,  |>ar l'arrêt 
ai(ai|ué,  que  la  succession  de  ta  dame  Saint- 
Marc,  a été  acceptée  par  Saint-Marc,  son  mari, 
débiteur  de  Thotiin-Beaupré  ; que  Saint-Marc  a 
négligé  d'rxcrcer  les  droits  qui  lui  appartenaient 
dans  celte  succession,  el  que  l'action  en  partage 
exercée  par  Tlioiiin-Beaupré  , au  nom  de  Saint- 
Marc,  n'avatl  rien  qui  pût  le  faire  considérer 
comme  exclusivement  ailnché  A la  personne  de 
celui  ci;  — Attendu,  dés  lors,  que  l'art.  1166 
n'a  point  été  violé  par  l'ariét; 

Sur  le  d<-iix>ètiie  moyen,  tiré  delà  violation  des 
art.  IÜ04,  1007  ut  1008,  C.  civ.  : — Attendu  qu'il 
est  aussi  constaté,  par  rartél  attaqué , que  le 
testaiiient  ologiaphc  de  la  dame  Saint-Marc, 
coiileoani  un  legs  universel  au  profit  de  son 
mari,  a été  exécuté  du  conseiileinent  des  parties 
intéressées; que  la  preuve  de  celle  exécution  ré- 
iiille.  en  ce  qui  concerne  b dil  Saint-Marc,  de  la 
transcription  qu'il  a fait  faire  de  ce  leslainent  et 
du  payement  des  droits  d'enregii(rem<‘nl  ; el 
en  ce  <pii  concerne  la  demanderesse,  de  rinlcr- 
rogatoire  sur  fr<its  el  articles  qu'elle  a subi,  in- 
terrogatoire dans  li-<iuel  elle  dit  qu'elle  approu- 
vait la  déclaraiion  d»-  mutation  faite,  en  son 
nom,  comme  hérdière  A réserve;  — Aliendu 
qileranél  déclare,  enfin,  que  c'est  par  suite 
d'uii  coiiciTl  frauduleux,  que  Saint  Marc  et  la 
clein  iiideresse  ont  voulu  soustraire  à la  connais- 
sanc"  de  Tliouin-Beaupré  le  testament  dont  ii 
s'agit,  pour  paralyser  l'action  que  ce  créancier 
voulait  exercer;  — Attendu  que,  dans  ces  cir- 
coii'lauces,  les  art.  1004,  1007  el  1008,  G.  civ.. 
D'oui  auciiiiemem  été  violés , — Rejette,  etc.  • 
Du  16  nov.  1836.  — Ch.  req. 


TENBEUR  NON  PiYÉ.  — RtaoLDTiorr.  — Tin 
ACQetaioB.  — RxNonciATioiv. 

Le  vendeur  d*un  Immeuble  revendu  par  Vae- 
guét-rur  peut»  s*U  n*en  a pne  reçu  te  prix, 
demander  la  résoiutlon  de  la  vtnte  contre 
les  tiers  acquéreurs,  tors  même  qu‘it  nwrafi 
accepté  de  son  acheteur  immédiat  la  déié^ 
ffai»on  du  prix  de  ta  revente  due  d ce  der- 
nier, et  qu‘U  lui  aurait  donné  quittance  (1). 
(C,  civ.,  1654.) 


Meix,  84  nov.  1880  ; Limoges,  19  janv.  1884; 
Pan»,  8U  jaov.  1886;  Cass.,  30  avril  1837;  Alool- 
peilier.  89  mai  1887;  Cass.,  86 ma/s  1888ei30  juib 
lel  1834. 


ri- 


val 


(1ê  ROT.  1636.)  Jnriiprudente  </o  ta  Cour  </#  oa$*aii<m.  (16  rot.  i6S6.)  Sfl 


Varrét  qui  Juge  le  contraire ^ en  tirant  de  cet 

circomtaneet  taeontéquenee  que  le  vendeur 

aura  i renoncé  4 Vaetion  en  résolution  ^ 

donne  ouverture  à eaesaiion  (1). 

L«  94  août  1834»  Limai  père,  achela  de  Du- 
nr<at  une  haliiiation  à Cayenne,  ap|»e(ée  TAm- 
pbilh^fttre.  Il  nVn  paya  |>aa  le  prix , el , le 
19Kfpi.  1835,  il  rerendii  l'babilalionà  Louvrier, 
qui  riil  chargé  de  remedre  la  plue  grande  partie 
du  prix  delà  revente  à Ouneial,  vendeur  origi- 
naire. La  mère  de  Louvi  ier  intervint  à la  vente, 
et  ae  porta  caution  de  ton  fils.  Dunezat  y Inter- 
vint aussi,  accejtta  Louvrier  pour  débiteur  avec 
les  garanties  stipulées;  se  réserva  rormellement 
Teffrt  des  inscriptions  quM  avait  prises  surl'ha- 
biiaiion,  fit  de  plus  toutes  réserves  utiles  et  né- 
cessaires contre  son  nouveau  débheiireii  cos  de 
non-payetnenl , el,  enfin,  il  donna  quillance  à 
Limai  |>ère. 

Louvrier  ne  paya  pas.  Les  frère  et  ilemoiseMe 
Rondeau,  dont  Diin*>zal  n’avait  été  réellement 
que  le  mandataire  dans  les  upéralions  ci-dessus, 
demandèrent  la  résolution  de  la  veine  el  le  dé- 
laissement de  rimmeubie  vendu.  Mais  Lonvrief 
soiiiint  que  Dunezat  avait  perdu  le  drnii  de  de- 
mander cette  résolution  en  acceptant  des  délé- 
gations consenlirs  par  Limai.  Un  jugement  du 
6 déc.  1836  déclara  la  venic  résolue. 

Appel  de  Louvrier,  el , le  16  avril  1836.  arrél 
iiifirmaiif  de  la  Cour  de  la  Guyane  : 

• Attendu,  porte  cet  arrêt,  que,  Tact  ion  en 
résolution  de  vente  pour  payement  du  piix  étant 
un  droit  rigniireiix, les iribiinatix doivent,  è cet 
égard,  ust'f  d’une  grande  circonspection;  — 
Que  ce  droit  est  inhérent  A la  personne  du  ven- 
deur 011  A celle  qui  le  représente,  et  que  ce  prin- 
cipe résullant  de  la  nature  même  de  la  vente, 
est  iiDpliciiement  consacré  par  les  arl.  1634  el 
889,  C.  CIV.;  — Que  la  loi  en  faisant  connaître 
cos  dispositions  A t’égaid  des  créanciers,  nt*  leur 
permet  en  général  que  ces  actes  conserva:oirea 
ou  des  mesures  pour  aila<|uer  ce  qui  aurait  été 
fait  en  fraiule  do  leurs  droits  ; — Alicndir  que 
Tappelanl  Lonvrii  r.  par  acte'  du  19  sept.  1895, 
a acquis  deXimal  père,  A litre  de  ptopiiéié  tn- 
commutable,  rimmeubie  i'AinpiibéAire  dont  il 
s’agit  au  procès;  que  cet  immeirlile  avait  éiéac** 
quis  par  ledit  Lunal  père,  suivant  acte  de  vents 
du  94  août  1894.  des  mains  de  Dunezat.  qui  en 
était  devenu  propriétaire  par  adjudication  sur 
licitation  ; — Que,  dans  cet  aciedu  19  sept.  1895, 
la  veuve  Louvrier  s’est  portée  el  cunstituée  cau- 
tion pure  et  simple  de  l’aequérenr;  — Qu’en 
outre.  Dunezat  «si  iwterveiiu  audit  acte  pour 
accepter  les  délégations  A lui  faites  p u-  Limai 
|»ére,  sur  le  prix  de  la  vente,  et,  inoyennani  ce  el 
les  garanties  y stipulées,  donna  pleine  quîilanco 
A ce  ifrinier;  — Qu'il  suit  de  celle  iniei  veiilion 
de  Dunrzal  et  des  clauses  insérées  dans  l’ado,  à 
celte  occasion,  que  Limai,  loin  de  subroger 
Dunezat  A tous  ses  droits,  no  lui  a conféré  qu'un 
droit  de  créance  sur  le  prix  el  les  garanties  de 
payement,  telles  que  la  caution  et  les  byiniihè- 
ques  ; — Que  cette  vérité  n-ssorl  encore  de  la 


déclaration  de  Dunoxal  lui-méme  faite  dans  un 
acio  public  et  spontané,  qui  porle  expressément 
non  que  Dunezat,  par  l’acte  précité  du  19  sep- 
tembre 1895.  a été  subrogé  A tous  les  droits  et 
aclions  de  Limai  père,  alors  que  ledil  acte  ne 
parle  que  de  délégations,  mais  bien  qu’il  n’a  ac- 
cepté lesdiios  déiègailoiis  qu’au  nom  el  comme 
mandal.’iire  des  Inlimés;  — Qne  Ton  ne  peut 
s'emiiécber  de  reconnaître  que,  les  conventions 
qui  font  la  loi  des  pariies  élani  clairement  expri- 
mées dans  l’acte  du  19  sept.  1895,  c'est  le  cas 
do  s’en  rapporter  .A  re  qui  y est  renfermé;  ~ 
Que  Dunezat.  en  adinolLml  même  qu'en  sa  qiia- 
lilé  do  vendeur  11  aurait  eu  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  vente  de  rimmeuMe  dont  il 
s'agit  faute  de  payement  dtr  prix,  alors  que  cet 
immeuble  aurdit  siicccssiveinerrt  passé  en  plu- 
steiirs  mains,  el  éié  acquis  de  bonne  foi.  par 
acte  authentique  el  en  hoime  forme,  n'y  serait 
plus  habile  aujourd’hui,  ayant  laeilemenl  re- 
noncé Ace  droit  par  son  Inlerveniion  dans  l’acte 
dn  19  sept.  1895.  et  son  acceptation  des  délé- 
gations et  de  la  double  garanlio  de  la  caution  et 
des  bypoihéques;  — Attendu,  d'attleirrs,  que  ce 
n'est  pas  Dunezat  lui-même,  mais  bien  les  in- 
timés, qui  ne  sont  poinl  vendeurs,  mais  aimples 
délégués  sur  le  pr  x.  aux  termes  de  la  déclara- 
tion du  1*raoût  1899,  faite  par  Dunezat,  qui 
demande  la  résolution, — Infirme;  déclare  les 
rniimi^s  sans  qu;iliiê  |>our  demander  la  résolu- 
tion de  la  venie  faite  par  Limai  à Louvrier,  le 
19  sept  1825.* 

POURVOI  contre  cet  arrêt  par  les  frère  et  sœnr 
Rondeau,  pour  violation  des  ail.  1654,  1678 
ei  1609,  C.  civ.  l's  ont  él;thii , en  fait  oi  en  droit, 
que  Diitiezal.  leur  inandrft>iir<-,  n’avait  nullement 
renoncé  inr  droii  de  demander  la  ré^olniiort  de 
la  vente  de  l’AmiihiihéAtre  en  acceidant  les  dé- 
légalMMis  slipu!é'-8  d-iiis  la  revente  du  19  sep- 
tembre 1895.  Dans  c*  t acte,  dis.a.enl-ils,  Dunezat 
a pris  soin  de  réserver  contre  Louvrier  tous  les 
droits  nécessaires  el  utiles  qui  lui  compélaient 
contre  Limai,  son  iuquémir  immédiat,  el,  ce 
n'est  qu'à  (Plie  cond.liou  qu’il  donna  qiiiit.ince 
A celui-ci.  Peul-uii  doue  soutenir  qu<'  Dunezat  a 
voulu  renoncer  Ason  droit  le  plus  uiile,  relui  de 
faire  résilier  la  vente?  Peul-oii  Indu.re  celte  re- 
noncLdion  de  re  qu’il  s’esi  s|>éelalpment  réservé 
l’rffrt  dej  in<cri|dinns  hyimihécaires  prises  sur 
l’immetthle?  f'  uf-on  dire  que.  par  IA.  Il  .7  voulu 
devrnir simple  créancier  hypothécaire?  Ëvidem- 
ineiit  non  : car.  lorsque  d.ms  un  contrat  on  a 
exprimé  un  ras  pour  l'explicution  de  t’obligaiion 
qu’il  I enferme,  on  u’e»t  pas  ceusé  avoir  voulu 
restreindre  réteiiiliie  <pie  l'engageineul  refuil, 
de  droit,  aux  cas  non  exprimés  (G.  civ.  1164). 

Admeilrail-oii  que  Dniiezai  eût  perdu  le  dioU 
de  faite  résoudre  la  vente,  de  lon  chef.  Il  pour- 
rait au  moins  l’exercer  du  chef  de  Limai, 
comme  ceMionnaire  du  prix  de  vente,  cncoie  dû 
à celui-ci  par  Louvrier.  Ce  droit  fut  cédé  A Du- 
nexal  avec  le  prix  lui-méme  : car  il  est  de  prin- 
cipe que  la  cession  d'une  créance  coin|>rend  tous 
les  accessoires  de  celte  créance. 

Enfin,  quant  au  chef  de  l’arrêt  refusant  aux 
frère  et  sœur  Rondeau  le  droit  d’actionner , 

^ sous  le  prétexte  qu*ils  étaient  limplei  délégt- 


(t)  A',  cepeodaot  Cass.,  9 juill.  1834. 


504  (16  RO V.  1836.)  Jurii%in  udenvv  de  UtCour  ite  vaêtation.  (IG  rov.  1886.) 


Iaire«  «lu  prix  vi-ikimIû  pat*  Lo(i\rt«‘r,  mais 
non  «t*ndt'urs  ori{;iniiMs,  1rs  drinandritis  ont 
démontré  avairnt  étaidi  rr  drnil  pour  «mix- 
mémes  en  réiahlissanl  pour  Üuiiezal,  i|ui  n’avaii 
fait  qu(‘  les  repiés^ntpr. 

te  défendeur  a répondu  à ces  moyens  en  sou- 
tenant (|ue  la  Cour  royale  avait  estimé,  en  fait. 
«|UeDunt*zat  avait  renoncé  au  droit  de  faire  ré' 
soudre  la  vente  en  question,  et  «]ue,  sous  ce 
point  de  vue  l'airét  attaqué  échappait  à la  cen- 
sure de  la  Cour  rénulatrice. 

abr^. 

• LA  COUR,  — Vulesarl.  16n4  el  1655,  Code 
Civ.  ; — Attendu  que  Tarrét  alla«|ué  sipqiose  que 
le  droit  de  résolution  de  la  venle  est  un  droit 
purement  personnel,  qui  ne  peut  éin;  exercé 
que  par  le  premier  vendeur,  tandis  <|ue  ce  droit 
est  un  droit  réel,  «p^i  compètu  successivement  A 
tous  ceux  qui  succf'deiii  aux  actions  du  vendeur 
et  qui  sont  mis  à son  lieu  et  place;  que  la  quit- 
tance donnée  par  Dunezat  n*a  lÜH^ré  que  Limai, 
et  a laissé  subsister  contre  Louvrier  tous  les 
droits  et  actions  du  vendeur  contre  Tacquéreur, 
découlant  du  contrat  de  vente  ; que  l’accepiatioii 
des  délégations,  représenlanl  le  prix  de  vente, 
u’enlralnail  point  la  renonciation  à l'action  en 
résiliation  ; que  les  conséquences  que  l’arrêt  a(> 
laqué  en  titre  ne  consliluenl  pas  une  apprécia- 
tion des  actes,  mais  une  véritable  méconnais- 
sance des  caraclëres  et  des  effets  légaux  du 
contrat,  el  qu'il  a,  en  ce  faisant,  expressément 
violé  les  lois  précitées  . — Casse,  etc.  > 

Du  16  nov.  1830.  Ch.  civ. 


RÉMÉRÉ.  — Cessior.  — Cortbat  figisubatif. 
— TBARSACTIOR. — UsCRB.  — CBOSB  JtIGtB. 

La  cession  du  droit  de  rachntt  du 

vendeur  J qui  se  l*est  réservé,  n'emporte  pas 
transmission  de  propriété  en  faveur  du  ces- 
sionnaire, torsque  (a  prétendue  vente  à ré- 
méré n'est  autre  chose  qu'un  engagement  de 
t'immeubte  pour  prêt  usuraire[\p 

Dès  tors,  te  cessionnaire  qui,  après  avoir 
laissé  écouter  les  délais  du  réméré  sans 
l'exercer,  a fait  prononcer  contre  l'acqué- 
reur la  nuilité  de  ht  vente  pour  vice  d'*m^ 
plgnoration,  peut  être  évincé  par  le  vendeur 
son  cédant,  comme  détenteur  de  l'immeuble 
en  vertu  d'un  droit  non  compris  dans  ta  ces- 
sion. 

Le  cessionnaire  ne  peut,  en  ce  cas,  exeiper  de 
la  maxime.  Quem  de  eviciione  teoel  aclio, 
eumdem  ageolem  repellil  excepiu). 

La  transaction  faite  par  un  debiteur  avec  son 


(1)  . Cass.,  93  juin  1830.  La  coD»équcocc  à 

tirer  de  celte  solutioo , ce  »erail  que  la  cession,  dans 
ce  cas.  ne  comprend  le  droit  de  rentrer  dans  l’ira- 
neuble  que  par  la  seule  voie  du  réméré.  Cependant, 
il  a«ait  éié  précédemment  jtigé  d.ins  la  même  affaire 
(tt  la  Cour  de  cassatloo  semble  s’élre  approprié  la 
décision)  que  l'action  resci»oiie  pour  impt^noratioit 
appartenait  an  cessionnaire,  el  pouvait  être  cxeicée 
paMui.(^.  Cass..99janv  1830.)  Ici,  on  décide  au 
coiiiiaire,  quM  o’en|KMirra  profiler,  ou  du  moins, 
que  le  cédant  peut  lui  en  enlever  le  bénéfice;  en 


créancier  sur  l'effet  de  contrats  usurairts 
n't  sl  valable  qu'autant  qu'il  se  tiviuve  plei- 
nement iibèi'e (C.  civ..  9«)45  cl  2ü46  ) 
L'arrêt  gui  décide,  entre  le  cessionnnh'e  et  te 
eU^biteur  cédé,  que  la  cession  comprend  cer- 
tains droits f n'a  pas  l'effet  de  ta  chose  jugée 
contre  le  cedant  qui  n'x  n pas  été  partie,  et 
qui  conteste  t'étendue  de  ta  cession  aux 
droits  litigieux.  (C.  civ,,  1351.) 

Duhhin,  |K)iir  se  libérer  à l'égard  de  sa  feinnip. 
dont  un  jugement  de  sépnralion  de  biens  avait 
rendu  la  dut  exigible  . lui  abandonna , par  acte 
authenliqiie  du  94  avril  1810,  le  domaine  de 
Grimon.  Sun  mari  décédé,  la  dame  Dublan 
vendit  successivement  «-1  par  fracUoiit.  sous  fa- 
uilté  de  réméré,  ce  domaine  à Damhielle  il 
d’hoy,  ainsi  «|u'à  Caroline  Lavie.  Les  actes  de 
ces  aliénations  portent  la  date  des  93  jtidl.  1813. 
OJuin  1816  et  8 fév.  1817.  Il  est  à remarquer 
que  dans  « hacun  d'eux  la  fraction  immobilière 
qui  en  fait  l'objet  est  donné  à bail  à la  venderesse 
p.ir  chaque  acquéreur,  moyennant  un  prix  de 
ferme  rt  pré-senlaiit  rinlérèl  à 0 et  quelqticfois 
7 */<•  du  prix  de  la  vente. 

En  1891,  la  di-moiselle  Lavie  réunissait  en  ses 
mains  la  lolalilé  du  domaine  de  Grimon , et  la 
dame  Dublan  avait  toujours  le  droit  de  rachat. 
Le  délai  assigné  à l'exercice  de  ce  drnil  allait 
expirer  : la  dame  Diihlan  , dans  rim(K>ssibilité 
de  rembourser  la  somme  stipulée  pour  le  relrail, 
menaçait  d’attaquer  les  ventes  comme  n'élanl 
que  des  contrats  pignoratifs  el  iisuraires,  lors- 
qu'à la  date  du  8 fev.  intervint  entre  b'S  parties 
une  transaction  par  laquelle  la  veuve  UiiliUii 
reconnutqiie  les  actes  d’aliénalinn  offraient  tous 
les  caraclëres  de  véritables  ventes  à pacte  de  ra- 
chat, et  la  demoiselle  Lavie  lui  accorda  ua 
nouveau  délai  d'une  année  pour  exercer  le 
réméré. 

Le  même  jour,  8 fév.  1891 , la  dame  Dublan 
fan  cession  à la  dame  de  Punlel,  «a  fille,  du 
dniil  de  réméré  qu’elle  s’était  réservée,  « pour, 

• par  la  dame  de  Fontet,  |Hirle  l'acte,  exercer  le 
» rachat  dudit  domaine,  ainsi  qu’elle  jugera 

• convenable,  pendant  le  terme  mi'iiiiotirié  au 
» contrai  de  prorogation  de  ce  jour,  à l'i'ffet  de 
> quoi  la  dame  Dublan  lui  a transporté  toutes  ses 

• actions  à cet  égard  et  l’aenliëreiDeni  subrogée 

• à son  lieu  et  place.  • 

Par  un  troisième  acte  à la  même  date,  la  de- 
moiselle de  Lavie  consentit  à la  dame  de  Pontet 
un  bail  de  la  terre  de  Grimon,  pour  le  temps  du 
réméré,  moyennant  une  somme  qui  repi  éseiilait 
riiilérël  à 6 */•  de  la  créance  de  la  demoiselle  de 
Lavie. 


sorte  que  Pon  arrive  à ce  résultat  assez  étrange, 
qu'un  cédant  aura  irausmis  à ton  ceutonuairc  la 
qualité  pour  exercer  un<-  action  qui  ne  se  trouvait 
pas  comprise  dans  la  cesfioo,  ou  Uiiot  il  ne  pourra 
profiler  que  si  le  cédant  ne  la  revendique  pas  lui- 
méinc...  Nous  avouons  notre  insuffisance  pour  ac- 
corder un  tel  résultat  avec  lus  priucqtes  ile  la  ces- 
sion.  L.-M.  Dev. 

(9)/^.  anal.  Cass.,  99  juin  1830  et  31  déc.  1853, 
el  les  renvois- 


(IG  !iov.  1836.)  JuriKpruthuce  ile  la 

I a ilamp  de  PonJ^l  laissa  «^f^alfTnpnl  écouler  Ifl 
délai  (i’iiMfi  année  fixé  pour  IVxercICH  du  réméré 
«juVlle  s’élail  faU  céder.  Mais  hicniôl  après,  elle 
inlenla  contre  l.i  demoiselle  de  Lavie  une  action 
en  déRiierpissemenl  de  la  terre  de  Grimon, 
fondée  sur  ce  que  les  litres  de  ceUe  demoiselle 
n'élait  lit  que  des  contrats  de  prêls  iisiiraires.  dé- 
guisés sniis  1.1  forme  d'une  vente,  offrant  au 
surplus  de  rembourser  â la  demoiselle  de  Lavie 
le  montant  de  sa  créance. 

Alors  intervient  Duhlan  de  Label. cessionnaire 
des  droits  de  la  demoiselle  Lavic,  qui  oppose  à 
la  dame  de  Poniel  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  la  cession  du  8 fév.  1831,  n'ayan:  trait 
qu'au  droit  de  rachat,  ne  pouvait  comprendre 
l'action  en  nullité. 

Du  35  fév.  1839,  arrêt  par  lequel  la  Cour 
d'appel  de  Bordc.aiix  décide  que  par  l'acte  du 
8 fév.  1831 , la  dame  Duhlan  a cédé  à sa  fille 
tous  ses  droits  cl  actions  pour  rentrer  dans  la 
propriété,  et  particulièrement  raciimi  en  nulhlé 
(le  la  vente  pour  cause  d'impignoraliou;  que 
d'.ailleurs,  cl  en  supposant  qu'il  pût  s'éie^er 
quelque  doute  sur  l'élendue  de  celte  cession,  la 
dame  de  Poniel  était  pcrsonnrtlenienl  fondée  à 
intenter  celte  action  de  son  chef,  parce  qu’à  son 
égard  le  vie*;  d'iin|iîgnnr.ation  résiill.iit  du  hail 
que  la  demoiselle  Lavie  lui  av.all  fait  p.ar  suite 
de  la  cession  de  la  dame  Duhlan. 

Du  pourvoi  en  cassation  fut  formé  contre  celle 
décision;  mais  il  fui  rejeté  le  33  juin  1830. 

Les  choses  en  cel  état,  fe  7 jaiiv.  1833,  de- 
mande e&l  formée  par  la  veuve  Duhlan  contre  la 
dame  de  Pontet,  ieiidani  à ce  qu’il  soit  dt^laré 
que  la  cession  du  8 Fév.  1821  ne  comprenil  point 
le  droit  de  faire  rescinder,  pour  cau^e  d'iinpl- 
gnoralion,  la  venu*  à réméré  faite  à la  demoi- 
selle Lavie  le  8 fév.  1817;  que,  par  fonséqin  iii, 
le  hénéfife  de  l’arrèl  du  33  fév.  1839,  qui  .an- 
nulle  Celte  vente  comme  ïnfeciée  d'impignor.a- 
lion,  et  ordonne,  en  faveur  de  la  dame  de 
Pontet,  le  délaissement  de  la  (erre  de  Grimon, 
doit  appartenir  à la  dame  Duhlan.  comme  seule 
propriétaire  de  ce  domaine. 

La  dame  de  Poulet  répond  que  la  cession  du 
8 fév.  1831 , confirmée  par  le  jiigeinenl  du  6 fé- 
vrier 1833.  comprend  en  sa  faveur  tous  les  droits 
et  loules  les  actions  que  la  dame  Duhlan  |H>iivait 
avoir  pour  rentrer  dans  la  propriété  de  l.i  terre 
de  Grimon.  A cela  e!h*  npmte  que  l'arrct  du 
35  fév.  1839  M>‘  s'est  pas  uiiiipiemeiit  fondé, 
pour  condamner  ta  demoiselle  Luvieaii  déguer- 
pissement,  sur  le  caractère  pignoratif  des  con- 
trats faits  avec  elle  par  la  daine  Duhlan,  mais 
sVst  pins  s|M  cialemenl  appuyé  sur  ce  que  l’im* 
pignoralinn  résultait  du  hail  fait  dircclemeni 
par  la  demoiselle  Lavie  à la  dame  de  Pontet  ; en 
Sorte  que  te  délaissc-iiienl,  reposant  nolammetil 
sur  un  droil  personnel  U U dame  de  Poulei.  ne 
pdit  profiler  à la  dam*  Duhlan. 

Du  17  mai  1834.  Jtinemenl  du  Irihuual  de 
Bordeaux  qui  accueille  ce  système. 

Appel  paria  dame  Duhlan. — Le38  aoû:  1835. 
arrêt  iiiHr  malif  de  la  Cour  de  Boid<‘aux  en  ces 
termes  ' — • Attendu  que  la  veuve  Duhlan  est 
demanderesse  cii  délaiss>-ineiil  de  proi-riélé; 
qu'il  s'agit  de  sa>oirsi  son  droit  de  propriété  est 
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justifié,  et  si  la  renonciation  et  la  cession  du 
pacie  de  rachat  du  8 fév.  1831  la  rendent  non 
recevable  nu  mal  fondée  dans  sa  demande  ; 

> Alicndu  que  la  terre  de  Grimon  avec  s<‘a 
dépendances  avait  été  donnée  â l.i  veuve  Dublan 
par  son  mat  i en  payement  de  ses  droits,  par 
conlnl  anlhentique  du  24  avril  1810;  qu'ainsi 
la  propriété  de  l’appelante  élail  fondée  sur  un 
litre  inconieslahie  ; 

• Oue , son  droit  ainsi  établi,  il  s'agit  de  ta* 
voir  si  «Ile  a été  dépouillée  au  moyen  des  actes 
qui  lui  sont  op|>osés  par  sa  fille  ; que  , |M>iir  dé* 
cider  Cotte  question,  il  faut  se  fixer  sur  la  dif* 
fémice  établie  par  les  principes  du  droit  entre 
la  vente  à pacte  de  rachat  et  le  contrai  pi- 
gnoratif; 

• Que,  dans  la  véritable  vente  à faculté  de 
rachat , le  vendeur  transporte  à l'acheteur  la 
propriété  de  l'immeuble,  et  qu’il  conserve  seu- 
lement le  droit  de  le  racheter  ; que,  dans  ce 
contrat  pignoratif,  au  contraire,  la  vente  n'est 
qu'apparente  ; qu'il  n'exisle  réellement  ni  ven- 
deur ni  acbeieiir,  mais  un  créancier  et  un  dé- 
bitt'iir,  de  telle  sorte  que  la  propriété  n'est  pas 
dép'.-)céc  , qu'elle  conietiiie  rester  sur  la  tète 
de  celui  qui  parail  avoir  vendu  ; qu'il  n'a  pas 
l>esoiii  dVxiTCer  le  rarbal  d’une  propriété  qu'il 
n’a  pas  perdue  ; que , d**  son  côlé,  l'acquéreur 
apparent  n'est  point  autorisé  et  ne  peut  être 
contraint  à garder  rimmeiihle  en  payement,  et 
qu’il  n'a  qu'une  aelion  et  les  voies  d'exécution 
ordinaires  pour  obtenir  le  payement  de  sa 
créance  ; 

> AMciidti  que  l'on  trouve  tous  les  caractères 
(les  contrats  pignoratifs  dans  les  actes  qualifiés 
de  vente  à parte  de  rachat  consentis  successive- 
ment, depuis  lu  33  jiiill.  1813  jiii<|u*aii  8 février 
1831  inclusivement,  par  la  vniive  Dublan  aux 
Dambicllu,  d'ivoy  et  Caroline  Lavie;  que  les 
ventes  étaient  fades  A vil  prix;  que  les  acqué- 
reurs n'ont  pas  été  mil  eu  possession  du  do- 
maine; que  cette  possession  est  restée  à la  veuve 
Dublan  , au  moyen  de  baux  à ferme  qui  se  sont 
renouvelés  et  dont  lu  prix  est  stipulé  de  ma- 
nière à lui  faire  payetr  un  intérêt  excessif, 
prohibé  par  la  loi,  pour  les  capitaux  qui  lui 
étaient  prêtés  ; qu'il  en  résulte  que  Caroline 
Lavie,  du  même  que  )<*s  piécédents  acquéreurs, 
n'a  eu  ni  de  fait  ni  de  droit  la  propriété  de  la 
terre  de  Grimon,  mais  seulement  le  droit  de  ré- 
clamer le  payement  des  capitaux  qu'elle  avait 
prêtés  ; 

» Attendu  que  cet  étal  du  choses  n’a  point 
ceiisé  par  le  ti.iité  intervenu  lu  8 fév.  1831  en* 
Ire  la  viiive  Dublan  et  la  demoiselle  Lavie;  que 
cet  aeU*  participe  aux  mêmes  vices  que  les  pré- 
cédents ; (pie  fon  véritable  sens  se  inanifesie 
enrôle  par  les  drtix  autres  qui  ont  été  passés  le 
iiièm*  jour,  el  diini  il  ne  peut  être  isolé*  ; qu'd 
résulte  du  toutes  ct-s  conventions  que  la  veuve 
Dublan  n'a  iiiitlemeiit  enlendti  aliéner  la  pro- 
priété (le  la  l(‘n  e de  Grimon  ^ el  qiiu  la  demoi- 
selle Lavie  n'a  point  eu  ruilcnlion  de  l'acqué- 
rir; que  C(die-ci  n'usl  po.nl  entrée  en  possession 
du  do'iiaiiic.  et  (pi’rllr  sVsl  conUnl('*e  de  |>erce- 
vnir  les  fri  mag  -s  pour  lui  tenir  lieu  des  iiitéréU 
d(*  son  c.i[iital  nu  taux  prohibé  de  6 */•  ; que  la 
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rvnoncialion  contenue  dani  TacieiluS  fév,  1861« 
alori  iiiéine  i|uVMf>  f*ûl  valable  à IV^ard  de 
la  d<*moisf|le  Lavie.  ne  {minrail  avoir  aucun 
eff- 1 A r«'i(ard  de  la  dame  de  Poniel , <|ui  ne  la 
reprrsenie  poinl,  el  qui  iiVn  exerce  pat  lea 
droils;  mais  que,  d>uit  la  r^alil^,  celle  cîaiise 
tj*a  paa  cTian^é  la  nature  de»  aciei  primilifi 
qu’il  a üaiit  rintenhon  de  la  detnoiaelle  La« 
vie  di*  laisser  üub»isier  sans  novation  ; 

• AHendti  que  la  cession  de  la  faculié  de  ra> 
chai  faite  à la  dame  de  Pontet  ne  peul  avoir  ni 
la  force  ni  l’élendue  qu’elle  lui  allribue;  que 
c'est  se  méprendre  aur  la  teneur  de  xetle  con« 
veniion  que  de  prétendre  qu'elle  conlieni  le 
trani|K>rt  de  tous  les  droiia  et  actions  qui  a|>» 
pailinaient  à la  cédante,  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire de  la  terre  de  Grimoii  ; que  (es  termes 
de  l'aclo  déinonireni  que  la  veuve  Diiblaii  n'a 
cédé  que  la  faculté  de  radiai,  et  que  c'est  sou* 
lenl  quant  à l’exercice  de  celle  faculté  qu’elle 
a sulnogé  la  cesaioonaire  eu  aei  actions  et  A 
son  lieu  et  place  ; 

» Que  l’acte  n’énonce  aucune  transmission  de 
propriété  i qu’il  ne  traiiS|K)rte  A la  dame  de  Pon- 
tet que  le  droit  d’exercer  le  radial;  que,  dès  lors, 
ce  n'est  pas  la  propriété  qui  est  aliénée,  mais 
la  faculté  de  rachat  telle  qu’elle  avait  été  stipu- 
lée avec  la  demoiselle  Lavie,  par  le  conliat  du 
6 fév.  1617,  et  prorogée  par  l'acte  du  6 février 
18S1  ; qu'ainsi  c’éiail  la  faculté  de  racheter, 
telle  qu’elle  existait  originairemeiil,  c’est-A  dire 
avec  la  nature  et  les  effets  du  contrat  pignora- 
tif, qui  était  l’objet  de  la  cession  ; que,  s'il  est 
vrai  que  la  stipulation  de  celle  faculté  ne  chan- 
geait pas  la  nature  du  coniral,  et  ne  pouvait  se 
transformer  en  une  véritable  vente,  lorsqu’il 
avait  tous  les  caracières  de  l'impigiioration,  il 
en  résulte  i|ue  la  cession  de  celle  faculié  n’a  pu 
avoir  plus  d’effet  A l'égard  de  la  dame  de  Pontet 
qu’elle  n'en  a eu  A l'égard  de  la  dame  Dublan  ; 

• Attendu  que,  si  la  dame  de  Pontet  avait 
cKrrcé  le  rachat  en  vertu  de  la  cession,  quoi- 
qu'elia  fût  parfaitement  instruite  de  la  nature 
des  actes  conseniis  par  sa  mère,  cl  des  droits 
qui  en  résultaient,  il  aurait  pu  se  présenter  la 
question  de  savoir  si  la  dame  Dublan  imuvait 
être  rc|H)ussée  de  sa  demande  en  revendication 
du  propriété,  comme  garante  de  la  cession 
qu'elle  avait  consentie  ; mais  que  telle  n’est  pas 
la  situation  des  parties;  que  le  procès  actuel 
ne  peut  se  décider  par  une  hypothèse  étrangère 
A la  coiiieslalioii  ; 

s Attendu  que  la  dame  de  Pontet  n'a  tminl 
exercé  la  faculté  de  rachat  qui  lut  avait  été  cé- 
dée; qu'elle  l’a  abandonnée  comme  inutile,  el 
qu'elir  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  privée  de 
l'effet  d'un*'  cession  doiitellearefusédese  préva- 
loir; qu'elle  a même  reconnu  qu'il  n'éiaii  point 
intervenu  entre  sa  mère  et  la  demoiselle  Lavie 
une  véritable  vente  à (lacte  de  rachat , qu'il 
o'exisiail  i|u'un  contrai  pignoratif,  et  qu  elle  a 
soutenu  positivement  que  la  terre  de  Gritnon 
o'avaii  point  été  aliéné  par  sa  mère  : d'où  il 
suilt?  qu’elle  est  aujomd'hiii  non  recevable  et 
mal  fondée  A contester  cette  vérité  ; 

s Attendu  que  , du  moment  qu’il  est  prouvé 
que  racla  du  • fév.  1617,  pasaé  entra  la  veuve 


(16  MOV.  1686.) 

Duhian  et  la  demolaelie  Lavie,  n’avait  point 
Iransinis  A celle-ci  la  propriété  de  sa  (erre  dt 
Griiiion,  que  celle  {irnpriété  n’avait  |M>in(  été 
aliénée  p:ir  la  veuve  Duhian  en  faveur  de  sa  Hile 
parles  actes  du  6 fév.  1661.  Ü faut  en  conclure 
que  l'appelanie  est  restée  propriétaire,  et  qu’elle 
est  recevable  el  fondée  dans  sa  deoiande  eu  dé* 
laissemeiii.  > 

La  dame  do  Poniel  a formé  contre  cet  arrêt 
un  pourvoi  en  cassation , basé  sur  quatre 
moyens  : 1*  violation  del’arl.7,  L.  10 avril  1610, 
pour  défaut  de  motifs  el  des  art.  1560  et  1561, 
C.  eiv.  , sur  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; — 
6*  violation  des  principes  sur  la  nature  el  les 
effets  des  aciions,  ainsi  que  des  art.  666,  1656 
et  1004,  C.  Civ.  Deux  actions  distinctes  appar- 
tiennent , disait-on,  au  vendeur  A pacte  de  ré- 
méré. Il  peut  exercer  la  facifllé  de  rachat  ou 
demander  la  nullilé  de  la  vente.  De  IA  l’arrêt 
aiiaqué  (ire  celle  conséquence  que  la  dame  Du* 
blan,  n'ayaul  cédé  A la  dame  de  Poniel  que  la 
première  de  ces  aelinns , dunt  la  cessionnaire 
n'a  |KMnl  faii  usage,  a conservé,  par  cela  niéme, 
raciion  en  nullité,  qui  n’étaii  point  enmpriaa 
dans  la  cession  , et  doit  ;iraK(er  seule  de  l’aa- 
oulatioo  prononcée.  Mais  comment  concevoir 
qus  celui  qui  cède  A un  tiers  ce  droit  qu’il  a dt 
posséder  uue  chose  iKiisse  conserver  en  même 
temps  qurlqiie  autre  moyen  de  s’approprier  cette 
chose  ? Ge  serait  une  coniradichon  manifeste. 
Cet  di-ux  actions  n'étaient  que  des  voies  condui- 
sant au  même  but , et  venaient  se  confondre 
dans  la  prupnélé  qu’il  s’agissait  de  revendiquer. 
Or,  en  traD$|Kir(au(  l’une  de  ces  actions,  la  fa- 
culiéde  rachat,  la  dame  Dublan  transférait  né- 
cessairement la  propriété  même,  d’apivt  (a 
oïdxiiiie  : 1$  qui  aciionem  hab€t  ad  rtm  naeis- 
perandam,  iptam  rtm  habën  vidttur.  Dès 
lors,  la  dame  de  Pontet  |H>uvait  en  iisrr  et  en 
abuser  A son  gré.  Ceta  posé,  inutile  de  recher- 
cher si  la  cessionnaire  a volontairement  laiaié 
l»érimer  la  faculté  de  rachat  i car  la  cédante, 
n’ayant  plus  rien  dans  la  propriété,  se  Irouvait 
dénuée  d'iniérét  et  de  qualité  pour  conleatar 
l'abandon  fait  par  sa  fille.  Peu  importe  aussi 
que  la  dame  de  PoiKet  aa  employé,  pour  res- 
saisir la  propriélé,  une  autre  action  que  celle 
de  réméré.  La  dame  Dublan  ne  pouvait  pas  non 
plus  revendiquer  le  béiicHce  de  celte  action 
différente  : une  fois  la  propriété  vendue,  elle  ne 
|»ouvail  avoir  et  la  chose  et  le  prix.  Mais,  dit  la 
Cour  royale,  la  vente  faite  par  la  dame  Dublan 
A la  demoiselle  Lavie  n'était  pas  sérieuse;  ce 
n'éiait  qu'un  coniral  pignoratif,  un  prêt  usu* 
raire  déguisé.  Dès  lors,  la  cession  de  la  faculté 
de  rachat  n'a  pu  transférer  une  propriété  qui, 
n'ayant  pas  été  rét  llemeni  vendue,  tréiaii  pas  A 
racheter.  Ici  se  présente,  non  pas  un  simple  fait 
à apprécier,  mats  une  question  de  droit  A ré- 
soudre : quels  suol  les  effets  attribués  |»ar  la  loi 
A la  cession  de  réméré  ? Djns  l'ancien  droit, 
l'action  en  réméré  éiail  personnelle  et  réelle; 
on  l'appelait  communément  panonalit  m nm 
scripta,  parce  qu'elle  affectait  la  chose;  elle 
élait  cessible,  et  la  cession  en  était  considérée 
comme  contenant  la  vente  de  riiéritaga  même 
auquel  ollt  devait  ta  lermiaar  (Pothier»  /isAfip- 
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duciiontiu  ta.  \%dêta  Couêutne  tTOrléamy 
i«r(.  6,  n*  9).  Sons  Tempirc  du  Code  ci?.,  celle 
aciioD  a conservé  sa  nauire  et  ses  effets  : elle 
est  immoliilière  , comme  lendattl  it  reveiiüi<|uer 
un  immeiiltle  ( arl.  890.  16^9 et  1604,  C.civ.); 
elle  pénétre  dans  les  entrailles  mêmes  de  rohjel 
vendu  (Troplonfi^,  de  la  fiente,  n*  69H)  ; elle 
est  cessible  d'après  le  droit  commun,  et  cette 
cession  transmet  au  cessionnaire  un  droit  à la 
propriété  dr  rimmenhle  sur  lecpiel  l'action  doit 
être  exercée  (casa.,  91  an  19).  En  effel, 

le  vendeur  a pacte  de  rachat,  en  cédant  son  ac- 
tion de  réméré,  vend  au  cessionnaire  le  droit 
de  reprendre  i son  profit  la  chose  vendue.  Il 
aliène  donc  en  sa  faveur  le  droit  qu'il  s'éiait 
réservé  à la  propriété  de  celle  chose  ; il  y su- 
broge le  cessionnaire  et  l'en  invealit  H sa  place. 
Appliquant  ces  principes  k res(iêce.  Ton  trouve 
que  la  dame  Dnblan,  en  cétIaiH  à la  dame  de 
Pontet  la  facutlé  de  rachat  qu  elle  s’élail  réser- 
vée par  le  contrai  fait  avec  la  demoiselle  Lavie, 
lui  a lrans(K)rlé  rachon  qu'elle  avait  pour  com- 
prendre sa  propriété,  et,  par  conséquent,  sa 
propriété  elle>méme.  Qu'importe  que  le  contrai 
dans  lequel  la  faculté  de  rachat  a été  stipulée 
soit  une  vente  ou  une  aniichièse  I 11  faut  lon- 
jours  relirer  la  propriété  des  mains  de  cHuI  au 
profil  de  qui  elle  se  trouve  engagée.  Or,  la  ces- 
sion du  droit  de  relirer  celte  propriété  emporte 
aussi  bien  l'aliénation  de  cette  propriété  dans 
un  cas  que  dans  l'autre. 

S*  Violation  des  art  1696  et  1641,  C.  civ.,  et 
de  la  maxime  : Quetn  de  ecidiOHe  tenet  aciio 
eumdem  ageniem  repeiUt  exce^tioy  en  ce  que 
la  dame  Diihlan,  vend»*resse,  ajrani  transmis  sa 
propriété  k la  dame  de  Pontet,  était  tenue  de  la 
garantir  et  ne  |touvait  l'évincer  (Cass.,  94  jan- 
vier 1896).  A l'appui  de  ce  moyen,  l'on  repro- 
duisait rargiimenlalion  précédente. 

4*  Enfin  . violation  des  arl.  1698  et  9059, 
C.  civ.  <->  En  admr'liani,  avec  l'arrêt  attaqué, 
qu'il  n'y  a jamais  eu  vente  par  la  dame  Diibian 
à la  d*  moiselle  Lavie,  et,  par  conséquent,  pas 
possibililé  d’exercer  la  facilité  de  rachat,  la  ces- 
sion d'un  droit  non  existant  donnerait  lieu  A 
garantie  contre  le  cédant.  Mais,  d'iiti  autre  cdlé, 
on  ne  |ieut,  sans  viubT  l'autorité  de  la  transac- 
tion du  H fév.  1B91.  admettre  la  dame  Dublan  k 
invoquer  la  nullité  de  coniraU  que  cet  acte  a 
eu  pour  objet  de  valider. 

AKRtT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  le  premier 
moyen  : — AMendu  que  l'arrêt  du  95  fév.  1839 
ne  peut  consliluer  dans  l’instance  acluelle  une 
exception  de  chose  Jugée,  op|iosahle  à la  dame 
veuve  Diihtan,  puisqu'elle  n'y  avait  pas  été  par> 
lie;  Que,  quant  au  )ugeroenl  du  6 fév.  1899, 
il  a seulement  prononcé  sur  les  moyens  de  mil- 
ité proposés  par  la  veuve  Duhian  contre  la 
cession  qu’elle  avait  faite  à sa  fille,  et  qu'eu 
la  déclarant  valable,  il  a laissé  entières  loiiles 
les  queslions  qui  pouvaient  s'élever  sur  celle 
cession,  et  nolaminenl  celle  de  savoir  si  elle 
comprenait  le  droit  de  demander  la  niillilé  de 
la  vente  pour  cause  d'impignoraiion  ; — Que 
d'ailleurs  reiception  de  chose  jugée  n'a  pas  été 


spécifiée  dans  les  conclusions  de  la  demande- 
resse; d'où  il  résulte  qu'elle  serait  irrecevable 
il  te  plaindre  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  été  sta> 
tué  et  qu'on  ne  pourrait  reprocher  A l'arrél  d'a- 
voir omis  de  s'expliquer  dans  ses  motifs  sur  une 
question  qui  ne  lui  avait  pas  été  sniimiie  ; — 
En  ce  qui  louche  le  deuxième  et  le  Iroisiême 
moyens  : — Attendu  que  l'arréi  attaqué  a jugé 
en  fait,  d'après  les  termes  de  l'acte  el  par  in- 
terprétation de  l'intention  des  parties,  que  la 
cession  du  8 fév.  1891  ne  portail  pas  sur  le  droit 
qu'avait  la  eéibttiie  de  faire  annuler  la  vente 
faite  A la  demoiselle  Lavie.  pour  cause  d'usure 
el  d'iinpignoratinn.  mais  bien  uniquement  sur  le 
droit  de  rachat  que  s’élail  réservé  la  veiideresse; 
— Que  si,  en  principe  ordinaire,  la  cession  du 
droit  de  retrait,  de  la  part  du  vendeur  qui  te 
l'était  réservé,  empoile  dessaisissement  absolu 
el  transmission  de  la  propriété  elle-même  eu 
faveur  du  cessionnaire,  ce  principe  ne  saurait 
être  applicable  an  cas  où  la  vente  esl  inhetée 
du  vice  d'impignoraiion,  el  où  , en  la  dépouil- 
lant d'une  fausse  apparence,  elle  ne  cnnslilue 
qu'un  engagement  de  l'immeuble  pour  prêt  usu- 
raire  ; — Que  la  demanderesse  n'a  pu  repuiii- 
sur  l'action  en  nullité,  par  voie  de  garantie,  en 
force  de  la  maxime  : Quem  de  e«ic/(0«e,  etc., 
puisqu'i  Ile  ii'.i  pas  exercé  le  retrait  ; que  sa  mise 
en  possession  de  l'immeuhle  a eu  lieu  en  vertu 
de  rariniilation  de  la  vente,  par  suite  de  l'exer- 
cice d'une  action  qui  ne  lui  avait  été  ni  cédée 
ni  garantie  ; — Sur  le  quatrième  moyi-n  : — Al- 
(eudii  que  les  motifs  qui  précédent  repoussent 
l'excepiion  qu'on  vuiulr.ul  induire  de  l'art.  1603 
sur  la  g.tranlie  des  créances  el  autres  droits  in- 
corporels; — Que  la  liausaclion  du  8 fév.  1891 , 
passée  au  même  inalaol  que  le  contrat  de  rclo- 
calioii,  était  irifrcièe  du  même  vice  que  l'acie 
princip.ll,  et  pouvait  d'aulaiU  moins  le  couvrir 
que  la  dame  Dublan  se  trouvait  encore  dans  les 
Mens  des  obügaiious  par  elle  consenties  sous 
forme  d«*  vente,  pour  prêt  usiiraire  ; el  qn*il  est 
de  principe  que  lu  débiteur  ne  peut,  en  ma- 
tière d’usure,  transiger  valablement  avec  son 
créancier  sur  l’i  ffcl  des  contrats  ustiraires,  que 
lorsqu'il  se  trouve  pteinement  libéré  ; — Que, 
d'ailleurs . la  demanderesse  a elle-même  fait 
prononcer  la  nulltté  de  cette  transaction  dans 
une  instance  antérieure,  au  préjudice  de  la  de- 
moiselle L.iviif  el  Dublan  du  Label , i|ui  seuls 
auraient  pu  en  réclam -r  l'elTel  ; — Qu'.iiiisi,  le 
moyen  pris  de  l'art.  9059  esl  tout  A la  fois  non 
recevable  ut  mal  fondé,  — Rejette,  etc.  • 

Du  16  nov.  1850.  — Ch.  req. 


COUR  D'ASSISES.  — Acct’SÉ.  — AutoiTioa.— 
VÉRiriCXTlOX. 

La  Cour  d’att'uei  peut  réfuter  de  faire  m#«- 
tiony  au  procèi-verbat  det  dèbatty  d’un  fait 
atlffgué  par  Vaccusê,  torique  aucun  de  set 
membres  n*a  eu  connaissance  de  ce  fait,  et 
qu’aucune  enquête  bu  information  aom- 
maire  n’a  été  requise  (I).  (C.  crim.,  579.) 


(1)  Rou-seuleoMal  élis  le  peai,  mais  elle  le  ML 
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E«riard.  insliiutpur,  comiamné  aux  (ravaiix 
forcés  à |>rr|K'luilé  iiotir  aKetihil  h li  pudeur 
Mtr  de  jeunes  sVsl  pourvu  en  c<i>sa(ton 

coiilre  l'arrél  c|ui  le  condamne,  en  ce  qu>'  la 
Cour  d'assises  aval!  refusé  de  faire  mention, 
dans  le  procès-verbal  des  débits,  du  f.iil  « que 
plusieurs  des  jurés  avaient  coinmiiitii|iié  pen- 
dant les  débats  avec  des  personnes  é>raiq;ères.  • 

AXalr. 

■ LA  COUR  . — Allendu  que  la  Cour  d’assises 
déclare,  qu’il  y a certitude  qu’aucun  de  ses 
membres  n’a  en  connaissance  du  fait  dont  il 
était  demandé  qu’on  donnât  acie;  — Qu’en  cet 
étal  des  faits,  et  lorsque  aucun'.’  enquête  ou 
infnriiialion  sommaire  n'avait  été  requise,  la 
Cour  d’assises  a |ui  déclarer  qu'il  n’y  avait  lieu 
par  elle  de  donm  r acte  d'mi  fait  qui  lui  était 
inconnu  , — Rejetle.  etc.  » 

Du  17  nov.  183C.  — Ch.  crirn. 


APPEL.  — SrRARBiTRe.—  Covcusiow. 

le  surarbltre  appelé  à réÿter  le  dtsronl  élevé 
entre  deur  précédenit  arbitres  tst  tenu 
d’adopter  Cavis  de  l’un  d’eux  et  ne  doit  pas 
statuer  sur  tes  conclusions  nouvelles  prises 
devant  lui  {ü.  proc  . 1018.) 

L’arrêt  rendu  sur  l’appel  d’une  sentence  a»  h}~ 
traie  gui  a t'fjeléf  comme  non  suffisamment 
Justifiée  ni  prf:cisét'j  une  demande  en  nctifi- 
cation  de  eompte,  est  réputé,  en  adoptant 
purement  et  slmpfemenl  tes  motifs  des  pre- 
miers juges,  avoir  suffisamment  statué  sur 
tes  conclusions  nouvelles  prises  devant  ta 
Cour,  et  tendant  à prouver  des  erreurs  et 
même  des  falsifications  commises  dans  ce 
compte.  iC.  proc.,  40$  ; L.  20  avril  1810,  an.  7.) 

Loi*'  nov  1832.  une  société  civile  fui  formée 
par  moitié  entre  Cbaiivin  et  Dlniidc.iit  pour  IV- 
lablissi-mcnl  cl  rt-xploiialinii  du  Sténographe 
des  chambres.  El  e dura  entre  eux  un  peu  pins 
de  deux  omis.  At^rs  Chauvin  céda  à Chalard 
moitié  de  sa  moitié,  c’est  à -dire  un  quart  du 
lonl.el  pe»  a|ués  B'ondean  céda  à Sirey  un  an- 
tre quart  du  tout.  De  là  fmm  ilion  d’une  société 
Commerciale  dans  laqtic'le  cliaqiie  associé  était 
intéressé  (xuir  un  i|U-ir(.  Celle  société  ne  com- 
mença qu'au  27  dée.;  |Vn(re(uise  bnit  au  mois 
de  mars  suivant.  A cette  époque  Chauvin  as$i- 
j;na  ses  coas»or  és  en  payement  de  7.5'»0  fr. 
qu’il  |»rélendai(  lui  être  dus.  et  en  coiidamnalitui 
h 40,000  fr.  de  doinnia(;i'S-intéréts.  Un  compte 
de  Sirey  coiistilnail  au  contraire  Chauvin  déln- 
leiir.  Les  coasioctés  de  Chauvin  conleslaieril 
tous  r<’S  cninpIt'S,  piodiiisaient  les  leurs  et  de- 
mandaient le  renvoi  devant  un  rommis'aiie,  un 
teneur  do  llvios.  pour  les  entendre  « 1 ré(»(or, 
M*  Ftaudin  et  M*Aiqîer.  eoii>«li(iiés  arbitres, 
(mirent  deux  opinioiH  contraires.  L’avis  de 
M'  Flandin  renvoyait  it  iiri  export  leniiir  de  li-  ' 
vres.  L’avis  du  second  rnndamnait  b-.s  trois  co- 
associés on  p.iyenienl  de  U somme  demandée 
par  Chamin  et  à 18  000  fr.  de  duininag(*s-inté- 


(t)  ê'.  Moiil|)elIicr,  31  mai  1824;  Pari»,  2 déc. 
1829  ; — Carrè-t  hauveaii,  n«  3348. 


réls.  Le  motif  de  la  condamnation  était  ainsi 
conçu  : 

• Allendu,  sur  le  compte  de  Chauvin,  qu’un 
seul  .irlicle  est  contesté;  que  cette  contestation 
n'est  pis  fondée;  que  sur  les  autres  articles  on 
se  borne  h les  attaquer  en  masse,  sans  indiquer 
au*  ini  reproche  précis  et  déterminé.  • 

L'n  surarhiire  fut  cha»-f;é  de  vider  le  discord. 
Le  18  mars,  les  trois  associés  déposèrent  aux 
mains  du  turarlnlro  des  conc/us/ons  nouvelles, 
dans  lesquelles  ils  üédarémit  que  le  cooipti*  de 
Chauvin  élait  conlestédans  loules  sffs  parties; 
qu’il  r.iv.iil , il  esi  vr.it.  extrait  de  ses  livres, 
mais  que  ces  livres  avaient  été  falsifiés  par  lut; 
qu’il  avait  ch.inpé  losarliides.  refait  les  comptes, 
conrondii  la  première  société  civile  avec  la  se- 
conde, soriéié  dont  le  caractère  était  évidem- 
ment commercial  ; arraiiKo  les  chiffre-S,  A tel 
point  que  le  leiieiir  d«  livres  de  la  société  en 
avait  été  iiidt('iié,  et  n'avail  pas  voulu  se  tnélcr 
de  ces  rèiilenienis.  Par  ces  mêmes  conclusions 
les  trois  associés  offraient  la  preuve  de  Ions  ces 
faits.  Le  22  mars  le  surarhiire  prononça  Tavis 
siiivanl  : 

• Attendu  que,  n'élanl  appelé  qu’A  vider  un 
discord  entre  les  deux  avis , nous  ne  imuvons 
statuer  sur  la  cause  que  telle  qu’elle  s’est  pré- 
sentée devant  les  deux  arliiln^;  qu’ainsi  nous 
ne  iKMivons  apprécier  les  c onclusions  déposées 
en  nos  inaiiis  le  IH  mats  ; 

• Au  tond,  attendu  que  l'on  n'a  fait  contre  le 
I corople  de  Chauvin  aucun  reproche  positif  ou 

i>récis....  le  surarhiire  adopte  i'avis  de  M'  Au- 
Rer.  • 

Appel  devant  la  Cour  royale;  et  en  juillet 
1834  et  dérembre  1835  nouvelles  conclusions, 
qui  reproiitiisenl  celles  du  18  mars  1854.  Enfin, 
arrêt  ainsi  conçu  ; — «Aitoptaiit  les  motifs  des 
preinii  rK  jii}{e:<,  la  Cour  démet  de  l’appel.  • 

POURVOI  en  cassation  deSiiey.  Blondeau  et 
Chalard.  Des  huit  moyens  présentés  A l’appui  du 
(ioiirvoi.  deux  seuls,  le  2*  et  le  0*,  présentent  de 
1 intérêt  en  droit. 

Deuxième  moyen.  — C’est  A tort,  disait-on, 
que  le  surarhiire  s’est  contenté  d’adopter  l'avis 
de  l’un  des  ai  loin  s.  sans  avoir  é(;ard  aux  con- 
clusions n(»uvclb's  prises  devant  lui.  Il  ne  |»oii- 
vail  ainsi  enlever  A Cliatard  et  autres  le  bénéfice 
de  conriiisions  importantes  et  dont  le  résultat 
devait  étie  d'iitie  immense  iiifiuence  dans  la 
cause. 

Sixième  moyen.  — Violation  de  l'art.  7 de 
la  loi  «lu  20  avril  1810  cl  «le  l’art.  404,  C.  proc. 

Il  faut  hie:i  remarquer  disait-on,  les  trois 
phases  diverses  qu’a  subies  l.i  conlesiaiioQ  : 
1*  D vanl  les  deux  arbitres,  contestation  du 
compte  «le  Chiiivin.  mais  en  termes  (généraux  . 
sans  précj.'iion  : l'iin  des  d*  ux  rejette  ceUi*  coii- 
(eKtalum  inceriame.  2*  Devant  le  8urarbilr«>,  le 
18  mars,  reproches  précis  de  falsification  des  1^ 
vres,  dénainratioii  de  chiffre.-j.  confusion  daiu 
It-S  d«‘UX  ép(h|nes  : le  snrai luire  s«;  croit  incom- 
pétent pour  statuer  sur  ct'S  conclusions.  S*  En- 
fin, di  vanl  la  Cour,  leprodiiclion  des  conclu- 
sions du  18  mars,  dans  deux  significations 
noiivi  lles.  Certes , la  Cour  royale  avait  mission 
H devoir  d’examiner,  d'apprécier,  déjuger  ces 
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roncliisions.  qui  nViaicnt  qirnn  supplém(>n(  He 
défense  ^ rarlion  |>rinci|i.ile,  et  elle  ne  pouvait 
les  rejeler  sans  moiiver  son  rejet.  Or.  d’une 
part . a-l-clle  examiné  ces  concliixions  ? L’nrrèl 
attaqué  prouve  le  conirniee  : car  il  se  conlenle 
d’adopler  tes  motifs  des  premiers  jiines.  Or.  les 
premiers  JiircS  élnient  !•  M*  Aiiper,  qui  n’avait 
pas  pu  Jtif;er  les  conetiisions  du  18  mars  ; 3*  le 
smaihilre,  qui  n’avait  pas  voulu  les  ju[;er,  se 
croyant  s.'iMs  pouvoir.  Ainsi,  les  motifs  des  pre- 
miets  ju5i‘s  ne  toiichaienl  en  rien  au  fond  des 
roiicliisions  nouvelles.  Dès  lors,  la  Cour  royale, 
en  adoplant  ses  moliO,  n'a  pas  apprécié  leseon- 
cluslons  du  18  mars  1854  et  les  deux  actes  qui 
les  mit  suivies.  L'art.  461  est  donc  manifeste* 
ment  violé. 

Mais  veut-on  supposer  que  la  Cour  s’en  est 
occupée  et  les  a rej«qées  : alors  on  reloml>e 
dans  la  violation  de  Pari.  7 de  la  loi  de  1810. 

Cet  arlicte  veut,  à peine  de  nullité,  que  les 
arrêts  soient  motivés.  Comment  trouver  ici  des 
mniifs  quelconques  au  rejet  des  cnncliisions  du 
18  mars  et  des  suivantes?  Il  est  vrai  que  ta  Ju- 
rispriideuce/quant  au  défaut  de  molifi,  devient 
de  jour  en  Jour  plus  sévère , et  qirii  a été  jugé 
que,  si  des  conclusions  nouvelles  ont  été  posées 
devani  une  Cour  royale,  mais  que  les  motifs 
des  premiers  juges  pulssenl,  à toute  force,  y 
répondre  impliciieraenl , l'adoption  par  l'arréi, 
d(S  molifs  des  premiers  juges,  suffit  A savali- 
diié.  Mais  cette  jurisprudence,  même  dans  sa 
pins  grande  élemiue,  comment  l’appliquer  à 
l'espèce?  On  comprend  bien  qu’on  puisse  dire  : 
Il  y a dans  le  jugement  arhiiral  H surarbilral 
un  motif  qui  dit  que  les  reproches  ne  sont  ni 
précis,  ni  déterniinès  : la  Cour  adopte  dune  ce 
motif,  et,  assurément,  ce  motif  répond  aux  con- 
clusions nouvelles.  Mais,  en  vérité,  re  serait  de 
la  déloyauté  qu'un  pareil  argument.  I)ins  quelles 
circonstances,  en  effet  ce  motif  s'esl-il  trouvé 
sous  la  plume  de  l'arbitre  el  du  surarbiire?  L’ar- 
bitre n’a  pas  vu  ces  conclusions  nouvelles,  dont 
il  n'a  pas  apprécié  les  reproches  qu'elles  cuit- 
tienneni  ; le  surarbitre  n’a  pas  voulu  les  voir, 
donc  il  ne  les  a pas  appréciées  non  plus.  El  re- 
marquons bien  une  circonstance  d’uiie  haute 
gravité  : le  surarbiire  commence  pardne  : c At- 
tendu qii'ap|>elé  à prononcer  sur  un  dÎNCnid, 
nous  devons  prendre  la  cause  abstraction  failu 
des  nouvelles  conclusions , dont  nous  ne  pou- 
vons pas  apprécier  le  mérite  ; • puis  . jugeant  le 
fond  dans  ces  conclusions  , il  considère  que  les 
reproches  ne  sont  ni  précis,  ni  détermines.  Il 
est  donc  bien  évident  que  ce  dernier  motif  du 
fond  n'i'Sl  ainsi  donné  qu'en  l'absence  des  roii- 
clusinns  nouvelles.  Pourra-t-on  dire  équil.ible- 
roeiit  que  la  Cour,  enadojdant  ce  motif,  a suffi- 
saiiimeiil  répondu  aux  coiiclusiuiis  nruivdles? 
Lda  est  de  toute  impossibilité. 

ARKÊT. 

• LA  COl'R.  — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  senlence  arbitrale, 
confirmée  sur  appel , que  le  surar  biire  a déclaré 
qu’une  liquidation  était  Iniililc , puis  qu'au 
moyen  du  compte  qu’il  réglait,  il  n'y  avait  plus 
rien  A liquider; 


• Attendu  que  l’aiTél,  en  admettant  celle  dé- 
cision n'a  commis  aucun  déni  de  jutiice,  et  n'a 
violé  ni  la  loi  du  30  déc.  18IO,ni  l'art.  5,  G.  com- 
merce, ni  l’art.  JS37,  G.  proc., 

••  Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le 
surarbiire, appelé  à régler  le  diseord  élevé  entre 
les  deux  premiers  arhtlres  et  leniid’adoplcr  l'a- 
vis de  l’un  d'eux,  n’a  pas  dû  slaluer  sur  les  con- 
clusions nouvelles  des  demandeurs; 

» Attendu  qu’il  résulte  de  la  senlence  qu'il  a 
rendue  que,  le  compte  de  Chauvin  lui  paraissant 
régulier,  il  en  fixe  le  reliquat  ; 

• Attendu  que  l'arréi  qui  confirme  la  sentence 
arbitrale  est  aussi  régulier  sur  ce  point,  et  ne 
conlieni  ni  déni  de  justice,  ni  violation  de  l’arti- 
rie  1008,  C.  proc.; 

• Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que, 
dans  la  senlence  arbitrale,  le  surarbiire,  prenant 
en  considération  l’ensemble  des  faits  et  des  con- 
ventions, jugea  que  tes  demandeurs,  loin  d'avoir 
droit  à des  doininages-iniéréis,  étaient  au  con- 
traire passibles  eux-mémes  de  dommages-inté- 
rêts envers  Chauvin  ; 

• Attendu  que  la  Cour,  en  confirmant  cette 
décision  par  1rs  molifs  exprimés  en  la  sentence, 
a rejeté  ainsi  les  conclusions  prisi^s  devani  elle 
par  les  demandeurs; 

• Attendu  qu’elle  n'a  ainsi  ni  commis  un  déni 
de  jtiiUcp,  ni  violé  la  lot  du  30  avril  1810; 

• Sur  le  qiiairiéme moyen  : — Attendu  que  le 
surarbiire , à la  luUe  de  longs  motifs , juge  que 
l'emploi  (le  la  somme  de  8,560  fr.  estsiifflsam- 
nieni  justifié;  qii'ainsi  l'arrèl  qui  confirme  la 
senlence  arbitrale  est  encore  régulier  en  ce 
pOilil  ; 

• Sur  le  cinquième  moyen  : — Allemfii  que 
la  première  senlence  arbitrale,  en  renvoyant  Si- 
rey devant  un  teneur  de  livres.  |»our  régler  son 
compte  particulier,  était  conforme  aux  conclu- 
sions de  celui-ci;  el  que  la  deuxième  sentence 
reconnaît  que  S rry  est  reliquaiaire  et  débiteur 
d'une  somme  fixée  par  c>  tie  senlence; 

n Allendii  que  l'arrél  , en  adoplant  encore 
sur  CO  point  les  molifs  dei  pn  miersjnges,  est  ré- 
gulier ; 

• Sur  le  sixième  moyen  : — AlUmdu  que  le 
surarbiire  a «U^claré  d^ns  la  senlence  arbitrale 
du  33  mars  1831  que  le  cumpie  de  Chauvin  ii'a- 
vail  été  l'objet  d’aucune  critique  Justifiée  ni 
même  précisée;  (|ue  l'arrêt,  en  adoplant  ce  mo- 
tif. u aussi  rejeté  les  conclusions  prises  en  appel 
et  tendant  A prouver  des  erreurs  qui  auraient 
été  commises  dans  ce  coinple  ; 

• Sur  le  septième  moyeu  * — Attendu,  en  fait, 
que  la  condamnai  ion  en  des  domroages-lnlérèls 
prommcce  par  des  arbitres  était  une  dette  so- 
ciale, indivisible;  en  droit , que  chacun  de  ceux 
qui  oui  cnniraclé  une  dette  indivisible  est  tenu 
pour  la  lolaiité  de  l’obligaiiori; 

• Sur  le  huitième  moyen  : — Attendu  queles 
créances  ceconniics  A la  charge  des  demandeurs 
étalent  commerciales  de  leur  nature,  fl  que, dès 
lo.'s,  la  conlrainte  par  corps  a pu  être  pronon- 
cée par  ta  sentence  arbitrale  du  33  mars  1884, 
confirmée  par  l’arrêt  attaqué,  — Rejette,  etc.  • 

Du  17  iiov.  1856.  — Ch.  m\. 
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UEO  Pl’BLiC.  — B*L.  — ArTOBlAATtO!!.  — 
PfttMIPTION. 

La  présomption  qu*un  hnt  établi  dans  un  Heu  , 
pubt-c  est  public  dtiU-efle  céder  à la  preuve  , 
contrtt'rr?  Kr«.  ;*ff.  par  !*•  jHjp-mrni.i 
l'n  bat  donné  dans  un  restaurant  et  par  plu^  ' 
sieurs  personnes  fjui  se  sont  cotisées  entre 
elles  doit‘it  être  cons'déré  comme  public 
amsi  que  le  serait  celui  qui  aurad  lieu  par 
suite  d*une  souscription  A fnquelte  toute  per- 
sonne aurad  eu  te  dt'oH  de  concourir  f 
par  jiiKf ment  j 

jugement  ne  doit  statuer  que  sur  tes  délits 
mentionnés  dans  la  citation  donnée  au  pré- 
venu, a/ors  même  que  d'autres  auraient  été 
constatés  par  procés  verbat. 

DNiti  proc^s-verhal  dressé  contre  Defiirux  il 
résiiliail  . cmilrnii'einrnt  à l’urdonriance  de 
pntire  du  31  mai  1H33,  il  avait  tenu  dans  son 
éi^lilit^etnrnl  un  hal  piililir  sans  avoir  l•b(rml 
d’atiionsatiuii  è cet  effet,  et  <|ite.  dr  pins,  et  liai 
avait  été  pioloiif'é  après  l'heure  Buée  par  les  or> 
donn.inces  de  police. 

Citation  donnée  fl  D<  ffieiix  i l'effi  1 de  compa- 
raître devant  le  trilmnai  de  police,  à raison  seu- 
lement delà  contravention  ré^ullallt  de  ce  «lu'il 
aurait  tenu  un  hal  public  vans  y avoir  été  auto- 
risé. 

Le  prévenu  demande  à faire  preuve  par  té- 
moins (}ue  les  hais  <|ui  ont  eu  heu  dans  son  éla- 
Idissement  iréiaieni  pas  pulilics. 

Après  une  en«]tiéle  faite  à l’audience,  jugement 
du  19  avril  1836  r 

• Attendu  i|ii  il  résulte  des  dispositions  lex- 
tiielh‘SdH|*<irdonnancede  police  du  31  mai  t8ô3, 
que  (a  nécessité  de  raulorisatioi:  ne  s'applique 
qu’aux  hais  qui  ont  par  eiix-méines  le  caractère 
de  piihhciré  , et  auxquels  toutes  personnes  in- 
dislinclemenl  peuvent  être  admises,  indépen- 
damment de  la  qualité  du  local  ; 

• Attendu,  à la  vérité,  que,  lorqu'un  hal  est 
étahli  dans  iin  heu  publie  . c*>  sl-A-dire  dans  un 
heu  où  toute  personne  a le  droit  de  se  présenter, 
fl  y a présomption  que  le  hal  est  piihlic; 

• Mais  attendu  itii'il  est  de  la  nature  de  toute 
présompliuri  de  céder  h la  preuve  contraire;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  précises  et 
conruidaiitps  des  témoins  que  les  hais  qui  ont 
eu  lieu  les  37,  38  janv.  et  30  fév.  derniers,  n'ont 
eu  aucun  caractère  de  piihiicité;  qu’ds  ont  eu 
lieu  dans  une  salle  louée  par  prffleiix,  et  mise  à 
la  disposition  des  individus  qui  sont  venus  l'al- 
lesler  â laharre;  que,  s’il  résulte  de  l’une  de 

déclarations  que  la  location  a été  faite  à plu- 
sieurs personni’S  cotisées,  celte  circonstance  ne 
salirait  donner  au  hal  le  caractère  de  puidicilé 
qui  résulterait  d'une  smi»c<itMioii  à laquelle 
toute  personne  aiiratt  te  droit  de  concourir;  — 
Par  ces  motifs,  le  irihunal  renvoie  Deffieux  sans 
amentic  ni  dépens.  • 

POURVOI  du  ministère  piib'ic. 

L'avocat  général , tout  en  reconnaissant  que 
le  Irihunal  a souverainement  jugé  que  les  bals 
établis  cliei  l)i  ffieiix  n'étaient  pas  publics,  a ce- 
pendant demandé  la  cassation  de  ce  jugement 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  omit  de  statuer 
sur  l'une  des  coniraveoüona  coniUléea  au  pro- 


cès-verhal, celle  qui  consistait  en  ce  que  le  bal 
du  30  fév.  avait  été  prolongé  après  l'heure  dé- 
terminée par  les  ordonnances  de  |>olice. 

airAt. 

• LA  COUR.  - Allemlu  que  k prévenu  n’a- 
vait pas  été  cxpressemeitl  traduit  devant  k Iri- 
hiirial  de  simple  police  pour  avoir  tenu  son 
élahlissenieni  ouvert  après  rheiire  fixée  |»ar 
l'art.  11  de  l'onlonnance  de  police  du  51  mai 
1855,  — Re  jette,  etc.  » 

Du  18  nov.  1836.  — Ch.  crim. 

EFFETS.  — PostiESMoa  — EscaoqcseiB.  — De- 
CRiS  DS  JCifOICTIOa.— ÉVOCATIO.V.-lRCOlfi- 
TEVCS. 

Le  simple  possesseur  d*efféts  qui  lui  ont  été 
soustraits  d l'aide  d'escroquerie  ou  d'abus 
de  confiance  a qualité  pour  porter  plainte  et 
intenter  une  action  devant  L s tribunaux 
correctionnels. 

Longue  les  premiers  juges  ont  à tort  sursis  à 
prononce  r Jusqu'à  ce  qu'il  ad  Mé  statué  sur 
ta  pt'opnétédes  objets  sousira'ds,  te  tribunal 
d'appel  doit  retenir  l'  tffaîrey  juger  te  fond, 
et  non  renvoyer  après  infirmation  devant  un 
tribunal  de  première  instance  pour  qu*H  soit 
statué  à cet  égard 

Le  renvoi  ne  doit  être  ordonné  que  lorsqu'il  x 
a eu  incompétence  à raison  du  Heu  où  le 
délit  a été  commis  ou  de  la  résidence  du  pré- 
venu. 

Le  38  oct . 1 835  décéda  l'ahbé  Tliomas  Cassatng, 
laissant  un  testament  mysti(|iie  par  lequel  fl  in- 
•limait  l'hospice  de  Lavatir  son  légala<rr  uni- 
versel, et  donnait  fi  Catherine  Viaiiès,  sa  do- 
mestique. son  numéraire,  des  meubles,  et  une 
renie  viagère  de  1.300  fr.;  de  plus,  il  rinsliluafl 
ta  légataire  iinivei  selle  imitr  k cas  où  l'hospice 
de  Lavatir  ne  serait  pas  autorisé  è accepter  ou 
n'accepterait  pas  sa  succession. 

Il  parait  (|ii'un  |ioriefeiiilte  contenant  pliiskun 
bilkti  signés  en  bknc  par  l*ahl>é  Cassaing , H 
une  feuille  de  papier  timbré  non  remplie  sur 
laquelle  se  trouvait,  au-dessous  des  mots  frofi 
pour  cession , la  signature  de  celui-ci,  arriva  aux 
m iins  de  Catherine  Vianès.  L«  zm-Di  Ip>  ch  , em- 
ployé A la  sims-piéfeclure  de  Lavaur,  consulté 
par  Catherine  Vianès  sur  l'usage  qu'elle  |»oiivalt 
faire  de  la  signature  de  l'abbé  Cassaing.  lui  per- 
suada que  pour  t'utiliser  il  fallait  remplir  cer- 
taines formaliiés  ; il  lui  offrit  Immèdiateineiii  ses 
services  fk  cei  effet,  et  parvint  A se  faire  remettre 
k porlefeiidle  et  tout  son  contenu. 

Catherine  Vianès  ne  tarda  pas  à apprendre 
que  Lezin  D'ipcch  avait  endossé  A son  profit  et 
mis  en  circulation  les  hillels.  et  rempli  en  sa  fa- 
veur le  bl.inc-o  ing  où  se  trouvaient  les  mots 
bon  pour  cession.  Elle  le  fit  en  conséquence  ci- 
ter A sa  n-qiiéle  devant  k tribunal  correctionnel 
de  Lavanr.  qui  rendit  fe  33  fév.  1836  le  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

c Considérant  que,  d'une  part,  l'hospice  de 
Lavaur,  inslilué  légataire  universel  par  1e  testa- 
ment de  Cassaing,  prétend  droit  aux  effets  rt 
obligations  céd<d.airet  dont  il  s'agit , et  s'est 
pourvu  auprès  de  radoinitlraUoa  au|>érîeBrt 
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pour  obicniren  même  tempi  qui*  raiiloriitaiiOD 
d*arcrplrr,  raiHoritation  de  |>oiiriiiivr6  Detperh  ; 
que,  d*auire  pnr( , la  fiHr  Vianèl  te  prétend,  de 
ton  eôlé,  teii!e  propriétaire  de  c^^t  effets  cl  oldi* 
galions  cédtilanrs,  par  tuile  d’un  don  maniiet  ; 
que,  d'autre  part,  enfin,  Dripecli  allègue  IViidos- 
trmeni  et  la  cession  faite  en  sa  faveur  comme 
preuve  de  droit , 

> Déclare  i|u’il  y a lieu  de  suspendre  toutes 
poursiifies  jusqu'à  ce  que  la  qiiesliun  de  pro- 
priété ad  été  décidée  par  les  tribunaux  civils  : 
surseoit,  en  conséquence,  et  réserve  les  dépens 
et  doiimiagec  iniérèts.  i 

Sur  rappel,  Jugeiuent  du  (ribunal  d’Alby  qui 
infirme  en  ces  termes  : 

c Coiisidérani  l*que  les  faits  Imputés  à Del- 
pech consiiloenl  un  véritable  délit,  et  portent  le 
caraciére  de  manœuvres  frauduleuses  ; que  ce 
délit  lèse  réellemeid  les  iriléiéls  de  la  fille  Via- 
oét,  puisque,  indépendainmenl  de  loulc  atlribii- 
lion  direcle  et  irrévocable  de  propriété,  elle  est 
reconnue  comme  béi-ilièie  universelle,  à défaut 
d'aulorisaiimi  et  d'acceptation  de  l'hospire  de 
tavaur;  que,  conséc|uenimenl , jusqu'à  l'acéiie- 
menl  de  cette  autorisation  ou  de  celle  accepla- 
lion,  l'hérédité  repose  sur  sa  léle,  cl  que,  sous 
CO  rapport,  elle  esl  iniéressée  à veiller  à sa  con- 
servation ; que  sa  qualité  était , dès  lors.  parfaU 
leinent  établie  ; que  l'existence  dudit  délit  n'était 
nullemeni  subordonnée  à la  solution  de  la  ques- 
tion Civile,  mais  dépendait  eolièrement  de  l’em- 
ploi el  du  caractère  frauduleux  des  manœuvres 
auxquelles  Delpech  avait  eu  recours  *poiir  se 
faire  remettre  lesdili  rfFels  el  obligations  ; 

■ Considérant  que  la  qiieslion  résultant  de  la 
plainte  était  de  savoir  si  ta  propriété  ou  la  |K>s- 
session  qu’alléguait  ledit  D«*lpcch  était  le  fruit 
du  dol  H des  manœuvres  frauduleuses  à lui  im- 
putées; que,  dès  lors,  le  juge  du  délit,  élan!  par- 
faitement compétent,  devait  retenir  la  cause, 
instruire  el  juger  au  fond;  que  le  irihiinal  de 
Lavaura.à  tort,  admis  l'exception  proposée  et 
décidé  qu'il  y avilit  lieu  à lurkis  et  à renvoi; 

> Considérant  que  . néanmoins,  p.ir  l'elTei  de 
de  ce  surcis,  il  n'a  été  nullement  sialué  sur  la 
plainte,  et  que  les  parties  ne  peuvent  être  jugées 
définilivemi'Ml  en  appel,  sans  être  privées  du 
premier  degré  de  jiiridiclion  ; 

• En  conséquence,  reforme  et  annule  le  Juge- 
ment du  Iribiiiial  de  Lnvaur  ; dit  qu'il  n'y  a In  u 
de  s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
Catherine  Vianès,  déclare  que  ladite  Catherine 
Vianès  a qualité  pour  former  la  plaiule  pnr  elle 
articulée,  et  renvoie  les  parties  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Castres  pour  élre  procédé  à l'instruc- 
(ion  de  la  cause.  • 

POURVOI. 

AiatT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  les  faits  résultant  tant  de  la  plainte 
que  du  Jiigeineiit  allai|tié  constilnaieut  soit  le 
déiil  d'esciuqtieiie,  soit  celui  de  violation  de  dé- 
pél  ; d'uù  il  suit  que  la  juridiction  correclion- 
nelleétail  compétente;— Attendu,  d'ailleurs,  que 


(1)  Brui., Cass.,  l«*avrll  1606el94  août  1890. 


la  plaignante  articule  qu'elle  avait  en  sa  posses- 
sion les  effets  dont  il  s'agit  el  qu'ainsi  elle  avait 
qualiié  pour  intenler  son  action,  — Rejette  ce 
moyen  ; 

> M4IS , sur  le  denxiéino-  moyen  : — Vit  les 
art  915.  C.rrim..  !•'  de  la  loi  du  99  avril  IHOfi, 
909.  C.  du  S bium.  an  4;  — Attendu  qu'il  nuit 
de  ces  dispositions  que.  lorsifue,  sur  l'appel  d'itii 
jugement  correctionnel . rannulaiion  de  ce  ju- 
gement esl  pronnncée  pour  antre  cause  que  l'in- 
coinpélence  à raison  du  délit  ou  de  la  résidence 
du  prévenu , les  juges  d'appel  doivent  retenir 
l'affaire  et  statuer  sur  le  fond;  — AHendii  que 
le  tribunal  d’Alby.  en  jugeant  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Lavanr  avait  été  compétent 
pour  procéder  iminédiaieineiii  à r>nslruclion  do 
la  plainte,  el  en  réfonn  inl  le  jugement  qui  avait 
prononcé  iin  sursis,  an  lieu  d'évoquer,  comme 
le  deiiiaiidail  la  plaignante,  appelante  dudit  Ju- 
gement, a renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant 
le  irilmnal  correctionnel  de  Castres,  sous  pré- 
texte que  le  premier  degré  de  juridiclinn  n'avait 
pas  éié  rempli  ; 

» Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Lavanr,  étant  compéleiil . avait  été  valablement 
satai.  mis  à même  de  prononcer,  el  que  cela  suf- 
fisait pour  que  le  premier  degré  de  juridiction 
eût  été  épuisé; 

• n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  saisit 
un  Inbiinal  incom|H!teni , soit  à raison  du  lieu 
du  délit  ou  de  la  résidence  ilu  prévenu  ; qu'alors, 
et  quelle  que  so  1 la  décision  que  porte  un  tribu- 
nal inconipéient,  l'aff-dre  n’a  pas  été  soumise 
au  premier  degré  de  jiiridicimn  el  doit  y être 
renvoyée,  lorsque  le  jugement  est  annulé  |Kiur 
iniom;»éienee;  qu'ainsi  le  tribunal  d'Alby,  dans 
celle  partie  de  sou  jugement,  a violé  les  articles 
cilés.  Casse,  etc.  > 

Du  18  nov.  1830.— Ch.  criin. 

USAGE  FORESTIER.  — DtrtRSAiiLiTt.— Errai 
amoacTir. 

Sout  ^ordonnance  de  IfiOO,  U était  défendu 
fi*envoxer  des  bestiaux  pacager  dans  tes  bois 
non  encore  déctarès  défensahtes  par  (*ad- 
mtnhtrafion  forestière,  tors  même  que  Cet 
bois  appartenaient  à de  simples  particuliers 
et  nonobstant  toutes  eonuentions  contraires 
antérieures  à cette  orsfon/ia/icvt1).(Oi  d.  1680, 
(il.  19,  art.  1 el  3>) 

Du  10  nov.  1836. 


Un  tribunal  ne  peut  prononcer  l’expropriation 
que  des  terrains  néctssaires  à ta  cun/ection 
des  travaux  compris  expressément  ou  im- 
plicUement  dans  ta  dèctaration  d'utiOtê  pu- 
blique. Il  ne  peut  l’étendre  aux  terrains  non 
compris  dans  celte  déclara/ionf  alors  même 
qu’ils  sera'ent  nécessaires  pour  ta  conftc- 
lion  de  travaux  qui  paraîtraient  indispen- 
sables pour  t’ac/ièvcmt  nt  de  ceux  ordon- 
nés {i). 


(9>  r.  Cass.,  8 avril  1835. 


EXPROPRIATION.  — UtiutI  ruBLiQOi,  - 
Dêclaratior. 


Digiîi. 


dOf  (SI  iiOT.  1836.)  JurÎÈprudence  de  laCour  4ie  canMtion.  (St  ?iot.  1836.) 


Un  décrH  du  16  H^c.  1811  a déclaré  d'uliliié 
piililiqijr  rélarf'litemt'nl  de  la  roule  n»  9,  qui 
traverse  k Riom  le  ruiiseaii  de  la  Prade.  Bii 
1855,  radininistralion  des  |>onls  et  rhaiiüsées , 
voulant  faire  ex<^cuter  les  travaux  que  iiét»*ssi* 
lait  rélarf{issemen(  de  la  roule,  éleva  la  prê;eii- 
Uon  d’y  comprendre  le  redre.ssemenl  du  cours  de 
la  rivière  en  amont  ei  en  aval  d'un  |»oni  destiné 
à réunir  les  deux  voies;  et.  enconséiiiience.  elle 
demanda  l’expropriaiion  pour  cause  d’ulililé  pu- 
bliqiie  de  tous  les  terrains  nécessaires  à la  con- 
feclion  de  ces  travaux. 

Ju/;einrni  du  Irdiunal  de  Riom  qui  prononce 
rexproprialion  des  terrains  nécessaires  à la  con- 
fection de  b roule  et  du  puni,  mais  qui  sitrseoit 
8 statuer  sur  la  demande  relaiive  aux  terrains 
nécessaires  au  redressement  du  cours  de  la  ri* 
vtère,  alleridii  que  ce  Iravail,  quelque  utile  iju’il 
pût  éire,  no  so  iroiivail  p.is  compris  dans  la  dé- 
cl.iraiion  d’iililiié  piildique  résultant  du  décret 
du  IC  déc.  18I I. 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement 
par  le  préfet  du  Puy-de-D6me . |K)ur  viulalion 
de  Tari.  9 de  la  loi  du  7 jiiill.  1835,  en  ce  que  le 
tribunal  a refusé  de  prononcer  l’expropriation 
des  terrains  nécessaires  la  confection  des  tra- 
vaux autorisés  par  un  acte  de  haute  adminis- 
tration. 

On  soutenait  que , le  redressement  du  cours 
de  la  rivière  éianl  indis|>ensable  pour  la  solidité 
du  pont,  qui  faisait  partie  delà  roule,  l’expro- 
priation aurait  dû  en  être  ordonnée.  La  dislinc- 
lion  que  le  tribunal  a cru  devoir  faire  n’est  fon- 
dée sur  aucun  motif  plausible  : car  le  décret  de 
181]  , ,en  déclarant  d'utilité  piililiqiie  rélargis- 
sement de  la  route,  a évidemment  considéré 
comme  tels  les  travaux  nécessaires  pour  cet 
élargissement. 

aaiûT. 

< LA  COUR,— Allendn  qitVn  s'ahsienant,  dans 
IVipéee,  de  prononcer  Texpropriiilion  pour  cause 
d'ulililé  piililii|ue«  sur  le  fondement  que  le  re- 
dresieiueiil  du  cours  du  ruisseau  de  la  Prado 
consiilue  nue  portion  de  travaux  publies  qui 
n’est  ni  expressémriil  ni  implirilement  comprise 
dans  la  déclaration  d’iititilé  piibliqii>‘  résultant 
du  décret  impérial  du  16déc.  1K11,  en  ce  qui 
concerne  les  Iravaiix  de  construction  de  la  loule 
royale  ii*  9,  le  irihunal  de  première  instance  de 
Riom  n’a  pas  excédé  tes  limites  de  sa  compé- 
Irnce  et  n’a  violé  aucune  loi.  — Rejette,  etc.  » 

Du  91  nov.  1856.  — Ch.  civ. 


VENTE.  — Paix.  — Notaies.  — Maxd\t. 

La  clause  portant  que  le  prix  d’un  Immeuble 
sera  pafè  en  l’étude  du  no>aire  qui  a pro- 
cédé d l’ adjudication  n’aulorUe  pas  ce  no- 
taire à recevoir  le  prix  et  à en  donner  qult- 
tanee{\).  (C.  civ.,  111,  1939.  1947  et  1958. > 

Le  pai  ement  intégral  du  prix  de  l’adjudica- 
tion fait  par  l’adjudicataire  au  mandataire 
cAaiyé  de  vendre  ta  totalité  de  l’immeuble, 


(1)  f'.  conf.  Cass.,  95  nov.  1830.  ^ On  peut  con- 
sidérer la  Jurisprudence  comme  Bxée  sur  celle 
question,  |K‘ut  difficile  en  droit,  mais  lrès-imi>or- 


mais  de  recevoir  seulement  une  portion  du 
prix,  est  nul  pour  l’excédant,  encore  que 
l’adjudication,  mentionnant  le.  pouvoir  de 
vendie,  ne  fasse  pas  connaître  de  icstriction 
apportée  au  pouvoir  de  toucher. 

De  Préiutx  a donné  , le  98  mot.  1817,  à Ou* 
dard  frères,  une  prtK'iiralion  notariée  à l’effet 
de  vt-ndre  en  üét.id  .aux  enehètes  publiques  la 
ferme  de  Rtirville,  toiidier  ri  recevoir  le  tiers 
seulement  du  prix  des  ventes  et  adjudications 
qui  seraient  faites.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  les 
frères  Oiidard  ont  fait  procéder  à l'adjudication 
d'iine  partie  des  biens  composant  ret*e  ferme, 
suivant  proeèi-verbal  dressé  par  Lanab«‘ri . 
notaire  au  Gué  de  Longrny . les  97  et  M déc. 
1817.  et  Droiiard  sVsl  rendu  adjiidicalaire  du 
98*  Int  moyennant  le  prix  de  1.147  fr.  60  cent. 
Le  cahier  d’enchères,  qui  relate  le  pouvoir  de 
venilri'  donné  par  la  procuration  susénoncée,  ne 
mentionne  pas  le  |>ouvoir  de  toucher  le  tiers  du 
prix.  Quant  au  mode  de  p;iyi‘menl,  l’art.  5 |Kirle  : 
Les  adjmlicat'iires  seront  tenus  de  payer  le  prix 
de  leurs  adjudications  en  l’étude  de  M*  l.ambert, 
notaire  au  Gué  de  Longroy,  ou  au  porteur  de  la 
grosse;  savoir  : un  tiers  dans  trois  mois  de  ce 
jour,  un  autre  tiers  le  7 ocl.  1818,  et  le  dernier 
tiers  le  7 avril  1819;  le  tout  avec  intérêts.  Dési- 
reux de  se  lihérer  promptement,  Drouard  paya 
comptant  aux  frères  Oudard  le  premier  tiers  de 
son  prix  ; et,  le  90  mars  1818,  il  remit  les  deux 
autres  tiers  en  principal  et  intérêts , soit  aux 
frères  Opdard  , soit  au  notaire  Lambert.  C’est  le 
payement  de  ces  deux  ilernlers  tiers  qui  a été 
criti<|ué  p.ir  de  Préaiilx  comme  fait  k personnes 
incapables  de  recevoir. 

Dans  ces  circonstances  est  intervenu  un  juge- 
ment du  irihiinal  civil  de  Dreux,  ainsi  conçu  : 
> Allcndii  que  la  prétention  rigoureuse  du 
demandeur  repose  sur  one  clause  de  la  procu- 
ration par  lui  donnée  aux  frères  Oiiilard,qui 
n’élateni  autorisés  àloiich'-r  qu’un  tiers  du  prix 
de  la  vente  ; mais  attendu  que  celle  clause  a dû 
être  enlièrement  ignorée  de  radjiidicaliire,  puis- 
qu’elle ne  se  trouve  pas  dans  la  mention,  qui  est 
faite  en  léteüe  rad  juibcalinn,  de  la  qualité  en  la- 
quelle ptorèJenl  les  frèresOud  ird  ; qu’elle  n’est 
pas  n-prodiiitc  dans  les  clauses  qui  ont  ê’é  lu<*s  aux 
enchériss'  urs.  et  qui  aeuteinenl  forment  le  con- 
trat entre  eux  et  leur  vendeur;  qu’au  contraire 
on  y IM  que  les  acquéreurs  payeront  leur  prix 
par  tiers  en  l’étude  de  M*  Lamheil.  notaire,  ou 
an  porteur  de  la  grosse;  que  ces  différentes  cir- 
constances ont  dû  faire  penser  A Dron.ird  qn’il 
serait  bien  libéré,  soit  en  payant  èt  mains  des 
fondés  de  pouvoir  Ondard,  dont  la  capacité  n’é- 
tait pas  restreinte  k ses  yeux,  soit  en  rétude  et 
ès  mains  du  notaire  qui,  dans  l’usage,  ,i  pouvoir 
de  recesoir; 

• Qu’ici  doit  s'appliquer  la  règle  de  droit  ; 
Quod juêsu  altcrius  solvitur,pro  eo  est  quasi 
ip*.i  soiutum  esse/,  sanctionnée  par  l'art.  1959, 
C.  civ..  et  généralement  entendue  en  faveur  des 
débiteurs  de  bonne  foi  ; 


tanie  en  fait  par  ion  appüoal  on  pres'|ui- journa- 
lière. 


(SI  MOV.  1836  ) Jurhprudvnce  de 

• AUeiiiiu  «|iie  Drouard  n'eit  lihi^ré  p.ir  aitüd- 
palion  (le  loti!  ce  (|u'il  restait  devoir  sur  son 
prix;  «lu’il  en  avait  le  dioil  d'après  la  li'Ure  du 
procôiA'erlial  d'adjudication;  <|ue  ce  payemeni 
nu  peut  être  cri(i<|ii(^;  que.  si  le  notaire,  en  né> 
}{ligeaiil  de  faire  connailie  la  clauiie  resiriclive 
de  la  piociiration  du  vendeur,  a pu  porter  qind* 
(|ue  pn^judice  au  mandant,  ce  fait  ne  saurait  re> 
tomber  sur  Drouard . 

> Le  tribunal  déclare  Préaulx  mal  fonde  dans 
sa  duinaiidr.  » 

Sur  l’appel  inlerjelé  par  Préaulx , la  Cour  de 
Paris  a eoiiHrmé  ce  jugement  par  arrêt  du 
93  mai  1833.  en  adoptant  ses  motifs. 

POURVOI  en  cassation  de  Préaulx  , pour  vio- 
lation des  art.  1930  et  1958.  C.  civ..  et  fausse 
application  des  art.  111  et  1947  du  même  Code. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Vu  les  art.  1939.  1947  et 
1958,  C.  civ.;  — Attendu  que  Tari.  1939  cou* 
sacre  le  principe  que  le  payement  doit  être  fait 
au  créancier  ou  à i|uelqu'un  ayant  pouvoir  du 
lui,  du  la  justice  ou  de  la  loi,  pour  recevoir  pour 
lui  ; 

» Qu’il  est  un  .mire  principe,  cVst  que  c’est 
au  débiteur  k s'enquérir  et  à s’assurer  de  la  ca- 
pacilé  et  de  t'étendue  des  pouvoirs  du  in  inda- 
taire,  quand  il  traite  en  rabsence  du  inaiuLinl, 
ou  du  créancier; 

> Alteoilu  que  l’arrèl  attaqué  reconnaît  lui- 
même  que , P ir  l’une  des  clauses  de  la  procura- 
tion notariée,  donnée  par  le  demandeur  aux 
frères  Oudard,  |>our  la  vente  en  détail  de  la 
ferme  de  Borvillu,  ces  mandataires  n’étaient 
autorisés  à luucbur  qu'un  tiers  du  prix  Je  la 
vente  ; 

• Qu’il  n’y  a point  de  difficultés  sur  ce  pre> 
mier  tiers;  que  le  payement  d(‘s  deux  autres 
tiers  est  seul  critiqué,  comme  n’étant  pas  fait  à 
personne  capable  és  mains  du  notaire  Lambert; 

• Que  l'ariél  ailaqité  ne  cherclie  à JuiliHer 
Cf  payement  que  parce  qu'il  était  dit  un  l’adju- 
dication que  les  payemenls  auraient  lieu  par 
tiers,  un  rétude  du  ce  notaire,  et  que,  dans  l’u- 
sage, ces  officiers  ont  imuvoir  du  recevoir  ; l’ar- 
rêt aiLaqué  s’appuie  encore  sur  ce  que  la  clause 
restrictive  de  la  procuration  a dû  être  ignorée 
de  l’adjudicaire,  n’ayant  pas  été  repruduitedans 
les  clauses  de  l'adjudication; 

• Attendu  que  ce  n’est  point  là  une  simple 
appréciation  d'ades  et  de  faits,  mais  une  mé* 
cunnaissance  d'abord  des  principes  généraux 

(i)f'.f  dans  le  même  sens,  L.  \0yC.^  In  çulb. 
ctfus.  ;>/f.  ; — Grenier,  Des  ^pot.,  i.  1.  n»980; 
Persil.  Bég.  kjrpol.f  art.  31  SI,  n»  33;  Tarrible, 
Bép.f  vo  H.rpot.,  sect.  9, $3,  art.  4,  o*  5;  Favard, 
Bép.f  V*  H/ pot  y sect.  3,  S I,  n«  8;  Diirantoo, 
Droit  franc. y 1. 19,  n»  311  ; Troplong,  Comment, 
sur  tes  hxpot.y  l.  3,  ii»  436.  — Controy  Delvin- 
couri.  Cours  de  Code  c/v/7,  i.  3,  p.  1 15. 

(9)  Aio-<i  l'obligaiion  q*ie  la  Femme  cuniracte  taci- 
tement par  l’accepiaiiou  de  la  tutelle  prodinl  les 
mêmes  effets  (|ue  l’obligation  qu'elle  a eiprosémenl 
contractée.  Or  c’est  une  jurispiudence  constante 
aujourd'hui  que  la  femme  qui.  en  s’obligeant  avec 
•on  mari,  affecte  à la  garantie  de  son  obligaiion  des 
biens  frappés  de  son  hypothèque  l^ale,  consent 


la  t'our  de  casnation.  (91  Rov.  1836.)  Ü03 

sur  lu  devoir  des  coiitrautaiils  du  s’emiuérir  de 
l'étundiie  de  la  ('apaullé  du  mandataire  avec  le- 
quel ils  traitent , capacité  toujours  altesléu  par 
l'annexe  de  la  procuration  et  acte  qui  en  est 
l’objet  et  ensuite  des  régies  particulières  relati- 
ves aux  paycincms  ut  actes  liliéraloircs,  consi- 
gnéesdatis  les  art.  1930  i;i  19.58; 

> Altendii  ipie,  si  l’arl.  1947  veut  que  le  paye- 
ment soit  effectué  dans  le  lieu  désigné  parla 
convention,  le  législateur  n'a  pas  uniendii  pour 
cela  modifier  l’art.  1939;  qu’il  faut,  au  con- 
traire, exécuter  concurremment  eus  deux  arti- 
cles, comme  le  prouve  l'art.  1958  sur  les  offres 
réelles , ijiii  ont  aussi  le  caraciùre  libéraloire 
({iiaïul  elles  sont  valables,  ut  i|ui,  d’après  cul  ar- 
ticle, doivent  être  faiies  ciimtilaiiveiiieiil  au 
créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  où  à 
celui  qui  a pouvoir  de  lecuvoir  pour  lui,  ut  au 
lieu  dont  on  est  convenu  pour  te  payumunt  (ii»*  1 
et  6 de  rartlcle); 

• Altciidiique  les  effets  de  l’indicalion  de  do» 
micile  sont  düieriniiiés  pir  l’art.  111  du  Code, 
et  qu’on  n'y  trouve  pas  compris  le  pouvoir  de 
payer  à celui  qui  habile  lu  domicile  élu;  ijuu  le 
prélenilii  usage  invoqué  par  l’arrêt  n’a  donc 
point  de  base  légale; 

• Que  l'arrêt  a donc  expressément  contre- 
venu aux  régies  relatives  à la  validité  des  paye- 
menls établis  pur  tes  art.  1939  et  1958,  qui  te 
concilient  d’ailleurs  avec  lus  art.  1947  et  1 1 1 du 
Code,  — Casse,  etc.  • 

Du  91  iiov.  1836.  — Lb.  civ. 

COTCTEUR.  — HtpothXqci  légale.  - Fixer. 

Les  biens  du  mariy  cotuteur  des  enfants  m/- 
neurs  issus  d*un  précédent  mariage  de  sa 
femme,  sont  frappés  d*l\xpo*hàgoe  légale  au 
profil  des  mineurs  (I).  iC.  civ.,  396,  3131  et 
9135.) 

Farcgla  que  la  femme  n contracté  Cobl/gaihn 
solidaire  et  hypothécaire  de  ta  tutelle  avec 
son  nouveau  mari,  elle  est  présumée  avoir 
tacitement  subrogé  ses  enfants  mineurs  dans 
Veffet  de  sa  propre  hypothèque  légale  sur  ieg 
biens  de  celui-ci  (3j.  (C.  civ.,  3131,  3134  et 
3135.) 

L*hypothèque  tégaie  de  ta  femme  daie-t’Clle 
seulement  du  Jour  du  mariage,  ou  l'emonte- 
t elte  à celui  du  contrat  (3)?  tNuu  rés.;  Code 
civ.,  3135,  S 3,  et  3191.) 

En  1894,  la  veuve  Boyer  a épousé  en  se- 
condes noces  Lavollée.  Toutefois,  elle  s’étail 

par  là  même,  en  faveur  du  créancier,  une  subroga- 
tion laticu  à celle  hypoihè«pie.  — F".  Cass.,  15  juin 
1835,  17  avril  1837;  ut  Bourges,  4 mar*  1831.  — 
On  irnuvera  sons  ces  arrêts  l'indicatioo  des  autres 
decisions  runduei  sur  la  matière. 

(3}/  '.;  sur  iaqiieslioii,  pour  la  premtèro  opinion  : 
Grenier,  Des  hypot.y  l.  1,  q»313;  Bégime 

hypot.y  an.  3135,  S — l’our  la  deux  èioe  : 

Tarrible,  Aép.,  v«  Inscript,,  n»  8;  Tioplong, 
Comm.  sur  tes  hypot.y  l.  3,  no«  579  et  luivanii.  ~ 
Cette  déni  ère  opinion  éiail  suivie  par  les  anciens 
auteurs.  — A',  üomal.  Lois  clviteSy  lir.  3,  til.  1, 
sect.  1 , n<>3  ; Basnage,  Des  hypot.y  cbap.  13,  p.  185  ; 
Folbier,  Des  hypot.y  cbap.  3. 
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ê04  {fi  Rov.  18S6.)  Juriiprufiénce  de  te  Cpur  dt  coêsatioH.  (9t  ivov.  1834.) 

fait  maintenir  dan»  la  hilt'I’e  de  trois  enfant»  mariage;  — d'aillenra . d*aprèt  te»  anleor» 
mineiirx  issus  de  son  pr<  mier  mariage,  et  Lavol’  fl  la  jiirispru«ience,  relte  date  est  la  même,  et 
lée  avait  été  nommé  culnteiir.  qil'on  ne  priil  Axer  de  disiinciinn.  • 

Le  13  octobre  1830.  oh'tgaiion  solidaire  con-  Ap|>el;  i l le  14  novembre  1835,  arrêt  de  )• 
senlie  par  tes  époux  Lavullée  au  |irofil  de  Cour  de  Paris  qui  confirme  par  les  motif»  sut* 
Péril  r frères,  avec  affectation  hypoih^.vire  sur  vanl»  : 

divers  immeubles  [HTsomiels  du  mari,  et  siibro*  • Considéranl  qite  la  veuve  Royer,  tutrice  de 
galion  dans  IVffel  de  rhy|Miilièque  légale  de  ta  ses  enfants  raineurs.  en  contractant  un  second 
femme.  mariage  avec  Lavolléc  , et  en  conservant  la  lu- 

Depuis,  l'épouse  l.avoliée  fil  prononcer  sa  sé*  telle,  est  devenue  solidairement  obligée  avec  le* 
patalion  de  biens,  les  immeubles  |N  rsniineU  du  dit  LavoUée.  son  coluteur,  envers  ses  dit»  enfant» 

mari  furent  vendus,  et  un  ordre  t'oiivnl  sur  le  mineurs,  et  que  son  hypolhèipie  légale  sur  les 

prix.  biens  de  son  second  mari,  à que1«|iie  époqse 

Alors  demande  en  co’locaiion  par  les  Pé-  qti'elle  ait  pris  iiais«ance,  se  iroiive  néressarre* 
rier  pour  la  somme  de  40,038  fr.,  en  vertu  de  ment  primée  par  rhy|»o(bé«|iie  légale  arqufse 
leur  obligation  du  13  oci.  1^30.  et  par  les  mi-  auxdiis  mineurs;  que,  dés  lors,  elle  n'a  pas  pu 

itfurs  Boyer,  pour  le  inoniaui  de  leurs  repiises,  ceder  à ta  maison  Périer  un  droit  qu'elle  n'avtM 

fixées  par  la  liqiiidalion  de  la  succession  de  leur  pas.  • 
père.  POURVOI  de»  Périer. 

Un  réglemeni  provisoire,  du  35  1833, ad-  1*  Vtolalion  des  arl.  3191 , 3134  et  31S.'(«  C. 

mil  la  réclainaliun  des  mlnrui»  Boyer  pour  foui  civ.,  en  ce  que  l’ai  rél  allaqué  a déclaré  que  l’Iiy- 

le  moiilani  de  leurs  demandes;  puis,  allrndu  pollièqiie  légale  des  mineurs  devait  priuaer  celle 
Pinxiifllsaiire  des  fonds,  déclara  n'y  avoir  lieu  de  de  leur  mère. 

cotto.iuer  tes  époux  Péi  ler.  On  pourrait  d'abord,  disaiI«on  pour  eux,  con- 

Ceux-ci  ayanl  prélemlii,  entre  autres  contes-  lester  IVxisieoce  d'une  hypothèque  légale  au 
talions,  que  I hypolliéque  léj;ale  de»  mineurs  profil  des  enfan  s mineurs  issu»  du  premier  ma- 
Boyer  sur  le»  biens  de  Lavollée,  leur  colu-  riage  d'une  femme  sur  les  biens  de  son  second 

leur,  ne  devait  pas  primer  celle  de  l'épouse  mari  coluteiir.  Mais,  en  admellaiil  que  celle  by- 

LasoDée.  leur  m«  re,  aux  dtoils  de  laquelle  agis-  poibéqiie  existe,  elle  n'a  pris  date  que  par  le  fait 
sait  la  maison  Périer,  un  jugement  du  inbunal  même  du  mariage.  Supposons  |>oiir  un  instant 

civil  de  Joigny,  du  38  août  1834,  rejela  celte  que  celle  de  la  femme  ne  remonte  pas  plu»  haut: 

prélenlion  par  les  motifs  suivants  : alors  ces  deux  liyiioihèques  concurrentes,  venant 

• Considérant  que.  par  l'effei  de  la  gestion  de  au  même  rang,  devaient  donner  lieu  A une  co)> 

la  lutflledont  s'agit,  la  veuve  Boyer  a hypolbé-  liicaMiin  simultanée  au  marc  le  franc  (C.  civ. 

que  légalemriii  , au  profil  de  scs  mineurs,  tous  3147).  La  déclaration  faite  par  l'épouse  Lavol- 

ses  biens  prési-nts  et  fular^.  et  tous  les  droils  lée  de  l'hypothèque  légalede  ses  enfants  mineurs 

qui  pouvaient  lui  appirlenir  ti  quelque  litre  que  n'a  point  eu  la  portée  qu'on  lui  prêle,  el  ne  créait 

ce  soit  ; — (?iie,  par  I accepialion  qu’elle  a faite  poiirceux-ci  aucun  droit  de  préférence.  L'épouse 

de  la  turelle,  il  s'est  oprré,  au  profil  de  »fs  mi-  Lavollée,  comme  lulrice  de  ses  enfanls.  était 

m urs,  une  suhrog.-iiiun  tacite  dans  tous  les  tenue  rnvi-rs  eux  au  payi-ment  de  leurs  droits, 

droits  de  leur  mère;  que,  par  cette  aeceplalion,  hypolbécalremenl  sur  ses  immeubles pi'rsotineis; 

elle  a tacitement  rcmiiieé,  au  profil  dcsdiis  mi-  mais  set  meubles  étaient  libres  comme  ceux  de 

u**i:rs,  A l'exercice  de  tous  ses  droils;  — Une  tout  dehileui  : car  les  meubles  n'ont  pas  de  soit» 

son  second  man,  devenu  coiiih  ur  desdils  rai-  par  liypnlhèque-  Or,  la  ciéance  de  cette  épouse 

neurs.  s'esi  trouvé,  comme  elle  el  solidairement  contre  son  époux  el  rhypolhé<pie  y allacbé» 

avec  elle,  obligé  légalement  envers  Icsdils  ini-  comme  aecessuiie  avaient  nature  de  meuble»; 

neurs  ; — Que  ces  deux  obligés  ne  pouvaient,  d'où  il  suit  que  I by)HUhèqiie  légale  d*s  roiueurs 

au  préjudice  desdils  mineiits,  aliéner  aucun  de  ne  grevait  nullement  la  sienne,  et  qu’elle  n'a  po 

leurs  droit.v,  ni  bypoihêqiicr  leurs  immeubles  valablement  la  transférer,  comme  elle  eût  pu  te 

grevés;  — l^ii'airni,  les  obligations  qu'ils  ont  faire  de  imii autre  droit  inobiliur. 

coiilraciées  au  profil  de  la  iiiai-oii  Périer  et  du  Cm*  siibrog.ilioii  tacite  poiirrail-eMe  être  ad- 
Tré'sor  ne  peuvenl  nuire  auxdiis  mineuis,  car  ils  mise  au  profit  des  minrurs  dan»  l'pffel  de  l'hy- 

ont  tian^poiié  des  droils  qui  ne  leur  apparie-  polhèqtie  légale  de  leur  mère?  En  princi|»<*  géné- 

naienipius;  rat.  une  lelle  subrogation  ne  saurait  se  siipimver 

• Cuiisidérant  que  la  veuve  Boyer  el  son  »e-  sanspoi  ter  alleiriieà  la  piibUeité,lMse  essenlii  Ile 

coud  mari  ont  déciaié  d’eux-méines  que  l'hypo-  de  notre  système  hypolliécairo;  eile  doit  résulter 
lhèt{ue  des  mineurs  élail  aiUriit-iirv  ü celle  qu'ils  d'une  disposition  tormelle  de  la  loi.  Toutefois, 
dunuaieiit  à Périer  el  .lu  trésor  ; un  conçoit  jusqu’à  un  crriain  point  que  la  femaie 

« Considérant  <|ue, par  leurs  Iel(resdes31  sept,  qui  romracte  une  obligadou  conjoiniemenl  et 

fl  31  dec.  1831,  les  fn res  Péner  ont  reconnu  solidairement  avec  son  mari,  après  le  mariage, 

formellement  que  niy|ioitu'(|Ue  desdits  mineurs  puisse  être  piémimée  avoir  lanternent  renoncé 

les  primait , et  s'infoi  merem  si , après  le  paye-  à son  hypothèque  légale  en  faveur  du  tTéancier. 

tnenl  desdils  mineurs,  il  y auiait  encore  pour  Mais  loisqu'ii  s'agit  d'une  obligation  contractée 

eux  des  bn  ns  blues;  avant  le  mariage,  c'est-à-dire  à une  époque  où 

• Considérant  que , d'apiès  ces  motifs,  il  est  l'byiiolhéque  legale  de  la  femme  n’existail  psi 

Inutile  d't  xaminir  si  i'hypuM)é<|ue  des  Pé-  encore,  il  est  impossible  de  soutenir  <|u'elle  a 

rier  remonte  à la  date  du  coolrai  ou  à celle  du  cédé  é ses  enlanis  un  droit  qu’elle  o'avail  pa»> 


Dn'i]ii.^ca  -'V 


(ÎS  iroT.  188Ô.)  Jurhprutlence  dt  Un  Cour  dé  catnUion.  (ti  nov.  t8S6.)  005 

Dans  retp^ce,  la  TPUte  Boyer  élail  devenue  tu-  des  clauses  slipulées  par  la  femme  ayant  droit 

Irice  de  ses  enFaiils  par  le  décN  de  son  premier  d'hypoih^<|ue  légale  : cVsl  lunsqiie  ces  clauses 

mari,  el  la  délibéralion  du  conHcil  de  famille  (|ul  emiiorienl  renoiu  iation  au  proHl  d*un  autre 
la  maintienl  dans  la  (ulelle  , et  nomme  Livnl-  créancier.  De  graves  difftcultês  se  sont  élevées, 

lée  coluteiir,  ne  peiil  ëire  considérée  comme  dans  l'ancienne  juriüpriiden<  e,  sur  les  divers  c.is 

créant  à son  égard  les  ohligilions  d'une  liileMc  de  renonciation  tk  rtiyiiollièiiue  légale  de  la 

préexislante.  Ce  n'esi  donc  pas  M de  sa  pari  une  femme  Le  cardinal  de  Lixm  diütiiigiiail  deux 

obligation  solidaire  contractée  ; il  n'y  a pas  mm  sortes  de  renonciation  : Vabdicalire  on  px/mc- 

plus  i^ubrogslton  tacite  dans  PefTet  d'une  hypo-  iire  , ipii  éi.ni  un  simple  ahdiiüon  des  drni's  de 
Ihéipiequi  n'exislait  pas.  la  femme,  sans  préférence  sur  scs  créanciers 

3*ViolalinMdesar(.2l55,2194eI3I05,C.civ.,  antérieurs;  H la  Irona^ofire  ou  tn  farorem^ 

en  ce  que  l'arrél  attaqué  avait  fixé  ta  dale  de  tompnrlanl  tous  les  effets  d'une  véritable  ces> 
rhypolliéque  de  réiionseLavollée  an  Jour  du  ma-  sion.  Celte  dernière  se  présumail  lonjmirs  lors- 
riage,aii  lien  de  la  faire  remonter  au  jour  du  que  la  femme  vendait  conjoinlrinent  avec  son 
COnirat  de  mariage.  mari  le  fonds  soumis  à son  hypoihéqiie  légale. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  , le  contrat  de  (L.  4,  J 1,  ff.,  ^jsibtss  tnodis  /ugnun 

mariage  servait  de  point  de  départ  h riiypolhè-  L.  3,  C..  De  remitaione  piynon'ê.)  La  loi  11, 

que  légale  de  la  femme,  et  cela  est  fort  éipiira*  au  premier  de  res  litres,  décide  aussi  i|ue  la 

ble  : car  les  parties  stipiilenl  au  contrat  coinine  femme  concourant  avec  sim  in.iri  au  coiilral  par 

roaii  cl  femme;  elles  sont  liées  par  la  convention,  lequel  celui-ci  constitue  à sa  fille  une  dot  sur  un 

quoique  sous  condition  résolutoire . et  le  m.iri  bien  soumis  k rbyiMithéque  légale  est  censée 

peut  et  doit  exiger  la  (loi  avant  la  célébration.  faireremisedesoiihypolltéqiielégalesurcelnen; 

Aussi  les  anienrs  snnl-ils  un  «iiiin»'S  à cet  égard.  et  la  loi  13,  au  même  litre,  veut  que  le  roiisen- 

(Domal, Lois rtrfL s,  Mv.  1,  lit.  1,  sect.  t.  n.3;  temeiit  donné  par  le  créancier  hypnihécaireâ  ce 

Cnqiiiltc,  Coutume  du  A’ircc/iais.ai  t.  18,  dm-  ipic  rimineubleqni  lui  es!  hypolhéijiiésoit  affecté 

pitre  33;  Basnage.  Itxpolhègues ^ citap.  13;  à im  autre  éi|iiivaiile  ë une  reiioiicialinn  d'Iiy- 

d'Uéricourl,  fiente  d^hnmeublps , clmp.  Il,  poihèque  au  profit  de  ce  dernier.  Au|uiiru'Uui 

S(‘Ct.  3.  Il”*  17  el  83;  Pmliier,  Hypothèques^  il  est  canstaui  tpic  l.i  femme  liiii  coniracie  une 

chap.  3.)  Le  Code  civ.  l'St  muet  sur  ce  point  ; mais,  oldigalioii  solidaire  avec  son  mari,  ei  cousent  â 

Ici  principes  du  contrat  de  mariage  éiani  les  rafieciatioii  d’un  immeuble  de  celui-ci,  fait  par 

mêmes,  la  quesiion  doit  encore  recevoir  la  même  cela  même  une  rennnciaiimi  lacite  à son  liypo- 

solution.  (Merlin.  Répertoire.  Inscription  ilié<|ue  légale  sur  cet  iinmcnble  (I). 

hypothécaire,  § 3 n.  8.)  Cela  posé,  l'hypollié-  Dans  l'espèce,  l'épouse  Livollée,  comme  tu- 
que  de  l’épouse  Lavoliéc  aurait  primé  celle  de  Irice  de  si-senraiils  mineurs  du  premier  lit.  avait 

ses  cnfanls.qiii  n'a  pr<s  rang  (|ue  le  jour  du  ma  ses  biens  soumis  à rhypo:|iéi|U  ’ li'galc  pour  te 

riage.  el  aucune  subi  ogat ion  n'ayant  eu  lieu  en  monlaiil  de  leurs  druils.  D a>s  cet  émi,  elle  cou- 
leur faveur,  la  créancit  des  Périer  fién^s  de-  Iracle  unsecond  mariage,  par  lequel  elle  obtient, 

vail  être  colloquée  pour  la  tolalilé  avant  cebe  de  son  chef,  bypotliéque  légale  sur  les  biens  de 

des  inim  urs  Boyer.  son  nouveau  mari.  St.  au  muineut  de  co.  second 

Hervé,  avocat  général,  écarte  d'abord  mariag*',  cdle  eût  consenti,  sotidaTein’-nt  avec 

loiile  discussion  sur  la  dale  de  l'hypolh '-que  son  second  époiiv,  une  ühbgalion  hypothécaire 

légale  de  i'épuuse  Lavnilée,  comme  indiflfé-  pour  sûreté  de  la  créance  de  ses  pupilles,  il  est 

renie  quand  au  résiilial  du  pourvoi.  En  effet,  évident  qu'elle  aurait,  par  ci-la  même,  lacilc- 

dil  ce  magistrat,  que  relie  hypothèque  date  du  meut  renoncé,  cii  leur  Paveur,  à sa  pro|>re  hy- 

contrat  de  maiiage  ou  de  la  célébration,  l'arrél  pothèque.  Eh  bien,  la  position  n’esl-elle  pas  la 

allaqué  aura  lou|nnrs  violé  la  lui  en  rejetant  la  même?  A la  vérité,  il  n'y  a p.u  eu  siipulalion 

colloca'îiui  d(  s Péner.  dont  la  créance  au-  cotiveiilioniielle  d'une  obligation  solidaire,  avec 

rail  dû  être  colloquée,  soit  en  lolalité  , soit  en  hypothèque  sur  les  immeubles  du  mari  ; mais,  û 

concurrence  avec  celle  des  mineurs  Boyer.  •—  déiaul  de  la  coiiveiitioii,  c'esi  la  loi  qui  a stipulé 

Que  ces  mineur»  aient  bypo(hè<|ue  directe  sur  rubbgalioii  solidaire  vl  riiypoiliéqiie.  Eu  effet, 

les  biens  de  leurs  roluleiirs,  cVst  là  uii  point  le  second  mari  nommé  cotuteiirest  devemi  soli- 

qu'on  ne  peut  sérieii»emeiU  contester,  car,  la  d ijrement  responsable  avec  la  femme  de  (unies 

tutelle  se  iroiivanl  solidairement  exercée  par  les  les  obligations  de  la  (uiellr,  el  ses  h:eiH  ont  été 

deux  é|KUix  Lavoliée,  (hacun  d’eux  a iiérpssai-  frappés  d'bypoihé<|ite  légale  an  piofil  des  mi- 

rcmeni  assumé  tontes  U s obligations  legales  en  neiirt  (396,  3131  el  3135,  C.  civ.). 

résullant  pour  sa  personne  el  pour  sel  biens,  par  Dés  lors,  quelle  ditféreiic-*  |>eui-il  y avoir  cil- 
le fait  même  du  mariage.  Mais  ce  pourrait  être  tre  la  consliiiiiion  de  celle  hypotheque,  de  celle 

encore  là  le  sujet  d'une  concurrenre  entre  les  obligation  solidaire,  8llpulé(*s  par  la  loi.  avec  le 

deux  hypothèques.  K non  d'une  préférence  ab-  concours  de  la  femme  el  de  s<«n  consentemeril, 

soîtie  de  riiypolhé(|iie  des  enfants  sur  celle  de  el  la  ronstilulion  d’une  hypnihéqiic  eonveiilion- 

leur  mère.  La  question  essentielle  du  procès  est  nelle  faite  par  les  deux  époux  cuiijotiiiement? 

donc  de  >avoir  s'il  y a eu  subrogation,  au  profil  La  femme,  déjà  débitrice  de  »es  eritaii  s mineurs, 

des  tniueurs  Boyer,  dans  reffct  de  l'bypoihéque  concourant  au  inanage  et  à i'accepiatiuii  de  la 

légale  de  l'épouse  Lavollée.  

Sans  doute  la  subrogation  esl  de  droit  élroit  ; ji)  Grenier,  Des  hrpol.,  1. 1,  p.  550.  i>o  356; 
mais  il  esl  des  coniraU  dans  lesquels  die  existe  pruudbon.  Pet  droits  /^usufruit,  t.  5.  p.  Ut, 

tacilemeril,  coniinc  inhérente  à la  nature  même  n*  3339;  Tropluog,  Det  hypot.,  i.  3,  q<>  60o. 
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lulol|p,(|iii  li'iir  doniM'iil  liy|H)llièqiip  sur  hi«‘ns 
(le  son  second  inart,  ne  |m‘U(  wnir»  A leur  pré- 
judice, réclamer  s.i  pi  o|ne  hypoîhi^*|*ie,  soit  pré- 
férablement ù la  leur  , soit  même  coiiciirremineiH 
avec  eut.  11  y a,  de  sa  pari,  nnunciation  tacite 
légalement  présumée,  et  ses  cessionnaires  ne 
peuvent  exercer  plus  de  droits  <|uVlle-méme. 

saafcT. 

« LA  COUR.  — Àllendu  qu'au  moment  de  son 
second  mariage  avec  Lavoiléc,  l'épouse  Boyer 
était  tenue  envi  rs  les  mineurs  Boy<r.  ses  enfants 
du  premier  Id,  aux  uldi^al.ons  ré^iihant  de  la 
tutelle; 

a Qu'aux  lermis  de  l'art.  306.  C.  civ., 
Lavollée.  son  second  mari,  étant  devenu  colu- 
leur  et  solidairemi'iil  losponsahle  avec  elle,  ses 
biens  ont  été  immédtaiemenl  trappes  de  1 hypo- 
lhè«|iie  légale  des  mineurs; 

• Aliendu  qu'en  cri  étal  d'uue  obligation  soli- 
daire dont  les  époux  Lavollée  étaient  tenus  en- 
vers les  mineurs,  la  lemme  m*  pouvait,  à leur 
préjudice,  exercer  son  hypothèque  lé^jale  sur  h s 
hiens  qui  fnimaient  le  gage  d'une  créance  qu'elle 
était  (ddigèe  d'acquitter; 

• Qu'ileii  résultait  une  suhrogalion  tacite  i ses 
propres  droits  hytHithêcaires,  jusqu'à  racqiiillc- 
menl  de  sa  dette; 

• Qu'il  est  dès  lors  imilite  de  rechercher  st  la 
crmslitiilinn  de  son  liypolhèqiie  iéj'ale  remmitail 
au  contrat  contenant  les  convi  niions  civiles  du 
maria(;H,  un  si  elle  se  l'eporlail  seulement  a l'é- 
poque de  sa  céléluaiion  , piiis4|ue,  dans  tous  les 
cas,  les  mineurs  devaient  lui  être  préférés; 

• El  alleudii  que  les  frèro;»  Périer  u'onl  pu  ac- 
quérir plus  de  droits  que  n'en  avait  leur  cédante; 
— Rejette . etc.  • 

Du  22  iiov.  1836.  — Ch.  re<|. 

DERNIER  RES.SORT.  — CoaPLAiaTX.  — Valkcr 

IKDETSaMIàfcK. 

Le  Juge  de  paix  ne  peut  prononcer  en  der~ 
nier  ressort  sur  une  action  en  complainte 
lorsque  ta  valeur  du  terram  est  indétermi- 
nèCf  bien  que  tes  dommages-inici'èts  ricla^ 
més  par  le  demandeur  ne  s*éleveraient  pas 
â50/>*.(1/.  iL.21  août  17»U.  lii.3,  ar(.  10.) 

Du  22  MOV.  1836.  — Cb.  req. 


EXPLOIT.  — CoKicnu.  — Saisie  iimobi- 
LilRi.  — Placards. — Visa. 

Les  erreurs  ou  omissions  dans  un  exploit  y no- 
tamment  en  ce  qui  touche  l’indication  du 
domicUey  n’entraint  nt  pas  nuttitè  toutes  tes 
fois  que  cet  exploit  ou  les  pièces  qui  t’ac- 
compagnent renferment  des  é/ionc/aZ/ons  qui 
peuvent  rêpai'er  ces  erreurs  ou  omissions  (2). 
(C.  proc.,  61.) 

Le  procès-verbal  d’apposition  de  placards , 
qui,  après  l’indication  des  communes  où 
l'huissier  s’esi  transporté,  ajoute  que  ces 


(1)  J'.  Cais.,  25  mai  1822,  el  le  renvoi  Biux., 
Cass.,2  févr.  1829. 

(2)  è'.  Rennes,  15  avril  1811,  et  la  note. 
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placards  ont  été  atjichés  dans  tous  les  en- 
droits apparents  cl  habitues  à recevoir  tes 
affiches  des  placards,  remplit  le  vœu  de  la 
loi  (3>.  (C.  proc.,  684  cl  6S5.) 

Le  visa  apposé  par  l’adjoint  sur  ta  dénoncia- 
tion d’une  saisie  immobiüère  et  sur  te  pro 
cèt-vcrbal  d’ap\H)iition  des  placards  éta- 
blit par  lui  même,  Jusqu’à  preuve  contraire, 
présomption  de  l’absence  du  maire  t il  n’est 
pas  nécessaire  que  cette  absence  soit  con- 
statée dans  l’exp'Oit  par  une  mention  spé- 
ciale (4  . (C.  proc.,  681  «-1  687.) 

Co[der  a demmdé  l.i  nullité  de  pniirsiiiles  e n 
saisie  immobilière  dirigées  conl^’e  lui  à la  re- 
quêtes de  Desprez , en  se  fondant  sur  ce  que  la 
sigiiihc.ilion  du  jiigeiueul  en  vertu  duquel  la 
sanie  avait  été  pratiquée  ne  (ontr-n  lit  pas 
l'cxicfe  indicalioii  de  son  domicile;  parc‘e  que 
le  prucés-verhnl  d'apposition  des  placards  ne 
désignait  pas  les  lieux  où  cei  pl.icards  uvaieiil 
été  affichés,  mais  se  hornall  à dire  qu'ils  l'a- 
vaient été  dans  les  cmlrmls  .app.irenlsel  hahilués 
à recevoir  les  affi'hes  des  plaçants;  fn6n,  sur 
ce  que  la  déiioiicialion  de  la  saisie  et  du  piocés- 
veth'il  d'affiche  avait  été  visée  par  les  adjoints 
au  lieu  des  maires,  sans  constatation  de  l'cmpé- 
cheinenl  de  ces  derniers  funclionnaires. 

Le  8 déc.  1852,  iiii  jugement  du  Irihunal  de 
Lyon,  et  leéjiiui  1855,  un  arrêt  de  l i Cour 
royale,  rejfit.  ut  ces  divers  moyens,  par  les 
motifs  suivants  : — < En  ce  qui  limclic  la  niil- 
lilé  tirée  de  ce  que  la  sig  iidcalioii  du  jiigeiiienl 
faile  à Copier  indique  sou  domicile  à Lyon,  place 
Saint-Picrre,  tandis  qu'il  demeure  place  Siiiit- 
Clair, 

• Considérant  qu'il  est  d>*  principe  consfanl 
que  toutes  les  fois  qu'on  trouve  d-ms  un  acte  des 
énonciations  qui  peuvent  réparer  drs  erreurs  ou 
des  omis>ions,  l'acte  est  valahie; 

• Corisidéiaiil  qu'en  tête  de  l'exploit  de  signi- 
fication se  trouve  la  copie  du  jugement  dans  la- 
quelle est  indiqué  le  vérilahie domicile  de  Copier, 
place  Saint-Clair,  et  que,  dés  lors,  il  n'y  a pas 
eu  d'erreur  possible: 

• En  ce  qui  louche  la  nullité  que  l'on  viul 
faire  résulter  de  ce  que  le  procès-verbal  de 
l'huissier  ne  constate  pat  que  l'apposition  des 
placards  ail  été  faite  à ton»  les  lieux  désignés 
par  la  loi, 

» Considérant  que  la  loi  n'exige  pas  remploi 
de  termes  sacramentels  dans  la  rédaction  d'un 
•emblahle  procùs-verhal  ; 

• Considérant  que  l'huissier  certifie  qu'il  s'est 
Iranspoité  dans  tous  les  liiiix  inillquét  p.irla 
loi,  en  désignant  ensuite  Savigiiy,  Saint  Bel  et 
l’ArhiesIe,  el  qu'il  ajoute  qu'm  sa  présence  il  a 
fait  afficher  des  placards  dans  tous  les  endroits 
apparents  de  ces  lieux,  el  liahilués  à recevoir  les 
affiches  desdiles  communes  ; 

I Considérant  que  ces  mois,  endroits  appa- 
rents, se  rapporleni  cvidemntenl  à la  première 
érioiidation  de  tous  les  lieux  indi<|ués  par  la 
loi,  car  c'est  dans  les  endroits  iip|Mrents  de  cei 
lieux  que  l'Iuiissier  a fait  afficher; 


(3)  F',  conf.  Oarré-Chanveau.  n®  2297. 

(4)  F.  C(  (Krndanl  Carré,  n«*  2255  cl  2301  et  Ber* 
riat,  p.  405,  éd.  de  la  Soc.  lyp. 
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• Eli  ce  <)ui  louche  la  nullilé  prise  de  ce  <|ue 
i«8  visa  oiu  élé  donnés  par  les  adjoints,  ei  non 
par  les  maires: 

» Considérant  que  les  copies  ont  été  remises 
a la  mairie  de  Calieire  eide  Lyon,  et  visées  par 
les  adjoints  de  res  coraïuiines; 

» Considéiant  que  si  la  force  des  choses  exige 
que  rhuissier  s'adresse  à l’adjoint  quand  le 
maire  est  empêché,  il  faut  admettre  que  cet  em- 
pêchement est  suffissamroeni  constaté  toutes  les 
fois  que  ce  fonctionnaire  a signé  la  copie,  à 
moins  qu’on  ne  prouve  la  présence  du  maire 
— POURVOI  en  cassation  par  Copier. 

AaaftT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  le  premier 

moyen  : — Considéranlque  l'arrêt  constate,  en 
fait  non  coniesté,  que  si  la  signification  du  ju- 
gement menliotiiie  le  domicile  du  demandeur, 
place  Saint-Pierre,  au  lieu  de  place  Saint-Clair, 
en  lêle  de  celle  signification  se  Irouve  la  copie 
du  jugement  de  condamnation  qui  énonçait  clai- 
rement le  véritable  domicile  du  demandeur  ; 

Considérant  qu’en  liront  de  ce  fait  positif  la 
con^uenre  que  la  signiftcaiion  du  jugement 
avait  eu  lieu  au  véritable  domicile  du  deman- 
deur, l’arrél  n’a  pas  violé  les  arlicies  invoqués  : 
—•En  ce  qui  louche  le  deuxième  moyen:  - Cou- 
sidérant  que , dans  le  procès-verbal , l’huissier 
Peclel,  en  indiquant  les  noms  de  plusieurs 
communes  où  des  placards  ont  été  apposés, 
ajoute  qu’il  a apposé  ces  placards  dans  lotis  les 
endroits  apparems  et  habitués  à recevoir  les  nf- 
fiches  des  placards  j — Considérant  (|u*en  déci- 
dant que  ces  énonciations  remplissaient  le  vœu 
de  la  loi,  l’arrêl  n'a  pas  ?iolé  les  arlicies  du  Code 
iovo<|Uéi;  — En  ce  qui  touche  le  lroisi«me 
moyen  : — Considéram  qu’il  es!  conslanl  que  les 
copie,  du  jugement  ont  été  remises  aux  mairies 
de»  communes  de  Calieire  et  de  Lyon,  et  visées 
par  le»  adjoint»  de  ce»  communes;  qu’il  résulte 
de  ce  rail  que  les  visa  des  adjoints , appelés  par 
la  loi  à remplacer  les  maires , établissent  suffi- 
samment l’absence  de»  maires,  i moins  que  la 
présence  des  maires  dans  ce»  communes  fûl 
prouvée,  — Rejelle,  etc.  • 

Du  33  nov.  1836.  — Cb.  req. 


ENREGISTREMENT.  — MtiAiio.x.  - ConmT 

PIGROBATir. 

Vacle  qui  renfet-me  un  contrat  pignoratif  dé- 
gu/té tous  in  forme  d'une  vente  à réméré, 
et  par  là  te  trouve  entaché  de  ilmulalion,  a 
néanmoins  tes  caractères  de  la  vente  à l'é- 
gard des  tiers,  et  notamment  par  rapport 
à ta  régie  de  l'enregistrement,  de  telle  sorte 
que  eetle  el  peut  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel de  rétrocession  sur  l'acte  subséquent 
qui  réintègre  le  vendeurdant  sa  pivpriéliiii, 
(L.  Si  frim.  au  7,  art.  09,  S 7,  u*  1. 

(1)  F.  iDsIr.  de  la  régie,  n«  1539,  S S,  el  Rigaud 
el  Chainjiionuièic.  Traité  des  droits  d'enreg, 
t.  4,  n*  3138.  — cejieDdam  Cass..  Il)  noi.  1894^ 
{il  F.  biiiigiiier.  Trib.  de  comm.,  i.  I,|i.  Rio- 
PardefMis,  n"  1305.  — Jugé  que.  lortMjii’une  •ociélé 
A3  1830.  — r'  rAXTit. 


Cour  de  cattalion  (?-3  nov.  1856.) 

AaatT. 

• LA  CODR,  — Vu  l’an.  69,  5 7,  ii”  l'r,  L.  SS 
fnm.  an  7;  — Allendii  que  le  contrat  du  18  no- 
vembre 1815  était  parfait  el  ne  présentait  aucun 
vice  radical  ni  autre  ; ijiie  le  délai  de  réméré 
qu  II  conlenail  s’élail  enliéremeiil  écoulé  sans 
que  le  rachat  eùl  élé  exercé,  el  que  l’acle  ne 
conlenail  nul  indice  de  contrat  pignoratif;  nue 
les  parités  l’ont  elles  mêmes  Jugé  ainsi,  puisijuc 
I elles  nnl  payé  le  droit  de  miilalion  ; S»  qu’elles 
ont  mis  l’acle  à exéculion  en  provo<|uanl  l’ex- 
pertise de  délimilalion;  3»que  les  acquéreur» 
ont  payé  grande  partie  du  prix,  soit  par  com- 
pensalion.  soit  par  l’acquit  d’une  jiarlie  des 
délégation»  faite»  par  le  vendeur;  — Attendu 
que  les  jugements  rendus  après  onze  ans  entre 
le  vendeur  el  les  acquéreur» , çi  par  lesquels . 
d accord  eulie  eux,  ils  ont  converti  la  vente  en 
un  comple  enlre  les  partie» , ont  opéré  de  fait 
une  rétrocession  véritable  de  la  pan  des  acqué- 
reur» A leur  vendeur  ; - Que,  lorsqu’on  ne  ver- 
rait dans  cette  opération  qu'une  simulation 
originaire , ce  ne  serait  pas  la  un  moyen  oppo- 
sable a des  tiers,  el  parliculiérement  a la  régie 
et  ne  serait  point  de  la  nalure  des  vices  radicaux.’ 
le»  seuls  qui  puissent  engendrer  la  nullilé  par 
rapport  aux  lier»;  — Qu’en  définitive,  l’oiiera- 
bon,  telle  qu’elle  a élé  consommée,  ne  imurraii 
être  opposée  a la  régie,  — Casse,  eic  . 

Du  33  nov.  1836.  — Ch.  civ. 

SOCIÉTÉ.  — OoHiciii. 


Bien  qu  une  société  de  commerce  ait  indiqué 
une  maison  sociale  par  l'acte  de  ses  statuts 
on  a pu  t assigner  au  domicile  de  son  réqis- 
seur,  lorsqu’en  fait  c'est  dans  ce  domicile 
que  les  bureaux  sont  établis,  que  son  en- 

« font  toutes  ses 
opérations  de  commerce  iS).  (C.  proc.,  69, 

Une  conieslalion  s’esl  élevée  enlre  la  lociélé 
anonyme  de»  ardoisières  et  Beauvalel  et  compa- 
Gtiie,  concessioiinaiies  d’un  périmètre  voisin  . a 
raison  de  I écoulement  de»  eaux  souterraines. 

Assigiiallon  donnée  par  Beauvalel  et  compa- 
gnie  devant  le  tribunal  civil  de  Rocroy  a la  so- 
ciété anonyme  des  ardoisière»  de  Rimogne,  . en 
a personne  de  Jean  Baplisie  Péridun,  priprié- 
Iwre,  domicilié  el  demeurant  à Rimogne,  en  son 
domicile  et  parlani  à sa  personne,  au  nom  el  en 
«a  qualité  de  régisseur  de  la  sociélé  anonyme 
de»  ardoisières  de  Rimogne.  > 

‘"ciélé  soutint  quel’ex- 
ploil  était  nul  a son  égard,  jiarce  qu’ayant  une 
maison  sociale  a Rimogne,  elle  devait  y être  as- 
sign^’  a peine  de  nullité,  en  vertu  de  l’art.  69 
J 6,  C.  proe.  • 

en»  j“6ément  du  tribunal  de  Ro- 

croy  qui  rejelle  celle  exception,  el  ordonne  qu’il 
sera  plaidé  au  fond  eo  ce»  termes  : ^ 


a deux  maison»  de  commt,ce,  les  conlestatiooi 
entre  associés  doivent  être  portées  au  tribunal  du 


’îl 
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puis  cet  arrél,  il  cit  46  des  dommagei'inlérélft  ; 
— AUendu  que«  loil  que  Tarrét  du  7 janv.  soit 
considéré  comme  conlradicloire«  sotl  qu’il  doive 
être  regardé  comme  par  défaut*  l'opposition  ne 
peut  te  soutenir;  que*  dans  le  premier  cas,  elle 
est  non  recevable  ; que*  dans  le  second,  elle  est 
évidemment  mal  fondée... , — Condamne  la  dame 
Jamet  en  500  fr  de  dommageS'inlérèls  pour 
indue  vexaiion  envers  Chollet,  etc.  » 

PODHVOl  en  cassation  par  la  dame  Jamet, 
]*  pour  violation  des  art.  409  et  405.  C.  proc., 
en  ce  que  la  Cour  royale  a refusé  au  désistement 
donné  par  la  dame  Jamet  tous  les  efFeii  légaux 
qu'il  devait  produire,  c'esl-A-dire  rexiinclion  du 
litige. 

9*  Pour  violation  des  art.  1551  et  1589.  Code 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  rendu  sur  l'opposition  , a 
accordé  des  dommages-intérêts,  alors  quei'arrél 
frappé  de  celte  opposition  n'en  avait  point 
alloué,  et  avait  même  rt'jelé  fonuelleraent  la  de- 
mande de  Chollet  à cei  égard  ; ce  qui  formait 
chose  jugée  au  profit  de  la  dame  Jami'i.  — Vai- 
nement on  objecterait  que  les  dommages-lnléréts 
n'ont  été  prononcés  qu’à  raison  de  l'opposition: 
car  l'opposition  est  un  moyen  légal  réservé  à la 
partie  condamnée;  or,  celui  qui  ne  fait  qu’user 
de  son  droit,  ne  peut  jamais  être  réputé  nuire  à 
autrui  et  encourir  de  dommages-intérêts. 

AaatT. 

« Là  COÜB,  — AUendu  que  le  désistement 
de  la  dame  Jamet  n'est  intervenu  qu'après  que 
Chollet  avait  formé  un  appel  incident;  qu'en  se 
désistant,  la  dame  Jamet  n'a  pas  déclaré  ac- 
quiescer aux  demandes  objet  de  l'appel  iiicidenl  ; 
que,  par  conséquent,  Chollet  à eu  le  droit  de 
réclamer  une  décision  sur  ce  point,  et  la  Cour  a 
dû  nécessairement  statuer  sans  s'arrêter  à un 
désistement  insuffisant;  qu'ainsi,  il  u'y  a pas 
en  violation  de  Tari.  409,  C.  proc.  ; 

» Attendu  que  l'opposition  formée  par  la 
dame  Jamet  contre  l'arrêt  du  7 janv.  1836,  a été 
admise  par  l'arrêt  du  96  du  même  mois,  sur  sa 
demande  et  ses  conclusions  formelles  ; qu'ainsi, 
elle  serait  non  recevable  à se  plaindre  devant  la 
Cour  de  cassation  de  cette  admission  provoqué^ 
par  elle; 

• Attendu  que  la  Cour  royale  ayant  élé  ainsi 
saisie  de  nouveau  de  la  connaissance  du  litige, 
a pu,  à raison  de  faits  postérieurs  au  premier 
arrêt,  accorder  des  dommages-inléréls  refusés 
par  celui-ci,  sans  violer  l'aulorité  de  la  chose 
jugée,  — Rejette,  etc.  » 

Du  95  nov.  1856.  — Ch.  req. 


BAffQCEROCTE  SIMPLE.  - Livau.  - Ntou- 
axxci. 

la  tiwtple  nègl^eneCf  de  tn  ^rt  d*un  commer’ 
gant  faWtj  dam  la  tenue  de  tes  livret j quoi- 
que  dégagée  de  toute  fraude  ou  mauvaise 
foi,  peut  eoneiUuer  te  déiii  de  banqueroute 
simple  {i)» 

Les  Juges  ne  doivent  donc  pas  déclarer  qu*U 
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n*r  a pas  de  délit  en  te  fondant  uniquement 
tur  ce  que  la  tnauvaite  tenue  det  iivret  n*ett 
pat  te  vétuUat  de  la  fraude  ou  de  la  mau- 
vaite  foi  i mait  ils  doivent  envisager  si,  d'a- 
prêt  les  circonstances,  te  fait  est  ou  non  pu- 
nissable. (C.  corom.,  587.) 

ABIÈT. 

• LA  CODR  , — Vu  les  articles  combinés  586 
et  587,  C.  comm.;  ^ Alleiniu  que  les  molif.<i  de 
l’arrêt  attaqué  renferment  non  une  appréciation 
de  faits,  mais  un  raisonnement  de  droit 
Attendu  que  ce  raisonnement  consiste  à soutenir 
qu'il  ne  saurait  y avoir  lieu  à condamnation 
d'un  failli  poursuivi  comme  coupable  de  banque- 
route simple  â raison  de  la  tenue  irrégulière  ou 
incomplète  de  ses  livres,  quand  ce  fait  n'est  en- 
taché ni  de  dol,  ni  de  mauvaise  fol,  et  doit  être 
attribué  seulement  à la  négligence  ; 

• AUendu  que  Tari.  587,  C.  comm.,  n'admet- 
tant  comme  circonstance  élémentaire  de  la 
banqueroute  simple,  en  ce  qui  touche  la  tenue 
des  livres,  que  l<*s  irrégularités  ou  omissions 
exemptes  de  fraude,  il  s’ensuit  nécessairement 
qu'aux  termes  de  cet  article,  la  simple  négli- 
gence peut  suffire  pour  enmlner  ou  la  {mursulte 
ou  la  condamnalion  ; qu'il  présente  l'une  et 
l'aulre  comme  également  faculiaiives  ; 

• AUendu  que  la  iimile  de  celle  faculté  est 
dans  rappréciaCion.  soit  de  l’existence,  soit  de  la 
graviié  du  tort  ainsi  caractérisé  par  la  loi,  et 
susceptible  d'être  considéré,  suivant  les  cas, 
comme  méritant  punition  ou  comme  excusable; 
— Attendu , dès  lors , que  la  Cour  de  Douai,  en 
décidant,  en  droit , que  la  négligence  par  elle 
reconnue  cunsianle  ne  pouvait,  à ce  titre,  servir 
de  hase  à l'application  de  la  peine,  tandis  qu'elle 
devait  se  borner  â examiner,  en  fait,  si  cette  né- 
,gligence  était  justifiée  ou  atténuée  par  les  cir- 

constance  de  la  cause,  a violé  ledil  art.  587 
et  méconnu  les  principes  de  la  matière,  — 
Casse,  etc.  > 

Du  94  nov.  1836.  Cb.  crim. 


SUBROGATION  LEGALE.  — CbÊaIicikb  itfo- 
TBtCAiBK.  — Divisibilité. 

Lorsque piutieurs  coacquéreurs  d‘un  immeuble 
sont  sotkialrement  obligés  au  parement  du 
prix,  si  le  déaneier  hypothécaire  de  t*un 
d*eux  vient  à paj  er  des  créanciers  du  veis* 
deur  originaire,  antérieurs  à tui  en  hxpo- 
thèque,  it  pourra  agir  solidatremeni  contre 
les  autres  coacquéreurs , en  vertu  de  la  su- 
brogation légale  (.9).  (C.  civ.,  1951,$  1). 

Peu  importe  que  ta  dette  originaire  soit  divi- 
sible entre  les  coacquéreurs,  et  que  le  créan- 
cier payant  se  trouve  en  même  temps  ces- 
sionnaire de  ton  débiteur  pour  partie  du 
prix  de  ta  revente  de  l* immeuble. 

Le  90  mai  1819,  Rausch , Dollioger  cl  Fisch- 
b»cb,  avaient  acquis  coojoinlemenl  du  comte 
de  Lehrbacb  différents  immeubles  dont  ils 
s'étaient  solidairement  obligés  de  payer  le  prix 


Jurisprudence  de  ia  Cour  de  cassation. 


(1)  P".  Chauveau,  Th.  du  Code  pén.,  t.  4,  p.  79. 
(3;  P.  Touiller,  Droit  civil,  t.  7.  not49;  Duran- 


too,  Droit  frangals.  t 19,  b*  153.  — P,  nosei 
8o«rfei,  19  jiiUK  tSt». 
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ARRÊT.  — Publicité 

On  entend  par  aiidunce  1®  t*atsemblée  des 
juges  pour  écouter  tes  parties  ou  les  avo- 
cats gui  plaident  devant  eux,  et  pour  juger 
ou  appointer  t^affaire:  2»  la  séance  dans 
taguelte  tes  Juges  écoutent  les  causes  gui  se 
plaident 

La  publicité  des  débats  et  du  jugement  est 
donc  su/flsammenl  établie  par  la  mention 
suivante  : Fait,  jugé  et  pi'ononcé  à t'au- 
dience  de  la  Cour  royale  séant  à...,  le...,  par 
ta  chambre  civile  (2). 

ABIÈT. 

* LA  COUR,  — Ailendii,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'on  enlend  pnr  audience  rassemblée 
des  ju(^e{i  pour  écouler  les  parties  ou  les  avocats 
qui  plaident  dev.inl  eux.  et  pour  juger  ou  ap* 
poinler  l’affaire  ; raudicnce  s’«  nleiid  aussi  de  ta 
séance  dans  laquelle  les  Ju/,es  ècuulenl  les 
causes  qui  se  plaidml  ; cVsl  dans  ce  sens  que 
l'on  entend  par  causes  d'audience  les  causes  qui 
doivent  se  plaider  à râtidieiice,  et  que  l'un  dit 
ouvrir  l’audience,  fermer  l’audience;  le  buis 
clos  est  une  exception  pour  laquelle  une  délibé- 
laiion  spéciale  est  ordonnée; 

> AUcndu  que.  l'arrêt  dénoncé  étant  terminé 
p »r  mie  meniion  conçue  en  ces  termes  \ Fait„ 
iutjè  et  prononcé  à l'amlience  de  ta  Cour 
séant  à Dijun^  te  Jeudi  2 arril  1855,  par  ta 
chambre  ciriYc,  il  prou\e  sufft-îaminenl  sa  pu- 
blicité . — UejeMf.  etc.  » 

Du  24  nov.  1836.  — Ch.  req. 


DÉSISTEMENT. — .^ppel  ïxcideit.— Opposmox. 

— Chose  jco8e. 

Le  désistement  de  Cnppel  principale  n*ôte  pas 
à Cinlimé  le  diuH  de  se  faire  adjuger  les^ 
conclusion*  de  Cdppet  incidenl  qu*il  a formé 
avant  ce  désistement  5).  (C.  proc.,  4u2  ti  i03.) 
La  Cour  gui,  en  déboutant  de  son  appel  un 
appelant  défaillant j a déclaré  gu^if  n*y  avait 
t'eu  à te  condamner  (I  des  dommaijes-intè- 
rélSf  peut  né’anmoins  en  prononcer  contre 
tuif  si,  par  pure,  vexation,  et  pour  entraver 
des  droits  incontestables,  H fait  opposition 
à Carrêt  par  défaut  obtenu  par  Cintimé. 
(C,  Cl».,  1351  tl  1382.) 

En  1850,  Aneelin  acheta  l'office  de  M« Chollet, 
notaire,  inoyennanl  OG.üÜO  fr.  L’acquéreur  fui 
cautionné  par  la  dame  J-tinel  pour  40.000  fr.; 
et,  pour  le  restant  du  prix,  il  Ht  des  hillels 
payahhs  à diverses  échéances.  Oiielque  temps 
après,  il  revendit  la  même  élude,  inoyennanl 
4Ü.500fr.,  à Gnniper,  qui  déposa  chez  un  no- 
taire des  hillels  s'élevant  U 10,450  fr.  destinés  h 
payer  ceux  souscrits  par  Anceliii  au  proHi  de 
Uiullel.  En  1834.  la  dame  Jainel  (U  une  saisie- 
arrêt  sur  celte  somme  et  sur  celle  dont  Grimper 


(1)  F.  Bcrrial  Salnt-Pru.  l.  1.  p.  29;  Ueiiizatl, 
V®  Audience,  ii"  1 ; Hnsson,  lie  vei'b.  sig  , v«  Au- 
dience. 

(2)  F.  coof.  Cars.,  26  juin  1817,  27  mai  1818, 
27 jdov. 1819. 

(3)  r.  Fans,  8 août  1809;  Rennes,  19  janr.  1814  ; 


la  mainlevée  et  robiml  par  jugement  du  30  avril 
1834. 

Appel  principal  de  ce  jugement  par  la  dame 
Jamei.  Appel  incidenl  d»*  Chollet,  qui,  outre  la 
confirmation  de  la  sentence  des  premiers  juges, 
conclut  à des  doinniages-inlérèis  |Kiur  le  préju- 
dice résultant  de  nouvelles  oppositions  faites  par 
l’appelant. 

Plus  tard,  celle-ci  se  désista  de  ton  appel  ; 
mais  Chollet  porta  la  cause  à l'audience,  et,  le 
7 janv.  1836,  la  Gourde  Rouen  rendit,  par  dé- 
faut, contre  la  dame  Jamei.  un  arrêt  qui  !•  dé- 
clara sou  désistement  insuffisant  par  des  motifs 
inulilet  à relater,  et  en  donna  acte  ; 2*  confirma 
le  jugement  de  première  instance;  3*décidaque, 
dans  l'espèce,  il  n’y  avait  lieu  d'accorder  des 
duminages-inléréts  d Chollet. 

La  dame  Jaiiiel  fil  opposition  à cet  arrêt,  et 
Chollet  redemanda  des  dommages-iniérôU  con- 
tre elle;  et  celle  fois  la  demande  fut  accueillie 
par  arrèidii  20  avril  1830,  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  1rs  époux  Jamct  se  sont  fait  im 
jeu  de  tenir  Cliollil  en  procès  et  de  le  traîner 
devant  1rs  juridictions  différentes,  quoique  son 
droit  soit  incoiileslahie,  H résulte  d’un  litre 
cei'iaiii,  celui  par  le«juel  il  s’est  dé|K>uillé  de  ses 
fonctions;  — Ailemlu  (jue,  si,  par  l’arrêt  du 
7 janv.  1836,  la  Cour  n'a  pas  accordé  de  dom- 
mages-inléréis.  c'rsl  parce  qu'elle  a pensé  que 
l’arrêt  qu'elle  rendait  fermerait  la  porte  ii  toute 
difficulté  ultérieure;  mais  qu'il  eu  a été  aiiire- 
meiU,  et  qu'à  raison  des  faits  survenus  depuis 
cet  arrêt,  il  est  dù  desdommages-inléréls; 

••  Attendu  que,  soit  que  l'anèt  du  7 janvier 
soit  considéré  comme  contradictoire,  soit,  comme 
le  prétendent  les  époux  Jainel  dans  leur  opposi- 
tion, qu'il  doive  être  regardé  comme  ayant  été 
rendu  par  défaul,  leur  opposUioii  ne  peut  se 
süiiieiiir  ; que  dans  le  premier  cas  elle  est  uon 
recevable  ; que  dans  le  second  elle  est  mal  fon- 
dée; — Vu,  d’ailleurs,  que  les  époux  Jamel  ne 
se  préseiurnt  pas  pour  suiilenir  leur  opposition; 
et  ;iers!8ianl,  au  surplus,  dans  les  motifs  qui  oui 
déterminé  l’nrrèl  du  7 de  ce  mois,  sauf  ce  qui 
eslrelatifà  la  dem  indeen  dmninages-inlérèls,... 
condamne  la  dame  Jamel  en  300  fr.  de  dom* 
mages-iiiiéréts,  pour  indue  vexauon  envers 
Chollet,  et  aux  dépens.  » 

POURVOI  de  la  dame  Jamet  pour  violation 
1*  des  art.  402  et  403,  C.  proc.,  en  ce  que  la 
Cour  de  Rouen,  après  avoir  donné  acte  du  dô- 
sislemenl  de  son  appel  principal,  avait  accueilli 
l’appel  ineideiit  de  son  adversaire,  qui  n’en  était 
qu’un  effet  devant  disparailre  avec  s.i  cause  ; 

2®  De  la  chose  jugée,  en  ce  que,  par  son  se- 
cond arrél,  elle  avau  concédé  des  dommagei- 
inléiéis  à Chollet,  quoique,  par  son  premier, 
cile  eût  décidé  que,  dans  l’espèce,  il  n’y  avait 
pas  heu  de  lui  en  accorder; 


Doiini,  5 jiidl.  1819;  Amiens.  15  déc.  1821;  Aix, 
2 fé^.  1826;  Bruv  . 26  j.inv.  i827  et  l.yoo  , 3 fév. 
1830;  — Carre,  sur  les  an.  Ar2  cl  44*.  C.  proc., 
n*’»  11^3  cl  13HU.  — Contra,  Foilicr»,  16  janv. 
1824. 
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•10  (S5  noT.  1036.)  Juriipmdence  tiê  la 

5*  De  l’art.  1S89,  C.  civ,,  en  ce  qu'elte  avait 
déclaré  comme  une  cause  de  dommaf^es-jniéréls 
IVxernce  des  droits  d’opposition  i|ijp  la  loi  don- 
nait à la  dame  Jaroei  cotHre  Tarréi  par  déf.iut 
obtenu  par  ChoHel.  Bien  qu'en  réalité,  disait  la 
demanderesse,  l’exerficc  d*mi  droit  dérivant  de 
la  loi  puisse  causer  un  dommage  à auitui, 
néanmoins  on  ne  saiii.iii  le  considérer  comme 
un  fait  susceptible  de  responsabilité  dans  le  sens 
de  l'article  précité. 

AialT. 

• LA  CODR,  — Attendu  que  la  désistement  de 
la  dame  Jamet  n’est  intervenu  qu'après  que 
Cliollet  avait  formé  un  appel  incident  ; qu'en  se 
désistant,  la  dame  Jatnei  ii’a  pas  déclaré  acquies- 
cer aux  demandes,  objet  de  l’appel  incident  ; 
que,  par  conséquent,  Cliollet  a eu  le  droit  de  . 
réclamer  une  décision  sur  ce  point,  et  la  Cour 
a dû  nécessairement  statuer  sans  s’arrêter  à un 
désisleinenl  insuffisant  ; qu’amsi,  il  n’y  a pas 
violation  de  l’art.  402.  C.  proc.  ; 

• Attendu  que  i'oppoüition  formée  par  la  dame 
Jamet  contre  l'arrêt  du  7 janv.  1830.  a été  ad- 
mise par  l’arrêt  du  RO  du  même  mois,  sur  sa 
demande  cl  ses  conchisions  formelles  ; qu’ainsi. 
elle  serait  non  recevable  A se  plaindre  devant  la 
Cour  de  cassation  de  cette  admission  provoquée 
par  elle; 

I Attendu  que  la  Cour  royale,  ayant  été  saisie 
de  nouveau  de  la  connaissance  du  litige,  a pu, 

A raison  des  faits  postérieurs  au  premier  arrêt, 
accorder  des  dommages^inléréis  refusés  par 
celui-ci.  sans  violer  l'auioi  ilé  de  la  chose  jugée. 
— Rejette,  etc.  ■ 

Du  35  nov.  1836.  — Ch.  req. 


ACTION  POSSESSOIBE.  — TioufLE.  — 

CornoraiiTAiM. 

Le  copropriétaire  ou  communiste  troublé  dans 
ta  Jouissance  du  terrain  gu*ii  possède  peut 
exercer  l’action  en  complainte  de  même  que 
s*U  en  élait  possesseur-exclusif  {\).  (C.  proc., 
33.) 

Le  Jugement  qui  repousse  une  action  en  corn- 
piatntCf  par  te  motif  que  le  demandeur  n'est 
point  propriétaire  des  terrains  contigus  à 
celui  qu’l/  possède f cumuie  te  pétitoire  avec 
tepossessoire.  (C.  proc.,  35.) 

La  veuve  Carmichaél  forma  devant  le  juge  de 
paix  de  Noxay  une  action  en  complainte  contre 
Chrétien,  comme  I ayant  troublée  dans  la  pos- 
session d'une  avenue  conduisant  au  domamc  de 
la  Fleuriais,  appartenant  A la  demanderesse. 
Chrétien  ne  dénia  pas  le  trouble,  mais  il  conclut 
au  rejet  de  l'action,  attendu  que  l'avenue  était 
un  chemin  (lublic. 

Le  10  sept,  1833,  sentence  du  juge  de  paix 
qui,  considérant  que  le  jugement  Je  la  contesta- 
tion dépend  du  point  de  savoir  si  l'avenue  est 
publique  ou  privée,  renvoie  les  parties  devant 


(t)  é'.  ciiof.  Ca»8..  19  nov.  1828,  27  juin  1837  et 
8 déc.  1824  ; — Garnier.  Traité  des  actions  pas- 
se t s.,  p.  311  ; FavarJ.  Complainte  ; Guichard, 
ifuest.  possess.f  p.  155;  Cm-i^duttice  de  paix 


Cour  de  caetaiion.  (25  ivov.  1686.) 

rauloriié  compétenle  pour  faire  statuer  A cet 
égard. 

Appel;  et.  le  Si  mai  1833,  jugement  du  tri- 
bunal ür  Cliàteau-Oriant  ainsi  conçu  : 

• AMendu  que  l'acUnn  portée  devant  le  juge 
de  paix  du  caiiion  de  Noiay,  par  l'appeianle,  le 
23  août  1852.  était  évidemment  possessoirt*  ; 
que  c'est  mal  à propos  que  le  premier  juge  s’eit 
déclaré  incompétent  ; ~ Attendu  qu'il  résulte 
des  défenses  des  parties , et  reconnaissances 
faites  par  elles  à l’audience,  que  l'avenue  par- 
lant de  la  Fleuriais.  allant  du  nord  au  sud,  et 
ahotilissant  au  chemin  de  Treffieux  à Issé,  est 
close  à ce  point  de  jonction  ; que  le  terrain  en 
litige,  qualifié  d'allée  de  la  Fleuriais  par  l'appe- 
lanie,  H de  chemin  vicinal  d’Abharetz  A ChAteau- 
Briant  par  t'inlimé,  est  déclos  A ses  deux  extré- 
mités ; qu'il  commence,  suivant  les  indications 
établies  au  jugement  du  juge  de  paix.  A 100 
métrés  environ  vers  l'ouest  du  point  où  finit 
l'avenue  reconnue  propriété  de  l'appelante,  et 
suit  aussi  ta  direction  du  nord  au  midi;  — At- 
tendu que  le  terrain  litigieux  est  traversé  par 
deux  chemins  ; que  deux  autres  chemins  y abou- 
tissent; qu'il  est  borné  de  tous  côtés  parties 
terres  appartenant  A différents  particuliers; 
qu’aucun  de  ces  cantons  de  terres  ti’esi  la  pro* 
priélé  de  l'appelante  ; — Attendu  que,  dans  cet 
étal,  les  faits  articulés  par  l'appelante  ne  sont 
pas  de  naliire  A établir  en  sa  faveur  un  droit  de 
possession  exclusive  sur  le  terrain  dont  il  s'agit  ; 
qu'ils  ne  teraieiil  susceptibles  de  fonder  un  pa- 
reil droit  que  sur  les  arbres  que  l'appelante  pré- 
tend avoir  plantés,  ou  sur  ceux  dont  elle  dit 
avoir  la  jouissance  exclusive;  mais  que  tel  n'est 
pas  l'objet  des  conclusions  par  elles  prises,  et 
qu'il  ne  saurait  y avoir  lieu  A ordonner  un  ap- 
profondissement sur  ce  point  ; ^Par  ces  motift, 
déhoule  l'appelante  de  ses  conclusions.  ■ 

POURVOI  de  la  dame  Carmichaél  pour  viola- 
tion 1»  de  l’art.  35.  C.  proc.,  en  ce  que  le  tribu- 
nal de  ChAleau  Brianl  a rejeté  sa  demande,  parce 
qu’elle  ne  pouvait  pasétre  propriétaire  de  l'ave- 
nue litigieuse,  ce  qui  coniiiliie  un  cumul  du 
pétitoire  et  du  possessoire;  3*  de  l'art.  33  du 
même  Code,  en  ce  qu'il  a repoussé  l'action  en 
complainte  sous  prétexte  qu'elle  ne  justifiait  pas 
d'une  possession  exclusive. 

Oii  a répondu  pour  Chrétien  1*  que  le  dispo- 
sitif du  jugement  attaqué  statuait  uniquement 
sur  l'action  en  complainte  ; que,  si  les  motifs 
parlaient  de  la  propriété,  c’était  seulement  pour 
éclairer  le  possessoire  : or,  il  est  de  princi|»eque, 
pour  savoir  si  un  jugement  viole  la  loi,  il  faut 
considérer  le  disposiiif,  et  non  les  motifs  ; 3*  que 
s'il  est  vrai  que  raclion  possessoire  appartient 
au  possesseur  communiste  comme  un  possesseur 
exclusif,  elle  n’est  point  ouverte  A ce  possesseur, 
lors4|ue,  comme  dans  l’espèce,  le  terrain  liti- 
gieux est  un  chemin  public.  (S) 

AtfttT. 

• LA  COUR , — Vu  les  art.  33  et  35,  C.  proc.; 


no  1661;  Aiiçier,  Encj^clopédie  des  Juges  de 
paiXf  vo  Act.  passes. f secl.  3.  n®  8;  tJiiuveau, 
Dict.  gén.  proc.,  même  mol,  u*  47. 

(3)  r.  Cass.,  35  Juin.  1837. 


(S5  NUT.  t8Sd.)  811 


(35  fiov.  1885.)  Juriiprudence  de  la  ( our  de  casiattun. 


— Allendu  que  te  jugeinenl  attaqué,  après  avoir 
reconnu  que  l'aciioii  était  po^isessoire,  et,  (lar 
suite,  de  ia  compétence  du  juge  de  paix,  qui 
«'était  dessaisi  de  !a  conteslaiion.  a éi  artr  cette 
action,  par  Tunique  motif  que  la  dame  Carmi- 
chael  n'avait  p.i$  la  possifesion  exclusive  des 
terrains  litigieux,  et  quVIle  nïtail  pas  proprié- 
tatreden  cantons  de  terre  contignê  à ce»  ter* 
rain»,  mais  seulement  des  arbres  qui  les  bur* 
daicnl  ; 

I Attendu  qu'en  écartant  d'une  manière  abso- 
lue la  réclamation  de  la  dem.inderessc,  le  juge' 
ment  attaqué  Ta  forcé  de  recourir  a l'action 
péliloire,  et  lui  a fait  perdre  Tavaniage  de  la 
pr»saessiondonl  elle  se  prévalait,  qui,  quoiqu'elle 
pût  lui  être  coiiimiine  avec  plusieurs  autres  co- 
pussessi  nrs,  n'en  était  pas  moins  suffisante  pour 
autoriser  une  action  en  complainte;  — Qu'en  ce 
faisant,  le  jugement  attaqué  a violé  expressé' 
ment  lesdiis  art.  93  et  95 , Casse,  etc.  » 

Du  95  iiov.  1836.  — Ch.  civ. 


RESPONS.\BlLITÉ  CIVILE.  - IncoMPiTMCE.— 

TkIEIISAL  OX  rOLICB. 

Un  Iril/unal  de  simple  police  ta'ti  de  la  con- 
naissance  d'une  cuniravention  et  d'une  ac- 
tion en  responsabilité  civile  n'est  compétent 
à t'èyard  du  civilement  responsable  qu'au- 
tant  que  l'auteur  de  la  conti'üvention  a été 
valablement  edé  devant  tui  ^1). 

Un  domestique  de  Bock  Fut  traduit  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Tlle-Boucliard  pour 
avoir,  en  conduisant  une  voiture,  failli  écraser 
un  entant  par  son  iinprudence.Deiiock  fut  égale- 
ment assigné  comme  civilement  responsable  ; il 
parut  seul,  et  demanda  la  nullité  de  la  citation 
qui  avait  été  donnée  à son  domestique  sous  Tu- 
nique prénom  à Alexis,  attendu  i'umissiun  du 
nom  patronimiqui'. 

Le  ministère  public  offrit  alors  de  prouver 
lequel  des  deux  dninesuqiies  de  Bock  était  le 
coupable;  il  cita  en  conséquence  tes  deux  do> 
mriliques  sous  le  même  prénom  d'Alexis,  et 
appela  des  témoins. 

LesdHuxy^/exisBrenleiiroie  défaut, et  de  Dock 
demanda  de  nouveau  la  nullité  dt^s  citations. 

Le  15  oct.  1830.  jugement  du  iribuiiai  de 
simplepolice,  de  Tile  Bmicbard  qui  donne  défaut 
contre  Alexis  ou  les  Alexis,  et  les  renvoie  de 
l'action,  atlciidii  (|ue  b-s  citations  à eux  données 
sont  nulles,  en  ce  t|u'eilcs  ne  conliennenl  pas 
leur  nom  patronimupie,  et  qu'en  dro.l,  Téuoii- 
ciation  dans  tout  exploit  de  demande  du  nom  du 
défendeur  est  une  lormalilé  siib»lanlieile  qui 
tient  au  droit  naltirel  de  la  défense,  et  qu'on  ne 
peut  suppléer  à celle  mnisston  par  une  enquête, 
et  renvoie  aussi  de  Bock,  atleiidii  qu’il  ne  p<  ut 
exister  de  responsahilité  ciciie  sansdélinquanl, 
etqu'après  trois  mois  de  piocédure,  il  est  temps 
d'en  flnir. 

POURVOI  par  le  ministère  public. 


(1)  conf.  Cas*.,  3 niv.  an  11,  15  déc.  1827, 
9 août  18S8,9isepl.  1831),  94  déc.  1830  et  SI  Janv. 
1833. 


AlBÈT. 

■ LA  COUR,  — Vu  1rs  art.  406.  415.  1 et  5, 
C.  crim.;  ~ Aitendu,  en  fait,  que  te  jugement 
dénoncé,  après  avoir  déclaré  nulles  et  non  ave- 
nues les  l'iiniinns  donnéps  au  prévenu,  parce 
qu'elles  ne  l'ont  pas  suffisamment  désigné  pour 
le  nieitie  légalement  en  demeure  de  comparaître 
et  de  se  défendre,  décide  qu’il  n'f  a lieu  de  pro- 
noncer ancuiie  condamnaiion  conire  lui,  et  que 
le  ministère  public  est  tout  à la  fois  non  receva- 
ble et  mal  rondè  dans  T«ictinn  en  responiahiliié 
Civile  par  lui  exercée  conirc  le  maître  du  con- 
trevenant ; — Attendu,  en  droit,  que  le  tribuual 
du  simple  police,  qui  a rendu  ce  jugement,  était 
incompéletH.  aux  termes  des  art.  1 et  5,  Code 
précité,  pour  statuer  au  fond  relaliveraent  à la 
partie  civilement  responsable  de  la  contraven- 
tion dont  il  s'agit,  par  cela  meme  que  Tauieiir 
de  celte  cuntraveniion  lui  p.iraitiatl  iTavoir  pai 
élé  valablement  cité  ; — Qu'il  devait  donc,  en 
annulant  les  citations  données  à celui-ci, se  hor« 
ner  à déclarer  son  tncompéieiicc  à Tégard  de 
l'action  en  réparation  civile  du  fait  qui  lui  eat 
imputé  ; d'où  il  résulte  qu’en  procédant  comme 
il  Ta  fait,  ce  tribunal  a cummis  une  viola- 
lion  expresse  des  dispositions  ci-dessua  visées. 
Casse,  etc.  » 

Du  95  nov.  1836.  — Ch.  crim. 

RÈGLEMENT  DE  POUCE.  — Copn  DI  riD.  — 
Pistolet.  — Tia. 

L'autorité  municipale  peut,  sans  doutCf  dèfen* 
dre  par  des  vègletnenls  de  police  l'élnbUstê* 
ment  de  tirs  nu  pistolet.  ^Mafs  cette  défense 
ne  saurait  s'induire  de  celte  faite  par  un 
arrêté  de  tirer  des  coups  de  fusH  et  de  pisto- 
let dans  i'iniMeur  de  la  ville. 

Un  réglement  de  po'ice  du  maire  deGap,  porte 
défense  de  tirer,  dans  TiiTétieur  de  la  ville,  des 
coups  de  lusil  et  de  pistolet.  — Se  fondant  sur 
cet  arrêté,  le  l ominissaire  de  police  cita  Guérin 
devant  le  irihunal  de  police,  pour  avoir  établi 
I un  tir  au  pistolet  dans  une  cour  oit  jardin. 

2 nov.  1830,  jugement  qui  renvoie  Guérin 
«les  pouroiiiles  : — . Attendu  que  le  règlement 
de  polic  e n'a  pu  avoir  pour  but  de  défendre  le 
Jeu  (le  tir  au  pi»lolel  que  est  en  usage  dans  toulvi 
les  villes  de  France,  mais  seulement  de  prévenir 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  en  tirant 
des  Coups  de  feu  dans  les  rues  de  la  ville  ou  dans 
les  maisons  ; «pie,  d'ailleurs,  Taulorilé  adminis- 
tralive  a le  droit  de  surveiller  tous  les  endroils 
publics,  de  «b  signer  et  exiger  que  les  proprié- 
taires «le  ces  sortes  de  jeu  prennent  louttticri 
prtVatiüoiH  nécessaires  pour  éviter  tout  dangi  rj 
~ Qn'enfîii,  le  tir  de  Guérin  n'est  situé  ni  sur  la 
gr.inde  ni  sur  la  iteldc  voirie.  » 

POURVOI  en  «‘assaiiou  |iar  le  cofDioissairû  de 
tmlice. 

AxatT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Tauturilé  muni- 
cipale peut,  en  usant  du  pouvoir  dont  Tinves* 
lissent  les  n**  l*'ei  5 de  I nrl.  3,  lit.  11,  de  la  loi 
des  16-94  août  171^0,  défendre  d'établir  des  lira 


(Mrot.  18M.) 


6IS  (30  ROT.  1836.)  Juri$pruüêncé  detaCour  t(e  canatUm. 


aa  pi<IolK  qnVIle  n'aurait  pat  j>réatahlcinnnt 
aulnrit^f  ; inait  que  t'arrél^  invo<|iié  dans  !>«• 
pèce.  ne  taurail  suppléer  au  défaut  de  cette 
défense  expresse,  puisqu'il  ne  le  prononce  poini, 
— Rejette,  etc.  • 

Du  35  nov.  1836.  — Ch.  crim. 


4RRÊT.  — PoiRTS  DB  FAIT  ET  DE  DEOIT.  — COR- 
CLCSIORt. — ArrAllBA  aOlARlALES. 

Let  arrêts  rendus  pur  les  Cours  royales  doî~ 
venlf  à peine  de  nuUitèf  contenir  une  exposi- 
tion sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit, 
et  surtout,  la  mention  des  conclusions  prises 
par  tes  parties,  alors  mime  qu*il  s*agit  d*une 
malière  domaniale  (1).  (C.  proc.,  t41  et  470.) 

L'adroinislraiioii  du  domaine  s’était  fait  en- 
foyer  en  possession  d'une  rente  île  3,000  fr., 
portée  sous  le  nom  d'un  enfant  naiiirel.  inscrit 
sur  le  registre  de  l'état  civil  comme  fils  de  Marie- 
Joséphine  Chedville. 

La  dame  F.inon,  se  prétendant  smnr  de  cet 
enfant,  commença  par  réclamer  administratifi- 
ment  conlie  cet  etitoi  en  possession;  mats  sa 
réclamation  ayant  été  r«  }>oiisjuv;.  elle  assigna  le 
préfet  de  la  Seine  dev.inl  le  Irihunal  de  pre 
miere  instance,  et  elle  produisit,  à l appui  de  sa 
demande.  différenteH  lettres  d’où  elle  tais.*)it  ré- 
sulter la  preuve  qu'Eilouard-AugiisIe  Chedvilte, 
inscrit  sous  ce  nom  stipi>o>é,  |>our  raison  de 
faiiiiilc,  était  réellement  renfanl  de  Madame  de 
Wall,  née  Barreau,  sa  raére  tégilinie  à elle  ; elle 
conclut,  en  cunséqin  nee,  .4  ce  quVlle  filt  décla- 
rée seule  héritière  d>*  son  frère  naltirel. 

I.e  35  juill.  18.>3,  jugement  qui,  atlemin  que 
la  datmr  Fanon  ne  peut  suppléer  au  défaut  d'acle 
de  reconnaissance  m par  les  iehres.  ni  par  leii 
circonstances  de  fait  invoquées  par  elle  pour 
établir  que  la  dame  Barreau  est  la  tnere  naliirelle 
de  cet  enfant;  que,  |i  l'art.  311,  C.  civ.,  pdmcl 
l'enfant  naturel  à la  n cherche  de  la  materiiilé. 
lorsqu'il  y a un  rumtnenceinenl  de  preuve  par 
écrit,  il  n'eti  rénuKe  iiiilli-meiit  que  les  enfants 
légitimes  d'iine  femme  pnisieni  etre  admis  à la 
recherche  de  sa  inat«-rniié  naturelle  pour  arri 
ver  à la  siicce^isiuii  de  son  préieudu  enfant  natu- 
rel , — D>  houle  les  époux  Fanon  de  1>  ur  de- 
mande. 

Sur  l'appel,  du  16  diV'.  1833,  arrèl  de  la  Cour 
de  Paris  qui  porte  . 

• Entre Fanon,  etc.,  rtc.  ; — Vu  le  mé- 

moire produit  par  le  préfet  de  la  Seine,  stipu- 
lant pour  le  dumainede  l'État,  duquel  il  a élu 
donné  lecture,  par  le  gicfH«  r,  à l'audiciicc  de  ce 
jour  ; 

• Ouï,  <t  ladite  audience,  en  scs  conclusions. 
Bayenx,  avocat  général,  p|  après  en  avoir  ddi- 


(1)  fonf.  CaM.,  4 prair.  .in  9,  11  juin  1H1I, 
8 nov.  1835.  f«r  mars  et  19  avril  1831  et  19  iiiart 
1853,  qui  déciilrnl  ipic  ce  «ont  i.i  des  formes  ^llh• 
sunlieilea  dont  l'oniissiou  einporie  nulhté.  — 
y.  anssi  Carré,  n"  596.  — P' . cependant  Cas».. 
8 a.  üi  1808  et  déc.  I83‘i;—  l'igcau.  t.1,p.330. 
— Toutefois,  il  parait  de  jurisprudence  conslaote, 
que.  |M>ur  que  l'arrêt  soit  rcpuié  contenir  un  exposé 


héré  conformément  à la  loi,  la  Cour,  faisant 
droit  sur  l'appel  interjeté  parla  partie  de  Baillel 
de  h senlence  du  tribunal  de  première  instance 
du  35  juill.  1833,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  a mis  et  met  rap|>ellaÜon  au 
néant.  <* 

Cet  arrêt  comme  on  le  foit,  ne  contenait  ni 
l'exposé  du  point  de  fait  et  du  |K>int  de  droit,  ni 
la  mention  des  conclusions  leipeclivement  pri- 
ses par  les  parties. 

I^URVOI  en  cassatiuii  des  époux  Fanon, 
fondé  sur  cette  omission,  laquelle  constituait, 
suivant  eux.  une  violaiiun  des  art.  141  et  470 
C.  proc. 

Le  domaine  se  défendait  en  disant  que  la  ré- 
daclion  des  jugements  secompuse  de  deux  par- 
ties bien  distinctes.  La  première  comprend  les 
noms  des  juges,  du  procureur  du  roi,  des  avoués, 
les  motifs  et  le  dispositif  : c’est  là  le  fait  du  tri- 
bunal. 

Le  deuxième  se  compote  des  noms . profes- 
sions i l demi  ures  des  parties,  des  conclusions, 
des  points  de  fait  et  de  droit  : c'est  là  l'ouvrage 
des  parties,  ou  plutOt  de  leurs  avottès. 

De  là.  disa:t-OD.  il  ré.suUe  qu'il  n’y  aura  vio- 
lation lie  la  lot,  e(  pir  suite  millilé  de  l’arrêt, 
que  s'il  y a omission  de  quelques-unes  des  for- 
malités propres  à la  Cmir.  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
dans  i'espèce. 

D'ailieiirs,  et  en  admellatil  «|ue  la  nullité  pût 
provenir  de  roinission  des  nienliont  prescrites 
aux  avoués,  e le  ne  |>ouvaU  èire  invoquée  dans 
l'o-spère.  oh  il  s'agissait  d'une  matière  domaniale, 
puiir  laquelle  il  u'et.iit  pas  besoin  de  recourir 
an  ministère  des  avoitéi.  d'après  l'arrêté  du 
gonvcrnemenl  du  10  lherro.  an  4. 

AiaàT. 

* LA  LütlR.  — Vu  les  art.  HI  et  170  Code 
proc.  ; — Aliemlii  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient 
aucune  exfiokition  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit,  et  surtout  aucune  mention  des  con- 
clusions qui  |KMivent  avoir  été  prUes  devant  la 
Cour  royale,  aux  audiences  des  3 et  16  déc.  1833; 
que  c(‘lli*  omission  ne  peut  être  suppléée  par 
les  mutifs  du  jugement  de  première  iiislance  ; 
que  c<  K motifs  ii.é.iie  font  seniir  la  nécessiié  de 
cuniialtre  les  conclusions  qui  ont  pu  être  prises 
en  appt  l,  dans  res|K>ce,  à raison  des  circon- 
stances de  fait  et  des  lettres  que  le  jugement. 
san<(  les  énoncer,  dit  ne  pouvoir  suppléer  au  dé- 
faut de  recunnaissance  ; qu'il  importe  de  rap|»e- 
ler  les  juges  à rtdMervaUon  des  régies  prescri- 
tes par  les  articles  ci-dessus  , — Casse,  etc.  • 

Du  38  nov.  1830.  — Cli.  civ. 


des  moyens  de  fait  et  de  dr<'it,  il  suffit  que  cet  ex- 
pi»»é  réflnlte  de  *(*u  enseiubte.  il  u’C'l  pa<  hetoin 
ipi'il  au  liej  pjr  aiia  yae  distincte  et  »éparèe.  — 
Cass..  5»l  juill.  1810,  fer  jÿc.  1824.  19  jauv. 
182G.  17  mani.  23  .ivril  et  18  .xoiU  I8-J9,  1«rmai 
1852.  11  déc.  1833;  Cass.  Belgique,  17  avril  1833, 
4 fév.  1834.3fév.  1835,9  aotli  1836  etSanûl  1839. 
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vis  jtov.  1830.) 

JDGEMKNT  INTEBLOCUTOIRE.  - ExtcvriOü. 

— Chosi  juct«.  — Adtii  rticvi. 

Lorsqu'au  sujet  d'une  question  de  propriété 
un  jugement  Interlocutoire  a admis  le  dè~ 
tendeur^  conformément  à ses  conclusionSf  à 
faire  preuve  seulement  d'une  possession  suf- 
fisante pour  prescrire,  si  de  In  direction  de 
t'enquête  U résulte  pour  le  défendeur  un 
■siouveau  moxen,  même  étranger  aux  faits 
de  possession,  de  justifier  ses  prétentions,  il 
peut  invoquer  ce  moyen  tors  du  jugement 
définitif  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'au- 
torUé  de  la  chose  jugée  par  te  juge menl  In- 
terlocutoire (1).  (i;.  ciï.,  13S] .) 

En  ISSî,  E.  Blanc,  |>n>|irié(aire  d'un  pré  ap- 
pelé le  pré  Vanillier.  cuiili|;ii  é dei  propriété» 
apparlenani  A la  commime  de  Farge»,  fil  ébran- 
cher,  par  »r»  fil»,  de»  ebéne»  planté»  »ur  la  li- 
•iére  de  ce  pré  j par  «uile.  le»  agent»  foredirr» 
dre»»érrnl  un  procès-verbal  contre  eux,  sou» 
prétexte  que  ce»  bol»  appartenaient  A la  com- 
mune. 

Blanc,  traduit  devant  le  tribunal  correcllon- 
nelde  Gex,  prétendit  que  ces  arbre»  étaient  »a 
propriété,  et  fut  renvoyé  A fins  civile».  Il  cita 
alors  la  commune  de  Farges  devant  le  tribunal 
de  première  Instance , et  conclut  A ce  qu'il  rdt 
maintenu  dans  la  propriété  et  Jouissance  du  pré 
Vaulhier  et  de»  arbre»  qui  en  faisaient  partie, 
et  A ce  que  la  cominiine  IBI  condamnée  A 300  fr. 
de  dommages-inlérét»  i»our  l'avoir  iiiilAiiienl 
troublé  dan»  sa  jouissance,  et,  en  oiiin-,  A ce 
qu'il  fût  procédé  au  bornage  du  pré  Vaulliier  et 
des  coinniuiiaux  y attenant  ; subsidiairement,  A 
ce  qu'en  cas  de  contetiation  pour  la  pmi>riété, 
il  fût  nommé  des  experts  qui  détermineraient 
exactement  la  silualion  du  fonds  litigieux,  et  si 
te  fonds  litigieux  se  trouve  ou  non  compris  dans 
t le  nombre  de  ceux  que  le  cadastre  lui  allribne. 
La  commune  de  Farges  soutint  que  Blanc 
n'avait  de  droits  de  propriété  sur  le  terrain  li- 
tigieux que  celui  résultant  du  titre  de  t7é7.  et 
que  ce  terrain  n’avait  pas  l'étendue  que  lui  don- 
nait le  cadastre. 

Le  38  juin  1836,  jugement  qui,  avant  faire 
droit , ordonne  la  vérification  du  lieu  oit  les 
chênes  avaient  été  coupés,  et  déclare,  en  droit, 
que  les  njiéralions  du  cadastre,  A cause  de  leur 
publicité,  avaient  établi  en  faveur  de  Blanc  une 
présomption  de  propriété  que  la  commune  ne 
détruisait  pas. 

Appel  parla  commune  de  Farges.  Elle  repni- 
duit  son  système  et  demande  subsidiairement  A 
faire  preuve  que,  pendaiit  un  temps  suffisant 
|>Oiir  prescrire,  elle  avait  joui  de  tout  ou  partie 
du  fonds  litigieux. 

Le  3 avril  1830,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
admet  la  coiiimiinc  A faire  celte  preuve  : — i At- 
tendu que  le  procès  porte  sur  l’éleudii,!  A don- 
ner au  mas  de  inontagne  a|ipelé  pré  Vanillier, 
en  iialiire  de  pré,  de  bois,  et  qui  louche  les 
cuminiliiaiix  de  Farges  !>  l’orieni  ; 

• Aileiidu  que  l'actedu  17  mars  1747,  produit 
par  Blanc,  ne  peut  servir  de  hase  A la  décision 


ll)r.  Cass.,  15  juioitSSl  et  3 mai  1856. 
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que  la  Cour  doit  rendre,  parce  qu'il  ne  donne 
la  contenance  de  vingt  poses  que  d'une  manière 
approximative,  et  qu’on  ne  voit  pas  quelle  exé- 
cution il  a reçue  ; 

• Attendu  que  B anc  représente  le  plan  ca- 
dastral qui,  sous  le  ii*  I iOO.  donne  A sa  propriété 
du  pré  Vaulhier  une  étendue  d'un  arpent  quatre 
perches  qualre-vingl  et  un  mètres,  el  qu'il  de- 
mande A être  déclaré  propriétaire  dans  celle 
llinile  ; 

■ Aliendii  que,  malgré  la  piiblicilé  donnée  aux 
0|iér,iliona  cadastrales,  surtout  dans  le  rapport 
des  communes,  puisqu’elles  sont  appelées  A y 
concourir  par  leur»  maires , et  que  le»  éléments 
en  sont  déposés  A la  mairie,  elle»  ne  peuvent 
établir  qu'une  présomption  de  propriété  qu'une 
(ireuve  contraire  |ieul  faire  évanouir  ; 

» Allendii  néanmoins  que  le  cadastre  élahlil 
pour  Blanc  un  acte  indicatif  de  possession  ; 

• Attendu,  dès  lors,  que  la  preuve  olFiTle  par 
la  commune  ne  peut  |mrler  que  sur  une  époijue 
aiilérieiire  au  comineiiceinrnt  du  procès,  épo<|ue 
A laquelle  Blanc  élait  en  pn.ssession.  • 

Le»  enquéle  el  conlre-enqiièie  faites,  la  Cour 
de  Lyon  rendit,  le  38  déc.  183I.  l'ni  rét  suivant  : 
— « Allendti  que  la  commune  de  Farges  prouve, 
par  rcnqiiète  produite,  que  les  arbres  ébrancliés 
par  Blanc  sont  sa  propriété,  et  irapparliennent 
|*a»  A Blanc  ; qu'ils  ont  éié  réservés  lors  de  l’af- 
fouage qui  a eu  lieu  entre  les  habitants;  qu'ainsl 
la  jnnissance  de  la  commune  est  établie  et  celle 
de  Blanc  non  prouvée;  qu'aiiisi  il  y a une  er- 
reur dans  les  énonciations  du  cadastre  ; que  la 
cunlre-enqiiéle  elle-même  indique  qu'il  a été 
arrach.*  une  borne  el  qu'il  en  a élé  planté  une  ; 
j émendani . décharge  la  commune  de  Farges  des 
condamnations  prononcées  contre  elle , el  la 
maintient  dans  la  |iropriété,  possession  el  jouis - 
saiici!  de»  arbres  et  du  terrain  dont  il  s'agit  , 
conformémcnl  A l'ancienne  plantation  des  bor- 
nes. » 

POURVOI  par  Blanc . pour  !•  violation  de  la 
lui  du  30  avril  18I0,  en  ce  que  l’arrèl  attaqué 
adjuge  te  terrain  litigieux  A la  commune  de 
Farges,  sans  s'appiiyr  sur  un  seul  fait  de  pos- 
session ; 3*  vlol.viinn  de  la  chose  Jugée,  en  ce 
que,  conlrairemcnl  A l'arrêt  inlerloculoire  qui 
exigeait  une  iiossessinu  de  trente  ans,  l'arrél 
définitif  ne  s'est  Fondé  sur  aucun  fait  de  posses- 
sion pour  attribuer  la  pro|>riélé  A U commune  ; 
■ï“  violation  des  art.  134I  et  3319.  C.  civ.,  en 
ce  que  l'arrél  altaqiié  a enlevé  A Blanc  une  pro- 
priété inconlesliiblemeni  acquise  par  des  titre» 
anciens  et  le  cadastre , en  se  fondant  sur  des 
preuves  et  îles  circonstances  qui  ne  pouvaient 
nullement  détruire  ces  acte»,  ni  établir  la  pres- 
criplioii. 

Atatr. 

■ LA  COUR,  — Alleiidii  que  la  question  sou- 
mise aux  premiers  juge»,  el  sur  laquelle  les  pai^ 
'lies  avaient  été  inlerlo<|uées , n'élail  que  de 
savoir  qui  de  Blanc  ou  de  la  commune  était  pro- 
priétaire d'arbres  placés  A ta  limite  du  pré  Tau- 
Ihier.  appartenant  A Blanc,  el  des  propriétés 
cummunairs;  — Attendu  que,  si  les  coiiclusions 
prises  de  paK  et  d'autre,  en  cause  d'appel,  et 


Jurisprudence  de  la 


Digitized  by  Google 


014  (99  Rov.  U56.)  JurisprwiBnct  de  tü  Cour  dt  CüMuatitm, 


même  rarréi  iiilerloculoire  ilu  9 aTrtI  I8S9«  peu> 
vnt  indii(r«t4crmre4|Ui7  le*  |(ar(ietont  Tariédans 
leur*  |>f étention»,  il  ne  réiulle  K»u(efot*  autre 
cimse  <|prdriêi  définitif,  aujoutd*liui  allai|ué,ii 
ce  n'i-üt  (|tie  le*  Itmttes  eiicipiine*  du  pré  Vau- 
Ibter  aur^iieni  éié  changét**  par  un  dêpiacrtiieiil 
de  borne*  ; ijirausii,  l’arrêt  alla>tué,  en  allri- 
biiaiil  4 b coiiiinutie  le*  arlire*  eliruichés  par 
Blanc  et  le  terrain  iiir  le<|uel  il*  étaient  irapian> 
lét,  ne  prononce,  en  deniièru  nnaljse  , autre 
cboie  ti  ce  n'e*l  i|ue  la  délimitation  de*  proprié* 
té*  respective*  sera  taile,  conl'orménient  aux 
borne*  anciennement  plantée*,  mai*  n’enlève, 
en  aucune  façon,  à Blanc,  la  propriélé  du  pré 
Vauthier,  en  inni  qu'il  *«  renfermera  dan*  les 
anrienni’t  liiuile*,  et  qu'eu  jii|;eanl  ainsi , par 
apprécialion  des  fait*  qui  lui  ont  été  soumis,  la 
Cour  de  Lyon  n'a  violé  aucune  loi , *-  Re* 
jette,  etc.  • 

Du  99  nov.  1836.  — Ch.  civ. 


MARCHÉS  A TERMES.  — P&ri.  — Siiblatio!<i. 

Lei  marchés  à termes  d*eau’de-vie  et  de  trois- 
six  ne  doivent  être  annatés  que  torsqu*Us 
cachent  un  jeu  ou  un  pari  sous  tes  apparen- 
ces d*U!\e  vente. 

La  nécessité  de  prouver  *a  simulation  est  à ta 
charge  de  celui  qui  allègue  la  fraude. 

La  question  de  savoir  si  un  tel  marché  est  ou 
non  sérieux  rentre  exctusivement  dans  l*ap- 
prédation  des  juges  du  fond  (1). 

Taslavin,  iiégociant,  avait  chargé  Sauvage, 
Robin  et  compagnie,  d'acheter,  tmiirsou  compte, 
une  quantité  considérable  d'eau*de^vie  et  de 
trois-six.  U était  convenu  que  le  vendeur  en 
ferait  livraison  à des  termes  indiqués.  Du  moins, 
c'est  ce  que  cooilaiait  le  Imrdereau  en  forme  du 
courtier  qui  a^ailété  l'intermédiaire  de  l'opéra- 
tion. Tastavin  reçut  et  accepta  une  parlie  des 
esprits  achetés  ; mais  plut  tard  il  refusa  de  re- 
cevoir le  surplus  des  livraisons.  Assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  |K>ur  se  voir  cundam* 
ner  à exécuter  le  marché,  ii  prétendit  que  ce 
marché  n'était  pas  sérieux  ; qu'il  cachait  un 
pari,  un  jeu  de  bourse;  que,  dès  lors,  ii  de- 
vait être  annulé,  aux  termes  de  l'art.  1965. 
Il  soutienl  que  la  seule  couveiiiion  qui  existait 
entre  lui  et  Sauvage  et  compagnie,  convention 
illicite,  était  le  payement  d'uue  différence  enlte 
la  valeur  existant  au  jour  d'achat  et  celle  ex  s 
tant  au  jour  de  la  livraison. 

Jugement  du  irihunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux qui  repousse  cctie  prétention.  En  voici 
les  moiif*  : 

« Aiiendii  que,  si  le  législateur,  en  coiiier 
vaut  dans  le  Code  civil,  et  nolnmmeni  dans  les 
ail.  1065  et  1966.  la  juste  réprobation  dont  les 
ontonnaiices  de  1699  et  1639  avaient  frappé  des 
obligations  qui  résultaient  d'un  jeu  ou  d'un 
pari,  a voulu,  par  cette  exclusion,  rendre  hom- 


fl)  eonf.  C*M..  tt  août  IR94;  — Tropinog, 
Tr  du  prêt.  «•  15i.-  Artéi  iilfoliquf.Mooipellier, 
99  déc.  18i7;  - Chauveau,  Th.  du  Code  pén  ., 
ch.  69.  — Jugé  de  même,  â IVgard  des  marchés  à 
Irrinvi  d'effets  publics  lorsqu'ils  ne  servent  pas  à 
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mage  b la  bonne  foi  qui  doil  présider  aux  aciet 
de  CfUX  qui  *e  lient  par  de*  conventions  sé- 
rieuses ; que,  s'il  est  du  devoir  di^i  tribunaux  de 
commerce  de  resjHîcUT  celle  prohibition  comme 
une  g.'iraulie  de  plus  donnée  aux  négociants  de 
la  siiicénlé  et  de  la  loyauté  de  leur*  rapjiorl*, 
ce  sérail  nérinmoiiis  méconnailre  la  s.«gesse  de 
la  loi  que  de  répuler  jeu  ou  pari  les  Iratisac* 
lions  qui  ont  pour  objet  une  marchandise  li- 
vrable à une  échéance  pins  ou  moins  éloignée, 
puisque  ce  serait  reiirer  au  commerce  la  farulié 
t|Ul  lui  e*i  accordée  par  b**  an.  1610  et  1611, 

C.  civ..  de  faire  des  marché*  à li-rmei  ; 

• Attendu  que.  si  te  commerce  vit  de  moralité, 
il  n’est  |»ai  moins  vrai  de  dire  qu'il  pn-iitl  sa 
s<Hirce  dan*  la  liberlé,  puisqu'il  puise  le*  éli’î- 
iDi-nls  de  sa  prospérité  dans  la  var  iété  et,  dans 
l'étendue  de  ses  opérations  ; qu»*  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  94  août  1835  , motivé  en 
ces  termes  : — ■ Attendu  que  si  la  lot  cl  l'in- 
térél  du  commerce  doivent  faire  déclarer  nuis 
le*  marchés  A terme*  d'eaux-de-vie  et  de  trois- 
six,  lorsqu'une  gageure  se  trouve  déguisée  sous 
les  apparcinei  d'une  venle,  il  n'en  peut  être 
ainsi  lurs<|ue  ces  marciiés  sont  sérieux  et  qu'ils 
ont  été  faits  de  bonne  foi;  que,  sans  duule,  les 
bordereaux  des  courlicrj,  quoique  revêtus  de 
leurs  formaliiés  exirinsèqiies.  ne  suffisent  p is 
pour  coDsialer  la  réalité  et  la  sincérité  de  la 
convenlion;  mais  que,  d’après  le  principe  géné- 
ral en  celle  matière,  la  sirou'aiion  étant  une 
sorte  de  dol,  c'est  à celui  qui  l'allègue  A la 
prouver;  — Altendu  que  dan*  le  procès  actuel, 
les  intimés  ont  agi  comme  mamlatuires  de  Tas- 
lavin; que  le  mandai  donné  par  ce  dernier  n'est 
nas  contesté;  que  les  intimés  n'unt  fait  que 
l'exécuter;  qu'ils  justifient  des  achat* qu'ils  ont 
opérés  pour  leur  couiiiu  iunl  ; que  la  preuve 
qu'ils  oui  agi  avec  sincérilé,  c'<  si  qu'au  leriot*  ^ 
fixé,  une  partie  des  marchandises  a déjà  été 
lifrée;que  l'appelant  nu  fait  pas  preuve  de  la 
iiinulalioti  dont  il  s’agit,  — Met  au  néant  l'ap- 
pel inlerjelé  |>ar  Tastavin  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux  ( bNpjel  avait 
condamné  Tastavin  au  payement  des  pièces 
d'eau-d*--vie  adieiées  |>our  son  compte  par 
Sauvage.  Bolin  et  comp.  ).  u 

POURVOI  en  cassation  par  Tastavin  contre 
cet  arrêt,  pour  violation  de  l'art.  1963,  C.civ., 
en  ce  que  la  Cour  royale  a donné  effet  à un 
marché  qui,  soit  d'après  Tusage,  soit  dans  l'es- 
prit des  parties,  n'étail  autre  chose  qu'un  jeu 
ou  un  p.iri  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  eaux- 
de-vie. 

AXalT.  i 

« LA  COUR,  — Alleiidu  que  l’arrêt  attaqué 
est  moiivé  sur  une  appréciation  de  faits  qui 
était  dans  les  attributions  exclusives  de  la  Cour 
royale,  — Rejelle.  etc.  ■ 

Du  99  nov.  1836.  — Ch.  req. 


déguiser  une  opération  de  jeu,  et  encore  bien  qu'il 
o'y  ait  pas  eu  déjiOl  du  prix  d'.icbaienire  les  mains 
de  l’agent  de  change.  — Z'.  Pari* . 99  mars  18"9; 
Brux-,  t^ASS.,  11  nov.  1839  et  4 juin  1840. 
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APPEL.  — M14I.  — POCKVOI.~SlGfliriCAT!0^. 

Le  pour  appeler  d‘un  Jugement  par  dé- 
faut faute  de  plaider  courte  non  4 partir  de 
Vexpiration  de  ta  huitaine  de  ta  ilgn’fica- 
tfon  de  ce  Jugement  4 l’avoué  du  défaillant , 
malt  de  ta  signification  4 personne  ou  do- 
mieite  de  eetul-cl.yC.  prof*..  H7ei  443  ) 
L*arrét  admettant  un  pourvoi  contre  une  femme 
mariée  depuis  t’arré!  attaqué  doit,  soue  peine 
de  déchéance,  être  signifié  à eette  femme  et 
à son  mari. 

La  chambre  des  rerpiétes  d>>  la  Cour  de  cas- 
lation  a deux  foisadopu^,  sur  le  premier  de  ces 
deux  points,  une  opinion  contraire  à celle  con- 
sacrée par  Parréi  que  nous  allons  rapporier(l)  ; 
mais  (rois  décisions  postérieures  de  la  chimhr»' 
civile  paraissent  avoir  fixé  la  Jurisprudence  de 
celle  Cour  dans  le  sens  de  cet  arrêt  (3),  dont 
presque  lous  les  nuleiirs  approuvent  la  doc- 
Irine  (3).  adoptée  par  la  majorité  des  Cours 
royales  (A).  Qnanl  au  deuxième  point  jugé  par 
la  Cour  suprême  f deux  arrêts  de  celle  Cour 
ravalent  déjà  proclamé  (5). 

Les  héritiers  Diitoiir-Lachaise  avaient  ohlenii 
un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  contre 
Rauiandié.  Celui-ci  n'y  fit  point  opiHisiiion 
dans  la  huUaine  de  la  signification  à son  avoué, 
et  il  en  appela  plus  de  trois  mois  après  cette 
signification,  mais  avant  toute  noliflcation  à 
son  domicile. 

Le  33  avril  1853,  la  Cour  de  Nimes  déclara 
son  appel  non  recevable,  par  un  arrêt  ainsi 
conçu  ; 

c En  fait  : — Attendu  qu'il  est  conilanl,  au 
procès,  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a été 
rendu  par  défaut  faute  de  plaider,  et,  par  suite, 
par  défaut  contre  Ramandié;  qu'il  a été  signifié 
A son  avoué  le  17  mai  1838  ; qu'il  n'y  a pas 
formé  opposition  dans  tes  huit  jours  du  ia  signi- 
fication. et  que  c’est  postérieurement  aux  trois 
mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  moment  où 
Popposiiion  avait  cessé  d'être  recevable  que 
Ramandié  en  a relevé  app**l  ; 

• En  droit  ; — Attendu  <|iie  le  délai  pour  en- 
interjeler  appel  d'un  jugement  par  défaut  court 
A partir  du  jour  où  l’opposition  n’est  plus  rece- 
vable (C.  pruc.,  443,  ^ 3};  et  que,  si,  comme 
dans  l'espèce,  ce  jugement  a été  rendu  contre 
une  partie  ayjnt  av<iiié,  l'opposition  ne  peut 
plus  être  reçue,  si  l’on  a négligé  de  la  former 
pendant  la  hiiiiaine  ù compter  de  la  signifi- 
calion  A avoué(C.  proc.,  157):  d'où  suit  que 
l'appel  de  Ramandié  a été  tardivement  relevé  et 
doit  être  rejeté  ; que,  pour  échapper  aux  con- 
séquences lies  art.  443  et  157,  R iinamiié  ex- 
cipe,*mais  vaiiieimoi  , des  dispositions  du 
§ de  ce  même  art.  443,  ainsi  que  de  celles 
de  l'art.  447,  pour  en  induire  que  te  délai  de 


(1j  é'.  Arrêts  dss  5 août  1813  cl  31  déc.  1814. 

(3)  /'.Arréisdes  18  déc.  I815,13.uar»ct  34  avril 
1810. 

t3)  P’’.  Carré,  dnalrsCt  n<>  1137,  et  Lois  proe  , 
n*  1509;  Poi>rei,  Des  Jugements,  o»  310;Thu- 
minc,  DO  494;  Raulrr,  Cours  proe.,  n*  351  ; Ber- 
rUi,  p.  394. 

ÇosUrm,  Merlin,  Quest.,  r>  Appel,  $ 8,  n«  19. 


l'appel  n'aurait  couru  contre  lui  qu'A  compter 
do  jour  où  la  signification  du  jiigemcnl  lui  au- 
rait été  f.iite  A personne  ou  domicile;  qu'en 
effet,  si  l’art.  445  exige  cette  formalité,  ce  ii'esl 
que  pour  les  jugements  contradictoires,  et  que 
l'an.  147,  qui  n’a  pour  ob|el  que  t’exécuiion 
de  CCS  sortes  de  jug<‘menls  , ou  de  ceux  qui, 
rendus  par  défaut , sont  devenus  définitifs,  est 
absohimenl  étranger  A r.u-t.  157,  qui,  placé 
dans  un  litre  exclniixemeol  consacré  aux  juge- 
ments par  défaut,  trace  A leur  égard  des  règles 
qui  leur  sont  entièrement  spéciales,  et  se  borne 
A fixer  le  délai  dans  lequel  ils  peuvent  être  at- 
taqués par  ta  voie  de  l’opposition  ; ~ Attendu 
d’ailleurs  que  les  termes  dan.s  lesquels  sont 
conçus  le  § 3 de  l’art.  443  et  l'art.  157  sont 
d’une  clarté  et  d’une  précision  telles  que  ce 
serait  mécomialire  la  volonté  du  législateur  et 
y substituer  la  sienne  que  de  chercher,  à l’alde 
d'inlerprélaiions  et  de  raisonnements  siirper- 
flus.  A trouver  les  moyens  de  neutraliser  des 
dispositions  législatives  lucidement  et  Formelle- 
ment énoncées , etc.  • 

POORVOi  * de  Ramandié  pour  violation  de 
l'art.  147  et  du  fi  de  l'art.  443,  C.  proe..  et 
fausse  inlerpréiaiion  du  3*  ^ de  ce  dernier  .irti- 
ele.  La  réussite  de  ce  recours  était  inévitable 
d'après  les  derniers  arréis  rendus  sur  la  qiius- 
lion  par  la  Cour  suprême  ; seulement  il  n'a  pas 
été  accueilli  A l'égard  de  l'une  des  héritières 
Duiour-Lachaise  qui  s'étail  mariée  depuis  I’oIh 
tention  de  l’arrèl  allaqué.  el  au  mari  de  laquelle 
le  demandeur  n’avait  pas  signifié  l’arrél  de  la 
chambre  des  requêtes  qui  avait  admis  son  pour- 
voi. 

AAAtT. 

« LA  COUR  . — Statuant  sur  la  fin  de  non- 
recevnir  opposée  pour  li  femme  Baudin  : — 
Attendu  que  le  changement  d’étal  de  Sophie 
Diilour-Lachaise,  A la  date  du  13  août  1833,  est 
jiisiifié;  — Qu'en  passant,  par  son  mariage  avec 
Baudin,  sous  la  piiiisunce  de  son  mari,  elle  a 
perdu  la  cnparlié  d'ester  en  justice  sans  l'aii- 
(orisation  maritale  ; qu'elle  n a donc  pu,  A la 
daie  du  8 avril  1834,  être  valablement  citée 
dans  sa  qualité  precédeiiie  de  fille  non  mariée; 

le  pourvoi  en  cassation  consüliie  une  in- 
si.iiice  nouvelle,  H que  c'est  A celui  qui  l'intro- 
diiit  A s'assurer  de  l'étal  et  de  la  capacité  des 
personnes  qu'il  appelle  en  jiislice  : d'où  II  suit 
que  le  mari  et  la  femme  devaient  être  cités  con- 
jointement A comparaître  devant  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  , — Déclare  le 
demandeur  déchu  de  son  pourvoi  dirigé  conlre 
Sophie  Dutour-Lacluise  , femme  Baudin ; 

• Statuant  sur  le  pourvoi  A l'éguid  desaulres 
parties  : — Vu  les  art.  147  et  443.  C.  proc.  ; — 
Aitendu  que  les  dispositions  de  ces  aiitcles  con- 


(4)  r.  Naocy.  9juili.  1811  H lejoitl.  1833;  Paris, 
10  août  1811  el  38  jmo  1814;  Metz.  31  dêr.  1818; 
M'>ntpel!ier,  36  juill.  18'^5;  Puiiiers,  30  fév.  et 
Hnrdeatix,  36  m.o  1837;  Bas  ia,  35  ju.li.  1831  et 
xS  fév.  1831  ; et  bordeaux,  17  Oic.  1833. 

6'on/ra,  Bnixelles,  11  mai  I81i;  Itiom,  95  août 
1813;  Rcaoes, 93  jtim  1b14;  Mmes,  7 lêv.  1833. 
tSj  P'.  Arrêts  7 ocl.  1811  vi5  mai  1831. 

A 
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ftscrent  le  principe,  admis  dans  tous  les  (emps, 
<pie  les  jugements  doivent  être  signiHés  à par- 
lies,  soit  pour  faire  eourir  le  délai  de  rap|>«l, 
soM  pour  devenir  exécutoires  ; que  la  loi  n’ad- 
met aucune  distinction  à ci-l  égard  entre  les 
jugements  contradictoires  et  les  jugements  par 
défaut  ; et  qu’cn  jiigt'i’int,  dans  Tespéce,  que  ta 
signification  h partie  n'est  pas  nécessaire  pour 
ces  derniers  jugements,  la  Cour  de  Mmes  a 
créé  aux  dïs(iosiiions  de  l'art.  445,  C.  proc., 
une  exception  que  le  législateur  n'a  point  admise 
et  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 147,  C.  proc.  : — D'où  il  suit  que  son 
arrêt  a expressément  violé  ces  deux  lois,  — 
Casse  . etc.  » 

Du  39  nov.  1836,  — Ch.  civ. 


POURVOI.  — Co!fSiGRATio]i  d'amexds.  — PlISI 

A PAETIE. 

t'n  puai-voi  en  eastatlon  est  non  recevabte  si 
te  demandeur  tden  a pas  fait  le  dépôt  au 
greffe  de  ta  Cour,  s*H  habite  ta  France,  dans 
tes  trois  mois  à compter  de  ta  signification 
de  Carrât  attaqué  à personne  ou  domicHe, 
et  tif  outre  te  même  arrêta  ii  n*/  a pas  Joint 
te  certificat  ou  de  consignation  d*amende 
ou  d*indigence.  (Régi.  1738;  L.  27  nov.  17»0, 
8 jdill.  1793  et  14  hruro.  au  5.) 

La  Cour  de  cassatlony  chambre  des  requêtes, 
est  compétente  pour  apprécier  tes  faits  de 
prise  à partie  articuiés  contre  les  Juges  d*un 
tribunal  de  pi'emière  instance  et  les  conseil- 
lers d*une  Cour  royale  dans  une  requête 
produite  à la  suite  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion. 

AttâT. 

c LA  COOR,  — En  ce  qui  touche  la  demande 
en  cassation  ; — Attendu,  en  droit, que,  pour  que 
le  demandeur  en  cassation  soit  recerable  dans 
son  pourtoi.,  il  faut  qu'habitant  en  France . il 
eii  fasse  le  dépôt  au  gretfe  de  la  Cour  dans  les 
trois  mois  à compter  du  jour  de  la  signification 
de  l'ariél  à personne  ou  domicile,  et  qu'outre 
le  même  arrêt,  il  y joigne  le  certificat  ou  de 
consignation  d'amende  ou  d'indigence  ( Régi, 
de  1738;  L.  37  nov.  17U0,  8 judl.  1703,  et 
14  hrmn.  an  5}  ; 

> Et  attendu,  en  fait,  1*  que  des  trois  arrêts 
rendus  dans  la  cause,  le  premier,  du  15  no- 
vembre 1830,  61  le  second,  du  31  juill.  1831, 
après  avoir  élé  signifiés,  ont  été  exécutés  dés 
le  30  du  même  mois  de  juill.  1831  par  l'expro- 
prialion  forcée  des  biens  du  di’inandeiir  , et  le 
troisième  , du  33  juill.  1833.  a élé  signifié  dés 
le  13  août  su:vatU  ; 3«  que  la  requête  au  pour- 
voi ii'a  élé  déposée  au  greffe  de  la  Cour  que  le 
7 juin  1836,  et  ainsi  quelques  années  après 
l'expiration  des  délais;  3*  enfin  qu’on  n'a  joint 
ô la  requête  en  pourvoi,  ni  certificat  de  consi- 
gnation d'amende,  ni  certificat  d'indigence  ; 

• Que,  par  conséquent , c'est  sous  ce  double 


rapport  que  le  vœu  de  la  loi  n'a  pas  élé  rem- 
pli  ; 

a Déclare  le  dem.indeur  non  recevable  dans 
son  pourvoi,  et  le  condamne  à l'amende  de 
150  fr.; 

a£n  ce  qui  louche  la  demande  en  prise  â partie 
contre  les  juges  du  Iribunal  de  première  in- 
siance  de  Cambrai  et  les  eoiisedlers  de  la  Cour 
(le  Douai  : 

■ Attendu,  en  droit,  que  les  juges  ne  peuvent 
être  pris  à partie  que  dans  quatre  cas:  1*  s'il  y a 
dol,  fraude  ou  concussion;  3*  si  la  prise  â 
partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ; 
3«  si  la  loi  déclare  les  juges  tespons.ablci  i 
peine  de  dommages-inléiêls;  4*  i nfin  s'il  y a 
déni  de  justice  (art.  505,  C.  proc.); — At- 
tendu que,  si  la  requête  en  prise  à partie  est 
rejetée,  la  partie  est  condamnée  à une  amende 
qui  ne  peut  être  moindre  de  ôOO  fr.  ; 

• Et  attemiu,  en  fait,  que  la  requête  du  de- 
mandeur porte  : < J'accuse  les  juges  de  Cam- 
brai de  m'avoir  jugé  avec  haine  et  malveil- 
lance ; les  preuves  ne  manquent  pas,  et 
surtout  dans  trois  requêtes  adressées  au  tri- 
bunal de  Cambrai  et  consignées  dans  mon 
dossier  •»  ; 

■ Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  tous 
les  errements  et  actes  du  procès  dont  il  s'agit, 
et  même  des  trois  requêtes  signalées  par  le  de- 
mandeur, que  les  juges  du  tribunal  de  première 
instance  de  Cambrai  H les  conseillers  de  la 
Cour  de  Douai  ont.  comme  ils  eu  avaient  le 
devoir.,  rendu  au  demandeur  exacte  justice  ; — 
Qu'ainsi  l’accusation  non-seulement  u'esl  pas 
ju>tifl(*e.  mais  qu'elle  est  complètement  écar- 
tée , — Rejette,  etc.  • 

Du  39  nov.  1836.  — Ch.  req. 


NüTAIKE. — HoxoEAiRts.  — Obligation  sou- 
DAIEB.  — DBOIT  PEE50N8BL.  — IntUÊT. 

Le  vendeur  d'un  immeuble,  coobligé  solidaire 
avec  ses  acquéreurs  au  payement  ites  frais, 
déboursés  et  honoraires  dus  au  notaire  qui 
a passé  l'acte  de  vente,  est  recevabie  « 
former  tierce  opposition  au  Jugement  qui 
a condamné  1rs  acquéreurs  au  paiement  de 
ces  frais,  déboursés  et  honoraires,  et  dont 
le  notaire  réclame  l'exécution  contre  tui.  On 
ne  peut  pas  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  en  ce  qu'il  aurait  été  représenté  dans 
l'instance  par  ses  coobligés  solidaires  à ta 
même  dette  (t).  (C.  proc.,  474.) 
du  fond,  ce.  tiers  opposant  peut  se  prévaloir 
de  toutes  les  exceptions  qu>  lui  sont  person- 
nelles, ou  qui  sont  communes  à tous  les 
codébiteur;  on  doit  considérer  comme  telle 
('exception  tirée  du  pavement  qui  aurait  eu 
lieu  au  profit  du  notaire,  soit  directement, 
soit  au  moyen  d'une  imputation  avec  des 
sommes  touchées  par  lui  pour  te  compte  des 
acquéreurs  dont  il  était  l'associé  (2).  ^C.  civ., 
12U8.) 


(1)11  est  de  principe  que  le  jugement  obtenu 
contre  un  des  debiteurs  solidaires  n’est  pas  exécu- 
toire contre  les  autres,  parce  que  les  jugements 
n'ont  d'effets  qu'à  l'égard  de  ceux  contre  lesipiels 
ils  ont  été  rendus,  et  que  la  loi  n'a  pas  fait  d'exce;>- 


tion  en  ce  qui  concerne  les  débiteurs  solidaires.  — 
Cass  , 11  fi'v.  1824;  — Delviocourl,  i.  5,  p.  171. 
etCarré-CbauTcau. 

(2)  L’exlmclton  de  l'obligation  à l'égard  d'uu  de* 
débiteurs  lil>ère  les  autres,  qu'elle  ait  eu  lieu  par 


Oigüi.  '-T  h , C'.oo^Ic 


(39  l’iov.  1850.) 

Le  ertancirr  à quf,  sur  ses  conclusions  for- 
melU's , //  a été  alloué  des  intérêts  à partir 
de  sa  demande f n*est  pas  recevable  à se  faire 
un  moj'en  de  cassation  de  ce  que,  par  la 
nature  de  sa  créance,  les  intérêts  devaient 
courir  de  plein  droit  ; de  ce  que,  par  e tem- 
ple, il  s’agirait  d’avances  faites  par  lui  en 
qualité  de  mandataire.  (C.  civ.,  3oüt.) 

('•uiffrey,  noMire  à Paris,  iiiléressée  avec 
Navarre  H Rivoire  dans  unesociéié  ayant  pour 
ohjH  l'ai  hat  et  la  revente  de  maisons  el  ter- 
rains; il  était  en  même  temps  le  notaire  delà 
société,  el  chargé  en  outre  de  la  caisse  sociale. 
— En  18S6.  la  société  acheta  de  Régis  une 
maison  sise  à Paris,  rue  du  Po(<de*Fer.  L'acte 
fut  reçu  par  le  notaire  Guiffrey.  — Le  vendeur 
reçut  divers  à compte;  mais,  en  1835.  il  lui 
restait  encore  dû  une  somme  fort  iroporlanie. 
pour  laquelle  il  fut  colloqué  sur  le  prix  de  la 
maison  saisie  el  revendue  sur  ses  acquéreurs 
le  21  fév.  1833.  — Guiffiey.  qui  s'éfa  l pré- 
senté à i'oidre  comme  créancier  de  la  société, 
ne  put  être  colloqué  pour  le  moulant  de  ses 
créances.  Les  fonds  nianquèrcnl  sur  lui.  — 
Alors  il  assigna  Régis,  représenté  par  ses  liéri- 
tiers,  à lui  payer  pour  frais,  honoraires  el 
droits  d’enregistrement  par  lui  avancés  1i  l'oc- 
casion de  la  vente  de  1836,  une  somme  de  plus 
de.  33.000  fr.,  pour  l.iqiielle  il  avait  obtenu 
cotidamnalioii  contre  Rivoire  el  Navarre,  ses 
coobligés  solidaires  , par  jugement  du  31  juin 
1833. — Les  héritiers  Régis  formèrent  tierce 
opposllioii  à ce  jugement,  el  soutinrent  qu'il 
n'élail  rien  dû  Guiffrey  ; que  de  plusieurs 
pièces,  et  nolatnineiil  de  ses  cuinpies  sociaux, 
il  résultait  qu'il  s'élail  remboursé  de  ses  avances, 
frais  el  honoraires.  — Guiffrey  répondit  que  la 
tierce  opposition  n'élail  pas  recevable,  adetidti 
que  Régis  avait  été  représenté  dans  l'instance 
de  1833  par  Rivoire  et  Navarre  , ses  cnohligés 
solidaires  au  payement  réclamé;  que,  d'un  au- 
tre c6lé,  il  serait  encore  nun  recevable,  comme 
n'excipanl  pas  de  moyens  qui  lui  fussent  pro- 
pres et  personnels,  ainsi  que  l'exige  Tari.  1308, 
C.  civ.;  qu'en  effet  son  muyen  de  lieice  opposi- 
tion reposait  sur  des  exceptions  que  ses  codé- 
biteurs pouvaient  seuls  opposer. 

Du  39  août  1855,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
qui  repousse  ces  e.xceplions  : 

• Coiisidéraut,  est-il  dit,  qu'il  est  constant 
que  les  vendeurs  n'otu  été  ni  parties  ni  appelés 
au  jugement  du  31  juin  1833;  — Considérant 
que  le  payement  fait  au  créancier  avec  les  fonds 
d'un  codébiteur  éteint  la  dette  à l'égard  des  au- 
tres; — Qu'il  ne  peut  dépendre  du  ciéancier  de 
faire  revivre  sa  créani  e au  préjudice  du  codé- 
biteur ainsi  libéré,  en  imputant  le  montant  de 
ce  qu'il  a reçu  sur  une  autre  créance;  — Que 
le  codébiteur  a intérêt  et  droit  à prouver  l'exis- 
tence de  ce  payement  à une  époque  antérieure 


voie  de  payement  direct  ou  par  voie  de  compeosa- 
tioD  ; mais  le  co«lébiicur  solidaire  ne  p«‘iit  se  préva- 
loir de  cette  compensation  qu'autant  qu'elle  a déjA 
été  déclarée  libératoire  vis-à  «il  du  codébiteur 
quVitc  touchait  perfonncllemenl.  — Sq  au  con- 
traire, il  était  poursuivi  avaut  qu  elle  n'uut  été  o|>- 
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aux  poursuites,  surtout  s'il  est  constaté  par 
écrit  que  c'est  une  exception  qui  lui  est  loutc 
personnelle  ; 

• Considérant  que  les  appelants  opposent  une 
exception  qu'ili  tirent  personnellement  d’une 
pièce  nouvelleinent  découverte  par  eux  à l'aide 
d'un  compntsotre.  el  qui  constate  l'exlinction, 
en  mars  183C.  de  robtigatioii.  par  un  paye- 
ment qui  n'a  jamais  été  contesté  par  Rivoire  el 
Navarre;  — Que  le  registre  d’étude  de  Guiffrey 
n'a  pas  été  produit  lors  du  payement  du  3]  juin 
1833;  qu'il  porte  ^ la  date  de  mars  1836  une 
quittance  du  montant  des  frais  de  l'acte  du 
30  fév.  1836  : — Qu'aux  termes  de  l'art.  1331, 
C.  civ,,  les  regi.slres  domestiques  font  foi  contre 
le  créancier  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent 
formellement  un  payement  reçu  ; — Que  ré- 
nonciation de  la  main  du  clerc  chargé  de  la 
tenue  de  ce  registre  a la  même  autorité  que  si 
elle  émanait  du  notaire  lui-même,  dont  tous  les 
actes  jieiid ml  plus  de  cinq  ans  concordent  avec 
celle  énonciation  de  payement  ; — Que,  la  men- 
tion à l'piicie  rouge  émanée  du  notaire,  ïDscrile 
sur  le  registre,  et  portant  que  les  frais  de  cel 
acte  sont  à recouvrer,  étant  contraire  à tout  ce 
qu'il  a fait  depuis  1836  jusqu'en  1833,  il  est 
évident  qu'elle  n’a  eu  lieu  que  postérieurement 
à 1830,  el  dans  1 intenlioti  de  faire  revivre, 
pour  l’exercice  contre  les  tiers,  la  créance  que 
Guiffrey  avait  eue  comme  notaire,  el  qui  était 
éteinte;  qu'aiiisi  les  mentions  faites  sur  le  re- 
gistre d'étude  ayant  été  évidemment  faites  d des 
époques  différentes,  et  l'une  ayant  pour  objet  de 
détruire  l'autre , un  peut  les  diviser  ; — Que  la 
précaution  prise  par  Guiffrey  d'obtenir,  le 
10  août  1833,  le  désistement  de  l'appel  formé 
par  Rivière,  en  lui  proioeliant  de  n'exercer,  en 
vertu  du  jugement  du  31  juin  1833,  aucune 
poursuite  coiilre  Itii,  débiteur  principal,  annonce 
i'intérél  qu'on  avait  à ne  pas  soumettre  la  déci- 
sion obtenue  d un  nouvel  examen  , afin  de  pou- 
voir l'op|K)ser  aux  vendeurs  ; que  Guiffrey  n'a 
fait  connaître  sa  prétention  contre  les  vendeurs, 
quoiqu'il  eût  produit  à l’ordre,  que  lorsqu'il 
élaii  presque  clos  ; — Que  les  vendeurs  sont 
donc  recevables  à former  tierce  opposition  au 
jugement  du  31  jiitii  1833  ; — Coniidéraiii,  au 
fond,  que,  par  les  motifs  ci-dessus  exprimés,  ils 
ont  le  droit  de  repousser  Guiffrey,  qui,  soldé 
de  sa  créance  comme  notaire,  l'a  reconnu  pen- 
dant cinq  ans,  ne  el  peut  la  faire  revivre  pour 
la  réclamer  coiilrc  les  vendeurs,  etc.,  etc.  • 

PODRVOl  en  cassation  de  Guiffrey  pour  vio- 
lation de  l'aulonlé  de  la  chose  Jugée  par  le  ju- 
gement du  31  juin  1833,  el  fausse  application 
des  art.  474,  C.  proc.,  el  1308,  C.  civ. 

Il  demandait  en  outre,  la  cassation  de  l'arrél, 
en  ce  qu'à  l'égard  de  certaines  sommes  que  les 
vendeurs  avaient  élé  condamnés  à lui  payer 
pour  scs  frais  el  honoraires  relatifs  à divers 


posée,  il  ne  pourrait  Piovoguer,  si  ce  o'esl  |K>ur  la 
part  lit!  son  codébiteur,  — r.  Polbier,  Ob/igatlons, 
ne  374  ; Toullier,  t.  6,  n«  733  el  l.  7, no 377  ; Delvio- 
court,  I.  5,  p.  183.  — Dans  res|>èce,  il  t'agissait 
d'une  com|»cnsalion  opéiée,  d'une  imputallon  déjà 
admise  et  reconnue  comme  pay«  iiicnl. 


du/  iept-udefite  de  la  Cour  de  cassation. 


618  (29  Rov.  18S6.)  JuritpruJince  tte  la  Comri/ê  ciUtalioH.  (29  Rov.  1856.) 


acio,  lr(  inXrtla  ne  lui  avaient  il6  alloués 
qu'k  partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  ü 
partir  du  jour  des  avances  r.iiles,  bien  qu'il 
l'agit  de  déboursés  faits  par  un  mandataire 
(C.  CIV.,  3001).  — biais  il  est  à remarquer  que. 
lors  do  l'arrêt  attaqué,  GuilTrey  n'avait  pas  de- 
mandé rallocalloii  de  ces  inléréts  , et  que,  loin 
de  Ib,  il  avait  conclu  forniellemriil  b ce  qu'ils 
lui  fussent  payés  b partir  du  jour  de  la  demande 
en  Justice. 

aaalrr. 

s Lb  COUR,  — Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  (tirés  des  an.  15SI.C.  eiv.,  474  Code 
proc.,  et  1208,  C.  civ.  ) : 

s Al  tendu,  en  droit,  qu'une  partie  peul  for- 
mer tierce  opposition  b un  jugement  qui  pré- 
judicie b ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni 
ceux  qu'elle  rcprésenle  n'oiit  été  apjielés  (Code 
proc.,  474  ) ; 

s Attendu  que,  si  le  codébiteur  solidaire  , 
poursuivi  par  le  créancier,  peut  opposer  taules 
les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation  , ou  qui  lui  sont  personnelles,  ou 
qui  sont  communes  b tous  les  codébiteurs,  il  ne 
peut  aucunement  opposer  celles  qui  sont  pure- 
ment personnelles  b quelques-uns  des  autres 
codébiteurs  (C.  civ.,  1208)  ; 

I Et  attendu,  en  fait,  1*  que  Régis  et  con- 
sorts n'ont  été  ni  parties  ni  appelés  au  juge- 
ment du  21  juin  1832,  où  n ont  figuré  que 
Riroirc  cl  Navarre  ; 2*  que  l'exception  tirée  du 
payement  fait  b GuifFrey,  demandeur  en  cas- 
sation , et  dés  le  mois  de  mars  1826,  |miir  le 
remplir  c/es  honaraiie$,  fraii  de  i'eipidition 
et  de  lenregitt rement  de  l'acte  de  vente  du 
26  fév.  précédent,  rentrait  entièrement  dans 
l’intérêt  particulier  et  purement  personnel  de 
Régis  et  consorts,  puisque,  d'une  part,  pour 


Rivoire  et  Navarre,  dêbileura  b plusieurs  litres 
de  Guiffrey  . l'impulalion  du  même  payement 
était  tout  b fait  indifférente,  tandis  que,  d'au- 
tre part,  b l'égard  de  Régis  et  consorts , obligés 
seulement  pour  les  honoraires  et  déboursés  dus 
b Giiiffrey,  ce  luyemrnt  les  avait  affranchis  de 
taule  dette  ; 3°  que  c'est  précisément  pour  faire 
revivre  celte  dette  que  l'on  avait  après  coup 
inséré  dans  le  regislra  du  demandeur  en  cas- 
sation une  mention  b l'encre  rouge  portant  que 
les  frais  de  cet  acte  soûl  b recouvrer  , quoique 
ce  même  reglslre  porlbl  b la  data  de  mars  1826 
une  quittance  du  montant  des  frais  de  l’acte 
du  20  fév.  précédent  i 4*  enfin , que  c'est  aussi 
pour  profiler  de  la  renaissance  de  celle  dette 
contre  Régis  et  consorts,  que  le  demandeur  en 
cassation  avait,  le  10  aoOl  1835,  obtenu  désis- 
lemenl  du  l'appel  formé  par  Rivoire  en  lui  pro- 
meiiaiit  de  n'exercer,  en  vertu  du  jugeusent 
du  21  juin  1832,  aucune  poursuite  contre  lui  ; 

• Que  , d'après  ces  faits , en  décidant  qne 
Régis  et  consorts  n'avaient  point  été  repré- 
sentés par  R'voire  et  Navarre,  leurs  codébiteurs 
solidaires,  lors  du  jugement  du  21  juin  1832, 
et  que,  par  conséquent,  ils  étaient  recevables 
dans  leur  tierce  op|iosilion  contre  le  même  ju- 
gement, l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  arti- 
cles 474,  C.  proc.,  cl  1531,  C.civ.,  en  a fait  une 
j juste  application  ; 

I s Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  l'art.  200i, 
I C.  civ,:  — Attendu  que  non-seulement  il  n’a 
I jamais  été  question  par  devant  les  juges  de  la 
: cause  d'iiitérêls  dus  de  plein  droit,  mais  qu'au 
I coulraire  le  demandeur  en  casutinn  lui-nsème 
a conslammeni,  par  des  conclusions  formelles, 
j réclamé  les  inléréts  du  jour  de  la  demande  ; 
' qu'ainsi  le  moyen  n'est  pas  recevable,  — Re- 

Iyelte,  etc.  • 

Ou  29  nov,  1836.  — Ch.  rtq. 


SIR  an  aix-iniTitaa  noLnaa  sa  la  acusikaa  uan. 
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